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AVERTISSEMENT 

SUR    CETTE    NOUVELLE     ÉDITION 

N  peut  dire  avec  une  jufte  confiance,  que  nous  n'avons  point  de  Li- 
vre de  Droit  6c  de  Pratique  qui  foit  plus  utile  ni  plus  néceflaire  que 
le  Didlionnaire  dont  on  donne  ici  une  nouvelle  Edition. 

H  renferme  non-feulement  les  définitions  de  tous  les  termes  de  Droit, 
d'Ordonnances  ,  de  Coutume  &  de  Pratique  ,  mais  aufîi  des  recherches 
curieufes  fur  Tétymologic  de  ces  termes  ,  fur  l'origine  de  difFérens  droits 
6c  ufages  qui  ont  lieu  parmi  nous  ;  avec  l'explication  des  principes  qui  ont 
rapport  a  chaque  terme  ,  6c  leur  application  ,  tant  en  Pays  couturaier  , 
qu'en   Pays  de  Droit  écrit. 

Ce  DicSlionnaire  eft  donc  comme  la  clef  du  Droit  6c  de  la  Pratique. 
L'ordre  dans  lequel  les  matieies  y  font  rangées ,  donne  la  facilité  de  trou- 
ver fur  le  champ  le  point  dont  on  veut  être  éclairci  j  enforte  que  c'eft  un 
des  premiers  Livres  que  doivent  avoir  ceux  qui  fe  confacrent  à  l'étude  de 
la  Jurifprudence  ,  6c  qui  font  employés  dans  l'adminiftration  de  la  Jaflice  , 
6c  un  des  Livres  auxquels  ils  doivent  avoir  recours  le  plus  fouvent. 

Ceux  qui  entrent  dans  la  carrière ,  trouvent  ici  les  premières  notions  dont 
ils  ont  hefoin ,  l'explication  des  termes  qui  ne  leur  font  point  encore  fami- 
liers ,  6c  un  précis  des  principes  généraux  les  plus  certains  fur  chaque  ma- 
tière. , 

Les  plus  confomnés  dans  la  Jurifprudence  ne  dédaignent  point  d'avoir 
auffi  fouvent  recours  à  ce  Livre  ,  qu'ils  regardent  comme  un  Répertoire 
commode  pour  fe  rafraîchir  la  mémoire  de  ce  qu'ils  favent  déjà  depuis 
long-temps. 

Ceux  mêmes  que  leur  état  n'oblige  point  à  être  iî  verfés  dans  le  Droit  & 
la  Pratique  ,  ont  auiïibefoin  de  ce  Didiionnaire  ,  pour  s'inftruire  de  certai- 
nes règles  d'un  ufage  journalier ,  qu'il  eft  honteux  d'ignorer  ,  6c  que  tout  le 
monde  doit  fivoir  pour  l'adminiflration  de  fes  propres  affaires. 

Feu  M.  de  Ferriere  ,  connu  par  le  grand  nombre  d'Ouvrages  qu'il  a  don- 
nés au  Public ,  avoit  d'abord  donné  celui-ci  fous  le  titre  à^lntrod^6lion  a  la 
Pratique  ^  6c  l'avoit  augmenté  par  degrés  dans  les  différentes  éditions  qui  en 
ont  été  faites. 

En  1754.  il  y  donna  le  titre  de  Viflionnaîrc  de  Droit  à  de  Pratique  ,  pour 
fe  conformer  au  goût  de  notre  fiecle  ,  oi!i  toutes  les  Sciences  ,  6c  même  la 
plupart  des  Arts ,  ont  leurs  Didiionnaires  particuliers. 
Ce  titre  convient  d'ailleurs  préfentementmieuxa  l'Ouvrage  ,  que  celui 


AVERTISSEMENT. 
A'introduaionala  PrJ//:]«e,  piiUque  la  Pratique  feule  n'en  eft  plus  l'objet, 
&  qu'il  embraiTe  également  le  Droit  civil  ce  coutumier.  ^  ^ 

Ce  ne  font  pas  fimplement  les  premières  notions  que  l'on  y  donne  :  c  eit 
un  de  tous  les  principes  de  chaque  matière. 

Les  décifions  importantes,  &  celles  qui  font  fufceptibles  de  quelque dit- 
ficulté  ,  y  font  appuyées  d'autorités  &  de  raifons  folides  ,  fans  être  néan- 
moins chargés  des  DilTertations  prolixes ,  qui  Ibuvent  font  perdre  de  vue 
robjet  prmcipal ,  &  mAiltiplient  les  doutes  ,  au  lieu  de  les  éclaircir.    ^ 

A  l'égard  des  queftions  que  leur  trop  grande  étendue  n'a  pas  permis  d  y 
miter  a  fond,  l'Auteur  a  indiqué  les  Auteurs  qui  les  ont  pleinement  dil- 

cutées.  ^  .  . 

M.  de  Perrière  donna  en   1740.  une  féconde  édition  de  cet  Uuvrage  , 

dans  laquelle  il  avok  déjà  fait  plufieurs  additions  6c  corrodions.^ 

Il  s'étoit  encore  attaché  depuis  ce  tems  a  perfectionner  ce  même  Dic- 
tionnaire ,  &  avoit  préparé  de  nouvelles  additions  pour  une  troifieme  édi- 
tion -,  mais  il  eft  décédé  avant  d'y  avoir  mis  la  dernière  main. 

Son  M-anufcrita  été  remis  entre  les  mains  de  l'Editeur,  lequel  y  a  fait 
auiTi  plufieurs  additions  &  corredions  qui  ont  parunécefifaires,  principale- 
nient'pour  marquer  la  dernière  Jurifprudence ,  6c  pour  expliquer  plus 
exddlement  ce  qui  concerne  la  compétence  des  Tribunaux  ,  &  l'ordre  de 

la  procédure. 

L'accueil  favorable  que  le  Public  a  fait  aux  précédentes  éditions  de  cet 
Ouvrage  ,  donne  lieu  d'efpérer  que  celle-ci,  qui  eft  encore  plus  ample  6c 
plus  exade  ,  aura  le  même  luccès. 


'^^ . --m^j ^^^ 

A    P    P    R    0    B     A    T    î    0    N. 

J' Ai  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  une  nouvelle  Edition  de 
l'Ouvrage  intitulé  ,  Dlciionnaire  de  Droit  &  de  Pratique  ,  par  M.Cldude-Jofeph  de 
FerrieiC  ,  Doyen  des  Docîeurs-Rcgcns  de  la  Faculté  des  Droits  de  Paris  ,  &  ancien  Avocat 
au  Parlement  ;  &  j'ai  trouvé  qu'elle  fera  encore  plus  utile  que  les  précédentes  ,  à  caufe 
des  nouvelles  corredtions   &:  augmentions.    A  Paris  ,   ce   12.  Novembre  1747. 

RASSICOD. 


PRIVILEGE    DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  & 
féaux  Confcillers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ,  Maures  des  Requêtes 
ordinaires  de  Notre  Hôtel  ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs  ;  Sénéchaux  ,  leur 
Lieutenans  civils  ;  &c  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  Salut.  Nous  confidé- 
rons  à  l'exemple  de  nos  Prédéceffeurs ,  les  Ouvrages  qui  tendent  à  la  perfection  des  Sciences, 
comme  un  des  premiers  objets  de  notre  attention.  Mais  parmi  le  grand  nombre  de  Livres 
qui  fe  compofcnt  journellement  ,  ceux  qui  traitent  de  la  Jurifprudence  ,  nous  paroidént 
mériter  une  diftinélion  particulière.  Nous  fçavons  que  par  leurs  fecours  les  Magiftrats 
&  les  Juges ,  Se  tous  ceux  qui  ont  quelque  parc  dans  l'adminiftrarion  de  la  Juflice  ,  fe 
rappellent  avec  plus  de  facilité  les  maximes  qui  doivent  fervir  de  décifion  aux  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  entre  nos  fujets  ;  &  commme  notre  cher  ôc  bien  amc 
Claude-Joseph  de  Perrière,  Doyen  des  profejfeurs  en  la  Faculté  des  Droits  de  Paris  , 
nous  a  fait  remontrer  que  feu  Claude  de  Perrière  fon  père,  Profelfeur  en  la  Faculté 
des  Droits  de  Rheims ,  auroit  donné  au  Public  plulieurs  Ouvrages  de  Jurifprudence  qui 
ont  été  reçus  avec  toute  l'approbation  pofTible  ;  mais  qu'il  conviendroit  qu'aucuns 
ne  fulfent  réimprimés  fans  quelques  augmentations  &  corrections  qui  peuvent  être 
Jiécelfaires  pour  les  amener  à  leur  perfection  que  d'ailleurs  l'Expofant  auroit  toujours 
tâché  j  par  fon  application  continuelle  à  l'étude  de  la  Jurifprudence  Canonique  , 
Civile  &c  Françoife ,  de  fe  mettre  en  état  de  fjivre  les  traces  de  fon  père,  cn- 
confacrant  fes  veilles  pour  l'utilité  du  public  ,  foit  par  les  augmentations  &  les  correc- 
nons  qu'il  a  faites  fur  quelques  Ouvrages  de  fon  père  ,  foit  par  ceux  qu'il  a  déjà  lui- 
même  mis^  au  jour  ou  auxcuels  il  travaille  actuellement  :  mais  craignant  que  d'autres 
ne  vouluflcnt  entreprendre  d'imprimer  ou  faire  imprim.er  lefdits  Ouvrages  ,  ce  qui  lui 
cauferoit  un  préjudice  confîdérable  ,  &  le  pourroit  priver  du  fruit  de  fes  travaux  ,  il 
nous  auroit  très- humblement  fait  fuppher  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  Lettres  de 
continuation  de  privilège,  tant  pour  la  réimpreiTîon  des  Ouvrages  de  feu  fon  pcre  ,  que 
des  fiens  ,  qui  lont  imprimés  ,  ou  à  imprimer  ,  offrant  pour  cet  eîct  de  les  faire  réimpri- 
mer en  beau  papier  ,  Se  beaux  caraCteres  ,  fuivant  la  feuille  imprimée  ,  &  attachée  pour 
modèle  lous  le  contrefcel  des  préfentes.  A  ces  causes  ,  voulant  favorablement  traiter 
ledit  Expolant  ,  &  le  récompenfer  en  quelque  façon  du  zélc  qu'il  nous  témoigne  avoir 
pour  l'utilité  publique ,  Se  à  nous  procurer  des  Livres  dont  les  éditions  Se  la  leCture  ne 
peuvent  être  que  très-utiles  pour  l'avancement  des  Sciences  &  des  Belles-Lettres,  nous 
lui  avons  permis  Se  accordé  ,  permettons  Se  accordons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  im- 
primer Se  réimprimer  par  tels  Libraires  Se  Imprimeurs  qu'il  choifira  ,  les  (Euvres  de 
U\x  ion  ^cxt S:  ks{icns,Çc^v oïl ,  la  Jurifprudence  du  digcftel  du  Code  ,  des  Novelles  & 
des  DicrétaUs  j  l'injîitution  çQutumisre }  fon  nouveau  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  ; 


la  compilation  de  tous  les  Commentateurs  anciens  &  modernes  fur  cette  coutume  ;  les 
Œuvres  de  Bacquet  avec  des  Commentaires  ;  le  Traité  du  Droit  de  Patronage  ;  le 
Traité  des  Fiefs  :  la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  &  un  nouveau  protocole  pour  les 
Commençans  :  l' introduction  à  la  Pratique  ,  le  Dicîionnaire  de  Droit  &  de  Pratique  ,  la 
nouvelle  Traduction  des  înjlitutes  avec  l'Hijloirz  du  Droit  Romain  ,  la  Traduction  des 
Injlitutes  du  Droit  Canon  par  Lancclot ,  avec  les  Commentaires  ,  l introduction  au  Droit 
Canonique  ;  le  Diciionnnaire  du  Droit  Canonique  ,fuivaiitle  Droit  Canon  &  les  uja^cs  de 
France  ;  Paratitla  in  Libros  Digeflorum  &  Codicis  &  in  Novellas ,  necnon  in  quinque  Libros 
Decretalium  ;  nova  &  methodica  Inftitutionem  Juris  Civilis  &  Canonicis  Tracîatio  ;  eu 
tels  volumes,  forme  ,  marge  ,  caradercs,  conjointcmentou  féparemenc.  Se  autant  de  foisc|uc 
bon  lui  fcmblera  ,  &;  de  les  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume,  Pays,  Terres^: 
Seigneuries  de  notre  obciflancc  ,  pendant  le  tems  &  efpace  de  15  années  confecutives ,  à 
compter  du  jour  de  l'expiration  du  précèdent  privilège  :  Failons  défenfe  à  toutes  perlonncs  , 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéifiance  ;  comme  auflî  à  tous  Libraires  ,  Imprimeurs  &  autres  ,  ôi  d'im- 
primer ,  faire  imprimer  ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrelaire  aucuns  defdits  Livres 
ci-deflus  Ipécilîés,  en  tout  ni  en  partie  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  ,  ious  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  d'augmentation  ,  correction  ,  changement  de  titre  ,  même  de  cradudtion 
étrangère  ,  ou  autrement ,  lans  la  permilTion  exprelle  &  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de 
ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  conhlcation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de 
douze  mille  livres  d'amende  contre  chacun  descontrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers 
à  l'Hotel-Dieu  de  Paris,  &z  l'autre  tiers  audit  Expolant ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &c  intérêts.  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le 
Régiftre  de  la  Communauté  des  Libraires-Imprimeurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;^  que  TimprelTion  de  fes  Livres  fera  faite  dans  notre  Royaume  Se  non  a  1- 
ieurs  -,  &C  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie  ,  Ôc 
notamment  à  celuidu  10,  Avril  lyzj.  «Se  qu'avant  que  de  l'expofer  en  vente  ,  les  manufcrits 
ou  imprimés  qui  auront  lervi  de  copie  à  l'imprelTion  defdiis  Livres  ,  feront  remis  dans  le 
même  état  ou  les  Approbations  auront  été  données  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &c  féal 
Chevalier  le  Sieur  Daguesseau,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  :  Sc 
qu'il  en  feraenfuite  remis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un 
danscelle  de  notre  Château  du  Louvre,  Se  un  dans  celle  de  notredit  très-cher  &  féalChcvalier 
le  Sieur  Daguesseau  ,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur  de  nos  ordres  j  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  defquelles  vous  mandons  &:  enjoignons  de  faire  jouir 
l'Expolant  ou  fes  ayant  caufes  pleinement  &  paifiblcment ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ni  empêchement.  Voulons  que  la  copie  dcfdites  Préfentes  qu'il  fera  imprimée 
tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  defdits  Livres ,  foit  tenue  pour  dûement  fignifiée , 
Se  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  araés  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  foi- 
loit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  F^uilTier  ou  Sergent  de 
Lu're  pourTexécution  d'icelles  tout  actes  requis  &  nécefiaircs  ,  fans  demander  autre  per- 
millîon  ,  (Se  nonobftant  Clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  : 
Car  tel  eft  notre  bon  plaifir.  Donné  à  Paris  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  trente-neuf,  &  de  notre  Régne  le  vingt-quatrième.  Signé  ,  par  le  Roi 
en  fon  Confeil  ,  S  A  I  N  S  O  N. 

Rcgijlréfur  le  Rcgijlre  X.  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs 
deParisN°.  176.  F° .  1^  %.  conformément  au  Règlement  de  lyt^.quifaitdéfcnfes.Art.  IV, à 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  autres  que  Libraires  &  Im- 
primeurs ,  de  vendre  ,  débiter  &  faire  afficher  aucuns  Livres  ,  pour  les  vendre  en  leurs  noms  , 
foit  qu'ils  s'en  difznt  les  Auteurs,  on  autrement;  &  à  la  charge  de  fournir  à  ladite  Chambre 
Royale  &  Syndicale  des  Libraires  G*  Imprimeurs  de  Paris  les  huit  Exemplaires  prefcrit  par 
l'Article  du  même  règlement.  A  Paris  le  6.  Septembre  1759.  LANGLOIS  Syndic. 
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BANDONNEMENT 
DE  BIENS  en  général ,  cft  un 
adle  par  lequel  un  débiteur 
céJe&  abandonne  à  (es  créan- 
ciers généralenKnt  tous  Tes 
biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  de  quelque  nature  & 
qualité  qu'ils   foient  ,    pour 

être  vendus  ,   &  le  prix  pro. 

vtiij,iii  ce  id  s  CHIC  a  iceux,  être  dilUibué  entre  (es 
créanciers  félon  le  privilège  de  chacun  d'eux  ,  ou 
l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Cet  abandonnemtnc  comprend  tous  les  eftets  du 
débiteur  comme  les  dettes  aélives  ,  obligations  & 
droits  qu'il  peut  exercer  contre  Tes  débiteurs,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  ,  s'ils  ne  font  excepté. 
L'abandonnemcnt  trt  volontaire  ,  ou  force. 
L'abandonnemcnt  Tolontaire  eft  un  contrat  tait 
pardevant  Notaire  ,  entre  un  débiteur  &  .'es  créan- 
ciers ,  par  lequel  il  leur  cède  &  abandonne  tous  fes 
biens,  à  l'effet  de  demeurer  quitte  envers  eux  , 
quand  bien  même  lefdits  créanciers  ne  pourroicnt 
pas  par  l'événement  être  entièrement  payé  de  leur 
dû  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  biens  de 
leur  débiteur. 

Ainfi  ,  quand  un  débiteur  fe  voit  prefle  par  fc-s 
créanciers ,  pour  éviter  les  frais  d'un  décret ,  &  tirer 
d'eux  par  ce  moyen  quelque  compofition  avanta- 
geufe  ,  il  leur  abandonne  tous  (es  biens  &  effets  , 
par  un  contrat  qoi  efl  appelle  contrat  d'abandon, 
ncment. 

Ce    contrat  doit  ctrc  accordé  U  acceprté  par 


les  trois  quarts  des  créanciers  ,  eu  égard  aux  fommes 
qui  leur  font  dues  ,  S:  non  pas  eu  égard  au  nom- 
bre d'iceux. 

Pour  qu'il  puiffe  avoir  (on  exécution  ,  il  Faut  qu'il 
foit  homologué  en  Jullice  avec  les  créanciers  qui 
font   r:fufans  de  le  fîgner. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut  les  faire  afiîgner  pour 
voir  déclarer  le  Jugement, qui  l'a  homologué  coni. 
raun  avec  eux  ;  ccfailant  ,  voir  dire  qu'il  fera  exé- 
cuté félon  (a  forme  Se  teneur.  Mais  les  créc'.iiciïr<; 
privilégiés  ne  peuvent  ctre  obligés  de  confentir  à 
l'homologation. 

Les  conditions  de  cet  abandonnement  ne  peuven' 
pas  faire  prcju«dice  aux  créanciers  hypothécaires  , 
lorfque  les  créanciers  q-û  l'ont  accordé  ne  fontque 
chirographaires  ;  car  s'ils  étoient  hypothécaires  , 
il  faudroit  qu'il  fût  exécuté  contre  tous  les  autriï 
créanciers,  excepté  contre  les  privilégiés. 

L'ibandoniiement  fc5:cé  ou  judiciaue  efl:  celui 
qui  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge,  noncliiîaut 
l'oppofition  des  créanciers. 

Cet  abandonnement  a  lieu  lorfqu'un  Marchand 
ou  Négociant  détenu  prifonnier  ,&  qui  fe  trouvant 
dans  l'impuiffsnce  de  les  fatisfaire  ,  par  les  pertes 
qu'il  auroit  fouffertcs  ,  dcmaade  ,  pour  u'cire  pas 
réduit  à  finir  fa  vie  dans  la  piifon  ,  d'être  reçu  à 
faire  cefTion,  c'ellàdire  ,  à  leur  faire  abandoune- 
mcnt  de  tous  fes  biens. 

Pour  que  l'abandonnement  forcé  puiffe  avoir  lieu, 
il  faut  que  le  débiteur  fatisfaffe  à  ce  qui  eft  pref- 
crit  par  Tarticle  i.  du  tit.  lo.  de  l'Ordonnance  de 
1^73)  fans  quoi  ii  cfl  fans  exécution. 
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Cît  articlt  porte,  qa'aacrc  les  formalitcs  orii- 
nairement  obierTécs  pour  rcceToir  au  bénéfice  de 
cclTioa  de  biens  les  Ncgocians  &  Marchanjis  ea 
gros  &  en  détail ,  &  1;$  banquiers  ,  les  Impécraos 
feront  tenus  de  comparoir  en  perlonnes  à  l'Audience 
de  la  Jurifdiction  confîilaire  ,  s'il  y  en  a ,  finon  eo 
l'Aircaiblce  de  l'Hôtel  comaïun  des  Villes,  pour  y 
déclarer  leur  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure, 
&  qu'ils  ont  été  reçus  à  ùite  csiïioa  de  biens  :  & 
fera  leur  déclaration  iûe  &  publiée  par  1;  Greffier 
&  inférée  dans  un  tableau  public. 

I!  y  a  cette  différence  entre  la  ccHion  volontaire 
&  la  judiciaire. 

1  ".  Que  la  volontaire  fe  fait  à  l'amiable  ,  par  con- 
trat piffé  entre  un  débiteur  Se  fes  créanciers  ;  au 
lieu  que  la  ceffion  judiciaire  eft  forcée  ,  &  fe  fait  en 
Jugement  fur  la  demande  qui  en  eft  faite  au  Juge 
par  un  débiteur ,  dont  les  affaires  font  tombées  dans 
le  (iéfordre  pat  cas  fortuit  &  banqueroutes  ,  &  non 
pas  par  fa  faute. 

z".  Qu'en  fait  de  ceiïlon  yoloiuaire  ,  les  débi- 
teurs demeurent  ordinairement  quittes  &■  décharges 
envers  leurs  créanciers  ,  fans  qu'ils-puUfent  avoir 
recours  fur  les  biens  qu'ils  pourroient  acquérir  de 
puis  la  ceffion  ,  s'il  n'en  eft  porté  au  contraire  par 
le  contrat.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de  la 
judiciaire  ;  car  le  ceffionnaire  qui  a  fait  ceffion  en 
Jugement,  &  accompli  les  formalités  de  l'Ordon- 
nance ,  s'il  acquiert  du  bieu  après  que  par  autorité 
de  Juftice  fes  créanciers  ont  été  obligés  de  l'admet, 
tre  au  bénéfice  de  ceffion  ,  il  eft  tenu  de  payer  ce 
qui  fe  trouve  refter  dû  à  fes  créanciers  ,  à  la  refcrve 
toutefois  de  ce  qui  lui  eft  nécelfaire  pour  vivre. 
Boutciller  dans  fa  fomme,  tit.  lo  ,  le  dit  en  ces  ter- 
nies, u  Ceux  qui  abandonnent  leurs  biens  par  le 
i)  bénéfice  de  la  ceffion  ,  ne  lonr  mie  quitte  de  la 
,)  dette,  mais  ils  font  tant  feulement  quittes  &  dc- 
,j  livrés  de  la  prifon  ;  car  après  ceffion,  mais  qu'elle 
M  foit  faite  à  telle  folemnitc  ,  comme  dit  eft,  ne 
1)  doivent  être  prifonniers  pour  la   dette, 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  la  ccflion 
judiciaire  n'eft  pas  accordée  ni  acceptée  par  les 
créanciers  comme  la  volontaire  ,  Se  qu'ils  font  , 
forcés  par  la  loi  qui  leur  eft  impofée  par  le  Juge  , 
à  recevoir  la  ceffion  &  abandonnemcnt  des  biens 
de  leur  débiteur.  Ainfi  la  ceffion  qui  fc  fait  en 
Jugement ,  n'eft  qu'un  bénéfice  accordé  au  débiteur 
pour  le  délivrer  de  la  prilon  ,  &.  non  pour  le  dif- 
penfer  de  payer   fes  dettes. 

Les  ceffions  de  biens  forcées  ou  volontaires  doi. 
vent  être  publiées  à  l'Audience,  &  les  noms  dé 
ceux  qui  les  ont  faites  ,  infetés  dans  le  tableau  pu- 
blic. La  raifon  eft  ,  qu'il  importe  que  toutes  for- 
tes de  ceffions  foient  connues  &  rendues  publiques , 
afin  que  les  perfonnrs  dont  la  fortune  eft  en  raau. 
vais  or.ire  ,  n'abufent  pas  du  crédit  qu'elles  avoicat 
auparavant    leur  déroute. 

Quand  un  homme  a  fait  abandonnement  de  bien 
ou  faillite,  fa  femme  eft  cenféc  féparée  de  plein 
droit;  ainfi  clic  peut  dés.  lors  fe  faire  autorifer 
par  Juftice  pour  exercer  fes  droits  ,  comme  il  a 
été  j.ge  par  Arrêt  du  j  Avril  1^77,  rapporté  dans 
le  Traite   de  propres,    ch.  4.   icA.  9.  aomb.    i^. 
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Touchant  l'abanionnement  de  biens,  &  les  dé- 
libérations qui  fe  font  en  conféquence.  vo\c\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  359.  de  la  Coutume  de  Pans,  ^  j. 

ABANDONNEMENT  d'  h  e  r  i  t  a  g  e, 
fîgnific  en  général  tout  délaiffemcnt  que  l'on  fait 
d'un  bétitage  ou  autre  immeuble. 

Ces  mots,  abandonnement  ou  défiltement ,  dé- 
laiffemeut  &:  déguetpifTement ,  quoique  fouvent  pris 
dans  une  même  lignification  dans  nos  Coutumes, 
ont  néanmoins  des  fignifications  aifferentes. 

Le  défiftement  proprement  dit,  eft  l'ab-indonne- 
raent  que  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  fait  à 
celui  qui  le  réclame  comme  en  étant  le  véritable 
propriétaire. 

Le  délaiffemcnt  par  hypothèque  eft  lorfqu'un 
tiers  détenteuf  ,  affigné  en  déclaration  d'hypothé- 
qué ,  abandonne  l'immeubL'  au  créancier  hypothé- 
quaire  pour  être  vendu  ,  &  le  prix  fcrvir  à  acquitter 
les  hypothèques. 

Le  dégucrpiffement  eft  le  quittement  de  l'héri- 
tage de  cens  ou  rente  foncière,  fait  par  le  pre- 
neur ou  l'acquéreur  du  preneur  ,  fon  héritier  ou 
ayant  caufe  ,  ou  tiers  détenteur ,  pour  être  déchargé 
à  l'avenir  de  la  rente  ou  charge  réelle  à  laquelle 
l'hcritage  a  été  donné. 

Le  deguerpiffement  fc  fait  par  un  ade  au  Greffe 
ou  pardevant  Notaitcs,  levé  en  bonne  forme  ,  & 
fourni  au   bailleur. 

Voyei  les  art.  lot ,  103  ,  10^  &  iio  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  voyei^  auffi  Loyieau  ,  de  la  diftinc- 
tion  des  rentes ,  liv.  i  ;  &  ce  que  j'ai  du  en  par- 
lant de   la  réunion  d'une    ccnfive  au  fief. 

ABANDONNEMENT  pris  pour  un  Contrat 
MARITIME  ,  fignifie  un  ad:e  par  lequel  un  Mar. 
chand  ou  autre  Particulier  ,  à  qui  appartiennent 
des  marchandifes  chargées  fur  un  Vaiflcau ,  les 
abandonne  au  profit  de  l'affûteur. 

ABANDONNE  Pv,  eft  laifTer  une  chofe  1 
abandon.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  les  chofes  aban- 
données .  en  L«in  pio  derelitlo  habita:,  apparrien- 
nent  a  celui  qui  s'en  empare  ;  §.  49  ,  Inft.  tit.  de 
rer.  disïf.  voyei  ce  que  )'ai  dit  lut  ce  paragraphe 
&  fur  les  paragraphes  fuivans,-  ce  que  je  du  ci.aprcs 
verho  Biens  vacans .  &  mon  Commentaire  fur  Parti- 
de  167  de  la  Coutume  de  Pans  ,    glof.  1. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot',  voyef  Pafquier  , 
liv.  8,  chap.  36.  de  fes  Recherches  ,  &  le  Gloffairc 
de  du  Cange  ,  au   mot  Abanium  Abandonum. 

ABANDONNER  au  Bras  séculier.  voy« 
Bras   féculier,  ■    * 

ABBATAGE  ,  mot  ufité  dans  les  ventes  de 
bois  ,  qui  fignifie  ce  qu'il  en  coûte  pour  abbatre  des 
bois  qui  font  fur  pied.  Ces  frais  d'abbatage  doivent 
être  payés  par  l'achfteur. 

ABBATS  LAÏCS,  ou  ABBE'S  LAÏauES, 
font  ceux  qui  poffédent  les  dixmes  des  Villages  5c 
qui  préfentent  aux  Cures.  Coutume  de  Bearn  ,  'tit. 
i,    ait.  31. 

Leurs  maifons  aufquclles  ces  droits  font  annexés, 
font  ordinairement  bâties  près  des  Eglifcs,  &  font 
auffi  pour  la  plupart  nebies  &  dcchargéesde  tailles  , 
de  même  que  les  terres  qui  fout  des  appartenan- 
ces des  Abbayes, 

Raguean 
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Ragucaa  ,  de  qui  ceci  eft  tiré  ,  dit  que  les  pof- 
fc/Tcurs  de  ces  dixmcs  fe  firent  autrefois  ainfi  appcl- 
Icr  ,  à  l'exemple  des  grands  Seigneurs  de  France  , 
qui  prcnoient  la  qualité  d'Abbés  à  caufe  des  Ab- 
bayes qu'ils  poflcdoicnt  ;  &  ce  qui  fortifie  cette  con- 
jedture  ,  c'eft  qu'anciennement  en  Bearn  &  dans  les 
Pays  voifins,  les  Cures  ctoient  appellées  Abbayes  , 
comme  on  peut  voir  dass  l'ancien  For:  de  Navarre, 
où  ellti  font  nommées  Abbadiados, 

Voye^  M.  de  Marca  dans  (on  Hiftoirc  de  Bearn  , 
liv.  I.  chap.  z8.  nomb.  ii. 

ABDICATION  ,  fignifie  renonciation  volontaire 
à  une  charge  ,  à  une  Magiftrature  ,  ou  à  une 
Commifllon, 

L'abdication  diffère  de  la  réfignation  ,  en  ce 
qu'elle  fe  fait  purement  &  fiinplement  :  au  lien 
que  la  réfignation  fe  fait  en  faveur  d'une  tierce 
perfonne. 

ABDICATION  de  biens  ,  (e  prend  quelque- 
fois au  Palais  pour  l'abandon  entier  que  l'on  en 
fait. 

ABDIQUER  ,  fignifie  renoncer  à  une  Magiflra- 
ture  .  à  une  Charge  ,  s'en  dépouiller. 

ABDIQDER  UN  Fils,  fignifie  l'abandonner,  & 
ne  le  plus  reconnoître  pour  fon  fils. 

ABEILLAGE  ,  eft  un  droit  ccabli  dans  plufieurs 
Coutumes,  en  vertu  duquel  le  Seigueur  a  droit  de 
prendre  une  certaine  quantité  d'abeilles,  cire  ou 
miel  ,  fur  les  ruches  de  (es  Sujets,  Voyer  M.  du 
C-nge  fur  le  mot  Abellagium. 

Abeillage  fe  prend  aufîî  quelquefois  pour  un 
dro't  ,  en  vertu  duquel  les  abeilles  épaves  Se 
non  poutCuivies  appartiennent  aux  Seigneurs  Juf- 
ticiers. 

AufTi  la  Coutume  de  Bourbonnois  en  l'article 
3  37.  porte  ,  ou:  fi  quelqu'un  trouve  un  abcillon  à 
miel  épave  en  (on  héritage  ,  qui  ne  fou  pourfuivi 
par  celui  à  qui  il  appartient ,  il  e(l:  tenu  de  le  révé- 
ler au  Seigneur  Ja(^;cier  ,  8cc. 

FoYci  M.  de  la  Thaumadiere  ,  dans  fes  Notes 
fur  les  anciennes  Coutumes  de  Lorris  ,  chap  ç. 
art.  ^.  &  la  Coutume  de  Loudunois ,  tit.  i.  art. '13] 
&  tu.  j.  art  ^. 

ABEILLES,  Foye:;  Epaves.  Foye^  aufli  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inftitutes  ,  fur 
le  §,  14.  du  tit.  I.  du  fécond  Livre-  Je  remarquerai 
feulement  ici  que  les  abeilles  dans  une  mai(bn  de 
campagne  (ont  réputées  immeubles  ,  &  faire  partie 
du  fonds. 

ABIENNEURS  ou  Abianneurs  ,  font  en  Breta- 
gne ,  les  Commi/faires  ,  les  Sequeflres  ou  les  Dc- 
pofitaires  d'un  immeuble  où  il  y  a  des  fruits  à  re. 
cuillir.  Foye:;  Hevin  fur  Frain  ,  tom.  i  page  ^^é. 
&  fuivantcs. 

ABIGEAT  ,  cfl  un  terme  qui  vient  'i\:bi^ere  ,  id 
efl  ,  ante  fa  agere.  Ainfi  abigeat  fignifie  une  efp^cc 
particulière  de  vol  ,  qui  fe  commet,  non  pas  en 
cni-.'v.int  &  en  tranfportant  d'un  lieu  à  un  autre  , 
la  chofe  dont  on  veut  prolîtcr  ,  &  la  foudrair.;  à 
c:!ui  h  qui  elle  appartient  ;  mais  en  la  détournant 
^  en  la  chalfant  ,  &  la  faifant  aller  devant  foi  pour 
en  iMxe  !<m  profit. 

Cette  cfpccc  de  délit  ne  peut  donc  tomber 
Tome  I. 
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que  far  les  troapeaus  &:  les  befliaur.  Abaclores  funt 
qui  abigunt  &  abJucunt  pecorn  ex  pajcuis  anneiX' 
lis  aut  grcgihus  ,  fa^iîndi  lucri  grat'iâ» 

La  différence  qu'il  y  a  entre  i'abigeat  &  ua 
fimple  vol ,  fe  tire  du  nombre  des  bêtes  que  l'oa 
emmené.  Suivant  la  Loi  3.  ff.  de  abigeis ,  il  faut 
dix  brebis  ,  ou  quatre  pourceaux  au  moins  ; 
pour  que  la  fouftradiion  qui  s'en  fait.-pui/fe  être 
apprllée  abigear.  Cep-ndant  if  ne  faut  qu'em. 
mener  un  bœuf  ou  ua  cheval  ,  pour  commettre  un 
abigeat. 

La  raifon  de  la  différence,  efl  qu'on  peut  em- 
porter plufieurs  brebis  ou  plufieurs  pourceaux  ,  mais 
qu'on  ne  peut  pas  naturellement  emporter  un  bœuf 
ni  un  cheval.  Aiufi  celui  qui  en  veut  faire  la  ca- 
pture ,  les  fau  marcher  &  les  emmené  où  il  juge  à 
propos  ,  pour  en  faire  fon  profit. 

Suivant  les  Loir  Romaines  ,  ce  délit  eft  extraor. 
dinaire  ;  mais  il  n'eft  pas  public  ,  parce  que  ce  n'efl 
qu'une  efpece  de  vo!.  Leg.  t.  f.  de  ablg. 

Chez  les  Romains  il  écoit  puni  d'une  peine  extra. 
ordinaire  félon  les  circonflances  ;  enforte  qu'elle 
éroir  quelquefois  le  dernier  fupplice  ,  ou  la  dépor- 
tation. Leg,  i.Jf.  eed. 

La  pjine  de  ce  délit  efl  pareillement  arbitraire  en 
France  de  même  que  chez  les  Romains. 

Il  eft  traité  de  ce  délit  ''ans"  le  Livre  47.  du  Di- 
gefte  ,  titre  14.  &  dans  le  neuvième  Livre  du  Code, 
titre  37. 

Foyej  Defpetffes,  tom,  i.  part,  i.  tit,  11,  Ld:,  3, 
art.  18. 

AB  INTESTAT  ,  héritier  ab  inteflat  ,  eft  celui 
qui  efl  appelle  par  la  Loi  à  la  fucceflion  d'une  per- 
fonne qui  efl  décédée  fans  avoir  fair  de  tcilament 
qui  fubfifle  ,  &  qui  avoit  pourtant  la  faculté  de 
tefler, 

Ainfi  on  dit  fuccéder  à  quelqu'un  ab  inteflat  , 
pour  fignifier  qu'on  hérite  d'un  homme  qui  efl 
décédé  fans  avoir  fait  de  tcflament ,  ou  qui  en  a 
fait  un  qui  n'efl  pas  valable  ,  ou  qui  a  été  caffé  ,  & 
qu'il  ne  peut  avoir  fon  exécution, 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  traduélion  des  Inf* 
titutes ,  fur  le  premier  titre  du  troifieme  Livre. 

ABJURATION  ,  efl  la  renonciation  folemnelle 
que  l'on  fait  à  une  héréfie.  Il  y  a  plufieurs  Edits  & 
Déclarations  du  Roi  touchant  l'abjuration  ,  dont  la 
teneur  efl  rapportée  dans  le  Diéliounaire  des 
Arrêts, 

L'abjuration  d'un  Proteflant  n'a  pas  un  effet 
rétroad-.f.  Ainfi  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  17  Avril  1741  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Proteflanc 
qui  avoit  fait  abjuration  après  le  décès  d'une  pa- 
rente dont  il  récîamoit  la  fucceflion  ,  n'y  pouvoic 
rien  prétendre  ,  attendu  que  cette  fucceflion  avoir 
été  ouverte  avant  fon  abjuration  ,  &  qu'elle  avoir 
été  dévolue  de  droit  aux  héritiers  plus  proches  & 
catholiques. 

ABLAIS  ,    font  des  bleds  coupés  qui  font  encore 
furie  champ.   H  en  eft  parlé  daas  plufi'ars  de  nos ' 
Coutumes,   &  entr'autrcs  dans  celle  d'Amiens  & 
dans  celte  de  Ponthieu. 

La    Coutume    d'Amiens   en   l'article    jp6.  dé. 
fend -d'enlever  ks  fruits  &  ablais  quand  ils  fon'r 
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Jaifis  ,  fsns  donner  caution  au  Sr.  ce  Hrs  Gioits. 

La  Couturre  ct  Pontbicu  en  l'arr.  107  ,  cicfend 
de  charicr  &  emporter  les  abiais  devant  le  Soîeil 
lé?:-,  ni  après  le  Soleil  coucbc  ,  à  peine  de  foixante 
fols  d'amende  ,  fi  ce  c'efl   f  u  a'un  congé  du 

Scigrcur. 

Hn  l'article  iii.  elle  défend  a  un  fojet  qui  doit 
terrage  ,  d'emporrfr  Ces  abiais  fans  évoquer  le 
Seigrcur  auquel  eu.  dû  ledit  terrage  ,  ou  tes  Fer- 
rniers  eu  commis  ,  fous  peine  de  foixarte  fois 
c'arrende  envers  lcd;t  Seigaeur  pour  chacune  fois  , 
&;  pour  chaque  pièce  avec  r  --'■::u;:or.  dudic  droit 
de  terrage. 

ABLGQ.UIÉS.  FoYej  Edifices. 

ABMATRIMONIUM  ,  ce  terme  fignifie  foris 
ma  itagiuvi.  Voyez  Formariage. 

AEOILAGE  ,  eft  un  vieux  mot  qui  fc  trouve 
dans  quelques  Coutumes  ,  &  qui  eit  employé  au 
Jieu  de  celui  d'abeillage  dont  nous  venons  de 
donner  l'explication.  Ce  moc  paroît  avoir  ét«  formé 
de  celui  a'aboille ,  qu'on  difoit  autrefois  pour  celui 
À'ûlciUes- 

ABOLIR  ,  c'eft  mettre  quelque  chofe  hors  d'u- 
fage.  On  dit  par  exemple  le  Roi  a  aboli  une  telle 
Lo!  par  une  autre  poflérieure  qui  efl  contraire  ; 
Kam  JJoJleriores  leges  prioribus  ,  fi  contraria  fmt 
de-cgant.  Leg.  16.  ciim  duab.  feq-  j}.  ai  legib. 

Ce  terme  ,  abolir  ,  fignihe  auiïi  détruire  & 
anéantir.  îl  n'y  a  que  le  Roi  qui  puilfe  abolir  un 
crime  ,  c'elt  à.dire  ,  abloudrc  celui  qui  en  eft 
coupable  ,  &  l'exempter  du  châtiment  qu'il 
m  !'rite. 

ABOLISSEMENT  it  abolition  ,  fignifient 
qu:!quetois  i'ibrogation  ou  la  deflrudion  d'une 
Loi  ou  d'une  Coutume. 

ABOLITION  ,  Lettres  d'abolition  font  des 
Lettres  du  Prince  obtenues  en  grande  Chancellerie, 
par  lefquelles  il  abolit  Se  efface  un  crime  qui  de 
la  nature  n'eft  pas  rciniHible  ,  &  par  la  plénitude 
de  fa  puilfance  en  remet  la  peine  portée  p.^r  la 
Loi  ,  de  manière  qu'il  ne  refte  aucun  examen  à 
taire  touchant  les  circonftance»  du  fait.  Mais 
ces  fortes  de  Lettres  ne  s'accordent  que  très  ra- 
remenr. 

Les  Lettres  de  rémiffion  ,  au  contraire  ,  font  ac. 
■cordi'es  pour  les  crimes  qui  /ont  remiflibles  ,  at- 
tendu les  circonftances  ,  comme  pour  homicides 
involontaires,  ou  commis  dans  la  néccllité  d'une 
légitime  défenrc.  Elles  ne  s'arccrdcnt  qu'à  la  char- 
ge que  l'énoncé  des  Lettres  contient  vérité  ;  &  que 
les  circonrtanccs  qui  y  font  expolces  ,  font  confor- 
mes aux  charges  &  informations. 

Ainfî  ,  quand  le  Prince  ne  donne  que  des  Lettres 
de  réroifllon  ,  il  en  renvoyé  l'eiaroen  aux  Ju-rcs 
ajfqurls  il  les  adreffe  ,  afin  qu'ils  voyent  fi  le  fait 
cnoncc  par  l'impétrant  eft  conforme  aux  cha-^^es  & 
intormations  ;  ce  qu'il  fait  par  cette  claufe'^,  s'il 
vous  appert ,  S'C 

Mais  quand  le  Prince  accorde  des  Lettres  d'à. 
bolition  ,  cette  clauie  ,  ^',7  vo»r  appert  ,  &c.  n'y 
«ft  point  m<.fe  j  psrcc  que  le  Roi  les  accorde 
purement  &  fimplcment  fans  que  l'impétrant  foit 
tenu   d'exrliriifr  ks  circonftances  du  fait  &  de  les 
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rendre  conformes  aux  imlormaiions  ,  ainfi  qu'il  efl 
requis  aux  Lettres  de  grâce  ,  qui  ne  s'accordent 
pour  les  cas  rémiflîbles. 

Le  terme  d'abolition  ou  celui  de  rrmillion  , 
employé  dans  les  Lettres  ,  u'cft  pas  ce  qui  tait 
qu'clLs  font  d'abolition  ou  de  rémiflion  :  cela  ne 
provient  uniquem.ent  que  de  la  volonté  du  Prince  , 
qui  fe  manitefte  par  la  force  Si.  l'étendue  des  claufes 
qu'elles  rcnf.-rment. 

Les  Lettres  d'abolition  ou  de  grâce  ne  peuvent 
ctre  pré.'eniées  aux  Juges  auxquels  elles  font  adref- 
lées  ,  que  conformément  à  l'article  11..  du  t;f.  16. 
de  rOrccnnance  de  i6j  i. 

Elles  doivent  être  prélentées  dans  les  trois  mois 
après  l'obtention  d'icelles  ;  &  fi  elles  ne  le  (ont 
dans  ce  tems  ,  elles  font  nulks  ,  fuivant  l'article 
ï6.  du  titre  16.  de  la  même  Ordonnance  ;  la  figni- 
ficatiou  d'icelles  ne  doit  pas  derancer  la  prélcnta- 
tion  &  fe  peut  faire  aptes  les  trois  mois. 

On  ne  fauroit  procéder  au  jugement  d'icelles 
avant  l'échéance  du  délai  ,  à  moins  que  la  partie 
civile  n'y  confente. 

S;  le  plaignant  n'efl  point  Partie  civile  ,  il  n'y  a 
point  de  fignification  à  lui  faire  dcfdites  Lettres. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  pouvoir  d'accorder 
des  Lettres  d'abolition  :  elles  doivent  être  prélentées 
par  les  impctrans  en  perfonnes  ,  &  non  par  Procu- 
icur.  Aboiitif^nes  i  licct  pcr  procuratorern  ptti 
pojjint  iverijîcatio  tainen  ,  non  nif:  parte  prafcnte  > 
ficri  potcjl.  Voyez  Franc.  Marc  tom.  i,  qii.  830. 

Par  la  Déclaration  du  2 1  Novembre  1685.  il  a 
été  enjoint  aux  Juges  d'cnt.-riner  les  rémilîions 
fccllées  en  commandement  ,  pourvu  que  les  Lettres 
foient  conformes  aux  info;  mations  ,  quoique  le  cas 
ne  fcit  pas  rémiflible  aux  termes  de  l'Ordonnance. 
Le  Roi  ne  donne  pas  aujourd'hui  d'autres  aboli- 
tions. Voyez  lad.  Déclaration  &:  l'article  premier 
de  l'Ordonnance  de  ifî70. 

Il  y  a  des  ciimcs  pour  lefquels  Sa  Majefté 
n'accorde  point  de  Lettres  d'abolition  ,  comm.e 
le  duel,  l'airaflinat  prémcoité  ,  &  le  rapr  comniis 
par  violence.  Voyez  l'article  194.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  &  l'article  30.  de  l'Edit  des  Duels 
de  1675), 

Au  refte  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  d'aboli- 
tion ou  de  grâce  ,  doit  pour  les  faire  entériner  ,  fe 
mettre  en  état  ,  c'eft  à-dire  ,  fe  rendre  dans  la  pri- 
fon  du  Juge  auquel  elles  font  adrcffees. 

Voyez  ci-après  Rémiflion. 

Il  nous  refle  à  remarquer  que  les  Lettres  d'abo. 
linon  ou  d'amniftie  ,  ne  s'accordoient  autrefois 
que  pour  meurtres  &  autres  crimes  commis  & 
arrivés  dans  les  fcditions  &  émotions  populaires 
d'une  Ville  ou  d'une  Province  ;  &  comme  les 
circonftances  du  fait  étoient  difficiles  à  obfer. 
ver  ,  &  que  le  grand  nombre  de  coupables  caufe 
ordinairement  leur  impunité  ,  l'on  employoit 
dans  ces  Lettres  ,  qui  étoient  générales  p'8ur 
tous  les  délinquans  ,  que  le  fait  &  cas  étoit  abo- 
li ;  &  même  dans  l'incertitude  du  fait  ,  on  étoit 
obligé  d'y  ajouter  cette  claufe  ,  en  quelque  forte 
&  manière  qu'il  fût  arrivé-  Et  pour  l'enrcgiflre_ 
ment   de    ccs   Lettres    il     n'étoit   pas     ncccfTairc 
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que    les    Imprtrans    fu/Tcnt  prcfenî. 

Dans  la  fuite  les  Particuliers  qui  fe  font  trouvés 
préreiius  de  grands  crimes  ,  comme  a/TalTinats  de 
guet-  à-  pens  &  autres  cas  atroces ,  pour  Icfcjaels  les 
Rois  ont  déclaré  par  les  Ordonnances  qu'ils  n'ac- 
cordcroicut  point  des  Lettres  de  remiiîion  ;  ces 
Paniculiers ,  dis.je  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  des 
peines  qu'ils  pouvoient  encourir ,  ont  introduit  l'u- 
îage  des  Lettres  d'abolition  en  leur  faveur  ,  avec 
claufe  d'éteint  ,  aboli ,  Se  même  avec  cet  aune 
clauie  ,  en  quelque  forte  &<  manière  que  le  cas  fait 
arrivé- 

Mais  cette  dernière  claufe  a  été  condamnée  par 
le  Roi;  comme  injufte  ;  &  fous  prétexte  de  la- 
quelle ,  en  n'expliquant  pas  le  fait  ,  on  pourroit 
furprendre  ,  contre  l'intention  de  Sa  Majefté  ,  des 
Lettres  d'abolition  pour  des  crimes  les  plus  ac. 
atroces. 

Ainfi  il  faut  que  les  Lettres  d'abolition  portent 
cette  claule  :  Nous  avons  quitté,  remis  &  aboli  le 
fait  &  cas,  ainfi  qu'il  efl  ci-deffus  exprimé.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  l'expreinon  du  fait  doit  con- 
tenir les  circonflances  les  plus  elfenrielles  qui  /er- 
vent  à'^charge  &  à  décharge.  Il  faut  encore  y  ajou- 
ter cette  autre  claufe  ,q^^i'porte  :  Sati^ficilon  yréa. 
labUment  faite  à  Partie  civile,  fî  fait  n'a  été;  im- 
pofant  fur  ce  filence  à  nos  Procureurs  généraux  y 
leurs  Snhflituts  &.  tous  autres. 

La  fignatiire  des  Letttcs  d'abolition  doit  être 
faite  en  commandement,  &  elles  doivent  être  fccl- 
lées  de  eue  verte. 

L'adreffe  des  Lettres  d'abolition  accordées  aux 
prévenus  de  crimes  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  Nobles  , 
doit  être  faite  au  plus  prochain  Juge  royal  du  ref- 
fortdans  lequel  le  crime  dont  il  s'agit  a  été  com- 
mis encore  faut- il  que  ce  foit  un  grand  Bailliage  , 
ou  Sénéchaulfce  ,  ou  Préfidial. 

Mais  pour  celles  qui  s'accordent  à  des  Gentils- 
hommes ,  l'adrede  en  doit  être  faite,  fuivant  les 
Ordonnances  ,  au  Parlement  du  relfott,  pour  em- 
pêcher l'tffct  de  l'autorité  &  des  cabales  qu'ils 
pourcoient  faire  pardevant  les  moindres  Juges. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  l'adrelfe  en 
efl  faite  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  :  comme  Juges 
en  dernier  rclfort  au  grand  confeil  ,  ou  au  grand 
Prévôt  de  l'Hôtel. 

ABOLITIO  N  G  E'Nï'RALE,  r.  Amniftie. 

ABONDER  PLUS  grande  somme. 
Ces  termes  ,  qui  fe  trouvent  dans  la  Coutame  de 
Tourainc  ,  Article  171.  &  dans  celle  du  Loudu. 
nois  Signifient  la  fraude  que  commet  l'acquéreur 
d'un  héritage  ,  qui  pour  tirer  de  celui  qui  le  veut 
retraire  ,  une  plus  grande  fomme  qu'il  n'en  a  payé  , 
lui  fait  paroître  qu'il  lai  revient  à  un  plus  haut 
prix  que  celui  qui  lui  a  été  donné. 

Quand  cette  fraude  eft  prouvée  ,  il  efè  condamné 
de  rendre  au  retrayant  ce  qu'il  lui  en  a  fait  payer 
de  trop  ,  &  autant  ou  davantage,  avec  dépens , & 
à  (ôixante  fols  d'amende. 

ABONNFMENT  ,  Abournement  ,  Abonnage  , 
font  (ynonimes.  Ces  termes  Signifient  une  conven- 
tion qui  fixe  de  certains  droits  à  une  certaine  fom. 
me ,  ou  qui  réduit  à  une  certaine  fomme  d'argent 
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oa  à  une  certaine  quantité  de  grains  &  de  fruits  , 
des  droits  incertains  qu'on  paroit  ea  e/péces  ,  d: 
dont  le  prix  étoit  incertain. 

Qiielques-uns  prétendent  qu'on  dit  abonnement 
au  heu  d'abournement  ;  de  manière  ([u'abonner  fi- 
gnific  mettre  des  bornes  ;  &  fixer  les  limites  à  u;i 
droit  ou  à  une  dette  qui  n'en  auroit  que  d'iiic-y. 
tains.  Voyej  M.  du  Cange  ,  au  mot  Abonati. 

Dans  piufieurs  de  nos  Coutumes  ;  comme  danj 
celle  de  Tours  ,  article  121.  &  dans  celle  de  Loii- 
dunois  ,  chap.  11.  art.  j.  aliéner  des  rentes  & 
devoirs  hommages  ;  c'cft  les  borner  &  les  fixer  ,- 
mais  en  les  diminuant  ,  comqic  il  eft  dit  en  l'arc. 
108.  de  la  Coutame  d'Anjou. 

L'abonnement  eft  une  véritable  aliénation  : 
c'eft  pourquoi  dans  la  nouvelle  Coutume  de  Tou- 
raine,  art.  112.  a".  licaA'abonner  on  a  ir,is  aliéner. 

Les  curés  qui  veulent  s'abonner  pour  les  dix- 
mes  de  leurs  Paroilfes  ,  doivent  donc  obferver  les 
formalités  qui  font  réquifes  pour  l'aliénation  des 
biens  d'Eglilc  ;  &  quand  on  y  a  manqué  ,  l'abon- 
nement oblige  à  la  vérité  celui  qui  l'a  fait ,  pourvu 
qu'il  ne  regarde  pas  le  fond  des  dixmcs,  mais  feule- 
ment la  forme  de  la  prots-ftation.  \  l'égard  de  fou 
fuccelTeur  :  il  n'eft  jamais  obligé  df  déférer  à  l'a- 
bonnement qu'auroit  fait  Ton  préJéce/Feur  ;  parce 
que  les  Béncficiers  ne/onc  pas  propriétaires  ,  & 
n°  peuvent  aliéner  au  préjudice  de  leurs  (uccef- 
(eurs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'abonnemeni  ,  qui 
dans  quelques  Coutumes  ,  comme  dans  celles  de 
la  Marche  ,  art.  133.  d'Anjou  ,  art.  io8  &  rot),  da 
Maine,  art.  223.  114.  &  de  Chartres  ,  art,  16.  fe 
fait  entre  les  Seigneurs  Se  les  Va/Taux  :  car  la  fixa- 
tion &  l'abonnement  qui  fefaïc  entt'eux  des  droits 
féodaux  ,  palfe  à  leurs  fuccefleurs. 

A  l'égard  de  l'abonnement  des  tailles,  il  ne  peut 
être  fait  par  les  habitans  à  aucun  d'eux  ;  quand 
même  il  feroit  homologué  par  Sentence  ,  il  fcroit 
inutile  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  confirmé  pat  Arrér. 
f^oyei  le  Mémorial  alphabétique  des  Aydes  .  verbo 
Abonnement. 

ABONNEMENT  de  fief,  ^oyej  Fief  abonné. 

ABONNEMENT    bntre    les  Fermiers 

OUSOUFERMIERSET   DES  PARTICULIERS, 

eft  une  convention  faite  par  des  Marchands 
d'une  Ville  qui  font  commerce  de  chofe  qui 
doit  des  droits  au  Roi  ;  au  moyen  de  laquelle 
il  s'accommodent  &  s'abonnent  avec  les  mté- 
relTés  à  une  certaine  fomme  ,  payable  par  an  par 
chacun  defdits  Marchands  ,  à  proportion  du  débit 
qu'il  peut  faire.  Mais  ces  conventions  ,  pour  être 
obligatoires,  doivent  être  rédigées  par  écrit.  L'Or- 
donnance des  Aydes  de  KSSo.^en  défend  la  preuve 
par  témoins. 

Cet  abonnement  ne  rend  pas  les  abonnés 
exempts  de  vi fîtes  &  exercices  des  Commis:  au 
contraire  ces  fortes  de  compofitions  ne  le  doi. 
vent  faire  qu'à  ces  conditions  ;  &  cela  pour  la 
conlervation  des  droits  de  gros  ,  augmentations, 
entrée  &  autres  ,  dans  les  lieux  où  ils  ont  cours 
pour  les  venues  ,  ventes  &  achats  ;  pour  vérifier 
fi   les    congés   &    lettres    de    voitures    font    dans 

Bij 
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les  formes  -,  Se  encore  pour  connoîcre  fi  les  dau. 
fes  des  baux  font  eiécuices-,  &  pour  *îoir  con- 
noifTince  de  leur  débit.  A  l'égard  des  lieux  où  le 
gros  Da  pas  cours  ,  les  riGtcs  ne  font  nécelfaires 
gue  pojr  î'eiécutioa  ces  Baux. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  19.  Octobre  17©^.  H  eft 
dit  (]ac  les  abonnés  ne  pourront  mettre  bouchon 
kas  ,  ni  renfermer  leurs  caves  ,  /cas  p:ctexte  que 
leurs  abonoemens  /ont  expirés  au  premier  Oilo- 
bce  ;  ni  fous  «quelque  prétexte  que  ce  loit  ;  (çavoir 
les  Taccrniers  ,  jufqu'a  ce  que  les  vins  &  autres 
boillbns  qui  ont  été  marqués  dans  leur  cave  ayenc 
été  vendus  en  détail:  &  de  même  à  l'égard  des  Hô- 
teliers &:  Cabaretiers  ,  fînon  en  les  dénonçant  aul- 
dits  Fermiers  trois  mois  auparavanr  ;  autrement 
ils  feront  tenus  de  payer,  /ur  la  contrainte  deldits 
Fermiers  ,  le  quartier  d'Oclobre  :  pendant  lequel 
ils  auront  difcontinué  de  vendre  fur  le  pied  du 
précédent. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  11.  mai  1718  ,  il 
cft  ordonné  que  les  venaeuis  de  vins  ,  Orfèvres  , 
Maîtres  de  forges  ,  &  autres  ayant  des  abonnemcns 
pour  raifon  des  droits  dépenjans  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  ,  (eront  tenus  de  payer  les  quatre  fols  pour 
livre  ,  outre  &i.  par  defl~us  le  prix  de  leurs  abonnc- 
mens. 

ABONNER,  fignifie  cojnpofer  ,  eftimcr,  rédui, 
re  à  un  prix  fixe  &  certain  ,  un  droitdont  le  revenu 
eft  incertain  &  arbitraire  ,  dépendant  de  la  vo- 
lonté  de  celui  à  qui  il  eft  dû.  On  dit ,  par  exemple  , 
champart  abonne  ,  taille  abonnée  ,  quête  abon- 
née ,  aydes  abonnées.  Qiielques  Courûmes  font 
audi  mention  d'hommes  &  de  femmes  fcrfs 
abonnés. 

Ce  terme  fîgnifie  aufli  Quelquefois  aliéner  &  chan- 
ger; ce  qui  arrive  quanu  un  valfal  change  fon  liom. 
iTiage  en  quelqu'autre  devoir. 

Enfin  ce  terme  fignifie  mettre  des  bornes.  Ce 
mot  ancien  vient  de  bom  ,  qui  fe  diic.t  autiefois 
pour  home-  Encore  aujourd'hui  on  dit  en  Picardie 
bone  pour  borne  :  c'eft  pourquoi  on  difoit  abouner 
un  hérit?ge  ;-pour  y  rocrtre'des  borne.'. 

foyej  Qicce  abonnée.  Voyer  aufli  taille  abon- 
née. 

ABORDAGE  ,  fe  dit  hHfque  deux  vaifTcaux  fe 
heurtenr  ou  s'accrochent.  Toute  demande  pour  rai- 
fon d'abordage  ,  fuivant  l'art.  8,  du  tic.  1 2.  de  l'Or- 
donnance de  la  Marine  ,  doit  eue  formée  dans  les 
•vingt.quatre  heures  après  le  dommage  reçu  ,  l'ac- 
ciacnt  arrive  dans  un  Port,  Havre,  ou  autre  lieu 
©ù  le  Maître  puifTe  agir. 

ABORNER  ,  vient  du  terme  borne,  &  fignifie 
«lonncr  des  limites  à  un  héritage  ,  à  une  terre  ,  à 
un  champ. 

ABOl'GRI  ,  ou  RABOUGRI,  eft  un 
terme  des  Eaux  &  Forets  ,  qui  lignifie  un  arbre  de 
maavaife  venue  ,  dont  le  tronc  eft  court,  raboteux  , 
plein  de  nœuds  ,  &  qui  ne  ponfTe  que  peu  de 
branches. 

M.  Ménage  dérive  ce  mot  de  celui  à'ahnrtus  , 
avorton  ,  parce  que  ces  arbres  '>-:  comme  des  ef- 
pèc^s  d'avortons. 

Les  bois  a'jojgr.s    ne  font  pas  propres  pour  les 
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ouvrages  ,  &:  font  fujets  au  recepage  ,  c'eft.à.dire  , 
cire  coupés  pour  les  rétablir. 

ABOUQUER  ,  ligQific  faire  un  abouqucraent  , 
c'ell  à. dire  uae  adaition  de  nouveaux  iéls  ,  lur  un 
monceau  de  vieux  ;  ce  qui  n'elt  permis  de  faire 
qu'en  préfcnce  des  Officieri  royaux. 

ABOURNER  ,  en  la  Coutume  de  Troyes  ,  figni, 
fie   la  même  caul'e  qu'abonner. 

ABOUTISSANT  ,  fignifie  qui  touche  ptr  un 
bout.  Aiiid  on  dit  au  Palais  ,  déclarer  les  tenons  Se 
aboBtilfans  d'un  héruage  ,  pour  marquer  qu'on  en 
défigne  les  bornes  &  limites  de  tous  les  cotés. 
Ce  qui  eft  ablolument  néccfTaire  pour  la  validité 
d'une  laifie  réelle  ^'héritages  roturiers.  Voyei  tc- 
oans  &  aboutilfans. 

ABREGER  un  fief,  fignifie  le  diminuer  ,  en 
éteindre  &  amortir  une  partie. 

On  peut  abréger  un  Fief,  en  le  démembrant  de 
quelque  manière  que  ce  foit. 

Comme  les  mutations  produifent  des  droits  & 
profitrféodaux  ,  il  eft  certain  qu'un  Seigneur  di- 
minue fou  Fief,  lorsqu'il  admet  des  gens  de  main- 
morte à  des  héritages  qui  en  relcvcut  :  attendu 
que  comme  ils  ne  meurent  jamais  ,  leurs  hérita- 
ges (ont  fcnlés  ne  jamais  changer  de  main  :  ce 
qui  en  éteint  pour  toujours  les  droits  de  mu- 
tation. 

Comme  les  Seigneurs  abrégeoient  par  ce  moyen 
leurs  F:cfs  ,-  non  feulement  à  leur  préjudice  ,  mais 
aufli  de  tous  les  Seigneurs  féodaux  lépérieurs  ,  en 
remontant  de  Seigneur  en  Seigneur  jufqu'au  Souve- 
rain ,  cet  abrègement  ne  pouvoir  être  fait  (ans  la 
permiftion  du  Roi  ,  &  fans  lui  payer  tioance  par 
formé  d'indemnité  ,  comme  Souverain  &  Sei. 
gneur  fupérieur  &  immédiat. 

C'eft  aulli  la  véritable  railon  pour  iaqueUc  les 
Communautés  &  autres  Gens  de  main. morte  ont 
été  obligés  de  payer  au  Roi  ,  le  droit  d'amorti(rc- 
ment  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  indemnité  ;  à 
quoi  on  peut  ajouter  qu'ils  font  perfonncllement 
incapbles  de  pofl'éder  des  biens  immeubles 
dans  le  Royaume  ,  comme  la  plupart  des  Au. 
teurs  l'oHt  avancé.  Voye'^  ci-après  Gans  de  main- 
morte. 

Comme  les  gens  de  corps  étoient  autrefois  cen- 
fés  &  leputcs  faire  parue  de  la  terre  ,  il  étoient 
baillé  en  aveu  &  dénombtcment  par  les  VafTaux 
avec  les  autres  terres. 

De  là  vient  qu'anciennement  en  France  ,  le  Vaf- 
fal  qui  ne  pouvoit  point  abréger  ou  diminuer  fon 
Fief  fans  le  confentement  de  (on  Stigncur ,  ne  pou- 
voir point  aufli  fans  ce  confentement  affranchir  fes 
hommes  de  corps  ,  &  quand  il  l'avoir  fait  fans  le 
confentement  de  (on  Seigneur  ,  ils  ne  devenoient 
point  libres  ,  mais  ils  étoient  acquis  au  Seigneur  au 
même  état  6c  en  la  même  condition  qu'ils  étoient 
avant  l'afFranchilTcment  i  car  autrefois  quand  un 
Fief  étoit  abrégé,  l'hommage  &  les  fervices  de  la 
partie  que  le  Vaffal  en  avoit  ôté  ,  étoient  acquis 
au  Seigneur  ,  fi  l'abrègement  avoir  été  fait  fans 
permillion. 

A  B  R  E  V  î  A  T  I  O  N  S  ,  fonr  des  notes  ,  ùi% 
marques  &  dvs  caractères    qui  fupplcent    les    Ict- 
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trcî  que  l'on  retranche  pour  abréger. 

Les  anciens  cmploienr  fouvcnr  une  (fule  lettre 
pour  exprimer  un  mot  entier,  foyei  Lettres  uni- 
ques &:  capitales. 

Nos  volumes  d'impreffion  gothique  font  remplis 
d'abrcriations. 

Comme  il  n'eft  pas  facile  de  les  comprendre, 
Augufte  fit  tranfcrire  les  livres  des  Sybilles  avec  des 
abréviations  ,  pour  en  ôter  au  peuple  la  con- 
noilfance. 

Juftinien  au  contraire  ,  pour  rendre  l'étude  du 
Droit  plus  facile  &  fans  équivoque  ,  défenr.it  qu'on 
tranlcrivit  les  Texces  des  Lou  avec  des  abrévia- 
tions i  prohibuit  >ne  per  fignorum  caiitiones  &  com- 
tendiofa  anigmara  textiis  confcriberetiir. 

Les  Greffiers  à  Rome  (e  (ervoient  d'abréviations, 
&  éctivoient  par  notes  les  Sentences  prononcées 
parles  Juges;  unde  vocabantur  Notarii.  Vide  Gotoph. 
ad  L-  inter  eos  ,  §.  ^ . /.  ex  quid.  cauf.  major. 

Aujourd'hui  les  {igr.atures  de  la  Cour  de  Rome 
font  encore  pleine  d'abréviations  ;  aufli  trouve- 1- 
on  qu'il  tft  tr.al  ailé  ce  déchiffrer  les  bulles  &  les 
Signatures  ot^  la  Conr  de  Rome. 

Néanmoins  ces  aétes  (croient  fufpefts  de  faux  ,  fi 
un  mot  qui  a  coutume  d'y  être  écrit  par  abrégé  s'y 
trouvoit  écrit  tout  au  long  ,  &  il  y  auroit  lieu  de 
s'inlcrire  en  faux  contre  la  figuaturc  où  cela  kroit, 
parce  que  l'ulnge  eft  certain,  &  que  cet  ufage  doit 
être  inviolableinent   luivi. 

Parmi  nous  ,  les  abréviations  font  reçues  ou  ré- 
prouvées ,  par  rapport  à  la  facilité  ou  à  la  difficulté 
de  les  entendre.  Aind  on  admet  celles  qui  ont  une 
fîgnification  certaine  dans  l'ufage  ,  &  pour  les  au- 
tres on  n'y   auroit  point  d'égard. 

Mais  par  le  mot  d'abréviationon  n'entend  pas  les 
chiffres  ,  quoique  l'intelligence  en  foit  facile  ;  l'u- 
fage  en  eft  entièrement  reprouvé  dans  les  contrats 
&  dans  les  teftamens  ,  fur  tout  quand  il  s'agit  de 
fomme  ;  il  les  faut  énoncer  par  lettres  ,  &  non  point 
par  chiffres.  Kon  débet  ficri  Jîgni  numerorum  Jî^nifi- 
catio  Novclln.  loy.  cap.  i.  Voye\  Charondas  en  les 
Pandeftes ,  liv.    3.  chap,    i. 

Enfin  il  faut  obferver  que  les  >Jotaires  de  Paris 
ont  des  Arrêts  qui  confirment  l'ufagc  oii  ils  font 
d'écrire  fans  chiffres  &  (ans  abréviations  ,  &  qui 
ordonnent  que  les  autres  Notaires  (e  conformeront 
à  cet  ufage. 

Pour  ce  qui  cfl:  écrit  en  chiffre  pat  des  particu- 
liers, s'il  a  une  fignitication  certaine  &  dont  les 
Parties  conviennent  ,  il  faut  le  regarder  comme 
une  écriture  privée  qui  peut  faire  preuve  ou  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ,  comme  je  l'ai 
remarque  ,  verbo   Chiffre. 

A  B  R  E  V  I  A  T  I  O  N  S,  quife  trouvent 
dans  les  Livres  de  Jurifprudence.  Vo\ej  Ci. 
tarions. 

ABROGER  ,  fignifîe  caffer  ,  annuUer,  mettre 
hors  d'ufage.  Ce  terme  ne  fc  dit  que  par  rapport 
aux  Lo;x  &  aux  Coutumes.  Les  anciennes  Or- 
donnances (ont  abrogées  par  les  nouvelles  ,  &  les 
Coutumes  s'abrogent  pat  un  ulage  contraire  pen- 
dant wK  long  efpace  de  tems.  La  prasmatique 
Sanftioo  a  été  abrogée  pat  le  concordat  fait  cn- 
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tre  Lcon   X.    &   François  I.    en    1515- 

ABSENCE,  fîgnilie  retraite  eu  éloignement 
d'un  heu.  Pour  connoitre  les  effets  que  produit 
l'abfence  ,  il  faut  diftinguer  différeus  cas  ,  d'aiu 
tant  qu'elle  ne  produit  pas  toujours  les  nicmcs 
effets  ,  comme  nous  l'allons  faire  voir  dans  les  ar- 
ticle'; fuivans. 

ABSENT  ,  efl  celui  qui  eft  hors  le  lieu  ordi- 
naire de  (on  domicile  depuis  quelque  temps,  qjand 
on  ignore  le  lieu  où  il  s'eft  téiirc.  /.  1^9,  ff.  de  \er- 
bor.  fignif 

Celui  qui  efl  abfent  doit  être  aiïigné  à  fon  der- 
nier domicile  ,  fuivant  l'article  8.  du  litre  1.  de 
l'Ordonnance  de  166-7, 

Quoiqu'un  homme  ait  été  abfent  pendant  un 
très  longrems  ,  &  qu'il  fe  foit  habitué  dans  ua 
autre  Royaume,  il  n'eft  pas  pour  cela  réputé  in- 
capable de   fuccéder  ,  s'il   revient  dans    (on   pays. 

Un  homme  abfent  efl  toujours  réputé  vivant, 
jufqu'à  ce  qu'on  juftifie  le  contraire-;  aurrement  il 
faut  que  l'ablence  loit  telle  que  la  vie  d'un  homme 
qui  peut  durer  cent  ans  ,  foit  réputée  finie  ,  pour 
qu'un  abfent  foit  cenic  mort. 

En  effet  ,  l'homme  eft  réputé  vivre  cent  ans. 
i.  8./.  de  itfu  &  ufiifr.  &  reditu  ,  &c  L  ^6.ff.  de 
ufufr.  t^  quemadniod.  guis  utat.friiat.  &  L.ii-eod, 
de  Sacrofancl.  EccleJ.  1. 

Cependant  avant  la  Novelle  117.  de  Juftinien  , 
«juand  un  homme  avoit  été  abfent  pendant  un  cer. 
tain  tems  ,  fi  l'on  n'en  recevoit  point  de  nouvelles, 
il  étoit  permis  à  fa  femme  de  contrader  un  autre 
mar'age. /. -j.  ne  rc;;u(^.  Novel.  iz.  co.p.  l^.  mais 
Juftinien  par  (a  Norelle  117.  chapitre  11.  défen- 
dit expreflément  aux  femmes  de  fe  remarier 
pendant  l'abfence  de  leurs  maris  ;  quelque  lon- 
gue qu'elle  fût ,  quoiqu'elles  n'ayent  reçu  aucunes 
nouvelles  d'eux  ;  &  au  cas  que  la  femme  eût 
reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  (on  mari  ,  l'Empe- 
reur Juftinien  ne  lui  permettoit  pas  de  fe  marier 
fans  avoir  un  certificat  de  (a  mort  ;  après  quoi 
il  lui  falloir  attendre  une  année  entière  ,  avant 
que  de  contrafterun  autre  mariage.  Voye-:^  l'Au- 
thentique liodie  ,  qni  eft  inférée  dans  le  Gode  , 
après  la  loi  7.  du  titre  </e  repudiis.  Voye\  aufli  les 
notes  de  Godefroy  fur  le  chap.  11.  de  la  Novelle 
1 17.   de  Juftinien. 

Le  droit  canonique  s'eft  en  ce  point  conforme 
à  cette  dernière  conftitution  ,  voulant  que  ni  le 
long  tems  ,  ni  l'âge  ,  ni  la  condition  des  mariés  , 
puiffent  fetvir  d'escule  &  de  caufc  légitime  à  l'un 
des  conjoints  poor  fe  remarier:  avant  que  d'avoir 
des  nouvelles  certaines  de  la  mott  de  l'autre  , 
comme  il  eft  décidé  par  le  chapitie /n  v's'^entia  19, 
extra  de  fponfalib.  &  maîrim.  dans  lequel  de  jeunes 
femmes  ,  après  fept  années  d'abfence  de  leurs 
maris,  ayant  prié  leur  Evêque  diocefain  d'im- 
pétrcr  de  Sa  Sairteté  la  permiffion  de  fe  rema- 
rier ,  voici  la  réponfe  que  Clément  III.  fît  à  cette 
fupplique  :  Quamvis  ,  pro  juvenili  atate  &  fragili- 
tate  carnis  nequeantcontinereyîamenqucntocnmque 
annorum  numéro  elavfo-,\ivcntibv:  maritis,  nonpcf- 
fiint  ad  aliorum  confortium ccn\o'areidonec  ceni  m 
nuntium  recepevintde  ipforum  morte.  Et  c'eft  la  Ju- 
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niprauencc  qae  nous  faivons  en  France  à  cet 
égard  ,  &  qui  doic  étr;  cr'crvéc  dans  toutes  les 
Naiions  chrétiennes. 

La  femme  d'un  homme  qui  eft  abfent  ne  peut 
donc  pas  fe  remarier  .  à  moins  qu'elle  ne  juftifie 
de  la  mort  de  fon  mari.  Comme  le  mariage  eft  in- 
dilToIuble,  l'abreocc  de  quelque  lems  &  qualité 
qu'elle  font ,  n'opère  point  l'eiFet  du  yeuvage  •  il 
n'y  a  que  la  mort  naturelle  qui  le  puifle  cauTer. 
Vinculum  matrimonii  indijjolubile  ejî  ,  atque  adeo 
fola  morte  unins  è  conjugibus  poteft  dijfolvi- 

Ainû  ,  quelque  longue  que  loit  l'ablcncc  d'un 
mari  ,  (a  femme  ne  peut  pas  fc  remarier  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  des  preuves  certaines  de  la 
mort  ,  comme  il  a  été  jugé  par  pluliruts  Arrêts, 
Se  notamment  par  celui  du  i  j.  Mars  1674.  rappor. 
té  dans  le  Journal  du  Palais  ,  &  dans  le  Journal 
des  Audiences, 

Lorfqu'il  arrive  qu'une  femme  ayant  eu  de  fauf- 
fes  nouvelles  de  la  mort  de  Ion  époux  ,  fc  remarie , 
&  qae  l'ou  découvre  eafuitc  que  le  bruit  de  fa 
mort  eft  faux  ,  elle  eft  obligée  de  retourner  avec 
lui  :  Se  s'il  y  a  des  anfans  du  mariage  par  elle 
contracte  pendant  l'abfcnce  de  fon  mari  ils  font 
légitimes;  mais  fon  époux  étant  de  retour,  elle 
eft  obligée  de  retourner  avec  lui.  Voyei  le  chap. 
i^.  au  titre  des  décretales,  de  fponfal.  &  matrim. 
M.  le  Prêtre,  centurie  première,  chap.  i.  nom- 
bre i©.  &  fuivans  ;  Soefye ,  centurie  première, 
chap.  ^4, 

La  femme  d'un  homme  abfent,  qui  fur  le  bruit 
de  la  mort  s'eft  remariée  de  bonne  foi  après  l'an 
de  deuil ,  peut  répéter  fes  deniers  dotaux  &  con- 
ventions matrimoniales,  lans  être  tenue  de  véri- 
fier fon  décès.  Socfve  ,  cent.  1.  chap.  10. 

Celle  d'un  mari  abfent  ,  qu'on  ignore  s'il  eft 
décédé  ou  non  ,  peut  lui  faire  créer  un  Curateur  , 
&  repeter  (a  dot  après  cinq  ans  ,-  &  à  l'égard  de 
/on  deuaire  &  autres  conventions  matrimoniales 
elle  ne  les  peut  répéter  qu'après  dix  ans  :  la  dot 
étant  le  patrimoine  de  la  femme  ,  il  eft  jufte  de 
la  lui  remettre  fans  attendre  plus  long.tems  :  elle 
peut  même  demander  une  penfion  en  attendant 
que  le  douaire  fou  ouvert  ,  laquelle  penfion  eft 
ordinairement  de  la  moitié.  Rcnulfon  ,  en  fon 
Traité  du  douaire,  chap.  5.  n.  44. 

Une  femme  qui  par  caprice  ou  légèreté  d'ef. 
prit  s'eft  ablentée  de  la  maifon  de  fon  mari  ,  &  a 
vécu  feparée  de  lui  pendant  plufîeurs  années  , 
s'il  vient  à  mourir  fans  qu'elle  l'ait  afîifté  à  fa 
mort  ,  ne  peut  prendre  part  à  la  communauté 
du  jour  de  la  féparation  ,  au  cas  qu'il  en  ait  ren. 
du  plainte,  ou  qu'il  l'ait  fomméc  de  revenir  avec 
lui. 

L'état  d'un  enfant  né  pendant  le  mariage  ,  ne 
peut  être  contefté,  fous  prétexte  que  la  mère  eft 
devenue  enceinte  dans  le  tems  que  le  mari  écoit 
abfent ,  à  metns  qu'il  ne  fut  juftifîé  qu'il  y  a  im- 
pollibilité  phyfique  que  le  mari  en  foit  le  père. 
La  railon  eft  ,  que  pater  eft  quem  juftie  nuptU  de- 
monftrxnt ,  l.  ^.^.  de  in  jus  vocando  filium  def.ni- 
mus  ,  qui  ex  viro  &  uxore  ejus  nafcitur,  /.  tf.  ff.  de 
his  quijui  vcl  alienijurisfunt. 
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Les  Loix  ne  confiderent  que  la  nailTance,fc 
dans  le  doute  prclument  toujours  pour  l'inno- 
cence a'une  femme  légitime.  Elles  jugent  favo. 
rablemenc  des  chofes  Iccrettes  pat  celles  qui  lonc 
connues  ,&  déclarent  légitimes  tous  les  enfans 
qui  nailfcnt  pendant  le  mariage  de  leurs  père  & 
mère. 

La  longue  abfencc  du  VafTal  ne  caufe  pas  l'ou. 
venureduFief  :  Propter  ahfentuim  folam  non  fit  ap, 
prehenfiofeudalïjyjed  débet  abfcntis  mors  à  Domino 
probari  ;  potej}  tamen  Domini  eu  utiin  tertium  pof- 
fejjoremvil  o^cupatorem.  Molinxus  5.  i.  glof  t.  n. 
4.  Et  il  ajoute  que  le  Vallal  revenant  ,  le  Sei- 
gneur ne  fcroit  pas  tenu  de  rcftituer  les  fruits 
conlumés.  Mais  Bafnage ,  (ur  l'art.  lop.  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  tient  le  contraire  avec  rai- 
(on  ,  parce  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir 
fait  une  mauvaife  faifie. 

Voy:^  au  lurplus  Charondas  ,  liv.  4.  de  fes  ré- 
poûfcs  ,  chapitre  -o.  Coquille,  qu^(^.  48.  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  i.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ns ,  glofe  i.  n.  If. 

Qtiand  un  homme  eft  abfent ,  fes  héritiers  fe 
peuvent  faire  adjuger  fes  biens  par  provifîon  après 
un  certain  temps  ,  en  donnant  par  eux  caution  de 
les  lui  reftituer  en  cas  qu'il  revienne. 

Cette  poifelTion  provifionnelle  fe  donne  après 
dix  années  d'abfence  :  du  moins  tel  eft  l'ulagc  du 
Parlement  de  Paris.  Mais  après  trente  ans  ,  on 
rend  un  Jugement  pur  &  flmple  &  définitif  fans 
donner  caution.  Il  y  a  des  Coutumes,  même  dans 
le  relfort  du  Parlement  de  Pans,  où  l'on  fait  le 
partage  provifionnel  après  fept  ans  :  comme  An- 
jou ,  article  i%6 .  &  Maine  ,  art.  189.  Celle  de 
Hauiault ,  ch.  77.  ne  requiert  que  trois  ans. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  fait  le  partage 
provifionnel  au  bout  de  neuf  ans  ,  fuivant  les  Ar- 
rêts ropportés  par  Maynard  ,  liv.  1.  chap.  57. 

yoye\  Partage  des  biens  d'un  ablent  ,  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  318.de  la  Coutume  de 
Paris,  glofe  j.  où  font  traitées  les  qucftions  qui 
concernent  la  fuccefîion  d'un  abfent. 

Un  fils  de  famille  après  trois  ans  d'abfence  de 
fon  père  peut  fe  marier  ,  /.  ,°.  cum  fcq.  ff.  de  ritu 
nupiiar.  pourvu  qu'il  falFe  un  mariage  convena- 
ble, dummodo  eam  filius  ducat  uxorem  velfilid  tali 
nubat,  cujus  conditionem  certumfitpatrem  nonrepu- 
diûturum. 

Si  les  enfans  d'un  homme  abfent  font  mineurs, 
&  que  leur  mère  foit  morte  ou  incapable  d'ad. 
miniftrer  leur  biens  ,  il  n'eft  pas  néce/Tairc  d'at- 
tendre trois  ans  pour  les  pourvoir  de  tuteurs  ,  on 
peut  le  faire  après  une  année  d'abfence  de  leur 
père  dont  on  ne  fçait  aucunes  nouvelles. 

Un  homme  qui  revient  en  France,  après  quel- 
que abfence  que  ce  puifTc  être  ,  eft  admis  à  de. 
mander  la  reftitution  de  fes  biens  8c  de  fc  met- 
tre en  polTcflion  de  tout  ce  qui  lui  appartient  , 
nonobftant  le  partage  qui  en  auroit  été  fait ,  le 
quel  devient  nul  de  plein  dtoit  au  moyen  de  fon 
retour.  Il  peut  raême  demander  les  fucceflions 
qui  lui  font  échues  pendant  fon  abfence. 

Abfens  poft  longuos  annos patriam  repetenj,adhig- 
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reditates  parentum  vel  confanguineorum  admlnUur-^  iller  julqu'à  dix  ,  il  lui  .en  faadroit  huit  pour  achf- 

fi modo  jin  civitatis  alihi\non  acceperit  ex  refcripto  ver  de  prefcrire  ,  à  caufe  de  foa  abfence.  Mornacius 

externi  Principis.  Ainfi  jugé  le  8.  Mars  1^04.  Mor-  ad  leg.  7.  §.  quamvis  ,  ff.  de  fer\i:utib. 

naciiis  ai  l.  11..  ff.familia  ercifcunice.    Voyf{  hh-  ABSENT,    en  matière    civile,    cft  le  défaiU 

fcnt  du  Royaume.  lanc  ,  .l'oii  vicac  défaut,    voj'ej  Défaut. 

A  l'Cj^ard  des   adions    qui    peuvent    être    inten-  ABSENT,   en   matière  criminslle  ,    ell  celui 

tées  contre  un  abrcnt ,    il  falloit  autrefois  lui  cré;rr  que    l'on    prétend   erre   coupable  de  queinue  criaic 

un   curateur  à  lefFet   de    les  pouvoir  intenter  c*n-  &  dont  on  ignore  le  lieu  où  il  eft. 

tre  lui  ;    mais  l'Ordennance  de  1667.  tit.  1.  art.  8.  Le  procès  peut  lui  être  fait  par   contumace ,  Se 

a  abrOf;c   cette    formalité,  &    porte    qu'un    dcbi-  condamnation  s'cnfuivre ,    foit  de  peine  corpor.lîs 

teur  ablent  pour  faillite  ,   voyage    de    long    cours  ou   pécuniaire  ,   ou  de  mort  ,     félon  la  qualité  du 

ou  hors  le  Royaume  ,  doit  être   alligné  à  Ton  dcr>  crime. 

mer  domicile  ,   (ans  procès  verbal  de  perquisition,  L'abfence  d'un  homme  accufé  de   quelque  crime 

ni  qu'il  foit  befoin  de  lui  créer  un  curateur.  n'eft  pas  une  preuve  qu'il  en  foit  coupable  ,  mais  fa 

roye^  ce  qui  eft  dit  vcr^o  abfent,  dans  le  recueil  fuite  induit  une  efpece  de    préfomption   contre  lui. 

alphabétique  de  M.  Brctonnier.  '  Qiiando  fiiga  f.t  poft  deUaum  ,    maxime  ex  qiio  ej} 

ABSENT    DU  Royaume  ,    qui  s'efl  réfugié  dans  inrspta  inquifitionc,  inducit  vrœfumvtionem. 'ft&nc 

les  Pays  étrangers   pour  y   faire  un    établilfcmeit  ,  Marc.  tom.  i.  pag.  i  35. 

eft  coupable  du  crime  de  défertion.  L'abfence  induit  donc  une  préfomption  ,  mais  ne 

Ce  crime  emporte  conhfcation  &    mort   civile,  fait  pas  preuve.  La   lailon   eft,    que  h    la  fermeté 

&  la  peine  des  galères  perpétuelles,    [,a  déclaration  fait  la  gloire  des  innocens ,  la  fuite  fait  la  honte  des 

du  dernier  Mai  1685.  le  porte  expreffément.    D'où  coupables:   l'une    eft    une  marque  de  repos  &   de 

il  réfulte  qu'un  homme  qui  s'cft  abfcnré  du  Royau.  tranquillité  de  cœur  qui    eft   la   récompenfe   delà 

me  (ans  la  permi/Iioo  du  Roi ,  &  s'cft  érabli  dans  un  vertu  ,   &  l'autre  eft  un  effet  de  crainte  qui  eft  in. 

autre  ,  ne  peut  en  revenant   en   France,    être   rein-  féparable  du  crime. 

tcgré  dans  fes  droits,   qu'en   obtenant  des  Lettres  Amfi  ,  quand  ceux  qui  font  accufés   de   quelque 

de  réhabilitation.  crime  ont  pris  la  fuite  ,  on  préfume  qu'ils  n'ont  pris 

ABSENT,    en  matière    de   prcfcription  ,  eft  la  fuite  que  pour   le  fouftraire  aux  peines  qu'ils  ont 

celui  qui  eft  demeurant  en    un   autre  Bailliage  ou  méritées.  Cependant ,  quoique  leur  fuite  ne  ferve pas 

SénéchaulTée  que  celle  où  demeure    le   propriétaire  de  preuve  ,  comme  nous  l'avons  dit    yerbo    contu 

de  l'héritage,    fur  lequel  il    prétend    avoir   acquis  mace  :    elle  fcrt  de  préfomption  fur   le  fondement 

ptcfcription.  que  tout  criminel  a  toujours  dans  l'idée  que  la  plus 

Ceux- la  font  donc  réputés  préfcns.enfait  de  pref-  fâcheufe  circonftance    pour   nn    accufé    coupable 

cription  ,  qui   demeurent  dans   un  même  Bailliage  eft    fa    prélence   dans  la    procédure  qu'on  inftruic 

ou  Sénéchauffée,  quoique  la  chofc  foit  fituée  en  un  contre  lui. 

territoire  fort  éloigné.  Amfi  ce    n'cft  pas   l'aftiette  Quoiqu'il  en  foit  ,    ce  qui    fiche  ceux  qui    font 

des  héritages,  mais  le  domicile   des  perfonnes  qui  condamnés  à  quelque  peine  affl'ftive      &   à  -ui    on 

fait  l'abfence  ou  prélence.    voyer  ce  que  j'ai  dit  fut  lu  leur  Jugement  de  condamnation  ',   ce  n'éft   pas 

l'article  i  16.  de  la  Coutume  de  Taris.  la  rigueur  du  /upplice  auquel  ils  font  condamnés  . 

Mus  chez  les  Romains  ,  la  préfcnce  ou  l'abfence  mais  c'eft  le  mot  de  ci-p-éf-nt 

en  laitdcprefcription,  étoit  eftimée    par   rapport  L'abfent    qui  eft    condamnée    mort  par   cootu- 

a  une  même  Province  ,   ou  à  différentes  Provinces  ,  mace  eft  toujours  réputé  vivant  •'  mais  s'il  ne  fe  re- 

daus  leiquelles  les  Parties  avoient  leur    domicile.  préfentc  pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution    de  la 

Larailonde  la  difterencccft,    que  chez  les  Ro.  Sentence  rendue    contre   lui    par    contumace,  les 

mains  il  n'y   avoit  qu'un  Gouverneur   dans  chaque  condamnations  pécuniaires  ,    amendes  &    conhfca- 

Province  qui  y   rendqit  la   Juftice  à  tous  ceux  qui  nous  (ont  réputées  contradiftoires    &  valent  corn 

etoient  dans  l'étendue  de  fon  Gouvernement  ,    foit  me  ordonnées  par  Arrêt. 

parlai-mcme,  (oit    par    des   Juges  déicçués   qu'il  Après  ce  délai  ,    il  faut  qu'il  fe  pourvoie  &   ob 

commettoit  pour  connoître  des  caufes  légères,,.  I.  tienne  du  Roi  des  Lettres  qui  lui  donne  h  faculté 

fi.  de  Offre.  Proconf.  C^  Leg.  au  lieu    qu'en   France  d'cfter  à  droit  pour  fe  purper.   Fovf?   le   titre    17 

il  y  a  dans  une   mène  Province   plnfieurs    Baillia-  de  l'Ordonnance  de  1670. 'qui  explique    la    procé- 

gcs  &  plufieurs  Coutumes.  dure  qui  doit  être  faite  contre  un  accufé  abfent 

^    Si   après  la  prefcription  commencée,    celui   qui  ABSENT  ,  pour  caufe  néceffaire    ou    utile   à*  la 

etoit  pre'-enttransL-re  fon  domicile  hors  le  Bailliage  République,  fe  peut  faire  reftituer  contre    le   dom- 

ou  la  Senechauffée,  le  tems    qui   manque    aux   dix  mage  qne  lui  a  caufé  fon  abfence  ;    mais    non  pas 

années  '«ra  doub  é  pour   parfaire  la    prcfcription  ,  contre  celui  qui  provient  d'ailleurs ,  &  qu'il  au4it 

fuivanr  la  Novelle  ,,9.    chap.  8.   qui  eft  obfervée  fouffert  quand    même  il    n'auroit  pas   été  £.b(ent 

îrrr;no7io.r.rf  ^''  •V^^'"^^^^"!»' s-»  gouffre  :o:o  titulo  Cad.  de  rejlitunonibus  militum  ,  C^  eorarn 

la  prefcription  eft  favorable    en  fortequ',1  nefemble  gui  Reipublic^  caufa  ahfunt,  &  /•  140.  ff.  de  re.ul 

pas  ^^fte^  de  le  rcputer  prélent  dans  ie  temps  de  l^,^^  r^o  Àlo  /ff     x  ,.iL  ^^  X. 

„                 1        /-          ,                        .  La  railon  elt  ,  qu  une  abfence  necefiaire  ou  utile 

Par  e.vemple      f.   un  homme  n'avoit   été  préfent  à  la    République,   ne  doit  pas  éire  préjudiciable  i 

que  fix  ans  ;  au  heu  de  quatre  qui  lui  reftoient  pour  l'abfent.  '        ^     '                ^             ^  ^i""  ''*'"''  * 
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Cear-Ià  font  réputés  ablents  pour  caufe    nécef-  cette  refticution   Ce  peut  dcraauder  dtns  dix  ani  1 

fiite,   loriquî   leur  abfencc    cft    fonoéc    lut     une  compter  du  jour  du  retour  de  l'abicnt. 

j  uflc  crainte  comme    de   celle    de  la   mort  ou   des  A  B  S  E  N  T  E  R  ,    ne    fe   dit    qu'arec  le    pro. 

tourmcns  du  corps,  &  des  pfu'ons  publiques  ou  par-  no:i)    perlonnel    &    fignific   fe    retirer  ,    s'éloigner 

ticulieres,   comme  aufii  celle    des    voleurs  &    des  de  la  présence   des  autres,    s'enfuir  ,    fe  cacher  & 

brigands.  /.  j.  fir  9.  ff-  ex  quib    cauf  major.  Ils  fe  fe  mettre    à    couvert    de   quelques    pourfuites  ex- 

peuvent  faire    reftitue:    contre   le    dommage    que  traocdinaires.  On  dit ,  pat  exemple,  qu'un  tel  Mar. 

leur  a  caufé  leur  abfence.  chand  s'eft  abîenté  &  a  fait  banqueroute  ;   ou  bien 

Il  en  cft  de  même  de  ceux  qui  n'ont    pu  confer-  qu'un  tel  s'eft  abfenté,  parce  qu'on   avoit   décrété 

Ter  ou  pourfuivre  leurs  droits  ,   pour  avoir  été  dé.  comre  lui. 

tenus  par  la  fer?itude  ,  ou  pour  être  tombés  dans  la  ABSOLUTION  ,   eft  un  Jugement  par  lequel  un 

puilTance  des  ennemis,  L.  lo.  &■  14- ff.  eoiem.  Sur  acculé  eft,    faute  de  preuves  ,  ablous  &:  déclaré  ia- 

quoi  il  faut  remarquer  que    l'ablcnce    qui  provient  nocent  du  crime  dont  il  avoit  et.  acculé. 

de  délit  ne  donne  pas  lieu  à  la  reftitution.  Ainfi  par  Je  dis ,  faute  de  preuves  i  car  un  accule  n'eft  ja- 

Arrét  du  Parlement    de    Touloufc   du    treize   Juin  mais  renvoyé  ablous  quand  il  y    a   quelque   preuve 

1  ^6y.  rapporté  par    Maynard    ,    Ut.  5.  chap.   40.  contre  lui  ,  mais  inluffifantes  pour   le  condamner  , 

il  a  été  jugé  que  pendant  le  tcms  qu'un   coadamné  ou  pour  le  faire  appliquer  à  la  queftîon.  Lorlque  la 

fért  aux   galères,   le    tems    accordé  aux    mineurs  preuve  n'eft  pas  entière  <Sc   complette,    le  Juge  or- 

pour  la  reftitution  avoit  couru  contre  lui.  donne  un  plus  amplement  informé  jufqu'à   un  cer_ 

Ceux-là  lont  réputés  ab.'ens  pour    la  Rcpubliqas  tain  tems  ,  &   même   quelquefois  que  l'accufé   te(- 

qui  ne  font  pas  abfens  peur  leur  intérêt  ,  mais  pour  tera  en  prifon  ,    les  preuves  demeurantes    en   état; 

celui  delà  République,    &  dont  l'abfence  eft  for.  ou  bien  quand  les  preuves  font  fortes    &    convain- 

cce  &  nécellaire  ,   Ug.  4.  leg.  5-  Icg-  i^.  ff'.  Ug.  i8.  contes ,  mais  non  pas  alfcz  pour  lui    faire  fubir  la 

§.  r.^^.  eod.  th.  comme  (ont  ceux  qui  lont  envoyés  peine  du  crime  dont  il  eft  accufé,  le  Juge  ordonne 

dans  les  Provinces  pour   y    traiter   des   affaires   qui  qu'il  fera  appliqué  à  la  queftion  ;    &  quoiqu'il    n'a- 

concernent  l'Erat   ou   ks  Soldats,    qui,    pendant  voue  point  le  crime  dont  il  eft  accule  ,    il   eft    con- 

qu'ils  lont  à  l'Armée  .   ne  peuvent  pas  avoir  lom  de  damne  à  une  peine  mais  plus  légère  que  celle  qu'il 

leurs  aifaires  ,   leg.  4^-ff-  eod.  auroir  dû   fubir  fi  les  preuves  ayoient   été   entiérc- 

Ceux  qai  font  ablens  pour  les  aff"aires  de  la  Ré-  ment  complettes. 
publique  ,  fe  peuvent  donc  faire  reftirticr  ,  lorf-  Enfin,  quand  il  n'y  a  contre  un  accufé  que  de 
que  pendant  leur  abfence  les  chofes  à  eux  appar-  légères  préfomptions  ,  le  Juge  doit  non-feulement 
tenantes  ont  été  prefcrites  ,  ou  quand  elles  ont  été  mettre  Ion  glaive  en  fufpens,  mais  il  doit  reavovec 
vendues  par  leurs  créanciers  ,  ou  que  les  avions  l'accufé.  i/oye^  Condamnation  de  mort. 
qu'Us  pouvoient  exercer  ont  été  prefcrites,  ou  Lorlque ,  faute  de  preuve  entière  &  complette, 
qu'ils  ont  perdu  la  po/TelIion  dans^  laquelle  ils  le  Juge  ordonne  un  plus  amplement  informé  ,  le 
ctoient  ,  ou  enfin  quelque  fuccellion  à  laquelle  ils  Procureur  du  Roi  eft  en  droit  d'agir  dans  le  tems 
étoient  appelles  ;  en  tous  ces  cas  ils  peuvent  ,  par  prétini  pour  la  nouvelle  information  ,  lequel  étant 
le  moyen  de  la  rcftitucion  ,  revenir  contre  la  pref-  palfë  ,  s'il  n'eft  point  furvcnu  de  nouvelles  pteuves 
cription  ,  ou  faire  calfer  la  vente  de  leurs  biens  &  contre  l'accufé,  il  eft  en  quelque  manière  réputé 
fe  faire  jouir  des  aftions  qu'ils  avoient  ,  &:  rentrer  abfûus  ,  du  moins  pour  le  regard  de  la  Partie  ci- 
dans  la  propriété  de  kuts  biens  &  dans  la  polfeftion  vile ,  mais  non  pas  par  rapporta  la  Partie  publique, 
des  choks  qu'ils  polfeJoient  avec  les  fruits.  Leg.  L'effl-t  de  l'ablolution  eft  que  l'abfous  par  ua 
-3-  §•  ^-  '''"/  major.  Jugement  dont  il  ne  peut  point  y  avoir  d'appel  ,  ne 

Les  héntiers  des  abfeos  pour  les  affaires    de    la  peut  f>:-us  être  dénoncé  pour  raifon  du  crime   dont 

République  ,    peuvent  aufli  le  lervir  de  ce  bénéfice  il  a  été  abfous ,  fuivant  la  maxime  non  bis  in  idem. 

comme  les  reprcfentans.  L.  5.5.  É.  f.  eod.  leg.  18.  Et  en   ce    cas  le  Jugement    d'abfolution  réferve  i 

§.  ult.  &  leg.  i9>  jf-  de   minorib.  leg.  i.  £•  1.   cod.  l'abfous  le  droit  de  fe  pourvoir  contre  la  Partie   ci- 

de  rcff-  milit.  vile,    pour  les  dommages  &  intérêts 

Quoique  les    femmes  ne    foient    point  dans    le  II  faut    donc   diftinguer  entre   l'abfolution  pr«- 
cas  de  pouvoir  ctre  abfentes   pour  l'intérct  public  ,  noncée  par  un  Jugement  dont    on    peut    appcller 
toutefois  fi  elles  font  avec  leurs   maris  abfens  pour  &  celui  dont  on  ne  peut  interjeitcr  appel  •    au  prè- 
les affaires  publiques  ,    elles  peuvent  jouir  comme  mier  cas,  l'ablolution  n'eft  pas  (ans  retour     parce 
eux  du  bénédce  de  reftitution  ,  en  cas  que  leur  ab-  qu'il  refte  la  voie  de  l'appel  de  la  part  de  l'accufa 
fcnce  leur  ait    caufé   quelque     perte     dans     leurs  teur  ,  s'il  y  en  a  ,  &  l'appel  ,i  m/n/ma  de  la  part  de 
biens   ou   dans  leurs   droits,   comme  il  eft  decicé  M!  le  Procureur  général  ou  de  fou  Subftitut 
dans   les    deux   premières  Loix  ,  ti:.  cod.  de  rejllt.  Lorsqu'on  ne  "peut  appcller  d'un  Jugement  d'ab 
militum  ,    qui  (ont    obicrvccs   en  France.  folution  ,  1'  ne  refte  plus  de    retour  même  pour  le 

Avant  Juftinien  ,  l'on  n'avoit  pour  demander  la  dédommagement  des  Parties  qui  ayant   un    intérêt 

reftitution  pout  caule  d'abfence  nécefiaire  ,    qu'un  particulier,    a'auroient  pas  été  entendues    II    («ffit 

an  utile  a  comptet  du  jour  du   retour,    l,   3.   c,yd.  que    le  Procureur  général  ou  le  Procureur'  du  Roi 

de  reilitiuionib-  militum  ■  mais  au  lieu  de  l'an  utile,  qui  font  les  Parties  légiumes      ayent  ao^i                 * 

cet   Empcteur   a  donné   quatte  annces  continues,  Après  l'ablolution  prononcée  fur  leurs^pôurfuites 

eg.  ult.  cod.  de  temp.  m  inttg.  refl.  Mais  parmi  nous  il  ne  peut  y  ayoir  aucun  retour ,  même  pour  la  voie 

civile. 
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civile  ,   par  rapport  aux  dommages  &  intérêts.  Un  que  n'opcreroit  pas  la  ptefcription  du  crime,  voVtT 

pareil  Jugement  d'abrolution  ,  fait  qu'il  n'y  a  point  Prefcription  du  crime. 

Je  crime:  or,  où  il  n'y  avoir  point  de  crime  ,  il  ne  Touciiant   rab'olucion.   Voyej  Condamnation  à 

peut  y  avoir  des  dommages  &  intérêts  à  prétendre,  mort,  voye^  Covarruvias ,  variarum  rerolutionum  , 

^   Comme   l'intention  des  Légiflateurs  n'a  jamais  /fy.  z.  cap.  10.  num.  i.  vfl^'ej  auffi  Bcmifac.  tom.  ,. 

cré  de  procurer  l'impunité    des   crimes  ;  pour  que  pag.     301.    Se    la    Bibliothèque  canonique  ,  verho 

cette  maxime  ,  nos  bis  in  idem  ,  ait  lieu  ,  plufieurs  Cas   privilégié. 

conditions  font  requifes.  ABSOLUTION    a  cautelle  on  a   caution  , 

La    première  eft  que    le   Jugement  d'abfolation  eft    une   c/pece    d'abrolution   conditionnée   ,   ainfi 

a«  été   prononcé  dans  toutes  Jes  règles,  &  fur  des  appellée   du  mot    Cauteh  ,  qui   fignifie    afTurance. 

procédures  régulières  ;  quia  ubi  ejl  nullitas ,  ibi  res  Elle  s'accorde  à   celui   qui  a  été  excommunié  ,    & 

]udicataadtjje  non  potcjl:  nam  quod  ipfo  Jure  nul-  qui  eft  appellant    de  l'excommunication  ^  préten- 

litin  ejt  ,  nullos  ejftclus  parit.  dant   qu'elle  eft    injufte. 

Mais  il  faut  en  ce  cas  faire  prononcer  d'abord  Pour  que  cette  abfolution  foit  valable,  il 
la  nullité  de  la  procédure  ,  qui  emporte  celle  du  faut  qu'elle  foit  accordée  par  celui  qui  a  auto- 
Jugement  ,&  enfuite  recommencer  le  procès  tout  rué  légitime  &  fpirituelle  ht  l'excommunié  à 
de  nouveau.  qui  il  donne  des  Lettres  d'abfolation  à  canteU 
C'eft  ce  qui  s'cft  obfervé  lorfque  le  Sr.  Penotier  le  ,  pour  que  nonobftant  la  Sentence  d'excom- 
qui  avoit  été  abfous  par  Arrêt  du  z^.  Avril  1673.  munication  prononcée  contre  lui  ,  &  qui  de- 
/ur  une  procédure  irréguliere  ,  fans  qu'il  y  eut  re.  meure  toujours  excommnié  nonobftant  Ton  ap- 
collement  m  confrontation  ,  a  été  obligé  de  fubir  pel  ,  il  pui/Te  agir  avec  ceux  qui  ne  font  pas  re- 
une  nouvelle  inftraclion  du  procès  en  coniéqaence  tranchés  de  la  fociétc  des  Fidèles ,  &  qui  fans  cette 
-de  laquelle  il  a  été  abfous  une  Icconde  fois.  Bi.  abfolution  pourioient  faite  fcrupuie  dagit  avec 
bliothéque  canonique,  tom.  I.  pag.  193,  l'/i^ne.  lui. 

^  La  deuxième  eft  que    le  Jugement   d'abfolution  L'effet  de  ces  Lettres  eft  donc  d'accorder  à  l'er, 

n'ait  point  été  obtenu  par  collufion.  Ainfi  un  hom-  communié  le  pouvoir  d'efter  en    jugement  ,  &:  de 

me  coupable  d'un  homicide  atroce  ,  qui  avoir  ac-  déduire   (es    moyens   d'appel  ,  fuivant  l'att  '40   de" 

cordé  avec  la   Partie,   &  s'étoit  fait  abfoudre  par  l'Edit  de  i^<)j. 

collufion  ,  a  été   depuis  dénoncé  derechef  par   un  Ces    Lettres"  ne    s'accordent    qu'après  que  l'er- 

tiers  ,  fur  le  fondement  de  l'atrocité  du  crime  ,  &  communié  a  promis  par  ferment,  qu'en    cas  qu'il 

fur  ce  que  l'Arrêt  avoit   été   rendu  par   collufion.  fuccombe  dans  le  fond  ,  il  rcndra'à  l'Eglife  l'obéif- 

La  Cour  reçut  la  dénonciation  de  ce  tiers ,  &  or-  fance  qu'il  lui    doit  ,  &  fat.sfera  la  Partie  adverfe 

donna  qu'en    qualité  de  dénonciateur  ,  il  en  coin-  fur  ce  qu'il  lui  fera  enjoint  :  ainfi  elles  ne  mettent 

muniqueroit  aux  Gens  du  Roi ,  pour ,  fous  le  nom  pas  le  prêtre  excommunié  en  état  de  dire  la  M^fTe 

de  M      le  Procuteur  général  ,  en   faire   pourfuite  ,  Ainfi  jugé  le    4.    Août    .714.  en  la  Tourneîle  ! 

Plaid.de  Corbin  ,  chap.  5,0.  fur  les  coaclufions  de  M.  l'Avocat  général   Chau- 

La  troificme  eft  ,  que   le  Jugement  d'abfolution  velin. 

ait  été  prononcé  par    une  Juge  compétent.  Ainfi  ,  Touchant  ['abfolution  ad  cautdam  ,  voyez  l'Or 

Juppolc  que  le  Pape  ou  le  Légat  ,  ou  autre  Juge  Ec-  donnance    de  Blois  article  60.  &  les   Conférences 

cle(iaftiq«e  ,  eut  abfous  in  foro  temyorali .  l'abiolu-  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Condom  ,   imprimée 

non  (eroit  nulle. //.  les  preuves  des  libertés  de  l'E-  à  Pans  en  17:1. 

glife  Gallicane  ,  tom    i.  chap.  7.  nombre  45,.  A  B  S  O  U  DR  E  ,  fignifie  décharger   d'un  ac 

Mais  on  demande  fi  l'ablolution  du- Juge  Ecclé-  cufation  ,  &  de   la  peine  d'un  crime  Dans  le  dou. 

liâftique  qui   a  pris  connoilfancc  du  délit  dont    il  te  il  eft    plus    expédient    d'abfoudre  un  criminel 

pouvoir  connoitre  ,    empêche  les    Officiers  du  Roi  que  de  condamner  an  innocent                                  ' 

d'en  prendre  connoifTance.  A  B  S  T  E  N  I  R  ,  ne  fe  dit  qu'avec    le   pronom 

Il  faut    que  lorfque  les  Officiers   du    Roi    pren.  perfonnel.  On  dit  ,   par  exemple  ,  qu'un  juge  s'abf- 

nenteux.mcmcs  connoi/fance  pourla  vindidc  pu-  tient  &  fe  défifte  de    la  connoifTance    &  du    iucre- 

bhquc  .  quoique  le  Juge   d'EglKe  ait  agi   pour  ce  ment  d'une  affaire  .   i   caufe  de  la  parenté    ou'de 

qui  le  regarde  ,  ils  n'ont  point  pour  cela  les  mains  l'alliance   au   degré  prohibé,  qui   eft   entre   l'une 

liées,    a   moins    qu'ils   n'ayenr  concouru   avec    le  des  parties  &  lui. 

Juge  d'Eglife  ,  qui  eut  imploré  le  bras  féculier.  En  matière  de'recufation  de   Juçes  ,   quand    la 

Mais  ce  que  le  Juge  d'Eglife  fait  feul  ,  n'empê-  Cour   la    trouve  bien  fondée  ,   elle  ne  la  prononce 

che  pas    que  les  Juges  royaux  ne  puifTent  agir  de  pas  ,   mais   elle  dit  pour  adoucir  PexprefTion  ,   que 

leur  coté,    même    après  que  le    Juge   Eccléfiafti-  le  Juge  qui   eft  recufé   s'abftiendra  de  rapporter  le 

que  a  ,  pour  ce   qui  le  regarde  ,  prononcé  l'abfo-  procès  ou  d'opiner 

lutiondel'accufé.    Papon  ,  liv.  i.   lit.    5.    n.    ^6.  roy-^  l'Ordonnance  de  i^^7.  titre  14 

A  R?n  i'tTtVo  M       .  A  B  s  T  E  N  I  R  ,   le  dit   auffi  d'un  héritier  en 

ABSOLUTION    dun    contumace  collatérale  ,    qui   s'abftient   &    ne  fait  point   afte 

au  I    s  u  s  T    r  R  n  s  t  N  T  L'    D  A  N  s    LES    CINQ,  d'héritier  du    défunt  ;    au    lieu    que  le  préfomp.if 

^  Ns   ,    a    un    eftct    rctroadif  pour  les  fucceffions  héritier   en    ligne  direfte  ,  pour    r^.'être  point  hë-i 

qui  lui  font  échues   pendant  fa   contumace  j    ce  tier  de  celui  dont  la  fucceffion  lui  eft  défétée     di 

Joinc  J.  P           ' 
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obligé  de  faire  ua  acte  aathentiqae ,   par  lequel  il 

iCDonce  3  citze  (uccellîon. 

ABSTENTION,  étoit  chczics  Romains  un  bé. 
ncfice  que  les  cufaos  hénticrs  Gens  ob:cnoicnt  eu 
Préteur  ,  en  vertu  duquel  ils  abanûonaoieiu  les 
biens  de  Icrur  père  ,  dont  ils  étoient  réputés  propric. 
taites  par  le  droit  ci»il  :  de  forte  que  par-lc  moyen 
«le  l'abllcncion  ,  ils  n'étoieat  nuiiemeiu  cenfés  hé. 
ritiers,  du  moins  par  le  Droit  Prétorien. 

P^rmi  nous  ,  on  entenvi  par  abftention  ,  l'omif- 
fion  que  fait  an  héritier  en  collatérale  ;  ainfi  ,  la 
fucctirioa  en  directe  ,  doit  fe  répudier  par  une  ré. 
Donciarion  exprcile  ;  mais  la  feule  abftention  fuffit 
pour  la  fucccilioa  en  coHaréralc.  De  ce,  il  y  a  un 
afts  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Pans  ,  en  date 
da  24  Juillet  1706.  &  l'ufage  y  eft  conforme. 

Voici  ce  qi'il  contient  :  pour  faire  counoî:re  la 
xailon  fur  laquelle  lufige  qui  fc  pratique  cil  fondé  , 
il  eft  néceirairederapp-'lkT  les  ariicles  316.  ou  3  iS. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Par  le  dernier  ,  qui  porte 
que  le  mort  iaiût  le  v;f ,  l'on  voit  que  la  l»i  défère 
l'hérédité  au  plus  proche  Parent  qui  devient  de 
droit  héritier  &  faili  ,  fans  qu'il  en  falTc  aucune  de- 
mande en  Juiticc. 

Mais  comme  ,  luivant  1  ait.  516.  nul  n'eft  héri- 
tier qui  ne  veut  ,  l'héritier  n'eft  héritier  que  de 
droit  ,  lorîqu'il  ne  s'cft  pas  immifcé  ;  &  pour  le 
devenir  de  fait  ,  ou  faire  connoître  qu'il  ne  veut 
pas  récre  ,  il  cft  nccelTaire  d'établir  quels  ades  doi- 
■vent  être  faits  pour  cela. 

En  ligue  directe  delcendante  ,  à  caufe  de  la  ré- 
gie Filiu!  ergo  hares  ,  les  enfans  (ont  toujours  pré. 
fumés  héritiers  nécclTaires  ,  en  forte  que  pour  le 
décharger  des  dettes  de  Ihécédité  ,  il  faut  ab'olu, 
ment  qu'ils  falTcnt  une  renonciation  ,  ou  t-n  Juge, 
ment ,  ou  pardevant  Notaires  ,  par  un  a£le  authen. 
tique  dont  il  y  ait  minute  ,  par  lequel  en  renonçant 
ils  déclarent  qu'ils  n'ont  point  appréhendé  aucuns 
efl-ets  de  la  fuccellion  ,  m  fait  adc  d'hénticrs  ;  & 
il  faut  qu'on  ne  puUk  pas  jultifier  le  contraire. 

La  même  choie  doit  fe  pratiquer  en  l^igne  di- 
reifle  alci.'ndantc  ;  les  p.-re  ,  mère  ,  ayeul ,  ou  ayeule  , 
étant  héritiers  néceda.res  ,  la  rtprcicniation  le  fat- 
fant  à  l'infini  en  la  ligne  afcendante  ,  comme  «rn  la 
dcfcendante  ,  &  donmnt  l'exclufion  à  tous  autres 
héritiers  pour  les  meubles  &c  acquêts  ;  ils  doivent 
faire  une  renonciation  par  un  aéte  authentique  dont 
il  y  ait  minute  ,  &  avec  les  mêmes  conditions  que 
celles  qui  font  requifts  pour  les  dcfcendans. 

A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  collaiera'e  ,  qui 
ne  font  pas  héritiers  nécelTaires  ,  ils  peuvent  fe 
difptnk'r  de  faite  un  aAe  authentique  ce  renon- 
ciation :  il  luffit  de  s'abfienir  ;  &  tant  que  l'on 
ne  prouve  pas  qu'ils  le  font  immifcés  ou  fait  aéte 
d'héritier  ,  l'on  ne  pourra  rien  leur  demander,  en 
qualité  d'héritiers:  s'ils  l'ont  alTignés  en  cette  qua. 
lité  ,  ils  n'ont  qu'à  déclarer  qu'ils  s'abftiennent  ,  & 
qu'ils  ne  (e  font  pas  immifcés  ;  &  cette  déclaration 
peut  être  faite  par  un  lîmplc  aéte  dont  il  n'y  ait 
poioi  de  minute. 

Il  ne  paroît  pns  qu'il  y  ait  beaucoup  de  différenc- 
es entre   la   renonciation  ciptefle   &  l'âbdcution  : 
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cependant  en  y  failant  réHri:on  ,  &  confidcrant  les 
conicqucnces  ,  on  tiouvera  que  c'tlt  avec  un  (ai;c 
dircernemcnt  qu'on  a  fait  cette  différcoce  ,  6c 
qu'elle  cft  fondée  fur  la  liberté  qu:-  uoiine  l'article 
318.  de  la  Coutume  de  Pans  qu'on  a  eu  tsUon 
Q'appliquer  au  profit  des  collatéraux  ;  parce  que 
l'éloignement  du  dégcé  ,  ne  les  ayanr  fait  conlidcrer 
à  l'égard  des  affaires  du  défunt  ,  en  quelque  façon 
que  comme  étrangers  ,  il  eft  jurte  de  les  moins  gê- 
ner que  les  héritiers  néceflaires  ,  fur  l'addition  ou 
fur  la  répuiiation  de  l'hérédité. 

Au  furplus  ,  l'abftention  eft  fujette  aux  mêrpes 
règles  que  la  renonciation  ,  il  faut  qu'elle  (é  faffe 
de  bonne  foi  ,  rébus  integris  ,  &  que  le  collatéral  ne 
(e  loit  po.;;r  immifcé  en  aucune  manière  dans  les 
biens  de  la  luccefiion  ,  comme  héritier.  Et  par  la 
même  raifon  ,  s'il  s'cft  abftenu  par  ignorance  de 
fait,  fans  communication  d'inventaire  ,  ou  qu'on 
lui  ait  fourtrait  des  effets  de  fa  fucceflion  ,  pour 
l'amoindrir  ,  &  le  faire  renoncer,  il  peut  fc  faire  lef- 
lituer  ue  fa  renonciation. 

l'oyei  ce  que  j'ai  dit  de  l'abftcntion  dans  mon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  la  lia 
de  l'article  3  10. 

ABUS  ,  en  général ,  lignifie  tout  dérèglement  qui 
e!t  contre  l'ufage,  ou  tout  ce  qui  fe  fait  contre  les 
Loix  ;  &  ce  terme  eft  compofé  de  ab  Si.  de  ufits. 

Il  y  a  abus  quand  il  y  a  contravention  ,  (oit  aux 
Conciles  &  Décrets  reçus  &  approuvés  en  France  , 
foit  aux  Ordonnances  royaux  ,  foir  aux  Arrêts  de 
règlement  des  Couis  (ouvcraincs  ,  où  qu'il  y  a  de 
la  part  des  Ecclcfiaftiqucs  entreprilé  (ur  la  puif. 
fance  &  Jucifdicftion  temporelle. 

Mais  quand  le  Juge  d'Eglife  juge  contre  la  Poli, 
ce  ,  ou  contre  les  Statuts  particuliers  ;  il  n'y  a  point 
en  ce  cas  d'abus  ;  mais  feulement  un  mal  jugé  , 
qui  peut  être  corrigé  par  I  appel  (impie  interjette 
devant  le  Juge  eccléhaltique  (upérieur  immédiat: 
au  lieu  qu'en  cas  û'.ippel  comme  d'abus,  il  faut 
néccllairement  qu'il  luit  révélé  en  Parlement  , 
qui  feul  peut  connoître  des  appellations  comme 
d'.ibus. 

Ain(i  quoique  les  Parlemens  ,  non  plus  que  les 
autres  cours  (ouveraines,  n'ayenc  plus  droitde  con- 
noître des  choies  rpirituelles  ,  il  faut  excepter  le  cas 
où  il  y  a  abus  dans  le  contenu  de  la  Sentence  ^u 
Juge  d'Eglife  ;  car  alors  c'tft  au  Parlement  à  en 
connoître  ;  suffi  bien  que  de  tous  les  abus  qui  (c 
rencontrent  dans  d'autres  adtes  ,  non  feulement 
dans  ceux  qui  concernent  les  la'iques  ,  mais  encore 
dans  ceux  qui  font  faits  par  les  Eccléfiaftiques. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ,  l'abus  nefe  com- 
met pas  feulement  par  la  contravention  aux  Con. 
ciles  &  Décrets  reçus  &c  approuvés  en  France  , 
mais  encore  par  la  contravention  aux  Ordonnances 
royaux  ,  aux  Arrêts  des  Cours  fouveraines  ,  &  par 
l'cntreprife  de  la  part  des  Eccléliaftiques  fur  la 
puilTancc  &  Jurifdiétion  temporelle. 

Les  Eccléfiiftiqucs  &  les  Juges  d'Eglife  n'étant 
pas  moins  fujets  du  Roi  que  les  Laïques  &  que  les 
Juges  féculiers  ,  il  ne  font  pas  moins  fournis  à  ob- 
lt:vtr    les  Loix  qu'il   pLît  à  la   Majcfté  de  faire  : 
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d'où  il  s'enfuit  qu'ils  font  pareillement  obligés 
d'obferver  &  de  fuivre  les  Ordonnances  royaux  & 
les  Arrêts  de  règlement  ,  à  peine  d'abus.  auAI  la 
Jurifdidion  contcntieufé  n'ajété  confervée  aux  Juges 
d'Eglife  ,  «ju  a  la  charge  d'obftrver  les  Ordonnan- 
ces ,  comme  il  eft  marque  en  l'article  ii.  de  l'Edit 
de  i6oi, 

rovej  les  articles  34.  3^.  &  79.  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  :  &  la  remarque  de  Pithou  fur  ces 
articles,  yojei  auffi  Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'A- 
bus ,  lir.  I.  chap.  9.  nomb.  5.  &  DucalFe  ,  en  (on 
Traité  de  la  Junldidion  ecclcliaftique  ,  part.  2. 
chap.  1.  nomb.  8. 

La  raifon  eft  ,  que  lEglife  eft  dans  i'£tat ,  &  fu. 
jette  à  toutes  les  Loix  de  l'Etat  ,  comme  nous  ve- 
nons  de  le  dire.  Or  les  Parlemens  qui  font  les  Arrêts 
de  règlement  .  (ont  à  cet  égard  les  dépo/itaires  du 
pouvoir  fouverain  du  Prince. 

Il  /  a  aufli  abus  toutes  &  quantes  fois  que  le  Juge 
d'Eghfc  entreprend  fur  la  Junfdidion  fcculiére  loïc 
en  connoilfance  des  caufes  tjui  ne  font  point  de  fa 
compétence ,  /oit  en  excédant  les  bornes  de  Ton  pou- 
voir ;  comme  nous  l'avons  dit  verbo  Juges  Ecclé- 
fiallique  ,  où  nous  avons  remarqué  les  contefta. 
tions  &  les  caufes  qui  font  de  fa  Jurifdiaion  ,  & 
dans  quels  cas  les  Laïques  font  fes  jufticiables. 

Comme  le  Juge  d'Eglife  doit  toujouis  le  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  fon  pouvoir,  il  s'enluit 
qu'il  y  a  abus. 

1^.  Dans  la  Sentence  d'un  Officiai  qui  appointe 
les  parties  contraires  en  leurs  faits  ,  pour  des  dé- 
pens demandés  au  fujet  d'une  inftance  en  validité 
ou  nullité  de  mariage  ;  parce  que  c'eft  de  la  part 
de  l'Official  vouloir  connoître  indiredement  des 
dommages  &  intérêts. 

1".  Quand  l'Official  décerne  ane  proviiion  &  des 
aliraens  à  une  fille  enceinte. 

3*.  Quand  il  fait  défenfe  de  faire  quelque  chofe 
fous  une  peine  pécuniaire  ,    parce  que  l'Eglife  n'a 
point  de  fifc  ,  Se  n'a  d'autres  peines  ni  contraintes 
que  les  fpirituelles. 

4".  Qi)^and  fur  la  demande  formée  contre  un  mi- 
neur en  reconnoiiîance  d'une  promclTc  de  mariage 
faite  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  l'Official  ordon- 
ne qu'il  fera  tenu  de  procéder  devant  lui  ,  nonobf- 
tant  la  demande  incidente  du  tuteur  qui  fe  (eroit 
condituc  demandeur  en  rapt. 

î°.  Q_aand  il  condamne  un  jeune  homme  à  doter 
une  fille  pour  l'avoir  débauchée.  A  propos  de  cela, 
J'ai  lu  dans  les  mélanges  d'riiftoire  &  de  Littératu- 
re ,  qu'un  jeune  Avocat,  qui  avoit  à  plaider  une 
caufc  pour  une  fille  dont  on  avoit  abufé ,  pria  un  de 
/es  amis  de  lui  prêter  le  Traité  de  l'Abus  de  Mr. 
Fevret.  Foyej  Appel  comme  d'abus. 

ABUSER  ,  fignific  faire  un  mauvais  ufage  de 
quelque  chofe  j  mais  ce  terme  fignifie  plus  par- 
ticulièrement fuborner  une  fejume  ,  corrompre  une 
fille  &  lui  arracher  les  dernières  faveurs. 

On  dit  aulîi  qu'un  Juge  abufe  de  fon  autorité  , 
quand  il  en  ufe  pour  fes  iniércts  particuliers. 

ABUSIF.  On  appdlc  abufif  un  A'.'te  ou  un  Juge- 
ment où  II  y  a  de  l'abus.  On  dit  ,  par  exemple  , 
qu'une  union  dt   Bcnéâcc ,    fans   caufc  Talable  & 
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importante  ,  e{l  abufive  :  on  dit  aufïï  qu'un  Juge- 
ment rendu  per  un  Juge  d'Eglife  ,  pour  c-iufe  pro- 
fane eft  abufif. 

ABUSIVEMENT  ,  fignifie  mal  &  d'une  manière 
abufive.  La  Cour  ,  en  infirmant  les  Sentences  des 
Juges  d'Eglife  ,  prononce  ,  mal,  nullement  &  abii- 
fivement  Jugé. 
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ACAÎ*TE  ,  terme  qui  vient  de  Captare  ,  fignifie 
un  droit  d'entrée  ,  qm  eft  dû  en  quelques  lieux  aiz 
Seigneur  à  la  mort  du  tenancier  à  reqte  ,  cens  Oit 
autre  charge  ,  par  fon  héritier  ,  à  caufe  de  rinveili, 
tare  emphitcocique  que  le  Seigneur  lui  fait. 

Fo/îf  le  Glolfîire  du  I>roit  François  ,  verbo  En- 
tragei  le  Gloffaire  de  Ducange ,  aux  mors  /f cap- 
rare  ,  Acdptcigium  ;  &  la  Peyrere  ,  verbo  Acapte, 
Foyei  auffi  M.  Catelan  ,  liv.  3.  chap.  8.  &  les  Ob- 
fervations  (ur  Henrys ,  tom.  1.  queft.  75.pag.  1^1. 

ACARER.  Ce  mot  vient  de  Cara  ,  qui  fignifie  ea 
tfpagnol  la  tête  ou  le  vifage  de  l'homme  :  c'eft 
pourquoi  dans  quelques. unes  de  nos  Provinces  voi- 
Cnes  de  l'Efpagne  ,  ce  terme  fignifie  confronter  les 
témoins  à  l'accufc  ,  qui  eft  chargé  par  leur  dépo. 
fition  j  ainfi  le  Juge  les  met  tête  à  tête.  Jud^x  reum 
componit  cum  tejlibus  ,  ui  reum  agnofcant ,  &  prtz- 
fentem  quajl  condemnent. 

ACASLR,  fignifie  quelquefois,  inféoder,  donner 
en  fief.  Dans  quelques  coutumes,  il  fignifie  aulfi 
bailler  à  rente.  Non  feulement  le  Seigneur  foncier 
&  diredt  peuc  acafer  ,  mais  aufli  l'emphycéotc  ou  le 
tenancier,  à  moins  qu'il  n'y  au  claule  au  contraire 
dans  fon  contrat. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  d'ifférence  entre  l'aca- 
fement  fait  par  le  Seigneur  direâ:  ,  &  l'acalement 
fait  par  le  tenancier,  qu'on  appelle  fous.acalemenr, 
en  ce  que  le  premier  emporte  lods  &  ventes  ,  com. 
me  première  rente  foncière  &  feigneuriale  -,  au  lieu 
que  l'autre  n'en  emporte  point  ,  d'où  vient  qu'il 
eft  appelle  rente  féche. 

FoytTi  le  GlofTaire  du  Droit  François  verbo 
Acafer  ' 

ACCENSEMENT,  autrement  appelle,  feus-in. 
féodanon  ,  eft  un  contrat  par  lequel  on  prend  un 
héritage  â  cens  ou  tente  foncière. 

Ainfi  ,  accenfer  ,  c'eft  donner  à  ferme  ;  accenfés  y 
fignifie  le  prix  annuel  des  fermes  ;  &  par  le  moc 
à'accenfeurs  ,  on  entend  les  Fermiers. 

Ce  contrat  le  peut  faire  de  la  part  de  celui  quf 
aliène  jufqu'à  concurrence  de  deux  tiers  ,  fans  dé- 
milîîon  de  foi  ,-  c'efl.à-dire  ,  qu'il  doit  retenir  la 
foi  fur  ce  qu'il  aliène  ;  autrement  fi  le  Vafial  aliène 
tout  le  Fief,  quoique  fans  démifîion  de  foi ,  il  y 
aura  ouverture,  &  le  Seigneur  dominant  de*  celui 
qui  aura  fait  cette  aliénation  ,  pourra  faifir  féoda. 
HDcnt  faute  d'homme. 

Fovt'fceque  j'ai  dit  fur  l'art,  n-de  la  Coutume 
de  Patis.  T'oye^  M.  du  Cange  ,  au  mot  accenfa. 

ACCEPTABLE,  fignifie  ce  qu'on  ne  peut  raifonna- 
blement  refufer.  On  dit,  par  exemple ,  que  des 
propofitions  ou  des  offres  fonr  acceptables  &  par 
conléqucnt  ne  doivent  poiin  être  réjettées. 

Cij 
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ACCEPTANT  ,  cft  ceîui  qui  agrée  &lcccpte  ce 
<ju'on  f  ;'t  pour  lui  ,  &  qaf  en  fait  fà  déclaration 
dans  i'ade  qu'il  pafl.'.  Foye^  Accrp:a;-oa. 

ACCLPTATION  ,  eft  le  corfïncement  de 
celai  qui  accepte,  qui  reçoit  ,  c  .i  agrée.  Ainû 
acceptant  eft  celui  qui  agrée  ce  qu'on  fait  en  fa 
faveur. 

ACCEPTATION  d'une  donat-cn  ,  eft  le  con. 
fcntemcnt  que  lionne  le  donataire  à  la  donation  qui 
lui  eft  faite  par  le  donateur. 

L'accrptation  d'une  donation  eft  rccefTaire  pour 
fa  validité  -,  car  c'eft  le  concours  de  la  rolontc  du 
donataire  qui  donne  la  perfcdion  à  l'ade  :  de  forte 
qui  fi  le  donateur  décède  ,  ou  révoque  la  donation 
avant  qu'elle  ait  été  acceptée  ,  elle  devient  fans 
effcr.  Foj  ef  Révocation  de  donation. 

L'acceptation  eft  de  l'elTcnce  d'une  donation  :  en 
forte  qu'une  donation  qui  feroit  conçue  (ans  qu'il 
fût  fait  mention  d'aucune  acceptation  feroit  nulle,- 
guia  non  yotejl  liberalitns  nolenti  a''quiriri.  Leg-  ^9- 
ff.  ds  donation,  invité  beneficium  non  datur.  Leg. 
(>9  ff-  de  rcg.jur.  lo.  ff.  d;  donation.  Leg-  ult- 
cod-  de  rcvocjnJ.  donation. 

Il  faut  donc  que  celu;  à  qui  l'on  donne  accepte  , 
que  le  contrat  en  fafte  mention.  La  jouilTance  de 
plufieurs  années  des  biens  compris  Jans  une  do- 
nation ,  ne  rendroit  pas  la  donation  plus  valable.  Il 
faut  excepter  les  docations  qui  fe  font  par  contrat 
demariacre  ,  dans  lefqucls  l'acceptation  fe  fait  par 
cquipo'lence  ;  car  quand  les  Parties  ont  été  pré- 
featrs  au  contrat  ,  &  que  la  céicbration  du  mariage 
J'en  eft  enfuivie  ,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
mention  d'acceptation  des  choies  données  ,  l'ac. 
ceptation  eft  fenlée  tacitement  être  intervenue 
par  le  fjbTcquent  mariage  ;  &  on  peut  dire  alors 
que  l'acceptation  fe  trouve  dans  la  fubftance  du 
contrat  ,  quoiqu'elle  ne  fe  trouve  pas  dans  les 
parolrs. 

L'acceptation  fe  peut  faire  par  le  donataire  en 
petfonne  ,  ou  par  perfonne  interpo<'ée  ;  fçavoir  ,  par 
Procureur  fondé  de  procuiation  (péciale  ou  par  t'i- 
teur  ou  curateur,  &  mcme  par  le  pcre  de  l'mfnnt 
mineur  ,  comme  étant  f'oa  légitime  adminiftr^teur. 
Les  donations  faites  à  un  mineur  ,  doivent  être 
ablolunicnt  acceptées  par  fon  ti-teur  ou  curateur  , 
à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  qu'un  mi- 
neur ne  pourroit  pas  fe  faire  rîftituer  contre  le  dé. 
faut  d'acceptation  d'une  donation  qui  auroit  été 
faire  à  fon  profit.  Voys^  M.  Lonet  &  (on  Commen- 
tatcar,  lettre  D  ,    chap.  58.  &  69. 

M.  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations  ,  part. 
I.  nomb.  8^0.  &  fuivant  ,  eftime  que  la  donation 
faite  par  le  père  ou  tuteur,  non  acceptée  d'aiitrcs 
perfonnes  avant  caraclere  ,  eft  nulle  direftenent^ 
que  néanmoins  à  l'éçard  de  la  donation  faite  par 
un  ttneur  à  fon  pupille  ,  elle  ne  peut  être  con. 
teftéc  parce  que  le  tuteur  eft  garant  du  défaut  d'ac- 
ceptation ,  &  tenu  des  àommages  &  intérêts  ,  qui 
ne  peuvent  pas  monter  à  moins  que  la  chofe 
rforiréf. 

A  l  égarJ  des  'donations  faites  en  l'abfence  des 
donaiaites  ,  les  Notaires  ftipulant  pour  eux  ,  elles 
•e   coramtncetii  d'avoir  leur  effet  Se  d'êtte  vala- 
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blés  ,  que  du  tems  qu'elles  font  fnfuite  acceptées 
par  les  donataires  ;  encore  faut-il , 

i**.  Qu«  ce  foit  du  vivant  du  donateur  ,  &;  qu'il 
ne  l'ait  pss  rc?oqi:éc  avant  que  cette  acceptation 
(urvienne. 

1".  Qu?  cette  acceptation  ^e  falfe  par  a<5le  p^^e 
par.'.cvant  Notaires  ,  ou  un  Notaire  &  deux  Té- 
moins. 

3».  Qiie  l'aile  d'acceptation  foit  mis  au  pieJ 
d'une  expédition  du  contrat  de  donation  ,  quand 
l'acceptation  eft  reçue  par  d'autres  Notaires  que 
celui  qui  a  la  minute  de  la  donation. 

M.ùs  aujourd'hui,  depuis  l'Ordonnance  du  mois 
de  Février  173  I.  art.  5.  les  Notaires  &  Tabellions 
ne  peuvent  plus  accepter  des  donations  pour  les 
donataites   ablens. 

Au  refte  un  mari  ne  peut  accepter  une  donation 
qui  eft  faite  à  la  femme  ,  il  faut  qu'elle  l'accepte 
elle-mcme  ;  &  (i  c'eft  en  pays  coutumier  elle  doit 
être  autorifte  de  fon  mari. 

VoyeT  Louet ,  lettre  ,  D.  fommaire  6.  &  Ricard 
en  Ton  traité  des  Donations  ,  part,  i .  chap.  4.  \~eCi. 
1,  &  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Commentaire  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  fur  la  P.ubrique  des  donations  ; 
&  les  Notes  de  Mr.  le  Camus  fur  la  même  Rubri. 
que  ,  §,  1. 

Vo'.ci  les  articles  de  l'Ordonnance  de  Louis  XV. 
du  mois  de  Février  1731.  qui  concerne  l'accepta- 
tion des  donations, 

))  Article  V  des  donations  entre  vifs  ,  même 
n  celles  qui  feroient  faites  en  faveut  de  l'Eglife  ,  ou 
w  pouf  caufes  pies  ,  ne  pourront  engager  le  dona. 
»  teur  ni  produire  aucun  autre  eftVt  ,  que  du  jour 
»  qu'elles  auront  été  acceptées  par  le  donataire  , 
M  ou  par  Ton  Procureur  général  ou  fj^écial  ,  dont  la 
u  procuration  demeurera  annexée  à  la  minute  de 
M  la  donation  ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée 
»  par  une  perfonne  qui  auroit  déclaré  (e  porter  fort 
u  pour  le  donataiie  abfent  ,  ladite  donation  n'aura 
)j  effet  que  du  jour  de  la  ratification  cxprefT'e  que 
M  ledit  donataire  aura  faite  par  ade  pafTé  par- 
)f  devant  Notaire,  duquel  ade  il  reftera  minute, 
M  Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'accep. 
Tt  ter  les  donations  ,  comme  ft'.pulint  pour  les  do_ 
,)  nataites  abfcns  ,  à  peine  de  nullité  défaites  fti- 
,j  pulations. 

»  Art.  VI.  L'acceptation  de  la  donation  fera  ex. 
>}  prelf:  ,  fans  qae  les  Juges  puiffeut  avoir  aucuti 
M  égard  aux  circonftances  dont  on  prétendroit  in. 
»  nuire  un  acceptation  tacite  ou  préfumée  ;  &:  ce 
»  quand  même  le  donataire  auroit  été  préfent  à 
u  l'aûc  de  donation  ,  &  qu'il  l'auroit  figné  ,  ou 
V)  quand  il  feroit  entré  en  poffelTion  des  chofcs 
I,  données, 

»  Art.  VII.  Si  le  donataire  eft  mineur  de  vingt. 
»  cinq  ans  ,  ou  interdit  par  autorité  de  Juftice  , 
»  l'acceptation  pourra  être  faite  par  lui  ,  foit  par 
"  Ton  tuteur  ou  fon  curateur  ,  foit  par  Tes  père  ou 
),  mère  ,  ou  autrel  afcendans  ,  même  du  vivant  du 
0)  ptre  &  de  la  mère  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
M  avis  de  parons  ponr  rendre  ladite  acccptatioo 
„  valable. 

„  Art.  VIII.  L'accceptation  pourra  auflï  être  faite 
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»  par  les  Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  Kôteli- 
3J  Dieu  ,  ou  autres  femblabics  cta-bliflencos  as 
»  chanté,  autonfcs  par  nos  Lettres  paccnus  regif- 
ti  trées  en  nos  Cours  ,  &  par  les  Cures  &  Mar. 
»  guillers,  Iorlc]n'il  s'agira  de  donations  entre- vifs, 
M  faues  pour  le  fervice  divin  ,  pour  fondations 
»  particulières  ,  ou  pour  la  fubfiftance  &  le  loula- 
ajgement  des  Pauvres  de  leur  Paroifle. 

»  Art.  IX.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles 
D  qui  ne  (eront  coiumunes  en  biens  ,  ou  qui  auront 
))  été  (épatées  par  Sentence  ou  par  Arrêt ,  ne  pour. 
«  ront  accepter  aucunes  donations  entre  vifs  fans 
»  être  aurorifées  par  leur  mati,  ou  par  Juftice  à  Ton 
••  refus.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  fur 
I)  ce  point  à  l'égard  des  donations  qui  feroient  fai. 
3>  tes  à  la  femme,  pour  lui  tenir  heu  de  bien  para- 
33  phernal  ,  dans  les  pays  où  les  femmes  mariées 
3j  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

"  Art.  X.  N'tntendons  pareillement  comprendre 
M  dans  la  difpofition  des  articles  préccdens  ,  fur  la 
'-  réceflité  &  la  forme  de  l'acceptation  dans  les 
"donations  cntre-vifs,  celles  qui  feroient  faites 
»  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints  ou  à  leurs 
»  enfars  à  naître  ;  /oit  par  les  conjoints  mêmes  , 
"  ou  par  les  afcendans  ou  parens  collatéraux  , 
M  même  par  des  étrangers  ;  lefquelles  donations  ne 
»  pourtour  être  attaquées  ni  déclatces  nulles  , 
"  fous    prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

M  Art.  XL  Lorfqu'une  donation  •  aura  été  faite 
»  en  faveur  du  donataire  &  des  enfans  qui  en  naî- 
3J  tront ,  ou  qu'elle  aura  été  chargée  de  lubftitution 
ij  au  profit  de(d.  enfans,  ou  autres  perfonnes  nées 
»  ou  à  naître  ,  elle  vaudra  en  faveur  defdits  enfans 
})  ou  autres  pcrfonnes,  par  la  feule  acceptation 
>,  dudit  donataire  ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite 
„  par  contrat  de  rBariage  ,  8c  que  les  donateurs 
w  (oient  des  collatéraux   ou  des  étranszers. 

"Art.  XII.  Voulons  pareilUmenr  qu'en  cas 
"  qu'une  donation  faite  à  des  enfsris  nés  &  à  naître, 
M  ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  déjà  nés 
'"  dans  le  tems  de  la  donation  ,  ou  par  leurs  tuteurs 
"OU  autres  dénomri:és  dans  l'Art.  Vil.  elle  vaille, 
»  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  dans  la 
"  (uite  ,  nonobllant  le  défaut  d'acceptation  faire 
"  de  leur  part  ,  ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle  ne  (oit 
"pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  les  do. 
«nateurs  (oient  des  collatéraux  ou    des  étrangers. 

»  Ait.XIII.  Les  inftitution.^  contraélue.'les  ,  & 
"  les  dirpofitions  à  caufe  de  mort,  qui  (croient  fai. 
»  tes  dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  pat  des 
M  collatéraux  ou  par  des  étrangers  ,  ne  pourront 
53  être  attaquées  par  le  défaut  d'acceptation. 

"  Aft.  XIV.  Les  mineurs,-  les  interdits  ,  l'EgH- 
"  fe  ,  les  Hôpitaux  ,  Ccmmunauiés  ou  autres 
»  qui  jouirRnt  des  privilèges  des  minvurs  ,  ne  pour- 
„  ront  être  rcftitués  contre  le  défaut  d'accépta- 
„  tion  des  donations  enrre.vifs  :  le  tout  fans  ptéjii. 
D3  dice  du  recours  tel  que  le  droit  defdits  mineurs 
^  ou  inte-rdits  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  Se 
«  defdites  Eglilcs,  Hôpitaux  ,  Commuusutés  ,  ou 
„  autres  jouijTans  des  privilèges  des  nrneurs  ,  con- 
y,  tre  leurs  Admimftratcurs  ,  fans-qu'^n  aucun  cas 
j'iadonation   puifle  être  confirmée,  fous   ptétcï- 
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»  te  de  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ledit 
M  recours  pourra  être  exercé. 

ACCEPTATION  d'une  lettre  pe  change  , 
eft  la  promeir?  par  écrit  de  l'acquitter  ,  lorlqu'elle 
fera  échue. 

Le  porteur  d'urîs  lettre  de  eiiange  qui  n'en  a 
point  fait  faire  l'acceptation  ,  ni  fait  les  diligen- 
ces requifes  d  cet  effet  dans  le  tems  prefcrit  ,  n'a 
plus  de  garantie  fur  le  tireur. 

L'efFet  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  , 
eft  d'empêcher  le  proteft  ,  &  de  rendre  celui  qui 
l'accepte  débiteur  envers  celui  qui  en  eft  le  porteur. 

Ainfi  ,  quoique  celui  qui  a  accepte  ane  lettre  de 
change  ,  dénie,  lor(que  le  porteur  lui  en  demande 
le  payemenr  ,  qu'il  fiît  débiteur  du  tireur ,  &  ccrti. 
fie  qu'il  ne  lui  a  point  fait  tenir  de  provifion  à  l'é_ 
chcance  pour  la  payer  ,  il  peut  néanmoins  être  con- 
traint au  payement  de  la  lettre  ,  fauf  (on  recours 
contre  le  tireur ,    duquel  il  a  fuivi  la  bonne  foi. 

Voyei  les  Inftituts  du  Droit  coufulairc  de  Toa. 
beau  ,   liv.    i.  cit.  6.    chap.  5. 

ACCEPTATION  de  lettre  de  change  dr 
VIVE  voix  ,  AUX  FoiRts.  Pour  entendre  ce  que 
c'eft  ,  il  faut  fçayoir  que  quatre  jours  auparavant 
qu'on  î&iÏQ  le  payement  des  Foires  de  Lyon  ,  on 
entre  en  acceptation  des  Lettres  de  change  en 
certe  manière. 

Tous  ceux  qui  ont  des  affaires  importantes  ,  fc 
tiennent  (ur  la  place  à  l'heure  que  le  confulteur  al- 
igne ,  avec  un  petit  livret  dans  lequel  font  écrites 
toutes  les  lettres  de  change  qu'on  doit  payer  ou  re- 
cevoir au  lieu  où  l'on  fe  rencontre  les  uns  avec  les 
autres.  Il  n'écoute  que  la  parole  ,  &  chacun  de  (on 
côté  écrit  fur  fon  livrer.  Si  la  lettre  eft  acceptée 
librement  ,  un  chacun  marque  en  marge  dud;t 
livre  R.  c'cft  à- dire  bonne.  Si  on  ne  la  veut  pas 
accepter  ,  on  marque  P  ,  qui  fignitie  proteflation. 
Si  celui  à  qui  elle  eft  adreffée  n'a  aucun  avis  d'i. 
celle  j  il  marque  un  V.  P  ,  Ggnifie  que  voyant 
la  lettre ,  il  la  payera  ;  mais  s'il  eft  en  doute  de  la 
payer  ,  il  met  un  V  ,  pour  dire  qu'il  s'avilera-,  & 
pour  ce  faire  on  a  vingt-quatre  heures  de  tems. 

ACCEPTATION  d'hne  Succession  ,  eft  un 
ade  par  leqml  un  préfomptif  héritier  d'un  défunt 
manifefte  qu'il  prend  la  qualité  d'héritier  ,  à  l'effet 
d'être  fubrogé  en  tous  fes  noms,  droits  &  aélioiis  , 
comme  le  repréfentant  &  étant  en  fon  lieu  &  place  , 
&  cela  du  jour  de  (on  décès.  V .  Adition  . 

Il  eft  vrai  que  par  une  maxime  de  notre  droit 
coutumier  ,  particulièrement  établie  par  l'artic)e 
316.  d£  la  Coutume  de  Paris ,  nul  n'eft  héritier  qui 
ne  veut  ,  mais  la  déclaration  qu'on  fait  de  fe  porter 
héritier  a  Ton  effet  rétroadif  au  ioux  de  l'ouverrurc 
de  la  fucccfîion  :  l'acceptation  n*étsr.t  qu'uire  dé- 
claration que  l'on  fair  de  la  qualité  d'héritier  déjà 
acquife  ,  l'héritier  préfotr.ptif  étant  laifï  à  l'inftant 
du  décès,  fuivant  la  maxime,  h  mcn  faijît  le  vif. 
En  pays  coutumier  ,  les  fidcceflions  font  pure, 
ment  de  droit  naturel  ,  c'eft  le  fang  &  la  nature 
qui  les  donnent  ;  &  quoique  la  coutume  femble 
en  difpofcr ,  elle  ne  fait  néanmoins  autre  chofe 
que  de  régler  les  lignes  &  les  dégrés  auxquels  les 
bitns  bcicditaires  appartiennent. 
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De-là  viîDt  qae  nos  Jurifconfultes  ont  3it,  que 
Mortuus  apirit  o:ulo:  viventis  -,  fin:  aliqiio  acîu 
etiam  ficîo. 

L'on  convient  que,  que  nul  n'eft  héritier  qui  ne 
peiif  ,  c'eft  i-dire,  que  le  Droit  François  n'admet 
voinî  ,  faos  necejjarios  ,  &  extraneos  hjeredes  ,  com. 
roc  ie  Droit  Romain. 

On  conrisnc  aulli  que  le  même  Droit  François 
fuivanc  en  cela  la  dilpofition  du  Droit  Romain  , 
donne  à  l'hcritier  un  tems  pour  délibérer. 

Mais  de  ce  principe  ,  l'en  ne  peut  pas  conclute 
que  c'efl  du  jour  de  l'adition  d'hérédité  ,  que  la 
tranTmiflion  cft  faite  ,    ic  non  du  jour  du  décès. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  adition  n'eft  autre  cho. 
le  qu'une  déclaration  que  l'héritier  yeut  jouir  du 
droit  que  la  nature  &  la  loi  lui  donnent.  Ainfi 
c'cft  un  adle  fimplement  déclaratif,  qui  ne  donne 
rien  de  nova,  mais  qui  déclare  feulcraent  que  la 
propriété  des  biens  de  la  fucceirion  lui  appartient 
du  jour  du  décès  de  celui  de  qui  il  cft  héritier,  fui- 
vant  cette  règle  du  droit  coutumier  ,  U  mort  faijît 
le  \if,  qui  fait  que  la  propriété  ,  &  même  la  pof- 
feiïion  des  biens  du  défunt  ,  eft  tranfmifc  en  la 
pcrfonne  de  l'héritier  auparavant  l'appréhenfion 
&  l'adition  de  l'hérédité. 

roye'{  Its  autorités  qui  font  à  ce  fujet  rapportées 
fur  l'Arrêt  du  9.  Août  16   3 .  au  Journal  du  Palais. 

L'acceptation  d'une  fucceflion  a  donc  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  l'ouverture  d'icelle  ,  c'eflà-di- 
re  ,  au  jour  du  décès  du  défunt ,  &  oblige  laccep. 
tant  à  toutes  les  dettes  dont  la  (uccfflion  crt 
chargée.  f^oye:(  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ji8.  de 
la  coutume   de  Pans  ,  glof,  i.  §.  z,  n.   18.  &  (uiv. 

ACCEPTATION  de  communauté  ,  cft  l'Ade 
par  lequel  une  veuve  ,  après  le  décès  de  Ton  mari  , 
accepte  la  communauté  des  biens  qui  étoit  entt'eux. 

L'effet  de  cette  acceptation  eft  ,  que  la  veuve 
prend  la  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté 
après  le  décès  de  Ton  mari  ,  &  eft  au/Tî  tenue  pour 
moitié  des  dettes  de  la  communauté  ,  pourvu 
que  cette  moitié  n'excède  pas  l'émolumenc 
qu'elle  en  tire  ;  car  fi  elle  l'^xcede,  la  veuve  n'efl 
en  ce  cas  tenue  des  dettes  de  la  communauté  ,  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amende, 
en  faifant  bon  &  loyal  inventaire  dtns  le  tems 
prefcrit-    Coutume  de  Pans. 

Soit  que  la  femme  ou  Tes  héritiers  acceptent  la 
communauté,  ou  qu'il  y  renoncent  ,  ils  ne  peu- 
vent être  tenus  des  dettes  auxquelles  la  femme  fe 
feroit  obligée,  ultra  vires  emolumenti,  parce  qu'ils 
en  doivenrêtre  indemnifés  par  le  mari  ou  par  (es 
héritiers. 

Au  contraire,  la  femme  qai  renonce  à  la  com. 
munauté ,  n'efl  tenue  aucunement  des  dettes  de 
la  communauté  ,  pourvu  que  'o-^s  de  la  rennncia, 
tion  les  choies  (oient  en  leur  entier  ;  c'eft  à. dire 
que  la  veuve  n'ait  point  fouflrait  ,  pris  m  recelé 
aucun  des  efr.-ts  de  la  communauté  ,  &  pourvu 
qu'elle  falL:  fiire  bon   &  loyal  inventaire. 

Ainfi  ,  à  l'égard  des  dettes  auxquelles  Is  femme 
fe  (croit  obligée,  elle  en  doit  ctre  iademnilée  ,  & 
A  pour  cet  effet  Ton  recours  fur  Tes  biens  &  con- 
tre les  héritiers,  yoyei   ce  qae  j'ai  dic   fur  l'article 
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137.  delà  Coutume  de  Paris,  roye^  ci-aprcî  ce 
que  j'ai  dit  verho  Inventaire  ,  ic  verto  Renoncia- 
tion à  la  communauté. 

Au  refte  ,  la  femme  ou  Ces  héritiers  acctpranc 
la  communauté,  prélèvent  la  dot  (ur  la  commu. 
nauté  même  -,  &  (i  elle  ne  fulli  oit  point  ,  la  doc 
feroit  payée  pour  le  refiant  fur  les  propres  du  mari , 
fans  confufîon  ,  comme  il  eft  expliqué  en  l'article 
31.  de  la  Coutume  de  Châlons  :  tel  e(\   l'ulage. 

Foyej  Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois  , 
tit.  ij.  art.  12..  &  Bafnage,  (ur  l'article  i6<j.  de 
celle  de  Normandie. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  ,  ne  confond-elle  point  en  ce  cas  ? 

M.  Lauriere,  en  fa  nore  (ur  la  règle  17.  du  titre 
3.  du  livre  j.  de  Loyfel  ,  dit  que  la  raifon  en  cft 
rendue  dans  1rs  articles  ir  i .  Se  ii8.  de  la  Coutu- 
m  e  de  Paris  ;  &  que  cela  vient  de  ce  que  la  veuve 
n'étanr  tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  que 
julqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amende  ,  elle 
n'impute  aulTi  fur  ce  que  la  communauté  lui  doit 
qu'à  proportion  de  ce  qu'elle  en  a  amendé  ,  pour- 
vu qu'elle  ait  fait  inventaire,  foyei;  M.  de  Renuf^ 
fon  ,  part.  1.  chap.  i.  nomb.    37. 

ACCEPTER  ,  fignifie  recevoir  ,  agréer  le  don 
qu'on  nous  fait  ,  ou  la  charge  qu'on   nous  impofe. 

Ainfi  accepter  un  legs ,  une  donation  ,  une  cefTion, 
fignifie  la  recevoir   &  l'agréer,    i/oye^    Acceptation, 

ACCEPTER  UNE  SUCCESSION  ,  fignifie  (e  por- 
ter héritier.  Sur  quoi  voye\  Acceptation  ,  voye^ 
Adltion. 

ACCEPTILATION,  étoit  chez  les  Ro. 
mains  un  payement  iTiaginaire  ,  ou  une  tenufc 
verbale  conçue  en  certains  termes  ;  c'cfl  à.dirc  , 
an  certain  arrangement  de  paroles,  par  le(qucl- 
les  fur  l'interrogatoire  du  débiteur  ,  le  créancier 
ayant  volonté  de  dilToudre  l'obligation  ,  répondoit 
qu'il  tenoit  pour  reçu  ce  qu'il  n'avoit  pas  reçu  vé- 
ritablement ,  Se  ainfi  lib«roit  (on  débiteur  fans 
rien   recevoir. 

voye^  ce  que  j'si  dit  dans  ma  Traduélion  des 
Inftitutes  ,    fur  le  titre  30.  au  troifiemc  livre,   §.  i. 

On  peut  comparer  à  cette  acccptilation  la  dé. 
charge  que  donne  un  créancier  à  (on  débiteur  de 
ce  qu'il  lui  doit. 

Cette  décharge  efl  différente  de  la  quittance, 
en  ce  que  par  le  moyen  de  la  décharge  le  débiteur 
devient  toujours  quitte  fans  avoir  payé  :  au  lieu 
que  la  quittance  ne  libère  pas  le  débiteur  ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  faite  en  vertu  d'un  réel  &  aéluel 
payement  fair  au  créancier;  car  fi  l'obligation  cft 
reliée  entre  Tes  mains,  &  qu'il  prétende  n'avoir 
donné  la  quittance  que  dans  la  confiance  qu'il 
avoir  d'être  payé  ,  le  débiteur  nonobflant  fa 
quittance,  fe  trouvera  dans  la  néceflité  de  prou- 
ver qu'il  a  réellement  &  de  fait  payé  le  contenu 
en    fon    obligation. 

ACCESSION,  e(ï  une  manière  d'acqué- 
rir l'acceffoire  de  la  chofe  principale  qui  nous  ap» 
parnent. 

Le  Droit  Romain  explique  divers  genres  d'ac- 
cefTions,  en  vertu  defquels  une  chofe  accroît  au 
profit  du  propriétaire  de  la  chofe  principale. 
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Le  premier  cft  l'acccfîion  des  chofes  qui  naiflent 
ic  proviennent  de  celles  qui  nous  appartieni.cut. 
Ainfi  nous  ionimcs  propriéiaires  de  tous  les  fruits 
qui  naifTent  dans  nos  hcrirages ,  &  de  la  portée  de 
tous  les  animaux  femelles  qui  nous  appartien- 
nent ;  ce  qui  tft  généralement  oblervé  patmi 
nou5.  Quidquid  enim  ex  re  nojïrâ  naft-itur  ,  nofirum 
ejï  ;  imo  antequam  nafcatur  ,  rei  nojlrœ  paneni  fa- 
<ere  ini''.Higitur. 

Le  fécond  eft  l'acceffion  des  chofes  qui  font 
faites  de  celles  qui  nous  afpariicnuc-ut,  Vojc7  Spé- 
cification. 

Le  troifieme  eft  l'alluvion.  voye\  AUuvion. 

Le  quatrième  elf  l'acquifîtion"'des  Ifles  qui  naif- 
fent  dans  un  fleuve  ou  cians  une  rivière  navigable , 
lelquelles  ,  (uivani  le  Droit  Romain  ,  appartien- 
nent aux  propriétaires  des  terres  joignantes  les 
bords  du  fleuve  de  l'un  &  l'autre  côté.  Mais  cette 
difpofition  du  Droit  Romain  n'eft  pas  obfervée  en 
France,  comme  je  l'ai  dit  ,  lettre  J.  en  parlant 
des  Ifles  qui  fe  font  dans  les  fleuves  &  rivières 
navigables  ou  non. 

Le  cinquième  eft  l'acquifition  des  atteriflemens, 
qui  ,  fuivant  le  Droit  Romain,  appartiennent  aux 
propriétaires  des  héritages  voifins.  Mais  cela  n'cft 
pas  obfervé  en  France  à  l'égard  des  fleuves  &  des 
rivières  navigables  ,  lefquelks  appartiennent  en 
pleine  propriété  au  Roi  ,  par  le  feul  titre  de  fa  Sou. 
■veraineté  ,  auflî  bien  que  tout  ce  qui  fe  trouve  ren- 
fermé dans  leurs  lits  ,  comme  les  atteriffemens 
qu'elles  font.  Aiiid  perfonne  n'y  peut  prétendre 
aucun  droit  fans  un  titre  exprès  &  une  podeffion 
légitime,  comme  je  l'ai  dit  yerbo  Atteritfe. 
nient. 

Le  lixieme  eft  l'acquifition  des  chofes  qui  font 
jointes  à  celles  qui  nous  appartiennent ,  à  l'effet 
de  leur  fervir  d'ornement  ,  ou  de  les  achever  & 
perfectionner.  Sar  quoi  voye7  ce  que  j'ai  dit  verèo 
Ornement. 

Le  feptième  eft  ce  qu'on  appelle  fuperficiei  Un. 
fojitio  ,  ceft.a.due,  l'impofition  des  choies ,  qui 
étant  ajoutées  lut  les  nôtres  ,  n'en  peuvent  plus 
erre  léparées  ,  fans  détériorations  ,  &  par  confé- 
tiuent  nous  appartiennent  par  droit  d'acceffion 
Par  exemple  ,  celui  qui  s'eft  feryi  de  matériaux 
d'autrui  pour  bâtir  fur  fon  fonds  ,  devient  proprié- 
taire du  bâtiment ,  quia  fcmpcr  xdifiàum  folo  cedir, 
«  par  cette  même  ration,  lorfqge  quelqu'un  a 
bat!  avec  fes  matériaux  fur  le  fonds  d'autrui  ,  le 
bâtiment  appartient  toujouts  au  propriétaire  du 
fonds.  ' 

Touchant  ces  èifférens  genres  d'acceffion  , 
v#ye^  ce  que  j'en  ai  du  dans  ma  tradudion  des 
Inftuutes  fur   le  premier  titre  du  fécond  Livre. 

ACCESSOIRE,  cft  une  fuite  ou  une  dépen. 
dancc  du  principe.],  c'efï-à  dire  une  fuite  d'une 
chofe  qui  eft  plus  confidctable. 

Ce  mot  eft  général,  &  comprend  les  intérêts; 
es  fruits,  les  dépendances  &  les  (uites  des  cho- 
ies principales.  A.rfi  les  fruits  d'un  fonAs  pendans 
par  les  racines  appartiennent  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  decaufe  en  adion  réelle,  comme  étant  les 
gccciloircs  du  fouds. 
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On  dit  que  l'a.ccefîoire  luit  le  principal  ,  parce 
tjue  l'accelioire  eft  une  fuite  &  une  dépendance 
du  principal,  ijjais  non  au  contraire.  Ainû  la  dot 
eft  la  fuite  &  l'accefToire  du  mariage  ,  mais  le  ma- 
riage peut  être  fans  la  dot. 

De  ce  que  racceflbire  fuit  le  principal  ,  il  s'en- 
fuit qu'en  vente  d'héritage  ou  d'autre  immeuble, 
quand  il  cft  vendu  par  décret  îur  l'acquéreur  ,  le 
vendeur  à  qui  le  prix  en  cft  dû  ,  eft  préféré  à  tous 
autres  créanciers  dudit  acquéreur  ,  nonJculemenc 
pour  le  pri^  delà  vente,  mais  encore  pour  les  in- 
térêts qui  lui  en  font  dûs,  &  pour  les  dépens  à 
lui  adjugés  en  vertu  de   fa  créance. 

De  ce  que  l'accelfoire  fuit  la  nature  du  princi. 
pal  ,  il  s^enfuit  encore  que  dés  i'inftônt  que  le 
ptir.cipal  ne  luBfifte  plus .  l'acceffoire  ne  peut  plus 
fubfïftcr.  /eg.  ^7'^'ff-^e  reg.jur. 

ACCESSOIRE     D'UNt  CHOSE    LtGUE'E  ,     cft 

ce  qui  n'étant  pas  de  la  chofe  même,  y  a  une  fi 
grande  liaifon,  qu'il  n'en  doit  pas  être  iéparé  ,  5c 
qu'il  eft  ccnfé  compris  dans  le  legs;  quoiqu.^  .e 
leftateur  n'en  ait  point  fait  mention  ;  aind  les  R-rs 
&  le  licou  d'un  cheval  en  font  des  accefluires,  ; 
ainfi  les  legs  d'une  montre  en  comprend  la  boëte 
&  la  chaîne  ;  &  le  legs  d'une  maifon  en  corn- 
prend  tout  ce  qui  s'y  trouve  en  faire  partie,  com. 
me  les  balcons  :  mais  le  legs  d'une  maifon  ne 
comprencita  pas  les  meubles  qui  s'y  trouveront  , 
a   moins  que  le  teftatcur  ne  l'ait  exprimé. 

Les  acceffoircs  qui  doivent  fuivrela  chofe  léguée 
ne  font  jugés  ttls  que  par  l'ufage  qu'on  leur  don- 
ne ,  Se  non  par  leur  prix  ,•  de  forte  que  l'accef- 
foire eft  fouvent  d'une  bien  plus  grande  valeur 
que  la  chofe  même  dont  il  eft  l'acceffoire ,  &  il 
ne  laiffe  pas  d'être  à  celui  à  qui  elle  eft  léguée. 
Ainfi  ,  par  exemple  ,  des  pierres  encbaffées  dans  la 
boète  d'une  montre,  n'en  font  qu'un  ornement  Se 
un  acccfloire,  &  doivent  par  conféquent  appât- 
tenir  à   celui  à  qui  la    montre  aura  été  léo-uée. 

Touchant  les  acceffoircs  des  chofes  léguées, 
vpye^  ce  qui  en  cft  dit  dans  les  Loix  civiles,  mi. 
fe  dans  leur  ordre  naturel  ,  au  Traité  des  Suc. 
cefllons,  liv.  4.  tit.  2.  feét.  4. 

ACCINS  £T  PRECLOTURES,  fîgnîfîe  les  envi- 
rons &  prochaines  clôtures  de  quelque  lieu  fci- 
gneurial  ,  qui  appattient  à  l'aîné  ,  &  font  partie 
de  Ion  préciput. 

Par  âde  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  ,    du 
II.   Novembre    16^?^,    lorfqu'il    eft    queftion     de 
régler    la  part  qui    peut   appartenir  à   celui  3  qui 
on  a  donne  un  château  ,    avec   les  termes  d'ciccîns 
&  préclotures  ,  la  maifon  feigneuriale  ,    la  cour   Se 
baffe-cojr  y  (ont  comprifes  ,  quand  même  la  baife- 
cour    feroit    féparée   par  un  chemin    public  ou  par 
le  fodé  du  château  ;  &  par  les    mots    d'accins  6- 
préclotures  ,  on  entend  les  logemens  ordinaires  du 
Fermier  &    de  fa  famille  ,  des    beftiaiix  ,  granaes  , 
&  greniers  où  il  ferre  fes  grains  ,'  &  les  bâciine^ns  , 
cours    &   clos   qui    jo-igncnt    immédiatement  à  la 
mailon  ,    quoique    feparés   des   murailles,    pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de'chemin  entre. deux  ;  &  la  dif- 
férence  qui  fe  trouve   entre  la   baffe  cour  ,   Si   les 
accins  &  préclotures ,  eft  que  la  baffe.cour  eft  cd- 
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le  JUS  infervit  iomui  ,  quand  mérae  elle  feroit  fé- 
parée  par  des  feflcs  oa  des  cheraïas  :  au  lica  que 
par  accins  &  préclôrures  on  entend  ce  qui  fett  a 
1-exploitaiion  delà  ferme  &  des^ariins ,  &  aa. 
très  lieax  léparés  d:s  murailles  ;  mais  <jui  joi- 
gnent immédiatement  les  cours  &  jardins ,  pourvu 
qu'ils  ne  (oient  point  fcparés  par  des  chemins  , 
rivières,   ou  quelques  autres  héritages. 

Tel  eft  donc  l'ufage  du  Chàtslet  de  Paris  ,  com- 
me il  a  été  attefte  par  M.  le  Lieutenant  ciyil  le 
Camus  :  mais  cela  n'eft  pas  fuivi  par-tout  de  la 
même  manière  :  car  bien  qo'entre  les  préclocures 
&  le  manoir  il  y  ait  chemin  public  ,  néanmoins 
les  préclôtures  font  cenfccs  du  prcciput  de  l'aîné; 
Chopin  fut  la  Coutume  d'Anjou ,  Iiv.  i.  chap. 
33.  nomb.  S-  ^-  ^  ^^^^  d'autres  lieux  les  domai- 
nes joints  ,  contigus  &  adjacens  du  principal  ma- 
noir ,  ne  font  point  compris  (ous  le  nom  de  pré- 
clôtures >  dès  qu'ils  (ont  féparcs  des  murailles  ,  ou 
fofles  feulement.  Foyel  le  GlofTaue  du  Droit  Fran- 
çois ,   verbo  Préclôtures. 

ACCOLLER  ,  fignifie  faire  un  trait  de  plume 
en  marge  d'un  compte  ,  d'un  mémoire,  d'une  dé- 
claration de  dépens ,  qui  marque  qu'il  faut  com- 
prendre placeurs  articles  fous  un  même  Jugement  , 
&  les  comprendre  dans  une  même  fuppucation  , 
pour  n'en  faire  qu'un   feul. 

ACCOMMODEMENT  ,  fignifie  l'accord  qu'on 
fait  avec  fa  partie  (ur  un  procès  pour  le  terminer, 
ou  fur  quelque  conteftacion  qui  n'eû  pas  encore 
portée  en  Jullicc  ,  pour  prévenir  tout  procès  qui 
en   pourroit  naître. 

Ainfi  accomoder  .  fignifie  terminer  un  procès 
ou  une  querelle  ,  ou  prévenir  pat  un  accord  une 
conteftation  qui  pourroit  naître  entre  les  Parties. 
ACCORD  ,  efl:  une  padfion  ,  convention  entre 
des  peifonnes  qui  conviennent  de  quelque  chofe  ; 
mais  ce  terme  eff  fouvent  employé  pour  fignifier 
une  convention  entre  pUifieurs  perionncs  de  le 
tenir  réciproquement  quittes  ;  &  comme  la  tran- 
fadion  ne  (e  fait  point  yFnc  aliquo  data  ,  promijjo  , 
ve/  rctentn  ,  on  peut  de  là  voir  la  différence  qu'il 
y  a  entre  accord  &  tranfaétion. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ce  terme  ,  accord  , 
n'eft  employé  que  pour  fignifier  un  accommode, 
ment  qui  eft  fait  dans  les  matières  légères  ,  &  que 
dans  les  grandes  on  fe  fett  du  mot  de  tranfadion 
ou  de  celui  de  traité. 

ACCORDAILLES  ,  fignifient  la  cérémonie  qui 
fe  fait  par  la  Icdture  ou  par  la  fignature  d'un 
contrat  de  mariage  ,  en  prélence  des  parens  & 
amis   des    futurs  conjoints. 

ACCORDEMENT  ,  dont  il  eft  pailé  dans  hs 
titres  6.  8c  13.  de  la  Coutume  de  Birry  ,  efl  un 
traité  portant  diminution  des  droits  cenliiels  ,  des 
lods  &  ventes,  fait  entre  le  Seigneur  &  l'Acqué- 
reur  d'un    héritage    cenfuel. 

ACCORDER  ,  fignifie  mettre  d'accord  ,  établir 
la  paix  &:  l'union  entre  des  perfonnes  qui  étoient 
en  procès  cnfemblc  ,  ou  qui  croient  fur  le  point 
d'y    être. 

ACCOUCHEMENT.  Les  enfans  viennent  or. 
dinaircmcnt  au  monde  dans  le  neuricme  mois  de 
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leur  conception.  Il  y  en  a  qui  nailTent  dans  le  fep- 
tieme  commencé,  &  d'autres  dans  le  dixième  ;  Sc 
ce  te:me  de  du  mois  eft  le  plus  long  terme  de  la 
orofîellé  des  femmes  qui  n'ontpoint  daccidcns  ex- 
traordinaires. 

La  Loi  3.  §.  II.  /.  défais  G-  le-it-  hœred.  le  dé- 
cide en  termes  exprès  :  fofi  daem  menfcs  mortuis 
natus  y  non  admitretur  ad  legitimam  hcercditatem, 
La  Noveile  39.  chapitre  1.  confirme  cette  décifion. 
Dans  une  matière  aulli  conjedurale  ,  on  ne  peut 
établir  de  règle  plus  lûre  que  celle  que  nous  donne 
le  Droit  r^oinain  ,  fçavoir  que  tous  les  enlans  nés 
dans  l'onzicme  mois',  après  la  mort  de  leur  perc  , 
font  illégitimes. 

Il  feroit  cependant  impofîible  d'établir  une  rè- 
gle certaine  &  intaillible  peut  le  tems  de  l'accou- 
chement des  femmes,  que  la  nature  elle.œcmc 
n'a  pas  pu  abfolumcnt  fixer  ,  puiïque  nous  voyons 
tous  les  jours  diftérens  acciiens  avancer  ou  rctar. 
der  l'accouchement  des  femmes. 

C'cfl  lut  ce  principe  que  plufieurs  Arrêts  ont 
déclarés  légitimes  des  enfans  nés  dans  l'onzième 
mois,  &  même  par  delà  après  la  more  de  leur 
père. 

Aulugele,  liv.  3.  chap.  16.  rapporte  que  l'Em- 
pereur Adrien,  après  avoir  coniulté  les  Alédecins 
&  les  Philolophes  ,  déclara  légitime  un  enfant  né 
onze  mois  après  la  mort  de  (on  père  ,  à  caufe  de  la 
bonnnc  réputation  de  fa  mère.  Le  Préteur  PapyruiS 
admit  à  la  fucceflTion  d'un  Particulier  ua  enfant  né 
treize  mois  après  le  décès  de  celui  qui  avoir  été  le 
mari  de  la  mère  de  cet  enfant  ;  c  eft  ce  que  rap. 
porte  Pline  dans  fon  Hiftoire  naturelle.  Godefroy 
eu  fa  note  fur  la  Novellc  39.  remarque  que  dans 
fa  maifon  de  Chappes  ,  une  femme  étant  accoa. 
chée  quatorze  mois  après  la  mort  de  (on  mari  , 
l'enfant  fut  déclaré  légitime,  parce  qu'elle  avoir 
toujours  mené  une  conduite  irréprochable, 

Vcftilia  n'accoucha  de  Ruffus  que  dans  l'onziè- 
me mois  ;  &  Maffa  rapporte  qu'une  femme  .igée 
de  foixante  ans  accoucha  au  quinzième.  Mais  ce 
dernier  exemple  eft  rrop  extraordinaire  ,  &  ne 
peut  fervir  qu'à  prouver  que  le  terme  des  accoii- 
chemeos  n'eft  pas  toujours  le  même  ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  établir  là  d- /fus  une  règle  fi  certaine 
qu'on  ne  puiife  quelquefois  s'en  écartet  par  des 
confidéralions  particulières. 

Aulli  Ariftote  &  Hypocrate  ,  qui  ont  approfon. 
di  ces  matières,  affurent  qu'une  femme  peut  ac- 
coucher à  treize  mois  &  par  delà  ;  &  qu'il  eft  im- 
pofTible  de  fixer  un  terme  certain  &  infaillible  3. 
l'accouchement  des  femmes ,  d'autant  qa  ;  cela 
dépend  de  la  nature  &  de  fes  opérations  qui  peu- 
vent avancer  ou  reculer  ,  fuivant  certaines  ren- 
contres &  certaines  circonftances. 

Mais  pour  alfurer  la  fureté  des  naifTances  légiti- 
mes ,  il  s'en  faut  tenir-à  la  règle  que  nous  avons 
rapportées  ci-dcfTus  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  très- 
fortes  prcfomptions  qui  obligent  de  s'en  écarter  ; 
ce  qui  ne  fcdoit  faire  fans  que  ces  préfomptions 
tiennent  lieu  de  preuves  évidentes  :  autrement  ce 
feroit  fe  jouer  tout  enfen-.ble  &  de  la  nature  &  de 
la  loi ,  &  jetcer  une  incertitude  affteafc  (ur  l'état 
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des  perfonnes  &  des  familles ,   &  fur  le  droit   des 
iacceffions. 

Par  Arrêt  du  21.  Avril  itfiy  ,  rendu  fur  les  con- 
cluiïons  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  il  a  éié 
jugé  qu'une  Matrone  qui  avoit  accouché  une  fem- 
me en  fa  maifon  ,  &  qui  avoit  fait  trouver  une 
nourrice  à  l'enfant  ,  étoic  tenue  d'en  payer  le 
mois  à  la  nourrice  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  ap- 
paroir du  père  &  de  la  mcre  ;  &  il  fut  ordonné 
qu'audit  payement  elle  feroit  après  huitaine  con- 
trainte par  corps. 

Le  motif  de  l'Arrêt  fut  ,  que  les  Matrones  fai- 
fant  partie  du  corps  de  la  Médecine  ,  &  étant 
comprifes  avec  les  Médecins  &  Chirurgiens  en  la 
Loi  I.  §.  10.^.  de  extraordinar.  cognitionib^  elles 
dévoient,  comme  perfonnes  publiques,  une  entière 
fidélité  au  Public ,  &  par  confcquent  à  tous  ceux 
qui  ont  eu  fujet  de  fuivre  leur  foi. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  premier  tome 
du  Journal    des  Audiences. 

voye'^  NailTance.  voycj  Légitime. 
ACCROISSEMENT,  ou  droit  d'ac- 
CROisstMENT  ,  cft  un  droit  qui  a  lieu  entre  des 
cohéritiers  ou  des  colégataires  ,  de  prendre  ou  de 
retenir  la  part  de  celui  qui  la  refufe  ou  qui  ne 
peut  la  prendre  ;  &  il  fe  nomme  quelqufois  droit 
d'accroinement  ;  &  quelquefois  il  s'appelle  droit 
de  nondécroillement. 

Le  droit  d'accroiHement  efl  le  droit  d'acquérir 
la  portion  de  celui  qui  renonce  ,  &  qui  eft  vacan- 
te par    le  moyen  de  (a  renonciation. 

Le  droit  de  non-dccroi(n:'ment  eft  au  con- 
traire le  droit  de  retenir  la  totalité  d'une  chofe  , 
en  conféquence  de  ce  que  l'un  de  ceux  qui 
avoicnt  droit  d'y  prendre  leur  part  ,  l'auroient 
xefufée  ;  ce  qui  ne  fc  peut  entendre  que  par  les 
exemples  qui  Auvent. 

Un  même  fon.is  a  été  légué  à  Titius  &:  à  Mxvius 
ainfi  :  J^  donne  G-  Icgue  le  fonds  Tufculanà  Titius 
&  à  MA'viiis.  D>ins  ce  cas,  fi  l'un  &  l'autre,  après 
le  àécès  du  reftareur  ,  demandent  le  legs  ,  ce  fonds 
légué  fe  divifc  entr'eux  également.  Par  ce  con- 
cours des  deux  légataires  il  le  fait  deux  parties  du 
fonds,   &  chacun  des  légataires  en  doit  avoir  une. 

Mais  (î  un  feulement  des  deux  accepte  le  legs 
&  que  l'autre  ne  le  demande  pas  ,  en  ce  cas  il  y  à 
lieu  au  droit  d'accroilfement ,  &  la  portion  de  ce- 
lui qui  manquf  accroît  à  celui  qui  a  accepté  le 
legs  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  une  préfomption  cie  la  yo- 
lonté  du  teftateur  ;  car  en  léguant  ainfi  ,  il  eft  cenfé 
avoir  eu  intention  que  f hacun  des  légataires  pren- 
ne ia^part  dans  la  chofe  léguée  ,  en"  cas  qu'il  la 
voulût  prendre  &  qu'il  en  fût  capable  -,  finon  que 
Kl  totalité  pnrvint  à  celui  qui  l'acceprcroit  :  Jes 
ayant  joints  ,  tant  par  l'unité  du  difcours  ,  que  pir 
l'unité  de  la  chofe  ,  il  les  a  également  confidciés  ; 
Se  a  voulu  que  l'un  d'eux  '  l'eût  toute  entière 
i';nure  refufant  la  part  dont  il  l'avoit  honoré. 

Mais  ti  le  teftateur  dit .-  Je  lègue  le  fonds  Tufcii- 
lan  à  Titius ,  &  par  après  dans  le  même  teftamcnt 
s'il  du  :  J^  lègue  le  fonds  Tuf:idan  à  Mvvius,  cer- 
taircment  il  i  légué  à  l'an  &  à  l'autre-  la  totalité 
du  fonds  ;  mais  ils  ne  la  peuvent  pas  avoir  çh*cus, 
Tom;   I. 
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lu  cas  qae  chirun  d'eux  accepte  le  legs  ,  parce 
que  chacun  par  fon  acceptation  empêche  l'autre 
de  prendre  la  totalité  de  la  chofe  léguée. 

Mais  s'il  arrive  que  l'un  manque  ,  l'autre  prend 
la  totalité  ,  non  par  droit  d'accroiftement  ,  mai» 
par  droit  de  non  décroifleraent  ,  parce  qu'il  ctoic 
cenfé  avoir  la  totalité  dès  le  commencement ,  pac 
une  volonté  exprefTe  du  teftateur  ;  &  quand  pac 
le  concours  ils  n'en  prenaent  chacun  que  moitié, 
ce  n'eft  que  par  une  volonté  tacite  du  teftateur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  les  légataires  oft 
font  conjoints  que  des  paroles  &  non  par  rapport 
à  la  chofe  légtiée  ;  comme  fi  le  teftateur  avoit  dit  : 
Je  lègue  à  Titius  &  à  MœviiLS  le  fonds  Tufculan  qui 
fera  entr'eux  partagé  par  portions  égales  ;  ou  s'il 
avoit  dit  :  Je  lègue  à  Titius  &  à  Mcevius  le  fonds 
Tufculan  ,  &  je  veux  que  Titius  en  ait  les  trois 
quarts  ,  èrMcevius  l'autre qiiMit feulement.  En  ce  cas, 
m  le  droitd'accioiflcment,  ni  le  droit  denon-dé- 
croilTement  n'aura  lieu. 

La  raifon  eft  que  le  teftateur  ayant  exprimé  la 
part  que  chacun  des  légataires  doit  avoir  dans  la 
chofe  léguée  .yî/nr  conjuncli  verbis  tanthm  ,  fed  re 
disjunSi  :  a.t  jus  accrejjendi  locum  hxbct  tanthm  in- 
ter  legatorios  quihus  eadem  rcs  legata  eft;  quod  qui' 
àem  non  evenit  quando  partes  faciœ  funt  ab  ipfo  tef- 
tatore.  Quapropter  hoc  cafu  ,  pars  ejus  qui  non  vulf 
aut  non  poteft  Ugatum  agnofcere  ,  in  hœredïtate  re- 
maneti  &  acquiriturhœredi.  Fide  Cujacium  ,  lib.  i  \  . 
obfcrvat.  cap.  4.  G-  Ub.  14.  cap.  34  voye^i  aufti  Ri- 
card, part.  3.  lett.  C  ,  §.  i.  &  fuiv.  Sacfve  ,  tom. 
I.  cent.  1.  chap.  î|.  Henrys  ,  tom.  j.  liv.  < 
queft.  58.  ^ 

La  différence  qu'il  y  a  entre  les  légataires  qui 
font  conjoints  re  G-  verbis fimul,  &  ceux  qui  font 
conjoints  re  tantiim  ,  eft  qu'entre  conjoints  re  &■ 
verbis  ,  la  part  de  celui  qui  manque  ,  accroît  à 
l'autre  par  droit  d'accroiftement  ,  avec  la  charité 
dont  le  teftateur  l'avoit  chargé  ,•  au  lieu  qu'ent're 
ceux  qui  ne  font  conjoints  qye  re  tantiim  ,  celui 
qui  par  droit  de  non  décroilTement  retient  la  part 
du  défaillant  n'eft  point  tenu  de  la  charge  qui 
étoit  impofée  à  celui  qui  manque. 

La  raifon  eft,   qu'il  femble  que  quand    le   tefta- 
teur a  légué  la  même  chofe   à   plufieurs    légataires 
léparémcnt,y^u  divcrfo  orationis  contextu  ,  il  ne  l'a 
fait  qu'afin  que  chacun   d'eux    fut   feul    obligé    de 
fupporter   la    charge    à  laquelle  il    lui  auroit    fait 
legî  ,  Se  non  pas  celle  qu'il  auioit  impofée  à  l'aune 
coiegataire;    mais   lorfqu'il   lègue  à    plufieurs  une 
même  chofe  par  une  même  énonciation,    on    pré- 
uime  qu'il  a  voulu  que  les  charges  fufTent    payées, 
ou  par  le  légataire  à 'qui   elles  auroient    été   impol 
fces  ou  par  fon  coîcgataire  ,  r..ai  acouerroit  fa  parc 
(".Tis  ledit   legs  par  droit  d'accroiirement.    Ainli  le 
légataire  qui  eft  conjoint  avec  un  autre  re  tantiim 
acquiert  la  chofe  ,  non  pas  tant  par  droit  d'accroif- 
fement,  <\^yure  non  decrefcendi ,  eamque  capît  ab 
initio  in  folidum.  Ainli  (uppofons  qu'une  chofe   ait 
ctcléguèeà  deux  légataires  qui  foient  canjunai  re 
tantiim  i^  Van  des  deux  n'acquiert  pas  le   le^s  pour 
fa  part   &  portion  ,   la    totalité  de  la   chol'e   ai-.û 
léguée   appartient  à  l'autre  :    Se  la  part  du  déf*il. 
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iant  u'iugmcnte  pas  c  '  -..  .^  accepté  le 

legs  ,  qynfi  accrefcens  ci;  ni:^  :.  ;:r.'ive  ue-la  que  la 
choie  kinti  léguée  ne  fè  trouve  '-ùi.n  d.minuée  par 
le  concours  de  l'aurre  L-gatai:-  .  legatum  ful(je 

unà  eum  alio  legatario  rectum  non  ccnfetur.  C'ell 
pourquoi  il  n'eft  tenu  que  des  chatges  qui  lai  ont 
été  :"pécialement  &  pcrlbancilernent  impoTces  par 
le  teftateur  ,  &  non  pas  celles  que  le  teftateur 
auroit  impofées  à  Ton  colégatairc  défaillant. 

Touchant  les  différences  qu'il  y  a  entre  le  droit 
d'accioiflement  &  le  droit  de  non  dccroiirement  , 
Voyej  et  que  j'en  ai  dit  fur  l'art  5.  de  ia  Coûta. 
me  de  Pans  ,   glofe  i.  2.  5  &:  4. 

Le  droit  d'accroiiremcnt  a  lieu  ,  non-l'eulement 
entre  plcfieurs  colégati.r;s  ,  mais  encore  entre 
ceux  qui  font  habiles  à  .e  porter  héritiers  d'un 
dcfunt  comme  nous  l'allons  dire  ci-aprcs. 

Le  droit  d'sccroi/Tement  n'a  pas  lieu  dans  les 
contrats  :  par  exempjf^,  (i  j'ai  vendu  une  mailon  à 
Titius  &  à  Caïus  conjointement ,  fi  la  vente  cft  re- 
fo!uc  à  l'égard  de  Tiiias  ,  la  maifbii  entière  n'tft 
pas  fen/ée  vendue  à  Caïus  ,  parce  que  ce  n'a  pas 
été  la  volonté  du  vendeur  ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
ainû  déclaré  dans  le   contrat. 

Le  droit  d'accroifTement  u'a  pas  lieu  dans  les 
donations  entre-vifs  ,  non  plus  que  dans  les  con- 
trais. Ainfî  quand  une  donation  a  été  faite  à  deux 
perfonncs  ,  la  renonciation  f^ite  par  l'une  d'elles  ne 
profite  pas  à  l'autre,  &  celui  qui  a  accepté  n'en 
peut  prétcndte  que  la  moitié,  quoique  dans  l'aétc 
de  la  donation  ils  foient  conjoints  j  parce  que  le 
droit  d'accroiiTemcnt  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats, 
mais  feulement  dans  les  diîpofitioDS  de  dernière 
volonté,  qui  reçoivent  une  intcrp:écaiion  plus 
étendue  &  plus  favorable  que  les  con'.rats.  Les.  12.. 
ff-  de  regul.  Jur.  Voyc'^  Balnagc  fur  J'art.  411.  de  la 
Coutume  de  Normandie,  rojc'j  Ch^.rondas  ,  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  la  Rubrique  du  tit.  des  Donations 
de  la  Coutume  de  Paris ,  §,  2.  nomb.  16.   &    fuiv. 

Cambolas,  liv.  i.décil.  17.  ditque  le  droit  d'ac- 
croiiremcnt  a  quelquefois  lieu  dans  les  contrats  , 
fciîicet  ciim  intere/l  ftipuluntis,  ut  fpecic  Ugis  fun- 
dusillct  17 >  ff-  contrahind.  empt.  vend.  «It  con- 
traire aux  principes  ,  <S:  même  à  la  décilion  de  cette 
Lot ,  comme  il  paroît  par  la  tics  jufte  &  fçavaatc 
interprétation  qu'en  a    donné  Cujas. 

A  l'égard  des  donations  à  caule  de  mort ,  le  droit 
d'accroifTcmcnt  a  lieu  comme  un  legs ,  parce  que  la 
donation  à  caule  de  mort  cft  une  difpofition  de 
dernière  volonté  ,  cjui  reçoit  ,  de  même  que  lés 
teftamens  ,  une  interprétation  plus  favorable  qae 
les  difpoficions  entre- vifs. 

Quoique  régulièrement  ce  droit  ait  lieu  entre 
plufîeurs  colégataires  ,  il  cefTe  néanmoins  quand  il 
s'agit  d'alimens  légu'és  à  plufieurs  perfonnes  con- 
jointement ,  parce  que  les  alimens  ne  reçoivent 
point  d^'txteofion ,  Zfg.  57.5.  i.  ff.  de  ufufr.  & 
quemadmodum.  Ricard  ,  des  Donations  entrë-vifs, 
part.  4.  feft.  7.  nomb,  555.  Lapeytere,  'verho  Ac- 
croilTement. 

Tout  accroiflcmentquife  fait  à  un  fils  légataire 
dans  le  tems  de  la  mort  du  teftateur,  tems  auquel 
la  léguiaie  cft  duc  ,    doit  être  imputé  fur  la  Icsiti- 
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me  du  fils  ;  mais  fi  l'accroiflement  arrive  depuis  la 
mort  du  teftattur  ,  comme  en  manicrc  du  legsd'u. 
(ufruu ,  ou  l'accroillcment  le  peut  faire  en  tout 
tems  ,  même  après  l'acceptation  du  legs, /eg.  i- §  i. 
ff.de  ufufr. ace refc.  alors  l'accroidcment  ne  s'impu. 
te  pas  (ur  la  légitime  du  fils.  Foy^j  M  le  Brun  ,  en 
fon  Traité  des  SuccefTions  ,  liv.  i.  chap.  3.  Iiél.  9. 

Voye-{  ,  touchant  le  droit  d*acctotffi.mcnt  ,  le 
Traité  qu'en  a  fair  Duaren  ,  &  ce  que  j'en  ai  die 
dans  ma  Ttaducl;ion  des  Inftituies  ,  furie  §.  8.  du 
titre  des  Leg.  Voye\  auilî  ce  qu'en  a  dir  M.  Do- 
mat  en  fbn  Traité  des  Succeflions  ,  \\v.  3.  tir.  i. 
fcd.  9. 

ACCROISSEMENT,  en  tait 
D' USUFRUIT,  A  LIEU.  Aînfî  ,  quana  i'ulu- 
fruit  d'une  même  chofe  a  écé  léguée  à  plufi^'urs  lé. 
gataireSjla  portion  de  l'un  d'eux  qui  vient  à  vaquer  , 
appartient  à  l'autre  par  droit  d'acctoiftcmetît  ,  8c 
n'cft  point  conlolidée  à  la  propriété  :  mais  il  faut 
pour  cela  que  ces  légataires  foient  conjoints  re  fi* 
Viibis  ,aut  Te  tantùm  ;  car  s'ils  n'ctoient  conjoints 
que  verbis  tantùm  ,  le  droit  d'atecroi/Temcnt  n'auroic 
pas  heu,  de  mcme  qu'il  n'auroit  pas  lieu  entre 
plufîeurs  légataires  à  qui  la  propriété  de  quelque 
chofé  auroit  été  léguée  ,  s'ils  n'ciou  ne  conjoints  que 
verbis  ,  quia  tune  fiint  re  d'ujuncli  :  &.  c'cft  en  cela 
que  conviennent  les  legs  de  l'ufufruit  &  les  legs  de 
la  propriété.   Mais  ils  différent  , 

1".  En  ce  que  l'ulufruit  d'un  fonds  étant  légué  à 
pluUeurs  qui  font  conjoints  re  &  verbis  ,  aut  re  tan- 
tùm ,  le  droit  d'accroilTement  a  lieu  en  cas  que  l'uo 
d'eux  mar,quc  ,  c'eft-à-dire  ne  puiflé  pas  jouir  du- 
dit  ufufruit ,  ou  par  mort  naturelle  eu  par  mort  ci- 
vile ,-  en  forte  que  fa  portion  ne  fe  réunit  pas  à  la 
propriété  de  ia  choie ,  mais  accroît  aux  autres  ufu- 
fruiciers  :  au  lieu  que  quand  la  propriété  d'une  cho- 
fe a  été  léguée  à  plufîeurs  ,  à  l'inftant  de  l'accepta- 
tion qu'ils  en  ont  faite,  il  ne  peut  plus  avoir  cn- 
tr'eux  lieu  au  dtoit  d'accroiffcment  :  /n  legato  pro. 
proprieiatis  non  efl  locus  juri  accrefcenii  ;  poflquam 
concurfi  partes  facile  funt,  quia  proprietatis  pars  fc- 
mel  acquilha  vacare  &  deficere  amplins  non  potejl , 
fedtransfcrtur  in  hceredes  legatarii  ;  at  in  legato 
ufusfruFtus  huic  juri  locus  efi  ,  etiam  po(lquam  par- 
tes concurfu  faclœ  funt ,  fi  ex  parte  unius  fojlea  fini, 
tus  fuerit  ufusfiudus  ,  quia  ufusfruclus  non  femel  , 
fed  quotidic  conflitui  videiur,  adeo  ut  qui  ulifrui 
définit,  nontam  ufumfrucium  amiitere  intelligatur  , 
quàm  hodie  non  acquifiviffe  ,  G-  hodie  non  concur- 
rere.  i?g.  i.  §    3.^'.  de  ufufr.  aaref 

I.  En  ce  que  quand  l'ufufr'uit  d'une  mémo  chofe 
a  été  légué  à  plufîeurs,  qui  fonr  conjoints  re  & 
verbis-,  aut  re  tantùm ,  le  droit  d'accroiflement  a 
lieu  cntr'eux  ,  lorlqu'aprés  aveir  tous  accepté  le 
legs ,  quelqu'un  d'eux  vient  à  manquer  :  bien  plus  , 
elle  accroît  à  tous  également  fans  même  excepter 
ceux  qui  auroient  auparavant  perdu  la  part  qu'ils 
avoient  dans  la  jouiffance  de  cet  ufufruit.  Mais  cela 
n'a  pas  heu  dans  le  legs  qui  auroit  été  fait  à  plu. 
fieurî  de  la  propriété  ;  ratio  difcriminis  ejl,quia  in  le. 

gato  proprietatis  portiovacansportioniaccrefcitteique 
adjungitur:  ergo  ei  tantùm  accrefcit  qui  portionem 
fuam  habetfedia  legato  afusfrutius  portio  dejiciens 
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perfono! crefclû,nonportioni.  Leg.  lo.ff^eufufr.ac 
^/'J'Jegi3.S  i-ffdeufur.&quemadmodumqiiisuta. 
junétaCnjacio,  lib.  9.  Obfervation.  cap.  it. 

ACCROISSEMENT  entri  cohe- 
lî.  I  T  I  £  R  s.  Un  ceftateur  peut  inftituer  deux  oa 
plufifurs  héritiers  conjointement  en  trois  manières. 
i'.  En  les  inftituantpar  deur  claufesdifFérentes  : 
par  exemple, primi/j  hœres ejlo-jtcundus  hœres  eflo. 
1*.  En  mPtituant  plufieurs  héritiers  par  une  (eule  & 
même  claufe  :  par  exemple,  pnmus  &  fecundus  hœ- 
redes  funto.  3°  En  afiignant  à  chacun  d'eux  la  part 
&:  portion  pour  laquelle  il  les  inftituc  :  par  exem- 
pie  ,  primus  hères  eJJ'e  ex  befe  :  fecundus  hères  ejlo 
ex  quadrantœ. 

De  c]uel4ue  manière  que  plufieurs  héritiers  foient 
inftitués,  il  y  a  toujours  entr'eux  droit  d'accroKle- 
menfj.  La  raifon  cft  ,  que  le  droit  d'hérédité  étant  un 
droit  unirerfel  qui  comprend  tous  les  biens  &  tou- 
tes les  charg:'s  de  la  fucccfiion  ,  ce  droit  eft  indivi- 
fible  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  tef- 
tamcntairc  ,  feulement  pour  une  partie  de  la  fuc. 
celTion  ,  en  forte  que  l'autre  (oit  déférée  aux  héri. 
tiers  ûf»  Intejlat  \unde  hcecvutgansrepila  :  nemopo- 
teJî,yro  pane  tejlatus,&  pro parte  lntejlatus,decedere. 
Lorfqu'ii  y  a  droit  d'accroilfement  entre  cohé- 
ritiers  ,  ils  partagent  les  portions  vacances,  au 
prorata  de  la  portion  qu'ils  ont  dans*  l'hérédité. 
Leg-  c,9.   §,  3.  ^.  de  hœred.  inflit. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  le  teftateur 
avoit  diviié  fa  fuccelfion  en  portions  ,  &  dcnoé 
une  moitié  à  deux  ou  plufieurs  héritiers,  &  l'au. 
tre  à  quelques  autres  ,  l'un  de  (es  héritiers  ne 
fuccédant  point  fa  portion  n'accroîtra  qu'aux  co- 
héritiers de  cette  moitié  ,  &  non  à  ceux  de  l'autre. 
Mais  s'il  y  avoir  quelq^j'un  des  héririers  qui  fût 
mftituéfenl  pour.une  moitié  ou  autre  portion,  Se 
«ju'il  ne  pût  ou  ne  voulue  la  prendre  ,  elle  accroî. 
trou  a  tous  les  autres  hétituns  inaiftindement  , 
félon  leurs  portions  dans  l'hérédité.  Leg  63.  ff.  de 
heredït.  injUtuenJ. 

Une  hérédité  ne  pouvant  être  partagée  entre  un 
héritier  teftamentaire  &  un  héritier  légitime  ,  le 
droit  d'accroiffement  pafTe  entiéremeot'^à  celui  de 
plufieurs  héritiers  inftitués  qui  (e  trouve  fuccéder 
leui  en  vertu  du  teftameHt  du  défunt  ,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  été  inflitué  héritier;  c'eft-â  di. 
te,  fou  qa'ils  ayent  été  par  leur  inftilution  con- 
joints par  la  choib  feulement  ,  ou  par  la  chofe  & 
par  les  paroles  ,  ou  par  les  paroles  feulement  :  quia  , 
ut  diximus  ,  narrw  potcj}  ,  pro  parte  teflatus,  &  pro 
parte  intefiatus  ,  decedcre  :  au  lieu  que  le  droit  d'ac- 
erourement  n'a  pas  lieu  entre  plufieurs  cojégatai 
res ,  qui  ne  (ont  conjoints  que  verhis  tamhm  ,  com- 
me nous  avons  dit  ci-demis  ;  ce  qui  eft  obfervé 
par  toute  la  France. 

A  l'égard  du  droit  d'accroifiement  entre  cohéri- 
tiers ,  Il  cft  certaiH  que  ce  droit  a  toujours  lieu  , 
tant  en  Pays  coutumier  ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  , 
entre  ceux  que  la  Loi  appelle 'à  une  fucceffion 
hcre.utaire;  en  forte  que  fi  ,  deux  héritiers  légiti. 
nus  ,  un  renonce  à  la  fucce/Tlon  ,  l'autre  devient 
néceirairement  héritier  exafj'e. 

ToLi chant  le  droit  d'accroi/Hrcent  entre   cohé- 
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rîtiers ,  voyej   ce  qu'en  a  dit  M.   Domat  en  foa 
Traité  des'Succefîions  ,  !iv.  3.  rit.  i.  Sed   9. 

AC  CROISSE  MENT  nts  effets  de  la 
coiiMt'NAUTÉ  CONJUGALE  ,  a  Heu  en  faveur  du 
légataire  univerkl  des  meubles  &  acquêts  du  ma- 
ri,  lorfque  la  veuve  renonce  à  la  communauté; 
&  en  ce  cas  le  légataire  univerfel  a  droit  de  pren- 
dre Ig  communauté  entière. 

Cette  totalité  lui  demeure  ,  non  pas  tant  par 
droit  d'accroilTement,  que  par  droit  de  non  dé- 
croifT^menr.  Foye^  Ricard  des  Donations  ,  part. 
3.    ch.  nom.  500. 

Il  y  a  aufîi  un  droit  de  non  décroiflement , 
lorfque  pendant  la  continuation  de  communauté, 
l'un  des  enfans  avec  qui  la  communauté  eft  con- 
tinuée vient  à  décéder  ;  car  en  ce  cas  les  enfans 
furvivans,  ou  l'enfant  furvivant ,  prend  autant 
lui  (eul  ,  qu;  prendrotent  tous  les  enfans  entre 
lefquels  la  continuation  de  communauté  a  com- 
mencé, s'ils  croient  tous  vivans, 

La  raifon  eft  ^  qu'ils  ne  font  tous  réputés  oue 
pour  un  ,  parce  qu'il  reprcfentent  la  perfonne 'du 
prédécé.îé  ;  fuivanr  l'art.  243,  de  la  Coutume  de 
Pans,  De  forte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé 
ne  vient  pas  à  fes  frères  &  fœurs  à  titre  de  fuc- 
ceflÎDn  :  mais  il  demeure  réuni  &  confus  dans 
leurs  portions  ,  comme  fi  leur  frère  défunt  n'étoit 
jamais  entré  dans  cette  communauté. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  du  décès  d'un  des  enfans  qui  ont  con- 
tinué la  communauté,  &  ne  peut  être  appliqué 
au  cas  de  la  renonciation  de  l'un  d'eux  ■  car  la  part 
du  renonçant  appartient  totalement  au  furvivant 
des  père  *:  mère,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
d^  fis  S'-prembre  mi!  fix  cent  quatre" viniu  Cc^t  , 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Lauriere  fur  Loyfel ,  tom,  1.  dans  une  de  fes 
Diircrtarions  &  RenufTon  en  fou  traité  de  la 
Communauté  ,  part  3.  chap.  4.  nomb.  31.  &  fui- 
vans  ,  font  d'un  avis  contraire  à  la  dccifion  de  cet 
Arrêt.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce 
que   cet    Arrêt  a  décidé. 

Foye?  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  143.  de  la  Coutu-   > 
me  de  Paris, 

ACCROISSEMENT,  en  fait  de 
DOUAIRE.  C'eft  UD  principe  certain  ,  que  le  droit 
d'accroilTement  n'a  pas  lieu  en  fait  de  douaire, 
&  que  la  portion  de  ceux  qui  acceptent  la  f-iccef. 
fion  ,  demeure  toujours  en  icelle.  Ainfi  les  douai, 
ners  ne  peuvent  pas  prétendre  par  droit  d'ac- 
croifTemenr  les  portions  du  douaire  des  autres  en- 
fans qui  ont  accepté  la  fuccc/fion  de  leur  père. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  part  des  enfans 
qui  meurent  du  vivant  du  père,  foii  par  mort 
naturelle  ou  par  mort  civile  :  car  leurs  portions 
appartiennent^i/re  accrefcendi  ,  aux  autres  enfans, 
qin  après  le  décès  de  leur  père  renoncent  à  fa  fuc- 
ceiîion  ,  &  fe  tiennent  au  douaire. 

La  raifon  eft,  que  pour  régler  le  douaire  on  ne 
confidere  que  le  nombre  des  enfans  qui  fe  rencon- 
trent au  jour  du  décès  du  père,  fans  compter 
ceux  qui  font  morts  de  fon  vivant  ;  car  les  enfans  ne 
font  pas  propriétaires  du  douaire  du  vivant  de  leur 

Di] 
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perc  ,•  ils  n'ont  qa'ane  îîrr.ple  cfpcrance  d'en  atoic 
un  jour  la  propricîé ,  le  cis  échéant:  mais  pour 
l'acquérir  il  i\\xt  qu'ils  raccepteni  -,  ce  qu'ils  ne 
peaviat  faire  qu'après  le  décès  du  père  ,  le  dooat. 
re  n'syant  pas  lieu  auparavant.  A-nû  les  enfans  qui 
font  mort  ,  foit  de  rr.ort  naturrll=  ou  de  mort  ci. 
▼  ile,  ne  font  point  nombre  ,  non  plus  que  ceux  qui 
font  eihcrédés. 

P'oyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  151.  de  la  Cou. 
tume  de   Paris,   nomb.  10,  &  faivans. 

ACCROISSEMENT  légat  in  faveur  de 
i'AiNE  ,  eft  un  accroilT^ment  qui  a  lieu  en  Bre- 
tagne en  faveur  de  l'aîné  ,  &  qui  (c  fait  de  la  por- 
tion delà  fille  mariée  3  moindre  pan  ,  ou  de  la 
porrion  rie  celui  qui  d    fait  Religieux. 

Mais  pour  que  cet  accrourcinent  ait  lieu  ,  il  faut 
que  le  mariage  ait  été  célébré  ,  ou  la  profeiïion 
faite  du  yivant  du  pcre  ;  car  l'incapacité  des  héri- 
tiers fe  confidére  au  tcms  de  la  délation  de  l'hiré- 
dité,  Foye^  Hevin  en  fcs  Remarque^  fur  l'article 
55S.  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  à  la  fin  du  fé- 
cond tome  des  truvres   de  Frain. 

ACCROISSEMENT  de  terres  faites 
PAR  LA  vioLtNCE  BEï  EAUX.  Ce  que  la  rivière 
détache  peu  à  peu  d'un  béruage  ,  Se  ajoute  à  l'hé- 
ritage 7oifin  ,  eft  un  accroilTcment  imperceptible, 
•qui  par  accelfion  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage  auquel  il  eft  joint  comme  je  l'ai  dit 
xerbo    Aliuvion. 

Mais  ce  qui  accroît  fubtikmcnt  à  l'héritage  d'un 
auirvi  pat  !a  force  des  eaux  ,  n'appartient  pas  a 
celui  à  l'héritage  duquel  il  a  été  ajouté  y  parce  que 
ce  qui  nous  appartient  re  peut  pas  être  ttansferé 
à  un  autie  fans  notre  fait.  Leg-  i  t.ff.  de  reg-  ]ur. 
ACCRUE,  eft  l'augm^'citation  d'ane  choie 
par   la  jondion  d'une  autre, 

ACCRUES,  eft  un  terme  dont  fe  fervent  quel, 
ques.unes  de  nos  Coutumts  ,  pour  fignificr  les  if- 
Ics  &  attérilîémens  qui  fe  font  dans  les  nviercs. 

Pat  une  Déclaration  de  Charles  IX.  du  ?•  J^'^- 
Ict  1571.  les  iflfs  ,  pêcheries  &  attérilT^-mens 
qui  te  font  es  rivières  navigables  ,  appartiennent 
au  Roi  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  particulier  qui 
prouve  \i  contraire  ;  parce  que  qus  in  nuUiits  bo- 
nis funt ,  ad  Principcm  perti?ient  in  hoc  regno  ,fu. 
y.rcmi  dominii  jure- 

Il  faut  donc  diftinguei  entre  les  ifle^  &  les  atté. 
rilT-friicns  qui  fe  forment  dans  les  rivières  ou  che- 
mins publics  &  royaux  ,  &  les  attcrilfcmens  ou  ac- 
crues qui  fe  font  aux  ruificaux  ou  chemins  parti, 
cuiiers  appartcnans  aux  Seigneurs  hauts. jufticiers. 
Au  premier  cas  ,  les  accrues  appartiennent  au 
Roi  ,  aux  termes  de  la  Déclaration  de  Charles  IX. 
&  au  (ijcond  cas  ,  les  Seigneurs  hauts. jufticiers 
font  en  droit  de  fe  les  approprier  ,  pourvu  que  l'if, 
le  ou  l'anérilTement  ne  (oit  point  en  l'héritage 
d'un  Par:icrt!ier  ;  car  en  ce  cas  l'accrue  sppartien. 
croit  au  propriétaire  de  l'héritage.  Voyej  lÀe. 

ACCRUES    DE    BOIS,    dans    la    Coutume 

de  Troyss  ,  art.  177.  (igoifient  un  efpace  de  terres , 

dans  lequel  un  bois  s'eft  étendu  en    croifTânt    hors 

de  fes  l;mi:es. 

^viivapt   ledit   article    177.    de  la   Coutume   de 
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Troyes ,  les  accrues  joigoant  Bois  &  Forêts  fans 
bornes,  faifant  fépatation  de  Juftice  étant  en  une 
même  Seigneurie,  fuivant  la  nature  defdits  Bois 
&  Forêts  ,  tant  qu'elles  (ont  en  accrues  ,  elles  tont 
partie  du  Bois,  &  .'ont  en  la  polfcflion  du  Seigneur 
à  qui  le  B^is  appartient  ;  lequel  les  p.ut  prclcrite  , 
fi  le  propriétaire  lailTe  p.ilfer  trente  années  fans  y 
rentrer. 

Ainfi  le  Bois  ,  en  s'étendant  &  en  croiffant  dans 
les  terres  TOilîaes  ,  n'acquiert  point  au  Seigneur  da 
Bois  la  propriété  des  accrues  ,  mais  la  polfrlTion 
feul(^ment  ,  &  l'occafion  de  les  prelctire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  accrues  qui  fe  font 
dans  les  rivières,-  car  elles  font  à  l'inftant  acquifcs 
fans  prcfcriptton  ,  ou  au  Roi  ,  ou  au  Seigneur 
haut  jufticier  ,  ou  au  propriétaire  de  l'hénrage 
auf'menté  ,  comme  nous  venons  de  dire  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

ACCUSATELIR  ,  eft  celui  qui  poutfuit  un  cri- 
minel ,  ou  pour  rai(on  de  la  vuidide  publique,  ou 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  en  a  foulf^-rt. 
Nous  avons  donc  drux  (ortes  d'accufateurs  ; 
fçavoir  les  Parties  civiles,  &  les  Procureurs  du 
Roi,  ou  les  Procureurs  fifcaux  des  Seig,neurs. 

Les  Parties  civiles  ne  peuvent  conclure  qu'à  la 
réparation  du  dommage  qu'ils  ont  fouffert ,  à  eau. 
fe  du  crime  commis  en  leurs  perfonues  ,  ou  ca 
celle  de  leurs  proches  ,  ou  en  leurs  biens  ,  &  ne 
tendent  point  à  leur  punition  corporelle  ;  mais  par 
leur  plamte  ils  requièrent  la  jonftion  du  Procureur 
du  Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal ,  &  concluent  feule- 
ment à  la  réparation  civile  ,  avec  cette  claufe  ; 
Sauf  à  M.  le  Piocureiir  du  Roi  ou  a  M.  le  Procureur 
Fïfcal ,  à  prendre  pour  la  vengeance  publique  telles 
conclufions  qu'il  avifcra  bon  être. 

A  l'égard  de  la  vindicte  publique,  c'cft-à-dire  , 
de  la  punition  corporelle  du  criminel  ,  elle  ne  peut 
être  poutluivie  que  par  le  Piocureur  du  Roi  ,  ou 
par  le  Procureur  Fifcal  ,  en  la  perfonne  defquels 
réfide   l'intérêt  public. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  à  la  vengeance 
d'un  crime  ,  qui  puifTc  (e  porter  partie  civile  :  ceux 
qai  n'y  ont  qu'un  intérêt  public  ,  peuvent  feule- 
ment  fervir  d'inftigatcurs  &  de  dénonciateurs  en. 
vers  le  Procureur  du  Roi.  Un  fils  ,  par  exemple, 
a  droit  d'accufer  &  de  fe  porter  Partie  contre  l'ho- 
micide de  (on  père  ;  &  ceux  qui  n'y  ont  point  d'in. 
térêt  ,  peuvent  feulement  être  dénonciateurs. 
Voye-{  Partie  civile. 

Ç^uand  après  un  crimP*  commis  il  ne  fe  pré- 
fente  point  de  Partie  civile  ,  le  Procureur  du 
Roi  ,  ou  le  Procureur  Fi(cal  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis  ,  peut  ea  faire  la  pourl'uitc  en  fon 
nom  &:  à  fa  diligence  ,  aux  dépens  du  Roi  ou  du 
Seigneur  haut-jiifticier  du  lieu  ,  fuivant  l'article  ï . 
du  tif.  3.  de  l'Ordonnance  criminelle.  Il  eft  mé. 
me  obligé  d'en  faire  la  pourfuite  ,  quoique  la  Par- 
tie intcrcffée  demeure  dans  le  filencc  ,  lorfquc 
c'eft  un  crime  grave  qai  intéieffe  le  public, 
Voye'\    Vindiéte  publique. 

Qjioiqîie    l'accufation   forme   ordinaitement  un 
procès    criminel  ,    néanmoins   l'affaire    le   civilild, 
qutlquefois.    PiV'cj  Cuilifer. 
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Quani  il  y  a  des  plaintes  rrfpedues  ,  il  cft  im- 
portanc  de  (çavoir  lequel  des  deux  plaignans  doi: 
être  regardé  comme  accufattur  ,  &  l'autre  comme 
accufc.  ^oyei  Plainte. 

Les  accufatcurs,  que  noas  appelions  Parties  ci- 
viles ,  ne  (ont  point  lujets  à  la  peine  du  talion  ,  ni 
a  s'inîcrirc  à  la  peine  due  au  crime  commis  par 
l'accule,  mais  fi  l'accufation  eft  céclarée  caîom- 
nicufc  ,  ils  lont  condamnés  à  quelque  peine.  Voye7 
Accufatron  calomnieufè. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  accufateur  & 
dénonciateur  ,  comme  remarque  Guenois  en  la 
Conférence  des  Ordonnances,  (ur  le  titre  des  ac- 
cufatcurs, §.  I.  en  ce  que  les  accu.'ateurs  font  les 
Parties  civiles  qui  ont  un  intérêt  particulier  dan  la 
vengeance  du  crime,  &  qui  font  obligés  de  demeu. 
rer  Parties  contre  ceux  qui  font  accufcs  :  en  Ibrte 
qu'ils  encourent  la  peine  de  l'accufation  calom. 
nieufc,  fi  celle  qu'ils  ont  faite  eft  trouvée  telle  ; 
au  lieu  que  les  dénonciateurs  ne  font  que  des  dé- 
lateurs d'un  crime  ,  &  de  celui  qui  l'a  commis  au- 
près de  la  perfono'.'  publique  :  de  forte  que  n'ayant 
aucun  intérêt  dans  la  vengeance  publique  ,  ils  ne 
lont  point  obliges  de  demeurer  Parties  contre  les 
accufés ,  &  n'encourent  point  la  peine  de  l'accu- 
lation  calomnieufè  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  rai. 
fon  évidente  qui  oblige  le  Juge  de  la  leur  faire  (u- 
bir,  comme  il  eft  prefcrit  par  l'article  i.  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Odobre  15^1. 

Les  accufateurs  &  les  dénonciateurs  ont  cela  de 
commun  ,  lo,  que  régulièrement  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  être  accufateurs  ,  ne  peuvent  pas  être  dé- 
.  nonciatcurs  ;  i^-  que  ni  les  accufateurs  ,  ni  les  dé- 
nonciateurs ,  ne  peuvent  pas  être  témoins  contre 
ceux  qu'ils  ont  accufés  ou  dénoncés. 

ACCUSATION  eft  la  pourfuite  d'un  crime  , 
qui  commence  par  une  plainte  de  la  Paitie  civile  , 
©u  par  la  dénonciation  de  quelqu'un  qui  n'a  point 
d'intérêt  dans  l'aftairc  ou  qui  y  ayant  intérêt  ,  ne 
veut  point  pourtant  être  Partie  civile.  V.  Plainte. 
Voyei  Dénonciation.  Voye'^  Accufateur. 

Chez  les  Romains,  les  accufations  dévoient  être 
terminées    dons    un   certain  tems  ,   comme   il    eft 
marqué   dans  le  titre  du  Code  :    ,u    intra    certiim 
tempus  crirninalis  qutejlioterminetur.  Mais  en  Fran- 
ce   il  n'y  a  point   de  tems  préfini  pour  terminer  un 
procès  criminel  ,  £:  rendre  un  jugement  contre  l'ac. 
cufé.  Le  Juge   eft  feulement  obligé  de  commencer 
les    interrogations  des   acculés    qui   font  dans   les 
prifons    ,   dans    les    vingt-quatre    heures   au    plus 
tard     après    leur     emprilonnement  ,    à    peine    de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,   comme  il  eft 
porté  en  l'art,  i.   du  tit.    14.  de  l'Ordon.  de  1^70. 
La  pourfuite  des   crimes  qui  eft  en  ufage  parmi 
nous,  eft  bien   difFétente  de  celle  qui  fe  pratiquoit 
chez  les  Romains.  Le  droit  civil  diftinguoit  entre 
les   délits  privés  ,    &  les  nélits  publics ,  autrement 
appelles  crimes.  On  ne  procédoitque  par  fimplc  ac. 
non   contre  les  délits  particuliers  ;   &  cette  adion 
u'étoit  accordée  qu'à  ceux  qui  y  avoient  mtérct.  A 
l'égard   des    crimes  publics  ,  on  procédoit    contre 
ceux  qui  les  avoient  commis    par  la  voie  extraor- 
dinaire appelléc  accu/ij/o/z  5  &  comme  il  n'y  ayoit 
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point  chez  les  Romains  d'accufateur  public  ,  cha. 
que  Particulier  pouvoir  intenrer  l'accufation. 

Mais  en  France  il  n'y  a  que  les  Procureurs  du 
Roi  ,  ou  les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs  ,  qui 
pujflent  former  une  acculation  :  les  Particuliers  ne 
peuvent  être  que  dénonciateurs  ,&  demander  ré- 
paration de  l'offcnfe  pour  les  dommages  Se  inté- 
rêts, comme  nous  venons  de  le  d'ire  yerbo  accufa- 
teur. 

ACCUSATION  VAGUE  et  incertaine 
ne  doit  point  être  reçue.  Pour  qu'une  plainte  oa 
une  dénonciation  foit  admiffible,  il  faut  qu'elle 
contienne  le  fait  avec  toutes  fes  circonftinccs  , 
c'eft.à  dire  ,  le  jour  ,  l'heure  &  le  lieu  où  le  délit  a 
été  commis ,  par  qui ,  fi  c'eft  la  nuit,  de  propos  dé_ 
libéré  en  une  rencontre',  fur  un  grand  chemin  ;  en 
l'Eglife  ,  en  un  lieu  public  ;  fi  le  délit  a  été  précédé 
de  menaces  ,  s'il  ac:é  accompagné  de  blafphcmïs  , 
s'il  a  été  commis  pat  un  feul  ou  par  plufieurs  ,  &c 
enfin  fi  c'eft  avec  armes  prohibées  &  défendues. 

ACCUSATION  CALOMNIEUSE  ,  eft  c'elle 
qui  n'a  été  faite  que  dans  le  dellein  de  faire  de  la 
peine  à  l'accufé. 

Quand  elle  eft  jugée  telle  ,  elle  donne  lieu  à  des 
dommages  &  intérêts  ,  qui  emportent  la  contrain- 
te par  corps  ,  &  quelquefois  une  peine  afïliftive  : 
ce  qui  dépend  des  circonftances  ,  &  du  tort  qu'en 
a  fouffert  l'accufé. 

L'article  7,  du  tit.  3.  de  l'Ordonnance  de  i6jo. 
porte  que  les  accufateurs  &  les  dénonciateurs  qui  fe 
trouvent  mal  fondés  ,  feront  condamnés  aux  dé. 
pens  ,  dommages  &  intérêts  des  accufés  ,  &  à  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit  :  ce  qui  aura  aufti  lieu  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  kront  rendus  Parties 
ou  qui  s'étant  rendus  parties  ,  fe  feront  défifté  ,  li 
lears  plaintes  font  jugées  calonuiieufes. 

Lorfque  l'accufation  eft  fondée  fur  un  devoir  de 
piété  &  fur  de  grands  indices  ;  elle  ne  peut  pas  être 
réputée  calomnieufè,  quoiqu'elle  fe  trouve  fauffe 
par  l'événement  ,  Se  que  l'acculé  foit  renvoyé  ab. 
(ous.  Ainfi  il  n'échoit  point  dans  ce  cas  aucuns 
dommages  &  intérêts. 

C'eft  iur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  ^o.  Mars  1^94.  que  la  veuve  &  les  enfans  d'un 
accufé  qui  avoir  péri  dans  l'accufation ,  &  qui  dans 
la  fuite  avoit  été  reconnu  innocent  ,  étcient  mal 
fondés  à  demander  des  dommages  &  intérêts  contre 
fes  accufateurs  ,  attendu  qu'ils  ne  l'a  voient  pour- 
fuivi  que  fur  des  indices  preffans  ,  &  pour  venger 
le  meurtre  de  leur  mère. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  j. 
Arrêt  34. 

Il  faut  donc  faire  dilFérence  entre  la  calomnie 
préfumée  ,  pour  parler  le  langage  des  Docl:eurs  ,  Se 
la  calomnie  évidente. 

La  calomnie  préfumée  réfulte  du  feul  défaut  de 
preuves  de  l'innocence  &  de  ja  juftification  de  l'ac- 
cu.e,(^i;anco  accufator  non  probat  deiiâum  ;&  cette 
calomnie  eft  excufable  dans  ceux  qu'un  devoir  de 
piété  ,  une  railon  de  bienféance  ,  ou  quelqu'inté. 
têt  indifpenfable  engage  dans  une  pourfuite  crimi. 
nelle.  Leg.  z.  cod.  de  his  qui  accuf.  non  pof.  Leg, 
4.  cod.  de  calomniatorib. 
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FcirlnacijSy  tra3.  de  accufaî.  quafl-  i^.  num.  ^i, 
conviînt  auûi  que  la  coafi:;é:anoQ  d'une  joflc  dou, 
leur  &  d'une  vengeance  néceiraire  ,  peut  eicufet 
un  accufateur  de  la  calomnie  préiULnée.  Qui  ratione 
finguinis  &  immcnfo  dolore  ad  accufundum  move- 
turt  ut putajl parentes  de  morte  jiUi,  vel  è  contra  ; 
ijlis  enim  cajibus  ,  licet  non  excufantur  accu  atores 
à  vern  calumniâ  ,  excufantur  tamen  à  prsfumptâ. 

La  calomnie  évidence  td  fonflée  lut  le  dol  ,  l'ar- 
tifice &  la  mauvaif;  foi  de  ceux  qui  acculent  tauf- 
fement  un  innocent  ,  &  qui  fuppofent  des  faulTcs 
preuves  pour  le  fair;  {uccomber;  quando  quisfclens 
aut  Jcire  debens  aliquem  ejje  innocentem  ,  proponit 
contra  eum  accufatlcnem  aut  quiMrelam  :  &  i!  cft 
confiant  que  les  accufàtturs  les  plus  privilégiés  Se 
les  plus  néceflaires  ne  font  pas  exempts  ;de  la  peine 
de  la  calomnie.  Leg.  i.  S-  fed  non  utique  ,  ^-  ad 
Senatus  conf-  Turpillian. 

Jidius  Clarus  ,  lib.  î.  §.fin.  quce^.  61,  num-  i. 
diftingue  auffi  la  calomnie  évidente  de  la  calomnie 
prcfumée  ,  &  décide  que  les  accufateurs  les  plus 
privilégiés  font  ru;etsàla  calomnie  évidente  ;  &  à 
l'égard  de  la  calomnie  prcfumée  ,  les  accufateurs 
n'y  font  pas  foumis ,  &  par  conféquent  ne  font  point 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  de  celui  qui 
a  é'é  fauiremcnt  accufé  d'un  crime  dont  il  étoit 
innocent. 

En  effet  ,  la  calomnie  préfumce  cft  ,  à  propre. 
n)ent  parler  ,  une  erreur  ,  &  non  pas  une  calom- 
nie. Or  les  Loix  ontdiftinguc  avec  raifon  la  calom- 
nie d'avec  l'erreur-  &  (i  elles  n'ont  que  de  la  (evé. 
rite  pour  celui  qui  efl  plein  de  mauvaife  foi  dans 
fon  accufation  ;  elles  n'ont  que  de  l'indulgence 
pour  ce'ui  qui  s'y  cft  par  erreur  engagé  avec  une 
bonne  foi  entière. 

Aind  l'art.  7.  du  troifîeme  titre  de  l'Ordonnance 
de  1^70,  rapporté  ci-dcffus,  ne  fe  doit  entendre 
que  de  ceux  qui  par  calomnie  évidente  ont  intenté 
une  acucfation  contre  quelqu'un. 

Foyej  Calomniateur.  Foyej  aufTi  l'Hiftoire  du 
Sieur  d'Anglade  ,  qui  fc' trouve  à  la  fin  du  premier 
tome  des  caufes  célèbres  ,  où  cette  matière  cft  am- 
plement traitée. 

ACCUSÉ,  efl  celui  qui  cft  ptéyenu  de  quel- 
que crime  capital  ,  ou  non. 

Il  n'y  a  que  le  décret  de  prifc  de  corps  ou  d'à. 
journement  perfonnel  qui  faife  l'accufé  ,  &  non 
point  la  plainte  :  c'cft  pourquoi  l'on  ne  doit  ja- 
mais adjuger  de  provifîon  que  contre  les  décrétés 
■  en  conféquence  des  charges  qui  fe  trouvent  contre 
eux  dans  les  informations. 

Tout  acculé  &  prévenu  de  crime  même  capital  , 
*ne  perd  pas  fon  état  ;  ainfî  il  peut  palTer  toutes 
fortes  de  contrats  &  aftes;  In  reatu  conftitutus  hona 
fua  adminiflrare  potejl  -  leg-  4^.  %.  ff.  de  jure  fifci. 
Il  peut  recevoir  ce  qui  lui  cft  dû  ,  &  en  donner 
quittance  ,  vencire  &  aliéner,  &  difpofer  de  fes  biens 
i  fa  volonté  ,  tant  qu'il^n'y  a  point  contre  lui  de 
condamnation  prononcée. 

Si  l'acculé  eft  capable  des  effets  civils  ,  il  ne  feroit 
pas  jiifte  que  celui  qui  auroit  acquis  de  lui  de  bonne 
foi,  fût  privé  de  la  choie  pat  lui  acquile  ,  au  cas  que 
pjit    la  fuite  cet  accufc  fut  condamne  à  une  peine 
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capitale    qui    emportât  la   confifcatioa. 

M.  le  Preftre  ,  cent.  i.  cbap.  84.  rapporte  ua 
Arrêt  du  18.  Septembre  i^  i  S  qui  a  décide  la  quef- 
tion  en  faveur  ce  l'acqueteut.  Cela  ne  tait  à  prcfent 
aucun^doutc  au  Palais ,  quoique  par  Anct  du  ii. 
Février  1669.  rapporté  dans  le  troifîeme  tome  dii 
Journal  des  Audiences  ,  une  pareille  qucftion  aie 
été  appointée. 

Envam  obje(fteroit_on  la  Loi  1^.  ff.de  donatio. 
nib-  parce  qu'il  y  a  une.négociation  qu'il  en  faut  re- 
trancher ,  &  la  lire  ainfî  ;  poft  contriclum  capitale 
crimen  donatioms  facîj;  "^'alent  ,  nifi  coniernnatio 
(Lecufationem  fecuta.Jit  ante  faclam  donationem. 

Un  homme  peut  être  acculé  i'ati  crime  ,  &  être 
trèî  innocent.  Caton  a  été  ptufîeuts  fois  accufé  , 
aufli  bien  qu'Ariftophane  ,  mais  ils  ont  été  tous 
deux  autant  de  fois  juftifiés,-  c'eft  pourquoi  la  con. 
tfcation  ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  du  jour  de  la 
condamnation  :  de  forte  que  fi  celui  qui  a  été  ac« 
culé  mouroit  avant  le  Jugement ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  la  coniîlcation  ,  parce  qu'il  feroit  décédé 
jouilfant   de  tous  fes  droits. 

Si  au  contraire  celui  qui  a  été  condamné  par 
contumace  à  une  peine  capitale  qui  emportât  con- 
fiication  ,  décédoit  dans  les  cinq  années  à  comptée 
du  jour  de  l'exécution  du  Jugement  rendu  par  con- 
tumace ,  fans  s'être  prcfenté  ,  il  feroit  réputé 
mort  civilement  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sen. 
teucc  de  contumace  ,  &  la  confifcation  auroit  lieu; 
mais  il  feroit  en  ce  car  permis  à  la  veuve  &  aux  hé- 
ritiers d'appeller  de  la  Sentence  ;  &  fi  la  condam. 
nation  de  contumace  eft  par  Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  reffort  ,  i]s  fe  pourvoiront  par-devant  les 
mêmes  Juges  qui  l'auront  rendu  ,  comme  il  eft  por_ 
té  en  l'article  i.  du  tit.  2.7.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle de  l'année  1^70. 

L'ajournement  per;onnel  emporte  bien  l'interdic- 
tion de  plein  droit;  en  forte  qu'un  Eccléfiaftique  ou 
an  Officier  ne  peut  plus  faire  fes  fonélions  parce 
qu'il  cft  in  reatu  :  mais  il  n'y  a  que  le  Jugement  de 
condamnation  à  mort  naturelle  ou  civile  ,  qui  faffe 
déchoir  un  homme  de  fon  état  ,  &  qin  le  prive  des 
effets  civils.  Voye^  Contumace. 

En  cas  d'appel  de  la  Sentence  de  condamnation  la 
validité  ou  nullité  des  adles  que  le  condamne  pafle 
pendant  le  tems  intermédiaire  ,  dépend  de  l'cvcne- 
ment  &  de  ce  qui  fera  prononcé  lut  l'appel  de  la 
Sentence  de  condamnation. 

L'accufé  peut  donc  avoir  avant  la  condamnation  , 
recueillir  une  fuccefîion,  pcndente  accufatione.  L'a- 
liénation par  lui  faite  de  fes  biens  peut  valoir  au 
préjudice  du  Fifc  ,  quoique  la  condamnation  de 
mort  fe  fut  enfuivie. 

Il  peut  même  difpofer  valablement  de  fes  biens  , 
après  la  condamnation  dont  eft  appel ,  &  toutes  les 
dilpofitions  qu'il  aura  fai'es,  même  par  tcftamcnt , 
feront  valables  ,  s'il  meurt  avant  que  la  Sentence 
de  condamnation  ait  été  confirmée  en  caufe  d'appel. 

La  tai'on  eft  que  celui  qui  meurt  prévenu  de  cri- 
me ,  qui  eft  même  condamné  par  les  premiers  Ju- 
ges ,  pendente  appellatione  ,  meurt  integrî  juris  i 
qui  à  morte  crimen  exùnguitur  ,  ^appellatione  exh 
tinguitur  judicatum. 
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Touchant  les  aliénations  faites  par  un  accusé 
voye:;  Mornac.  in  pr^f.  ad  tit.  de  pignor.   M.  le 
Bret,  delà  Souveraineté  du  Roi  ,    liv.  3.  crhap    13 
Mr.  d'Argentré,    fur  l'art.  188.  delà  Coucuiuc  de' 
Bretagne  :  Ricard,    des  Donations ,  part,  i.chap. 
3.  iccl.  4.  nomb.  244.  M.  le  Prêtre,   cent,  i    a;.<,(\ 
S4.  Bahiagc  ,    (ar  l'article  143.  de  la  coutum.-  dé 
Normandie;    Henrys ,    tom.   i.  liv.   4..qu  il.  3^. 
Socfve  tom.  z.  cent  4.  chap.  3).  &  le  Journal  ies 
audiences  ,  tom.  3.  liv.  3.  chap.  3. 

Les  peines  alHidives ,  &  fur.  tout  celles  de  mort 
ne  doivent  être  prononcées  que  quand  le  crime  dont 
quelqu'un  eft  accufc  ,  mérite  cette  peine  ,  &  quand 
Il  en  eft  pleinement  convaincu  par  des  preuves  plus 
claires  que  le  jour,  comme  je  lai  dit  verbo.  Peine  de 
mort.  Voyex  aiilli  ce  que  j'ai  dit  verho.  Abfolution. 
(Quoique  (uivant  ce  que  nous  avons  dit  ci.d-^us 
an  acculé  ne  perde  pas  Ton  état ,  &  foie  capable  de 
tous  contrats  &  ades  ,  un  accufé  ne  peut  pas  for 
nier  une  accufation  contre  Ion  accufateur.VovJ 
Récrimination.  ^^ 

Il  nous  rcrte  i  remarquer  qu'un  accufé  venant  i 
mourir  avant  le  Jugement  d'abfolution  ou  de  con- 
damnation ,  eft  abfous  ,  fa  mort  lui  tenant  lieu 
dabfoution,  e.<:cepré  néanmoins  le  criminel  de 
Icze-Maiefte  ,  &  celui  qui  s'cft  tué  lui.même 
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^  ACENSE  ,  eft  un  héritage  ou  ferme  ,  qu'on  tient 
a  perpétuité  ou  3  longues  années  ;  d'un  Seigneur,  à 
certains  cens  &  rente  ,  ou  â  prix  i'argenr. 

ACHAT  ,  eft  un  contrat  par  len^^uel  le  vendeur 
promet  &  s'oblige  de  livrer  quelque  chofe  à  l'ache 
leur  ,  pour  un  Cc-rcain  prix  dont  Us  font  convenus" 
Il  y  a  trois  Choies  qui  font  de  la  fubftince  du 
contrat  de  vente  ,  fçavoir  ,  le  confenrement  du  ven. 
deur  &  de  l'achaeur  ,  la  chofe  vendue  &  le  prix 

Ce  contr.r  elt  obligatoire  de  part  &  d'autre  ,"  & 
produit  deux  aaious  ;  fçavoir  ,  l'adion  d'acha  & 
J  aétion  de  vente. 

L'aa.on  d'achat  eft  donnée  à  l'acheteur  contre 
le  vendeur  ;  &  dans  cette  adion  l'acheteur  conclud 

vendue  ,    &  de  l  en  faire  jouir  aux  offres  qu^il  fait 

V.aLTZ  '■'  ^""^fA^"^'  dommages  ^^  intérêts. 

Laél.sn  de  ventes  eft  donnée  au  vendeur  contre 
i  acheteur  ■  &  dans  cette  adion  le  vendeur  conclud 
ace  que  l  acheteur  fait  tenu  de  lui  payer  le  prix 
convenu   aux  offres  quil  foit  tenu  d    lui  livrer  la 

teiets  de  lad.fomme  ,   avec  dépens. 

Pour  ce  qu,  eft  de  l'ongine  de  l'achat,  des  per- 
fonnes  qui  peuvent  vendre  &  acheter,  des  chofes 
qui  entrent  dans  ce  contrat  .  de  la  fo^me  .  des  en- 
gagemens  réciproques  du  vendeur  &  de  l'acheteur 
&  des  cas  ou  ce  contrat  fe  diftbud.  Voye-,  Defp  fies 
ome  I.  page  x.  &  Vivantes  ,    &  l,^ i^,,  civiles 

duft.on  des  Inftitutes  ,    hv.  ,]  ,n.  24.  &  ce  que  je 
Vruî^''''"''^'^*'«'-^^°"'-^dhibitoire.        ^      ^ 
ACHAT  PASSE  LOUAGE.   Ces  termes  qui  fe  trou- 

I.gi.  he  que  celui  qu.  a  acheté  un  héritage ,    &  qui 
en  eft  invcfti ,  peut  en  expulfet  ie  locataire',   fauTl 
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ce  locataire  à  le  pourvoir  ,  pour  railon  de  les  dotn 
mages  &  intérêts  ,  contre  celui  qui  lui  a  loué  ledit 
héritage.  Ce  qui  eft  conforme  à  k  dilpofition  de  U 
Lo'  M.  §.    I.  /.  locati  cond.  &  à  la  Loi  o    ff  J^ 

ACQ.UEREUR,  eftceluiquia,par  un  titre 
trar.flatit  de  propriété  ,  acquis  une  choie  ,  foit  que 
celui  de  qui  il  la  tient  en  fut  propriétaire  ,  ou  non 
^  Lorlq«e  celui  qui  a  fait  la  tradition  de  la  chofc 
a  titre  tranflauf  de  propriété  ,  en  éroit  propriétai- 
re ,  cette  tradition  en  rend  propriétaire  le  nouvel 
acquéreur. 

Mais  la  tradition  d'une  chofe  à  titre  tranflatif  de 
propriété  raue  par  celui  qui  n'en  étoit  pas  proprié- 
taire,  n'en  transfère  pas  la  propriété,  maLeuIe. 
ment  la  pofllllion  ;  mais  ne  procure  à  ra..-qaéreur 
que  la  faculté  de  prefcnre  la  chofe  ,  lorlque  cet  ac- 
quéreur eft  de  bonne  foi. 

Au  refte  ,  ce  terme  ne  /e  dit  que  de  celui  qui  ac 
quierr  un  immeuble. 

ACQUEREUR  DE  BONNE  FOI  ,  eft  celui  qui 
a  acquis  qaeUiue  chofc  de  celui  qui  n'en  étoit  pas 
le  propriétaire  mais  qu'il  croyoït  tel.  Un  acqué- 
reur de  bonne  foi  prefcrit  un  immeuble  par  dix  ans 
entre  prclens  ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens.  Et  la 
bonne  foi  eft  requife  pendant  tout  ce  temslâ  ; 
pour  que  la  prelcnption  ordinaire  foit  accom- 
plie. 

ACQUEREUR  de  mauvaise  foi,  eft  celui  qai 
a  acquis  quelque  chofe  de  celui  qu'il  fcavo:t  n'en 
être  p.is  le  propriétaire. 

Comme  la  bonne  foi  eft  requife  pour  la  prefcription 
ordinaire  ,  l'acquéreur  de  mauvaife  foi  ne  peut 
prcicnre  un  immeuble  que  par  trente  ans  :  au  lieu 
que  l'acquéreur  de  bonne  foi  le  peut  prelcrire  pat 
dix  ans  entre  préfent ,  &  vingt  ans  entre  abfens. 
yoycj  Cl- après  Prefcription. 

ACQUERIR  ,  eft  fe  procurer  un  titre  qui  donne 
droit  de  jouir  d'une  choie  ,  ou  en  propriété  ,  ou  en 
uluhuir.  ^     '■ 

Il  y  a  divers  moyens  d'acquérir  la  propriété  des 
choies  ;   lur  quoi  ,    ,,o;/ej  les  premiers  turcs  du  fe. 

"Icouft".  ^T'T  '  ^  "^"^  )"^'  ^''  "^^^"^• 

A^.^_UhTS  ,  font  les  immeubles  que  noue  avons 
acquis  a  titres  onéreux  ou  lucratifs ,  excepté  le  titre 
de  fucceftion  direéte  ou  collatérale,  ou  celai  de 
donation  en  ligne  direfte. 

Les  immeubles  échas'par  fucceffion  directe  ou 
collatérale  ,  ou  donnés-par  les  afcendans  i  leur  en- 
Uns,^  font  donc  des  héritages  appelles  propres, 
ccft-a.d.re  ,  qui  doivent  appartenir  par  fucceffioa 
«ux  héritiers  de  celui  à  qui  Us  appartiennent  ,  du 
co  e  &  ligne  de  laquelle  ils  lui  font  échus ,  en  cas 
qui    ne  lailTe  que  des  collatéraux 

Mais  les  héritages  donnés  en  Collatérale  ,   etiam 
fucccjjuro  font  acquêts.  Ainfi  tout  ce  qui  nous  éche 
en  ligne  collatérale  ,  par  difpofition  entrevils     ca 
teftamenta.re  ,  eft  réputé  acquêts.  ' 

hér'uer  ';"ron7put"n?/°""''  '"  ''  ^''  ^^ 
F^eiomptits ,    ne  font  jamais  qu'acquêts 

d.mn"/  V  ''°''"'  P'°P'"  '"  '^  P"^"-'^"^  du  con- 
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L'immeable  qui  ctoit  acquêt  dans  la  personne  de 
celui  (de  qui  nous  le  tenons  titre  de  lucceffion  en 
ligne  directe  ou  colUtérale  ou  bieo  à  titre  de  dona. 
tioB  en  ligne  direfte  ,  dcyieat  en  notre  pcrfonne  un 
propre  naiiTanr. 

Le  Droïc  Romain  ne  met  point  de  différence  en- 
tre les  propres  &  les  acquêts  :  en  forte  que  fuivant 
les  Loiï  Romaines  ,  un  homnae  peut  difpoler  par 
teftamcnt  de  tous  Tes  biens  (ans  diftindion  des 
propres  ou  d'acquêts  ,  que  les  parens  les  plus  pro- 
ches rucce(!lent  ab  intejïat  à  tous  fcs  biens  fans  au- 
cune difliBctioQ. 

Mais  en  Pays  coutumier  on  fait  diftindlion  entre 
les  propres  &  les  acquêts  ;  de  (orte  qu'un  horarae 
peut  bien  difpofer  par  teftamcnt  de  tous  fes  ac, 
qucts ,  mais  il  ne  peut  difpofer  par  dernière  volonté 
que  d'une  certaine  portion  de  (es  propres  ;  fçavoir  , 
du  quint  dans  la  Coutume  de  Pans  &  dans  la  plu- 
part des  autres  Coutumes. 

De  plus  quand  un  homme  décède  ah  intejlat , 
c'eft  toujours  (on  plus  proche  héritier  qui  (uccede 
aur  acquêts  ;  mais  à  l'égard  de  Ces  propres  ,  ils 
appartiennent  à  fes  parens  de  ligne  d'où  ils  procè- 
dent ,    fuivant  la  régie  paterna  paternis  ,    materRa 

maternis. 

Enfin  ,  le  retrait  lignager  a  lieu  en  Pays  coutu- 
mier ,  pour  les  propres  &  non  pas  pour  les  acquêts, 
comme  nous  avons  dit  ea  parlant  de  ce  retrait. 

Quoique  les  acquêts  ne  foient  pas  lujets  de  re- 
trait ,  il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  retrait  a 
lieu  pour  les  acquêts.  Un  homme  vend  fon  hérita- 
ge propre  pour  un  parent  de  fa  ligne  ,•  cet  héritage 
n'cft  point  (ujet  au  retrait  ,  quoique  propre  au  ven- 
deur ,  parce  que  la  vente  ayant  été  faite  à  un  pa- 
rent lignager  ,  cet  héritage  n'eft  point  forti  de  la 
ligne  :  mais  fî  cet  acquéreur  parent  vient  à  le  ven- 
dre ,  quoiqu'acqaêt  en  la  perfonne  de  ce  premier 
acquéreur  ,  il  e(t  (ujet  au  retrait. 

Un  héritage  dans  le  doute  ,  efl  toujours  cenfé 
acquêt  &  non  propre  ;  ain(i  c'cfl  à  celui  qui  pré. 
tend  qu'un  héritage  c(\  propre  ,  à  le  prouver.  M.  le 
Brun  dans  fon  Traité  des  Succcffions  ,  liv.  z.  chap, 
i.fecl.  I.  n.  1.  Loyfel  en  fes  inftit,  coût,  liv.  i. 
tit.  I.  nomb.  14. 

Il  y  a  deux  fortes  d'acquêts  ;  fçavoir  ,  ceux  qui 
fonr  acquis  hors  communauté  ,  Se  ceux  qui  font  ac- 
quis par  perlbnnes  mariées  pendant  leur  commu- 
nauté ;  &  ces  derniers  font  appelles  conquêts.  Amfi 
on  appelle  acquêts  les  immeubles  acquis  avant  le 
mariace  ,  &  conquêts  ,  ceux  qui  font  aquis  pendant 
&  conltant  le  mariage.  Itaque  propriè  c/Zc/fiir  acquêt, 
quod  uni  >  qujirhur  acquirltur  ;  à  la  différence  du 
conquêt.  Quoi  non  uni  duntaxat  ,  fcd  plurihus 
çuitrituî  y  comme  il  efl  expliqué  en  l'article  31.  de 
la  Coutu.-nc  Rheims.  Voyej  Ccnquccs. 

Les  conquêts  tombent  en  communauté  ,  mais  les 
icquêts  n'y  tombent  pas  ;  d'où  vient  que  dans  les 
contrats  de  mariage  la  claufe  ordinaire  cft  ,  que 
l'homme  &  la  femme  Cer'nt  communs  en  biens 
meubles  &  conquêts  immeubles  ,  &  non  pas  en 
îicqucts  fais  auparavant  leur  mariage. 

Dans  la  Coutume  du  Maine,  qui  permet  aux 
conjoints  lorfqu'ils  n'ont  point  dccfans ,  de  fe  don- 
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ne:  leurs  acquêts  &  conqucts  ,  on  ne  doit  pas  en- 
tendre par  ces  termes  acquêts  &  conquêts  t  1^*  ac- 
quêts fait  avant  le  maiiage.  Amfi  ,  en  fait  de  don 
entre  mari  &  fem.Tc  ,  le  mot  acquêts  ne  s'entend 
que  des  acquêts  fjit  pendant  la  communauté.  V.  le 
Recueil  de  M.  Aogeard  ,  tome  î.  chapitre  17. 

La  femme  ne  peut  rien  prétendre  aux  acquêts  fait 
par  le  mari  pendant  leur  fcparation  régulicremenc 
ordonnée  caufi  cognitâ.  voye^  les  Arrêts  d'Auzi- 
net  ,  liv,  1.  chap.  91.  Cela  ne  (e  doit  entendre  que 
lorlqu'il  o'y  a  point  eu  de  réconciliation  entre  les 
conjoints  ;  car  quand  aptes  avoir  été  féparés  ils  fe 
remrttent'enfcmble  ,  les  chofcs  /e  règlent  de  la 
même    manière  comme  s'ils    n'avoient   jamais  étc 

féparés. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  retour  eft  favorable  ;  en- 
forte  qu'en  JulUce  il  eftpiéfumc  qu'ils  ont  toujours 
vêea  en(emble  ,  &  que  la  communauté  n'a  pas  été 
interrompue  ,  &  cela  quafi  jure  pnftliminii. 

Les  acquêts  fe  règlent  ftrion  la  Coutume  du  domi- 
cile de  l'acquéreur,  par  rapport  à  la  communauté. 
Ainfi  ,  dans  le  cas  ou  des  perfonnes  demeurantes  a 
Lyon  s'y  (croient  mariées  fans  avoir  f^ipulé  de  com- 
munauté entr'cux  ,  le  mari  ou  la  femme  acquiert 
un  héritage  (itué  dans  ane  coutume  où  la  commu. 
nauté  a  lieu  de  droit  ;  y/  folius  confuetudinis  ,  & 
fans  qu'il  y  ait  aucune  convention  de  communanté 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  cet  héritage  ne  (era 
pas  partageable  par  moitié  entre  le  furvivant  &  les 
héritiers  du  prédéccdé. 

La  raifon  cft  ,  que  les  Coutumes  n'opèrent  &  na 
produifent  leur  effet  ,  que  par  rapport  à  ceux  qui 
ont  contridé  fous  leur  empire  ;  mais  elles  n'ont 
point  d'autorité  à  l'égard  de  ceux  qui  établis  dans 
le  Lyonnoiï  ou  autre  lieu  régi  par  des  difpofitions 
contraires  ,  s'y  font  mariés. 

Tout  au  contraire  ,  un  acquêt  fïtué  dans  un 
Pays  où  la  communauté  n'a  point  lieu  de  droit  , 
S-  \i  folius  confuetudinis  ,  &  acquis  par  l'un  des 
conjoints  qui  (e  lont  mariés  en  Pays  coutumier  ,  cet 
acquêt  fera  commun  entr'eux  ;  parce  que  quand 
il  n'y  a  point  de  ftipulation  de  communauté  dans  nn 
contrat  de  mariage  ,  c'cft  la  Loi  du  domicile  qu'il 
faut  fuivre  ,  &  non  pas  celle  de  la  fituation  des 
biens,  pour  connoîtrc  s'ils  entrent  en  communauté 
ou  non 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  fucceflions  j 
car  ce  n'eft  pas  le  domicile  qui  fert  de  Loi  pour  ré- 
gler à  qui  Ics  imm.eubles  doivent  pafîèr  ,  mais  la 
Coutume  des  lieux  où  ces  immeubles  font  fitués  , 
parce  que  les  Coutumes  font  réelles  ;  &  delà  vient 
qu.;  dans  les  faccedions  on  cft  obligé  de  faire  au, 
tant  ri'opérarions  différentes  pour  régler  les  partages  , 
qu'il  y  a  des  diverfes  Coutumes  qui  régiffent  les 
biens  q>n  font  à  partager. 

ACQUliTS  AMORTIS.  Il  y  a  quelques  Coutumes 
qui  mettent  de  la  différence  entre  acquêts  com- 
muns &  acquêts  amortis. 

Dans  ce".  Coutumes  ,  quand  le  mari  &  la 
femme  ont  tacheté  durant  leurs  mariages  des 
rentes  ,  des  charges  ou  des  fcrvitudes  dues  Cnt 
les  immeubles  de  l'un  d'eux  ,  &  conftitués 
avant  qu'ils  cuifcnt  été   mariés ,  cet  acquêts   cft 

appelle 
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appelle  commun  ,  8c  l'offre  du  mi. denier  a  lieu. 

Tout  au  contraire  ,  s'ils  ont  vendu  pendant  leur 
mariage  ,  &  conftituc  fur  les  Immeubles  rie  l'un 
d'eux  ces  charges  ,  ces  rentes  &  ces  fecvicudes  ,  au 
cas  qu'ils  les  rachètent  &  amortiffent  ,  ce  rachat 
a'eft  point  un  acquêt  commun  ,  ce  rachat  cfl  moins 
un  acquêt  tju'unc  extinclion  &.  un  amortilîèment  ; 
c'ell  ce  qui  fait  qs'il  eft  appelle  acquêt  amoiti  ,  &c 
que  l'offre  du  mi-denier  n'y  eft  point  admife. 

f^oycT;  l'article  34J.  de  la  Coutume  de  Poitou  , 
l'article  67.  de  la  Coutume  d'Angoumois ,  &  l'ar. 
ticlc  40.  de  celle  de  la  Rochelle. 
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ACQUISITION  ,  eft  la  tranflation  qui  nous  a  été 
faite  d'une  chofe  à  titre  tranflatif  de  propriété. 

ACQUIT  ,  lignifie  la  même  chofe  que  déchargr  j 
par  exemple  ,  la  décharge  de  certains  droits  qu'on 
a  payés  pour  l'entrée  de  certaines  raarchandifes  , 
s'appelle  acquit. 

ACQUIT  DB  PAYEMENT  ,  eft  Une  quittance 
que  le  Receveur  du  Bureau  fournit  lorfqu'oa  lui 
paye  les  droits  d'entrée  ou  de  lortie  de  raar_ 
chandiTes. 

ACQUIT  A  CAUTION  ,  eft  un  billet  que  le 
Commis  donne  à  un  Marchand  qui  tranfporte  des 


ACQUETS   NOUVEAUX.   Foye:^  Nouveaux     marchandiles  hors  le  Royaume   ,  &  dont  il  a  faïc 
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ACQUIESCEMENT  ,  eft  le  confentement  que 
l'on  donne  à  l'fxécution  d'un  contrat  ou  d'un  Ju- 
gement. Le  confentement  empêche  qu'on  ne  puiffc 
dans  la  fuite  revenir  contre. 

ACQUIESCER  ,  c'cft  renoncer  à  fon  appel  ,  & 
confcntir  que  la  Sentence  dont  eft  appel  ,  ou  de 
laquelle  on  piut  appeller  refforte  fon  plein  &  en- 
tier effet. 

On  acquiefce  3  une  Sentence  rendue  ,  ou  tacite- 
ment ,    ou  exprcfrement. 

On  acquiefce  tacitement ,  quand  on  exécute  une 
Sentence  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  ou  en 
tout  ,  ou  en  quelque  partie  ;  &  ce  feroit  une  fin  de 
non  recefoir  que  l'on  pourroit  oppofcr  à  celui  qui  , 
après  avoir  exécuté  ou  fouffcrt  l'exécution  d'une 
Sentence  ,  voudroit  en  appeller  ,  quoiqu'il  n'eût 
exécuté  la  Sentence  qu'en  partie  ,  à  moins  que  dans 
i'acfte  qui  contient  l'acquiefcement  tacite  p<ir  rap- 
port à  quelque  chef  de  la  Sentence  ,  l'on  n'eut  pro. 
tefté  de  k  pourvoir  par  appel  contre  les  autres 
chefs. 

On  acquiefce  exprc/fcment  à  une  Sentence  ,  quand 
un  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ac- 
quiefce à  une  Sentence  rendue  ,  &  renonce  à  l'appel 
interjette  d'icclle  ,  &  confent  la  condamnation  des 
dépens  en  caufe  d'appel. 

Quand  la  S.'ntencc  eft  au  profit  de  l'homme  S:  de 
la  femme  ,  le  Procureur  quoique  chargé  par  l'hom- 
me ,  &  même  que  toute  la  procédure  fbit  faite  à 
la  requête  de  l'un  &  de  l'autre  ,  néanmoins  pour 
acquielcer  il  faut  une  procuration  fpéciale  ,  que  la 
femme  autonlée  de  fon  mari  y  parle  &  confeore  ; 
autrement  avenant  diffolution  de  la  communauté 
&  renonciation  par  1.î  femme  ,  elle  pourra  revenir 
contre  l'Arrêt ,  &  défavouet  le  Procureur  qui  n'aura 
agi  que  fur  le  pouvoir  du  mari,  &  il  fera  bien 
défavoué. 

L'aquiefcement  fe  fait  encore  exprefTement,  quand 
un  Avocat  qui  eft  cliargé  d'une  caufe  ,    déclare  en 


déclaration  au  Bureau  ;  lequel  billet  le  Marchand 
eft  obligé  de  pcéfenter  au  Bureau  de  fon  paffage  : 
ainfi  ,  lorfque  la  balle  des  marchandifes  eft  ar- 
rivée à  l'endroit  où  elle  doit  être  vue  &  vifitée  , 
les  Commis  qui  l'on  vifitée  en  donnent  leur  cet. 
tificat  au  dos  de  l'acquit ,  ce  qui  s'appelle  déchar- 
ger l'acquit  à  caution  :  &  en  repréfentant  cet  acquit 
ainfi  déehargé  ,  on  fe  fait  décharger  de  Ion  cau- 
tionnement. 

ACQUIT  DE  COMPTANT.  On  entend  par  ces 
ternies  ,  des  Lettres  patentes  de  validation  de  cer. 
taines  fommes  payées  es  mains  du  Roi  ,  fans  ea 
exprimer  la  caufe  ,  &  que  fa  Majefté  veut  être 
pafTée  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  en  vertu  dcf^ 
dites  Lettres. 

ACQUIT  PATENT  ,  eft  un  ordre  de  Sa  Majefté 
expédié  en  parchemin  ,  figné  du  P^oi  ,  &  contre- 
ligne  d'un  Secrétaire  d'Etat  ,  portant  mandement 
a  fes  Tréforiers  de  payer  à  la  perfonne  y  dénom. 
nice  une  certaine  lomme  ,  dont  Sa  Majefté  lui 
fait  don. 

Les  acquits  patents  doivent  être  vérifiés  en  la 
Chambre  des  Comptes  ,  &  controUés. 

Les  paycmens  qui  fe  font  en  conféquencc  des 
acquits  patents  ,  doivent  être  mis  au  dos. 

Qiioique  l'Ordonnance  de  1557.  défende  auz 
Tréi'oriers  &  Receveurs  de  payer  aucune  fom- 
me  en  vertu  d'acquits  patents  ,  néanmoins  ils  ne 
laiflent  pas  encote  aujourd'hui  de  payer  en  confé- 
quence  ,  lorfque  ces  acq'jits  font  en  bonne  forme, 
c'eft-à  dire  lignés  &  contre  lignés  ,  réiifiés  en  la 
Chambre  &  cnntrollés. 

ACQUITTER  ,  c'eft  payer  une  dette. 


Ce  terme   fignifie  auffi    libeicr  , 


décharger    un 


fonds  d'une  hypothèque  dont  il  étoit  chargé 

ACRE  DE  TERRE  ,  eft  une  mefure  de  terre  qui 
eft  ufitée  chez  les  Normands  Se  les  Ang'ois  ,  &  qui 
contient  cent  foixante  perches.  Vove^^e  qui  en  eft 
dit  dans  le  Gloffaire  du  Droit  François. 

ACTE  en  général  ,  eft  tout  ce  qui  fett  à  prou^^er 


Jugement  qu'il  ne  veut  point  Ibutenir  l'appcMation     ou  juftifier  quelque  chofe  ;    mais'ce  terme  a  diffc 
Ycrb;.!e  interjettce,  &  confent  que  la  Sentence  donc     rentes  lignifications. 


étou  appel  foit  exécutée. 

L'appeliant  peut  acquie'cer  à  la  Sentence  dont  il 
a  interjette  appel  ,  dans  qaclqup  tems  que  ce  foit. 
Mais  il  n'y  a  que  huitaine  pour  fe  défifter  de  fon 
appel  ,  fans  être  tenu  de  payer  l'amende  du  fol  ap. 
pel  &  les  dépens  ;  ainfi  il  doit  l'un  Se  l'autre  lorf. 
qu'il  ne  fait  fon  défilleuient  qu'après  la  liaitaine. 
Tome  I, 


Il  eft  quelquefois  employé  pour  fiErnifi.-r  toutes 
les  chofes  qui  regardent  la  jullice  ,  èc  qui  font  ré- 
digées par  écrit  ;  mais  il  fe  prend  ordinairement 
pour  les  aéles  eu  inftrumcns  paffés  pardevant  No. 
taircs  ou  autres  perfonnes  publiques. 

Ce  terme  fignifi-  aufîi  les  adt-s  qui  fe  font  en 
Jugement  ;    &  ils  (ont  appelles  adtcs  judiciaires  , 

E 
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coiniTîe  les  preuves ,   Us  confelJIons  f2ites  en  Juge. 

mens  &  autres. 

Oa  dic  aulTi  a<.L-i  loai  ic:-^  p:i«c  ;  aira  ace 
promciu:  ,  céiuîe  ou  b  lUet  porranc  promcire  ^e 
payer  quelque  (omme  fous  la  fi.nple  (Igoaiure  du 
débitr'jr  ,  efl  appe!!é  adte  fous  feing  priTe. 

Au  contraire  ,  les  actes  qui  k,az  paiFés  parJe- 
▼anc  Notaires  ,  font  appelles  àuteatiques  ,  parce 
qu'ils  ont  de  l'autorité  &  qu'ils  foiit  fui  en  ]\iCù- 
ce.  Vcye-^  S;el,  aucennque  \crbo  Scel.  p'oyej  aullî 
Inftrument. 

Les  ades  font  donc  publics  ,  c'efl.à.dire  autenti- 
qacs  ;  ou  privés  ,  c'cll  à  dire  lous  fignatute  privée  : 
les  publics  font  foi  en  juftice  ,  euiportenï  bypo. 
théque  ,  &  font  ex  cutoires  du  jour  de  leur  date. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  aâres  privés  ,  lefquels 
ne  proiuifent  ces  mêmes  cfFîts  que  du  jour  qu'ils 
font  reconnus  en  juftice. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  ,  que  pat 
rapport  aur  contradans  ,  il  n'y  a  point  de  diftéren. 
ce  entre  i'adc  fous  fignature  privée,  &  l'afte  paffc 
pardcvant  Notaires  ;  l'un  ne  les  engage  pas  moiiis 
que  l'autre  :  il  n'y  en  a  point  non  plus  à  l'égard  des 
autres  créanciers  ,  que  par  rapport  à  l'hypothèque 
qui  a  lieu  du  jour  du  contrat  ,  au  lieu  que  pat 
l'aile  fous  (ignaturc  privée  ,  l'hypothèque  n'tll  ac- 
quife  que  du  jOur  de  la  reconnoiifance. 

Les  aflcs  publics  font  de  Jurifdidon  contentieu, 
le  ou  volontaire  ;  les  actes  de  JurifdKftion  conten- 
tieufe  ,  (ont  les  pourfuues  qui  fe  font  en  juftice  ; 
les  ai1;s  de  Jurifdidion  volontaire  ,  font  ceux  qui 
fe  font  du  confentemenc  des  Parties  pardevant 
Notaires. 

Les  ail^s  de  Jurildiiflion  contentieufe  ne  peu- 
rent  être  valablement  faits  Its  Dimanches  ni  les 
jours  des  Fêres  j  au  lieu  que  ks  adcs  de  Jurifdic- 
lion  volontaire  peuvent  être  faits  ces  jouts.là 
comme  les  autres.  Foyi7  Bornier  fur  l'article  5. 
du  titre  3.  de  l'Ordonnanee  de  16^7.  Voyij  ai^'iri 
la  G'ofe  (ur  la  Loi  3.  au  digeftc  titre  di  Ojfi. 
cio  Priijîd. 

Les  ades  faits  en  matière  civile  pardevant  le 
Juge  d'Eglifc,  font  foi  pardevant  le  Juge  féculier 
entre  les  mêmes  Parties  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlemenr  de  Tou'.oufe  par  arrêt  du  11.  Juin 
3^51.  rapporté  par  Dolive ,  livre  i.  queftion  de 
Droit  ,   chapitre  13, 

Pour  ce  qui  regarde  la  folemnité  des  ad\«s  il 
faut  qu'ils  (oient  faits  (uivant  les  formalités  requi- 
f;s  par  la  Loi  &  par  l'ufage  du  lieu  où  ils  (ont  paffés. 
Charondas  ,  liv.  13.  rep,  65. 
Tous  ades  rédigés  par  écrit  font  préfumés  véri- 
labk'S  ,  à  moins  que  ceux  qui  entreprennent  de  les 
contefter  ne  juftificnt  le  contraire.  {'oy£:j;  Ades  ré- 
digés par  écrit. 

ACTE  ,  (e  prend  aufli  qnelquefois  pour  le  fait  de 
quelqu'un  ;  ainfi  on  dit  faire  acle  d'héritier  ,  quand 
on  difpofedes  biens  d'une  fncccflion  en  qualité  de 
ptoprétaire. 

ACTE,  (e  prend  aulTi  pour  If  s  procédures  &  ades 
judiciaires  qui  (e  font  pour  l'ioilrudion  d'un  pro- 
cès ,  ou  pour  fa  décifion. 
ACTC     i(i;.'jpoLENT   A    LA    V£Nr£  j    eft  celui 


AC  T 
qui  tient    lieu   d'au    contrat    de    vente  ,   6c   qui  a 
tant  de  rapport  avec  lui  ,  qu'il  (0  règle  de  la  même 
manière. 

Par  exemple  ,  ce  (eroit  un  ade  cquipolent  a  la 
vente  que  de  bailler  un  héritage  à  la  charge  d'ac. 
quitter  par  le  preneur  le  bailleur  de  fcs  dettes  en- 
vers (es  créanciers;  pirce  que  les  dettes  ,  du  p^ye- 
ment  defquelles  fe  charge  le  preneur  ,  font  le  véri- 
table prix  de  la  vente  ;  cjr  il  n'importe  que  le  prix 
an  été  payé  au  bailleur  de  l'héritage  ,  ou  à  fes 
créanciers  à  (on  acquit ,  ou  à  d'autres  par  fon  or- 
dre :  telle  cedîon  eft  une  véritable  vente.  Lcg. 
Sthychus  ,  §.  Ti'ius  ,  ff.  de  cond.  indtb.  ^'"fi  IfS 
droits  en  font  dûs  au  Seigneur  ;  &  par  conféqucnt 
cet  ufage  eft  (uj'tt  au  retrait  lignager. 

Ce  (eroit  aulli  un  ade  éqaipolent  à  la  vente  ,  Ci 
un  héritage  ou  une  rente  foncière  étoicnt  donnée 
pour  des  meubles  &  effets  mobiliers,  Ainfi  les 
droits  feroient  uûs  au  Seigneur  ,  3c  le  retrait  ligna. 
ger  peurroit  avoir  li;;u  pour  la  valeur  &  eftimaiion 
des  meubles. 

ACTE  d'he'ritier  ,  eft  tout  ce  qui  piroît  avoir 
été  fait  par  un  héritier  préiomptif  en  qualité  de 
fucceflcur  du  défunt  ,  &  qui  ne  pouvoit  être  fait 
fans  le  nom  ,  la  qualité  &  le  carad.'te  d'héritier  ; 
comme  de  dilpofcr  des  biens  d'une  fuccedion  en 
qualité  de  propriétaire  ,  les  vendre  i  bailler  à  loua- 
ge ou  à  ferme  les  maifons  &:  héritages  de  la  fuc- 
cellionj  recevoir  des  débiteurs  du  d:funt  ce  qu'ils  lui 
dévoient ,  &  payer  à  fes  créanciers  ce  qui  leur  étoit 
dû  p.-i'r  le  défunt. 

Il  faut  excepter  ,  quand  on  a  déclaré  exprelTe- 
ment  que  ce  que  l'on  a  fait  n'a  été  que  pour  confet- 
ver  la  cliofe  ,  &  que  l'on  n'entend  point  être  héri- 
tier pour  cela. 

On  peut  donc  étte  héritier  préiomptif,  &  ccpcn_ 
dant  n'être  pas  héritier  ,  fuivant  la  règle  n'e/î  héri' 
tier  qui  ne  veut.  Pour  être  héritier  ,  outre  la  qua. 
lité  d'héritier  préiomptif,  il  faut  la  volonté  expref. 
fe  ou  le  fait  concurrent,  c'eft-à  dire  que  l'héritier 
préiomptif,  déclare  exprelTement  fa  volonté,  ou 
qu'il  falfe  quelqu'ade  qui  ne  puifTe  convenir  qu'à 
un  véritable  héritier. 

Pout  faire  réparer  quelqu'un  héritier  ,  il  faut  le 
fait  &  la  volonté  :  Pro  hcerede  gejlio  eji  animi 
quart!  facli  ;  Leg-  i-O.  ff.  de  acquirend.  vel.  omit, 
hœred.  Ainfi  lorfcue  ce  qui  eft  fait  par  un  héritier 
préfomptil ,  paroît  être  fondé  fur  un  autre  quali, 
té  &  fur  une  autre  caufe  ,  on  ne  le  regarde  point 
comme  un  ade  d'héritier,  parce  qu'on  préfume 
que  la  volonté  d'être  héritier  n'y  a  point  eu  de 
part  ,  comme  il  réfultc  de  ce  que  nous  allons 
dire. 

Ce  qui  fe  fait  par  pitié  ou  par  devoir  ,n'fft  pas  ade 
d'héritier  :  ainfi  celui  qui  paye  les  frais  funéraires  • 
ne  fait  pas  pour  cela  ade  d'héritier  ;  non  plus  que 
celui  qui  pourfuit  la  vengeance  de  la  mott  du  dé- 
funt ,  quoiqu'il  obtienne  condamnation  ,  &  prenne 
les  intérêts  civils  qui  lui  font  adjugés  ,  quia  talis 
aclio  non  ad  rem  familia  ,  Jedad  vindiciam  periinet. 
Ainfi  jugé  par  Ar'rét  du  21.  Novembre  1601.  rap- 
porté par  M.  le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  i  i.  Il  n'y  a 
que  les  ades  qui  emportent   quelque   commodué 
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ou  profit ,  qui  doivent  être  réputés  a£les  d'héritier, 
Louet ,   lett.  H,  nomb.  lo. 

Au/îi  nous  avons  des  afles  qui  ont  rapport  à  la 
qualité  d'héritier ,  mais  qui  n'y  engagent  pas ,  tels 
que  font  ceux  que  nous  avons  énoncés  ci-defTus. 
Sur  quoi  voyej  les  Loi;?  cviles,  tom.  3.  liv.  i.  tir. 
3.  le  Traité  des  Succeiïions  de  M.  le  Brun  ,  liv.  3. 
chap.  8.  feft.  1.  &  ce  que  j'ai  dit  lur  l'art.  3  17.  de 
la  Coutume  de  Paris,  vojiej  au/Ti  Coquille  fur  l'art. 
16.  au  ch.  des  Succédions  ,  Se  ce  qu'il  a  dit  tom.  1. 
qaeft.  254. 

Le  majeur  qui  contra<fle  en  qualité  d'héritier,  ne 
peut  être  relevé  de  l'adte  qu'il  a  fait  en  cette  qua- 
lité ,  conformément  à  la  Loi  pro  hcereJe  ,  ff  de  acq. 
vel  omit,  hœred.  Bouvot  ,  rom.  1.  de  Tes  qutftions, 
chap.  7.  rapporte  un  Arrêt  da  17,  Février  1605. 
qui  l'a  )ugé  ainfi.  L'Arrêt  du  14.  Juillet  1^3^.  rap- 
porté parHenrys,  tom.  i.  liv.  4.  ch.  i.  qucft.  1. 
qui  a  jugé  le  contraire  ,  n'a  été  rendu  que  fur  des 
circonftînces  particulières  ;  Tçavoir  ,  que  les  forces 
,  de  l'héréditc  qui  avoient  d'abord  paru  très  opu- 
lentes ,  s'étoient  dans  la  fuite  trouvées  fort  affoi- 
blies. 

Mais  un  mineur  ,  qui  après  avoir  accepté  une  fuc- 
cefTion  ,  a  depuis  fait  plufirurs  adcs  d'héritier  en 
majorité,  ert  toujours  rediiuable  ,  initio  infpecio  , 
quoiqu'il  ait  perfévéré  «ians  l'a.rcepiation  de  l'hé- 
redite,  par  des  adles  palfés  en  majorité  jufqu'à 
trente.cinq  ans  ,  au  cas  qu'il  n'ait  profité  de  rien  ou 
en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Grand  Confeil  le  i^.  Décembre  1680.  rap. 
porté  dans  le  Journal  du  Palais  ,  tom.  1.  page  j  g  y. 
voye^  aufli  M.  le  Prêtre  ,    cent    i.  chap.   11. 

Le  mineur  qui  (e  feroit  porté  héritier  de  quel- 
qu'un ,  &  qui  étant  devenu  majeur  auroit  fait  plu. 
fieurs  aéles  en  conféquence  ,  &  auroit  exigé  ce  qui 
étoit  dû  par  les  débiteurs  de  cette  (uccehlon  ,  ne 
feroit  donc  pas  cenfé  avoir  ratifié  l'acceptation  de 
l'hérédité  qu'il  auroit  faite  en  minorité.  Leg.  3.  §. 
!••  _^.   de  minorib. 

La  raifon  eft  ,  que  l'addition  d'hérédité  eft  une 
chofe^  qui  fe  commence  &  qui  s'achève  dans 
le  même  tems  ;  c'eft  un  ade  qui  n'eft  point  dif- 
continué .  perfecla  res  ejl.  Ainfi  on  ne  regarde 
que  le  commencement  &  non  la  fin,  comme 
a  dit  fort  bien  M.  de  Corberon  ,  Avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Metz  ,  dans  fon  87e.  Piai. 
doyer. 

L'adition  d'hérédité  ayant  été  entièrement  con- 
fommée  par  le  mineur  ,  dès  l'mftant  qu'il  s'eft  por- 
té héritier  ,  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis ,  aulfi  bien 
que  l'cxadion  des  dettes  de  la  luccclTîon  ,  n'eft 
qu'une  fuite  &  une  accelfoire  de    (on    addition. 

D'ailleurs,  à  l'égard  de  l'cxadion  des  dettes, 
comme  celui  qui  s'^cft  porté  héritier  doit  prendre 
garde  que  les  débiteurs  de  la  fuccelfion  ne  devien- 
nent infolvables,  faute  de  les  avoir  obligés  au  paye, 
ment  de  ce  qu'ils  doivent  ;  cette  exadion  'étant  de 
néccffité  ,  elle  ne  peut  jamais  être  réputée  unera. 
tification  To'ontaire  d'un  ade  qui  étoit  déjà  en- 
tièrement parfait  en   minorité. 

Au  reftc,  il  en  e(l  de  même  des  autres  acies  , 
par  les  raifons  que  nous  avons  rapportées  ci.deflus. 
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ACTE  DE  JuKisDiCTieN ,  efl  un  ade  faic 
par  le  Juge  ,  entre  ceux  qui  lont  fournis  à  /a  Jurif. 
didion.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'article 
17.  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10    Tuillec 

M  Tous  Juges    feront  tenus  faire  toutes  expédf- 
j>  tions  dans  le  Siège  à  l'Audience  ou  chambre    du 
»  Confeil,  où  ils  travailleront  conjointement  en  un 
»  feul    Bureau    &    non  en  plafieurs  ,   fans    exercer 
"  aucun  ade  de  Jurifdiélion  dans    leurs  maifons  , 
M  finon  pour  les  élevions  des  tuteurs  &  curateurs, 
»  avis  des  parens  ,  partages  ,    enquêtes  ,  informa- 
"  tions ,  interrogatoires  en  matière  civile  ,  compul- 
»  foires,  redditions  de  compte,    rapport  de  vifita- 
»  tions,  appréciations,  extraits,  collations,  corn- 
„  paraifons    de    feings    8c    écritures  ,   vérifications 
n  d'icelles  ,    réceptions  de  cautions,    taxes  de  dé- 
„  pens  ,    liquidations    de    dommages    &   intérêts 
»  pour   lefquels  adles  en  parriculier    lefdits    Juches 
„  ne  prendront  que    les    taxes    ci-après   déclarées. 
ACTE    o'APPEL,     eft    un    ade  par   lequel   une 
des  Parties  qui  le    plaint  d'un   Jugemenr ,  déclare 
qu'il    efl   appellant  ,    &    protef^e  de  relever  incef- 
famment    fon    appel  pardevant    le  Juge    fupérieur. 
ACTE  D'occi;pHR  ,    eft    un    ade  par   lequel    un 
Procureur    déclare  au   Procureur   de  la  Partie   ad- 
verfe  ,    qu'il    eft  Procureur    &  a   charge   d'occuper 
pour  un  tel  fur  une  relie   aflignation. 

ACTE  d'affirmation  de  voyage,  eft  ce- 
lui  par  lequel  une  Partie  déclare  &  affirme  être 
venu  dans  le  lieu  où  fe  pourfuit  un  procès  qu'il  a 
pour  produire  ou  faire  autre  chofe  concernant  le- 
dit procès  ,  à  l'effcr  d'obtenir  en  cas  de-  gain  de 
caufe  fes  journées  félon  fa  qualité  &  félon  la'^diftan- 
ce  des  lieux. 

ACTE  DE  BAILLE'  COPIE,    eft:    celui   pnr  leouel 
un  Procureur  fait  fignifier  au  Procureur  de  la  Par. 
tie  adverfe  des  copies  des  pièces. 
ACTE  D'EMPLOI.  T/oye^  Emploi. 
^  ACTE  DE  PRODUIT  ,  eft  une  ade  par  lequel  on 
dé^Lire    à    la    Partie  adverfe   que    l'on    a    mis    fa 
produdion  au  Greffe  ,  avec   fommation  à  la  Partie 
adverfe  de  faire  Je  femblablc  de  fa  parr,  même  de 
fournir  de  contredits  contre  ladite  produdion      le 
tout  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  à  peine  d'en 
être    forclos. 

On  porte  cet  ade  au  Grefner  à  qui  l'on  produit, 
qui  met  defTus  le  jour  que  la  production  a  été  raifc 
au  Greffe  ;    cela  fait  on  la  fait  fîgnifier. 

Les  délais,  tant  de  produire  que  de  contredire  fe 
comptent  du  jour  de  la  fignification  de  cet  ade, 
Ainfi  huitaine  après  la  fignification  fi  la  Partie 
adverfe  n'a  pas  produit,  laYorclufion  eft  acq-.jife 
&:  l'on  peut  faire  juger  par  forclufion  fans  faire 
aucune  fommation.  Mais  dans  ce  cas  l'ufage  eft 
que  les  Rapporteurs  font  avertir  les  Procureurs 
par  leurs  Secrétaires  ,  &  ce  n'cft  qu'à  l'extrémité 
qu'ils  jugent   par  forclufion. 

ACTE       D  E     N  O  T  O  R  I  E  T  E'.     yo-'e7     NotO- 

riere.  '    ' 

ACTE  DE  DELAIS,  eft  celui  par  lequel  le 
débiteur  abandonne  le  .tout  pour  la  perte  &  le 
naufrage, 

Eij 
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ACTES  .vi:  i/.ôt  s  PAFv  .  c.  :r  i-NT  FOî  iN 
TuîTTCE  ,  même  les  aûes  ious  leiog  privé,  quand 
reconnus.  C'tft  pourquoi  ils  ne  peuvent 
ctiecciruîcs  que  par  des  Aâes  rédigés  par  écrit, 
qui  prou-'nt  le  contraire  de  ce  qu'ils  conticn. 
nent  ;  ".e  qu'on   n-  onire    que 

par  l'!nicc;pc:on  de  faux. 

On  n'admet  donc  point  la  preuve  tcftimonialc 
contre.  Il  faut  qu'an  adle  rédige  par  écrie ,  loir  dé- 
truit pjt  d'autres  contraires  qui  foient  de  même 
nature  ,  (iiivant  cette  règle  de  Droit  :  Hih'd  tàm 
ncturaU  ejl ,  quam  uniitnqnodque  eodem  modo  dif- 
folvi  >  quod  colligatum  eft.  L-  25.  jf\  de  Tes,-  jur. 
Mats  pour  que  les  aâ:es  rédiges  par  écrit  foient 
valables  &  fallent  foi  en  juftice,  il  faut  qu'ils 
ayent  toutes  les  conditions  requiles  à  cet  effet  , 
fut  tout  la  date  &  la  fignaturc  des  Farcies  ,  & 
celle  des  Notaires,  ve>ye^  Date,  voye^  Signature 
.eja  l'article  fuivant  ,  cù  il  eft  parié  des  ades  au- 
tentiques. 

ACTES  AUTtNTiauiS  ,  font  ceux  aaxiuels  on 
ajoute  foi  en  Juftice  ,  à  caufc  qu'ils  font  revêtus 
de  toutes  les  formes  qui  leur  lont  prefcritcs  ,  & 
qu'ils  ont  été  palfcs  par  des  p^nfonnes  publiques. 
Ainfi  on  ne  peut  Ce  pourvoir  contre  un  tel  ade  , 
que  par  l'inlcription  de  faux. 

li  raut  néanmoins  en  cela  diftinguer  le  faux  de  la 
finiulation  ,  la  vérité  extérieure  de  ce  qui  s'eft  palTé 
devant  l'Officier  public  ,  de  U  vérité  intérieure  de 
la  convention  elle. même.  On  ne  peut  point ,  qu'en 
fe  fcrvant  de  l'inlcription  de  faux  ,  établir  que  les 
faits  ne  le  font  pas  palfcs  pardevant  l'Officier  pu- 
blic ainli  qu'il  les  a  atteftés  :  mais  la  preuve  tclii- 
monialc  peut  être  admil'e,  pour  établir  que  ce  qui 
s'cft  palfé  devant  lai  étoit  feint  &  fimulé  ;  parce 
qu'alors  cette  preuve  n'cft  point  contraire  à  celle 
qui  réfultc  de  l'ade.  Il  fe  peut  aulfi  quelquefois 
trouver  que  des  préfomptions  foient  alfez  Jorrcs 
pour  fiétruire,  (ans  la  voye  de  l'infcription  ,  l'effet 
d'un  ad=  comme  feint  &  fimulé.  La  raifon  eft  que 
ia  fimulâtion  ,  foit  dans  le  confcntement  des  Par. 
lies  pour  tous  contrats  ,  foit  dans  la  délivrance 
de  la  cliolt ,  pour  ceux  qui  re  praficiiintur,  forme 
uu  vice  abfolu  qui  anéantir  l'engagenient  ,  qui  fait 
qu'il  n'y  en  a  point;  ce  qui  caule  que  la  Partie 
iti^mc  peut  oppofer  ce  vice  comme  toute  autre 
perfonne. 

On  ne  peut  dore  ébranler  la  foi  d'un  ade  auten- 
tique  fans  infcription  de  faux  ;  c'eft-à.dire  qu'on 
re  peut,  fans  avoir  recours  à  cette  voye  ,  préten- 
dre prODvcr  que  les  faits  qui  y  (ont  rapportés  (ont 
faux  &  fuppolés  :  mais  on  peut  (ans  infcription  de 
faux  ,  en  liipporant  que  ces  faits  font  vtais  & 
tels  qu'ils  (ont  énoncés  &  attcftés  dans  l'ade  , 
les  acculer  de  dégaifèment  &:  fimulâtion.  En  un 
itiot  ,  la  foi  que  l'on  doit  à  un  ade  authentique  , 
fait  qu'on  ne  le  peut  détru're  que  par  la  voie  de 
l'inlcription  de  faux  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
qu'on  ne  puilTe  être  admis  fans  l'inlcription  de 
faux  ,  à  prouver  qu'il  eft  feint  &  fimulé. 

En  conléquencc  de  ce  que  nous  venoos  de  dire, 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  ,  qu'on  pouvait  prouver  par 
icmoins  ia  fimulâtion    d'un   billet ,  lequel   ayant 
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Clé  donné  pour  argent  p^t.^.u  au  jeu  ,  portoit  qu'.l 
croit  caufc  pour  valeur  leçue. 

P'oye^  Bonne  ,  Atrct  87/  Maynard  ,  liv.  6.  chsp. 
y6.  &  ce  qui  tft  dit  dans  le  vingtième  tome  des 
Caofes  célèbres  ,  au  fujet  d'un  conttat  de  mariage 
parte  Je  5.  Mai  1739.  entre  le  (ieur  Thorigny  Sc 
ia  Demoilflle  Gontier  ;  (ur  quoi  eft  intervenu  Ar- 
rêt le  I.  Septembre  1741.  qui  a  jugé  qu'il  n'eft  pas 
bcfoin  de  fe  fetvir  de  l'inrcripi:on  ,  pour  établie 
que  ce  qui  s'eft  pallc  devant  l'Officier  public  étoïC 
feint  8c   limuié. 

ACTES  FAITS  PAR  UN  HOMME  SANS  CARAC- 
TERE, ;ont  nuls  excepté  dans  le  cas  où  communis 
error  fcicit  JUS.  voye^  Henrys,  tom.  i.  liv.  1.  chap. 
4.  queft.  18. 

ACTES    FAITS    PAR    UN    Officier     public 

HORS      LE       DETROIT      Dt     SA      Ju  R!SDICT  ION.    TclS 

ad"S  faits  pat  un  Sergent  ,  (ont  abfolument  nuls. 
Pour  ce  qui  eft  dos  ades  faits  par  des  Notaires 
hors  le  décroît  de  leur  Jonldidion  ,  ils  font  va- 
lables ;  mais  ils  n'emportent  point  d'hypothèque. 
voye^  Sergens.  vorey  Notaires,  vovc^  anlli  Htnrys 
à  l'endroit  que  jc'viens  de  citer  (ur  l'article  précé. 
dent. 

ACTE   DE   PURE    FACULTE'.  V0VC7   chole    d«    pU- 

re  faculté. 

Ait  ACTE,  eft  une  Ordonnance  qui  fe  mec 
au  bas  des  Requêtes  prc(entées  par  les  Parties 
lorfqu'elle  demandent  ade  de  l'emploi  qu'elles 
font   d'iceiles  pour  quelques   écritures. 

Par  exemple  ,  dans  une  requête  d'emploi  pour 
griefs  ,  l'appellant  demande  ade  que  pour  griefs  il 
emploie  la  prrfente  requête  ,  &c.  Le  Rapjioitcur 
met  au  bas   d'icelle  ,  ait  acie    &  foit  jîgnifié. 

Le  Juge  donne  aulli  à  l'Audience  ade  des  décla» 
rations  faites  par  les  Parties  ;  à  la  différence  du 
Châtclet  ,  oià  le  Juge  dit  :  Nous  avons  octroyé  Let- 
trts  au  demandeur  de  la  dcilaration. 

ACTES  CONSERVATOIRES  ,  (ont  ceux  qui  ne 
tendent  qu'à  la  confervation  des  droits  de  ceux 
au  nom  de  qui  la  lignilicanon  en  eft  faite  ,  fans 
artlgnation  pour  procéder  en  conféquencs.  Tels 
foQt  les  oppofitions,  les  faifies  &  Arrêts  &  les  ap- 
politions   des  Icellés, 

Les  ad'S  conlervatoires  ne  regardent  pas  feule- 
ment la  confervation  ces  droits  qui  peuvent  être 
aduellcment  exercés  ;  mais  encore  la  confervation 
de  ceux  qui  ne  font  point  ouverts  ,  S:  qui  dépen- 
dent de  quelques  évcnemens  qui  peuvent  arriyer 
ou    roD. 

ITn  acquéreur,  par  exemple ,  dans  la  crainte  d'ê- 
tre craverfc  dans  fou  acquifition  ,  peut,  pour  coa. 
fcrver  a  garantie  qui  lui  eft  acquife  contre  fon 
vendeur,  s'oppofer  à  la  (aifie  réelle  qui  pourroit 
être  faite  de  quelques  immeubles  de  ce  vendeur 
&  cela  pour  la  ffireté  &  confervation  de  f»  garan- 
tie lut  les  biens  fai(îs,  au  cas  que  dans  la  (une  il 
foit  inquiété  par  quelques  créanciers  de  (on  ven- 
deur ou  de  fon  chef. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  auxquels  il 
y  a  une  condition  attachée  ;  julqu'à  l'événement 
dî  la  condition  ,  le  droit  n'eft  pas  ouvert  ,-  il  fe 
peut  mcTie  faire  qu'il  n'ait  pas  lieu  ,  la.  condition 
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manquant  ;  cependant  celui  qui  a  refpérsnce  , 
peut  veiller  à  la  confervation  de  lachofs,  &  fai- 
re des  actes  confervatoircs  ,  au  cas  que  la  condi- 
tion arrive. 

Si  elle  n'arrive  pas  ,  les  ades  tombent  alors  > 
comme  n'ayant  plus  de  caufe    &    .ie  foniiement. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  dm  i9.  Avril 
17j8.  concernant  les  oppofitions  au  Titre  des 
Office?  ,  porte  qu'elles  peuvent  être  i-ormées 
p»r  ceux  qui  auront  droit  d'obliger  le  Titulaire 
ou  le  propriétaire  à  leur  céder  la  propriété  de 
l'Office  ,  ou  d'cmpèctier  qu'il  n'eu  foit  dirpolc  au 
profit  d'un  autre  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quoique  le- 
dit droit  ne  fût  pas  encore  ouvert  ou  échu  dans 
le  tems  rie  l'oppofition. 

ACTION  EN  FAIT  Dt  Banque  tr  de  Fr- 
NANCE  ,  (ignifie  un  intérêt  ,  une  part  ,  une  por. 
non  que  l'on  a  dans  une  Sociéié. 

On  appelle  auiïi  action  ,  le  billet  ou  la  reconnoif- 
fancc  que  le  Dircdteur  de  la  Banque  donne  aux 
Particuliers  qui  font  intérefTés  dans  la  Société  ,  & 
fur  cette  reconnourance  la  Compagnie  s'engage  de 
leur    donner  certaine  p^rt   du   proHt  qu'elle    fera. 

On  (iu  nourrir  une  adiuo  ,  c'ell-d-dire  payer  les 
reftans  de  la  lomme  à  laquelle  on  s'eft  engagé  par 
la  loufcriptîon  ;  parce  que  ces  payemens  faits  en 
difFérens  tems  engrailTcnt   pour  ainfi    dire  l'adion. 

On  dit  audi  dans  le  iens  figuré,  fondre  une  adion, 
pour  marquer  qu'on  la  vend  ,   &  qu'on   s'en    défait. 

On  app-^lle  donc  acîion  ,  une  obligation  fur  les 
deux  Compagnies  des  Indes  d'Orient  ou  d'Occi- 
dent. Ces  deux  Compagnies  ont  été  réunies  par 
Edic  du  mois  de  Mai  1719.  fous  le  titre  de  Com- 
uggn/e  des  Indes.  L*s  adions  (ur  cette  Compagnie 
loue  payables  au  poiteur,  &  peuvent  fc  négocier 
de  la  main  à  la  main  ;  &  quoiqu'elles  prod'uifcnt 
annuellement  un  dividende  qui  eft  une  e/pece 
d'iiuérct  ou  profit  ,  elles  font  réputées  meubles 
dans   les    fucccffions  &  difpofitions. 

Il  y  a  encore  d'auttes  compagnies  particulières  , 
autorifées  par  Lettres  patentes  ,  pour  l'entreprife 
de  quelque  Canal  ou  Manufatlure  ,  dont  les  in. 
térelles  ont  une  adion    lut    la    Comoacnic. 

On  nomme  aftionifles  ou  adionaires,  les  pro. 
priéraires  de  ces  fortes  d'adions. 

ACTION  EN    FAIT  DE     JURISPRUDENCE,     cfl    le 

droit  de  pcurfuivre  en  Jugement  ce  qui  nous  eft 
dû  ,  ou  ce  qui  nous  appartient. 

Comme  il  n'cft  permis  à  perfonne  de  fe  mettre 
en  poircfhon  par  violence  &  voies  de  fait  ,  il  faut 
venir  par  action  ,  ou  fur  la  cfiofe  que  nous  préten- 
dons nous  appartenir  ,  ife  qui  eft  polledée  par  un 
autre,  ou  contre  la    perfonne  de    notre   débiteur. 

Toute  adion  &  demande  doit  avoir  pour  bafe 
c|uelqrt'uuérct  particulier  ;  fans  quoi  cils  ne  peut 
fublilter.  Atiio  eatenus  comment  >  quatenns  intercf: , 
ncc  comyetit  antequam  c^peritintireffc-  En  quoi  l'ac- 
tion iifFcre  des  ades  conlcrvatoires  qu;  ne  regar. 
dent  pas  feulement  la  confervation  des  droits  qui 
peuvent  être  aduellement  exercés,-  mais  encore  la 
confervation  de  ceux  qui  ne  font  point  ouverts, 
&  qui  dépc-ndent  de  quelque   événement   incertain. 

II  eft  traite  des  adions  au  liy.  4.  des  laftuutcs 
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titre  6.  &  fuivants.  Foyei  ^^  1*^^  J'^'  ^^^  ^^^  ^^^ 
titres  dans  ma  Tradudion. 

Les  adiom  font  mobiliaires  oa  immobiliaires  ; 
elles  font  mobiliaires,  lor/qu'ellcs  tendent  à  avoir 
une  chefe  mobiliaire  ;  &  elles  font  immobiliaires 
lorfqu'ellcs  tendent  à  avoir  une  chofe  immobiliaire. 

Comme  les  adions  font  des  chofes  incorporelles, 
&  que  les  chofes  incorporelles  ne  font,  à  propre- 
ment parler,  ni  meubles  ni  immeubles  ,  on  leur 
attribue  la  qualité  des  chofes  pour  lefquelles  nous 
le»  intentons,  /iciio  quce  tendit  ad  qiiid  mobile 
confequendum  ,  rébus  mobilibus  annumeratur  ; 
aclio  vcTo  qnat  tendit  ad  confequendum  quid  immo- 
bile ,  rekus  annumeratur  immobilibus. 

Ainfi  une  adion  en  vertu  de  laquelle  nous  reven- 
diquons une  chofe  raobihaire  ,  ou  par  le  moyen  de 
laquelle  nous  prétendons  nous  faire  payer  de  quel- 
que fommc  qui  nous  eft  due  ,  eft  réputée  meuble. 
Ma's  l'adion  qui  tend  à  nous  faite  avoir  un  fonds 
qui  nous  eft  dû  ,  ou  à  nous  faire  recouvrer  la  pof, 
fefîion  d'un  héritage  qui  nous  appartient,  eft  an 
immeuble. 

Les  adisns  mobiliaires  ou  immobiliaires  fe  par- 
tagent entre  les  héritiers  ,  comme  le  refte  des  biens; 
fçavoir  ,  les  adions  pour  chofe  mobiliaire  entre  les 
héritiers  des  meubles  ,  &  les  adions  pour  chotc 
immobiliaire  encre  les  héritiers  des  immeubles. 
Voyt^  M.  le  Prêtre^,  cent.  z.  chap.  loo. 

Pardevant  quel  Juge  le  ûemandcur  doit  intenter 
fon  adion.  Voyef  Compétence. 

L'adion  fe  divife  en  perfonnellc  ,  réelle  &  .mixte. 

ACTION  PERSONNELLE  ,  eft  celle  par  laquelle 
nous  agiffons  contr'e  celui  qui  eft  obligé  à  Rous  don- 
ner ou  à  faire  quelque  chofe  pour  notre  utilité. 

Cette  adion  defcend  de  l'obligation  perfonneile, 
qui  provient  de  quatre  caufes ,  qui  font ,  le  contrat, 
le  prefque.contrat  ,  le  délit  ,  &  le  prefqac. délit, 

Adion  perfonneile  ne  s'intente  que  contre  ceux 
qui  font  perfonnellement  obligés  ,  ou  contre  leurs 
héritiers  ,  comme  nous  Talions  dire  en  parlant  de 
l'Adion  réelle. 

On  eft  oblige  perfonnellement  par  l'une  des  qua- 
tre cau'es  fufditcs  ;  fçavoir  ,  le  contrat ,  le  prefque. 
contrat  ,  le  délit  ,  &  le  quafi. délit,  voyej  ce  que 
c'cft  que  contrat  &  quafîcontrat  ,  verho  Contrat 
&  Quaû  contrat  ;  &  ce  que  c'eft  que  délit  &  quafi- 
délit  ,  verbo  Délit  &  quafî-délit. 

Le  demandeur  dans  cette  adion  conclut  fùivanc 
la  qualité  du  contrat  ou  ancre  fait  d'où  procède 
l'adion,  &  ce  à  quoi  le  défendeur  s'eft  obligé  ;  & 
le  demandeur  qui  intente  une  adion  perfonneile  , 
eft  tenu  de  prouver  que  la  chofe  qu'il  demande  iui 
eft  due  ,  &  prouver  la  caufe  de  l'obligation  en  vertu 
de  laquelle  il  agit  j  faute  de  quoi  il  eil  débouté  de 
fa  demande. 

Vcyei{  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes  j  &  fur  le  commencement  du  titre  6.  du 
4,  livre. 

ACTION  RE'ELLE  ,  autrement  appellée  reven. 
dication  ,  eft  celle  par  laquelle  nous  agi/Tons  con- 
tre celui  qui  n'eft  en  aucune  façon  ,  pcrfonn-lle- 
naent  obligé  envers  nous  ,  contre  qui  cependant 
nous  formons  une  demande  ,  pour  raif«n  de  quel- 
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que  chofe  qai  noas  appardent ,  Se  qa'il  poffcie. 

Ainfi  cette  action  eft  donnée  au  propriétaire 
r.'jne  choie  cont:«  celui  qui  s'en  iroure  le  pollel- 
feur  ,  &  à  ce  qu'il  ait  à  la  rtfticuer. 

Vocaturticiio  in  rem,  quoniam  concipiturfub  de. 
jignatione  ni^  nonverà  fub  dejlgnationœ  perfornEtda- 
turque  adverfîis  quemiumque  ,  qui  que  tempore  agi- 
tury  rem  pojjidet,  &  ira  mutata  pofiejjlone  >  mutotur 
ad\erfarius :  contra  verà  oclio  in perfonam  ,  cùm  ex 
cbligatione  defcendat ^  fub  dejignatione  perfonde  de- 
bitoris  concipitur  :  proinde  certum  &  conjlantem  ad- 
verfarium  habety  etiamfi  remdequâ  agitur  nonpof- 
fidcat. 

Hinc  oritur  formularum  &•  intentionum  diverjltaî 
(ut  ûït  Vinnius  ad  §.  i.  tit.  Injl.  de  aciionib.)  nam 
in  actionibus  in  perfonam,  formula  refertur  direclo 
in  perfonum  debitoris  :  aio   T£  mjhi  debere  cen. 

TUM,    DARE   OPORTERE   ,  Cî.U^  TIBl   MUTUO  DEUI  ; 

formula    vero  aclionum  in  rem  abfoluté  concipitur 
per  rei  petitœ  defigr.ationem;  V.  G,  aio  hunc  fun- 

BUM     MEUM    ESSE. 

Ainfi  l'aiftion  perfonneile  étant  inhérente  à  la 
perfonne  obligée,  ne  peut  être  intentée  que  con- 
tr'elle  ou  contre  Ion  héritier  j  au  lieu  c]ue  l'adion 
réelle  étant  inhérente  à  la  chofc  ,  eft  donnée  con- 
tre celui  qji  en  eft  détenteur,  en  quelques  mains 
qu'elle  palfe  j  mais  elle  ne  peut  être  donnée  contre 
l'héritier  de  celui  qui  polTédoit  une  chofc  qui  ne 
lui  appartenoit  pas  ,  à  moins  que  cet  héritier  ne  la 
poiïcdc  ;  auquel  cas  le  ptopriéiiire  peut  intenter 
contre  cet  héritier  l'aélion  réelle  ,  non  pas  en 
qualité  d'héritier  du  défunt  ,  mais  comme  étant 
po/Tcfrcur  «le  la  chofc  en  qucftion. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  a  des  actions 
perfonnelles  ,  qui  contre  la  règle  générale  fuivent  la 
choe  de  même  que  les  actions  réelles  ;  c'cft  pour- 
quoi elles  font  appcllées  en  Droit,  acliones  in  rem 
fcriptœ  ;  relie  eft  l'aétion,  quod  metus  caiifa,  laquelle 
cdpeiionntWfy  quatenùs  procedit  ex  deliclo  metum 
inferentis.Sedinremfcriptaefl  undè  huju.  aciio- 
nis  formula,  non  concipitur  in  perfonam, fed  gênera, 
liter  in  rem  concipitur  his  \erhis  :  Sr  taret  MtruM 

ILLAIUM  ESSE  ,  NkC  £A  RtS  ARBirRiO  TUO  RES- 
TITUATUR  ,    TUNC    R£US     DAMNETUR.     Et  ideO  UOn 

datur  tantiim  adverfus  eum  qui  metum  intuUt  ,fed 
adversîis  omnes  qui  rem  per  vim  aut  mcium  extor- 
tam  poffident  ,flicet  ipf  vim  non  fecerint  ;  Leg.  9. 
%.ult.  Leg.  14-  §.  3-  5-  §•  ^.ff-quod  metucaufd gef- 
tum  erit. 

Celui  qui  intente  l'adion  réelle,  conclut  à  ce 
qu'attendu  que  U  propriété  de  la  chofe  qu'il  revendi. 
que  lui  appartient ,  le  défendeur  qui  la  pofede  foît 
condamné  de  la  lui  rejlituer  &  lui  en  abandonner  la 
pofjefjjon  &  jouifj'ance  ,  nvec  dépens  ,  dommages  G* 
intérêts. 

Si  c'eft  un  immeuble  qu'on  revendique  ,  on 
conclut  à  ce  qu'il  fou  reftitué  au  demandeur 
avec  les  fruits.  Fo^ei  Adion  pctitoire. 

Comme  l'aétion  réelle  naît  d'un  droit  de  proprié- 
té que  le  demandeur  a  dans  la  chofe  qui  eft  polTé- 
dée  par  un  autre,  il  le  doit  prouver;  faute  de 
quoi  le  polTefTeur  eft  déchargé  de  la  demande,  luiyant 
la  maxime ,   AElere  non  probante  ,  reus  abfclvitur. 


A  C  T 
Cette  lâloTi  eft  nobiliaire  ou  immobiliaire:  U 
mobiliairc    eft    celle    par   laquelle   le    propriétaire 
d'une  chofe  mobiliaire    la  revendique  par. tout  ou 
il  la  trouTC.    roye^  Revendication. 

L'adlion  réelle  immobiliairc  ,  eft  celle  par  laquel. 
le  on  pcucluit  un  pcfteifeur  ou  détenteur  d'un  hé- 
ritage, pa»ce  qu'en  prétend  en  être  propriétaire, 
ou  qu'on  y  a  quelque  droit  réel  ;  comme  (ont  les 
cens  ,  rentes  foncières  &  autres  droits  réels  , 
qui  fe   pou rfui vent  par  l'adlion  réelle. 

Le  demandeur  conclut  en  cette  aélion  ,  à  ce  que 
le  pofjefleur  fait  condamné  de  lui  rendre  &-  ref- 
tituer  la  choje  qu'il  pojjede  ,  &  lui  en  abandonner  la 
pofjcffion  6*  jouifjance  ,  comme  à  lui  appartenante  p 
avec  les  fruits  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts;  ou 
bien  ,  fi  cette  adlion  eft  intentée  pour  raifon  des  fu(. 
dits  droits  réels ,  on  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
fait  tenu  d'en  payer  au  demandeur  tant  d'années  t 
&  d'en  continuer  te  payement  dans  la  fuite  >  flnon  f 
qu'il  ait  à  déguerpir  l'héritage- 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'aélion  perfonneile 
&  l'adion  réelle  ,  que  la  perforinelle  ne  peut  êtfe 
intentée  que  contre  celui  qui  eft  perfonnellemenc 
obligé  par  l'une  des  caufcs  (ufdites  ,  ou  contre  fon 
héritier  ;  &  que  l'adtion  réelle  eft  pourluivie  ratione 
rei  ,  contre  celui  qui  fe  trouve  pofTefTeur  ou  dé- 
tenteur de  la  choie  appartenante  à  celui  qui  le 
pour/uit  par  cette  aélion  ,  quoiqu'il  ne  loit  poinc 
obligé  envers  lut  par  aucune  autre  caufc  ,  comme 
nous  avons  ûit  ci-dcflus. 

Voici  ce  que  dit  Loifeau  en  fon  Traité  du  Dé- 
guerpifTtmtnt,  liv.  z.  ch.  i.  »  Les  aélions  perfoa. 
»  nelles  font  Hiftinguées  d'avec  les  réelles  par  deur 
M  marques  infaillibles  &  différences  fpécihquoi; 
T)  l'une  ,  concernant  le  fujet  &  la  matière  j  l'au_ 
M   tre,    leur   forme   &   conclufion. 

"  Q.uaQt  au  /ujet  où  réfident  les  aélions,  lesper- 
"  fonnelles  fuivent  entièrement  les  petfonnes  obli- 
"  gées  ;  tarumque  njjîbus  inhœrent,  ut  lepra  cuti- 
"  Mais  les  adiions  réelles  fuivent  entièrement  la 
3>  chofe,  en  quelques  mains  qu'elle  pafTe  ;  de  forte 
M  qu'étant  aliénée  par  celui  qui  fait  le  contrat  , 
"  elles  lailfcnt  la  pcrfonne  &  s'attachent  à  la  cho  . 
M  fe  ;  &  pareillement  le  contraélant  étant  mort  , 
»  elles  ne  pafTent  pas  en  fon  héritier  en  tant  qu'hé- 
M  ritier,  mais  feulement  tout  ainfi  qu'en  un  étran. 
«  ger  ,  en  tant  qu'il  eft  détenteur  de  la  chofe. 

>'  Pour  la  forme  &  conclufion  ,  ces  adtions  font 
M  aufii  fort  différentes  ;  car  aux  perfonnelles,  on 
»  conclut  direélement  contre  la  perfonne  obligée, 
H  à  ce  qu'elle  foit  candamnée  ad  dandum  ,  vd  fa- 
"  cienditm  ,  quod  petitur. 

M  Aux  adions  réelles,  la  vraie  conclufion  eft  con- 
»  tre  la  chofe  ,  à  ce  qu'elle  foit  déclarée  appartc. 
X,  air  ,  ou  bien  être  affedéc  &  hypothéquée  au  de- 
»  mandeur  ;  &  quoiqu'on  ajoute  volontiers  aux 
n  adions  réelles  une  conclufion  féconde  ,  qui  /e 
«  dirige  contre  la  p.Tlonne  ;  S-  en  ce  fai^'ant  ,  que 
33  le  défendeur  foit  condamné  de  fe  défifter  &  dc- 
»  partir  de  l'héritage  ,  ou  le  délaiffer  par  hypo. 
„  theque  ;  cette  dernière  partie  de  la  conclufion 
„  eft  l'exécution  accumulée  de  la  prenaiere  dc- 
M  mande  ,  &  non  la   vraie   conclufioa. 


A   C  T 

Il  7  a  encore  une  difF-rence  notable  entre  l'ac- 
tion  p.T.oontlle  &  l'actiOn  réelle  ,  pour  le  tems 
que  ces  adlions  durent  j  fur  quoi  voye^  Peleus, 
queft.  8.  fur  la  fin  ,  &  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  trcu 
dudion  des  Inflitutes  .  fur  le  commenecmenc  du 
douzième  titre  du   quatrième  livre. 

L'aûion  réelle  fe  divine  en  pécuoire  &  polTcfToire. 
ACTION  PLTiTOiRE  ,  eft  celle  par  laquelle  ce. 
lui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds  ,  ou  qui  a  un  droit 
xcel  fur  un  héritage  ,  agit  contre  le  polIefTeur  a'i- 
celui  ,  à  l'effet  d'avoit  la  pofTcflîon  de  l'immeuble 
qui  lui  appartient  ,  ou  d'avoir  la  joutflance  des 
droits  dont  l'héritage  eft  chargé  envers  lui. 

Cette  adion  a  donc  lieu  pour  deux  différens  ob. 
jets  ;  le  premier  ,  pour  avoir  la  poflellion  d'un  fonds 
qui  nous  appartient  ;  &:  alors  le  demandeur  con- 
c\ad  à  ce  qu'attendu  qu'il  ej}  propriétaire  d'un  tel 
héritage  ,  le  défendeur  qui  le  pnjfjede  fait  condamné 
à  fe  défijter  &  départir  de  la  polJe/fion  6-  occupa- 
tion audit  héritage  ;  foit  tenu  de  le  re/lituer  au  de. 
mandeur  ,  &  d'en  rendre  les  fruits  depuis  fon  indue 
jouijjancc  avec  dommages  ,    intérêts  &■  dépens. 

L'autre  objet  eft  d'avoir  la  jouilTance  des  droits 
icels  ,  comme  font  le  cens  &  les  rentes  foncières 
dont  un  héritage  tft  chargé  ;  &  en  ce  cas  le  deman- 
deur conclud  à  ee  que  le  pojfjcfeur  de  l'héritage, 
qui  eft  chargé  du  cens  G-  de  la  rente  foncière  ,  foit 
tenu  d'en  payer  au  demandeur  tant  d'années  d'ar- 
réragé échues  ,  d'en  continuer  le  payement  dans  la 
fuite  ,  de  donner  fes  héritages  par  déclaration,  & 
d'exhiber  fe  s  titres  \finon  ,  qu'il  ait  à  déguerpir. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  conftituée 
par  un  Particulier  ,  &  hypothéquée  par  lui  (ur  (es 
immeubles:  car  comme  cette  rente  n'eft  point  uae 
charge  réelle  ,  qiu^  a  re  rci  debetur  ,  mais  une  det- 
te perfonnelle  pour  laquelle  les  immeubles  du 
débiteur  font  hypothéqués  ,  faute  de  payement 
des  arrérages  ,  le  créancier  n'a  droit  d'agir  fur 
les   immeubles,  que  par  aAion  hypothécaire. 

Celui  qui  a  intenté  l'adion  pétitoire  ,  n'eft  plus 
recevable  à  intenter  l'aélion  poiîe/ïoire  ,  parce  que 
celui  qui  agit  par  aâion  pétitoire  ,  fe  prétend 
propriétaire  de  la  chofe  ,  Se  déclare  en  mème-tems 
que  celui  contre  lequel  il  agir,  en  eft  le  poirefTcur. 
ACTION  possEssoiRE  ,"eft  celle  par  laquelle  on 
agrt-pour  être  maintenu  dans  la  poifenion  d'un  fonds 
ou  d'un  droit  réel,  quand  on  y  eft  troublé  .ou  pour 
la  recouvrer,  quand  on  en  a  été  dépouillé  j  ou 
pour  en  avoir  la  pofTciîion  par  provifion. 

L'adion  pofldlbire  fe  divile  en  complainte  & 
réintégrande  ,  Se  provifion  en  matière  civile  ;  ou 
xccréance  en  matière  bénéficiale.  voyer  ci  après 
verbû  Complainte  ,  Réintégrande  ,  Provifion  &  Ré- 
créance. 

Nous  avons  d'autres  actions  réelles ,  par  lefquel- 
les  nous  agifTons  en  matière  de  fervitudes  dues  par 
les  héritages;  fçavoir  ,  l'adion  confefToire  ,  &  l'ac- 
tion iiéizatoire. 

ACTION  coNFESsoiRE,  eft  celle  par  laquelle 
TOUS  prétendons  droit  de  fervitude  fur  l'héritage 
d'aiurut  ,  comme  droit  de  chemin  ,  ou  d'y  faire 
pafler  des   chariots  ,    ou    autres  droits  femblables. 

Cette  adion  eft  amfi  appellce  ,  parce  que  nous 
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afTurons  que  la  fervitude  que   nous  deroandors  lur 
le  fonds  d'autrui  nous  appartient. 

Celui  qui  intente  l'adion  confefToire  ,  conclud  a 
ce  que  le  droit  de  fer\itudc  qu'il  prétend  lui  apparte- 
nir ,  ou  à  fon  fond  fur  celui  d'autrui  ,  lui  foit  con- 
fervé  par  le  Jugement  qui  inierviendra  ,  (y  que 
défenfes  foient  faites  à  la  Partie  adverfe  de  la 
troubler  d;:ns  l'exercice  de  ce  droit. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes,  fur  le  $.  z.  du  titre  6.  du  4.  Livre. 

ACTION  NiGATOiRE,  eft  celle  par  laquelle 
nous  agiffons  contre  celui  qui  prétend  droit  de  fer. 
vitude  fur  notre  héritage  ,  niart  au  contraire  que 
ce  droit  lui  appanient. 

Celui  qui  intente  l'adion  négatoirc  contre  celui 
qui  prétend  avoir  droit  de  fervitude  fur  l'hérirage 
du  demandeur ,  nie  que  ce  droit  lui  appartient  ;  <Sc 
qu'attendu  qu'il  veut  l'ufurper  fur  fon  fonds  ,  fans 
qu'il  l'ait  véritablement,  il  conclud  à  ce  que  défen. 
fes  (oient  faites  au  défendeur  d'exercer  un  tel  droit , 
&  de  s'irnmifcer  ,  entreprendre  ou  faire  aucune  chofe 
qui  y  ait  rapport  ,  fous  peine, en  cas  de  contraven. 
tion    ,  de  toutes  pertes  ,  dommages  &  intérêts. 

Toye^ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  ies 
Inftitutes,  fur  le  §.  1.  du  titre  6.  du  4.  Livre. 

ACTIONS  MIXTES  ,  font  celles  qui  font  en  par- 
tie réelle,  &  en  partie  perfonnelles  ,  par  lefquelles 
nous  agifTons  en  qualité  de  propriétaires  d'une 
chofe  ,  &  pourfuivons  en  qualité  de  créancier  ce 
qui  nous  eft  dû,  pour  raifon  des  prcftations  p:r. 
fonnclles, 

Amfi  celui  qui  intente  une  telle  adion  ,  revendi- 
que  ce  qu'il  prétend  lui  appartenir  ,  &  foutient 
que  la  Partie  adverfe  eft  obligée  perfonneilemennt  à 
l'indemnifer  par  rapport  au  gain,  au  dommage  , 
&  aux  impenfes  faites  dans  la  chofe  dont  il  tft 
queftion. 

On  conclut  dans  ces  adions  à  ce  que  le  défendeur 
nous  reftitue  ce  qui  nous  appartient  ^{  ce  qui  fait  que 
ces  adions  font  réelles  )  &  à  ce  qu'il  foit  condamné 
à  nous  payer  ce  qu'il  nous  doit  en  conféqucnce  des 
preftations  perfonnelles  ;  en  quoi  ces  adions  font 
pefronnellcs. 

On  met  au  nombre  6çs  adions  mixtes  ,  l'adion 
de  partage  entre  cohéritiets  pour  la  divifion  d'une 
fucccfTion  ;  l'adion  de  partage  d'une  chofe  parti- 
culière ,  commune  &  indivife  entre  copropriétai- 
res ;  l'adion  de  bornage  ,  pour  faireplanter  des  bor- 
nes,  pour  féparer  &  diftinguer  des  héritages-  6c 
la  pétition  d'hérédité.  ' 

Ces  adions  font  ;appellées  par  les  Jurifconfultes 
duplicia  judicia  ,  parce  que  les  deux  parties  plai- 
dantes y  ont  deux  qualités  différentes  qui  ne  fe 
rencontrent  pas  dans  les  autres  Jugenrcns  ;  favoir  la 
qualité  de  demandeur,  &  celle  de  défendeur,  verum 
qui  primus  agit  acio ris  nomen  habet  &  partes  fufti- 
neti  enforte  que  les  autres  déduifcnt  leurs  raifons 
&  leurs  moyens  par  forme  de  défenfes  ,  à  l'adion 
qui  eft  intentée  contre  euî. 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  dans    ma  Tradudion    des 
Inftitutes ,  fur  le  §.    lo.  du  titre  6.  du  4.  Livre. 

ACTION      EN      DEMANDE    D'H£REDI7E'.    voïe? 

Péciiioa  d'hérédité.  ^ 
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^      ACTION     DE   PARTAGE  D't/NE  SUCCESSION, 

appellce  en  Droit  Aélio  fimilicB  ercifcunis  ,  eft 
une  adioa  mixte,  réaie  &  p;r(oanellc,  par  laquel- 
le  des  cohéritiers  agilTent  les  uns  contre  les  autres 
pour  être  fait  partage  des  biens  de  la^  fucceflion  , 
&  pour  que  chacun  des  cohéritiers  fade  raifoo  aur 
autres  de  ce  qu'il  leur  pcutdcToir  ,  en  ccnféquence 
des  preftations  petfonnclles. 

Cette  aciioa  eft  réelle,  parce  que  celui  qui  l'in. 
tente  demande  le  parcage  des  biens  hcrcduaires , 
pour  lui  cire  adjugée  une  partie  d'iceui.  félon 
la  part  &  portion  dont  il  eft  héritier  ,  &  qui  lui 
appartient  en  cette  qualité. 

Elle  eft  aulli  perfonnelle  ,  en  ce  que  celui  qui 
s'en  (ert  pourluit  pcrronnellement  (es  cohéritiers  , 
pour  raifon  dcs  preftations  perfonnelles.  Aififi  ce. 
lui  qui  intente  cecre  action  contre  (es  cohéritiers  , 
prend  deux  concluions  contre  eux. 

La  première  eft,  qu'il  foitfait  partage  delà  fuccef- 
fion  entière,  ^de  toutes  les  choiesheréditaires,  trou- 
\ces  dans  les  biens  &  effets  du  défunt  au  tems  dtfon 
décès  ou  acquifes  depuis  à  Voccafion  de  lafucce/fion, 
&  même  de  celles  dont  il  n  était  pas  propriétaire,  mais 
qu'il  vojjédoit  de  bonne  foi ,  &  qui  ont  été  prefcrites 
■par  les  cohéritiers  du  demandeur;  &  généralement  de 
toutes  celles  dans  lefquelles  la  fuccejfion  a  intérêt ,  à 
l'effet  que  toutes  ces  chofesfoient  adjugées  au  deman- 
deur ,  pour  telle  part  &  portion  dent  il  efl  héritier. 
Les  cho(es   dans  lefquelles   la    fuccellion  a  inté- 
icc  ,  (ont  les  chocs  héréditaires  qui  ont  été  léguées 
lous  condition  ,    lesquelles  jufqu'à   rérénemeni  de 
la  condition  (ont  héréditaires  ;  &  enfin  les  chofes  , 
quoique  non  héréditaires  ,    dont  le  péril  regarde  les 
héritiers,  comme  font  celles  qui  ont  été    données 
en  garde  au  défunr. 

L'autre  conclufion  contient  une  demande  perfon- 
nelle  contre  fes  cohéritiers,  à  ce  qu'ils  foient  pirfon- 
nellement  condamnés  à  lui  faire  part  des  fruits  qu'ils 
ont  perçus  des  biens  de  la  fuccejjîon  ,  &  à  l'indcmni. 
fer  pour  fa  part  du  dommage  qu'ils  y  ont  caufé  ,  5" 
enfin  à  lui  tenir  compte  des  impenfes  qu'ila  utilement 
faites  pour  la  confervation  des  biens  de  l'hérédité  , 
qui  (ont  trois  articles  ,  que  nous  appelions  prefta- 
tions perfonnelles  ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

ACTION  DE  PARTAGE  ©'UNE  CHOSE  PARTI- 
CULIERE APPARTENANTE  A  PLUSIEURS  ,  à  ti- 
tre particulier  ,  comme  de  legs,  d'achat  ,  ou  au- 
tre femblablc  ,  eft  une  action  mixte  qui  eft  donnée 
à  un  de  deux  à  qui  la  chofc  appartient  en  commun 
à  titre  fingulier. 

Celniqui  intente  cette  action  conc!ujl,à  ce  que  la 
ehofc  commune  foit  partagée  entre  tous  les  coproprié- 
trires  ,  &>  que  chacun  y  prenne  la  part  &  portion  qui 
lui  appartient  ;  &  en  outre  que  Us  défcnfeurs  foient 
condamnés  pcrfonnellemcntàfnirepart  audemandeur 
des  fruits  qu'ils  en  ont  perçus.  &-  à  l'indemnifer  de  la 
verte  qu'il  pourrait  foufftiry  ^our  le  dommage  qu'ils 
ont  caufé  à  la  chofg  commune\S>'enfin  à  kii  tenir  comp' 
te  des  impenfes  qu'ila  utilement  faites  pour  la  confer- 
yation  de  la  chofe  qui  leur  appartient  en   commun, 

ACTIONS  UE  BORNAGE,  cft  Une  aftion 
mixte  qui  eft  donnée  au  propriétarc  d'une  t-.rre  , 
contre  celui  qui  en  a  de  contiguës ,  pour  que  ces 
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terres  cotitigucs  ,&  dont  les  limites  (e  trouvenc 
dérangées  ,  foient  rétablies  par  autorité  de  Jafti- 
ce  ,  pour  affermir  la  propriété  des  terres  du  de- 
mandeur &  du  défendeur. 

Celui  qui  intente  cette  adion  ,  conclud  à  ce  que 
des  bornes  foient  plantées  entre  fon  héritage  &  celui 
de  fon  voijin  ,  ou  que  les  anciennes  foient  rétablies  > 
&■  que  le  terrein  que  It  défendeur  a  pris  fur  fes  terres 
lui  foit  rendu  ,  avec  toute  l'utilité  &  tous  les  fruits 
qu'en  aperçu  le  défendeur^  fuivant  la  quantité  & 
qualité  que  l'on  déjlgne  ;  finon  ,  fuivant  le  dire  de 
gens  à  ce  connoifjans  ;  8f  que  défenfes  foient  faites  à 
la  partie  adverje  d'empiéter  à  l'avenir  fur  les  terres 
du  demandeur  ;  &  que  pour  l'avoir  fait  ,  il  foit 
condamné  aux  dépens  >    dommages  &  intérêts. 

royej  M.  Cujas,  ad  kg.  ^.ff.  fin.  regund.  Vo- 
yez ci-après  Bornes. 

Si  l'action   de   bornage  eft  fujette  à  prefcription. 
Foye^  le  Grand  (ur  l'article  71.  de  la  Coutume 
de  Troyes,    glofe  3.  &    fur    l'arr.  131.    glofe  uni- 
que v«rio  Complainte.    voyeT;   aufti   Htnrys  &  Brc- 
tennier  ,   tom.  i .  lir.  4.  queft.  8z. 

ACTIONS  ,  appellecs  en  Droit  acliones  in  rem 
fctiptœ.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  ci  delfus  en  patlinc 
de  l'adtion  réelle. 

ACTION  HYPOTHïCAiRE  ,  cft  uoe  aiftion  réel- 
le qui  eft  donnée  au  créancier  hypothécaire  ,  a 
rencontre  de  tout  détenteur  de  l'immeuble  obligé 
&  hypothéqué  à  fa  dette. 

Cette  adtion  (e  dirige  contre  le  débiteur  ,  ou  con- 
tre fon  héritier,  ou  bien  elle  s'intente  contre  un 
tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué  à  la  dette. 
Quand  elle  eft  intentée  par  le  créancier  hypothé- 
caire ,  contre  le  débiteur ,  ou  contre  (on  héritier  elle 
eft  réelle,  par  rapport  à  la  chofe  hypothéquée  qui 
(e  trouve  en  la  polfefiion  du  débiteur  ,  ou  de  (on 
héritier.  Elle  eft  aufli  perfoanelle  ,  ou  plutôt  cette 
aflion  réelle  eft  jointe  à  l'ad:ion  perfonnellc  qui  re- 
faite de  l'obligation  dont  le  débiteur  eft  perfonneL 
lement  tenu  envers  fon  créancier.  Et  en  ce  cas  l'ac- 
tion perlo;inelle  &  principale,  &  l'aétion  hypothé- 
caire o'c'ft  qu'accelloirement  jointe  à  la  petlonnelle. 
Mais  lorfque  l'aiftion  hypothécaire  s'intente  cor»- 
tre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  , 
elle  n'cft  que  réelle,  attendu  que  celui  qui  l'intente 
agit  contre  le  polTeur  de  cet  héritage  ,  &  que  ce 
pollelTeur  n'eft  en  aucune  façon  obligé  envers  lui,  (i 
ce  n'eft  par  rapport  aux  arrérages  échus  ,  &  en  ce 
cas  l'action  pcr;oTnc'lli;  n'clt  qu'acccnfoire  à  l'hypo. 
ihécaire  ,  laquelle  en  ce  cas  eft  la  principale  :  ce  qui 
n'cft  pas  quand  l'adion  perionnclle  dépend  du 
contrat  &  obligarton  ;  car  alors  l'aiftion  perfoi). 
nelle  cft  principale  ,  &  l'aétion  hypothécaire  eft 
lubfî'iiaire  &  acccfToirc  feulement.  Bacquet,  des 
droits  de  Jufticc  ,  chap.  8.  nomb.  j8.  chap.  n. 
nomb,  180.  &  181. 

Lorfquï  le  débiteur  eft  polTclf-ur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  ,  &  qu'il  eft  en  demeure  de  payer, 
le  créancier  n'a  pas  be.Qjin  d'agir  par  adion  hypo- 
thécaire :  li  n'a  qu'a  faire  faifir  réellement  l'héri- 
tage ,  &  en  pouifuivre  le  décret  en  U  manicrc  ac- 
coutumée, avec  les  formalités  prefcrites  par  l'Or. 
doanaacc  &  par  la  Coutume. 

Il 
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Il  en  e/l  de  «cme  ^uand  l'héritier  du  débiteur 
eft  po/Te/Teur  de  l'héritage  hypothéqué  ;  le  créan- 
cier le  peut  faire  (aifir  réellement,  après  avoir  fait 
déclarer  Ton  Titre  exécutoire,  contre  l'héritier  de 
fon  débiteur, 

Lorlqu'un  créancier  hj^pothécaire  intente  l'adlion 
^pothccaire   contre  un    tiers  détenteur  du    fonds 


d'être  vendu  &  adjugé  en  la  manière  accoutumée  , 
fi"  aux  dépens. 

Quand  il  s'agit  d'une  rente  conflituée  ,  le  deman- 
deur conclut  à  ce  que  le  poJJ'eJJeur  de  l'héritage  qui 
ejl  hypothéqué  à  la  rente  fait  obligé  de  lui  en  parler 
titre  nouvel  t  &  de  lui  en  payer  les  arrérages  qui  lui 
font  dus  finon,  à  lui  enrembourfer  le  fort  pricipal  , 
avec  les  arrérages  échus  >  ou  bien  quUlfoit  tenu  de 
déguerpir  l'héritage,  &  condamné  aux  dépens- 

Mats  pour  que  dans  ce  cas  ,  &  dans  le  précé- 
dent ,  le  créancier  hypothécaire  puifle  conclure 
à  la  condamnation  du  payement  du  capital  &  inté- 
rêts ou  arrérages  ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement 
dilcuté  le  principal  débiteur.  Sur  quoi  voye\  ce  que 
j'ai  dit  verho  D  fcution.  Mais  la  difcution  à  laquel- 
le un  créancier  eft  obligé  ,  n'^mpeche  pas  qu'il 
n'intente  l'aftion  cl'!nterrupt;on  ,  à  l'efF-'t-  d'inter- 
rompre la  prefcription  de  l'aftion  hypothécaire  , 
ic  d'empêcher  que  cette  prefcription  ne  coure- 
pendant  le  tems  qu'il  fera  la  difcurion  dfrs  biens 
de  fon  principal  débiteur.  Vcye:;  Interruption. 

Lorfqu'on  agit  pat  aclion  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  d'un  héritage  chargé  de  droits 
réels  ,  comme  de  cens  ou  tente  de  foncière  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  difcution  ;  ic  créancier  peut 
d'abord  agir  par  aftion  hypothécaire  contre  le 
détenteur  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  :  &  il 
conclut  à  ce  que  l'héritage  foit  déclaré  chargé  dffdits 
droits  ;  Ct-  que  celui  qui  fe  trouve  pojjejjeur  de  cet 
héritage  yfoit  condamné  à  les  payer  >  tant  pour  l: 
pafjé  que  pour  l'avenir  ,  &  aux  dépens  ;  ou  bien  , 
qu'il  foit  tenu  de  déguerpir  l'héritage  ,  en  payant 
ce  qui  efl  échu  defdits  droits  depuis  fa  détention. 

Foyc:(  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  loi.  de  la  Coat. 
de  Pans,  voyez.  aulTî  Loyfeau  en  fon  Traité  du 
Dcguerpiflement ,  liv.  i.  chap.  i. 

L'adion  hypothécaire  étant  mixte  ,  c'eft-à-dire  , 
participante  de  l'action  réelle  &  de  l'aftion  per- 
fonnclle  ,  c'eft  au  Juge  du  lieu  où  la  chofe  hypo. 
théquée  eft  lituée  ,  à  en  connoître  ,  cependant 
le  demandeur  peut  intenter  fon  action  parde» 
vant  le  Juge   du  domicile    du  défendeur. 

L'action  hypothécaire  fe  prefcrit  par  dix  ans 
entre  prélens,  &  vingt  ans  entre  abfens  ,  à  ren- 
contre du    tiers  détenteur  de  bonne  foi. 

Elle  dure  trente  ans  centre  le  pofTefleur  de  mau. 
vaife  foi. 

Enfin  ,  quand  l'action  hypothécaire  eft  jointe 
à  la  perfonnelle  ,  c'eft  à  dire  quand  elle  eft  m. 
tentée  contre  le  débiteur  ,  ou  (es  héritiers  ,  elle 
dure  quarante  ans  ,  a»  cas  que  l'hypothèque  'oit 
conventionnelle  j  autrement  j  (i  l'hypothèque  étoiî 
Tome  1. 
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légale  ,  cette  adtion  ne  dureroit  que  trente  ans 
contre  le  débiteur. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  l'adion  hy- 
pothécaire ,  provenant  d'une  hypothèque  conren, 
tionnelle ,  fubfifte  par  elle-même,  &  pour  ainû 
dire  ,  indépendamment  de  l'action  periomielle  ; 
de  foite  que  le  créancier  hypothécaire  peut  l'in- 
tenter fur  les  héritages  de  (on  débiteur  ,  quoique 
l'adion  perfonnelle  (oit  éteinte  par  trente  ans  , 
pourvu  qu'il  intente  fon  aétion  hypothécaire 
avant  l'échéance  des  dix  années  fuivantes.  Mais 
l'aftion  hypothécaire  qui  provient  d'une  hypothè- 
que légale  ,  ne  fubfifte  plus  ,  dès  que  l'obligation 
perlonnelle  fe  trouve  éteinte.  En  effet  ,  l'obiiga- 
tion  perlonnelle  &  l'hypothèque  légale  (ont  tel- 
lement unies  &  jointes  enfemble  ,  qu'elles  ne  fe 
peuvent  divifer  :  ainfi  l'action  perfonnelle  étant 
éteinte  par  trente  ans ,  l'aétion  hypothécaire  pro- 
venant d'une  hypothèque  légale  ,  fe  trouve  aufïi 
éteinte  ,  &  ne  peut  revivre  par  elle-même. 

Une  autre  obfervation  importante  à  faire  ,  au 
fujet  de  l'action  hypothécaire  jointe  à  la  perfon- 
nelle ,  c'eft  que  le  concours  de  ces  deux  actions 
fait  que  celui  des  héritiers  d'un  débireur  qui  ne 
feroir  tenu  que  perfonneliement  pour  fa  part  & 
portion  ,  eft  tenu  hypothécairement  pour  le  tout, 
par  rapporr  aux  immeubles  provenant  de  la  fuc- 
ctdion  qu'il  poffede  ,  &  qu'ils  font  affectés  &  hy- 
pothéqués à  la  dette  du  créancier.  Voye"^  ce  que 
j'ai   dit   fur  l'art.  333.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  (eulement  ici  I**.  Que 
deux  conditions  font  lequifes  pour  donner  lieu  à 
l'aétion  hypothécaire  contre  un  héritier;  fçavoir, 
qu'il  polkde  un  héritage  de  la  fucceftion  ,  &  que 
cet  héritage  ait  été  affeété  &  hypothéqué  par  le 
défunt  au  créancier  qui  l'exerce. 

II*.  Que  quand  l'héritier  n'eft  plus  détenteur 
de  l'héritage  afFcété  &  hypothéqué  au  créancier 
du  défunt  ,  pour  l'avoir  déguerpi  ,  ou  pour  avoir 
été  vendu  par  décret  (ur  lui  ,  ou  par  lui  baillé 
en  payement  des  dettes ,  (ans  qu'il  en  ait  profité  , 
il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  hypothécairement  , 
mais  feulement  perfonneliement,  pour  la  part  & 
portion  dont  il  eft  héritier. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  n'eft  point  la  qualité  d'hé- 
ritier qui  oblige  hypothécairement  ,  mais  la  déten. 
tion  &.  !a  polfedion  des  héritages  des  biens  immeu- 
bles de  la  (uccefFion  ,  obligés  &  hypothéqués  :  ainfi 
la  détention  defdits  biens  cellani  par  le  moyen 
du  déguerpilTement  ou  autremenr  ,  l'adtion  hypo- 
thécaite  cefTe  ,  fuivant  la  rcgle  ,  cefjante  caufa  , 
cejjat  efFeclus. 

ACTION  DE  TtJ TELLE.  To/e^  Adminiflra- 
tion  de  tutelle. 

ACTION    d'interrupion.    Voye?  ci-après 

Interruption. 

ACTION  REDiBiToiRE.  Voyez  Redhibi- 
roite  ,  où  il  eft  parlé  aufti  de.  l'aftion  appellée  en 
Droit  a!^io  aeflimatoria  ,  vel  quanti  minoris. 

ACTION   REcisoiRF.   l'oycy  Refcifion. 

ACTION  de^  RETRAIT  LiGNAGER.  Poye7 
Retrait  lignager. 
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A  CT  lO  N'  mtj'Jiiicui-Lï  ,  eft  cel'e  par  la-  dinT^cs  CDtrVux  ,  de  manière   qa'cn  d'eux  ne  priit 

quelle    nojs     de.nanûODS    qu'une    ijueftioii    o'état  pas  être   affignc ,  que  pcar  la  part  &   portion  aonC 

ioit    préalablement    jogee  ,  zv^"    j  Ticlle    fert  de  il  cft  hcnticr. 

prt-j'j^é  à  ia  cauie  f  îincjpaic.  Amfi  ,  quand   un  créancier  agir  par  aélion  per. 

Porons    peur  eren>pie   que   Titius  le  prétendant  fonnelie  contre   un  des    héritiers  de  fou   débiteur  , 

ij.i  d'un  défunt  ,  agilTe  par  adicn  de  partage  contre  ce  cohéritier  ne  peut   être  aflignc  que  pout   la  part 

Tes  cni-ans,  pout  les  fane   conaamner  à  partager  ia  &  portion  5  mais  h   le  créancier  agit  hypotbécairc- 

iucceilion    avec     lui    comme  entant  du  ccfunt.  Si  ment   contre    un    des   héritiers  de    (on    débiteur  ,- 

les  défendeurs  lui  objecctct  qu'il  n'eft  pas   hciitier  comme  détenteur  des    biens  de  la  fuccellion  hypo- 

du  défunt,  &  qu'iline  le  r;conno;lTent  pas  pour  tel ,  théq^iéc  à  ia.   dette ,  il  ne  le  peut  pourfuivre  pour  le 

parce  qu'il  n'auroit  pas  été  né  en  légitime  mariage  tout. 

ou  qu'il  auroit  été   deshéiité  par  le  défunt  :  Voilà  La    raifon   eft    que    l'adion    hypothécaire  étant 

une  queftion   préjudicielle  ,-  favoir  h  Titius  eft   fils  réelle  ,  fuit  la  chofe  ,  &    non  pas  la  perlorne  ;  ain- 

du  défunt,   parce   qu'elle   fervira  de   préjugea  !a  h   celui  contre   qui    cette   adion  eft   ii#ntée  ,    eft 

cau^e   principal?  ,  c'cft.à  dire   que  le  jugement    de  obligé  à:  reconnoître   toute  la  Jette  ,   ou   déguer** 

la  caufc  principale  dépend  de  ia  décifion  de  la  quel-  pir  &  abandonner  la  chofe   pour  railon  de  laquelle 

tion  préjudicielle  ;  car  û  le  juge  déclare  Titius  être  il  eft  pourfuivi  hypothécairement.  Leg.  1.  cod.  de 

fils  légitime  du   défunt,  il  s'enfuit  qu'il  eft  Ton  hé-  h^red,  aciionib. 

ritier  ,  &    qu'en  cette   qualité  il  a   valablement  in-  L'héritier  qui  sgit  contre  un  débiteur  de  la  fuc- 

tenté   l'adion    de   partage  contre  les  autres   enfans  ceftion  ,    conclut  contre  lui  ,  à  ce  qu'attendu  qu'il 

du  défunt,  par  cette  règle  ,  TUius  ergo  hœrès.  devait  telle  chofe   au  défunt  pour   telle  chofe  ,    il 

Voye^  Ci  après   Queftion   d'état  ,  queftion    pré.  fyii  condamné  de  la   lui  payer  ,    comme  &  en  qua- 

]^à\CM\\z.  Utédefon  héritier. 

ACTION  e'teinte    par    la.    confusion    ,  Lt  Créancier   d'un  défunt  qui   agit  conrre  l'hé- 

REN'AiT   QUAND    LA  CONFUSION  C£,SE.  Par  excm-  riticr  de    fon  débiteur  ,   conclut    contre   lui    à   ce 

pie  .  fi  un  locataire  acqaeroit  la  maifon  qu'il  au.  qu'il  fait  condamné  de  lui  payer  telle  fumme  à  lui 

roK  auparavant  louée,  &   que  le  contrat    d'acqui-  due  par  le  défunt,  pour  telle  caufe. 

fition    fût  enluite   réhlié  ,  il    pourroit  demander  à  Si    le   préfomptif  héritier  n'a    pas    pris   qualité 

jouir  de  la  maifon  pour  le  tcms  de  fon  bail  ,  corn-  Je  Juge    doit  lui    accorder   les    délais  portés  pat 

ir.e  fi  l'achat  qu'il  en  a  fait  ne  fût  point  furvcnu.  l'Ordonnance  pour  délibérer. 

Il  en  tft  de   même   lorfqu'un  voifin  acquiert  un  Q^.iand  il    y   a  pluheurs   héritier-:  ,  le    créancier 

ftjnds  (ur  lequel  un    droit  de  fervitude  (eroic  dû  à  du  défunt  ne  peut   agir   contre    chacun   d'eux    par 

foiv  propre   fonds:    en   ce    cas    cette    fervitude    fe  adion    perfonnelle ,  que  pout  telle  part  &   portion 

trouve  ércinte  par  l'acquifition  qu'a  fait  ce  voifin  de  dont  il  eft  héritier  du  défunt. 

1  héiitage    fervant    :    mais  fi    le   contrat   d'acquih-  Mais  fi   un  des    cohéritiers  fe    trouve   pofTcfTeur 

tion  de  cet  héritage  eft  réhlié  ,  le  droit  de  fcrvitu-  d'un  héritage  du  défunt  qui  foit  hypothéqué  à   la 

de  renaît,  &rad:on  tft  accordée  à  cet  acquéreur  ,  dette,    le   créancier    peut    agir    contre    un   n'eux 

de  même  que  h  le  contrat  d'acquifition  ne  fut  point  perfonnellement  ,  pour   la   part  &  portion  dont  il 

furvïnu.  eft  héritier,  &  hypothécairement  pour  le  tout. 

Vide  Itg.  30.  §.  \    -jf.  defervit,   pned'wr   urhan.  Ainfi  le  créancier  conclut  en   ce  cas  contre   l'un 

l-g-    1%.  ft.  de  le^atis  primo.  vo)e^  ^^\oia^iu  ,  [cit.  des  héritiers  de  fon  débiteur  ,  À  <:<•   au'il   foit   tenu 


A  ,  art.  11.  &  Utt.  C  ,  art.  33 


perfonnellement  ,  en  qualité  d'héritier  de  payer  au 


ACTIO.NIS    ,    hgnihent   quelquelois    dettes  demandeur  [a  fomme  de...  pour  telle  portion  dont  il 

actions    d'un  homme  ;   comme  quand  on  dit  que  cjï  héritier  ù  hypothécairement  pour  le  tout  fi  mieux 

les  créanciers    d'unhomme  (e    ont  fa-hsde  toutes  n  aime  dégucrpirl'héritage  dont  il  efl  po/Je^L,  pour 

Ces  aa:ons ,  pour  dire  qu'ils  (e  lont  faihs  de  toutes  ^,,,  ,,,du  ^  adjugé  en  la  manière  aioutumée. 

les  dettes  actives  Les    adions  o,ui  font  accordées  aux    légataires  , 

ACTIONS  HEREDITAIRES  ,  font  des  adions  pour   avoir   la  délivrance  de  leurs  legs  ,    font  fem 

perlonnellesquipairentdclapcrionnedu  défunt  en  blables   aux    Acl.ons  héréditaires  ,   &    s'intentent 

celle  de  l'hcntier ,  &  qui   fe  diviltrnt  de  plein  droit  de    même  contte  les  héritiers 

entre  les  cohéritiers  ,  par  rapport  à  la  part  &  por-  Le  créancier  qui  eft  un  des  héritiers  de  fon  débi- 
ta n  pour  laquelle  chacun  d'eux  fuccede  au  défunt.  teur  ,  peut  exiger  cequi  lui  étoit  dû  par  le  défunt,  &ç 

Les    adbons  héréaitaires  fout  adives  ou  palfiyes.  agir  pour  ra.fon  de  ce  par  adion  perîonnellc  contre 

Les  auives ,  font   celles  qui  font  données  à  l'hé-  chacun  de  Ç^s  cohéritiers  pour  leur  part  &  portion 

ntier    contre   les  débiteurs  du  défunt  ,-   &   comme  IHes  peut  aufti  pourfuivre  pour  adion  hypothécaire' 

les  adious  héréditaires  lont  divilées  de  plein  droit  en  forte   néanmoins  qu'il  y  ait   confufion   pour   la 

entre   les  héritiers,   quand  ils  font  plufieurs  ,  cha-  part  &  portion   dont  il  eft  héritier.   La   raifon  eft 

que  cohéritier  ne   peut  agir  contre  les  débiteurs  de  qu'on    ne   peut  pas   être   créancier  &  débiteur   de 

la  (a:ceflion  ,que  pour   la  part  &  portion  dont  il  foi-même.   Leg.    i.    s-  &  ^-  cod.  de  her^ditar.  ac 

eft  héritier.  j-^,,-^ 

Les   adioos    héréditaires   palFives  ,    font    celles  Mais  fi    ce   créancier    a  lieu  d'appréhender  que 

qui  lont  données  aux  créanciers   du  défunt  conrre  fes  cohéritiers  ne  foient  pas  folvables     il   peut  de- 

fes   héritiers  ;  iefquelles   font  aufG  de  plein  droit  mander  le   bénéfice  de  féparation  des  biens     com. 
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comme  nous  aTons  dit  lettre  S,  en  pirlant  delà 

féparation  des  biens  d'une  fucceifiou. 

Touchant  les  aillons  héréditaires,  voye;  es  que 
j'ai  dit  fur  le  §.  j.  du  titre  18.  du  croifiéme  Urre  des 
Inftitues  ,  &  ce  que  jai  du  fur  l'article  3jj.de  la 
CoufUîMC  de  Paris  ,  glofe  première  ,  nombre  41. 
yoye-^  aufli  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre 
des  Ttflamens ,  chap.  15»;  &  Henrys,  tom.  i. 
part.  1.  <^uefl.  57,  roye?  auiïi  le  titre  du  Code  de 
heredltar  aclionib  Se  csïuifi  unus plurib,  heredib-  vc. 

ACTION     CIVILE      ET     ACTION     CRIMINELLE. 

Quoique  le  terme  d'action  ne  doive  être  appliqué 
dans  la  propre  (ignification  qae  pour  fignificr  un 
procès  civil  ,  néanmoins  on  s'en  fert  quelquefois 
pour  fignifîer  une  pourfuite  extraordinaire  •  en  la 
qualifiant  d'adion  criminelle, 

Loriqu'on  a  deux  aftions  ,  la  civile  &  la  crimi- 
nelle ,  pour  le  même  fait  ,  on  ne  peut  pas  les  ac- 
cumuler &  fe  fcrvir  de  deux,  lefquelles  tendent  à 
une  même  fin  :  ainfi  ,  quand  on  a  choifi  l'une  des 
deux  ,  l'une  exclut  l'autre.  Leg.  Interdum  ,  ff^  de 
publ.  judic.  Leg  unica  ,  quod  quando  civilis  acîio 
crimirnili  prcejudicat-  A  quoi  eft  conforme  l'art, 
z.dutitr  18.  de  l'Ordonnance  de    1667. 

ACTIONNER,  fignifie  intenter  un  procès 
à  quelqu'un  en  matière  purement  civile  ,  &  pour 
Je  payement  d'une  dette  ;  comme  quand  on 
dit,  s'il  ne  vous  paye  pas  au  pkitôc  ,  faites-le 
aélionner, 

ACTOR  SEQUiTUR  FORUM  REi,  cflunc  icgle 
de  droit  ;  qui  porte  que  l'on  doit  ordinairement 
fuivre  la  Jurifdidion  du  défenicur,-  c'eft-à.dire  , 
qu'un  ajournement  doit  être  régulièrement  don. 
né  pardcvanc  le  Juge  du  défendeur,  i^oyer  A- 
journemenr. 

ACTUEL  ,  fîgnine  réel  &  efïlaif.  Ainfi  ,  quand 
on  parle  d'un  payement  aduel  ,   cela  fignifie   qu'il 
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ADDITIONS,  font  les  nouvelles  écritures  que 
l'on  donne  après  avoir  fourni  de  défenfes  &  de  ré- 
pliques. 

Ces  écritures  fe  font  pour  ajouter  autres  faits, 
ou  pour  répondre  aux  faits  de  la  Pattie  adverlè  , 
contenus  dans  les  écntuies  principales  &  premie. 
res. 

Par  l'article  3.  du  titre  14.  de  la  nouvelle  Or- 
donnance,  lu/igc  des  dupliques,  tripliqucs,  addi- 
tions premières  &  fécondes  ,&  autres  écritures  (em. 
blables,  font  abrogées,  avec  défenfes  aux  Juges  d'y 
avoir  égard  ,  &  de  les  palfer  en  taxe  .-  cependant 
on  ne  lailfe  pas  d'en   faire. 

ADDITIONS  fN  FAIT  DE  PREUVES  ;  font 
les  nouvelles  dépoûtions  que  les  témoins  ajoutcnr 
a  leurs  dépofitious.  Ainii  ,  en  matière  criminelle  , 
lot fque  la  partie  civile  découvre.des,  nouvea.ux  inci- 
dent ,  clic  prclente  Requêie  auï  Juges  ,  à  l'effet 
de  faire  de  nouve.ui  afiîgner  les  témoins  pour  dé- 
clarer ce  qui  cft  venu  à  leur  connoiir3n.cc  depuis 
l'information  qui  a  été  faite  au  fujet  du  crime  mca- 
tionr;é  da.is  I.j  pisinte. 
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P'oyej  Information.    Foyej   Enquêtes. 

ADENERER  ,  qui  vient  du  latin  ad  aneum  aut 
aris  praetium  conjlituere:  Ce  jersx\ç  étoit  autre&is 
ufité  dans  les  hcirations  ,  pour  dire  ,  mettre  à  prix. 

ADHERITANCE  ,  d'hesheritance.  Ces  ter- 
mes fe  ttouvent  dans  la  Coutume  de  Hainault , 
chap.  71.  74.  77.  80,  82.  dacs  celle  de  Mons  , 
chap.  y.  &  14,  dans  celle  de  Cambray  ,  tir.  i.  arc. 
1,  3.  37.  dans  celle  de  Valenciennes  ,  art.  54. 
î^.  6<j.  75.  &  dans  celle  de  Namur  art.  7.  Ils 
fignifient  (aifîne,  poirenion  ,  dclaifine  ,  qui  font  des 
ades  qui  s'expédient  par  les  Seigneurs  ,  ou  par 
les  Officiers  de  la  balfe  Juflice  ,  en  c-is  àe  vente  & 
achat  d'héritages  ,  ou  des  charges  fur  iceci5i  de  for- 
te que  l'acheteur  efl  réputé  faifi  ,  Se  le  vendeur 
défaifî. 

ADJOINDRE,  fignifie  afTocier  quelqu'un 
pour  aider,  conleilicr,  &  quelquefois  aufîi  exami. 
ner  &  controlier.  Par  exemple  ,  on  adjoint  à  un 
Rapporteur  deux  Evangélifles  ,  pour  examiner  l'in- 
ventaire &  les  pièces  dans  le  tems  qu'il  rapporte 
le  procès. 

ADJOINT,  efl  celui  qui  eft  joint  à  un  au- 
tre pour  l'aider  ,  ou  pour  prendre  garde  à  ce  qa'il 
fait. 

ADJOINT  DANS  LES  ENQUETES,  qui  fe  font 
pardcvant  un  Conféiller  commis  pour  faire  une 
enquête  ordonnée  entre  les  Parties,  ouir  les  té- 
moins  produits. 

Pour  entendre  ce  que  c'efl,  il  fai^t  fçivoir  que  le 
Conféiller  commis  pour  faire  enquête  ,  croit  autre- 
fois obligé  de  prendre  un  A'ijoint  pour  faire  l'en, 
quête  à  laquelle  il  étoit  commis  parla  Cour  ;  5c 
il  prenoit  ordinairement  un  Greffier  ,  ou  un  des 
Adjoints   créés  en  titre  d'OfEce, 

L'Ordonnance  du  mois.  d'Avril  16^7,  titre  des 
Enquêtes  ,  art,  ii.  a  abrogé  la  fondion  des  Ad- 
joints en  titre  d'Office,  ^pour  la  confufion  des 
Enquêtes.  Mais  ces  charges  ont  été  rétablies  par 
un  Edit  du  mois  de  Février    1674. 

Li  Déclaration  du  ç.  Novembre  1704.  qui  or_ 
ûonne  l'exécution  des  Edits  des  mois  de  Février 
}^7^,  &  Avril  1696.  règle  les  fonclioas  des  Ad- 
joints  en   la  manière  qui  fuir. 

»  Les  Adjoints  afiiftcront  en  toutes  enquêtes  en 
»  mniere  civile,  aux  procès  verbaux  d'affirma. 
»  tion  des  comptes  ,  de  defcente  ,  ou  de  vifite  de 
»  maifons  &  autres  lieux  où  la  préfeoce  du  Juge 
»  oudes  Commifrairesenquêteurs  &  Examinateurs 
»  eltrequifê;  en'emble,aux  procès  verbaux  de 
»  partage  de  biens  ,  d'eflimation,  d'appréciation 
«  ue  grai43S  &  autres  fruits  ;  6c  de  compulfoire  de 
=^   pièces  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  Adjoints  ne  peuvent  .  fui  vaut  les  fifiits  Elits 
afîiiier  à  aucuns  atles  en  matière  criniinells  ,  ni 
dans  les  mitieres  civileSi  our  les"  Procureurs  du 
Roi  feront  Parties  néce.faircs  ;  comme  îorfqu'il 
s'ag.tde  laconfervâtiondeloo  Domaine,  &  dans 
les  autres  cas  lemblables. 

Au  mois   de  Novembre   17(7.  a    puu  un  EVt 
regiflré  au    Parlement  de   Paris    le    13.    Décembr' 
fuivant  ,  qui  fu.pprime  les  Offices  desSubaituts  Ad^ 
jomts  dans  les  Sièges  &  Junfdictions  du  Royaume 

Fij 


4<  A    u    i 

créés  parl'B^it  da  mois  û'Avî:!  ié^é.  k  des  droits 
établis  r  i:;lui  en  faveur  des  Juges  &  leurs 
Grcffiîr  ,  pour  les  Enquêtes  en  mati;rcs  fommai- 
rcs  où  la  preuve  par  témoins  cft  adrinle  -,  &  ordon- 
ne qu'il  j  loit  procédé  foramairemcnt  ,  amfi  qu'il 
eft  porté  en  l'art  S.  du  tit.  i-y.  de  l'Ordonnance 
de  ^66^J. 

ADJONCTION'.  Ce  terme  fe  met  dans  les 
concluions  des  Reqjcces  des  plaintes  en  matière 
criminelle  ,  qae  l'on  finit  en  requérant  fadjonciion 
du  Procureur  du  Roi,  ou  du  Procureur  Fifcal. 
Voycj  Acculation. 

ADJOURNEMENT  ,en  latin  in  jus  vocatioy^iï 
un  adtc  <^ue  nous  appelions  exploit  ,  par  lequel  nous 
aflî/'nons  quelqu'un  pardevant  un  Juge  compétent , 
pour  !e  vo:r  condamner  fuivant  les  fins  &  les  con- 
cluions que  nous  prenons  contre  lui,  Bornier. 
lar  l'art,  premier  du  fécond  titre  de  l'Ordonnance 
de  16^7.  dit  que  ce  mot  vient  de  ce  que  ajournement 
eft  quaf  infoUm  >  id  e(l  ,  in  dieni  diclio  :  ainfi ,  com- 
me il  doit  avoir  le  Soleil  pour  terme  &  pour  témoin, 
il  ne  fe  peut  pas  faire  dans  l'obfcurité  &  dans 
les  icnébrif  ,  pour  éviter  les  fraudes,  les  furpri- 
fes  &  les  fauiletés  qui  le  pourroient  commettre  , 
s'il  fe  pouvoit  faire  de  nuit. 

Te  crois  cependant  que  la  véritable  étymologie 
de  ce  mot  ell  que  l'adjournementeft  In  diem  certiim 
dicih  ,  c'eft-à-dire  une  aflîjnaiion  à  comparourc 
un  certain  jour  par  levanc  tel  Juge  ,  pour  (e  voir 
condamner  luivant  les  fins  &  concîulions  du  de. 
manJeur.  Je  demeure  d'accord  que  pour  éviter  les 
furpnfes,  un  adjournement  ne  fe  peut  donner  de 
nuic  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  ce  foit  la 
raifon  qui  a  fait  donner  le  nom  d'adjournement  à 
cet  :.cte. 

Cet  ade  doit  être  fait  &  donné  par  un  Sergent 
ou  Huillier ,  qui  doit  énoncer  Ton  nom  ,  fa  demeu- 
re Se  ii  ParoUl'c  ,  marquer  le  jour  qu'il  fignifie  crt 
ade  ,  &  le  figner. 

Outre  cela  ,  quatre  chofes  font  de  la  fubfliance  de 
l'adjournement  i  fçavoix  ,  les  noms  du  demandeur 
&  du  défendeur  ,  le  nom  du  Juge  pardevant  le- 
quel l'adjournement  ou  l'aflignation  cft  faite  ,  Se 
la  demande  du  demandeur,  que  nous  appelions 
fins  £z  conclufions  prifes  par  le  demandeur  dans 
l'exploit.  Enfin  ,  fi  c'eft  à  huitaine  ou  autre  délai 
que  fe  donne  l'allignation  ,  il  en  faut  faire  men- 
tion  dans  l'exploit. 

Il  faut  ajouter  par  la  nouvelle  Ordonnance  , 
que  le  nom  du  Procureur  du  demandeur  (oit  dé- 
claré dans  les  Sièges  &  Jurildiéllons  où  le  mini- 
ftere  des  Procureurs  efl:  néceifaires  &  que  l'exploit 
contienne  foramairemcnt  les  moyens  far  lefquels 
la  demande  eft  fondée  ,  avec  l'énouciacion  des 
pièces  dont  on  donne  copie  ,  aucas  qu'on  en  don- 
ne ;  le  nom  &  domicile  du  Sergent  ou  HuilTier 
qui  donne  copie  de  l'afTignation  au  défendeur  , 
Çc  que  l'exploit  (oit  contrôle  dans  les  trois]  ours  de 
U  fiç;nification. 

Tour  ce  qui  eft  de  la  derijaode  que  l'on  forme 
en  Juftice  contre  quelqu'un  ,  il  faut  qu'elle  foit 
clairement  énoncée  ;  fi  c'eft  par  exemple,  quel- 
4jac  fomme  d'argent  ,  il  faut  marquer  à  quoi   elle 
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fe  monte  ,    &  en   vertu  de  quoi  le  demandeur  pré- 
tend qu'elle  lut  eft  due. 

S'il  s'agit  de  droir  de  cenfives  ,  de  rentes  fonciè- 
res ,  charges  réelles  ou  hypothèques  ,  ou  de  la  pro- 
priété de  quelque  héritage  l'exploit  doit  déclacei 
le  Bourg,  Village  ou  Hameau,  le  terroir  ou  la 
contrée  où  l'héritage  eft  firué  ;  fa  confiftancc  ,  fes 
nouveaux  tenans  &  ibouflf^ns  du  côté  du  lepten- 
irion  ,  midi,  orient  &  occident  ;  &  fa  nature  au 
tems  de  l'exploit ,  fi  c'eft  terres  labourables  ,  près , 
bois  ,  vignes ,  ou  autre  qualité  :  en  forte  que  le 
défendeur  ne  puiHe  ignorer  pour  quel  héritage  il 
eft  afligné.  C'eft  la  difpofition  de  l'art  3.  du  tir. 
().  de  l'Ordonnance  de  16^7. 

Mais  quand  il  eft  queftion  du  corps  d'une  terre 
ou  m.étairic  ,  il  fuffit  d'en  défigner  le  nom  &  la  (i- 
tuation  ;  &  (i  c'eft  d'une  maifon  ,  les  tenans  &  aboa. 
tilfans  doivent  être  défigncs  de  la  même  manière  , 
comme  il  eft  porté  en  l'art.  4.  du  même  titre  de 
l'Ordonnance  de  liè-j. 

L'exploit  doit  être  fait  à  perfonne  ou  domicile, 
avec  mention  de  celui  à  qui  l'Huiftîer  l'a  lailfè  ,  à 
peine  de  nullité,  comme  il  eft  porté  en  l'article 
3,  du  titre  1.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  fignification  des 
exploits  qui  n'eft  pas  faite  à  la  ptrionne  à  fon  do- 
micile ,  eft  valable. 

I.  Ceux  qui  n'ont  adtuellement,  ou  qui  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu  ,  doivent  être  allignés,  par 
un  feul  cri  public  ,  au  principal  marché  du  lieu  de 
l'établiirement  du  Siège  où  l'allignation  fera  don- 
née ,  fans  aucune  perquifition.  Ceux  donc  qui  font 
condamnés  au  banni/fement  ou  aux  gal.'res  à  tems  , 
&  ceux  qui  font  abfens  pour  faliite  ,  voyage  de 
long  cours  ,  ou  hors  du  Royaume  ,  doivent  être 
aftîgnès  à  leur  dernier  domicile;  enforre  qu'.l  n'eft 
pas  nécelfaire  de  faire  un  procès,  verbal  de  perqui- 
fition  ,  ni  de  leur  faire  créer  un  curateur,  com- 
me il  s'obfervoit  autrefois.  A  l'égard  de  l'exploit 
d'aftignation  donnée  à  celui  qui  n'a  point  eu  de 
domicile  connu  ,  il  doit  être  paraphe  par  le  Juge 
dejlicux,  qui  mai  au  bas  paraphé  par  nous  tel  ,  ce 
requérant  tel',  Sergent,  fuivant  l'Ordonnance-  Fait  à, 
g-f,  comme  il  eft  porté  en  l'article  <>.  du  titre  1. 
de  l'Ordonnance  de  \66-j. 

I  I.  Les  exploits  qui  concernent  les  droits  d'un 
Bénéfice  ,  peuvent  être  faits  au  principal  manoir 
du  Bénéfice  ,  de  même  que  ceux  qui  concernent 
les  droits  &  fondions  des  Officiers  ou  CommifTai- 
res  ,  es  lieux  où  l'on  fait  l'exercice,  fuivant  l'art. 
3.  du  même  titre. 

I  I  I.  Les  étrangers  qui  font  hors  du  Royaume  , 
doivent  être  adjournés  aux  Hôtels  des  Procureurs 
généraux  du  Parlement  où  reffortiflent  les  ap. 
pellations  des  Juges  devant  lefquels  ils  feront 
afiignès  ,  fuivant  l'article  7.  Auparavant  on  leur 
donnoit  affîgnation  fur  la  frontière  ;  mais 
cette  formalité  a  été  abrégée  par  ledit  arti- 
cle  7. 

I  V.  Ceux  qui  demeurent  dans  les  Châteaux  & 
Maifons  fortes  ,  font  obligés  d'élire  leur  domicile 
en  la  plus  prochaine  Ville  ,  &  d'en  faire  enrcgif- 
trer  l'ade  au  GrtfFs  de  la   Jurifdidioa   royale  du 


A  D  J 

Jiea  !  finon  IfS  exploits  qui  leur  feront  faits  au  do. 
micUc  oa  aux  personnes  de  leurs  Fermiers  ,  Juges  , 
Procureurs  d'office  &  Greffiers  ,  vaL'nt  coaimc 
faits  à  leurs  perfonnes ,  fuivant  l'arr.  15. 

Nous  avons  dit  qu'ordinairement  un  exploit  doit 
ctre  donné  à  pcrfonne  ou  domicile  ;  mais  fi  les 
Huiffiers  ou  Sergens  ne  trouvent  perfonnc  au  domi- 
cile de  celui  à  qui  l'affignation  eft  donnée  ,  ils  lonc 
en  ce  cas  tenus  d'attacher  leurs  exploits  à  la  porte  , 
Se  d'en  avertir  le  proche  voîfiu  ,  par  lequel  ils  feront 
figner  l'exploit  ;  s'il  ne  le  veut  ,  ou  ne  peut  figner  , 
ils  en  feront  mention  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  aucun 
proche  vo'fin  ,  ils  feront  parapher  leur  exploit ,  & 
dater  le  jour  du  paraphe  par  le  Juge  du  lieu  ;  & 
en  fon  abfence  ou  refus ,  par  le  plus  ancien  Pratt. 
cien  ,  &:  fans  frais ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  6. 
du  même  titre. 

On  doit  donner  par  l'exploit  de  demande  copie 
des  pièces  juftificatives  au  défendeur  ;  mais  quand 
00  a  omis  de  le  faire  ,  on  lui  en  peut  donner  copie 
dans  la  (uite  par  un  aâ:e  féparé. 

Il  faut  marquer  dans  l'exploit  le  ycritable  do- 
micile du  demandeur  ,  faute  de  quoi  l'aflignation 
ferait  nulle.  M.  Augeard  ,  tome  i.  chapitre  89. 
rapporte  un  Arrêt  du  9.  Janvier  ,  17»?.  qui  a 
déclaré  nulle  une  afliguation  dans  laquelle  le  Ser- 
gent s'étoic  contenté  d'élire  pour  le  demandeur 
domicile  chez  un  Procureur  du  Parlement. 

L'adjournemcnt  doit  être  donné  parolevant  le 
Juge  du  domicile  du  défendeur  ,  par  la  règle  , 
Aclor  forum  rei  fcquititr.  Leg.  ic).  fi-  6').  ff.  de 
Judiciis.  C'cll  pour  cela  qu'on  dit  ordinairement 
fidem  ejiis  fecutus  es  ;  ejus  ergo  domicilium  fcqiii 
iebcs. 

Cette  regte  foulfre  quelques  exceptions  ,  foit  à 
caud-  du  privilège  que  le  demandeur  a  de  pouvoir 
faire  alligner  le  défendeur  pardevant  un  certain  Ju. 
ge  ,  ou  à  caufe  de  la  choie  qui  fait  la  conteftation 
dont  la  connoilfance  appartient  à  un  certain  Ju- 
ge ,  comme  s'il  s'agit  d'aydes  ,  de  fubfides  & 
autres  droits  dont  la  connoifl'ance  appartient 
à  l'éledion  ou  à  la  Cour  des  Aydes.  Voye\  com- 
pétence. 

Les  conclufions  que  l'on  doit  prendre  dans 
"^  les  a-ljournemens  que  l'on  donne  ,  doivent  être 
faites  fuivant  &  conformément  à  l'adion  que 
l'on  intente  j  &  c'eit  à  quoi  il  faut  bien  pren- 
dre garde.  Nous  avons  ci-delfus  ,  en  parlant 
des  aélions  ,  remarqué  de  quelle  manière  (e 
doivent  drcfler  les  conclufions  qui  leur  convien- 
nent. 

ADJOUSLNEMENT  en  fait  de  Lettres  de 
CHANGE  ,  doit  être  donné  pardevant  les  Juge-Con- 
fuls  ;  &  comme  c'eft  une  Jurifprudence  établie  par 
tout  le  Royaume  ,  qu'un  créancier  ne  peut  intenter 
une  adion  ,  ni  faire  aiïigner  ion  débiteur  pardevant 
un  autre  Juge  que  celui  de  fon  domicile  ;  un  por- 
teur de  lettre  de  change  ne  peut  faire  alTigner  celui 
fur  lequel  elle  eft  tirée  que  pardevant  les  Juge- 
Confuls  qui  font  établis  dans  le  Bailliage,  Prévôté  ou 
Sénéchaudce  dont  il  eft  jufliciable  ,  &  non  pas  par. 
.  devant  les  Juge-Confuls  établis  dans  le  Bailliage, 
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Prévôté    ou     Scnéchaufîée    dout    le   créancier  eil 
jufticiable. 

ADJOURNEMENT  rouR  marchandises 
ïOURNiïs  ENTRE  MARCHANDS  ,  doit  être  donné 
parievant  les  Juge-Confuls  ;  mais  le  créan- 
cier marchand  a  le  choix  de  faire  afiigner  Ion 
débitear  au  lien  de  fon  domicile,  ou  au  lieu 
où  la  promefTe  aura  été  faite  &  la  marchandife 
fournie  ,  ou  bien  au  lieu  auquel  le  payement  doit 
être  fait. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  17.  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  de  1^73.  dont  voici  les  termes. 
»  Dans  les  matières  attribuées  aux  Juge  &  Con- 
))  fuis,  le  créancier  pourra  donner  l'aflignation  à 
»  fon  choix  ,  ou  au  Heu  du  domicile  du  débiteur  , 
»  au  lieu  auquel  la  promelfe  a  été  faite  &  la  mar- 
M  chandife  fournie  ,  ou  au  lieu  auquel  le  payement 
„  doit  être  fait. 

Ce  choit  que  donne  cet  article  au  créancier  ,  eft 
un  droit  particulier ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  pour  lequel  il  eft  accordé,  qui  eft  cer. 
tainement  quand  1!  s'agit  de  créance  entre  Mar. 
chands  ,  caufée  pour  marchandifes  fournies. 

Mais  la  difpofition  de  cet  article  ceffc  à  l'égard 
de  la  banque  &  du  change  ;  car  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  faire  afiigner  l'accepteur 
que  pardevant  les  Juge  &  Confuls  du  lieu  où  cet 
accepteur  eft  domicilié  ,  &  non  pas  pardevant  les 
Juge  &  Confuls  du  lieu  où  le  porteur  eft  de- 
meurant ,  ni  pardevant  ceux  du  lieu  d'où  la  lettre 
a  été  tirée  comme  nous  l'avons  dit  en  l'article 
précéJenr. 

ADJOURNEMENT  poorcommerce 
MARITIME  ,  doit  être  donné  pardevant  les 
Juge  &  Confuls  du  lieu  où  le  contrat  aura  été 
paifé  J  &  non  pas  pardevant  ceux  du  lieu  d'où  le 
vaiffeau  fera  parti  ,  ou  de  celui  où  il  aura  fait 
naufrage. 

C'eft  la  difpofîtion  de  l'article  18.  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  de   1^73, 

AJOURNEMENT  personnel,  efl 
un  Jugement  rendu  en  matière  criminelle  ,  par 
lequel  le  juge  enjoint  à  l'accufc  de  comparoître 
en  perfonne  pardevant  lui  ,  à  jour  certain  &  com- 
pétent ,  pour  être  interrogé  fur  les  charges  &  in- 
formations. 

Quand  le  crime  n'eft  pas  capital  ,  &  n'emporte 
pas  de  peine  afBictive  ,  &  efl  cependant  fujet  à 
quelque  peine  ,  fi  le  Juge  voit  par  les  informations 
qu'il  y  a  charge  fuffifante  contre  celui  qui  eft  accu_ 
fé  »  il  ordonne  qu'il  fera  adjourné  à  comparoir  -par- 
devant  lui  à  jour  certain  &  compétent  ,  pour  être 
oui  E-f  interrogé  fur  les  charges  ù  informations  , 
pour  fur  fon  interrogatoire  être  ordonné  ce  que  de 
raifon. 

Cet  adjournement  emporte  interdidion  de 
plein  droit  contre  l'Offieier  contre  lequel  il  efl 
décerné. 

De  plus  ,  fi  celui  contre  qui  il  y  a  un  adjourne- 
ment perfonnel  ne  comparoît  pas  dans  le  tems  mar- 
qué ,  le  décret  eft  converti  par  le  Juge  en  décret 
de  prifc  de  corps. 
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Voyej    Décret  à'ajournemeot    perfonnel, 

ADJOURNEMENT  a  trois  brieîs  jouis  en 
MATitRL  CRIMINELLE.  II  en  eft  tait  mention  dans 
rOtdonnance  de  François  I.  a  Ys  (ur  Thillc,  chap. 
13.  art.  }if.  Se  à  Villers-Coccercts  ,  en  Août  1535). 
arc.  15. 

Pour  enttndre  ce  que  c'eft  ,  il  faut  fçavoir  qu'en 
vertu  du  premier  défaut  donné  fur  l'adjournement 
perfonnel  en  matière  criminelle  ,  le  Juge  décerne 
un  décret  de  prife  de  corps  centre  l'accufé  ;  &  à 
faute  de  le  pouvoir  appréhender  ,  il  ordonne  qu'il 
fera  adjourné  ,  avec  annotation  &  (aifie  de  fes  biens 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  obéi. 

Cet  adjournement  eft  un  défaut  qui  eft  odroyé 
contre  l'accufé  ,  faute  d'avoir  comparu  dans  la 
quinzaine  ,  &  obéi  au  décret. 

Il  faut  ,  avant  qu'ordonner  cet  adjournement  , 
qu'il  paroifle  par  l'exploit  du  Sergent  qu'il  n'a  pu 
trouver  ni  appréhender  au  corps  l'acculé  ,  Se  des 
diligences  qu'il  a  faites  pour  cela. 

Cet  adjournement  fe  donne  aujourd'hui  par  un 
feul  exploit  à  huitaine  ,  &  non  pas  à  trois  bricfs 
jours  ,  comme  il  fe  donnoit  autrefois. 

Borniet  fur  l'article  S.  du  titre  17,  de  l'Ordon- 
nance de  1670.  dit  que  ces  adjournemens  le  fai- 
foient  en  trois  diverfes  fignifications ,  avec  intima- 
tion de  comparoir  ;  ce  qui  approchoit  plus  du  Droit 
Romain,  ut  confiât  ex  Icge  ad  peremptorium  6S. 
&  fiq»  ff'  de  judic.  &  leg-  contumacia  5  }.  ff.  de  re 
jndic.  £•  leg-  inter  accufatorem  10.  ff.  de  publ.  jti- 
die.  &  à  l'illue  des  plaids  on  appelloit  le  défaillant  ; 
&  s'il  ne  comparoilToit  au  troifieme  ;  il  ctoit  tenu 
pour  conturaax.  Leg.  8.  &■  leg.  9-  cod.  quomodo  & 
quando  Judex- 

Aujourd'hui  ces  adjournemens  fe  donnent  com- 
me non?  avons  dit  ,  par  un  feul  exploit  à  la  hui- 
taine, qui  fc  donnent  à  cri  public  &  (on  de  trompe 
à  la  place  publique  &  à  la  porte  de  la  Jurifdiilion  , 
&  encore  au  devant  du  domicile  ou  réfidence  de 
l'accufé  ,  s'il  en  a  ,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  9,  du 
tir.  17.  de  l'Ordonnance  de  1680, 

11  faut  de  plus  fuivant  l'Edit  de  1^80.  afficher 
le  procès. verbal  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  Ju- 
rifdidion. 

Cet  adjournement  ,  qui  fc  donne  aujourd'hui  à 
huitaine  .  ne  peut  être  fait  fans  préalable  perquifi- 
tiou  de  la  perfonne  ,  laquelle  (e  fait  à  fon  domi- 
cile ,  &  le  Seigneur  qui  l'a  faite  prend  aétc  de  Noto- 
riété comme  il  n'y  eft  point.  Cette  perquiiition  fe 
fait  encore  aux  autres  lieux  où  Tadjourné  frcquen- 
toit  ordinairemenr. 

AinG  ,  adjourner  à  huitaine  en  matière  cri.iiintl- 
le  ,  c'cfl  crier  à  (on  de  trompe  ou  à  cri  public  ,  qa'il 
y  a  un  décret  contre  quelqu'un  ,  après  qu'on  à  fait 
pcrquifition  de  fa  perfonne,  alîn  qu'il  ait  à  compa- 
roir dans  les  trois  jours  en  Juflice  ;  faute  de  quoi 
on  lui  doit  faire  (on  procès  par  contumace  ,  fans 
autre  délai. 

Comme  dans  toutes  les  afiignations  les  tems  des 
délais  doivent  être  toujours  francs  ,  c'cfl  à  dire 
que  ni  le  jour  de  l'adignation  ni  celui  de  l'échéan- 
ce n'y  doivent  point  être  compris  ,•  cela  doit  être 
t.autant  plus  exadement  obfervé  dans  cet  adjour- 
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ûement ,   qae  toutes  les  formalités  dans  U  proccj 
dure  criminelle  (ont  de  rigueur  ,  &:  que  la  moindre 
oaKlHon  en  caufe  la  nullité. 

D'ailleurs  la  contumace  opère  par  fiéliotï  la  pré, 
fomption  d'une  i  "connoillaucc  du  fait  de  la  part  de 
l'accuTé  ;  or  la  fiction  ne  fe  peut  tirer  de  la  contu- 
mace ,  à  moins  qu'elle  ne  loit  valablement  acqui- 
fe  ,  ce  qui  ne  fe  peut  rencontrer  fi  la  forme 
prefcritc  par  la  procédure  n'eft  très  exactement 
obfervée. 

ADJOURNEMENT  a  trois  bRiefs  jours  en 
MATIERE  c  VILE  ,  a  lieu  quaud  on  ajourne  ua 
abîent  qui  ua  ou  qui  n'a  eu  aucun  domicile  ;  ca 
ce  cas  il  peut  erre  adjourné  par  ;un  feul  cri  public  , 
au  principal  marché  du  heu  de  l'établiirement  da 
Siège  ou  l'adignation  eft  donnée  ,  (ans  aucune  per- 
quidtion.  L'exploit  doit  être  controllé. 

Foyc^  l'article  5.  du  titre  i.  de  la  nouvelle  Or. 
donaiice  de  16^7. 

ADJOURNEMENT  a  cri  public  ,  eft  celui  qui 
fe  donne  à  (on  de  trompe,    ci  lieux  accoutumés  à- 
faire  criées  Se  proclamations. 

Imbert,  livre  i,  chapitre  6.  de  Ces  inftitutes  fo- 
renfes  ,  rapporte  fix  cas  dans  lefqaels  ces  adjourne- 
mens ont  lieux.  I".  QuanJ  celui  qu'on  affigne  eft 
ab!ent  ,  &  n'a  point  de  domicile.  11°.  Qjaand  il 
eft  vagabond.  IU°.  Quand  ceux  que  l'on  doit  ad- 
journer font  accoutumés  à  faire  outrage  aux  Ser- 
gcns.  IV».  Quand  on  adjourné  une  Communauté 
de  Ville  ou  Bourg  taillable  ,  qui  n'a  ni  corps  ,  ni 
Chef  de  Communauté.  V.  Quand  il  s'agit  d'ad- 
journer  quelqu'un  pour  crime  à  trois  briefs  jours. 
VP.  Q_iiand  il  eft  incertain  à  qui  peut  préjudicier 
l'ade  qu'on  veut  faire  ,  comme  quand  on  met  le 
bien  de  quelqu'un  en  criée.  ^ 

Tel  étoit  l'ancien  ufage  ,  qui  eft  aujourd'hui 
prefqu'entiérement  aboli. 

Ceux  qui  font  abfens  doivent  être  affignés  à  der- 
nier domicile  :  ain(i  qu'il  eft  dit  en  l'article  8.  du 
fécond  titre  de  l'Ordonnance  de  1667.  Les  Etran- 
gers qui  font  hors  le  Royaume  ,  doivent  cire  ad- 
journés  es  Hôtels  des  Procureurs  généraux  des  Par- 
lemens. 

Les  communautés  d'habitans  doivent  être  aflî- 
gnccf  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  ,  à  l'ifTue  de 
la  McfTe  paroifliale  ou  de  Vêpres,  en  parlanr  au 
Syndic  ,  ou  en  fon  abfence  au  Marguillier,  en  pré- 
fence  de  deux  habitans  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  la 
Déclaration  du   17.  Février  i<;88.  article  3. 

Les  ciiées  ne  (e  font  point  aujourd'hui  à  fon  de 
trompe  ,  mais  par  des  fimples  proclamations ,  com- 
me il  eft  dir  ci.  après  ,   verio  Criées. 

On  n'affigne  aujourd'hui  à  cri  public  &  à  fon  de 
trompe  ,  que  ceux  qui  n'ont  ,  ou  qui  n'ont  eu  au. 
cun  domicile  connu  ,  fuivant  l'arncle  j>.  du  titre  i, 
de  l'Ordonnance  de  16(57.  ^-  les  accufés  qui  font 
en  fuite  fuivant  les  articles  8.  &  9.  du  titre  17.  de 
l'Ordonnance  de  1670,  &  fuivant  l'EJitdu  mois  de 
Décembre  1680. 

ADIDER  ,  vieux  mot  qui  eft  en  ufage  dans  la 
Pratique,  &  fur.  tout  à  la  Chambre  des  Comptes , 
fignilîc  égarer  quelque  titre  ou  papier.  Ce  terme 
Tient  *!e  trouver  à  dire  ,   qui  fignifie  manquer. 
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ADITION  DHfREDiTi-,  ne  fe  difoit  ehez  les 
Komains,  que  de  l'adc  folemnel  par  lequel  un 
hcntier  étranger  déclaroit  pardevant  le  Magifuat 
^u'il  le  porcoit  hcrmcr. 

Paimi  nous  ,  i'adition  d'hérédité  fe  prend  pour 
toutes  fortes  d'ades  ;  méine  pour  de  fiir.ples  dé- 
clarations de  volonté  cjue  fan  un  préfomprif  hé- 
ritier qu'il  accepte  l'hérédité,  ou  pour  toutes  for- 
tes  de  Faits  qui  équ-polent  à  une  telle  déclaration 
Ainh  l'adition  d'hérédité  fe  fait  de  deux  manières! 
I".  Par  une  firr.pic  oéclaraiion  de  volonté  ,  comme 
quand  un  habik-  à  fc  porter  hr'ritier  prend  dans  quel 
que  ade  Ja  qualité  d'héritier ,  il  devient  obligé  par 
ce  moyen  a  payer  coûtes  les  dettes  de  la  fucceffion  , 
quoiqu'elle  ne  (oit  pas   fuifi/ante  pour  cet  effet 

11°.  En  faisant  adc  dhérédité,  c'eft-àdire  en 
oi/pofant  des  biens  de  la  lucc^ffion  comme  maî- 
tres d'icelle.  yoyei  l'article  3 , 7.  de  la  Coutume  de 
Pans. 

Les  effets  de  l'aditLon  d'hérédité  fonr  , 
1°.  Qu'elle  remonte  au  tems  de  la  mort  qui  en 
lait  l'ouverture. 

^    11°.   Qii'eUe    oblige   aux  dettes  du  défunt      & 
a  toutes  les  charges  de  la   fucceflion.  ' 

„.  <''^/  f^^^^^^<^  donne   le  droit  de  tranfmiffion  de 
1  hérédité  aux    héritiers  de  celui  qui  s'eft  porté  hé 
ritier     du  défuur. 

f'oye:^  les  Loix   civiles  ,   féconde  partie  ,  liv     i 
tit.  3.  Seft.  3.  ce  que  j'ai  dit  fur   l'art   3,6.  ïe  la 
Couume   de  Paris  ,  §.  ,.  n.  9.  &   fuivans;  &  ce 
qiK'   l'.ii  dir   CI  deCus  ,  vfrio  Accepcation 

.ADJUDICATAIRE,  eft  le  plus  offrant  &  der- 
nier enchcri/feur  ,  i  qui  on  adjuge  le  bail  ou  la 
propiictr  d'un  héritage  qu'on  afferme  ou  qu'on 
vend  en  Juft'ce.  ^ 

Ce   terme  fignifie  auffi   celui  â  qui  on  adjucre  en 
Juft.ce  des  ouvrages,  des  réparations  au  raba'îs. 

L  adjudicataire  d'un  immeuble,  quand  même 
1  leroit  créancier  de  la  partie  fail,.  ,  ne  peut  fe 
Icrvir  de  (on  décret  qu'il  n'ait  consigné  ,  &  même 
rapporté  la  quittance  de  (a  conhgnarion  ;  (auf  à  lui 
a  le  ,3ire  colloquer  (uivant  l'ordre  de  fes' privi lèches 
&  hypothèques  ,  &  à  toucher  a  (on  rang  de  même 
que  les  autres  créanc-eis  oppofant  au  décret 
ronlT^  l'^Pon,  liv.  ,8.  tu.  6.  nomb.  ,^.  Cha. 
rond.s  ,  liv.  7.  rép.  185.  M.  le  Prêtre  cent  . 
fhap.    jo.  Bainage  fur  la  Coutume  de  Normandie  ! 

daBs    ledecrc  ne  le  trouvent  point,  l'adjudicataire 
a   adlion  contre   Je  pcîurfuivant  criées,    &  peut    fe 

pourvoir  fur  les  deniers  par  lui  conûgnés  pour  le  prix 
de    on  adjudication.  Pmaul.  corn.  t.  Arrêt  ,3/^ 

11  eft  défendu  a  tous  Juges   de  prendre  ^  ferme, 
m  d  acquérir  par  décret  des  héritages  dont  l'adiu- 


J  cation  e  fait  dans  leur  Jurildidîon  ,  ce  qui  efl 
fonde  /ur  le  crédit  qu'ils  ont  dans  leur  Siège  ,  &  que 
par    ce    moyen  ils    pourroient  fe  ménager  des  ad- 

laide  &  des  créanciers  :  parce  qu'il  ar.iveroit  lou- 

ynj  que  ceux  qui  auroient  envie    d'enchérir  .   ne 

e  fcroient  pas  par  déférence   pour  le  Juge  ,  qu'Us 

içauroicnt  vouloir  acqucnr  l'héritage   faili    rcelle- 
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ment.  Barder  ,   tom.  i.   liv.  i.  chap.  i2.  8c  96   & 
hv.  1.  chap.  96.   tom.  t.  Iiv.  3.  chap.    j.Henr^s  , 
tom.    1.    hv.  1.  quef}.  di.Defmaifons.   lettre  A 
nom.  2.  &  M.  le  Prêtre,   cent.  z.  chap.  ^i. 

La  mcme  prohibition  a  lieu  à  l'égard  des 'con- 
feillers  du  Siège,  des  Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  ,  des  Greffiers  &  leurs  Commis.  vo}e?  Tron. 
çon,    fur  l'art.  35^.  de  la    coutume  de  Paris. 

Cette  prohibition  faite  au  Juge  a  été  étendue  à 
les  enfans.  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit 
le  6.  Septembre  1^14.  qui  cafle  Tatijadication  faite 
au  (ils  du  Lieutenant  gén  rai  de  Boulogne  en  fon 
Siège.  Mornac,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  part.  i. 
art.  77.  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  caffe  une  ad- 
judication  faite  à  la  femme  d'un   Ju^e. 

Mais  ceci  ne  regarde  que  les  adjudVations  qui 
fe  font  par  décret  forcé;  car  un  Juge,  eu  autre 
Officier  d'un  Siège  ,  peut  s'y  rendre  adjudicataire 
d'un  bien  ,  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  faite  à 
la  charge  du  décret;  auquel  cas  il  ne  peut  point 
être  caflé  ,  attendu  la  Rélatien  qu'il  a  au  contrat. 
La  laiIoB  ,  ett  que  parmi  nous  il  el}  permis  aux 
Juges  d'acquérir  par  contrats  velontaires  des 
biens  fitués  dans  l'étendue  de  leur  refTort.  Ainfi  il 
leur  ea  permis  de  fe  faire  adjuger  les  biens  qu'ils 
y  ont  acquis  ,  lorfque  l'adjudication  s'en  fait  par 
des  décrets  volontaires  ,  à  la  charge  defqucls  les 
contrats  de  vente  ont  été  faits. 

Un  tuteur  peut  fe  rendre  adjudicataire  des  biens 
de  fon  rnineur  faifîs  &  mis  en  criées  à  la  requctc 
de  fes  créanciers  ,  au  cas  qu'il  n'y  au  point  de  dol 
ni  de  fraude  de  la  part  du  tuteur  ^  autrement  le 
mineur  pourroit  faire  caffcr  l'adjudication,  s'il 
prouvoit  que  par  le  fait  de  fon  tuteur  fes  biens  lui 
euffent  été  adjugés  à  vil   prix. 

Si  un  tuteur  qui  auroit  des  deniers  pupillaires 
oihfs  ,  s'ètoit  rendu  adjudicataire  de  quelques 
biens  ,  fon  mineur  ne  pourroit  pas  prétendre  que 
ces  biens  lui  appartiennent  ,  conformément  à  la 
Loi  Kes  qude  yff.  de  jure  dot.  &  à  la  Loi  5"/  Patronus , 
cod.  Communia  utriufque  judicii.  Le  mineur  peut 
feulement  demander  à  fon  tuteur  les  intérêts  de  fes 
deniers  pendant  le  tems  qu'il  a  dû  les  faire  profi- 
ter &  en  faire  emploi. 
Voye^  adjudication. 

ADJUDICATAIRE  des  bois,  doit  payer  les 
droits  d'entrée  &  de  recollement  aux  Officiers  , 
fçdvoir  ,  trois  liv.  par  arpent  de  ventes  ordinal! 
tes  ,  &  trente  fols  par  arpent  de  recepage  ,  payables 
moitié  en  entrant  dans  l'ufencc  ,  &  l'autre  moitié 
après  le  recollement  &  congé  de  jouir  adju^^è  • 
moyenant  quoi  Sa  Majefté  cfh  déchargée  des 
drous  d'entrées  &  de  recollemens. 

Ainfi    jugé    par    plufîeurs    Arrêts     du    Confeil 
qui  dérogent   à  cet  égard  à  l'art.  7.   du  tu.   5.    de 
l'Ordonnance    de   i66i). 

^  ADJUDICATION,  eft  tout  ce  qui  eft  accordé 
a  quelqu'un.  L'on  fe  ferr  du  mot  adjuger  ,  pour 
lignifier  accorder.  Par  exemple,  on  dit  ,  mes  cou. 
clujions  m  ont  été  adjugées  ,  pour  dire  qu'on  a 
gagne   foo  procès. 

On  dit  auffi  ;  cette  chofe  ou  ce  bien  ma  été  ad. 
ju£e  pour  une  telle  fomme ,  ce  qui  veut  due  que 
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telle  chofs  a    été  vendue  &  accordée  poar  un  tel 

prix  à  une  rente  publique. 

Elle  eft  alors  appeilce  adjudication  par  décret, 
lorfqu'elle  eft  d'un  immeuble  ,  laquelle  doit  être 
précédée  &  accompagnée  de  pluûeurs  conditions 
que  nous  avons  rappoité   ailleurs. 

Pour  ce  qui  eft  des  adjudications  des  chotes 
mobiUaires  ,  elle  It  font  par  un  Huiilier  par  au- 
torité de  Juftice,  c'cft-à-dire  en  vertu  d'uu  Juge, 
ment  qui    l'ordonne. 

ADJUDICATION  sauf  auiNZAiNE. 
Pour  entendre  ce  que  c'efl:  ,  il  faut  Içavoir  que 
quand  un  immeuble  eft  faiG  réellement  ,  le  pour, 
fuivant  fait  procéder  aux  quatre  criées  ,  &  en 
obtient  une  S-ntence  de  certification  du  Juge  où 
eft  fitué  l'héritage  ;  cnfuite  il  obtient  un  congé 
d'adjuger  ,  &  fait   l'enchère  de   quarantaine. 

Ce  délaide  la  quarantaine  expiré,  &  le  jour 
marqué  par  l'affiche,  ou  parle  placard  de  l'enchè- 
re de  quarantaine,  étant  arrivé  .le  Procureur 
pourfuivant  le  préfente  au  lieu  où  fe  doit  faire 
l'adjudication  ,  &  on  lui  adjuge  le  bien  faifi  ,  (auf 
quinzaine.  ^ 

Cette  adjudication  ,  qui  le  fait  aind  ,  &  a  laquel- 
le on  ajoute  ces  mots  ,  fauf  quinzaine  >  n'eft  qu'une 
adjudication  fictive  qui  deviendroit  cependant  dé- 
finitive ,  fi  après  plufieurs  rcmifes  il  ne  fe  préfcntoit 
peifonne  pour  enchérir.  Mais  celui  qui  en  a  la  di- 
reftion  la  met  à  fi  bas  prix  ;  qu'il  n'appréhende 
pas  qu'elle  tienne   à  fon  défavautage. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine  ,  doit  être  fi- 
gnifiée  à  la  Partie  faifie  &  aux  créanciers  oppolans. 
La  quinzaine  portée  par  l'adjudication  fur  (a  pre- 
mière enchère  étant  échue  ,  on  fait  une  nouvelle 
publication  de  la  première  enchère,  &  on  reçoit 
celle  des   Procureurs  qui   viennent  pour  enchérir 

Mais  ce  n'eft  qu'après  trois  remifes,  chacune 
de  quinze  jours  ,  qu'on  fait  l'adjudication  par  dé- 
cret ,  que  nous  appelions  l'adjudication  déinitive  , 
à  la  différence  de  l'adjudication  fauf  quinzaine. 

Quoique  tcoFs  remiles  (oient  fuffifantes  pour 
procéder  à  l'adjudication  par  décret  ,  le  Juge 
peut  toujours  en  accorder  un  plus  grand  nom- 
bre ,  quand  on  lui  tepré^nte  que  le  bien  n'a  pas 
été  porté  à  fa  jufte  valeur. 

ADJUDICATION  par  df'cret  d'un  héri- 
tage ,  eft  la  vente  qui  fe  fait  en  Juftice  ,  au 
plus  offrant  &  dernier  cnchériffeur  ,  d'un  héri- 
tage faifi  réellement. 

Certc  adjudication  fe  fait  en  vertu  du  congé 
d'aiju2;er  après  l'enchère  de  quarantaine  ,  l'adju- 
dication fauf  quinzaine  ,  &  les  remifes  ,  qui  doi- 
vent être  au  moins  au  nombre  de  trois,  comme 
nous  l'avons  dit  eo  l'article  précédent.  Sur  quoi 
il  faut  temarquer  que  le  pourfuivant  doit  faire  pu- 
blier la  plus   forte    enchère  de    chaque   remife. 

Dans  l'expédition  du  décret  ,  le  Greffier  doit 
faire  mention  de  toute  la  procédure  qui  a  été 
faite  pour  y  parvenir  :  après  quoi  il  met  le  dif- 
pofitif  de  l'adjudication. 

Cette  adjudication  transfère  non-lculement  la 
propriété  de^l'hét'tage  envers  l'adjudicataire  ,  mais 
clic  purge  les  hypothèques. 
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L'adjudicarion  par  décret  eft  donc  an  titre  ^ui 
donne  la  propriété  ;  au  lieu  que  les  autres  Jugemens 
ne  transfèrent  point   le  domaine  ,    mais  déclarent 
feulement  à  qui  des  deux  contendans  la  choie  appar- 
tient. Sentenua  Ju.ii^-is  dominium  non  tranfert.fed 
déclarât  tantîim  ad  qiiem  res  de  qva  agitur  /'«'•""«'• 
Ce   titre  d'acquifition  tranflanfde  propriété ,  clt 
néanmoins    fujet   aux  mêmes    régies    que  les  con- 
ttats    de    ventes  ,    à    l'exception    de    quelques-uns 
qui  lont    en   très-petit    nombre.   Amfi    l'adjudica- 
tion   par  décret    eft  fujette    aux  droits  de  lods    & 
ventes,  &    au   retrait   tant    lignagcr   que    féodal, 
dans     les  Coutumes   qui   ne  l'en  exemptent    point 
exprelfémenr.   f'oyel  le  Traité  de  la  vente  des  im. 
meubles  de  M.  d'Hericeurt  ,  chap.    ii.nomb.  13. 
Mais  voixi  une  règle  à  laquelle  les  ventes  ordinal- 
res  font  rujcttes,  &  à  laquelle  les  adjudications  par 
déctet  ne  lont  pas  :  c'cft   que  la  vilité  du    ptix   n'a 
pas  lieu  dans  les  adjudications  qui  le  font  par  dé- 
cret. Elles  ne  peuvent  être  calTées  ,  lous  prétexte  de 
minorité  ,  ni  fous  prétexte  de  Iczion  d'outre  moitié. 
Papon,   liv.  18.  tit.  6.  n.  53.  Bibliothèque  de  Bou. 
chel  ,   verio  Criées  i  Brodeau,   lettre  D  ,  chap.  31. 
La    raifon    eft  ,    que    celui    qui    fe     rend   adju. 
dicataire    par    décret    fait  juridiquement  &    avec 
toutes  les   formalités  requifes  ,  contradefous  l'aa- 
torité  de  la  Juftice.  Amfi  ,    comme  dans    ces  for- 
tes   de  ventes    publiques  ,   tout   eft    préfumé    fait 
dans  l'ordre  ;   d'ailleurs  ,  comme    il    eft  de    l'inté- 
rêt public  que  des  adjudications  faites    avec  tant 
de   formalités  fubfiftcnt  ,   on   ne   peut  donner    at- 
teinte à  une  adjudication    d'un    bien  appartenant  , 
foit  à  un  majeur,   foit  à  un   mineur. 

Cependant  ,  quand  l'adjudication  eft  faite  dans 
une  Juftice  inférieure  ,  l'on  peut  en  intcrjetter 
appel  pardevant  le  Juge  fupérieur  ,  pour  raifoa 
de  quelque  défaut  par  rapport  au  fond  ,  ou  par 
rapport  à  la  forme. 

L'adjudication  par  décret  ne  fe  fait  jamais  que 
fous   trois    conditions. 

La  première  ,  que  l'adjudicataire  fera  tenu  des 
droits  feigneuriaux  pour  raifon  de  l'héritage  à  lui 
adjugé.  Mais  cela  ne  s'entend  que  du  cens  ,  à 
moins  que  le  Seigneur  n'eût  formé  fon  oppofition 
pour    d'autres, 

La  féconde,  qu'il  fera  tenu  de  remboiirfcr  au 
pourfuivant  les  frais  ordinaires  de  criées.  A  l'é- 
gard des  frais  extraordinaires,  ils  fe  prélèvent 
Tur  le  prix  de  la  chofe. 

La  troifieme  ,  que  l'adjudicataire  confignera  le 
prix  de  l'adjudication  dans  huitaine,  non  compris 
le  jour  de  l'adjudication  ,  ni  celui  de  l'échéance. 
Si  l'adjudicataire  manque  à  configner  dans  ce 
rems  ,  outre  que  l'adjudicataire  m*  fait  pas  les 
fruits  fiens  ,  le  pourfuivant  peut  le  faire  contrain- 
dre ,  même  par  corps  ,  à  configner  ,  &  demander 
en  même  tems  qu'il  foit  procédé  à  la  réadjudi- 
tion>  à  la  folie    enchère  de    l'adjudicataire. 

Il  faut  néanmoins  excepter  s'il  y  a  voit  appel 
de  l'adjudication  ,  ou  s'il  furvenoit  quelqu'autic 
conteftation  qui  rendit  douteux  le  droit  de  l'ad- 
judicataire. 

Sans  cette  circonftance  ,   il   faut  nccefTaircmcnt 

que 
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«jue  la  confignatîon  du  prix  fe  faffe  dans  la  huitai- 
ne ;  &  faute  de  ce  ,  le  pourfuivanc  peut  procéder 
contre  lui ,  comme  nous  l'avons  dit  :  &  de  plus  il 
ne  fait  pas  les  fruits  fieos. 

La  raifon  eft ,  que  c'eft  la  quittance  de  conC- 
gnation  qui  rend  propriétaire  celui  à  qui  l'adjudi. 
cation  eft  faite,  &  qui  accomplit  la  vente  de  la 
part  de  l'adjudicataire. 

L'adjudicatiou  par  décret  étant  faite  ,  le  Pro. 
cureur  pourfuivant  eft  obligé  de  mettre  au  Greffe  , 
dans  vingt  quatre  heures  de  l'adjudication  ,  toutes 
les  procédures  du  décret,  &  toutes  les  pièces  juf- 
tificatives  de  la  propriété  de  l'immeuble  faili. 

C'eft  aufli  pour  cette  raifon  que  le  décret  ne 
peut  ctre  (celle  avant  ce  tems  que  l'on  donne  au 
Procureur  pourfuivant  pour  la  remile  des  titres  , 
afin  que  par  cette  remife  par  le  fcel  &  la  délivran- 
ce du  décret,  la  vente  foit  parfaite  du  côté  du 
■vendeur  ,  c'cft-à. dire  ,du  pourfuivant  criées. 

L'aJjudication  par  décret  eft  nulle,  quand  elle 
n'eft  pas  révctue  de  toutes  les  formalités  requi- 
fes.  Elle  eft  aufTi  nulle  par  rapport  à  l'héritage 
d'un  tiers  qui  auroit  été  compris  dedans  ,  & 
dont  le  propriétaire  n'auroit  pas  été  dépolîédé  pat 
les  baux  judiciaires  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  14.  Février  1^24.  rapporté  par  Bardet , 
tom.  1.    liv,  z    chap,  7. 

Les  adjudications  par  décret  des  immeubles 
mis  en  criées  ,  par  exécution  d'Arrêts  de  la  Cour  , 
doivent  fe  faire  en  icelle  ,•  &  les  autres  faites  en 
yettu  de  Sentence  ,  fe  doivent  faire  aux  Siet^es  où 
Jefdites  Sentences  ont  été  rendues. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  biens  mis  en 
criées  en  vertu  d'obligations  &  contrats  ,  elle 
doit  fe  faire  pardevant  les  Juges  aiixquel  l'exécu. 
tion    defdites    obligations   &    contrat  appartient. 

Les  Juges  ne  peuvent  pas,  félonies  régies ,  fe 
rendre  adjudicaraires  diredement  ou  inditede- 
ment  des  biens  qui  fe  vendent  pat  décret  forcé  en 
leur  Siège,  roy^^  Hcnvys ,  tom,  i.  liv.  2.  queft.  61. 

Les  Gtefficrs  ne  le  peuvent  point  aulli  ;  parce 
que  fous  le  terme  d'Officiers  d'une  Jurifdidion  , 
lesGuffi.rs  font  compris;  mais  non  pas  les  Avo- 
cats &  Procureurs  de  la  Jurifdidion. 

Comme  l'adjudication  par  décret ,  rend  l'adiudi. 
cataire  propriétaire  de  l'immeuble  à  hii  adjugé  ; 
fi  après  une  telle  adjudication  le  fonds  petit  ,  la 
pette  tombe  fur  l'adjudicataire  .  fmvant  la  ré-^lc 
res  fua  domino  périt- 

Mais  fi  l'adjudicataire  ne  pouvoir  jouir  du  bien 
qui  lui  a  été  adjugé  .  comme  fî  on  avoir  énoncé 
dans  les  criées  &  dans  l'adjudication  foisante  ar, 
pens  de  terte  ,  &:  qu'il  n'y  en  eût  que  quarante  ' 
il  pourroit  demander  une  diminution  fur  le  prix 
de  fon  adujudication  ;  &  fi  tout  le  prix  avoir  été 
diftribué  aux  créanciers  ,  on  condamneroit  les 
créanciers  derniers  colloques  à  rendre  à  l'adjudi. 
cataire  ce  qu'ils  auront  touché  ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  auroit  été  fixée 
la  diminution. 

_  Il  en  eft  de  même  quani  il  fe  trouve  fur  le  bien 
décrété    quelque  charge  qui  n'a   point   été  purgée 
par   décfct   ,   comme  le  douaire    d'une    femai; , 
Tome  /. 
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qai  n'étoic  po;nl"oti«ft  dans  le  rstas  du  décret  Se 
pour  lequel  il  n'étoit  point  nécefTaire  de  former 
oppolition  aur  criées. 

On  fuit  la  même  règle  quand  il  fe  fait  une  dif- 
tradion  d'une  partie  dîs  biens  adjugés  ,  à  caufe 
d'une  fubfticution  qui  n'étoit  point  ouverte  au 
tems  du  décret. 

Dans  les  cas  propofés  ,  il  eft  très-jufte  que  ceux 
qui  ont  fait  veadre  un  bien  en  Juftice  ,  pour  ctrr 
paj-és  de  ce  qui  leur  étoit  dil  ,  &  qui  en  ont  touché 
le  prix  ,  faffenc  jouir  l'adjudicataire  ,  ou  qu'ils  lui 
reftitucnt  ce  qu'ils  ont  touché. 

Il  eu  eft  même  dû  dans  ces  cas  des  domrïvages-& 
intérêts  à  l'adjudicataire  par  h-petrtfuiTai^t  ,  fau- 
te de  le  faire  jouir  du  bien  qui  eft  compris  dans 
l'adjudication. 

Mais  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  dommages  &  ia- 
térêts  dans  le  cas  où  l'héritage  adjugé  feroit  retiré 
par  tetralt  lignager  ,  ou  par  retrait  féodal. 

voye^l  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  de 
Mr.  d'Hrricourt  ,  chap.  n.  qui  a  traité  des  diffé- 
rentes manières  de  fe  pourvoir  contre  les  adjudica- 
tions par  décret. 

Au  refte  ,  il  y  a  deux  fortes  d'adjudications  par 
décret,  l'une  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  décret  forcé  ,  & 
l'autre  qui  fe  fait  du  confentemcnt  des  Parties  ,  à 
l'effet  de  purger  les  hypothèques  par  le  moyen 
d'un  décret  volontaire,  i'oye7  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Décret  forcé  ,  &  Décret  volontaire. 

Touchant  ceux  qui  peuvent  fe  rendre  adjudica- 
taires ,  V.  Adjudicataire. 

ADJUDICATION   a    la    barre  de  la 

COUR  ,  POUR  EVITER  LES  FRAIS  D'UN  DECRET. 

Pour  entendre  ce  quec'cft,  il  faut  favoir  que  les 
frais  d'un  décret  ,  abforbent  quelquefois  le  ptir 
d'un  immeuble  faifi  réellement  ;  de  manière  qu'il 
n'en  revient  pfefqje  rien  aux  créanciers  ,  même  à 
ceux  qui  ont  un  privilège  fpécial  fur  l'immeuble 
faifî  réellement. 

C'eft  ce  qui  faitque  quand  un  créancier  privilé- 
gié voit  qi]e  l'immeuble  fur  lequel  lia  unpciviîégçe 
ne  fufHt  pas  pour  foutenir  les  frais  d'un  décret  ,  il 
demande  qu'il  loit  adjugé  à  la  barre  de  la  Cour  fans 
décret. 

Il  préfente  à  cet  effet  fa  requête  ,  dans  l3_ 
quelle  il  expofe  d'abord  l'intérêt  particulier  qu'il 
a  que  le  prix  d'un  tel  héritage  faifi  réellement  ne 
foit  pas  confommé  en  pure  perte  pour  les  créan- 
ciers :  &  d'ailleurs  qu'il  n'eft  pas  faffifant  pour 
fupporrer  hs  frais  du  décret. 

Enluite  il  conclud  à  ce  qu'il  pLiife  à  la  Cour  or- 
donner que  ledit  héritage  fera  adjugé  à  la  barre  de 
la  Cour  ,  fans  décret  ,  pardevant  un  de  Mcjjîeurs 
les  Confeïllers  ,  tel  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commet, 
tre  à  cdt  effet, après  trois  publications,  &  arches  pu- 
bliées &  apvoféts  aux  lieux  néce(faires  &  accoutumés. 

Il  taut  lignifier  cette  requête  au  procureur  pour- 
fuivant, à  la  Partie  faifie  ,  &  au  Procureur  da 
plus  ancien  ctéancier  oppofant.  En  cenféquence 
de  cette  requête  ,  on^  paife  un  appointement  ea 
droit  &  joint  à  l'inftance  ;  en  conféquence  du- 
quel ,  fur  les  railbns  dts  parties  ,  la  Cour  ordon- 
ne ce  qu'elle  juge  à  propos.  ' 
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Quand  elle  ordonne  <jae  i'acijudication  de  l'hc- 
ritajie  le  feia  à  la  barre  de  Fa  Cour  après  trois  pu- 
blications ,  &  aioches  pubiiccs  &  appofées  es 
lieux  ordinaires  après  qae  le  poursuivant  j  a  fait 
procéder  ,  l'adjadicat'.on  fe  fait  de  l'héritage  à  la 
barre  de  la  Cour,  pir  le  ConfcilLr  qui  a  été  com. 
mis  à  cet  effet. 

Ctttî  adjudication  trançfere  véritablement  en 
la  pirfonne  de  l'adjudicataire  la  propriété  àf  l'hc- 
litege  ;  mais  elle  ne  purge  pas  les  hypocbcqucs  , 
parce  q'j'il  ti*y  a  que  le  décret  qui  les  purge  ;  tou. 
te  autre  adjudication  n'étant  réputée  qu'une  (im- 
pie vente  qui  n'eft  pas  faite  en  juftice. 

A  DJ  UD  I  C  ATI  ON  d'an  immeuble  faifi 
rcellenîcnt  ,  faite  à  un  ancien  créancier  fur  le 
pied  de  l'eftiaiation.  Cette  adjudication  Te  fait  par 
autorité  de  Juftice  ,  fur  la  demande  d'ua  créancier 
privilégié,  ou  d'un  ancien  créancier  hypothécaire, 
qui  iix  le  fondement  que  fi  la  pourfuite  des  criées 
a  lieu,  le  prix  de  l'adjudication  fera  ablorbé  en  frais  , 
a  prcfcntc  fa  requête  ,  tendante  à  ce  que  l'héri- 
tage (aifi  réellen^ent- lui  foit  adjugé  pour  le  prix 
auquel  il  (eta  cPtimé  par  les  experts  ,  en  déduction 
de  Tes  créances. 

M.  Henrys  ,  tom.  i.  livre  4.  chapitre  6.  queft. 
î5>.  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui    l'ont  Jugé  ainfi. 

Mais  pour  qu'un  créancier  puifle  fe  rendre  ain/i 
adjudicataire  fuivant  l'cftimation  ,  il  faut  qu'il 
offie  : 

1°  De  rembourfer  les  créanciers  antérieurs  s'il  y 
en  a. 

Il",  De  laider  les  héritages  aux  autres  créan- 
ciers à  condition  de  les  payer  ,  ou  de  les  faire 
porter  à  un  fi  haut  prix,  qu'il  puifle  être  payé  de 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  tant  en  principal  ic  intérêts  , 
que  frais  &  dépens  ,  &  d'en   donner   caution. 

Cette  demande  peut  être  faite,  non. feulement 
avant  le  congé  d'adjuger  ,  mais  aufli  aptes  ,  at- 
tendu qu'elle  eft  fondée  fur  l'équité  ,  à  l'effet 
d'empêcher  que  les  biens  ne  foient  conforamés  en 
frais  au  préjudice  des  créanciers, 

l'oye-^  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret  de  M.  d'Héricourt ,  ch.  6.  nom.  ii. 

Au  relU- ,  dans  le  cas  d'une  faifîe  réelle  pendan- 
te  à  une  Juri/didion  inférieure,  un  cr-cancier  ayant 
interjette  appel  au  Parlement  de  quelques  Jiige- 
meus  concernant  le  décrer  ,  ne  peut  y  demander 
comme  créancier  privilégié  ,  ou  comme  plus  an 
cien  ,  que  l'héritage  faifi'lui  foit  donné  fur  l'étant 
n.oins  de  ces  cré<înces  ,  attendu  que  c'efl  une  de. 
jnande  principale  qu'il  roit  former  en  la  Jurifdic- 
tion  où  la  faiîie  réelle  eft  pendante, 

Airfi  jugé  par  Arrêt  le  22.  Février  170  j ,  rap- 
porté dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Au- 
dienees. 

AD  JUDI  C  ATIO  N  PAR  provision  ,  non- 
obftant  l'appel.  Comme  Tappel  a  réeuliére- 
ment  un  effet  fufpedif  ,  on  ne  peut  pafTer  à  l'ad. 
judication  par  provifion  nonobftant  l'appel.  Mais 
en  fait  de  faifie  réelle  l'appel  qui  en  eft  interjet- 
te ,  ou  celui  qui  eft  intetjetté  des  criées,  ne  fuf- 
pend  pas  les  procédures  qui  fe  font  pour  parvenir 
à  l'adjudication  exclufivement  ,  i'il  n'y    a  point 
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d'appel   da^  congé  d'adjuger;  car  s'il  y  en  a  un  , 
Il  n'eft  pas  permis  de  paficr  outre. 

F03  P7  Appel  de  laifje  ree  le  3c  des  criées, 

ADJUDICATION  contre  laoitelle  on  peut 
SE  POURVOIR  eft  celle  qui  eft  vicicule  ,  ou  par 
rapport  au  fond  ,  ou  par  le  manque  de  quelque 
formalité. 

Par  rapport  au  fond,  comme  quand  le  bien  adju- 
gé a  ère  vendu  lut  celui  qui  n'en  écoit  point  pro. 
prictaire  ,  ou  pour  une  choie  qui  n'ètoit  point  due. 

Par  le  manque  de  quelques  furmalités  en  prou- 
vant que  les  formalités  ellentielles  n'ont  point  été 
oblervées  ,  ou  en  attaquant  le  décret  ,  fous  pré- 
texte que  le  pourfuiraut  ne  prouve  point  que  ces 
formalités  ayant  écé  obfervées. 

Quand  une  a.ijudicacion  par  décret  eft  faite, 
ceux  dont  les  biens  ont  été  adjugés  n'ont  en 
France  que  trois  moyens  pour  fe  pouvoir  contre  : 
fçavoir  la  tierce  oppofition  ,  ou  la  requcce  civi- 
le ,  quand  l'adjudication  a  été  faite  en  une  Cour 
louveraine  ;  &  la  voix  d'appel  ,  fi  le  bien  a  été 
adjugé  pardevant  les  Juges  fubalternes. 

voye^  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  de 
M.  d'Hér'court  ,  chap.  1.  nomb,  7.  &  fuiv. 

ADJUDICA  TION  IN  FAIT  Dt  PARTA- 
GE ,  n'eft  autre  chofe  que  la  licitation  d'un  im- 
meuble ,  lequel  pouvoir  ailértient  fe  partager  ,  & 
qu'on  a  adjugé  pour  le  tout  à  quelqu'un  des 
copropriétaires.  Voyi'^  Licitation, 

ADJUDICATION  deBaux  jud  ici  a  iRES.vojej 
Baux  Judiciaires. 

ADJUDICATION  a  L'EXTiNcnoN  de 
la  CHANDtLLE.  Autrcfois  là  vcntc  dcs  bicns  d'un 
débiteur  fe  faifoit  à  l'cxtindion  de  la  chandelle  ; 
mais  pluficuis  Arrêts  ont  défendu  de  procéder 
ainfi  à  l'adjudication  des  biens  miscn  criées,  voyej 
Chenu,  queft.   14. 

Ainfi  ces  fortes  d'adjudications  n'ont  plus  lieu 
que  pour  les  baux  des  Fermes  du  Roi  voye\  ci. 
après  Baux  des  Fermes  du  Roi. 

ADJUDICATION  dis  Fermes,  eft  l'ade  par 
lequel  on  adjuge  les  fermes  du  Roi  au  plus  offrant 
&  dernier  enchcrifteur. 

Ces  adjudications  fe  font  au  Confeil  de  Ditec- 
tion  ,  de  l'autorité  des  Commilfaires  du  Conicil 
nommés  pour  cet  efïèt. 

Pour  procéder  à  l'adjudication  des  Fermes,  fix 
mois  avant  l'expiration  des  baux  ,  on  drelfe  au 
Confeil  de  diredion  ,  des  affiches  ,  qui  contiennent 
les  conditions  &*letems  des  baux  qui  doivent 
être  renouvelles  ,  &  on  les  envoyé  à  tous  les  Bu- 
reaux des  Finances  des  Généralités,  dans  l'étendue 
de/quelles  les  droits  (e  doivent  percevoir,  pour  y 
être  publiées  ,  desquelles  publications  les  Trefo- 
riers  de  France  font  tenus  d'envoyer  incelfamment 
leurs  procès  verbaux  au  Confeil. 

Trois  mois  avant  l'expiration  defdits  baux ,  pa- 
reilles afSches  (ont  publiées  au  Conicil  de  Direc- 
tion ,  &  appofées  aux  lieux  accoutumés. 
^  Les  affiches  doivent  être  principalement  appo. 
fées  aux  portes  du  Louvre  &  de  la  Salle  du  Con. 
feil  ;  &  la  publication  en  doit  être  faite  à  l'Audien- 
ce du  Confeil ,  par  les  Huiflicrs  qui  y  fervent.  El- 
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les  y  doivent  être  publiées  à  trois  différens  jours  , 
au  dernier  defc]uels  l'adjudication  efl:  faite  au  plus 
offrant  &  dernier  enchéri/Teur  ,  fauf  huitaine  , 
après  laquelle  pareilles  affiches  font  publiées  à 
l'Audience  du  Confeil  ,  où  les  nouvelles  enchères 
peuvent  être  reçues, 

^Touces  perfonnes  folvab'les  &  bien  caution, 
nées  (ont  reçues  à  faire  les  enchères  par  la  bou- 
che des  Avocats  ;  &  l'adjudication  fe  fait  à  l'ex. 
tindion  de  la  chandelle  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
cnchérideur. 

Cet  adjudicataire  eft  ordinairenient  un  Commis 
qui  ne  fait  que  prêter  fon  nom  aux  fermiers  gêné, 
raux  ou  traitans  :  &  c'efl:  fous  (on  nom  qu'ils  paf. 
fent  le  bail  des  Fermes  ou  Traités  qu'Us  font  avec 
le  Roi  ;  c'eft  aulli  (ous  fon  nom  qu'ils  font  les  pour- 
fuites  ,  contrainces  5c  diligences  néceffdires  pour 
le  recouvrement  des  deniers  defdites  Fermes  & 
Traités. 

^  L'adjudication  des  Fermes  étant  faite  ,  l'Avocat 
a  qui  la  ferme  cffc  adjugée  ,  eft  tenu  de  faire  ,  dans 
les  vingt. quatre  heures,  fa  déclaration  au  Greffe 
du  Conicil  ,  du  nom  de  l'adjudicataire  &  de  fes 
cautions  ,  &  tous  d^ux  font  tenus  de  ligner  l'ade 
de  leur  cautionnement  au  Greffe  du  Confeil  dans 
les  trois  jours  fuivanc  ;  à  faute  de  quoi  ,  &  ledit 
tems  pîlfé  ,  la  Ferme  eft  de  nouveau  publiée  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire  &  de  (es  cau- 
tions. 

Apres  une  adjuiication  pure  &■  fïmple  ,  aucune 
enchère  n'cfl;  "reçue  ,  (i  elle  n'elt  faite  pat  tierce. 
ment,  foye'l  Ticrcement. 

Trois  jours  après  que  l'a.-Ijudicicion  eft  faite, 
les  adjudicataires  font  tenus  de  .lonaer  un  état  cer. 
tifié  d  eux  des  noms  &•  [urnon3s  de  tous  ceux  qui 
/ont  intérelfés  dans  l'affaire  ,  avec  les  parts  &  por. 
lions  que  chacun  a  dans  la  fociété. 

Voyc^  Baux  des    Fermes    du    Roi.    rojyef  aulli 
l'Ordonnance  de  1680.  pour  les  Aydes  &  Gabelles 
titre  I. 

ADJUGER,  fignifie  en  général  accordera 
quelqu'un  fes  prétendions.  Ce  terme  fignifie  auffi 
très.louvcnt  concéder  en  Juftice  ,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérilfeur  ,  un  immeuble 'à  l'encan, 
ou  un  héritage  par  décret.  Il  fignifie  aufîi  quelque, 
fois  l'adjudication  que  l'on  fait  par  autorité  de 
Juixice  ,  d'un  bail  ou  d'ouvrages  &  réparations  au 
rabais. 

ADMETTRE  ,  a  la  même  fîgnification  que  re. 
cevoir.  Par  exemple,  on  dit  qu'on  a  été  adm.is  (  pour 
dire  qu'on  a  été  reçu  )  à  faite  preuves  de  k%  faits 
juftificatifs. 

ADMINICULE  ,  fignifie  commencement  de  preu. 
ve  ,  ou  une  preuve  imparfaite;  comme  quand  on 
dit  ,  il  y  a  beaucoup  de  préfomptions  &  d'admini- 
cules  contre  cet  accufé. 

Quand  il  y  a  nombre  de  préfomptions  &  d'ad- 
minicules  contre  un  accufé  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
pas  fulfilantes  piiur  le  faite  condamner  ;  elles  peu- 
vent néanmoins  porterie  Juge  à  lui  faire  donner  la 
qu.-ftion  ,  &  même  quelquefois  à  le  condamner  en. 
fuite  à  quelque  peine  ,  au  cas  qu'il  dénie  toujours 
avoir  commis  le  crime  dont  il  eft  acculé  ;  mais  le 
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Jage  en  ce  cas  ne  k  conLÎamne  qu'à  une  moiniic 
peine  que  celle  qui  eft  prononcée  par  la  Loi  contre 
ceux  qui  font  pleinement  convaincus  d'avoir  com- 
rais  ce  crime. 

ADMINISTRATEUR  ,  eft  celui  qui  a  le  foin 
des  biens  &  de  la  perlonne  de  quelqu'un  Un  p?re  , 
par  exemple  ,  eft  appelle  le  légitime  adminiftrateùr 
de  /es  enfans.  Il  peut  en  cette  qualité  recevoir  & 
donner  des  quittances  pour  &  au  nom  de  (on  hls 
mineur. 

Mais  la  qualité  d'admiaiftr?teur  n'eft  pas  fufîi- 
(ante  pour  qu'il  puiffe  aliéner  ou  eno-op-er  fes  im. 
meubles  ;  ce  qui  eft  fi  rrai  ,  qu'il  ne ''peut  pas  vala- 
blement accepter  pour  lui  une  donation  ,  &  qu'il 
faut  pour  cet  effet  lui  créer  un  curateur  à  ciufe 
que  toute  donation  contient  toujours  quelque  cf. 
pece  d'obligation  de  la  part  du  donataire  ,  q-ianl 
ce  ne  feroit  que  de  fournir  des  alimens  au  dona. 
teur  ,  en  cas  qu'il  foit  dans  la  fjite  léjuit  à  la 
dernière  nécediré. 

Ce  terme  ,  adminiflrateur  eft  fouvent  employé 
pour  fignifier  un  tuteur  ou  un  curateur.  Touchant 
les  mineurs  &  autres  à  qu:  on  doit  donner  des  ad- 
miniftrr.tcurs  ,  yoye^  le  commentaire  de  M.  de 
Perchambault  ,  (ur  le  titre  Zi".  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Ces  adminiftrateurs  ,  ni  leurs  enfans  ,  ne  peuvent 
profiter  des  donations  &  legs  faits  en  leur  faveur 
par  de#  perfonnes  qui  font  en  leur  puilfance  voxer 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  17^.  de  la  Coutume  de 
Paris;  &  M.  Augeard  ,  tome  1.  chapitre  6.  Le 
terme  d'adminiftrateur  s'employe  auftî  pjur  fii^ni. 
fier  celui  qui  a  le  maniement  des  affaires  d\ine 
Communauté  :  comme  font  les  Maîtres  des  Hôpi- 
taux ,  qui  ont  le  foin  d'en  Recevoir  les  revenus  ,  de 
les  diftribuer  ,  &  d'en  ordonner  ,  ce  qu'ils  ne  font 
pas  toujours  fuivant  l'intention  des  Fondateurs, 

Les  aaminiftraceurs  des  Hôpitaux  n'ont  pas  de 
droit  la  faculté  de  nommer  les  Prêtres  pour  deffer- 
vir  l'Hôpital  dans  les  Villes  Epifcopalcs  ;  c'eft  or. 
dinairement  le  chapitre  à  qui  ce  droit  appartient  * 
mais  il  faut  en  cela  fui»re  l'ufage  des  lieux.  Arrêt 
du  y.  Juin  1684.  rapporté  dans  le  Journal  des' Au. 
dienccs,  tome  4.  livre  7.  chapitre.   13. 

Voy-I  ce  qui  tft  dit  des  adminiftrateurs  d'Hôpi. 
taux  ,  dans  le  Diélionnaire  œconomique  ,  pour 
qu'ils  s'acquittent  bien  de  leurs  devoirs. 

Tout  adminiftrateur  eft  tenu  de  rendre  compte 
de  fon  adminiftration,  attendu  que  leur  geftion  n'eft 
pas  en  leur  propre  nom  ,  ni  à  leur  profit!^  V.  les  Ar- 
rêts des  grands  jours  de  Clermont ,    pat',    167. 

Tous  ceux  qui  font  adminiftrateurf  des  biens 
d'autrui  ou  du  public  ,  ceffent  d'en  avoir  î'adminil- 
tration  fi  tôt  que  leur  charge  eft  finie  par  la  recep 
tion  d'une  autre  perfonne  en  leur  place  ;  de  forte 
qu'ils  ne  font  plus  Parties  cppables  pour  a'^irâ:  inf 
tituer  aucune  aclion  ,  ai  pour  défendre  à  celles  qui 
auroient  déjà  été  intentées  pour  raifon  de  ce  qui 
peut  être  dû  à  ceux  dont  ils  aaroient  adminiftré  les 
biens.  Voye7^  Belordeau  en  fes  oSfervations  foren 
/es  ;  lettre  C  ,  art.  13.  Vo:cy  aïKfi  le  Comment^îirc 
de  Coquille  fur  l'article  dernier  du  titre  des  Tu- 
telles &  Curatelles. 

Gij 
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ADMINISTRATION  ,  fignifie  U  geftion  de 
ceux  qui  onx  le  loin  des  sftaires  &  des  biens  de 
cjuelqu'un  comme  d'uQ  mineur  ,  d'un  furieux  ,  d'un 
iBcerdit. 

Ce  terme  fignifie  aufli  la  geftion  des  Adminif. 
traceurs  des  Hôpitaux  ,  comiiiunautés  &  Maifons 
leligicufes. 

Touchant  l'adnr.ir.iftration  du  temporel  des 
Co.ivers  des  Religieufcs  ,  voye:;  les  mémoires  du 
Clergé  éditicn  de  1716.  tome  4.  page  1501.  & 
tome  6.  page  171^. 

ADMINISTRATION  del4  Justice,  cft  une 
porc. on  de  la  puilîancc  publique  ,  qui  dans  l'Etat 
monarchique  ne  réfide  qu'en  la  petfonnc  du  Souve. 
rain  ;  mais  comme  il  ne  peut  pas  être  par.tout  ,  il 
eft  ob  igé  de  communiquer  l'exercice  de  cecte  puif- 
lance  à  fes  Miniftres  &  à  les  Officiers.  Il  faut  ccpen- 
caut  remarquer  que  cette  cemmunicacioo  a  Ces 
bornes  ,  dans  lefquelles  chaque  Miniftrc  &:  chaque 
Officier  doit  fe  renfermer.  En  un  mot,  clic  fe  réduit 
au  fimple  exercice,  la  propriété  de  la  puifTance 
pu'bhque  demeurant  toujours  entièrement  au  Sou- 
•\erain, 

ADMINISTRJ^TION  de  tuteili,  eft  un  quaG. 
contrat  qui  oblige  le  tuteur  envers  le  pupille  ,  &  le 
pupille  envers  le  tuteur  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  entr'eux 
de  convencion. 

De  ce  quafi-contrat  il  naît  une  obligation  réci- 
proque ,  &  une  adion  appellée  aclio  tuulx  ,g|aqueUe 
eft  direde  ou  contr.'.ire. 

La  directe  eft  donnée  au  pupille  à  l'encontre 
de  (on  tuteur  ,  qui  conclut  à  ce  que  fon  Tuieur  fait 
condamné  de  lui  rendre  comyti  de  fon  adminijha- 
tion  ,  &  à  repnrer  le  tort  'qu'il  lui  avait  caufé  > 
mêrrn  yar  fa  faute  légère- 

La  contraûe  eft  donnée  au  tuteur  contre  fon 
papille  j  &  dans  cetce  adion  il  conclue  à  ce  que 
l'on  pupille  foit  tenu  de  lui  rembourfsr  les  imyenfes 
qu'il  a  faites  dans  fa  gefion  ,  &  à  Vindeninifr  de 
tous  dommages  quil  a  fouffcrt  à  ce  fujet  >  &  à  lui 
pajcr  les  frais  d'adminiftratiîn  ,  fuivant  rarbitrage 

du  juge- 

f'oyef  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Ii;ftituics  ,  fur  le  §.  i.  du  vingt-huitieme  titre  du 
trojfieme  liv,  &  ce  que  j'ai  du  ici  ,  yerbo  Tutelle  & 
Tuteur. 

Foyej  auffi  ce  qu'a  dit  Coquille  ,  fur  le  titre 
des  Tutelles  &  Curatelles  de  la  Coutume  de 
Niveruors.  Nous  ferons  leuîement  les  remarques 
luivantes. 

Le  mineur  a  une  hypothèque  tacite  &  légale  , 
pour  le  reliquat  de  (on  compte  ,  lut  les  biens  de 
fon  tueur,  du  jour  de  l'cde  de  tutelle  ,  s'il  y  en 
a  i  &:  s'il  n'y  en  a  point  d'aéle  ,  du  jour  que  le  tu- 
tçur  s'eft  immifcé  en  l'adminiftracion  des  biens 
du  mineur.  Et  cela  eft  réciproque  pour  le  tuteur 
en  Notmandic  ,  &  dans  les  Parlemcns  de 
Droit  écrit.  Bafnage  ,  des  hypothèques  ,  chap.  6. 
Herr.  ?  j  ome  1.  livre  4.  queftioo  }6.  Mais  ailleurs 
I  i  ,cur  n'a  hypothèque  pour  ce  que  le  mineur 
lui  p^'ut  devoir  ,  que  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  ,  s'il  eft  arrêté  devant  Notaire  ,  linon 
«ia  jour  de  1*   condamnation  qu'il  a  ebtCEu  con. 
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tre  lui.  Ainû  ,  quand  le  compte  eft  fait  fin-,p!e- 
ment  devant  un  coramillàire.  Il  n'emporte  poioC 
d'hypothèque  ,  fuivant  Bacquet  ,  des  droits  de  Juf- 
tice',  chap.  15.  nomb.  41.  &  41.  où  il  eft  dit  que  les 
Commill'aires  ne  font  ni  Juges  ,  ni  Notaires;^  & 
l'Ordonnance  de  1667.  tu.  zi.  art..  8.  dit  tor. 
mellement  qu'ils  n'ont  aucune  Jurifdiftion. 

Le  tuteur  ou  le  curateur  n'a  donc  hypothèque 
fur  les  biens  du  mineur  ,  pour  raifon  de  ce  qui  lui 
eft  dû  ,  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ,  s'il 
eft  arrêiè..pardcvant  Notaires  ,  (mon  du  jour  de 
fa  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  lui  ,  &c  non 
pas  du  jour  de  l'ade  de  tutelle,  ou  du  jour  de 
l'adminiftration  ,  parce  que  les  biens  des  mineurs 
ne  peuvent  point  erre  aliénés  ,  fans  décret.  Leg.  i, 
in  fine  ,  de  rébus  eorum  ,  toto  titulo -,  cod.  de 
prcfd.  minor. 

Il  iembicroit  cependant  jufte  que  le  privilège 
accordé  à  l'adion  de  tutelle  dircéce  ffit  aulîi  ac_ 
cordé  à  l'adion  contraire  ,  vu  qu'elles  delcendent 
l'une  &  l'autre  d'une  même  caufe  ,  qui  eft  l'ad- 
miniftration de  la  tutelle  ;  ainfi  l'un  ne  devroit 
pas  être  plus  privilégié  que  l'autre. 

Mais  on  repond  que  l'hypothèque  des  mineurs  eft 
foncée  (ur  leur  minorité  ,  &  qu'il  n'y  a  pas  identité 
de  raifon  que  le  privilège  des  mineurs  foit  étendu 
aux  tuteurs  contre  les  mineurs  ;  que  les  hypothèques 
tacites  ne  doivent  poinr  être  étendues  a  d'auttes 
peri'ornes  ,  &  doivent  être  reftraintes  à  ceux  en  fa- 
veur de  qui  ciks  ont  <rtè  introduites  ;  autre.Tienc 
il  arriveroit  que  ce  qui  auroit  été  introduit  en  fa- 
veur de  quelqu'un  tourneroit  à  fon  défavantage. 
Ouire  cette  hypothèque  qu'om  les  mineurs  fur  les 
biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  ils  ont  encore 
un  autre  privilège  corfidérablc  ,  qui  eft  de  pouvoir 
exercer  la  contrainte  par  corps,  après  les  quatre 
mois  ,  pour  les  (ommcs  dues  par  leurs  tuteurs  Sç 
curateurs,  k  cau(c  de  leur  adminiftration  ,  lotfqu'il 
y  aura  eu  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt  définitif  : 
&  que  la  fomme  fera  liquide  &  certaine  ,  ainti 
qu'il  eft  dit  en  l'article  5.  du  tit.  34.  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  fans  que  le  tuteur  puilTe  faire 
celTion  de  biens  ,  ni  obtenir  des  Lettres  de  répir, 
ADMINISTRE?.,  (e  dit  des  titres, 
preuves  ou  témoins  qu'on  fournit  à  quelqu'un  en 
Juft.ce  ■  ainli  adniiniftrer  lignifie  dans  ce  fens  four, 
nir  des  preuves  &:  des  tém.oignages.  Par  exem- 
ple ,  on  dit  que  c'eft  au  dénonciateur  à  adminif- 
trcr  des  témoins  fuffifans  au  Piocureur  du  Roi, 
pour   vérifier  fa  dénonciation. 

On  dit  acffi,  qu'un  pourfuivsnt  criées  doit  fom- 
mer  tous  les  oppofans  de  lui  adminiftrer ,  &  four_ 
nir  titres  &  moyens  peur  faite  débouter  un  pré- 
tendu créancier  de  (a  demande. 

ADMISSIBLE,  fîgnific  valable ,  receva- 
ble.  On  dit ,  par  exemple  ,  ces  moyens  d'appel 
font  pertinens  &  admiflibles. 

ADMITTATUR  ,  eft  le  billet  que  donnent 
les  Dodeuts  d'une  Faculté  qui  ont  examiné  ua 
candidat  ,  portant  certificat  qu'il  eft  capable  & 
mérite    le   décret   qu'il  requiert. 

ADMONIATEUR,  eft  celui  qui  tient 
ferme  à  bled  ou  autre  grain  ,   à  la    charge  de   les 
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partager  avec  le  propriétaire.    Il    eft   ainfi   appelle  n'emporte  point  de  note,  comme  la  condamnation 

à  modio  ,  ou  du  mot  moiflbn  quiafiindum  colit  fub  d'être  blâmé  &  réprimandé  ,   qui  eft  /uivie  de    l'a- 

cerra  prœjlatione  frugurn.  îtaque  colonus  fartiariiis'  aeDde. 

iseJ}>quiagrinnealtgecolendumfuf:ipitu:procul-  ADOLESCENCE,    fîgnifie  l'âge  qui  fuit  la  pa- 

tura  fruciuum  dimidia  pan  ,  vel  alla  ei  cedat.  bertc  jufqu'à  la  majorité  ,   &  où  l'on  commence  à 

Celui  qui  tient  an  héritage  à   condition  de   don-  avoir  de  la  difcretion  ,   du  Jugement  &  du  difcer- 

ner    au     propriétaire     une    certaine    portion     des  nement.   Elle  commence  depuis  quatorze   ans  ac- 

fruits ,  &  qui  doit  avoir  le  rcfte  pour  fon  droit  de  complis  aux  mâles,    &  douze   ans  accomplis   aux 

iemence  &  de   labourage   ne    peur    rien    prétendre  femmes  jufqu'à  vingt  cinq  ans  accomplis, 

contre  k  maître  ,  ni  pour  la  culrure  ,  ni  pour  la  fe-  Ce  mot  d'adolelcence  vient  du  rno't  d'adoîefco  , 

nacBce,  quelque  perte  qu'il  puille  arriver  pat  un  cas  mot  latin  qui  fîgnifie  croître,-    parce   que  l'adolel- 

fortuit  ,   quand    même    il    n'en    autoit  aucune  ré-  cence  dure  tout  autant    que  le    corps  croît    Se   fe 

coite.  fortifie  ,    &  que  le  jugement  le  forme, 

La  raifon  eft  ,  que  leur  bail  fait  entr'eux  une  ef.  Quoiqu'à  l'âge  de  puberté  on  commence  à  avoir 

pcce  de  focicté,  où  le  propriétaire  donne  le  fonds  de  la  dilcrétion  8c  du  jugement  ;  il  eft  certain  que 

&  le  fermier  la  femence  &  la  culture  ;  ainfi  chacun  l'adolefcence  eft  foible  ,    &  expofée  aux  tromperies 

hasarde  la  portion   que  cette   lociétc   lui    donnoit  &  aux  embûches.  On  peut  même  dans  cet  âge  cite 

aux  fruits.  lézé  par  trop  de  facilité,   c'eft  pourquoi  on  a  trouvé 

La  convention  ,  que  le  preneur    ou  fermier     ne  plulieurs  moyens  poar  fecourir   ceux    qui   auroienc 

pourra  renoncer  ni  fous-amodier    fans  le  confentc.  fait  quelque  perte  ,  dolo  adverfaiii ,    aut  nimia  fa- 

meot  du  propriétaire  ,    eft  bonne  .    mais  fi  le  pro-  cilitate  ;   parce  qu'il    importe    à  la  République  de 

priétairc  a  reçu  le  prix  des  lous-amodiateurs  ,  il  ne  pourvoir  de  toute  manière  à  ceux  qui  n'ont  pas   en. 

peut  plus  les  expuiicr.  core  le  jugement   entièrement   formé.    F.  Mineur. 

L'acquéreur  à  titre  particulier  d'un  fonds  qui  au-  ADOPTION  ,    étoit  chez  les  Romains  un  ade 

joit  éié   auparavant   baillé   à   ferme   à   mi-fruits,  légitime  ,  par  lequel  celui    qui  n'étoïc   pas    vérita_ 

t'tant  pcndans  iors  de  l'acquifition  ,  lui  font  entié-  blement  fils  de  famille  à  quelqu'un,    étolt    ncan- 

lemcnt  acquis  lans  que  le  fermier  partiaite  y  puif-  moins  réputé  lui  être  fils  de  famille, 

fe  rien  prétendre  i    il   y  a  feulement  une  adion  per.  Fils  adoptif  eft  donc  celui  qu'on    a  adopté.    Sac 

lonnelle,  pour  la  moitié  des  fruits  ,    contre  le  pré-  quoi  il  faut  remarquer  que  l'Empereur  Adrien  pré- 

céjenr  propriétaire  qui  a  vendu  ou  donné  le  fonds.  feroit   les  enfans    adoptifs    aux   enfans    nacutels  ; 

En  effet  ,    l'adion  perronncllc   ne  luit  jamais  un  parce   que    l'on  choifit  les  enfans  adoptifs  ,  &  que 

acquéreur  à  titre  particulier , /eg.  li/t.j^'.  Jeto^fra^.  c'tft  le  hafard  qui  donne  les  enfans  naturels. 

enipt-  D'ailleurs  les  fruits  pendans  par  les   racines  Les  enfans  adoptifs,  chez   les   Romains  parta- 

tont  pattie  du  fonds  ,  leg.  fruclus  ,  jf>  de  rei  vind,  geoieni  avec  les  enfans  naturels  :   c'eft  pourquoi  ils 

&  pat  conféquent   font    compris    dans   l'aliénation  prenoient    le  nom   &  le    furnom  de    celui  qui  les 

<li.'A  en  (^at^ne  ,  leg.  iilt.%.  fruclus,  jf'.  quce  in  fraud,  adoptoit  ;    mais  pour    marquer   leur  exttadion  Sc 

creditor- leg.  f^- ^.  lo.  §'.  de  aciionib.  empt.  Aialile  jeut  naiffance,   ils  ajoutoient  enfuite  le  nom   de  la 

fermier    partiaire    n'a    pas   «Iroit  de    demander   de  maifon  dont  ils  delccndoient  ,   ou   le   furnom  de  la 

partager   les    fruits  avec    le  "nouvel     acquéreur  du  branche  particulière  d'où  ils  étoient  ilTus, 

fonds.  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,   tit.  i.  Mais  les  a^ioptions  ne  (ont  point  reçues  en  Fran- 

§.  i.glof.  50.  ce,    comme  elles  étoient   en    ufage    chez    les   Ro- 

ADMODIATION,  eft   un    bail   d'héritages  que  mains.  Du  Moulin  ,   fur  le  §.  i.de  la  Coutume  de 

l'on  donne  à  moillon  ou  à  moitié  fruits  ,  qui  fe  par-  Paris ,  glof.  z.  nomb.  10.    Chopin  fur  la  Coutume 

tagcnt  entre  le  propriétaires:  le  métayer.  d'Anjou,    liv.  3.  chap.  3.  tit.  2. 

ADMONESTER  ,  fignifie  avertir,-  mais  on  fe  fert  C'eft  ce  qui  fait  que  je  ne  m'arrêterai    pas  à-  de- 

faniculiétement  de    ce   terme  pour    e>;primer  une  duire  ici  les  principes  que  le   droit  Romain    avoit 

remontrance  qui  fe  fait  pat  un  Juge  à  celui  qui  eft  établis  fur    cette  matière.    Ceux  qui  voudront   en 

convaincu  de  quelque  excès  ou    voie    défaits   avec  être  inftruits  ,  n'autont  qu'à  voir  ce  que  j'en  ai  dic 

défenles  de  récidiver;   ce   qui    toutefois  n'emporte  dans  ma  Tradudioa  des  Inftitutes  de  Juftinicn    fur 

point  infamie.  le  tit.  11.  du  premier  livie. 

Voici  de  quelle  manière  fe   prononce   cette   con-  Quelquefois  néanmoins  l'adoption     fe    fait   en 

din\naùon  :  Nous  avons  déclaré  ledit ..  dûement  at-  France  par  Lettres  du  Prince,   mais    cela  eft  trèî- 

teint  Cr'  convaincu  des  excès  &  voies ds  fait  mention-  '  rare.  D'ailleurs  ,  celte  adoption  n'y  produit  point 

nés  au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi.,  fen^mandé  les  mêmes  effets  que  l'adoption  proauifoit  chez  les 

en  la  Chambre,  &  admonejlé;  luifaifant  défcnfes  de  Romains  j   car  elle  n'y  donne  point  la  puifTance  pa_ 

récidiver  ,  ni  d'ufer  de  pareilles  voies  fur  tilles  pei-  tetnelle,    dans    les  lieux  même  où  cette  puifTance 

nés  quil  appartiendra..  Le  condamnons  en  ...    livres  fubfiftc  ;    elle  n'eft  point  auffi   capable  de  faire  de 

de  dommages   (^   intérêts  envers  ...    &   en  ..    livres  l'adopté  un  héritier  légitime  ,  mais   feulement    un 

d'aujnône  y  applicable  aux  pauvres  de  l'Hôpital  de.,  fucceffeur    à   titre  de  donation   utiiverfelle   ou    de 

&•  aux  dépens.  legs  univerlel,  &  par   conféquent    ne   donne  point 

Cette  peine  ne  s'impofe  qu'en  matière    criminel,  le  droit  d'exercer  le  retrait  lignager  ,  qui    efî    un 

le  ,  &:  (e  loint  ordinairement  à  l'aumône.  droit  du  fang. 

L'admonition  fe  fait  toujouts  à  hms   clos,  &  Nous  avons  encore  une  autre  efpece  d'adoption 
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parmi  nous  •  qui  cft  l'inftitution  qui  le  fait  d'une 
perfonne  ,  à  la  charge  de  porter  le  nom  &  les  ar- 
mes du  donateur  ,  ou  du  teCtateur  ;  mais  foit  nue 
cela  Ce  fafTe  par  donation  entre  rifs  ,  ou  par  tefta- 
ment ,  cette  inllitution  n'a  point  de  rapport  arec 
les  adoptions  qui  étoient  en  ufage  chez  les  Ro- 
mains ,  comme  cous  l'arons  die  ,  lettre  I.  en  par- 
lant de  l'inftitution  à  la  charge  de  porter  le  nom 
&  les  armes  du  teftateur. 

Enfin  ,  il  y  4  dans  le  pays  de  Saintonge  une  ado- 
ption particulière,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  i. 
de  cette  Coutume ,  donc  vo:ci  les  termes  :  celui  qui 
ejl  ajjociil  &  a^lié  tfuccede  à  l'affiliant  &•  à  l'j.jJo- 
ciant  avec/es  enfans  naturels  &•  légitimes,partétesès 
biens  meubles,  &•  acquêts  immeubles  faits  par  l'affi- 
liant &  non  es  hérilages  :  car  quant  à  iceux,  adoption 
nepeut  profiter  par  la  Coutume  »  fi  ce  n'ejt  que  les 
adoptés,  affiliés  &  ajjociés portent  &  confèrent  les  hé- 
ritages ou  qu'à  iceux  ayant  renoncé,  ou  qu'en  traité  de 
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des  Juges  de  Seigneurs ,  l'adreiTe  s'en  fait  aux  huîL' 
fiers  royaux  ,  à  ce  qu'ils  ayent  à  faire  ,    de  par  le 
Roi,   injou-flion  &   CQmmandemeot  aufdits  Juges 
de  les  entériner,   fi  faire  fe  doit.  V.  Bacquet  en   Ton 
Traité  des  Droits  de  Juftice,    chap.  7.  nom.  34. 

ADRESSE  DE  Lettres  de  grâce.  Vojej  Let- 
tres  de  grâce. 

ADROGATION  ,  eft  un  terme  de  Jurilprudence 
Romaine  ,  qui  (igaihc  l'adoption  des  pères  de  famil- 
le ,  qui  le  faifoit  par  l'autontc  du  peuple  pendant  la 
république  &  par  l'autorité  du  Prince  au  rems  des 
Empereurs. 

Va>c\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tradu(flion  des 
Inftitutes,    au  titre  des  adoptions. 

ADVENIR  ,  eft  un  ade  qu'unProcureur ,  pendant 
le  cours  d'une  inftance  ,  figniHc  au  Procureur  de  la 
Partie  adverfe,  pour  Te  trouver  à  l'Audience  pour 
plaider,  lui  déclarant  qu'il  pourfuivra  l'Audience 
un  tel  jour. 


mariage  autrement^ait  été  accordé;  car  efdits  cas  l'a.  Cet  ade  peut  être  fignifié   de    part  &    d'autre, 

^fdits      c'eft-à.dire  de  la  part  du  demandeur  ou    du   défen. 


dopté^  affilié  ou  affociéfuccéde  par  têtes,  avec  le^ 
autres  enfans,  es  héritages-,  comme  es  autres  biens. 

Cette  manière  d'adopter  ,  particulière  dans  cette 
Coutume  ,  fe  fait  ordinairement  par  le  contrat   de 
mariage  desVillageois.  Voyej  ce  qu'a  dit  des  adop- 
tions   M.  le  Brun  dans  fon  traité  des  /ucceiiions 
liv.  8.  chap.  3. 

L'adoption  eft  encore  en  ufage  pour  ..les   enfans 
orphelins  dans  les  deux  Hôpitaux  de   Lyon  ,  l'Hô- 
lel-Dieu  &  la  Charité.  Les  Redleurs  de  l'Hotel-Dieu 
adoptent  les  orphelins,  qui  leur  font  préfcntés   juf- 
qu'à  l'àgc  de  f;pt  ans,  &  ceux  de  la  Charité  adop- 
tent les  orphelins  depuis  (ept  ans  jufqu'à   quatorze. 
Ils  ont  été  maintenus  dans  ce  droit  par    diifcrentes 
Lettres  patentes  des  années  1 5^0.  1643.   &    1671. 
qui  ont   été  confirmées   par    de    nouvelles  Lettres 
patentes    du   mois    de   Septembre    17151.    homolo- 
guées par  Arrêt  de  la  Cour  du  7.  Septembre  173  i. 
Tous  les  orphelins  qui  font  dans    ces    Hôpitaux' 
ne  font  pas  réputés  adoptifs  ;    il     n'y  a    que    ceux 
qui  ont  été  en  effet    adoptés   du    confentement  de 
leurs  parens  les  plus   habiles   à   leur  iuccéder. 

Les  Redeurs  de  ces  deux  Hôpitaux  ,  en  qualité 
de  père  adoptif  des  orphelins  prennent  fom  de 
leurs  biens  &  de  leur  éducation.  Les  orphelins 
adoptés  ne  peuvent  prendre  parti  en  religion,  ni 
contrader  mariage,  fans  le  confentement  des  Rec. 
teurs.  Cette  puilTance  paternelle  finit  à  la  majorité 
des  orphelins.  S'ils  décèdent  pendant  le  cours 
de  l'adoption  ,  l'Hôpital  leur  fuccéde  en  conçut, 
rence  avec  leurs  frères  &  fceurs,  pour  une  portion 
&  à  leur  défaut  pour  le  tout ,  à  l'exclufion  des  coL 
latéraux  ,  &  même  des  frères  &  fœurs  qui  onr  coni 
fenti  à  l'adoption  en  âge  de  majorité.  L'Hôpital 
gagne  les  fruits  des  biens  pendant  l'adoption. 

ADRESSE  DE  Lettrîs  de  Chancellerie  , 
eft  une  claufe  qui  le  met  à  la  fin  des  Lettres  de 
chancellerie  ,  concernant  leurs  exécutions.  Cette 
claufe  commence  à  ces  mots  :  Mandoni  à  telju- 
ge  ,    O-c. 

L'adrefTe  des  Lettres  royaux  ne  fe  fait  jamais  di- 
redement  qu'aux  Juges  royaux.  Ainfi  ,  quand  elles 
font  données  pour    alFaires    peddantes   pardevant 


deur  ,    de  l'appellant  ou  de  l'intimé. 

Il  eft  parlé  de  ces  advenus  ,  ou  fom  mations  de 
plaider,  dans  le  tit.  14.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
arr.  i.  qui  porte  que  trois  jours  après  la  fignifica- 
tion  des  défenles  &  des  pièces  juftificarivcs  ,  la 
caufe  fera  pourluivie  en  l'audience  lur  un  fimple 
ade  fignifié  du  Procureur  &  figné  ,  fans  qu'on 
puilfe  prendre  aucun  advenir  ni  jugement  pour 
plaider  au  premier  jour  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de 
vingt  livresd'amende  contre  chacundes  Procureurs 
&  Greffiers  qui  les  auront  pris  &  expédiés. 

L'article  6.  du  même  tit.  dit  ,  que  fi  au  jour  de 
l'afTignation  la  ^caule  n'a  point  été  appellée  ,  ou  n'a 
dû  être  expédiée  ,  elle  fera  continuée  &  pourfuivie 
en  la  prochaine  Audience,  fur  un  fimple  aéle  figni- 
fié  au  Procureur ,  fans  aucun  advenir  ni  jugement 
à  peine  de  nullité  d'amende  comme  deifus. 

Au  Châielet  il  y  a  une  autre  forte  d'ades  qu'on  ap, 
pelle  Requêtes  veibales  ,  &  qui  font  inftitué^s,  com_ 
me  dans  la  plupart  des  autres  bailliages  ;  advenir  à 
plaider^  qui  lont  de  dire  que  les  Procureurs  fignifient 
&  par  lefquelles  ils  forment  fouvent  des  demandes 
incidentes  fur  lefquelles  les  Patties  doivent  écre 
entendues  ,  pour  être  ordonné  ce  que  de  raifon 

ADVENTICES.  Biens  adventices  ,  font'  ce 
qu'un  fils  de  famille,  pendant  qu'il  eft  en  la  puif. 
lance  de  fon  père,  acquiert  autrement  que  par 
(on  induftrie  ;  &  qui  ne  proviennent  pas  direde. 
ment  de  fon  père. 

Tels  font  les  biens  maternels  qui  ad  viennent  à  un 
fils  qui  eft  en  puifTance  de  Ton  pcre  ,  les  prélens  de 
la  fortune,  &  les  biens  qui  lui  proviennent  de  la  li- 
béralitc.d;  les  amis.  Uno  verbo  quidquid  filio  fami- 
lias  advenit  extn  rem  patris  ,  peculio  adventitio  an- 
numeratur. 

Voye-j  ma  Tradudion  des  inftitutes,  au  §.  i.  du 
tir  7.  du  fécond  liv.  où  nous  avons  rapporté  les 
différentes  efpéces  du  pécule  des  fils  de  famille  , 
quels  droits  ont  les  pères  fur  ces  fortes  de  biens. 

Dans  la  Coutume  d'Auvergne  ,  par  biens  adven. 
tices  on  enrend  généralement  tous  les  biens  qui 
cchéent  à  une  femme  après  fcs  fiançailles.  Ces  biens. 
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font  ainfi  appelles,  par.r_-  qu'ils  n'augmentfnt point 
la  dot  ,•  &  que  .a  fcn^mc   en  peut  diipofer  à  la  vo- 
lonté, au  piofit  de  qui  bonluifemble  (  à  l'exception 
de  fou  mari  )  (ans  avoir  befoin  ae  (on  autonCanon. 

ADVERSE  ,  Partie  advetfc  e(t  la  perloune  con- 
tre qui  on  a  un  procès, 

ADVERTISSEMENT  ,  font  les  éctitiues  qui 
le  font  en  exécution  d'un  appointement  en  droit  , 
dans  lerqucllcs  on  explique  le  fait  dont  cft  queftion  , 
&  ies  moyens  (ur  les  pièces  iur  kfqutls  on  effc 
fondé  &  (ur  les  défenfes  fournies  par  le  défen- 
deur. 

ADVEU,  figaifie  la  rcconnoiffancc  &  la  con- 
fedlon  que  quelqu'un  fait  de  quelque  choie  qui 
s'eft   paiTce.  f^.  interrogatoire. 

ADVEU  ,  fe  prend  ordinairement  pour  une  rc- 
connoKlance  que  le  nouveau  valTal  eft  obligé  de 
donner  à  Ton  Seigneur ,  quîraiitc  jours  après  qu'il  a 
été  reçu  par  lui  en  foi  & 'hommage  avec  un  dé- 
nombrement ou  dc/ctiption  en  détail  &  par  le  me- 
nu de  routes  les  terres  &  droits  qu'il  déclare  tenir 
de  lui  à  turc  féodal.  E/l  enim  profeffio  ,  qua  quis  di- 
Tsclo  jeudi  Domino  je  Fafjallum  profitetur  ,  ratione 
talis  feudl  ,  quoà  Domlni  feudo  fuhjiciuir  ,  Bentji- 
ciaiiis  autem  ,  id  ejï  vajjallus  Domino  edsre  débet 
exaclum  rerum  fiudalium   catalogam. 

Anciennement  les  valVaux  avoient  feulement 
en  gros  ce  qu'ils  tenoient  de  leurs  Seigueurs;  mais 
parce  que  les  Seigneurs  étoicnt  (buvent  fraudés  par 
ces  (ortes  d'adveux  généraux,  pour  en^pècher  Ituts 
ValTaux  de  (oudraire  dans  la  /uite  dcstemsune 
partie  des  terres  qu'Us  tcnoicnt  d'eux,  ils  les  obligè- 
rent a  les  détailler  &  ipécifier  en  détail;  de- là  vient 

que    ks  adveux   ont    été  au(Ii  nommés  dénombre, 
mens. 

FojVf  Brodcau  fur  Tart.  44.  de  la  Coutume  de 
Pans  ,  n.  9.  Chopin  (ur  le  chap.  6.  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ;  de  (a  Thaumadieie  (ur  l'art.  14.  du 
tit.   j.  de  la  Coutume  de  Bcrry. 

Jtjqui  cataio^us  rerum  cUentelarum  ,  qui  Do- 
mino feudi  offerrur  à  vajj'allo  ,  hodie  débet  conti- 
ncre.  i".  PrinciyaUm  manfionem  ,  fi  quœ  fit  cum 
*cccJ}oi  lis  &  quoi  Jugera  foli  contineant.  z«.  Sin- 
gula  pta.'dia  ,  cum  eorum  fitu.  3°.  Cenfualia  &  vec 
tt^aliapnedia,  4".  Crieras  j'cvitutes  ,  aut  alia  jura 
quatcumque.  5".  Subfeuda  ab  hoc  dependentia. 

L  adveu  Se  le  dénombrement  fe  doit  préTencer  au 
principal  manoir  du  Ficf  dominant:  il  ne  (uiîiroit 
pas  de  le  prélentcr  à  la  perlonne  du  Seigneur  en 
autre  heu  ,  ^  moins  qu'il  ne  voulût  b"ien  le  recevoir- 
parce  que  c'cft  un  aûe  relatif  à  ia  foi  &  hommage 
qui  ue  le  peut  faire  ailleurs  qu'au  principal  manoir. 

A  l'égard  d^s  Valfaux  du  Roi,  ils  doivetît  don- 
ner leurs  adveux  &  dcnorabremens  en  la  chsmbre 
des  Comptes  de  Pans  qui  les  renvoyé  par  (on  at- 
tache par  devant  les  Tréforiets  de  France  ,  Séné- 
chaux ,  Baillifs  des  lieux  oii  les  Terres  font  fituées 
pour  être  vérifiées  ;  &  fur  la  vérification  des  ad. 
yeax  ,    ils  (ont   enfuite  reçus  3  la  Chambre. 

Le  VarTai  ne  peut  préfcnter  fon  adveu  &  dé- 
nombrement à  fon  Sfigneur  .  qu'après  qu'il  a  été 
reçu  en  foi  &  hommage;  &  il  dl  obligé  de  le 
faire  quarante  jours  après  la  foi  &  hommage  .  fous 
pciDc  de  failie  tcodalc. 
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Cet  adveu  doit  être  en  parchîmin  ;  palTc  par- 
devant  Notaires  qui  ayent  pouvoir  d'infliumeuter 
dans  le  lieu  où  le  dénombrement  eft  fait. 

Le  Sejgr.eur  a  quarante  jours  pour  l'examiner  ; 
après  quoi  ,  fi  le  Seigneur  ne  fournit  point  de  blâ- 
me ,  il  eft  tenu  pour  reçu  ,  pourvu  que  le  ValTal 
au  été  rechercher  i'adveu  ,  5c  qu'il  ait  demandé 
s'il  y  a  blâme. 

Néanmoins  ,  quoiqae  l'on  di(e  que  I'adveu  cft 
tenu  pour  reçu  ,  faute  de  blâme  dans  quarante 
jours  ,  comme  en  ces  cas  il  s'cgit  de  porter  un  pré- 
judice perpétuel  au  Fief  dominant,  le  Seign-ur 
qui  dans^  les  quarante  jours  n'a  pas  pu  le  blâmer, 
faute  d'être  bien  inftruit  des  droits  de  fa  Terre' 
y  (eia  toujours  reçu.  ' 

Ainfi  cet  axiome  ,  que  I'adveu  eft  tenu  pour  reçu 
après  quarante  jours,  n'cft  pas  vrai  à  la  lettre; 
il  empêche  (eulement  que  le  Seigneur  puille  ufcr 
de  (aifie  ;  mais  il  a  toujours  la  voie  de  l'action, 
pour  faue  rétablir  dans  I'adveu  ce  qu'il  croit  de- 
voir y   être  ajouté. 

En  toutes  mutations,  foitde  la  part  du  Seigneur, 
.  foit  de  la  part  du  Valîal  ,  il  eft  toujours  cû^foi  & 
hommage  ;  mais  l'obligation  de  donner  adveu  & 
dénombrement  n'a  lieu  que  quand  la  mutation  ar. 
nve  de  la  part  du  Valîal  :  car  quand  elle  arrive  de 
la  part  du  Seigneur  ,  elle  ceffe  ,  &  il  n'eft  dû  par 
le  ValTal  que  la  foi  &  hommage  ,-  en  forte  que  fî 
le  nouveau  Seigneur  exige  de  (on  Vafial  un  adveu 
&  dénombrement,  il  faut  qu'il  en  falTe  les  frais. 
Les  adveux  8c  dénombremens  baillés  par  les  Vaf.* 
faux  ne  font  foi  ,  &  ne  préjudicient  qu'à  ceux  qui 
les  baillent,  ou  à  ceux  qui  les  reçoivent,  mais  non 
pas  à  un  tiers  qui  n'y  intervient  point  ;  car  à  Ton 
égard  ils  ne  font  point  de  foi  ,  ne  peuvent  être 
regardés  que    comme  une  écriture  privée. 

Il  feroit  facile  de  s'approprier  les  héritages  d'au- 
trui  ,  fi  pour  les  acquérir  il  ruffifoit  de  s'en  dire  & 
déclarer  propriétaire  au  Regiftre  public  ,  à  l'infcû 
de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  Leg.  64.  f,  de  acq. 
rer.  domin.  Leg.  25.  cod.  de  rei  vindicàt.  Leg.  7. 
cod.  de   donationib. 

La    (èule  railon  naturelle  fait  alTez   comprendre 
que  ,  res  inter  alios  alla  nocere  non  poteft.  Aufli  M. 
Dumoulin,  (ur   la  Coutume  de  Paris,  tit.  11.    des 
Ficrrs,   glof.  in    verbo    Dénombrement,   nomb.     5. 
parlant  de    tels  dénombremens  fournis  à  la  Cham- 
bre  des  Comptes,  ou  autres  archives    publiques, 
dit:  Talis  acius  non  faciet  fidem  de  contentis  in  eo  , 
nifi    contra  ipfum  ,   qui  prœfentavit    &■  fuccejjores 
/nos  ,    non    autem  contra    alios  :  quid  enim  fi  in 
fuo  dinumeramento  expre/fit   &  à  Rege  recognovit 
certum  jundum   quem    fitius   îanqnam   claudium 
pcjifidet ,  vel  in  cenj'um  ab  alio  Domino  ,  faciet  ne  fi- 
dem contra  Titium  \elalium  Dominum^  Cette  non. 
Bacquer   en  dit    de  même  dans   fon  Traité   des 
Droits  de  Junice,  chap   lo.n.  31. On  tient,  dit.il, 
communément  qu'un  adveu  &  dénombrement  n'eft 
pas  titre  ,    mais  une  fimple  déclaration  des  hérita- 
ges  &  droits  que  le    ValTal  prétend   être    apparte- 
nans  &    dépendans  de    fon    Fief,  Icfquels    le  plus 
louvent  il  amplifie  &  étend  :  auffi  un  adveu  &  dé- 
nombrement  ne     peut   faire    preuve ,    iji   préju. 
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dice  ,  ni  induire  obligarion  entre  le  Seigneur  domi- 
naat  qui  l'a  r:çu  ,  &  le  VaiTal  qui  l'a  baillé  &  non 
pas  qu'un  adveu  Se  dénombrement  foit  titre  attribu- 
tif de  propriété,  de  pofleflîon  ou  d'ancien  droit  au 
préjudice  d'un  tiers  qui  n'eft  préfent  ,  appelle  ni 
OUI  au   dénombrement. 

Voici  ce  que  dit  l'auteur  du  nouveau  Traité  des 
riefs,  en  parlant  des  corvées  fur  les  Fiefs ,  chap.  3. 
nomb.  5.  L'aiveu  en  bon  principe  n'efl  point  un  ti- 
tre ,  Renovatio non  ejl  tiîulus  feudi,fed a3us  exe- 
cutinnis  ,  ut  ait  MoUniZiis  ;  &cet  ade  fait  feulement 
prélumer  le   titre.  La  Coutume  veut  que    ce   turc 
loit  ancien  ,  c'eft-à-dire  que  l'éloignement  du  tems 
auquel   il   eft  rendu  fafTe   préfumer  que  les  droits 
n'y  font  exprimés  ,  que  parce  qu'il  y  avou  un  titre 
qui  fe   trouve  a  dire;  mais  un  adveu  unique   n'efl 
pas   fuffifanr  :  il  faudroit  que  cet  adveu  ancien  fût 
ïuivi  de  plufieurs  autres    qui  continilcnt  les  mêmes 
droits   fans    changement  ,     ni     augmentation  ;   & 
avec    cela    il    faut     une     poircflion    bien    fuivie  , 
bien    continuelle  ,  prouvée  non  feulement   par  té- 
moins ,     mais  encore  par    des    aftes   ponVifoircs. 
Comme    des    ades    paffés  entre   deux  perfonncs  , 
dont  l'une  a  intérêt  d'augmenter  (es  droits  &  l'autre 
n'a   aucun  intérêt  a  débattre  ces  prétentions.    Du- 
moulin établit  pour  principe  ,   que  contre  des  tiers 
l'adveu  ne  fait  d'autre  preuve  ,  linon  que  les  chofes 
demandées  y  font  contenues.  Il  faut  donc  des  adles 
par     écrit    de    polfenion     bien    fuivie  ,     auxquels 
en   ce  cas  on  puiiTe  joindre  la  preuve  par  témoins 
du   dernier  afte  de  pofTelIion  ;    mais  (ans  ces   a<tles 
poiTedoires  ,  la  preuve  par    témoins   doit   être    re- 
jettée  ,   à  moins  qu'on  ne  rapporte  des  advcux  bien 
géminés  &  bien  triplés  ,    &  de  plus  parlant  les  uns 
comme  les  autres.  La  grande  antiquité  du  premier 
des  adveux  rapportés  ,  foutenue  par  ceux  qui  auront 
fuivi  en  cetce  forme  ,  feront  ptéfumer  le  titre ,  &  fe. 
ront    admettre    la    preuve  par  témoins    des  trente 
dernières  années. 

Le  Seigneur  féodal  n'efl:  pas  tenu  d'avouer  ou 
délavouer  formellement  certaines  pièces  du  dé. 
nombrement  qu'il  blâme  :  c'eft  au  VafTal  à  bailler 
fon  dénombrement  particulièrement  par  tenans  & 
aboutilfans. 

Dans  les  Coutumes  où  tout  héritage  eft  réputé 
francalcu  ,  (i  le  Seigneur  ne  juftifie  le  contraire  , 
le  ValTal  n'efl  point  obligé  d'avouer  ou  de  délavouer 
julqu'à  ce  que  fon  Seigneur  lui  ait  juftifie  de  (a 
mouvance. 

Les  Créanciers  d'un  Vaflal ,  en  leur  qualité  de 
créanciers  ,  ne  font  point  reçus  à  préfenter  adveu. 
La  raifon  eft  ,  que  l'adveu  ne  fe  fournit  que  par 
le  Valfal  à  fon  Seigneur  •  or ,  quelqu'hypothéque  que 
le  Valfal  d'une  Terre  ait  conftituéc  dcflus  ,  il  ne 
s'eft  point  dépouillé  de  la  propriété  de  cette  terre  , 
&   elle  n'a  point  palfé  en  la  main  de  ce  créancier. 

Voyei  les  art.  8.  ^.  10.  &  11.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

ADVEU     £N  FAIT     DE    PERSONNES    FRANCHES 

NON  NOBLES  ,  qui  venoient  établir  leur  domicile 
dans  une  terre  de  fervitude  ,  étoit  autrefois  une 
déclaration  par  lac]uelle  une  perfonne  franche 
qui  ciabliiroit  fon  domicile    dans    une    Terre   de 
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fervitadc  ,  pour  ne  pas  perdre  foQ  état  de  fran» 
chife  ,  s'avouoit  franche  ,  ou  Bourgeois  du  Sei- 
gneur  fous  qui  il  venoit  demeurer  ,  ou  B  Jurgeois  du 
Roi ,  CQ  avouant  le  Roi  pour  Seigneur  ,  û  le  Sfj. 
gneur  n'avoit  point  acquis  les  droits  royaux  dans 
fes  Terres. 

Foye^loylel^Viv,  i.  tit,  i.  règle  11.  &  les  Notes 
de  M.  Lauriere. 

L'adveu  emportoit  l'homme  ,  Se  étoit  jufticiable 
de  corps  &  de  chàtel  ,  où  il  couchoit  &  levoit  ; 
mais  par  l'Ordonnance  du  Roi  Charles  IX  ,  les  dé. 
lus  lont  punis  où  ils  font  commis.  Loyfel  ,  liv.  i. 
tit.  I .  règle  1 6.  voyej  ce  qu'a  dit  delFus  M.  Lauriere. 

NOUVEL  ADVtU,  eft  en  quelques  Coutumes 
le  droit  qu'un  Seigneur  a  de  recevoir  le  ferment  de 
fidélité  des  Aubains  qui  viennent  demeurer  dans 
fa    terre   &  de  les  acquérir   par  ce  moyen. 

En  plufieurs  lieux  les  Valfeurs  n'ont  nouvel 
adveu  que  de  fcrvitude  dans  l'an  &  jour  que  les 
Aubains  font  venus  établir  domicile  en  leurs  ter- 
res ;  après  quoi  les  Aubains  font  acquis  hommes 
francs  ou  ferfs  aux  Seigneurs  lelon  les  différentes 
Coutumes. 

Voye\  l'Auteur  du  Crand  Coutumier  ,  liv.  1, 
chap.  31.  Foycf  la  Courume  du  Chàtelet,  art.  i, 
vo-e^  l'art,  i .  de  la  Cour,  de  Linieres ,  &  l'art.  36.  de 
ceïle  de  Thevé ,  entre  les  anciennes  Coût,  de  Ber. 
ry  ,   par  M.  de  la  Taumafîiere  ,    pag.  200.  &  fuiv. 

ADULTE  ,  eft  celui  qui  eft  devenu  pubère  ,  & 
qui  eft  mineur  de  Tiogt.cinq  ans.  Voye^  Adolef_ 
cence. 

ADULTERE  ,  eft  une  conjonftion  illicite  d'une 
femme  mariée  avec  un  autre  homme  que  fon  mari  j 
ou  d'un  homme  marié  avec  une  autre  femme  que 
la  (ienne.  Ainfî  l'adultère  eft  une  conjondioa 
illicite  qui  fe  commet  avec  une  perfonne  mariée  j 
au  lieu  que  celle  que  les  Romains  appelloicnt 
(ïuprum  ;  eft  une  conjonélion  illicite  qui  fe  com- 
met avec  une  fille  ou  une  veuve  ,  qui  ne  font  pas 
abandonnées  à  tous  venans. 

Néanmoins  le  terme  d'adultère  fe  prend  quelque- 
fois dans  une  (îgnification  plus  étendue  ,  pout  tou. 
les  fortes  d'habitudes  criminelles. 

Le  crime  d'adultère  ,  pris  dans  fa  propre  figni- 
fication  ,   eft  fimple  ou  double. 

Il  eft  ainfi  appelle ,  félon  quelques-uns  ,  parce  que 
adulter  uterum  alterius  lerit;  lelon  d'autres ,  parce 
que  c'eft  ad  alterius  thorum  vel  ad  alterum  ire  ■  car 
comme  du  Feftus  adulter  &  adultéra  dicuntur , 
quia  ille  ad  alteram  ,  hœc  ad  alterum  Je  conferunt. 

L'adultère  q  ji  eft  Commis  par  une  femme  ,  paffe 
pour  un  crime  plus  grand  que  celui  qui  eft  commis 
par  un  mari.  La  raifon  eft  ,  que  l'adultère  commis 
par  une  femme  ,  donne  lieu  de  douter  fi  fes  enfans 
proviennent  du  mari,  &  ôte  fouvent  fes  biens 
à  fes  légitimes  héritiers  ;  outre  que  fon  honneur 
femble  être  raché  par  l'impuJiclté  de  fa  femme  : 
c'cft  pour  cela  que  les  Loix  l'ont  puni  plus  févére- 
ment  dans  l.'s  f.'mmes  que  dans  les  hommes. 

Cependant  le  mari  n'tft  pas  plus  maître  de  fon 
corps,  que  la  femme  l'eft  du  don ,  comme  nous 
l'enfeigne  Saint  Paul  ,  ad  Corinth.  i.cap.  7.  Millier 
fui  corporis  poteftatetn  non  habet,ftd  \ir.  Similiter 

autem 
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autem  &  vlr fui corporis  potefiatem  non  haheufeJmu. 
lier.  Auiïi  Saint  Jérôme,  in  Epitap.  Fabiola  ,  du  ; 
Quod  non  Ucet  feminis  ,  aque  non  licet  viris  ,  &  fur- 
vitus  eadem  pari  conditione  cenfetur.  Imà  maritus 
adultéra  conviclus  uxorem  ejufdem  cviminis  nec  ac- 
cu [are  ,  nec  dirjiittere  potejï. 

Ce  crime  cft  défini ,  in  can.  2.  $.  adult.  36.  qu^Jl. 
1  alieni  thori  violatio  ,  &  par  confcquent  ne  doit 
pas  demeurer  impuni  d'autant  qu'il  eft  contraire 
à  la  fociété  humaine  ,  qu'il  viole  les  droits  facrés 
du  mariage  ,  &  qu'il  enlevé  fouvcnt  des  fuccelTions 
aux  héritiers  légitimes  .-  auffi  a-t-il  été  puni  des 
peines  tigoureufes  dans  la  plupart  des  Nations  bien 
policées. 

De  ce  que  ce  crime  eft  alieni  thori  violatio  ,  il 
s'enfuit  que  non  committitur  nifi  in  nupta  \L.  1.  §. 
i.ff.  ad  legem  Juiiam  ,  de  adultcriis  coercendis,  non 
vero  infponfa'  in  en  quidem  (ïuprum  committipotejl, 
non  vero  adnlterium  ,  quia  dici  nequaquani  potejl , 
tjnfmodi  concubitum  ejj'e  violationem  alieni  thori  ; 
puifqu'en  cfFrt  ceux  qui  ne  (ont  que  fiancés  ,  ne 
/ont  pas  mari  &  femme. 

Il  n'j  avoit  point  anciennement  à  Rome  d'ac. 
cufation  publique  pour  raifon  du  crime  d'adulte- 
re.  La  loi  Julia  ,  qui  fut  faite  fous  l'Empereur  Au. 
giiftc  ,  fut  la  première  qui  établit  une  faccefïïon 
publique  ,  &  une  peine  certaine  contre  ceux  qui 
feroient  convaincus  de  ce  crime;  fçavoir  ,  la  relé- 
gation; ce  qui  marque  que  par  cette  Loi  ce  cri. 
me  ne  fût  pas  capital.  Ce  n'a  été  jugé  que  par  la  loi 
30.  cod.  ad  leg.  JuU  de  adult-  ^  qui  ell  une  confli- 
tution  de  l'Empereur  Conftantin  )  que  la  peine 
de  mort  a  été  établie  contre  ccujc  qui  leroicnt  con- 
vaincus de  ce  crime. 

Juftinicn  a  depuis  changé  cette  peine  à  l'égard 
des  femmes  ,  par  (a  Novelle  i  34.  chap.  10.  qui  or. 
donne  que  celles  qui  feroient  convaincues  d'avoir 
commis  ce  crime  ,  funént  fuftigées  &  mifcs  dans  un 
Couvent,  permettant  néanmoins  à  leurs  maris  de 
les  en  retirer  dans  l'cfpace  de  deux  ans  ;  &  s'il  ne 
l'a  pas  repri(e  dans  ce  tems,  el'e  doit  être  rafée  & 
prendre  l'habit  de  Reljgieufe,  pour  demeurer  daas 
le  couvent  le  refle  de  fcs  jours. 

En  France  l'adultère  ccoit  autrefois  réputé  cri- 
me capital.  Charlcmngne  dans  Tes  Capitulaires , 
liv.  5.  chap.  311.1e  dit  expreffement.  Mais  depuis 
la  peine  de  l'adultère  étoit  de  courir  nud  dans  la 
Ville  où    le  crime  avoic  été  commis.  Aduher  vel 

adultéra-, fi^epxehcnfifuerinî  in  adulterio,\'dper ho- 
mincsjidciffgnos  convicîifucrint,  l'uperhoc  accufato- 
rc  cxijlent,& accufationem  Juam  légitimé profequtn. 
te  ,  vel  injure  confeffi  fuerint  midi  currant  villam, 
velnobisfolvat  LKjhlidos,  S-  hoc  fit  in  opti&ne  de- 
Unnuentis.  Voyez  les  Auteurs  cités  par  M.  du  Gan- 
ge fur  le  mot  Trotari. 

Enfin  l'adultère  cft  aujourd'hui  regar,!c  en  Fran- 
ce  comme  un  crime  privé,  dont  la  pourfaite  &:  la 
vengeance  n'appartient  qu'au  mari.  Louée  &  Bro. 
deau  ,  lettre  J,  ("ommatre  4.  C'clt  au  maria  fe 
plaindre  de  1  infidélité  de  la  femme  ,  &  de  J»  caufe 
tic  fa  douleuT  ;  la  Partie  publique  feule  de  fon  pro- 
pre inouvenient  ,  n'y  ell:  pas  tecevable. 

Amfi  ,  lapourfwitc  Je  la  Tcngcance  de  ce  crime 
Tome  J. 
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n'eft  pas  pcrmife  aux  Procureurs  da  Roi ,  ai  des 
Seigneurs  ,  à  moins  qu'il  n'y  eu:  fcandale  public  ,  & 
des  violentes  préfomptionsque  Iz  mari  eft  de  conni. 
vence  avec  fa  femme  ,  &  autorife  fa  débauche.  Au- 
quel cas  le  Procureur  du  Roi  peut  accufcr  la  femme 
d'adultcre,  Se  le  mari  de  maquerelage. 

Mais  uti  Procureur  fifcal  ne  peut  pas  faire  de  ion 
chef,  &  à  la  requête  la  poHrfuite  de  ce  crime, 
parce  qu'il  n'eft  pas  abroluraent  le  Cenfeur  public. 
Tout  ce  qui  peut  lui  être  permis  en  pareil  cas  ,  efi 
par  forme  de  Police  ,  d'obliger  une  femme  de  mau- 
▼aife  vie  &  fon  oian  ,  qui  paroît  favorifer  fa  débau- 
che  ,  à  fortir  des  terres  de  la  Jurifdiclion  du  Sci- 
neur  ,  a  caufe  du  fcandale  qu'ils  y  font. 

roye^  M.  Faber  ,  dans  fon  livre  intitulé:  Codex 
Fahrianusy  Hv.  9.  définit.  4.  Boniface,  tom.  j.  lir. 
4.  tit,  I.  chap.  I.&  fuiv.  Bairet,  tom.  1.  liv,  6.  tir. 
i^.  chap.  1,  M.  le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  33.' Les 
Arrêts  de  M.  Catelan  ,  liv.  2.  chap.  85.  &  le  Jour. 
nal  du  Palais  in  fol  tom,  1,  p.ig.  ç)j^\  Papon  ,  liv. 
14.  tit.  1.  Romb.  6. 

Un  mari  ne  peut  pas  accufer  fa  femme  d'adulte- 
re  ,  lotfqu'il  eft  lui. même  coupable  de  ce  crime  • 
non  pas  qu'il  fc  fafTe  compenlation  de  ce  crime  ', 
mais  parce  que  celui  qui  devait  donner  l'exemple 
da  lachafteté  conjugale,  ne  doit  point  être  admis  à 
venger  l'inobfervation  des  prornclTts  folemnelles 
qu'il  a  lui  même  violées,  L.  zj.  §.  5./.  ad  leg.  Jul. 
de  adult.  l.  1.  §.  -^.ff.  eod.  Le  Bret  en  fes  décifions  , 
liT.  I.  cha.  13.  DefpeifTes,  tom.  i.pag.  659.  col.  2. 
Coquille,  Inft.  titre  du  Douaire,  &  qucft.  'j^j. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  accufcr  fa  femme  d'adul- 
tere  ,  lorfqu'il  s'eft  défifté  de  la  pourfuitc  qu'il  avoit 
intentée  contre  elle  pour  raifoB  de  ce  crime.  L.  40. 
S-   i-ff.  ad  leg.    Jul.  de  adult. 

\Ja  mari  n'eft  pas  recevable  à  pourfuivre  un 
Particulier  pour  adultère  commis  avec  fa  femme  , 
quand  ;1  ne  la  comprend  pas  dans  la  pourfaite  ,  & 
qu;il  la  retient  chez  lui.  Ainfi,  l'aa:ion  d'adultere 
doit  être  intentée  par  le  mari ,  tant  contre  la  fem- 
me  ,  que  contre  l'adultère  :  ejl  enim  crimen  duorum. 
Uq  mari,  pour  avoir  agi  leulenient  contre  l'aduU 
tere,  fut  coadamné  aux  dépens  ,  taxés  à  quatre- 
vingts  livres  parifis,  par  Arrêt  rendu  à  la  Tour, 
nelle  criminelle  le  4.  Juin  1^15.  rapporté  pat  Barl 
det  ,  tom.  I.  liv.  z.  chap.  47, 

L'accu!ation  d'adultere  intentée  par  le  mari 
contre  fa  femme  &  fes  complices ,  ne  doit  pas  cef- 
fer  à  l'égard  des  prétendus  complices  ,  lorfque  par 
les  informations  il  paroît  que  la  femme  s'eft  aban. 
donnée  à  toutes  fortes  de  pcrfonnes.  Ainfi  jucré  par 
Arrêt  du  30.  Mars  ue^.  rapporté  par  Socfv?,  to- 
me 1.  cent.  3.  chap.  34. 

La  femme  n'eft  pas  reçue  à  intenter  l'accufatioa 
d'adultere,  contre   foo   mari,  fuivant  la  Loi,  au 
coce  ad  legem  Juiiam  de  adulteriis  ,  dont  la  difpo- 
fition  eft  (uivie  en  France.  DerpeifTes  ,  tome  2.  pU 
6^7.  coL  z.  Papon  .  liv.  14.  cit.  1.  n.  6. 

La  reconciliation  du  mari  avec  fa  femme,  qu'il 
pourluivoulur  le  crime  d'adultere ,  empêche  qu'U 
ns  puifTe  pourfuivre  le  complice  ,  même  pour 
oo.iiraage  ,  intérêts  &  réparations  ;  comme  ir  a 
ctcjugé  par  Arrêt  du  7.  Jaiïki  16:^1.  rapporte  dans 
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le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  S-  l".  ~  ^^-  ?4- 
Le  droïc  de  pciirruivre  une  femme  pojr  crime 
d'adaltcrc  ne  palTe  point  en  la  pcrloone  des  bén. 
tiers  du  mari  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  formé  plainte 
de  fon  TÎvant-,  auquel  cas  ils  la  peuvent  continuer, 
les.  1^9- ff.  de  reg.  jur.  s'il  ne  s'en  eft  pas  défillé, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  lo.  Juin  1^50. 
xap(»rté  par  Soefve  ,  tom.  i.  cent,  i.  chap.  43. 
Ils  Hc  peuvent  pas  même  lui  objcaer  ce  crime  par 
forme  d'acception  à  la  demande  par  elle  faite  de 
fa  dot  ,  &  de  (es  conventions  matrimoniales  ;  Brod. 
lettre  J  ,  fommaiie  4.  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
raifon  de  roauTsile  vie  ,  pendant  l'année  de  Ion 
deuil ,  auquel  cas  ils  poarroicnt  fe  lervir  de  ce 
moyen  ^  &  en  le  ji^ftitiant  ,  la  faire  dccheoir  de  /on 
douaire  Se  autres  avantages  à  elle  faits  par  Ion 
mari ,  pour  avoir  pccbé  contre  le  refpca:  qu'elle  eft 
obligée  de  porter  anx  cendres  de  fon  mari  pen. 
dant  l'année  de  fon  deuil.  /.  15.  §.  1.  ff.  folut.ma- 
trim.  Bacquet  ,  féconde  partie  du  Droit  de  Bâtar- 
dife  \  chap.  11.  Coquille  ,  Infti:.  au  Droit  François , 
litre  du  Douaire  m  jine.  Kalîet ,  tom.  i.  liv.  6. 
tit.  19.  chap.  I . 

Quoiqu'il  n'y  ait  régulièrement  eue  le  mari  qui 
puifle  accufer  fa  femme  d'adultère  ,  néanmoins  au 
cas  de  diffimulation  ,  ou  de  trop  grande  complai. 
fance  du  mari  ,  les  proches  ,  &  principalement 
le  peie  du  mari,  peut  intenter  l'ailion  d'adultère. 
Voye^    Soefve  ,  tom.  1.   cent.  3.  chap.  57. 

Lorfque  le  mari  décède  après  avoir  formé  plain. 
te  contre  (a  femme  pour  raifon  d'adultère,  cette 
plainte  palTe  en  la  perlonne  de  les  héritiers  ,  à  l'ef- 
fet de  la  faire  déchoir  de  fes  conventions  matri. 
moniales  ;  mais  cette  plainte  ne  palfe  point  aux 
ptoches  du  mari  (^ui  ne  Icroient  pas  les  héritiers  : 
ainfi  le  frère  même  du  mari  ,  qui  ne  feroit  pas  fea 
héritier  ,  ne  (eroit  pas  adrfiis  à  reprendre  &  conti- 
nuer contre  la  veuve  les  pourluites  que  (on  mari 
auroit  commencées  coutt'elle.  Voye^  Coquille, 
qudt.  147.  k  la  Peyrere  ,  verbo  Adultère. 

Le  mari  qui  accule  fa  femme  d'adultère  ,  lui 
doit  donner  des  alimens  pendant  le  cours  du  pro- 
cès. Ce  n'cft  pas  l'accufation  qui  porte  conviftion, 
mais  les  preuves:  &  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  fai. 
tes  ,  admilcs  &  adoptées  en  juftice  ,  on  ne  doit  pas 
préfumer  le  crime  :  c'eft  pourquoi  la  femme  pou- 
vant par  l'cvenennent  être  déclarée  innocente  ,  le 
mari  ne  peut  pas  s'exempter  de  lui  donner  des  ali. 
mens  pendant  le  cours  du  procès,  Vide  Guidonem 
Papam  &  Ferrerium  ,  quœjl.  43?-  voye:(  aufli  la  Pey- 
rere ,  lettre  A. 

Lorfque  la  femme  accufée  par  foq  mari  du  cri- 
me d'adultère  ,  a  été  renvoyée  de  cette  accufttion  , 
elle  ne  peut  pas  être  contrainte  de  retourner  avec 
lui.  Poyej  Beiordeau  ,  lettre  F  ,  art.  ^. 

La  connoifTancc  du  crime  d'adultère  appartient 
au  Juge  féculier,  &  ne  peut  jamais  appartenir  au 
Juge  d'Eglife. 

Il  Ta  une  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  133^. 
rapportée  par  Fontanen  ,  tit.  4.  pag.  943.  qui  por- 
te que  les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  connoîtrc 
du  crime  d'adultère.  Voye^  Expilly,  en  fes  Arrêts, 
chapitre  ^4.  M.  le  Maître  ,  en   fon  Traité  «les  Ap. 
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pellations  comme  d'abus  ,  chap.  6.  les  preuves 
des  libertés  de  l'tglife  GallicaBe  ,  chap.  i6.  no.Ti- 
10.  Rebufte  ,  fur  le  Concordat  ,  tit.  [de  pub-  con- 
cubin.   §.    quia  vero  forte. 

Ce  crime  n'cft  pas  parmi  nous  capital,  comme 
nous  l'avons  uit  ci-ûelfus  ;  il  n'cft  puni  que  du 
bannillement  à  tems  à  l'égard  des  hommes  qui 
font  convaincus  ,  à  la  pourluite  du  mari  ,  d'avoir 
commis  adultère  avec  la   femme. 

Il  faut  excepter  l'adultère  commis  par  les  valets, 
ferviteur  ou  fadeurs  ,  domfftiqucs  ou  métayers 
avec  leurs  Maî'tefTes  ,  qui  eft  puni  de  mcit.  royc^  la 
Rocheflavin  ,  l'v.  i.  tu.  7.  art.  8.  &  Papon  ,  liv. 
21.  f.r.   9.    nomb.     1. 

I!  faut  encore  exceptei  quand  le  crime  d'adulte- 
re  eft  accompagné  d'autres  ctimes  ,  .comme  d'in. 
cefte  ,  de  viol  ,  d'attentat  à  la  vie  du  mari.  La  Ro. 
chfflavin,  loco  citato  ,  nomb.   10. 

Pour  ce  qui  eft  des  femmes  convaincues  d'adcil- 
tcre  ,  fi  elles  (ont  de  balfe  condition  ,  elles  font  cou. 
damnées  au  fouet  ;  fi  elles  font  d'une  condition  re- 
levée ,  nous  (uivons  l'Autentique.  Sed  hodie  quod  ad 
leg.Jul  de  adidter.  àoai  nous  avons  rapporté  la 
dilpofition  fous  le  mot  ^i/rf^uii^i/er  une  femme. 

Aind  ,  la  femme  adultère  eft  en  ce  cas  reclule  en 
un  Monaftere  pour  y  demeurer  en  habit  (éculicc 
avec  les  Rcligieules  l'cfpace  de  deux  ans  ;  &  (i  (on 
mari  dans  le's  deux  ans  ne  la  veut  pas  reprendre  , 
elle  doit  être  rafée  &  voilée  pour  demeurer  toute 
fa  vie  dans  le  Monaftere  ,  privée  de  dot  &  de  tou- 
tes conventions  matrimoniales,  à  la  charge  d'en- 
tretenir par  le  mari  ,  (a  femme  dans  le  Couvent- 
To^'ej  M.  le  Prêtre  ,  1.  cent.  ch.  15,  &  cent.  4. 
ch.  60.  &  M.  Catelan,  liv.  4  chap.  15.  Beiordeau 
lettre  F,  art.  8.  ffljej  ci-aprcs  Autentiquer  une 
femme. 

Le  mari  qui  a  convaincu  fa  femme  d'adultère  , 
gagne  donc  fa  Dot  Renudon  ,  en  (on  Traité  du 
Douaire  ,  ch.  ii.   n.  6.  &  fuiv.  excepté  : 

I".  C^uand  elle  a  commis  ce  crime  du  confcntc- 
ment  de  fon  mari. 

II».  Quand  elle  a  été  violée  de  force.  Ze^.  îj. 
§.  7-  ff  ad  leg.  Jul.  de  aàult. 

IIP  Quand  il  a  lui  même  commis  ce  crime 
avec  une  autre  femme.  £.   2}.  %,  j. 

\y^  Quand  la  femme  couvaincuc  d'adultère  a 
àzs  enfans. 

Lofqu'elle  n'en  a  point  :  le  mari  gagne  donc  la 
dot  de  fa  femme  ,  &  même  fe$  biens  paraphernaux 
en  pays  de  Droit  Ecrit  ;  Boërias  ,  décif.  33S.  n.  1. 
&  quand  elle  a  des  enfans  ,  fa  dot  leur  appartient 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ^9^  Mars  1673. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  :  mais  l'u- 
fufruit  de  fon  douaire  &  de  fes  autres  conventions 
matrimoniales  appartient  à  (on  mari.  Renuflbn  , 
en  fon  Traité  du  Douaire  ,  ch.  11.  n.  6.  Se  fuiv. 
A  l'égard  des  enfans  qu'une  femme  convaincue 
d'adultère  auroit  d'un  autre  mariage  ,  fon  marine 
peut  prendre  dans  les  biens  de  (a  femme  convain- 
cue du  crime  d'adultère  ,  que  la  part  de  l'enfant 
le  moins  prenant.  Voye^   la  Peyrere  ,  lettre  A. 

Il  eft  permis  aux  conjoints  de  tranfîger  (ur  an 
crime   d'adultère  j   ainfi  jugé   par  Arrêt   du  mois 
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d'Août  itfi^  ,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  lir.  i.  dé. 
cifîon  13.  Et  la  femme  accufce  d'adultère,  qui, 
pour  éviter  la  peine  de  Ton  crime,  auroit  pat  la 
tranfaclion  renoncé  à  Ton  douaire  ,  ne  pourroit  pas 
fc  faire  rcftituer  contre  fa  renonciation  après  la 
mort  de  fon  mari.  \oye^  Bafnage  ,  fur  l'art  377. 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

Quoiqu'il  foie  permis  à  un  mari  de  traafiger 
de  ce  crime  ,  après  la  condamnation  prononcce 
contre  la  femme  ,  néanmoins  Ig  reconciliation 
qui  viendroit  après  ,  ne  pourroit  pas  faire  revivre 
fes  hypothèques  au  préjudice  des  créanciers  du 
iiiari_  Baffet.tome  i.  hv.  6.  tir.  19.  chap,  j.rap. 
porte  un  Atrêt  du  Parlement  de  Grenoble  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  le  mari  ne  pouvoir 
pas  tuer  fa  femme  furprife  en  adultère  ,  parce 
qu'il  n'eft  permis  à  perfonae  de  te  faire  jaftice. 
L.  i.  in  fine  ,ff.  ad-  leg.  Corneliam  ficariis.  ,  Je  h§. 
33.  §,  i.  ff.  ab  kg.  Jul.  de  adulteriis.  Le  mari  qui 
avoir  rué  fa  femme  furprife  en  adultère,  pouvoit 
donc  être  pourfuivi  &  puni  ,  non  pas  de  peine 
de   mort ,  mais  d'une  peine  plus   légère. 

En  France  ,  il  n'efl  permis  au  mari  de  tuer  ni 
l'adultère  ,  ni  fa  femme  ,  quand  même  il  les  trou- 
veroit  en  flagrant  ddlit.  Peleus  ,  liv.  t.  art.  i.  mais 
quand  il  les  furprcnd  ,  s'il  les  tue  tons  deux  ,  il 
obtient  facilement  Lettres  de  remifTion.  Henrys  , 
tom.  1.  liv.  4.  ch;ip.  6.  qut'fl.  63.  La  raifon  ,  cfl 
<l^e  difficillimum  ell  ju[lnm  dolorem  temperare  ;  Z. 
38.  §.  8.  ff.  ad  legem  JiiUam  de  adult. 

Mais  parce  que  lui. même  s'efl  fait  Jurticc  ,  il 
negigne  ni  la  dot  ,  ni  les  conventions  matrimo- 
niales, &  il  efl  déchu  des  avantages  que  fa  fem_ 
me  lui  a  faits. 

royef  Charondas  ,  liv.  13.  rép.  39,  la  Roche- 
flavin  ,  liv.  i.  tit.  j.  arc.  4.  Bacquet  da  Droit  de 
Bàtardife  ,  féconde  partie,  ch.  ii,  M.  le  Prêtre  , 
cent.  4.  chap.  61.  Anne  Robert,  liv.  5.  chap.  7. 
Bafnage  ,  fur  l'art.  13 y.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  ne  fuccéde  pas  même  à  fa  femme  ,  en  vertu  du 
ï'^re  unde  vir  &.  uxor  ,  lorfqu'elle  n'a  lailfé  aucuns 
héritiers.  Brodcau  fur  M.  Louer,  lettre  S  ,  fomm. 
io,  Henrys  .   tome  i.  liv.  6.  ch.   j.  queft.  xo. 

La  raifon  eft  ,  que  quoique  la  Loi  donne  quel- 
que chofe  à  la  douleur,  &  au  jufle  rcfTentimenc  du 
Biari  qui  furprcnd  fa  femme  en  adultère,  néan- 
moins il  n'crt  pas  juftc  qu'il  tire  aucun  profit  d'u- 
ne adion  qui  n'eft  pas  tant  permife  que  tolérée 
&>  licet  dematur  pana  i    culpa  tamtn    femanet. 

Cependant  fî  un  mari  avoir  tué  fa  femme  fur- 
prife en  adultère  ,  les  enfans  iffus  de  leur  mariage 
ne  laurcroient  pas  de  (uccéiet  à  leur  raere  ;  parce 
qu'il  ne  convient  pas  de  punir  les  enfans  de  la  per- 
fonne  en  qui  l'homicide  a  été  commis,  fous  pré- 
texte de  punir  ceux  de  fon  meurrner  ;  il  eft  bien 
plus  rai'onnable  de  leur  donner  quelque  confola- 
tion  de  la  peine  que  leur  caufe  la  mort  de  leur 
merc.  M.  le  Brun  ,  Traire  des  fuccelKons  ,  Iiv.  i, 
ch,  4.  l:d.  6.  dift.  3. 

Mais  l'cnljnt ,   qui  dans  le  cas  ci.delTus  propofc 
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auroit  fuccédé  à  fa  mère  ,  venant  à  décéder,  le  père 
lui  pourroit  fuccéder ,  même  dans  les  biens  qu'il 
auroit  recueillis  de  la  fuccefîion  de  la  mère  ,  parce 
qu'ils  ont  changé  de  qualité  par  la  mutation  des 
perfonnes  ,  &  par  conléquent  ne  font  plus  les  biens 
de  la  mère  ,  mais  ceux  du  fils  ou  de  la  fille  ,  à 
caufe  du  mélange  &  de  la  confufîon  qui  fe  fait  par 
l'addition  de  l'hérédité.  La  Peyrere  ,  lettre  A  ;  Bro- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  S  ,    fommaire  io. 

Un  mari,  qui  fur  des  foupçons  de  la  mauvaife 
conduite  de  fa  femme  ,  l'auroic  tuée  ,  &  en  méme- 
tems  celui  qui  pafTeroit  pour  fon  galant,  encour- 
roit  la  peine  ,  &  n'obciendroit  pas  aifétnent  fa, 
grâce.  AulFi  Papon ,  livre  12.  titre  9.  rapporte  un 
Arrêt  du  3.  Mai  1579  ,  qui  a  condamné  à  mort 
un   mari    pour   un   rel    fait. 

Toutes  difpofition  entre  vifs  ,  où  à  caufe  de 
mort  ,  faites  en  faveur  de  celui  ou  de  celle  avec 
qui  on  a  commis  adultère  ,  peuvent  être  décla- 
rées nulles  ,  à  la  poutfuite  des  héritiers  du  tella- 
teur  ,  ou  du  donateur  ;  mais  il  faut  pour  cela 
que  le  crime  foit  bien  prouvé. 

Ainfi  les  héritiers  d'un  défunt  peuvent  être  ad- 
mis à  la  preuve  par  témoins  de  l'adultère  par  lui 
commis  avec  une  femme  mariée  ,  pour  la  priver 
des  donations  qu'il  lui  auroit  faites.  Ou  admet  aufïï 
les  héritiers  d'une  femme  à  la  preuve  de  fa  dé- 
bauche avec  fon  donataire.  Mais  dans  l'un  &  l'au- 
tre cas,  il  faut  que  cette  femme  foit  reuve  ;  car 
on  ne  peut  attaquer  une  femme  pour  raifon  de 
libertinage  du  vivant  de  fon  mari  ,  lorlqu'il  ne  fe 
plainr  point  de  fa  conduite  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  i6.  Mars  1708.  rapporté  par  M.  Au- 
geard  ,   tom.   1.  art.  6%. 

FoycT^  Maynard  ,  tome  i.  liv.  3,  ch.  14.  la 
Rocheflavin  ,  liv.  i.  tit.  37.  article  4,  &  liv.  6, 
tit.  2.  art,  I.  Papon  ,  liv.  ii.  tir.  9.  noaib.  n. 
M..   Louet  ,  lettre  D  ,   fommaire  43. 

Salvant  la  difpofition  du  Droit  canonique  ,   qui 
'cfl  en  cela  obfervée  dans  ce  Royaume  ,    l'adultère 
n'eft   point   un    empêchement   au    mariage ,  fi    ce 
n'eft  dans  deux  cas. 

I'.  Lorfqu'il  y  a  eu  promefTe  précédente  la  mort 
du  mari  ,   dont  on  veut  époufèr  la  veuve. 

11°.  Lorfqu'il  y  a  eu  machination  contre  la 
vie  du  mari.  j/oye:{  Bafnage  ,  lur  l'arr.  135.  de  la 
Coutume  de  Normandie  ;  &  M.  le  Prêtre  ,  cent. 
z.  ch.  9.  " 

Mais  les  enfans  nés  ,  ex  adulterino  co'ùit  ,  ne 
peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  fubféquenc 
de  la  mère  avec  l'adulrere  contrarié  après  la  mott 
du  premier  mari  ,  en  vertu  d'une  difpenfe  du  Pape. 
M.  Catclan  ,   liy.  .4.  ch.  23. 

Un  enfant  né  pendant  le  mariage  ne  peur  être 
dcfavoué  ,  quelques  preuves  qu'il  y  ait  de  la  dé. 
biuche  de  fa  inere  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  1©.  Mars  lû^o,  rapporté  da.TS  le  fécond  to'me 
du  journal  des  Audiences,  liy.  3,  chap.  15.  voyei 
aufïï  un  autre  Arrêt  du  i^.  Juin  1697,.  rapporté 
dans  le  5e.  tome  du  Journal  des  Audiences,  liv. 
9,  chap,  17. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  l'oa  proa- 

H.j 
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vcroit  qii-  i  w..^:.:  cft  né  dans  an  rems  ^_  ..  y 
avoit  impollibilitc  phyfiguc  aae  Is  mari  de  la  mère 
en  ùât  êcrs,le  per: 

La  déclaiatioa  >-e  ia  cTiere  ,  que  l'enfant  n'eft 
pas  de  Ton  raari  ,  dc  préjatlicic  point  non  plus  à 
l'ctât  de  cet  enfant  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  i(î.  Janvier  166+.  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  méir.e  Journal  ,  hv.  6.  chap.  7.  Voytz 
verbo.  Nai^Tance. 

Le  crime  d'adultère  s'éteint  ,  connme  tout  au- 
tre par  la  mort  de  celai  qui  l'a  commis.  A:n(i, 
lorfi^u'oft  s'cft  plaint  en  juftice  dc  la  dcbaa- 
clie  &  de  la  fubordination  de  fa  femme  ,  Ç\  le  fobor- 
reur  vient  à  décéder  avant  que  l'information  faite 
pour  raifon  de  ce  ait  été  décrétée  ,  le  mati  ne  peut 
pas  reprendre  &  continuer  le  procès  contre  Ton 
héritier ,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  en  une 
réparation  civile,  pour  l'injure  à  lui  faite  par  ce- 
lui dont  il  eft  hcri,tier.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  20.  Mars  i6&Oy  rapporté  par  Socfve  , 
to.ne  z.  cent.    3.   chap.  70. 

Mais  la  peine  de  la  femme  adultère  ne  s'cteifit 
point  par  la  mort  du  mari  qui  l'en  a  accufé  ,  le  cri- 
me  ayant  été  une  fois  déféré  en  Juftice  ,  la  fem- 
me peut  être  yaUblcment  poarfuivie  par  les  héri- 
tiers de  fon  mari  ,  du  moins  par  rapport  à  la  per- 
te de  fa  dot  ,  &  dc  toates  fcs  conventions  matri- 
moniales ,  comme  nous  avons  dit  ci-dcfTus.  Voyez 
Moatholon  ,  Arrêt  140.  Coquille  ,  qucft.  147.  M. 
Louet  ,  lettre  D  ,  fommairc  4.  Bârdct  tome  i. 
lu-.  3.   ch.  7  t.  &  OufreTne  ,  liv.   j.  ch.  4^ . 

Voici  une  qucftionqui  a  été  autrefois  fort  agi- 
tée ,  fçavoir  fi  l'adultete  eft  une  caulc  de  di- 
vorce ,   quoacl  vinculum  ? 

Les  Grecs  ont  tenu  l'affirmative;  mais  l'Eglife 
a  décidé  le  contraire.  Les  Calviniftes  &  les  Lu- 
thériens font  encore  rians  cette  hcréfie.  Bellat- 
min  j  dans  fes  conrroverfes  Hh.  i.  de  mcirhio- 
nio  i  cav.  16.  l'a  fortement  combattue,  &a  fait 
■voir  que  la  dccifion  de  l'Eglife  e(l  fondée  fur  l'E. 
triture  fainte,  fur  les  Pères,  fur  l'autorité  des 
Conciles  ,  &c  fur  cellts  des  Papes  ,  &  enfin  plei- 
nement confirmée  par  la  raifon. 

L'  mariage  contradté  entre  Chrétiens,  félonies 
loiï  ie  l'Eglife  &  de  l'Etat  ,  efl  un  lien  indolTolu. 
ble  ,  qui  ne  fe  peut  difloudre  que  pat  la  mort  de 
l'un  des  deux,  conjoints.  Quod  Deits  conjunxithomo 
nv;\  fcpnret.  Ce  font  les  paroles  de  Jtfus-Chiift  , 
qui  (ont  rapportées  dans  S.  Mathieu  ,  chap.  15, 
nom.  6.  par  le/quelles  il  défend  abfolument  que 
l'homme  lépare  ce  que  Dieu  a  joint  :  d'où  il  s'en, 
fuit  que  le  mariage  doit  demeurer  indoffuluble 
comme  Dieu  l'a  établi  ;  que  nt  l'homme  de  fon 
autorité  ,  ni  les  Juges  ,  ni  les  Princes  n'en  peu- 
vent rompre  le  lien.  Ainfî  le  divorce  pour  caufe 
d'adultère  ne  rompt  point  le  lien  du  mariage  j  il 
Icpare  feulement  les  Parties  ,  mais  fans  les  met- 
tre en  liberté  de   fe  marier  à    d'autre. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'adultère  donne  lieu 
à  la  diflolution  du  mariage  fondent  leur  erreur 
principak-ment  fur  ces  paroles  de  Jefuj-Chrift , 
rapportera  au  même  endroit  ,    tiomb.  ^, 
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(?.,..  ^„,.^...  ^.niiferit  uxorern  fii^ir.  ,  nijî  oh  for »^ 
nicadonem  i  &■  aliam  duxerit -,  mcechatur  i  C-  </"* 
dlmijjam  duxerit ,  m.ech.uiir.  Mais  ces  paroles  ne 
fe  peuvent  entendre  que  du  divorce  ,  (juod  ad  tho- 
Tum  &  mcnfdin  ,  &  non  pas  du  divorce  ,  quOiid 
vinculum  matrimonii. 

C'ert  l'interprétation  que  tous  les  Théologiens 
&  tous  les  Canoniftes  ont  donnée  de  ce  padage 
de  l'Ecriture  faiote  ,  &  qu'ils  ont  appuyée  de  rai. 
fons  invincibles  ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  raoa 
Dictionnaire  du  Droit  canon  ,  verbo  Mariage. 

Touchant  le  cnnse  d'aduUere.  Vojei(  ce  qui  en 
efl  dit  dans  Henrys  ,  tome  3,  liv.  6  chapitre 
5.  qucft.    io. 

ADULTERE  simple-  L'adultère  eft  fim- 
plc  ou  double. 

Ou  entend  par  fimple  adultère  ,  la  conjonftion 
illicite  qu'à  une  petfonne  mariée  ,  avec  une  qui 
ne    left   pas. 

Par  adultère  double  ,  l'on  entend  la  conjomftioa 
illicite  qu'à  une  perfonne  mariée  ,  avec  une  autre 
qui  eft  auffi    mariée. 

A  D  U  L  T  E  R  I  N,  efèun  enfant  né  d'un  adul- 
tctc  ,  loit  que  l'adultère  toit  fimple,  fou  qu'il  foit 
double.  Les  bâtards  adultérins  fon:  p'.us  odieux 
que  ceux  qui  fout  nés  de  perfonnes  libres,  Aulîi 
le  Droit  Ro.Tiâin  leur  refulbu  même  le  nom  d'cn- 
fans  naturels  ,  comme  fi  la  nature  les  d^favouoir. 
La  Novelle  S9.  de  Juflinien  ,  chapitré  dernier, 
porte  que  les  bâtards  adultérins  ou  inceflueux  ne 
peuvent  demander  des  alimens  à  leurs  père  8c 
mère.  Mais  le  Dtoit  canonique  a  une  difpofition 
contraire  qui  efl  (uivie  en  France,  comme  ctâut 
plus  conforme  à  l'équité.  Quia  non  ejl  tàm  donatio 
quant  debiti   prœjlatio. 

En  effet  ,  la  faute  des  pcres  &  mères  ne  doit 
pas  retomber  avec  tant  de  rigueur  fur  ks  enfans  , 
pour  les  priver  d'alimens  julqu'à  ce  qu'ils  foient 
en  état  dc  gagner  leur  vie,  Vojej  M.  Louer,  &  fon 
Commentateur  ,  lettre  A  ,  (ommaire  4. 

Les  enfans  adultérins  ne  peuvent  ctrc  légitimes 
par  matiage  fubféqucnr.  Voye^  ci.delTus  verbo  Adul- 
tère. i'oyt7  B.itard.    Voyei;  aufli  Légitimés. 

ADVOUER,  cfi  reconnoître  quelqu'un 
pour  ion  (eigneur  &  confefler  qu'on  tient  de  lui 
des    héritages    cri   fief. 

A  D  V  O  U  É  S  ,  font  les  Gardiens  ,  Protedeurs  , 
Vidâmes  &  patrons  du  temporel  des  Abbayes  & 
Monaflcres  ,  ou  des  villes,  communautés  &  pays 
qui  font  fous  leur  proteélion,  Fnye^  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  GlofTaire  du   Droit  François. 

ADVÔURIE,  fignifie  quelquefois  adop- 
ticn  ,&  quelquefois  il  fignifie  le  droit  qui  eft  dii 
à  un  Seigneur  à  caufe  de  fa  protedlion. 

Ces  termes  advourie  ,  ou  voutie  ,  viennent  du 
mot  Latin  advocatio  ,  qui  fignifie  proteûion  & 
défenfe. 

Foye^  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Didionnaire  de 
Trévcus. 

A  F 
AFFAIRE,    fignife  conteftation  ou   procès 
que  l'on  a  avec  qurlqu'un  ,  foit  en  matière  civile  ^ 
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oa  en  matière  criminelle  ,  en  quelque   Jurifdiftion 
gue  ce  foit. 

V oye^  A£lion  civile  &  criminelle, 

AFFARE  ,  ed:  un  terme  u(ité  en  Daaphiné  , 
peur  fignificr  toutes  les  dépendances  d'un  fief.  Sut 
quoi  voyei(  Salvaing  ,  de  rufagc  des  Fiefs ,  &  du 
Cange  ,  fur  le  mot  affarium, 

AFFEAGER  ,  fignifie  donner  à  feage  ;  c'eft-à- 
dire  ,  aliéner  une  portion  des  terres  nobles  de  Ton 
fief,  pour  être  par  celui  qui  en  derient  acqué- 
reur ,  tenues  en  roture  ,  à  la  charge  d'une  certai- 
ne iomme  &  d'une  certaine  redevance.  Voye\ 
d'Argcntré  ,  fur  l'article  ^5?.  de  l'ancienne  Coutu. 
me  de  Bretagne  ;  &  Frain  ,  avec  les  Observations 
de  Hevin  ,  pages  é2^.  &  81. 

AFFECTER,  figniHe  obliger  ,  hypothéquer 
un    immeuble  au  payement  de  quelque  cette, 

AFFERAGE,  fignific  le  prix  d'une  chofe 
vénale  mis  par  l'aïuorité  d#  Jufticc.  Ce  terme  eft 
ancien  ,  mais  il  n'a  pas  laiilé  que  d'être  employé 
dans  la  dernière  Ordonnance  de  la  Ville  de  Paris 
du  mois  de  Décembre  1671. 

AFFERENTE  ,  part  afférente  ,  fignifie 
dans  un  partage  de  fucctfïion  ,  eu  chofe  commu. 
ne  ,  la  part  &  portion  qui  doit  appartenir  à  quel- 
qu'un des  cohéritiers  ou  des  coparcageans. 

AFFERMER  ,  c'eft  donner  ou  prendre  à 
ferme  quelques  terres  ou  quelques  droits.  Ainfi  , 
ce  mot  le  dit  également  de  celui  qui  donne  ,  & 
de   celai  qui  prend  à  ferme. 

A  F  F  1  C  H  E  ,  cff  un  placard  attaché  en  lieu 
public  ,  pout  rendre  quelque  ckofe  connue  à  tout 
le  monde. 

Par  affiches  ,  on  entend  les  adles  &  les  er. 
ploits  qu'un  Huiflier  ou  Sergent  attache  &  appoTe 
à  la  porte  d'une  Eglile  ,  d'un  Auditoire  ou  d'une 
maifon  ,  ou  ailleurs  en  lieu  public  ,  afin  de  faire 
connoîire  à  tout  le  monde  ce  qu'il  exploite  ou 
notifie. 

On  appelle  par  exemple  affiches  ,  les  proclama- 
tions qu'on  attache  aux  places  publiques  ,  pour 
procéder  à  un  bail  judiciaire. 

Les  affiches  s'appofent  avec  pannoHceaux  ro- 
yaux ,  c'eft  à-dire  avec  les  armes  du  Roi  impri- 
mées au  haut  d'icelles  ,  même  dans  les  Jurifdic. 
lions  feigneurialcs  ,  &  jamais  avec  les  armes  du 
Seigneur;  parce  que  quelque  Juftice  que  les  Sei. 
gneurs  ayent  ,  ils  ne  l'ont  que  comme  une  émana- 
tion de  la  loureraine  puilTance  ,  qui  ne  rélidc 
qn'en  la  perlonne  de  fa  Majefté. 

Amfî  ,  dans  les  affirhes  qui  fe  font  au  nom  des 
Seigneurs  ,  on  met  au  haut  des  pannonceaux  ro- 
yaux ,  &  on  commence  par  ces  termes  :  De  par  le 
JRoi  ,  &  de  l'Ordonnance  de  >  ^c. 

A  FF  I  CHESa  la  q.'J*Rantaine,  fontcelles 
qui  fe  font  avant  l'inicrpofiticn  du  décret  ,  pour 
avertir  les  créanciers  de  faire  trouver  des  enché- 
ri/fcurs  ;  ce  qui  fe  fait  après  la  fîgnification  &  l'en- 
regtftrement  du  congé  d'adjuger  ,  qui  eft  un  Ju. 
gemcnt  définitif  qui  déclare  valable  la  procédure 
faite  ju'qu'alors  pour  parvenir  au  déèret  ,  Se  or- 
donne que  les  biens  faiiis  feront  vendus  &  adju- 
gés par  décret  au  plus  offrant  &   dernier  eoçhc- 
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riffeur.  Après  la  fîgnification  &  Tenregi.'^remcnt 
de  ce  Jugement  ,  le  Procureur  du  pourfuirant 
va  au  Greffe  ,  où  il  fait  la  première  enchère  , 
qu'on  appelle  cncheie  de  quarantaine  ;  cette  en- 
chère eft  publiée  à  l'Audience  ,  &  enfuite  un  Huif- 
fîer  l'affiche  en  diffcrens  endroits  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  afjiches  à  la  quarantaine. 

Ces  affiches  s'appofent  à  la  porte  principale  & 
entrée  de  l'Eglilc  paroiirialc  des  lieux  faifis  ;  &  fi 
c'efl  une  maifon  ,  à  l'entrée  principale  d'icelle, 
&  à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurildidlion  où 
les  criées  fe  pourfuivent. 

Elles  doivent  contenir  au  long  de  la  déclaration 
des  chofes  faifies  ,  à  la  requête  de  qui  ,  fur  qui  , 
&  les  caules  delafaifie  ,  avec  dénonciation  à  tou- 
tes   perfonnes   y   prétendant  droit  de  s'y    oppofer. 

La  publication  des  affiches  fe  fait  de  la  manière 
que  nous  avons  dit  verbo  Publication. 

AFFICHER,  eft  publier  quelque  chofe 
par  un  placard  qu'on  arrache  en  un  carrefour  ou 
autre  lieu  public. 

Les  Edits  &  Déclarations  fe  notifîenr  non  feu- 
lement par  la  leéture  &  enregiftrement  qui  s'en 
fait  dans  les  Jurifdiclions  ,  mais  aulTi  en  les  pu- 
bliant &  affichant  dans  des  lieux  audienciers  ,  afin 
que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance, 

AFFILIATION,  fignifie  une  efpece  d'adop- 
tion qui  efl  en  ufage  dans  la  coutume  de  Saui- 
tonge  ,  où  le  terme  d'affilié  fignifie  celui  qui  eft 
adopté.  Vo)'e:[  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  en  parlant 
de  l'adoption  qui  fe  fait  dans  la  Coutume  de  Sam. 
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AFFINITÉ  ou  ALLIANCE,  ell  une  union 
que  le  maiiage  produit  entre  un  des  conjoints  , 
&  les  parens  de  l'autre. 

Comme  la  confomraation  du  mariage  fait  que 
le  mari  &  la  femme  ne  font  qu'une  même  chair, 
tous  les  parens  du  mari  deviennent  alliés  à  la  fem™ 
me,  &  tous  les  parens  de  la  femme  deviennent 
alliés  au  mari- 

L'affinité  ne  fe  contrade  pas  entre  les  parens 
du  mari  &  les  parens  de  la  femme,  &  elle  ne  (e 
contraûe  que  relativement  à  l'un  des  conjoints  , 
&  les  parens  de  l'autre. 

Le  père  &  le  fils  peuvent  donc  époufer  la  mère 
&  la  fille  ,  &  deux  frères  peuvent  époufer  les 
deux  fœurs  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'alliance  en- 
tre ces  perfonnes. 

Par  la  même  raifon  fi  un  lionime  ayant  un  fils 
d'un  premier  mariage  ,  époufe  une  femme  oui  ait 
auffi  une  fille  d'un  premier  mariage  ,  ces  deux  cn- 
fans  appelles  en  Droit  comprivigni ,  peuvent  ic 
marier  enfemble. 

L'affinité,  à  proprement  parler,  n'a  poinr  de  de- 
grés ;  parce  que  les  degrés  de  parenté  fe  comptent 
pat  le  nombre  des  perfonnes  en^ndrées  ,  5c  qae 
les  alliés  ne  ft  font  point  p^fgénération.  Mais 
l'affinité  fuit  la  confanguioité  ,  quant  à  la  com. 
putation  des  degrés  ;  c'eft  pourquoi  tous  les  pa- 
rens du  mari  font  alliés  à  la  femme  au  même  degré 
qu'ils  foiit  parens  au  mari,  £-  vice  verfa. 

Parmi  nous  ,  l'affinité  n'a  aucun  rapport  aux 
IiiccelTions  j  &  conformément  aux   Loix  Roinai- 
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nés  ,  elle  ne  donne  aucun  droit  d'y  prétendre. 

Voyons  préfentement  quel  empêchement  au  ma. 
riage  produit  l'affiQué  ;  &  fans  nous  arrêter  à  ce 
qui  ea  a  écc  décidé  par  les  Loit  Romaines  ,  nous 
allons  rapporter  qu'elle  a  été  la  difpoficioa  du  Droit 
canonique,  qui  eft  luivie  en  France  &à  cet  égard. 

L'affinité  a  toujours  été  ,  pat  le  Droit  canoni- 
que ,  un  empêchement  au  mariage  en  ligne  direc- 
te ,  dont  le  Pape  ne  peut  "pas  difpofer  ,  &  en  li. 
gne  collatérale  ,  l'affinité  empêche  le  mariage  ,  de 
la  même  manière  ,  &  aux  mêmes  dégrés  que  la  pa. 
rente  l'empêche  en  ligne  collatérale  ;  mais  le  Pa- 
pe  en  peut  accorder  les  difpenles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  entendre 
que  de  l'affinité  qui  provient  du  mariage;  car  celle 
qui  provient  d'une  conjondlion  illicite  ,  n'empê- 
che le  mariage  que  jufqu'au  fécond  degré, 

Voyz\  ce  que  j'ai  dit  de  l'afEnicé  ,  dans  ma 
Tradud'.on  des  infticutes  ,  fur  le  §.  6,  du  titre 
10.  du  premier  livre.  Voyez  aufTi  ce  que  j'ai  dit, 
lettre  R  ,  en  parlant  de  la  recufation  ,  où  j'ai 
expliqué  en  quel  degré  la  parenté  ou  l'affinité 
donne  lieu  à  reculer  un  Juge  qui  eft  parent  ou 
allié  de  la  Partie  adverfe. 

AFFINITÉ  ,  ou  cocNATioN  spirituel- 
le ,  eft  celle  qui  le  contradle  par  le  Sacrement  de 
Baptême.  Elle  (e  contrafloit  aufli  autrefois  par 
le  Sacrement  de  Confirmation  ,  &  même  par  le 
Catéchifme,  comme  nous  l'avons  dit  ,  lettte  C, 
en  parlant  de  la  cognanon  fpirituelle, 

AFFIRMATION  ,  eft  l'alTurance  que 
l'on  donne  par  ferment  de  la  vérité  d'un  fait. 

L'Affirmation  en  Juftice  fe  fait  en  préfence 
d'un  Juge  ,  lequel  fait  lever  la  main  ,  &  pro- 
mettre à  Dieu  dédire  la  vérité. 

On  levé  ordinairement  la  main  droite  ,-  mais 
lorfqu'il  y  a  quelque  cmpcchemcnt  ,  on  fait  le- 
•ver  la  main  gauche.  Les  Eccléfiaftiques  qui  font 
dans  les  Ordres  facrés  ne  lèvent  point  la  mam  ,  ils 
la  mettent  aà  peciits. 

Pcrfonne  n'cft  difpenfé  de  faire  une  affirmation 
ordonnée  ,  pas  même  les  chefs  des  Compagnies 
fouveraines,  ni  les  Princes  du  fang. 

Mais  lorfqu'il  y  a  quelque  empêchement  légi- 
time pour  ne  pas  faire  l'affirmation  en  perfoane  , 
on  la  peut  faire  par  Procureur. 

Les  Communautés  font  leur  affirmation  par  le 
miniftere  d'un  Fondé  de  procuration  ,  auquel  on 
fait  lever  la  main. 

A  la  Grani'Chambre  du  Parlement  de  Paris  . 
lotfque  par  un  même  Jugement  plufieurs  perfon. 
nés  doivent  faire  la  me.ne  affirmation  ,  on  leur 
fait  lever  la  ma:n  tous  en  même  teras  ,  &  on  les 
interroge  tous  enfemble  ,  &  ils  répondent  aaifi 
tous  à  la  fois.  Aux  requêtes  du  Palais  ,  on  leur 
fait  prêter  ferment  à  chacun  l'un  après  l'autre. 

On  diftingue  deut  fortes  d'affirmation  ;  l'une 
en    matière  civile  :    l'autre  en  matière   criminelle. 

En  matière  civile  ,  lorlque  l'affirmation  tft  faite 
en  conléquence  du  ferment  déféré  à  l'une  des  Par. 
i\is  ,  l'en  ne  peut  pas  la  divifer  ,  fur-tout  quand 
elle  ne  contient  que  des  chofes  coanexes;  il  faut  ou 
l'accepter  toute  entière  ,  ou  la  répudier  de  même. 


A   F    F 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  l'affirmation  de  celui  qai 
avoue  Je  confcfTe  avoir  reçu  un  dépôr  ,  &  qui  af- 
firme en  même  tems  l'avoir  reftitué  ,  doit  être 
pril'e  en  fon  entier  &  pour  le  tout  ;  de  forte  qu'on 
ne  peut  l'accepter  pour  la  réception  du  dépôt  ;  &c 
la  rejetter  pour  ce  qui  regarde  la  reftitution  qu'il 
dit  en  avoir  faite. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'affirmation  qui  fc 
fait  en  matière  criminelle  ,  car  on  tient  qu'elle  fe 
peut  ûivifer  en  forte  que  dans  la  dcpofitioadu  cri- 
minel ;  on  peut  prendre  ce  qui  fait  contre  lui,  fans 
être  obligé  d'admettre  ce  qui  tend  à  (a  décharge. 

AFFIRMATION,  en  fait  de  voyage 
&  de  féjour.  Il  y  a  au  Parlement  un  Greffier 
pour  recevoir  &  donner  les  ades  des  affirmations 
de  voyages  ,  &  du  féjour  de  ceux  qui  viennent  ici 
poui  faire  juger  leurs  procès  ;  &  ces  ades  lervenc 
à  ceux  qui  gagnent  leurs  procès  ,  pour  fc  faire  al- 
louer leurs  voyages. 

AFFIRMATION  en  fait  di  compte  , 
eft  celle  par  laquelle  un  comptable  certifie  &  affir» 
me  que  toutes  les  parties  du  compte  qu'il  read 
font  véritables  ,  ibus  ks  peines  de  l'Ordonnance. 

Cette  affirmation  fe  met  au  haut  de  la  première 
page  du  compte  ,  &  dans  la  marge. 

Il  faut  que  cette  affirmation  fbit  fignée  par  le 
Comptable. 

AFFIRMER  en  Justice  ,  c'eft  lever  I» 
main  ,  &  jurer  devant  le  juge  qu'une  chofc  eft 
véritable. 

AFFLICTIVE.  Une  peine  afflidive  eft 
une  peine  corporelle  à  laquelle  un  criminel  eft 
condamné  en  Juftice.  Il  n'y  a  en  France  que  les 
Gens  du  Roi  qui  puiflént  conclurre  à  une  telle 
peine  ,  parce  qu'en  eux  leuls  réfide  la  vindiéte 
publique  comme  nous  avons  dit  yerbo  Acculateur, 

Ces  peines  ne  doivent  pas  être  prononcées  ,  fans 
qu'il  y  ait  preuves  que  l'accuîc  eft  coupable  du 
crime  ,  pour  railon  duquel  il  eft  pourfuivi.  Voye7 
Abrolution.  l/oye:(  acculé. 

AFFORAGE,  fignifie  dans  quelques  Or- 
donnances le  prix  d'une  cho/e  vénale  mis  par 
autorité  de  Jufîice.  Ainfi  ,  avant  que  de  vendre  à 
Pans  des  vins  étrangers  ,  le  prix  en  doit  être  fixé 
par  les  Echevins  de  la  Ville  ,  dont  mention  doit 
être  faite  dans  l'ade  d'afForage. 

Ce  terme,  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes  ,  fi- 
gnifie un  droit  feigneurial  qu'on  paye  au  fcigncur  , 
pour  avoir  de  lui  permiifion  de  vendre  du  vin  ou 
autre  liqueur  dans  l'étendue  de  fon  Fief,  fuivant 
la  taxe  qui  en  aura  été  faite  par  les  Officiers. 

AFFOUAGE  ,  eft  le  droit  de  prendre 
Ion  chaufï-age  dans  un  bois.  Foye:}  Fabert  fur  l'art. 
2.^6,  de  la  nouve  le  Coutume  de  Lorraine. 

AFFOUAGEMENT  ,  eft  un  état  'ou 
département  des  tailles  réelles  ,  qui  règlent  la 
quantité  des  feux  de  chaque  PiroifTé  ,  pour  en  fa- 
ciliter la  levée.  Voyez  l'Hiftoire  de  Provence  , 
tome  "i.  pag.  471,  Voyez  auffi  Bonifacc  ,  tome  t. 
liv.  10.  tit.  3.  chap.  17.  où  il  rapporte  un  Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Juin  1661.  ,  qui  contient 
un  afîouagemcnt  nouveau  des  Villes  èc  lieux  du 
pays  de  Provence. 
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AFFRANCHIS,  voyej  Ingénus,  &  ce  que  j'ai 
dit  kiaus  ma  Tradiiétion  its  Inftitutes .  inr  le  titre 
cinq  du  premier  livre. 

AFFRANCHISSEMENT  ,  eft  ]e  ion  de  la 
liberté  qu'un  Miitrc  fait  à  fonefclarc,  en  le  met. 
tant  hors  de  (a.  main  &  d't  la  puiflance.  On  l'invcn. 
ta  en  faveur  de  ceux  qui  cccient  demeurés  elcla- 
Tcs  ,  afin  que  leur  rriiferc  ne  fùc  pa*;  roujours  aHfli 
longue  que  la  ne  ;  6f.  qu'en  perdant  la  liberté  ils 
ne  perdiHcnt  pas  l'cipérance  ,  qui  eft  !e  feul  bien 
des  malheureux.  Cette  elpcrance  de  la  liberté  leur 
faifoit  fervir  leur  Maître  avec  plus  de  zelc  &  plus 
de  fidélité. 

L'afFranchifTement  vient  du  Droit  des  Gens  ; 
mais  le  Droit  civil  a  ajouté  plufieurs  manières 
d'affranchir  ,  à  celles  que  le  Droit  des  Geas  avoit 
introduites. 

Avant  que  l'cfclavage  fût  aboli  en  France,  l'af. 
franchi/Temenj  y  étoit  reçu  ,  &  il  fe  faifoit  ordinai- 
rement dans  les  Eglifes  ,  mais  aujourd'hui  il  ne 
peut  avoir  lieu  en  France  ,  que  pour  les  efclaves  de 
l'Amérique. 

Foyej  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  cin. 
quicme  titre  du  premier  livre. 

AFFRANCHISSEMENT  ,  fignifie  en  France 
l'exemption  qu'un  Seigneur  accorde  à  quelqu'un 
de  quelques  charges  ou  impofitions  réelles  ou 
perfonnelles. 

A  l'égard  des  gens  de  corps  qui  font  ferfs  par 
naiirance  ,  l'afFranchifTement  s'en  fait ,  ou  en  Juge, 
ment  ,  ou  par  quelque  a6te  palFé  pardevant  No- 
taire. Mais  ceux  qui  ne  font  ferfs  que  par  le  tene- 
ment  d'héritage  fcrvil  ,  peuvent  devenir  francs  & 
libres  ,  en  abandonnant  les  terres  qu'ils  polfcdent 
dans  l'étendue  du  domaine  de  leur  Seigneur,  p'oyer 
Main  moite.   Vo^e^  Serfs. 

Il  y  avoir  aurrefois  en  France  beaucoup  plus  de 
ferfs  qu'il  n'y  en  a  de  nos  jours  :  il  y  en  avoir  dans 
la  plupart  des  Couiumes  du  Royaume  ;  mais  ils  ont 
été  prefque  tous  affranchis,  fou  de  la  pure  libéra- 
lité des  Seigneurs  ,  foit  par  des  conventions  parti- 
culières ,  par  lefquelles  les  Seigneurs  ont  donné  les 
mains  à  l'afFrancfiifTement  des  gens  de  main-morte 
qui  étoient  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie  , 
moyennant  de  certaines  redevances  ,  ou  en  argent , 
ou  CB  gtain  &  autres  efpeces ,  ou  en  corvées. 

Quoique  régulièrement  les  ferfs  deviennent 
francs  ,  par  l'afFranchiirement  de  leur  Seigneur  ,  il 
y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  ,  comme  celle 
de  Virri  ,  article  140.  qui  nonobitant  l'afFranchif. 
fement  ,  veulent  que  l'affranchi  demeure  ferf  du 
Seigneur  Supérieur  ,  s'il  n'a  confenti  à  l'affran- 
chifTeraent. 

La  raifoH  eft  ,  que  les  fer^s  font  réputés  du  pied 
&  partie  de  la  Terre  ,  &  fe  baillent  en  aveu  & 
dénombrement  par  les  vafTaux.  Or  ,  comme  le 
valfal  ne  peut  abréger  fon  fief  fans  le  confente- 
ment  de  fon  Seigneur  ,  l'affranchifTement  ne  fe 
peut  faire  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur 
fupérieur  ;  &  quand  il  y  en  a  plufieurs  ,  il  faut  le 
confentement  de  tous,  c'eflà-dirc  ,  de  Seigneur 
en  Seigneur  ,  jufqu'au  Roi. 

Sur  cela  il  faut  obferyer  que  les  Seigneurs  ne  con- 
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fentoient  autrefois  a  cet  afFranchiflement ,  qu  ca 
recevant  quelque  forarae  d'argent  ;  de  forte  qu'un 
lerf  ne  pouvoir  autrefois  obtenir  fa  franchifc  qu'en 
pay?nt  finance  à  fon  Seigneur  &  à  tous  les  Sei- 
gneurs iupérieurs  julqu'au  Roi.  Mais  par  huma- 
nité ,  il  s'efl  introduit  en  faveur  des  ferfs  qu'ils 
ne  payeroicnt  plus  finances  aux  Seigneurs  mé- 
diats ;  &  qu'en  cas  d'affranchiffement  ,  ils  fe- 
raient de  plein  droit  au  Roi ,  comme  Souverain 
fieffé  ux. 

Les  ferfs  de  pourfuite  ou  de  naiffancc  ,  deviennent 
francs  fans  avoir  été  affranchis  ,  lorfqu'ils  ont  joui 
de  la  franchifc  &  de  la  liberté  peadant  vingt  ans 
dans  la  Province  où  ils  font  ferfs ,  &  qu'ils  n'ont 
point  été  reclamés  ou  pourfuivis  par  leurs  Sei. 
gneurs. 

Mais  s'ils  étoient  allés  furtivement  hors  de  la 
Province  ,  ils  feroient  réputés  ferfs  fugitifs.  Article 
1^6,  de  la  Coutume  de  Vitri. 

A  l'égard  des  (erfs  dont  la  fervitude  eft  purement 
réelle  ,  ils  ne  peuvent  jamais  prefcrire  la  franchife 
tant  qu'ils  pofTedent  l'héritage  ,  parce  que  les  droits 
feigneuriaux  ne  font  pas  fujets  à  prefcription.  Article 
1.  du  tit,  y.  de  la  Coutume  de  Bourgogne. 

AFFERTEMENT  ,  eft  un  contrat  maritime 
qui  fe  fait  pour  le  louage  d'un  vaiifeau  ,  autrement 
appelle  charte-partis  ou  noliffement.  Voye^  l'Or. 
donnance  de  la  Mâtine  du  mois  d'Août  1681.  tir, 
I.  liv.  3. 
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AGASTIS  ,  Angoumois,  article  34.  eft  le  dom. 
mage  caufc  par  les  beftiaux  dans  les  béritages  de5 
voilins. 

Quand  les  beftiaux  qui  ont  fait  le  dommage  font 
conduits  par  le  propriétaire  ,  ou  par  un  defes  do- 
mcftiques  capables  de  dol  ,  le  conduétcur  eft  tenu 
de  payer  l'eftimation  du  dommage  ;  mais  fi  les 
bétes  étoient  échappées  &  évadées  fans  conduite  , 
ou  feulement  conduites  par  des  petits  enfans,  en  ce 
cas  il  y  a  lieu  à  l'adtion  d'Agaftis. 

Dans  cette  adtion  ,  le  Hled  gâté  en  herbe  doit 
être  eftimé  autant  qu'il  eut  valu  ,  s'il  eût  été  con_ 
fervé  jufqu'aux  moiffons. 

Il  eft  permis  de  chalTer  de  fon  héritage  les  bef- 
tiaux de  fon  voifin  ;  mais  il  n'eft  pas  permis  de  les 
tuer  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  civil.  Leg, 
39-  in  princ.  &  %■  Qiiamvis  ,  ff,  ad  leg.  Aqiill. 

Néanmoins  quelques  Coutumes  ,  comme  St.  Se. 
ver  ,  article  1 1.  titre  3.  Acs ,  titre  1 1.  article  14. 
Bourbonnois  ,  article  517.  permettent  de  tuer  les 
pourceaux  ,  s'ils  ne  peuvent  être  pris.  D'autres 
Coutumes  permettent  la  même  chofe  pour  les  chè- 
vres trouvées  en  dommage. 

A  l'égard  des  oies  ,  ont  peut  fuivre  la  difpofition 
des  Coutumes  d'Auvergne  ,  chap.  28.  art.  7.  Blois  , 
chap,  i^.  art.  iiz.  Vaiftan  ,  chap.  8.  art.  kî. 
Tours  ,  tit.  18.  art.  207.  Loudun ,  chap.  19.  art.  4. 
qui  permettent  d'en  tuer  une  ou  deux  ;  félon  le 
nonabre  ,  fçavoir  ,  une  s'il  y  en  avoit  vingt  dans  la 
troupe  ,  &  deux  fi  la  troupe  eft  plus  grande. 

Cette  permiflion  que  donnent  ces  coutumes  de 
tuer  les  Tolailles ,   fe  doit  enteadre  fuivant  l'^rr. 
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i6i.  dî  la  Coutarae  d'Orléans  ,  cai  en  le  permet-  «e  ta«  accomplis  pour  les  filles  ,  qui  font  en  enfin- 
tant  ne  veut  pas  qu'on  en  fafle  fon  profit  ,-  mais  ce  ,  au-iiclTous  de  fcpt  ans  accomplis  ,  &  qui  lor. 
qu'on  les  laifle  far  le  lieu ,  ou  qu'on  les  jette  derant  tent  de  Teofance ,  àcs  qu'ils  ont  atteint  cet  âge. 
Théntage.  C'eft  en  ce  cas  toute  la  fatisfadioa  L'adolefcence  commence  à  l'àgc  de  puberté  ,  8c 
qu'on  en  doit  eîpérer  ;  &  û  l'on  ne  veut  pas  fe  faire  finira  i<j.  ans  accomplis  à  l'égard  des  petfonnes  de 
aiuG    iuftice  à  ioi-mcme ,    cette    Coutume    permet  l'un  &  de  l'autre  (exe. 

de  fe  pourvoir  ,   pour  obtenir  la  réparation  du  tort  L'âge  rinl  commence  à  vingt  cinq  ans  ,  &  finit 

qu'on  a  reçu.  à  l'âge  de  cinquante  ,    tcms    auquel   commence   le 

M.  de  la  Laude  dit,  que  la  permilîlon  de   tuer  déclin  de  l'âge  &  le  commencement  de  la  vieillefle , 

Dce  eu  deux  volatilles  de   la  troupe  qui  gâte  les  laquelle  eft  fuivie  de   l'âge  décrépit  ,    tems  auquel 

bleds  ou  autres  fruits  ,  eft  très. ancienne  ,  &  qu'elle  les  forces  du  corps  &  de  l'efprit  diminuent  de  jour 

a   été  accordée,   parce  que  ce   font   des  animaux  en  jour  confidcrablcment. 

fuyards  qu'il  n'eft  pas  facile  de  prendre  &  de  repré-         Pour  ce  qui  regarde  l'intelligence  des   loix  ,  il 

fenter  en  Juftice.  faut  diflinguer  l'âge  qui  efl  au.deflbus  de  la  puber. 

Pour   intenter   l'aûion   d'Agaftis ,  il  faut  qae  le  té,  l'adolelcence  "&  l'âge  viril, 
dommage  paroiffe  ,   &  que  la  preuve  en  foit  établie         Qui  œtatem  allegat ,  Jtve  agendo  ,five  excipien- 

par  uu  procès  verbal  ;  fans  quoi  on  n'a  pas  d'égard  do  ,    tam  probare  débet. 
au  dommage  allégué.  Cette   preuve   de  l'âge   fe  fait  par  les  Regiftres 

La   preuve  doit  être  pleine  &  entière  ,  félon  les  publics  des  nailTances  ,   comme  nous  Tarons  dit  , 

règles  communes  ;    &  fi  la  preuve  n'eft  parfaite  ,  le  lettre  R. 

défaut  ne  peut  être  fuppléé  par  le  ferment  du  de-         Nous  remarquerons  feulement  ici  ,    I^.  que  Tàgc 

mandeur  ;  car  tel  ferment  eft  inutile  ,&  ne  produit  exempte   de  la   peine  d'un  délit  les  impubères  qui 

aucun  eftct ,   parce  que  ces  petites  querelles  entre  font  encore  enfans ,  ou  qui  font  moins  éloignés  de 

voifins  ,    procédant  le   plus  fouvent   d'averûon   &  l'enfance  que  de  la  paberté  ,  comme  nous  avons  die 

d'envie  ,  celui  qui  manque  de  preuves  ,   feroit  porté  verbo  Délit.  II".  Que  l'âge  exempte  de  charges  per- 

par  témérité  à  faire  le  ferment  ,  pour  faire  condam-  Tonnelles  ,   comme  de  tutelle  &  de  curatelle  ,  dont 

lier  le  défendeur  en  l'amende  &  aux  dépens.  les    feptuagenaircs    (ont    exempts,    lllo.    Qu'on  ne 

Cette  amende  eft  fimple  ,  de  fept  fols  fii  deniers  ,  peut  avant  un  certain  âge  fe  marier  ,    ou  faire  Pro- 

parce  qu'elle  procède  de  la  baffe  Juftice.  Poitou  ,  fclfion  rcligieufe.  JVo.  Qu'on  ne  peut  être  pourvu 

article  75.  &  îuirans.  de  certaines  charges  qu'à  un  certain  âge.  V.  Qu'un 

La  Coutume  de  Normandie;   article  531.  fait  mineur  ne  peut  aliéner  les  immeubles.  Vl".    Qu'il 

cette   adion   annale;   celle  d'Orléans  ,    tir.  5.  art.  faut  avoir  un  certain  âge  pour  pouvoir  teftcr. 
3^1.  ne  donne  qae  vingt  jours  après  le  dommage         Voilà    ce  qui   peut  concerner   l'âge  en    général. 

fait;cclle  d'Etampes,  art.  i  85.  n'en  donne  que  huit.  Nous  allons  donner  quelques   principes    touchant 

Mais  il  faut  un  tempérament  entre  ces  extrémi-  l'âge  requis  pour  certains  ades. 
tés  ;   Car  à  peine  peut-on   juftifier  le  dommage  fait         AGE  AuauEL  finit  la  tutelle.  Suivant  la  dif. 
dans  un  pré  &  dans  un  bled   ,    un  an  après  qu'il  a  pofition  du  Droit  Romain  ,  elle  finit  à  l'âge  de  pu- 
été  fait  ;    à   peine  aulFi  peut-on  avoir  été  averti  du  berté  :    fçavoir  ,   aux  enfans  mâles  à  quatorze  ans 
dommage  ,  &  trouver  des  témoins  dans  huit  jours,  accomplis  ,  &  aux  filles  à  douze  sns  parfaits. 

Ce  qui  paroit  de  plus  convenable  ,   c'eft  que  pen.         Dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit  l'on  fuit  cette 

dant  que  le  dommage  eft  apparent  &  facile  à  prou-  difpofition  ,    qui   peut  avoir   des  fuites  fâcheufes  ; 

ver,    on  peut    intenter    cette   action    :    Secùs  y  fi  car  après  la  tutelle  finie  ,    le  minenr  n'eft  obligé  de 

le  dégât  ne  paroît  plus  ,   &  fi  les  chofes  ne  font  plus  prendre  un  curateur  que  quand  il  a  des  procès  ;    il 

au  même  état  ,   &  que  le  demandeur  ait  coupé  Ces  n'en  a  pas  bcfoin  pour  l'adminiftration  de  fes  biens: 

bleds  ,  fauché  fon  pré  ,  vendange  fa  vigne,   avant  (|uand  il  tn  prend  un  ,    il  le  choifit  à  fa  fantaific  ; 

que  d'en   avoir  rendu  fa  plainte  ,    &  fait  faire  pio-  ce  qui   eft  dangereux  ,    tant   pour  l'adminiftration 

ces  verbal.  des  biens  ,   que  pour  le  mariage  du  mineur.  Il  fe- 

Chopin  lih.  i.  Confuetud.  Andagav.  §.  11.  ii.  &■  roit  à  propos  qu'avant  que  la  tutelle  (oit  finie  ,   le 

13.  Mornac  ,  (ici  tit-  ff.fi  quadrupes  >  &  ad  leg.  9.  tuteur  fût   obligé   de   convoquer   une  afTemblée  de 

^'.  tid  exhibendum.  PLno  ,   lib.  i  i.  de  legibus  trai-  parcns  pour  élire  un  curateur, 
'tent  du  dommage  fait  par  les  beftiaux.  Nos  Coutumes  font  en  ce  point  différentes  :  les 

Touchant  la  prefcription  de  cette  aftion  d'Agaf-  unes  font  conformes  au  Droit   Romain  ;  il  y  en  a 

tis  ,  voyej  d'Argentré  (ui  l'art.  17^.  de  la  Coutume  d'autres  où  la  tutelle  finit   à    vingt   ans:    la    plus 

de  Bretagne  ;  Berault  fur  l'article    531.  de  celle  de  grande  patrie  eft  à  cet  égard  conforme  à  la  Coutu- 

Normandic;  &  M.  Cujas  ,  ///>.  14.  obfervat.  cap.  18.  me  de  Pans  ,  où  la  tutelle  dure  jufqu'à  vingt-cinq 

ACHAIS.  Foye^  Marchés  à  AChais.  ans.  Voyez  ci- après  verbo  tutelle. 

AGE  ,    figmfie   l'état   de    l'homme   en   certaine         AGE  llctime.  Dans  le  Droit  Romain  ,  l'âge  de 

partie  defa  vie  ,  que  l'on  partage  ordinairement  en  vingt  cinq   ans  accomplis  eft  l'âge  légitime,    tant 

ouatre   âges  diftercns  :  fçavoir  l'âge   as-delfous  de  pou:  les  hommes  que  pour  les  femmes  :  de  forte  que 

la   puberté,   l'adolefcence  ,  l'âge  viril,  &  la  vieil-  c'eft  à  cet  âge  que  Ton  eftime  la  majorité  ;   &c  c'eft 

l'-'^'"-  ce  que  nous  luivons  dans  ce  Royaume,   du  moins 

L'âge  de  puberté  eft  cdui  qui  eft   au  defTous  de  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes    Voyer  ChalTanée 

<luatorzc  ans  accomplis  pour  les  maies  ,  &  de  dou-  fur  la  loi  penulr.  Au  code  quando  dits  légat.  \cl  fi- 
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AGE 
deic',  ced.  Voye\  auffi  ce   que  j'ai  dit   verbo  MaJ 
jorité. 

AGE  POUR  s£  MARIER  ,  cft  ccIui  de  la  puberté  , 
fçavoir,  de  quatorze  ans  accomplis  ponr  les  gar- 
çons, &  de  douze  ans  accomplis  pour  les  fllles. 
Voyez  Coquille ,  tom.  i.  queft.  134.  Bouguicr  , 
lettre  M.  n.  i.  M.  le  Prctre  ,  cent,  3.  chap. 
61  i  Henrys,  tom.  i,  liy.  4  chap.  6.  qucft.  60, 
Soefve  ,  tom.   1.  cent.  2.  chap.  76. 

Ceur  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  puberté,  ne 
peuvent  donc  pas  fe  marier  :  mais  fi  après  s'être 
mariés  étant  impubères ,  ils  réitèrent  la  célébration 
du  mariage  après  leur  puberté  ,  on  ne  pourra  pas 
donner  atteinte  au  mariage,  s'il  n'y  a  point  d'au- 
tres taifons  qui  en  caufenr  la  nullité.  Voyez  Sozise^ 
tome  I.  cent,  4.  chap.  é j. 

AGE  POUR  ETUDIER  EN  DROIT.  Suivant  l'att, 
6.  de  l'E  jic  du  mois  d'Août  167')  ,  nul  ne  pouvoic 
obtenir  aucun  degré  ,  ni  Lettres  de  Bachelier  & 
de  Licencié  en  droit,  qu'il  n'eût  étudié  trois  années 
entières  ;&  fuiv.  l'art,  zi.  de  la  Déclaration  du 
6.  Août.  1681.  aucunes  perfonnes  ne  pouvoient  com- 
mencer leurs  études  de  Droit  ,  qu'ils  n'eullént  dix- 
huit  ans  accomplis. 

Parrarciclez3.de  ladite  Déclaration  ,  il  étoic 
permis  à  ceux  qui  auroient  vingt. (ept  années  accom- 
plies ,  d'obtenir  des  degrés  de  Bachelier  &  de  Li- 
cencié ,  dans  l'intervalle  de  tiois  mois  fn  trois 
mois,  &  par  conféquent  en  vertu  de  fix  mois  d'écude 
feulement. 

Mais  par  la  Déclaration  du  17.  Novembre  .  1690. 
il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  tous  ceux  qui  vou- 
dront étudier  en  droit,  y  foient  admis  lorfqu'ils 
feront  entré  en  la  dix  fcptieme  année  ;  pour  ,  après 
deux  ans  d'étude  ,  &  fait  les  AAes  de  Baccalauréat 
&  de  Licence  ,    être  reçus  Avocats, 

Prérentement  Tuivant  la  Déclaration  du  rp  Jan- 
vier 1700.  Il  faut  étudier  pendant  trois  années 
en  Droit ,  pour  pouvoir  y  prendre  le  degré  de 
Licentié. 

La  Déclaration  de  1^510,  porte  encore  ,  que 
ceux  qui  entreront  en  la  vingt. cinquième  année, 
puHrent  pareillement  être  admis  à  y  étudier  fix  mois 
leilement:  &  après  avoir  obtenu  les  dégrés  de 
Bachelier  &  de  Licencié  ,  dans  l'intervalle  de  trois 
tn  trois  mois  .   être  reçus  au  ferment  d'Avocat. 

AGE   POUR.      FAIRE    PROF'iSSION    RELIGIEUSE.    Cet 

âge  autrefois  n'étoit  point  réglé  ;  parce  que  , 
fuivant  le  fentiment  de  quelques'Percs  de  l'E^^life  ' 
il  n'y  en  a  point  qui  ne  foit  propre  po'îir  fe 
donner  à  Dieu.  Ainli  les  enfans  entroient  dans  les 
Monafteres  à  tout  âge  ,  ou  de  leur  propre  mou- 
veinent  ,  ou  bien  y  ctoient  préfentés  ,par  leurs 
parens.^  Mais  parce  que  l'engagement  de  palTer 
toute  (a  vie  dans  un  Monaftere  eh  ttès  grand  ,  on 
a  dans  la  fuite  réglé  l'âge  de  profedîon  lur  celui 
des  mariages  ,  c'eftà  dire  à  quatorze  ans  ac- 
complis pour  les  mâles ,  Se  à  douze  ans  accomplis 
pour  les  filles.  Can.Tirm.i  10.  qu.  i.  cjy.  fignifi- . 
cJtuin  ,  cnp  rutnvenim,  &  cap.  fimin  extra  de 
R-uilarib,  Clcment.   eos   qui    eodetn    tittilo. 

Il     efl    étonnant   que    les    Loix    Ecrlélir-ftiques 
ayent   (ivé  le  même  âge  ,    &   pour   la   profedion 
Tome  J. 
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réligieufe,  Se  pour  le  mariage  ,  eu  égard  à  la 
difFérencc  de  ces  deux  états.  En  effet ,  le  mariage 
eft  un  remède  ,  comme  le  dit  le  grand  Apôtre ,  pour 
éteindre  les  feux  de  la  concupifcencc  ,  &  pour 
donner  des  enfans  légitimes  qui  fervent  Diea  dans 
l'état  où  ils  font  appelles.  C'efl;  pourquoi  on  le 
permet  aux  pubères  ,  qui  font  cenfés  capables  d'ac- 
complir les  fins  du  mariage.  Mais  la  profeffîon  ré- 
ligieufe retranche  ,  pour  ainfi  dire  ,  du  monde  ,  & 
accable  de  regrets  ceux  qui  la  font  fans  y  être 
bien  appelles.  Elle  requiert  donc  un  grand  dif- 
cernement  &  une  maruricé  d'efprit  très  grands  , 
accompagnée  d'une  parfaite  connoilfance  des  dif- 
férens  états  de  la  vie  ,  pour  faire  un  choix  qui  pulfTe 
nous  conduire  à  l'unique  fin  que  nous  devons  nous 
propofcr  ,  8c  qui  efl  notre  falut.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'étonner  des  fuites  fàcheufes  qu'ont  les  pro- 
fclTions  précipitées  ,  &  faites  dans  un  âge  où  l'on 
n'cit  pas  capable  de  s'éprouver  ,  &  où  les  pafîions 
ne  font  pas  encore  nées  ,  ou  ne  produilent  pas  en- 
core   leurs  effets. 

Le  Concile  de  trente    fixe    les  profeflions  à  l'âge 
de  feize  ans  accomplis  pour  l'un  &  l'autre  fexe  ,  à 

peine  de  nullité, /e//;  15.  ^e  /î?gu/ari^.  cnp.  15. 
Mais  hélas  !  le  caprice  &  la  jeunelTe  ont  beaucoup 
plus  de  part  aux  vœux  que  l'on  fait  à  cet  âge  ,  que 
les  mouvemens  du  Saint  Efprit  ,  Se  qu'une  véritable 
dévotion. 

Sur  ces  confîdérations  ,  en  l'année  1^60.  l'Or- 
donnance d'Orléans  en  l'article  ip.  règle  l'âge  de 
fiire  profeffion  à  vingt  ans  pour  les  filles,  &  vingt- 
cinq  pour  les  mâles.  Mais  en  1 575).  cela  fut  révo- 
qué par  l'Ordonnance  de  Blois,  qui  porte  en  l'arti. 
cle  i8.  que  la  profefîion  réligieufe  ne  fe  pourra 
faire  avant  l'âge  de  feize  ans  accomplis  ,  après  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  &  c'efl  ce  qui  a  tou- 
jours été  depuis  en  ufage;  en  forte  que  toute  pro- 
fefîion faite  à  feize  ans  accomplis,  fine  uilo  ftxus 
difcrimine  i  efè  valable,  &  que  celle  qui  ell  faite 
avant  cet  âge  ,  n'oblige  point.  M.  le  Prétte,  i.  cent, 
chap.  z8.  Expylly  ,  en  fes  Arrêts,  chap.  16.  &  M. 
Catelan  ,  Liv.  i.    chap.  10. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  de  Blqis  femble 
avoir  fon  utilité,  en  ce  qu'il  remplit  lesMonafèe. 
res  ;  &  décharge  nombre  de  familles  qui  fe  trouve- 
roient  avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfans  s'ils 
reftoient  tous  dans  le  monde.  Néanmoins  il  (e- 
roic  à  fouhaiterque  la  profefîion  réligieufe  ne  fe 
fie  que  dans  un  âge  plus  avancé ,  &  conformément 
à  ce  qui  avoir  étoit  là  d-lTus  réglé  par  l'article  i^. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  car  on  eft  peu  capable 
d'éprouver  à  iç.  ans  jufqu'à  i^.-qui  efl  le  terme 
du  Noviciat,. fi  fon-peut  fupporter  les  auflétités 
de  la  vie  monaflique  ,  &  connoître  fi  l'on  fera  tou. 
jours  capable  de  garder  la  chafteté,  la  pauvreté  & 
l'obéiffance  ,  &  enfin  toutes  les  règles  de  la  vie 
que  l'on  veut  embra/Ter  Cependant  lorfque  la 
profelïon  efl  faite  ,  le  repentir  eft  hors  de  faifon  , 
&  la  penfée  de  ne  pouvoir  jamais  recouvrer  fa  li- 
berrc  ,  caufe  quelquefois  un  défefpoir  qui  efl  fanj 
re~cde. 

Oiioiqu'il  en  foit,  l'âge  de  faire  profeflloti  efl 
aujourd'liui  réglé  à  fdze  ans  accomplis;  mais  cela 
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n  rmpêche  pzs    que  que^ues  Ordres  RirhgicQx  ne  Courûmes,  puifqu'il  perinst  à  l'âgs    de   puberté  de 

J'ayent    yaiablerniot   fixé   à   un    âge  plus   avancé  ,  teftcr  par   tellament   de  tous  (es  biens. 

comiie  je    !e  remarquerai  dans  mon    DicliOQoaire  Mais    on   dcrnande  fi  dans    les    Coûtâmes    qui 

de  Droit  Canonique.  n'out    pas    réglé  à  quel  âge  on  peut  tcftcr ,   il  faut 

AGE    POUR    POUVOIR    ALIENER  ,   cft   l'âge   de  /uivre  le  Droit  Romain  ,  ou  la  Coutume  de  Paris  , 

majoticé.  vovej  Aliéaa'ion.  ou  les  Coutumes  voifines,  ou  l'âge  requis  pour  l'i- 

AGE  POUR  SE  FAIRE  RESTITUER  EN  ENTIER.  Lcs  liéuaiion  des  biens  I 
mineurs  peuvent  (e  taire   rcft.ruer    en    entier   juf-  La  Juriiprudence  établie  par  les  derniers   Arrêts 

qu'à  35.  ans    &    les    majeurs    jufqu'à  dix  ans  ,    à  de  la  Cour  ,  e("t  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  dcfi- 

compter   du    jour  que  les  contrats  ou  afies  ont  été  niflent  point  l'ige  pour  teftet  ,  on  ne  doit  plus  à  cet 

fâirs  ,  ou  que  h  caufe  de  craint;  ,  violence  ou  autre  égard    fuivre  le  Droit  Romain  ;    mais  que  l'on  doit 

a  celfé.  fuivre  la   ditpofition  de  la  Coutume  de  Paris. 

AGE  AUQUEL  FINIT   LA    GARDE.  Si  c'cfl  la  gaf-  fojg^  ce  que  j'ai  dit  i'ur  l'article  15» 3.    de   cette 

de  noble,  clic  finit  à  ving:  ans  pour  les  maies,  &  à  Coutume,-    &    M.  Augeard  ,    tom.  1.  Arrêt  i^. 
15. ans   pour  les  filles.    Et  la  gar-te-bourgeoi(e  finie  AGE,    awquel     its     enfans    PtuvtNT    etrs 

auï  mâles  à  quarorze  ans  ,&  aux  femelles  à  douze.  poursuivis    pour    raison     des    crimes    qtj'ils 

AGE  POUR  FAIRE  LA  foi  ET  HOMMAGE  ,  cft  le  COMMETTENT,  voyej   Dols.  vov'ej  Impubères, 
même  qu;  celui  auquel   finit  la    garde    noble.    En  AGE  comment  se  prouve.    Celui   qui  fonde  la 

effet ,  il  femble  que  les  mâles  étant  en  étet  de   for-  demande  ou  (es  défcn/ès  lur   (on  âge  ,    ou  fur  celui 

tir  de  la  garde.noble  à  v.ng' ans  ,  &  les  femelles  à  de  quelqu'autre  pcr(onne  ,    doit    en   faire    preuve; 

j  <).   ils  font  en  état  de  faire  la  foi  &  fiommage  de  qui  statem  allegat ,  five  agença  ,  fixe  excipiendo  , 

Jeurs  fiefs.  gam  probare  dthet. 

AGE  reqJ-'is  pour   exercer  des  Charges  de  La    règle  e(t  que    l'âge  fe   doit   juflificr    par    le^ 

JUDICATURE  ,  eft  pour  l'ordinaire  à  l'âge  de  25.  ans  extraits  baptiftaires  ,    tirés  des  Regiftres  publics, 
accomplis.  Mais  au  défaut  de  ces  Regirtres ,  comme  quand 

Mais  il  y  a  de  Charges    qui   demandent    un    âge  ils  ont  été  brûlés  ou  perdus  ,  l'âge    (éprouve    par 

plus  avancé  ,  par  rapport  à  l-urs  qualités  &   à   leurs  les  écrits  particuliers  &    livre   des   percs   &    mercs 

prééniinences  ;  (ur  quoi  on  peut  voir  l'Edit  du  mois  &   patens  ,  &  même   quelquefois  pat  commtine  rc. 

d'Août  1^69.     &    celui  du    mois  de    Nov.    1683.  nommée  ,  dont  on  fait  pafTet  afte  pardevant  Notai. 

.Au  refte,    ce   n'cft  pas  fans  raifon   que    l'âge  t(i  res  ,  figné  par  des  amis  &  des  voifins  qui  en  rcn- 

requis  en  un  Juge  :  car  pour  bien    s'acquitter  d'un  dent    témoignage. 

emploi  fi  important  ,  il  faut  être  très. fage  &  très- ju-  Voyej   ci  après  Regiftres  des  naiffances. 

aicisu}:-,  Juvenisautem  non  pot djl  eJJ'e  fapii-ns  ,  quia  AGE  ue  Bois  ou  Ùsance   de  bois  ,  fignifie  dans 

JJnidentiarequiritexperientiam-,quie  indipet  tempore.  lés   Maîttifes  des  Eaux  &  forêts  ,    le  tems  qu'il  y  a 

L'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  e'fl:    donc   re.  qu'on    a   coupé   un    taillis, 
quis   peur  ctie  pourvu    de  Charges    &    Offices   pu-  L'Ordonance  du  mois    d'Août    Ï669.    veut   que 

blics  ;    &  un  mineur  n'y  peut  ctte  admis  fans   une  dans  la  coupe  des  bois  taillis,    on    lai/fe  feize  bali- 

difpenfe   non  inférée  dans  les  provifions,  mais  ob-  veaux  par  arpenr  de  l'âge  du  bois  que  l'on  coupe 

tenue  par  des  Lettres  féparées.  pour  croître  en  futaie. 

Nos  anciennes  ordonnances   défendent  d'appel-  Les  coupes  des  bois  taillis  ne  fe  peuvent  faire  au 

Jer  aux  ChargesdeMaire,Echevin,Con(eiller,  juré  plutôt  que  de  dix  ans  en  dix  ans,   comme  nous  di- 

ou  prud'homme  des  Villes  ,    Bourgs   ou  Villages  de  ions  ,  ygrio  ,  Bois   taillis. 
h  Province  ,  les  mineurs  de  vingt  cinq  ans»  A  l'égard  àes  feuilles  ,   elles    fe  comptent  par  les 

AGE  POUR  TESTER,    n'efl  pas  le   même  en    pays  années  ^  dans  le  cas  d'un  ufufrnit,   ou  du  retarde, 

de  Droit  écrit  ,    qn'en    pays    coutumier.  ment  d'une  vente. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  peut  tcftcr  3  l'âge  de  Si    pendant  l'ufufruir  il  y  a  eu    cinq    années  de. 

puberté,  conformément  au  Droit  Romain;  c'efl.à-  puis  la  dernière  coupe  ,    &:  que  l'ufufruitier    vienne 

dire,    à  14.  ans  accomplis  pour  les  mâles  ,&  à  11.  à  décéder  ,   il  eft  certain  que  le  fond  &    les    bois 

accomplis  pour  les  filles.  Tailand,   fur  la  Coutume  paffent  au  propriétaire  ;    mais   comme  il  y   a  cinq 

de  Bourgogne,  tit.  7.  art.  4.  Ricard  ,  des  Donations  années  ,  &  que  les  feuilles  (ont  des  fruits      on  les 

cntre-vifs  ,  part.  1.  ch.  3.  feft.  3.  n.  1^6.  adjuge  à  l'héritier  de  i'ufufruitier.  '    ' 

La  Courume  de  Pans  (  à  laquelle  la  plus  grande  II  en  efl  de  même  d'un  Marchand   qui  ne  coupe 

partie  des    autres    Coutumes  fe   trouvent    confor.  pas  dans  le  tems  convenu  ;    s'il   diffère  d'un  an     il 

mes  )  permet  de  lefter  de  fes  meubles  ,  acquêts,  &  profite  du  bois  qui  augmente  ,  &  fait  perdre  un 'an 

conquets    immeubles,    à  vingt.ans  ,-  &   à  l'âge  de  au  propriétaiie,  dont  la  première  coupe    efl    reçu 

vingt-cinq  ans  de  tefter  du  c.uint  de    fes   propres,  lée  d'un  an;  &  pour  le  dédommager  .    on  lui  payé 

les  quatre  autres  quints  devant  demeurer   â  l'héri-  ordinairement  les  feuilles  à  fon  opdon  ,    ou  fuivant 

tier  des  propres.  le  prix  du  marché  ,  ou   luivant  la   valeur  "des  bois 

Nous^avons    cependant    quelc^ues  Coutumes  qui  pendant  l'année  qu'on  n'a  pas  coupé,  parce  qu'ils 

fixent  l'âge  de  tefter  a  dix-huit  ans.  peuvent  "avoir  augmenté  de  prix  ,  le  vendeur  a  l'o, 

royez  Dopineau,   liv.  2.  des  Arrêts ,  chapitre  i.  pinion. 

Cela  fait  voir  que  le  Droit  Romain  tft   plus  fa-  AGE.  Nos   Coutumes  fe   fervent   de    ce    terme 

torable  pour  les   tcftamens,    que   ne   le  font    nos  pour  lignifier  un  majeur  de  vingt.cinq  ans 


AGE 

Ainfi  celle  de  Paris ,  atc.  irj.  dit  que  la  prefciip- 
tion  de  dix  ans  court  entre  préfents ,-  &  celle  de 
vingt  ans    entre   abfens   âges  &  non 'p"vi!<^giés, 

AGES  ET  NON  PRiviLEGiE's  ,  font  les  ma- 
jeurs de  vingt-cinci  ans  accomplis  ;  qui  d'ailleurs 
n'ont  point  de  privilèges  qui  empêchent  la  pref- 
cnption  de  courir  contr'eux. 

Les  privilégiés ,  outre  les  mineurs  de  vingt  cinq 
ans  ,  font  les  Seigneurs  féodaux  &  cenfuels ,  le 
Fifc  ,  la  femme  pour  Ton  douaire  ,    Se  le  fubrtitué. 

Foye:^  ce  que  j'ai  dit  (ut  l'art,  1 1  3.  de  la  Coutu." 
me  de  Pans,  voye^  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art. 
iio.  113.  &  114.  de  la  même   Coutume. 

AGENCEMENT.  Ce  terme  eft  ufùé  dans  les 
Parlcmens  de  BourJeaux  &  de  Pau  ,  pour  expri- 
mer un  don  de  noces  &  de  furvie  ,  que  le  futur 
époux  fait  à  la  future,  par  contrat  de  mariage,  à 
proportion  de  (a  dot  ,  fuivant  ce  qui  eft  réglé  cn- 
tr'cux.  Ce  droit  eft  la  même  chofe  que  ce  qu'on 
appelle  augment  de  dot  dans  les  autres  pays  de 
Droit  écrit.  L'agencement  ou  augmi-nt  de  dot  a 
quelque  rapport  avec  le  douaire  des  pays  coutu. 
miers.  Il  y  a  néanmoins  plufieurs  différences  ef" 
feocielles  entre  ces  deux  droits  ,  ainfi  qu'on  le 
verra  ci  après    au   mot  Augment, 

Foye^  la  Peyrere  ,   verbo  Agencement. 
AGENS    DU  Clergé',    (ont  ceux  qui    ont  fuc. 
cédé  aux  Syndics  &  Députés  du  Clergé  :  ils  doivent 
être    Prêtres  ,    rcfidcns    dans  la   Province    qui  les 
nomme. 

Touchant  leur  origine,  établiHement ,  quali- 
tés ,  droits  &  fonctions  ,  poye^  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  première  édition  ,  tom.  4.  partie  y.  tir. 
6.  Se  l'édition  de  1711.  tom.  8.  part.  133  i.  Bar- 
der,  tom.  I.  liv.  4,  chap.  i.  les  preuves  des  Liber, 
tes  de  l'Eglifc  Gallicane  ,  tom.  i.  chap.  u.  nom. 
bre  40.  Les  Loix  eccléfiaftiques  de  France  dans 
leur  ordre  naturel  ,  partie  6^6.  &  fuiy.  &  l'édit  du 
mois  d'avril  1^5»^.  art.  50. 

AGENT  ,  eft  celui  qui  fait  les  affaires  d'un 
Corps  ou  Communauté. 

On  fe  fert  au(îi  de  ce  terme  pour  fîgnifier  celui 
qui  fait  les  affaires  des  Marchands,  &  on  l'appelle 
autrement  commifTionnaire  ,  qui  prend  cfiarge  d'un 
ou  de  plufieurs  Marchands,  conjointement  ou  fé- 
parement  ,  d'acheter  des  marchandifes  pour  leur  en- 
voyer ,   ou   d'en  recevoir  d'eux  pour  les  vendre 

Le  comminionnaire  peut  fane  des  ventes  ou 
achats  en  (on  nom  ,  ou  fous  le  nom  de  ks  Com- 
metrans.       % 

AGENT  DE  Change,  eft  autrement  dit  un 
Courtier  de    Change. 

Ainfi  Agens  de  Change  font  des  perfonnes  éta. 
blies  dans  les  Villes  de  Commerce,  qui  s'entremet, 
tenr  entre  les  Marchands  &  Banquiers,  pour  faci- 
liter leurs  négoces  de  lettres  &  de  billets  de  Ch^n. 
ge  ,^  &  le  débit  de  leurs  marchandifes  en  gros. 

Foyej  Change,  yoye^  le  Dictionnaire  œconomi- 
que,    &  l'Ordonnance  de  1673.  tit.   1. 

AGEIER  ou  AGRtER,  eft  le  terrage  & 
champart  que  le  Seigneur  a  droit  de  lever  en 
quelques  Communes  ,  un  les  gerbes  de  bled 
sutems    des   moifTons ,    fur    les   terres  qui   font 
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fituées  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie. 

Ce  terme  vient  d'amer,  qui  ûgnific 'champ,  & 
revient  au  champitt. 

Ce  droit  n'eft  pas  annuel  par-tout  ;  &  il  y  a  des 
pays  ou  celui  qui  a  ce  droit  .  ne  prend  rien  pen_ 
dant3.  années,  &  levé  enfuice  tous  les  fruits  de 
la  quatrième    ar.née. 

Il   ne  produit  qu'un  revenu    inégal  &  incertain 
dans  les  lieux  mêmes    oà    il   eft  dû    anuellemcnt 
parce  qu'il   confifte  en    une  portion  de   fruits  donc 
la  quantité   n'eft  point  égale    toutes  ks  années. 
Foye^   Champart. 

AGRESSEUR,  eft  celui  qui  a  commencé  la 
querelle  ;  ce  qui  fait  qu'on  lui  donne  toujours  le 
tort  par  provifion. 

AGÎOT.  Terme  de  Banque  &  de    Change  ,    qui 
fignifie  commerce  ,  trafic  ,  vente,  achat  ,  échange 
de    papier,    billets    d'état,   billets  de  monnoye'' 
billets    de   Banque  ,    foumifîions  ,     (bufcriorions  ' 
prîmes  ,  aélions,   Sec. 

Ce  rerme  eft  venu  d'Italie  en  France.  Il  fignifia 
chez  les  italiens  commodité,  aife  ,  échange.  Il  fe 
dit  de  l'excédent  qu'on  prend  ou  qu'on  paye  fur 
une  certaine  fomme  ,  pour  fe  dédommager  de  la 
perte  qu'on  pourroit  y   avoir  faice. 

L'agiot  a  commencé  en  France  au  premier  dif- 
credir  des  billets  de  la  Caiffe  des  Emprunts  en 
1706.  Il  eft  devenu  confidérable  depuis  17.  y  par 
le  commerce  des  Aélions  de  la  Compagnie*  des 
Indes  ,  Billets  de  Banque  &   autres   Papiers 

A  Lyon  ,    dans  les  Livres  de  Commerce  U^iot 
fignifie  intérêt.  '='       * 

AGIR,  fîgnifîe  intenter  quelqo.'action  en  Juf- 
tice.  Un  mineur  ne  peut  agit  en  Juftice  que  fous 
1  autorité  de  Ton  tuteur  ou  curateur.  Un  mari  ne 
peut  agir  criminellement  contre  la  femme  ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  à'a.Jultere,  ou  d'attentat  à  fa  vie. 

AGNAT.  On  appelle  du  nom  d'agnats"  les 
collatéraux  deCcendans  par  mâles  d'une  même 
Touche   mafculinc  ,  nec    capite  minitti. 

AGNATION  ,  éroit   chez   les   Romains  le    lieu 

de    parenté    par   mâles,    appelle    chez    eux    ccn- 

languinite.  vojej  ma  Traduftion  des  Inftitures  ,  au 

titre  ie  légitima  agnatorum  tutclla  ,  &  au  ritre  de 

légitima  ngnotorum  fitccejfflone,  Nous  remaïquerons 
feulement  ici. 

F.  Qiie  l'agnation  eft  reftrainte  aux  parens  pa- 
ternels qui  n'ont  pas  perdu  le  droit  de  faniille  par 
un  changement  d'état  ,.  au  licu  que  la  cognation 
regarde  les  parens  maternels,  &  aufîi  les  parens 
paternels  qui  n'ont  point  ce  qu'on  appelle  jus  fa 
mili.v  ,  fou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  entr'eux  ,  (oie 
que  ce  droit  au  été  éteint  cnpitis   diminutione. 

11^  Qu'il  a  été  un  tems  oi^i  chez  les  Romains  les 
agnats  d'un  défunt  étoient  appelles  à  fa  fucctfFion  , 
ai  exclufion  de  fes  cognats  ,  quoiqu'ils  Iqi  fuflent 
plus  proches  parens.  Mais  Juftmicn  par  fa  Novel- 
le  it 8.  cap.  5.  a  voulu  que  les  agnats  &  les  coe- 
nars  ,  fuffent  admis  i  la  /uccefnon  de  ceux  qui  dé- 
cedétoient  fans  defcendans  &  fans  a(cendans , 
idqup_  ftcundiim  gradus  prœrogativum. 

III*.  Qiie  dans   la  famille  royale  de  France  l'on 


fuit  l'agnation  ,   c'eft  à  dire  ,  que  l'on  n'admet  à  la 
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TiKCcilion  c  .-  .-:  maies  defccnJas  (Jes  irâies  de 
branche  en  branche. 

AGRAIRE  ,  eft  le  nom  qui  fut  donne  à  une  Loi 
que  pabiia  Spurius  Caffius  ,  pour  le  partage  des 
terres  prifés  fur  les  ennemis  ;  ce  fut  vers  l'an  de  Ro, 
me  z6S.  On  trouve  dans  le  Digefte  deux  autres 
Loi.1  agraires  ,  l'une  de  Cefar  ,  &  l'autre  de  Ne. 
ron  ;  mais  elles  ne  regardent  que  les  limites  des 
champs ,  &  n'ont  aucun  rapport  avec  celle  de  Spu- 
rius Cafijus. 

Au  refte ,  il  faut  remarquer  que  ce  mot  agraire 
n'ell  point  le  nom  particulier  d'une  Loi  ,  mais  un 
nom  générique  de  toutes  les  Loix  faites  pour  le  par. 
tage  &  la  diftribution  des  terres. 

{^o7e:(  ce  qui  eft  dit  fur  ce  œot  dans  le  Diction- 
naire de  Trévoux  ,  où  font  rapportés  les  noms  de 
plulieurs  Loix  à  qui  les  Romains  avoient  donné 
i'épuhete  agraire. 

AGRIMENSATION  ,  fignific  arpentement  & 
melurage. 

AI 

AIDES  ,  fe  prend  pour  toutes  les  levées  des  de- 
niers que  le  Roi  levé  en  fon  Royaume  ,  pour  les 
néceffités  de  l'Etat,  comme  les  gabelles  ,  les  tail- 
les ,  les  décimes  ,  &  ce  qui  fe  paye  fur  les  denrées 
&   marchandifes. 

Mais  dani  fa  propre  fignification  ,  il  fe  prend 
pour  les  deniers  que  le  Roi  levé  fur  les  marchandi- 
fes qui  fe  vendent  &  fe  tranfportent  dedans  &  de. 
hors  Ton  Royaume,  Ainfi  ,  aides  (c  dit  particulière, 
ment  des  deniers  qui  fe  lèvent  fur  le  vin,  tant  en 
gros  qu'en  détail;  comme  le  gros,  le  vingtième, 
le  huitième  &  quatrième  ,  le  jaugeage  &  courtage, 
l'annuel  ,  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,  les  en- 
trées &:  (orties  des  Villes,  l'imp6t  fur  le  cidre, 
bierre  &  autres  breuvages,  l'impôt  lur  le  pied  four- 
ché &  autres. 

Les  aides  ont  été  d'abord  nommées  ainfi  ,  parce 
que  ce  font  des  fubfides  que  les  Etats  conftntoient 
qu'on  levât  fur  le  Peuple  ,  pour  aider  les  Rois  à 
foutehir  les  guerres. 

En  France  ,  les  aides  ne  furent  impofées  au  com- 
mencement que  pour  un  an  ,  &  puis  pour  deux  ou 
trois  ,    &  enfin  elles  font  devenues  perpétuelles. 

Les  aides  fe  payent  par  toutes  fortes  de  perfon. 
nés  ,  privilégiées  ou  non  ;  en  quoi  elles  différent 
des  tailles  qui    ne  fe  payent  que  par  les  roturiers. 

AîDE  CHEVEL,  eft  un  droit  qui  eft  dû  pat  les 
ValTaux  au  chef  Seigneur  duquel    ils  relèvent. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes.  L'une  eft  l'aide  de  che, 
▼alerie  qui  fc  paye  quand  le  fils  aîné  du  Seigneur 
eft  fait  Chevalier.  L'autre  s'appelle  aide  de  maria- 
ge ,  qui  .'e  paye  au  Seigneur  lorlqu'il  marie  fa  fille 
aînée  à  un  Gentilhomme.  Le  troifieme  eft  l'aide  de 
rançon  qui  fe  paye  au  Seigneur  lorfqu'il  eft  fait 
prilopuier  pour  guerre  de  (on  Prince,  &  une  fois 
feulement  en  fa  vie. 

Lt  Coutume  de  Bourgogne  ajoute  une  quatrième 
cfpece  d'aivie  chcvel  qui  eft  pour  le  voyage  d'ou- 
tre-mer :  c'cft  pourquoi  cet  aiJc  a  été  appelle  tail- 
le es  quatre  cas. 
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Sous  Charles  VI.  ces  aides  dépendoient  de  l'hon- 
nêteté &  de  la  iroéralité  des  Valfaux  :  c'cft  pour- 
quoi on  les  appe'Ioit  droit   de  complaifancc. 

On  conjedarc  que  les  Seigneurs  ont  impofé 
cette  marque  de  dépendance  lut  leurs  ValTaux  a 
l'exemple  des  Patrons  ,  qui  recevoient  à  Rome  des 
ptéiéns  de  leurs  alfrauchis  ,  ou  pour  doter  leurs 
filles,  ou  à  certains  jours  (olcmnels,  comme  le 
jour  de   leur  nailfance. 

Hiic  mimera,  quie  debentur  Domino  ultra fidem  8f 


homimm  ,  erant  olim  quafiitlno  tributa  :Jcd  quod 

faclum  ef 

debitum. 


ab  initia  Bencficium  fuit ,  ufu  atque  œtate 


Mais  ces  aides  ne  font  plus  en  ufage  dans  ce 
Royaume. 

AIDE  DE  KELTEF,  eft  un  droit  feigneurial  qui 
eft  dû  par  le?  Va/Taux  en  cas  de  mort  du  Seigneur 
immédiat.  Il  fe  paye  à  (es  héritiers,  pour  les  aider 
à  relever  leur  Fitf  envers  celui  qui  eft  le  chef- 
Seigneur. 

En  Normandie  ,  on  paye  la  moitié  du  relief  pour 
l'aide  de  relief. 

AIDER.  Ce  terme,  précédé  du  pronom  perfon- 
nel  ,  (ignifie  fe-(ervir  de  queiqae  chofe.  On  dit  p^c 
exemple  au  Palais  qu'un  homme  s'aide  d'une  pièce, 
quand  il  la  produit  pour  en  tirer  quclqu'induétlon  a 
(on   avantage. 

AlhUL.  Foye:[  Afcendans. 
AINE'  ,  eft  le  premier   né  d'entre   les  mâles  ea 
loyal  mar'age  ,  habile  à  fuccéder.  M.  C.  Dumoulin  , 
lit.  des  Fiefs.  glo(.  5.  nomb.  1,  &  noinb,   13. 

Cette  définition  eft  jufte  par  rapport  au  droit  gé- 
néralement reçu  dans  nos  Coutumes  :  cependant 
nous  en  avons  quelques- unes  où  les  filles  jouifTcnt 
du  droit  d'aînelTt  ,    au    défaut  des  mâles. 

Ce  niot  vient  de  ains  ,  qui  (ignifie  avant  &  du 
mot  de  né.  Cependant  nous  entendons  par  aîné  , 
celui  qui  précède  en  âge  les  autres  enfans  mâles 
au  tems  de  la  (ucccflion  ouverte  :  car  l'aîné  ne  (e 
confidére  qu'en  ce  tems  là  :  de  forte  que  le  puîné 
devient  l'aîné  par  la  mort  de  l'aîné  fanS  enfans  , 
arrivée  du  vivant  du  père. 

Inttlligitur  primogenitus  de  eo  qui  antè  fe  nemi. 
nem  habet  >  quamvis  majores  natu  fratres  hnbueritt 
fcdtiwrtuoj.  Alciatns -,  in  leg.  9'^-ff-  de  verb.  fignif. 
Cependant  la  fubftuution  qu'un  pcrc  auroit  faite- 
en  faveur  de  tel  forrfils  aîné,  ne  pafleroit  pas  à  un 
autre  fils  qui  feroit  depuis  devenu  l'aîné  par  le  dé- 
cès de  fon  frère  aîné  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt rendu  en  la  cinquième  Chambronfes  Enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  de  la  Porte  ,  le  28;  Avril  i^ya. 
La  raifon  eft  ,  que  renonciation  de  fils  aîné  , 
jointe  à  l'énonciation  exprefTe  de  la  perfonne,  eft 
perfonnelle  &  afFedée  (pécialement  à  celui  qui 
eft  dénommé  dans  la  difpotition  :  ainfi ,  n'étant  point 
générale,  elle  ne  fouffrc  point  d'extenfion  à  celui 
qui  après  la  mort  de  (on  frère  ,  (c  trouve  être 
l'aîné. 

L'Arrêt  cité  ci-de(rus  eft  rapporté  par  M.  Au- 
geard  ,    tome  3.  chap.  5. 

Celui  des  deux  jumeaux  qui  eft  venu  au  monde 
le  premier,  eft  réputé  l'aîné  ,•  H-nrys  ,  tom,  1.  Iiv. 
6.  qutft.  4^.  avec  les  Obfetvations  ;    Mais  (1    l'on 
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ignore  leqael  des  deux  cft  venu  au  monde  le  pre. 
mier  ,    le  droit  d'aînefîe  doit  en  ce  cas  être  partagé 
entre  l'un  &  l'autre.  Tiraqueau  ,    en  Ion  Traité  du 
droit  i'aînerte,  quell.  17.  in  fine. 

Ce  droit  ayant  été  partagé  entt'eux  par  moitié, 
fi  l'un  des  deux  vient  enfuiie  à  décéder  lans  enfans , 
la  part  que  le  défunt  avoit  dans  ce  droit  d'aîncfTe 
doit  appartenir  à  celui  qui  furvit  ,  par  droit  de  non 
décroiflement  ,  attendu  la  conjonétion  naturelle  & 
légale  qu'il  y  avoit  entre  ces  deux  frères.  Tira- 
queau ,  loco  citato  ,  qu(efl.  20. 

Quand  l'aîné  eft  inhabile  par  quelque  crime  ,  ou 
par  profcfllon  monaftique  ,  ou  par  une  jufte  exhé- 
rédation,  le  mâle  (uivant  doit  avoir  le  droit  d'aî- 
neiïc  ;  parce  que  l'inhabile  H'efl:  point  compté  ,  & 
cfl  tenu  pour  mort  ,  &  pour  non  exiftant. 

La  légitimation  n'attribue  pas  le  droit  d'aînefle 
à  celui  qui  étant  né  avant  fcs  frères  ,  procréés  d'un 
légitime  mariage  ,  a  été  depuis  légitimé  ;  parce 
que  la  légitimation  n'a  pas  un  effet  réiroaélif  au 
préjudice  d'un  tiers  ,  &  d'un  droit  qui  lui  a  été 
acquis  dès  le  moment  de  fa  naiflance.  Ainfi  ,  le 
bâtard  légitimé  par  mariage  fubféquent  ,  jouit  du 
droit  d'aînelTe  fnr  Tes  frères  néî  depuis  le  mariage  , 
mais  non  pas  fi^/  ceux  qui  font  nés  d'un  autre  légi- 
time mariage  intermédiaire. 

Per  fulfequcns  inatrimonium  legitimatus  non 
conftquitur  jus  yrimogenitiirie  refpecin  légitima^ 
rum  quibus  jus  ejl  qucefitum  ,  ni fi  fin  t  fi  lice  M.  C. 
Dumoulin,    §.    13.   des  Fiefs,   glo(.  i.  nomb.  34. 

&  35. 

La  Peyrere  ,  lettre  A  ,  dit  que  le  bâtard  légitimé 
par  mariage  fubféquent  ,  jouit  du  droit  d'ainelTe 
fur  Tes  frères  nés  depuis  le  mariage  de  fcs  père  & 
mère  ;  mais  qu'il  fera  exclus  de  ce  droit  par  le  fils 
né  d'un  autre  mariage  légitime  intermédiaire. 

M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  de  Succelîions  ,  livre 
a.  chap,  1.  feél.  i.  nomb,  i  ^.  eft  d'avis  contraire  ; 
mais  fon  opinion  n'eft  pas  fuivie.  Voyej  Belordeau 
en  les  Obfervations  forenfes  ,  lettre  E  ,  art.  6.  Se 
lettre  L  ,  art.  i,  Brodeau  ,  (ur  l'art.  15.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  l\ir  M.  Louer  ,  lettre  D  ,  fom- 
maite  51.  Charondas  ,  liv.  2.  rép.  3i.&Berault, 
fur  l'art.  275.  de  la  Coutume  de  Normandie, 

AINESSE,  l^oyei  Droit  d'âînclle. 

A  L 

ALBERGEMENT,  en  Dauphiné  ,  eft  ce  qu'on 
appelle  bajl  emphitéofe  dans  nos  Coutumes. 

L'albcrgement  fe  peut  faire  !bus  condition  que 
le  fontls  albergé  retournera  au  bailleur  avant  que  le 
tems  du  bail  emphiiéonquc  loit  expiré  ,  au  cas  que 
le  preneur  aliène  le  fonds  ,  ou  qu'il  décède  lans 
enfans.  La  raifon  eft  ,  que  pacln  dant  legem 
contraFîibiis. 

Foye^  BafTet ,  tom.  i .  liv.  i .  tit.  7.  chap.  3.  liv. 
3.  tit,  1 1.  chap,  I.  &  tom.  1.  liv.  i.  tit.  10.  Voye\ 
aulEi  Salvaing  ,  dans  Ion  Traité  de  l'ufage  des  Fiefs, 
chapitre  1^. 

ALBERGES.  Voyez  Hébergement. 

ALEU  ,  (ignifie  liberté,  immunité  &  franchife. 
L'héritage  allodial  cH  uo  fraac  aUu  ,  on  hcntage 
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qui  ne  doit  point  de  droits  feigneuriaux  :  UUus 
enim  fundi  proprietas  à  nullo  recognofcltur.  En 
quoi  il  diffère  des  Fiefs  &  des  héritages  tenus  en 
cenfives.   voyez.   Franc  aleu. 

Ceux  qui  feront  curieux  de  fçavoir  l'étimologie 
du  mot  Aleu  >  n'auront  qu'à  voir  le  Diélionnaire 
de  Trévoux  ,  le  GlolTairc  du  Droit  François  ,  &  ce 
qu'en  a  dit  M.  Ménage  dans  fon  Diélionnaire  éti- 
mologicjue. 

ALIBI,  mot  latin  ,  qui  fignifie  alleurs.  Quand 
on  dit  qu'un  accufé  propofe  Valibi  ,  cela  fignifie 
qu'il  allègue  qu'il  étoit  dans  un  autre  lieu  que  celui  ' 
où  le  crime  a  été  comrsis  j  &  en  ce  cas  il  doit  ,  en 
oppofant  cette  exception  ,  conclure  à  ce  qu'il  fait 
admis  à  fiùire  preuve  que  dans  le  rems  que  le  cri- 
me dont  on  l'accufie  a  été  commis  à  tel  endroit  ,  il 
étoit  dans  un  autre  lieu  fi  éloigné  i  qu'il  n'y  a  pas 
de  vraifemhlance  ni  de  pojfibilité  qu'il  en  puijj'e 
être  coupable. 

Voyej  l'Ordonnance  criminelle  ,  titre  des  faits 
juftihcatifs. 

On  peut  prouver  Valibi  par  les  Domeftiques 
quoique  régulièrement  leur  témoignage  ne  fou  pas 
reçu  dans  les  affaires  où  leurs  maîtres  ont  intérés. 
Voyez  la  Peyrere,    lettre  P. 

ALIENATION  ,  eft  un  afte  par  lequel  on  tranf- 
fere  la  propriété  de  quelque  cUo'e  à  titre  lucratif, 
comme  la  donation  :  ou  à  titre  onéreux  ,  comme 
la  vente  ou  la  permutation. 

Ce  ferme  ,  pris  dans  une  fîgnifîcation  plus  éten- 
due ,  comprend  aufti  le  bail  emphitéotiq  \e  ,  le  gage 
&  hypothèque  ,  &  même  la  conftitutiou  de  quel, 
que  fetvitude  que  l'on  fait  (ur  fon  fonds. 

Enfin  ,  la  prefcription  eft  auflî  comprife  fous  ce 
mot,  &  généralement  toutes  obligations,  qui  em_ 
portent  aliénation  faute  de  payement.  D'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  ne  peut  aliéner  une  chofe  ,  ne  la 
peut  pas  obliger.  Ainli ,  un  mari  ne  peut  pas  aliéner 
les  biens  de  (a  femme  que  de  fon  conlenteiiient  , 
ne  peut  pas  aulfi  les  obliger  &  hypothéquer  ,  à 
moins  qu'elle  n'y  confente  ,  voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art    z26.de  la  Coutume  de  Paris. 

Régulièrement ,  tout  propriétaire  qui  a  la  libre 
adminiftration  de  fes  biens ,  peut  aliéner  les  chofes 
qui  lui  appartiennent  ;  &  celui  qui  n'eft  pis  pro- 
priétaire d'une  chofe,  ne  la  peut  pas  aliéner  ,  com- 
me je  l'ai  expliqué  dans  ma  traduction  des  Infti. 
tûtes,  fur  le  titre  8.  du  fécond  livre. 

Amfi  ,  comme  les  mineurs  &  les  interdits  n'ont 
pas  la  libre  adminiftration  de  leurs  biens ,  il  eft  évi. 
dent  que  les  aliénations  qu'ils  feroient  ne  feroienc 
pas  valables. 

De  ce  que  la  libre  adminiftration  donne  ordina:. 
rement  la  faculté  d'aliéner  ,  il  s'enfuit  qu'un  acca- 
fé  de  crime  capital  peut  bien  aliéner  ;  mais  après 
que  lacondamnation  de  mort  naturelle  ou  civile,  a 
été  contre  lui  prononcée  ,  il  ne  le  peut  plus  fi  ce 
n'eft  qu'il  le  falfe  pendente  appellatione  ,  &  que  le 
condamné  par  contumace  décède  dans  les  cinq  ans 
qui  lui  font  accordés  pour  purger  la  contumace. 
Voye-j  Accufé. 

Quoique  la  pleine  adminiftration  emporte  natu- 
rellement la  liberté  d'aliéner  ,  cela  n'enicad  néan- 
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moins  que  fuivint  les  reftrictioas  de  droit  ,  c'cft  î, 

ûire  en  tant  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  ni  de  conrea- 

tion  qui  y  meue  empêchement.  Voyez  Prohibition 

d'aliéner. 

Aucun  propriétaire  ne  peut  être  contraint  d'alié- 
ner ,  (i  ce  n'eft  en  cas  de  ncccflité  publique. 

ALIENATION  d'un  immeuble  appartenant 
A  UN  MiNiuR,  ne  fe  peut  valablement  taire  (ans 
une  oéceflité  indi.'pen/'able  ,  qui  oblige  le  tuteur  à 
la  faire  ,  comme  fi  les  créanciers  du  mineur  le 
prévoient  de  leur  payer  leur  du. 

Outre  la  néccirué  de  l'aliénation  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  Sentence  du  Juge  rendue  en  connoijance 
de  cauie  fur  uu  avis  de  p^rens  ,  &  que  la  vente  en 
foit  faite  en  Juftice,  au  plus  offrant  &  dernier  en. 
chériffeur,  après  piufieurs  affiches  Se  publications  ; 
autrement  ,  l'aliénation  /eroit  de  nul  effet  ,  parce 
que  ces  fortes  d'aliénations  font  défendues  pat  nos 
Loix.  At  qiiod  lege  prohibente  fit  nullum  cjl  ipfo 
Jure- 

Atnfi  ,  le  mineur  au  préjudice  de  qui  l'aliénation 
auroit  été  faite  par  Ton  tuteur  fans  des  conditions 
requifes  ,  pourtoit  ,  fans  obtenir  des  Lettres  de  réf. 
cifion  ,  agir  par  aa;ion  réelle  contre  tout  poireffeur 
de  l'immeuble  aliéné  ,  fans  rellitution  de  prix  ;  fauf 
à  l'acquéreur  fon  recours  contre  le  tuteur  qui  auroit 
fait  l'aliénation.  Voyez  Henrys  ,  liv.  4.  queft.  ii. 

Cette  Jurifprudence  cft  fi  certaine  parmi  nous  , 
que  les  Particuliers  ne  peuvent  ,  par  aucune  dilpo- 
fition  de  dernière  volonté  ,  déroger  à  ce  droit  ;  par- 
ce que  nul  ne  peut  empêctier  que  les  Loix  &  les 
Ordonnances  ne  foicnt  obfervées  ,  nonobftant  la  fa- 
veut  des  dernières  volontés.  Ainfl ,  un  père  ne  peut 
pas  ordonner  par  fon  teftament  ,  que  les  biens  de 
fes  cnfans  mineurs  foient  aliénés  autrement  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18.  Août  1588.  rap. 
porté  par  M.  Louet  ,  lettre  A  ,  chap.  5.  Et  c'eff  l'u- 
lagc  général  de  toute  la  France  ,  contre  la  di/pofi. 
tion  de  la  Loi ,  prœdium  cod.  quando  décret,  opus 
non  ej}. 

Nous  avons  deux  Atrcts  de  réglemens  notables  , 
touchant  la  nécefTité  de  ne  faite  aliénacion  desim. 
meubles  appartenans  à  des  mineurs  ,  qu'en  vertu 
d'une  Sentence  du  Juge  ,  rendue  en  connouTance  de 
caule  fur  un  avis  de  parens  ,  Se  qui  ordonne  que  la 
vente  en  fou  faite  en  Juftice  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérUTeur. 

Le  premier  eft  du  9.  Avril  1,^30.  rapporté  par  du 
Frefne  ,  livre  1.  chap.  57.  par  lequel  la  Cour,  fai. 
lant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur 
général  du  Roi  ,  ordonna  qu'après  l'avis  des  parens 
pris  pour  radiiir.ition  des  biens  des  mineurs  pu 
bhcations  feroient  faites  au  Parc  civil  du  Châ:elet 
de  Pans  des  chofes  J  vendre  ,  Se  affiches  mifes  Dour 
être  enfuite  procédé  à  l'adjudication  au  plus  ofFrant 
&  dernier  enchériffeur,  à  peine  de  nullité. 

Le  deuxième,  qui  a  été  rendu  le  18  Février  i-^ii 
ordonne  que  l'Arrêt  du  règlement  du  ^  Ami 
1^30  fera  exécuté  ;  &  en  conléquence  ,'  feront 
tenus  le  Prévôt  de  Pans  &  tous  autres  Juches  en 
homologuant  les  avis  de  parens  ,  portant^que  les 
biens  des  mineurs  ferons  vendus  ,  d'ordonner  que 
ladite    vetJte  ne  fera  faite    qu'après    les  publica- 
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lions ,  âfSchet  &  remifes  ordinaires  êc  accoata. 
méîs  ;    &   que   ledit   Arrêt  (croit    lii  &  publié  aa 
Chaceletde  Pans,   l'Audience  tc-naot. 

Quoique  toutes  ces  conditions  fe  rencontrent 
dans  une  aliénation  des  biens  appartena  ;s  à  un  mi- 
neur, il  peut  néanmoins  fe  faire  rcfîituer  contre  , 
s'il  peut  prouver  quelle  lui  eff  de.'Avanrageufe  ,  & 
qu'il  a  été  lezé ,  en  ce  que  le  prix  pour  lequel  a  été 
vendu  fon  immeuble  n'en  égale  pas  la  valeur. 

Mais  à  l'égard  des  aliénations  faites  par  un  tu- 
teur des  biens  de  fes  mineurs  ,  fans  avis  de  parens 
&  fans  autorité  ae  Juflice  ,  elles  lonr  nulles  de 
plein  droit  ,  fans  qu'il  fbit  nécefîaire  d'obtenir  des 
Lettres  de  refcifion  contre  de  pareilles  aliénations  • 
comme  nous  avons  dit  ,  &  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes le  19,  Février  J704.  qui  eft  rapporté  par  M, 
Augeard  ,    toni.  1.  chap.  46. 

ALIENATION  des  biins  d'Eglise.  Vo^er  ci- 
après  Biens    d'Eglifc. 

ALIENATION  DES  biens  dotaux,  roye?  Biens 
dotaux 

ALIENATION  tait  par  un  accuse,  foyer 
accufé. 

ALIENATION  de  fief.  Un  VaCil  peut  aliéner 
fon  Ficf ,  &  alors  les  droits  fon  dus  au  Seif^neur 
fuzcrain  j  fçavoir  ,  le  relief  &  le  quint  ;  fuivaîn  la 
nature  du  contrat  d'aliénation  qui  en  eff  faite  : 
mais  le  Vafîal  ne  peut  pas  démembrer  fon  Ficf  fans 
le  confentement  du  Seigneur,  l^oyej  Démembrer 
un  Fief. 

ALIGNEMENS.  Dans  les  Villes  où  les  Tréfo- 
riers  de  France  ont  une  Jurifdicfion  ,  c'eft  à  eux, 
comme  Grands- Voyers  ,  qu'appartient  le  droit  de 
donner  un  alignement;  mais  à  leur  défaut,  ce 
droit  appartient  au  Juge  de  Police. 

Il  efl  vrai  qu'avant  la  création  des  Officiers  de 
Police,  cette  fonftion,  au  défaut  des  Tréforiers  de 
France  ,  appartenoit  aux  Juges  ordinaires. 

Par  l'Edit  de  création  des  Lieutenans  de  Police, 
on  ne  la  leur  donne  pas  nommément  ;    mais  il  eft 
difficile  de   ne   pas  croire   qu'elle   leur   appartient 
comme  camprife  tacitement  dans   les  fondions  «lui 
leur   (ont  attribuées. 

La  première  idée  d'un  alignement  fait  aifémenc 
penfer  ,  que  le  droit  de  le  donner  eft  de  la  Turif- 
dicT:ion  ^e  la  Police  ,  qui  a  été  établie  pour  ia  fu- 
reté &  la  netteté  des  Villes  :  or  il  n'y  a  rien  de  plus 
important  pour  la  fureté  des  Villes  ,  que  l'aligne, 
ment  des  maifons  ,  pour  empêcher  les  défeduofités 
des  ouvrages  ,  &  les  entrepnfes  fur  les  rues. 

A  Paris  .  les  Juges  oriiinaires  ont  toujours  pré. 
tendu  ,  au  préjudice  des  Tréforiers  de  France  ,  que 
les  cas  des  périls  imminens  ,  &  les  encoigneùres 
croient  de  leur  Jurildidion  ;  mais  ils  fe  font  défiftés 
de  leur  prétention  depuis  la  création  du  Lieutenant 
de  Police,  qui  a  foutenu  que  la  connoiffance  des 
conflrudions  dans  la  Ville  de  Pans  appartient  à 
lui  feul.  '^ 

Par  l'Edit  du  premier  Avril  165,3.  les  Tréforiers 
de  France  font  cor.firmcs  dans  tout  ce  qui  rcearde 
la  grande  &  la  petite  voyrie  de  la  Ville  ,  des  Faux- 
bourgs  &  de  la  Généralité  de  Pans.   Le  même  tdic 
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a  créé  quatre  Commiflaires  pour  aroir  cette  inf- 
peftion  uans  les  quartiers  qui  leur  /ont  dédgnes ,  & 
pour  faire  leurs  rapports  au  Bureau  des  Finances. 

A  L  I  M  t  N  S  ,  font  Ict  choies  néceflaires  à  ia 
vie,  par  rapport  au  tems  &  à  la  qualité  des  per. 
formes  ;  &  lous  ce  terme  l&nr  compris  ia  nourritu- 
re, les  vctemens,  l'habitation  ,  Ug.  134.  §.  1.  if',  de 
verb.fign.  fuivantla  quafité  jes  perronnes  Éf  pro- 
modo  facultatumy  leg-  6.  §.  y  ff.  de  carbon.  edic. 
La  Faveur  des  alimens  eft  ii  grande  ,  qu'une 
donation  pour  caule  d'aljmens  ,  faite  entre  per- 
fonnes  adultères  ,  efl:  lolerée.  Voye^  M.  Ricard  , 
des  Donations  entre- vifs  part,  i,  chap.  3.  fcct.  g. 
nomb.  4<îo, 

La  caution  d'une  fomme  donnée  pour  alimens 
par  une  obligation  pure  &  fimple  ,   peut  erre   con! 
damnée   par  corps.  Ainfi  jugé  pai    Arrêt   rapporté 
par    Auzanet  ,    iiv.  z.  ch.    88. 

Toutes  Senrences  de  condamnation  d'alimens 
font  toujours  exécutoires  par  proviûon  nonobf- 
tanr  l'appel. 

Mais  quelques  favorables  que  foient  les  alimens , 
l'obligation  faite  par  un  mari  pour  alimens  ,  n'eft 
pas  préférable  à  la  dot  &  aux  conventions  matri. 
moniales  de  la  femme.  Voye\  M.  Augeard  ,  tome 
X.  chap.   69. 

Alimens  fournis  par  l'aycul  ou  l'ayeule  ,  ne  peu- 
vent être  réperé|^:  à  moins  qu'ils  n'ayent  protef- 
té  de  les  répeter  ,  &  déclaré  qu'ils  n'ont  point  eu 
intention  de  les  donner. 

Les  alimens  peuvent  être  dûs ,  ou  pat  la  di/pofi- 
tion  de  l'homme  ,  ou  par  ladilpofition  de    la   Loi. 

ALIMENS       DUS     PAR     LA     DISPOSITION    DE 

t'HOMMb  ,    font  ceux  qur  font  donnés  ou  légués  à 
quelqu'un. 

Ils  reçoivent  une  interprétation  favorable  :  aind 
ils  comprennent  non  feulement  la  nourriture  mais 
aulTi  le  logement   &    les  habits. 

La  railon  ert  ,  qu'on  ne  peut  pas  vivre  fans  les 
alimens,  le  vêtement  &  l'habitation.  Mais  ce  le^^s 
ne  comprend  pas  ce  qui  regarde  l'inftruaion  du 
légataire,  foit  pour  nn  niét'ier  ,  ou  pour  quelque 
arc,  ou  pour  les  érudes ,  à  moins  que  le  teftateur 
ne  s'en  loit  expliqué  ;  c.it  ces  befoins  font  d'une 
autre  nature  ,  &  ne  font  pas  pour  vivre  abfolu. 
ment  ncce/fiires  ,  comme  font  les  alimens,  les 
vêtcmens,    &c  l'habitation. 

Legnùsiilimentis  ,  cibaria  S'  vejliti!s,&  hnbitatio 
dehebitur,  quia  fine  lus  ali  corpus  non  potejl.  Cœtera 
qiue  nd  difiiplinam  pertinent  ^  legato  non  continen- 
tur,  Le^.  6.ff.  de  aliment,  vel  cibar.  legar.  nifi  aliud 
tejîatoremfe-ijj/l'e  prohetur  ,  Uh.  y.f.  eod. 

Le  legs  qui  (éroit  fait  à  quelqu'un  de  ce  qu'il  lui 
faut  par  jour  pour  /a  nourriture,  ne  compren. 
droit  m  l'habitation,  ni  les  vctemens  ,  quoniani 
de  cibo  tantum  teftator fenfu.    Leg.  H.  ff.eod.] 

Quand  le  teftateur  n'a  pas  défini  à  quoi  fe  de- 
voir monter  par  an  le  l^gs  qu'il  faifoit  à  quelqu'un 
pour  alimens ,  on  interprête  la  volonté  ,  fuivant  ce 
qu'il  .ivoit  coutum.'  de  fournir  au  légataire  de  fon 
vivant,  ou  luivant  ce  qu'ilhilfe  alimentorum  no- 
mme ,  a  d'autres  qui  font  de  même  qualité  ;  finon 
on  doit  régler  ces  alimens ,  eu  égard  aux  facultés 
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du   défunt,   à   l'état  &à  la  qualité  du  légataire 
&  a  1  affedioD  que  le  défunt  lui  portoit.   Leg.  peu*, 
ff'  eodem. 

Lorique  le  teftateur  a  défîgné  &  afFedé  un  héri- 
tage,  pour  la  fiiceté  des  alimens  qu'il  a  léi^ués  à 
quciqu  un,  ce  legs  n'eft  ni  plus  ni  moins  avanra. 
geus  au  ;égacair£  ,  fou  que  cet  héritage  ait  plus  de 
revenu  qu'il  n'en  faut  pour  acquitter  le  legs  ,  foit 
qu'il  en  au  moins.  Leg.  i  z,  ff  de  aliment.  &  cil.  leg. 

A'.nli  .  quand  les  revenus  de  cet  héritage  ne  lonc 
pasfuffi/ans,  le  legs  doit  être  payé  fur  les  autres 
biens  de  la  (ucceffion.  Voyez  Charondas  en  fes 
obfervatioos  ,  ver3o  Alimens,.  Papou  ,  liy.  10  tit 
^  art.  4.  Automne,  ad  D.  leg.  ii.  ff,  de  alim.  & 
cibar.  légat.  Se  Guy. Pape,  qucft.  g^ 

llfaudroitdire  le  contraire,  fi  le  teftateur  avoit 
déclare  qu'il  vouloit  que  les  alimens  fu/fent  pris 
feulement  fur  un  certain  fonds.  Dolive  ,  livre  i. 
chap.  6. 

La  faveur  des  alimens  fait    qu'on  peut  faire  va- 
lablement un  tel  legs   à    toutes    fortes    de    perfon. 
nés,    même    à    celles   qui    feroient    incapables  des 
effets  civils.  Leg.  n .&  17- §' de alim.^  cibar.  leg. 
L'incapacité  de  fuccéder  ou  de  recevoir  un    bien- 
fait par  teftament ,  ou    par    quelqu'autre   difpofi. 
tion  de  dernieie  volonté,    ne  regarde  pas   les   legs 
qui  fe  font   alimentorum  caufa. 
^    Comme  les  alimens  font  d'une   néceflîté  abfolue 
a  quiconque  vit  ,    il   eft  de  l'équité  qu'on  puifîe  les 
donner  à  qui  que  ce  foit.  Ainfi  on   peut   léguer   des 
alimens  à  ceux  même  qui  font  condamnés  à  mort, 
ou  a  d'autres  peines  qui  emportent   la  mort  civile  ; 
&  pendant  qu'ils   reftent   en   vie,  ils   peuvent  jouir 
d'un  legs  borné  à  cet  ufagc.  Incnpaci  &  deportato 
alimenta  relinqni  pojjunt.  Leg.  l-ff.  dehis  qux  ut 
indignis.  Coquille,  fur  l'art.  13.  du   titre  des  Sac- 
hons de  la  Coutume  de  Nivernois. 

On  peut  léguer  des  alimens  à  un  étranger  non- 
naturali/é  ,-  &  uu  tel  legs  eft  valable  ,  pouu'û  qu'il 
refte  en  France  ,  Se  y  confomme  le  produit  de'  ce 
leg.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  , 
rendu  le  10.  Décembre  1737, 

En  matière  d'alimens  annuels  lailfés  àquelqu' 
prir  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  quand  l'an  eft 
commencé,  les  alimens  font  dûs  pour    toute    l'an- 
née,- quia  inïtio  cuju/libet  anni  dies  cedit,  ii  eft  inci- 
piuntdeberi.  Leg.  12.  §  i.ff.quandodies  legator.  I. 
5.  &  8._^.  de  annuis  légat.  Voyez  Expilly  en    fes  Ar- 
rêts, ch    67.  Il  en   eft   de  même  d'un    legs   d'ali. 
mens  payables  tous   les  fix  mois  à  l'inftan't  que  ks 
fix  mois  font  commencés  ,   les  alimens  pour  ces  fix 
mois  font  dûs  aux  héritiers  du  légataire  ,  s'il  ne  les 
a  pas  reçus  luLmême.  Il  faut  dire   le    contraire  des 
penfions  viagères  qui  font  dues  par  aûe  entre  vifs  , 
car  elles  ne  font  dues  que  jufqu'au  jour  du  déc^s  de 
celui  au  profit  de  qui  la  penfion  auroit  été  confti- 
tuée,-  enforte  que  fi  on  en  avoit  payé  une  année  011 
une  demi-année  par  avance,    on    pourroit   répeter 
au  prorata  du  tems  qu'il  n'auroit  pas  vécu    pendant 
toute  l'année,  ou  pendant  les  fix  mois  entiers, 

Les^alimens  Icgués  ufque  ad pubertatem  ,  lontdâs 
julqua  la  pleine  &  entière  puberté  du  légataire, 
c'cft-a.dire  jufqu'à  dix-huit    ans  commencés ,  à 
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ceft   un   mâle ,  &   jafqu'à  quatorze   complet  ,  fi 

C'cft  une  fille.  Leg.  14  in  princ.  ff.  eoi. 

Les  legs  a'alimens  ne  Ibnt  dclliaés  que  pour 
être  employés  à  l'entretien  ,  c'eft-àdire  à  la  nour- 
riture ,  vêtement  &  habitation  du  légataire  ;  ncan 
moins  fi  l'héritier  n'avoit  pas  acquitté  le  legs  p-n 
dant  plufieurs  années,  quoique  le  légataire  ai  ca 
d'ailleurs  de  quoi  fournir  à  fon  entietien  ,  &  mê- 
me gratuicement,  les  arrérages  en  (eroient  tou- 
jours dus  au  légataire  ,  de  force  que  la  cefTation  du 
payement  de  plufieurs  années  ne  lui  feroit  aucun 
préjudice  ,  ni  pour  :1e  pa(ïe  ,  ni  pour  l'avenir. 
Leg.  18.  §.  i.#.  ^c  aliment,  légat. 

Celui  à  qui  on  a  légué  des  alimens  ,  n'en  peut 
pas  rranfiger ,  du  moins  pat  rapport  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  encore  échus  ,  in  confnlo  Prcetore  ,  ne  yia 
eludatur  providentia  tejlatoris  >  qui  hominis  vitœ 
profpicere  voluit-  leg.  i-  ff-  de  tranfaclionibus.  Leg. 
8.  cod.  eodem. 

Si  plufieurs  lont  chargés  de  la  preftation  d'ali- 
mens  envers  quelqu'un  ,  chacun  d'eux  peut  y  être 
conttaint  folidairemenr  ,  (auf  (on  recours  contre 
chacun  d'eux  pour  (a  part  «5:  portion  feulemenr. 
L.  i- ff.  de  atim.  &■>  cibar.  légat. 

Voyez  Belordeau  en  (es  Obfervations  forenfes  , 
le  .  A  ,  art.  30.  qui  dit  avoir  été  jugé  ainfi  ,-  par- 
ce^que  s'il  falloir  s'adrclTer  en  particulier  à  cha. 
eu  n  de  ceux  q  i  fonc  chargés  de  fournir  ces  ali- 
reens ,  ce  (eroïc  un  trop  grand  embarras  ,  outre 
que  cela  cauferoit  beaucoup  de  frais  \oye\  auflî 
Soefve,    cent.  1.  liv.  4. 

L'obligation  de  donner  à  quelqu'un  des  ali- 
mens, pafic  en  la  perfonne  des  héritiers  de  celui 
qui  en  ell  chargé,  Onus  alimenta  profflandi  in  fub- 
fidium  iranfit  contra  hceredes  ,  Barthol,  ad  leg.  5.  §. 
17.  ff'.  de  agnofc,  6*  alend.  liber. 

Quoique  celui  à  qui  les  aiiraens  font  dûs  par  la 
dilpohtion  de  la  Loi  ,  foit  obligé  de  les  prendre 
dans  la  maifon  de  celui  qui  le  nourrit  ,  &  même 
de  travailler  pour  lui ,  celui  à  qui  k s  alimens  font 
dûs  par  la  di(pofition  de  l'homme  ,  n'eft  pas  obli- 
gé de  les  prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier  ,  à 
moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  ordonné  ,  Bart.  ad 
leg-  4.  §.  ^-ff-  de  alim,  cibar.  légat-  &  quand  même 
il  l'auroit  ordonné  ,  le  légataire  pourroir ,  pour 
juftc  caufe  ,  fe  faire  décharger  de  cette  obligation. 
De  plus  ,  quand  le  légataire  ,  conformément  à  la 
Tolonté  du  teftateur  ,  prendroit  (es  alimens  ,  il  ne 
feroit  pas  ebligé  à  aucuns  fervices  dans  la  maifon 
de  l'héritier,  voje^  DefpeiiTes  tom.  1.  pag.  it6. 
nomb.    36.    &   page    141.    nomb.    3.    - 

Mais  quelque  faveur  que  l'on  donne  à  un  tel  legs, 
le  droit  d'accroiflement  n'a  point  lieu ,  lorfqu'il 
cft  fait  à  plufieurs  perfonnes  ,  &  que  quelqu'un  des 
légataires  le  répudie  ;  parce  que  ce  legs  étant 
borné  à  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  l'entretien  de 
chaque  légataire  ,  il  n'efl  pas  fufceptible  d'aucun 
accroilTement. 

De  plus,  les  legs  d'alimens  ne  font  pas  exempts 
du  retranchement  ce  la  falcidie  ,  encore  moins 
de  la  légitime.  M.  Ricard  ,  des  Donations  entre» 
vifs,  part.  3.  chap.  8.  feél.  ^.  nomb.  n-j.  yide 
etiam  leg.  ^9-  ff.  ai  leg.falàd. 
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Touchant  les  legs  d'alimens,  voytf  ce  qu'en  a 
dit    Defpeilfcs  ,   tom.  1.    pag.    141.  colon.  1. 

ALIMENS  ous  PAR  lA  Disro5iTioN  de  tA. 
Loi.  Il  y  a  plufieurs  perfonnes  à  qui  les  alimens 
font  dûs  ,  lorlquc  privées  de  tous  biens  ,  elles  ne 
font  pas  en  écat  de  gagner  kur  vie. 

Les  pères  &  mères  &  autres  âfcendans  font 
obligés  de  fournir  des  alinjens  à  leurs  cnfans  , 
julqu'à   ce  qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie. 

Ce  n'cil  pas  quelque  loi  particulière  qui  oblige 
les  parens  à  nourrir  leurs  cnfans  ;  mais  c'eft  cette 
Loi  naturelle  qui  eft  aufli  ancienne  que  les  hom- 
mes ,  &  que  la  nature  a  infpirce  à  tous  les  animaur. 
Alimenta  enim  liberis  denegare  necare  eft. 

Comme  en  pays  de  Droit  écrit  la  femme  a  des 
biens  paraphernaux  ,  la  merc  peut  être  obligée  de 
nourrir  (es  enfans  lorfqu'elle  e(t  riche  ,  &  que  (on 
mari  ed:  pauvre  ,  Novel.  117.  ch.  7.  autrement 
elle  n'eft  point  tenue  de  fournir  aux  frais  de  la  nour- 
riture des  enfans  communs  :  elle  pourroit  même  re. 
peter  les  alimens  qu'elle  leur  auroit  fournis  ,  à 
moins  qu'elle  ne  les  leur  eût  donnés  materna  affec- 
ta. Leg.  5.  §•  14-  ff.  de  agnof.  &  alend.  liber. 

Mais  en  pays  coutumier  le  devoir  des  percs  & 
mères  eft  égal  à  cer  égard  ;  il  faut  feulement  con- 
fidérer  les  facultés  des  uns  &  des  autres  ,  cum  ex 
ceqiiitate  hœc  res  defcendat  &  charitate  fangiiinis, 
Motnacius  ,  ad  dlci.leg.  5.  §•  I- 

Auifi  par  Arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
itf.  Février  1 5  5(>.  il  a  été  jugé  qu'une  femme  étoit 
tenue  de  nourrir  l'enfant  ilTu  d'elle  &  de  fon  ma» 
ri,  nonobftant  la  renonciation  par  elle. même  fai. 
te  à  la  communauté.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par 
Soefve,  tom.  r.  cenr.  i,  chap.    la. 

En  cas  que  les  mari  &  fcnsme  foient  (éparés  de 
corps  &  de  biens,  &  qu'il  y  ait  des  enfans  com. 
muns  ilfus  de  leur  mariage ,  ils  doivent  l'un  &  l'tu- 
tre  contribuer  aux  frais  de  leur  nourriture  ;  & 
alors  le  juge  ordonne  quelquefois  que  les  (ils  feront 
élevés  chez  les  pères,  &  les  filles  chez  la  mère,  pour- 
vu qu'elle  foit  d'une  bonne  conduite  ;  autrement 
le  Juge  ordonne  qu'elles  foient  élevées  chez  des  pa- 
rens dont  les  Parties  conviennent  ,  ou  qu'elles 
fsient  mifes  dans  un  Couvent.  Pareillement  ,  fi  le 
mari  n'eft  pas  d'une  vie  honnête  &  réglée  ,  le 
Juge  ordonne  que  fes  fils  feront  mis  en  pe'nfion 
chez  un  parent  ou  chez  quelqu'autre  perfonnc, 
ou  enfin  dans  un  Collège  ;  ce  qui  dépend  des  cir. 
conftances  de  l'âge  ,  de  la  condition  &  des  biens 
des  perfonnes. 

Quand  il  fe  trouve  des  pères  afîez  dénaturés 
pour  refufer  des  alimens  à  leurs  enfans  ,  on  peut 
les  y  contraindre  en  juftice  ,  à  moins  que  leurs  cn- 
fans n'ayent  de  quoi  fe  nourrir  &  entretenir  d'ail- 
leurs. L.  ^-  ^.  7  .  ff.  de  agnofc.  f/  alend.  liber. 

Alitnens  font  dûs  par  le  père  naturel  à  l'enfant  bâ- 
tard, julqu'à  ce  que  cet  enfant  foit  en  état  de  ga- 
gner fa  vie  ;  comme  nous  l'avons  dir    verbo  Bâtard. 

Cette  obligation  pafTe  aux  héritiers  du  pcre  na- 
turel,  qui  en  (ontt;nus,  pro  modo  emolumenti  t 
julqu'à  ce  que  le  bâtard  foit  en  état  de  gagner  fa 
vie.  Bardet ,  tom.  i.  !iv.  4.  chap.  36,  rapporte  un 
Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Ua 
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Un  bâtard  ,  quoiqu'adulterin  ,  prut  <Ifmand?r 
des  ahmcns  fur  la  faccellion  de  (on  père,  FaVe^  le 
Journal  des  Audiences,  tom.  j.  lu.  4.  chap.  3. 
&  le  troifieme  Plaidoyé  de  M.  Erad.  Foyez  aulTi  ce 
quf  j'ai  dit  verbo  Bâtard. 

Généralement  dans  toutes  les  caufes  d'état,  juf. 
qu'à  ce  qu'elles  foicnt  terminées  ,  le  père  eft  ojlioé 
de  fournir  des  alimens  à  celui  qui  le  dit  Ton  fi!s,  & 
qui  eft  en  polTcfTion  de  la  filiation  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  11.  Août  z6i6.  rapporté  par 
Filleau  ,  Parric  4.  queft.  lyi.  yoye^  Filiation. 

A  l'égard  des  enfans  cxhérédés  ,  quand  l'exhé- 
rcdation  a  lieu  &  eft  confirmée  en  Juftice,  ils  ne 
peuvent  demander  des  alimens  fur  les  biens  de 
leur  père.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  n.  Février  1618. 
rappor'c  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  A 
femme  4. 

Lorf^u'un  fils  s'eft  marié  contre  la  volonté  de 
fon  pcre,  il  ne  peut  point  lui  demander  de  penfion 
alimentaire,  m  pour  lui  ni  pour  fa  famille  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  rcbcs  rou- 
ges !e  11.  Décembre  1610  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal  des  audiences,  rom.  2.  lu.  1.  chap.  19. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fille  qai  s'eft  faite 
Rcligieufe  contre  la  volonté  de  fon  père  ;  car  il 
ne  feroit  pas  moins  tenu  de  lui  fournir  des  ali. 
mens,  fi  le  couvent  venoir  à  ne  pouvoir  plus  (ub- 
venir  à  l'entretien  des  Religieufes.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  le  17.  Décem- 
bre \6i6.  Voye\  le  quatrième  Piaidové  de  Du. 
perier  ,  rom.  1.  de  (es  (Eavres, 

Q^ioique  fuivdnr  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  un  fils  qui  «;'eft  marié  contre  la  volonté  de 
fon  père  ,  ne  puifTe  pas  lui  demander  de  penfion 
alimentaire,  ni  pour  kn,  m  pour  fa  famille  ;  ce- 
pendant fi  ce  fils  vient  .1  décéder  avant  fon  p'erc  , 
&  laifTe  des  enfans  ,  en  ce  cas  ce  per-  pourra  être 
contraint  de  fournir  des  alimens  à  fcs  petits  en- 
fans. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10.  Décembre  U<;z. 
qui  condamne  l'aycu!  en  deux  cens  livres  de 
provi^fion  pour  alimens  de  fa  pente-fille  ,  qui  n'é, 
toit  âgée  que  de  deux  ou  trois  ans,  &  qui  étoic 
avec  la  mcre ,  veuve  du  fils  marié  fans  le  confen- 
temcnt  de  Ion  perc.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
Soefve,  tom.  i.  cent.  3.  chap.  loo. 

Les  enfans  doivent  réciproquement  ,  par  cette 
même  Loi  de  nature,  des  alimens  à  leurs  père  & 
mère  ,  fi  les  enfans  (ont  riches  ,  &  les  père  &  merc 
dans   l'indigence  ,  hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

Audi   quand    il  fe    tronve  des  enfans  alfcz  dcna 
curés  pour  ioufffir  dans  l'mdigence  ceux   auxquels 
i.s  fonr   redevables   de  la    vie  ,    ils   peuvent  être 
contraints  par    aivoriré  de   Juftice  de  leur  fournir 
des  ahmens,  félon  hurs  facultés. 

C'cft  (ans  contredit  une  obligation  ^{\i  droit  na- 
turel ,&  une  véritable  dette,  ~^de  donner  des  ali 
"'..■ns  a  fcs  pcre&  mère,  q.jand  on  le  peur,  &  quMj 
font  dans  rindigtnce  ;  .«^.  pour  me  fcrvir  des  termes 
fU  L")cclamatcur  ,  en  (a  cinquième  déclamation: 
Porer.tibus^t-^onon  rnt/Krfù  nlimentr,f:d  rcdditl's. 
Comme  il  eft  de  l'ordre  naturel  que  le  fils  reiHc 
au  pcre  dans  U  vieillclTe  ce  que  le  père  lui  a  prête 
dans  ion  cnf.mce  ,  quand  le  fils  en  moiiraiu  n'a 
Toinc  L 
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point  fatisfait  1  un  devoir  fi  eficntiel  &  G  important, 
&  à  une  telle  dette  ,  le  Juge  peut  fuppléer  à  cette 
omiflion    ,  &  condamner   les    héritiers    du    fils   i 
donner  des  alimens  à  fan  père. 
^    L'obligation  de  fournir  par  les  enfans  des  alimens 
a  leur  père  &   mère  eft   (olidairc  :  ainfi  les  per^   & 
mère    peuvent    s'adrelfer  à    l'un  d'eux  fauf  à  celui 
qui  leur  en  auroit   fourni  ,  fon  recours  contre  (es 
frères  &  fœurs  ,   pour    le   rembourfement   de  leur 
part  &  portion,  Soefve  ,  cent,  i.liv.  4.    chap.  40. 
Il  eft   dû   des   ali-nens  ,  non  feulement  aux    pères 
&  mères  pat  leurs  enfans  ;    il  en  eft  auffi  dû  à  ceux 
qui  tiennent  heu  de  père  &  merc  par  alliance.  Air- 
fi  ,  le  beau-fils  en  doit  à  fon  bcau.pere  &  à  fa  belle- 
mère.  Bouvot ,  tom.  1.  verbo  Alimens  ,  queft.  3. 

Par  la  même  raifon  ,  un  gendre  peut  être  con- 
damné à  fournir  des  alimens  à  fon  beau  père  &  ^ 
fabelle.mere  ,  qui  feroient  tombés  dans  la  mifere. 
Foyei  Brodeau  ,  lettre  F  ,  ch.  29.  &  l'Arrêt  du  16. 
Juillet  1^7^.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 
Amfi  gendre  ,  bru  ,  beau-pere  &  bcllcmerê 
tiennent  lieu  d'enfans  &  de  parens  ;  mais  ne  font 
dûs  ahmens  entr'eux  quand  l'affinité  eft  di/foute  , 
m  aux  parâtres  &  marâtres.  Foye?  Defpeiffes  , 
tom.  I.  pag.  ij6, 

^  Cette  maxime  ,  qui  oblige  de  donner  des  alimens 
a  ceux  qui  par  alliance  nous  tiennent  lieu  de  père 
ou  de  fils ,  ne  regarde  que  l'alliance  qui  eft  contrac- 
tée par  le  mariage  ,  &  non  par  la  cognation  "piri- 
tuelle  qui  fe  contrarie  par  le  Baptême:  car  les  fil. 
leuls  &:  filleules  ne  /ont  point  obligés  de  donnée 
des  alimens  à  leurs  pareins  &  marcines  ;  ni  les  pa- 
reins  Se  mareines  à  leurs  filleuls  ou  filleules.  Amfi 
jugé  par  Arrêt  du  4.  Mars  i^g^.  voyej  Brodeau  (uc 
M.  Louet  ,  let.  F.  fomm.  z^  Se  Chopin  ,  fur  la 
Coutume  de  Paris ,  liv.  1    tii.  7.  nomb.  19. 

Le  fils  ne  feroit  pas  fenfé  remplir  Vobhgarion 
de  fournir  des  alimens  à  fon  père  ou  à  fa  i^ere  , 
p.ir  les  ofFres  qu'il  leur  feroit  de  les  nourrir  chez 
lui  ,  au  cas  qu'ils  voulu/Tent  demeurer  ailleurs  ; 
ainfi  le  fils  feroit  tenu  de  leur  fournir  une  penfioa 
alimentaire  pour  fubvenir  à  leur  nourriture  &  en. 
tretien  ,  à  l'effet  de  demeurer  où  bon  leur  fem- 
bleroit.  Bouvot  loco  citato  ,  queft.  4.  Soefve  ,  tom. 
I.  cent.  3.  chap.  100. 

Il  n'en  eft  pas  de  mcme  d'un  fils  de  famille  à 
l'égard  de  fon  père  ;  car  il  ne  pourroit  pas  l'obliger 
de  lui  fournir  des  ahmens  hors  de  fa  maifon  ,  fous 
prétexte  d'incompatibilité  d'humeur  ;  &  le  Juge 
lui  enjoindroit  de  retourner  chez  fon' père  pour  y 
ctre^  entretenu  &  nourri,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  17.  Juillet  1^05».  voye'  le  onzieme^plai- 
doyer  de  Pjymiffon.  *" 

Celui  des  conjoints  par  mariage  qui  a  du  bien  , 
doit  des  aliment  à  l'autre  qui  eft  dans  ie  befoin' 
Ceue  obligation  eft  fi  cfTenrielle  à  la  piété  con-' 
;ugale  ,  qu'elle  pafTe  en  la  perfonne  des  héritiers 
du  piédécédé  ;  comme  nous  le  marque  Surdus  , 
en  fon  Traité  de  allmenns  ,  liv.  1.  q-j'-f}.  4s  &  46 
en  ces  termes;  Fir  &  uxor  inopes  fuperftites  alen- 
difunt  .ih  hœredibus  defuncli. 

Le  même  Auteur  lib.'  9.  qiuv/}    37.  rapporte  ui 
Arrct  du  Sénat  de  Mantoae  ,  qui  adjuge  au  furyi- 
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^ant    des   mariés    cjui    cft    paavrs  !a    quarte   des 

biens   du  prédécédé. 

L'obligation  defoQrvi.L  pa:  jn  des  conjoints  des 
alimens  à  l'autre  qui  eft  pauvre,  ne  peut  jamais 
cefler  que  par  une  jafte  caufe,  comme  (eroit  un  Ju. 
gemcnt  qui  condamneroit  une  femme  pour  crime 
d'adultère.  xojc7  Choner ,  en  fa  Junlprudence  de 
Guy  Pape  ,  page  ijr.  &  Defpei.TïS  ,  tom.  i.  pag. 
174.  \oy^.-{  aufli  Bro.ieau  ,  1er.  C,  chap.  19. 

Le  mari  pendant  le  procès  ,  ou  de  durolution  de 
mariage  ,  ou  d'adultère  ,  doit  fournir  des  alimcns 
à  fa  femme  ,    le  qaels  (e    doivent  toujours  deman- 
der devant    le  Juge  Laïc,    Gui  Pape    &    Perrière  , 
qu£fl:.459.  Voyez  les  Décifions'de  la  Peyrere  ,  let. 
A.  C  eft  donc  un  principe  certain  ,  que  pcndente  iic- 
cufitione  adulterîi  ^  uxor  zli  débet  ;  non  idem  yofl- 
qu  am  fait  condemnata  ,  etiamfi  dotem  non  kabear. 
Tant   que    la   femme   demeure  avec    Ton  mari  , 
il  deir  lui  fournir  des   alimens  ,  quand  bien  même 
il  n'auroit  nen  reçu  d'elle:  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer eue    r.on-feulement  la    noli triture    &  les   vè- 
temens   doivent    lui    être    fournis   par  fon   mari  , 
mais  aulTi  les  frais  de  maladie  ,  à  quelques  femmes 
qu'ils  puiiîent  rnonter. 

Mus  quand  la  femme  fort  volontairement  & 
fans  caufe  de  la  maifoa  de  fon  mari  ,  l'obligation 
de  lui  fournir  des  alimens  cefle  ,  attendu  que  celle 
q.ai  par  légèreté  fe  fép^re  àe^^  mari  ,  eft  indigne 
de  toute  faveur  f.  ce  que  que  j'en  ai  dit  verbo  Abfent. 
Il  faut  dire  aulFi  que  le  mari  n'eft  pas  tenu  de 
fournir  des  alimens  à  la  femme  ,  lorfqu'elle  fe 
lépare  de  lui  malgré  lui  ,  fur  tout  quand  la  femme 
a  donné  lieu  à  la  fentence  de  féparition.  Bojvot , 
lom.  1.  verbo  Séparation  ,  queft.  5. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dedus  que  l'obliga- 
tion de  fournir  des  alimens  à  l'un  des  conjoints  , 
palTe  en  la  perfonne  de  l'héritier  du  prédécédf  , 
ne  doit  s'entendre  que  quand  le  furvivant  n'a 
ras  de  fon  chef  de  quoi  vivre. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  veuve  ne  peut  pas 
prétendre  être  nourrie  aux  dépens  des  biens  qu'a 
laiflé  Ion  mari  ,  quand  elle  a  fa  dot  &  fon  douaire. 
Elle  peut  feulement  demander  une  provifion  ; 
mais  ce  qu'elle  aura  reçu  pour  raifon  de  ce  ,  lui 
fera  imputé  fur  les  arrér.iges  ou  intérêts  qui  le 
trouveront  lui  être  dûs. 

La  femme  fcparée  eft  obligée  de  fournir  des  ali- 
riens  à  fon  mari  ,  quand  fes  revenus  (ont  fufîîfans 
pour  cela  ,  &  pourvu  que  la  réparation  n'ait  pas 
été  caufée  par  les  débauches  du  mari  ;  car  en  ce 
cas  elle  ne  îeroit  pas  tenue  de  lui  donner  des  ali- 
mens ,  non  plus  que  quand  les  mauvais  traite- 
mens  du  mari  envers-  fa  femme  auroient  donné 
lieu  à  laféparation. 

Mais  hors  de  ce  cas  la  femme  quoique  fépar^e 
de  biens ,  cft  tenue  de  nourrir  fon  mari  ;  qnando 
marîtus  facuiTatibus  Lirfus  eft  ,  non  cttlpâ  fed  for- 
ni'nce  vitio  ;  nihîl  enim  tàm  hiimanitm  sfl  ■,  quant 
{oTtnUis  cajîhus  miilieris  virum  j  vel  uxorem  viri 
partîc'iyem  effe  leg-^s-  §  Jï  marhus  ,  ff-fol.  m.îfr. 
;  -^v  •*"  "rinc.  cod.  de  nupt.  Conjuge:  non  pro'- 
:  ,  fed  oninis  fortunée  Ineunt  focietazcm, 
Yoy"^  Brodeau  >  îcître  C.  chap.  29.  v.  j. 
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Ainfi  que  le  mari  &  la  ftmrae  four  féparcs  , 
&  que  ia  femmtf  ne  veut  p.^s  recevoir  chez  elle 
Ion  mari  pauvre  ,  elle  dot  être  condamnée  a  lui 
payer  une  penfion. 

Il  faudroit  dire  cepenJant  le  contraire  ,  fî  la  Ic- 

paratioa   avoit  été    cau:ér  pour    excès  &  outrages 

commis    par  le  mari  en  la  perfonne  de  la  femme  , 

ou  par  les  débauches.  Ce  qui  fait  voir  que  la  fem- 

e  Ic-^arée    n'eft    tenue   de  donner  des  alimens  a 


m 


Çon  mari ,  que  quand  fortunce  vitio  >  nonfuo  laborat. 
Outre  les  perfonnes  à  qui  nous  avons  dit  qu'on 
é:oit  obligé  de  donner  des  alimens  ,  il  y  en  a  en- 
core de  deux  fortes  ;  fçavoir  , 

1°.  Les  frères  &  focurs  ;  mai';  l'obligation  de  leur 
fournir  des  alimens  n'eft  pas  il  abfolue,  m  fi  indif- 
penfable  que  celle  qui  regarde  les  cnfans  i  les  pères 
&  mctes  ,  &  le  mari  Se  la  femme.  Il  faut  qu'un 
frère  fou  bien  riche  ,  pour  qu'il  puilfe  être  con- 
damné à  donner  des  alimens  à  les  frères  &  fœurs. 
Ce  qui  eft  certain  ,  c'eft  que  quand  on  eft  en  état 
de  pouvoir  foulager  (es  frères  Se  fœurs  qui  font 
dans  la  mifere  pour  peu  qu'on  ait  d'honneur  Se 
de  probité  ,  on  (e  trouve  naturellement  porté  i 
le  faire,  V.  la  Rocheflavin  ,  liv.  i.  tit.  9.  art.  1, 

Le  donataire  eft  obligé  de  donner  des  alimens 
à  celui  qui  après  avoir  exercé  envers  lui  fa  libéra- 
lité ,  &  lui  avoir  fait  quc'que  bienfait  confidcra- 
ble  cft  tombé  dans  la  milcre.  Ce  feroit  être  dé- 
naturé que  de  manquer  de  reconnoiiîance  envers 
fon  bienfaiteur  .  jufqu'au  point  de  lui  refufcr  le 
néce/Taire  dans  fes  plus  preffans  beloins  ,  s'en  étant 
lui- même  dépouillé  par  la  propre  libéralité. 

Mais  on  demande  fi  le  refus  fait  par  le  donataire, 
en  cas  qu'il  foit  dans  la  néceflicé  ,  peut  pafl'cr  pour 
une  ingratitude  capable  de  pouvoir  faire  révoquer 
la  donation  qu'il  lui  auroit  faite  ? 

M.  Ricard  en  fon  Traité  x.  des  difpofitions 
conditionnelles  ,  chap.  4,  n.  81.  tient  que  le  do- 
nateur ,  peut  en  ce  cas  faire  révoquer  la  donation  ; 
parce  qu'il  n'eft  cenfé  s'être  dépouillé  de  fes  biens  , 
que  fous  la  condition  qiie  le  donnataire  lui  donne- 
roit  ce  qu'il  feroit  nécetîVtire  pour  vivre  ,  au  cas 
qu'il  tombât  dans  la  nécefTité  ;  &  qu'ainfi  cette 
condition  indifpenfable  manquant  ,  la  donation 
pouvoit  être  révoquée. 

Pour  moi  je  ne  crois  pas  que  cette  caufe  foitfuf- 
filante  pour  donner  lieu  à  la  révocation  de  la  dona. 
tion  ;  mais  que  le  refus  que  feroit  le  donataire  ,  de 
fournir  des  alimens  au  donateur,  donneroit  feu- 
lement lieu  à  une  aftion  ,  en  vertu  de  laquelle  le 
donareui  pourroit  contraindre  le  donataire  à  lui 
fournir  d:s  alimens.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  Commentaire  de  la  Coutume  de  paris,  dans 
la  Piéface  du  titre  des  Donations,  §.  4.  n.  ij. 

ALIMENS     PROMIS     EN  FAVEUR   Dt  MARIA, 

Gï  ,  ne  font  fujet  à  rapport  quand  celui  des  pete 
&  mère  de  l'un  des  conjoints  ne  s'y  eft  obligé  que 
verbalement;  de  forte  qu'alors  celui  qui  lésa  ainfi 
promis  venant  à  décéder  ,  les  autres  cohéritiers  ne 
peuvent  pas  demander  que  cette  nourriture  foit 
eftimée  &  rapportée  par  celui  qui  en  a  profité, 
^  Il  n^en  feroit  pas  de  même  s'il  en  étoit  fait 
mention  dans  le  coaiiai  de  mariage  j  car  alors , 
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comme    en  vertu   de  cette  obligation  il  pouvoit 
ctre  contraint  de  fournir  des  alimens  par  lui  pro- 
mis ,  lis  font   en  ce  cas  fujets  au  rapport. 

Mais  s'il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  le 
contrat  de  mariage,  la  protcftation  d'alimens  e(l 
cen/ee  purement  gratuite,  pietatis  caufa ,  &  donan- 
di  animo.  Leg.  ^4,.  ff.  de  negot.  ge/l. 

ALIMENT  DES  PUPILLES,  comment  fe  rè- 
glent, vove?"  Education  des  pupilles. 

ALIMENS  Dts  PiisoNNitRs.  Pour  /avoir  par 
qm  les  ahmens  doivent  ecre  fournis  aux  pri/on- 
niets  ,  Il  faut  diftmguer  entre  ceux  qui  font  pour 
dettes,  ^  ceux  qui  h  /ont   pour   crimes 

A  l'égard  des  prilonniers  pour  dettes  ,'  c'eft  à  la 
Partie  civile  à  leur  fournir  des  alimens  ,  qui  font 
h  modiques,  que  ce  qui  en  revient  aux  prifon 
mers ,  n'empêche  pas  qu'ils  ne  pui/fent  être  en  droit 
de  demander  pendant  leur  détention  ,  des  ali- 
mens  â  ceux  qui  font  obligés  de  leur  en  fournir 

La  (omme  qut;  do:t  payer  1;  créancier  qui  fait 
cmprifonner  Ion  débiteur  pour  dette,  eft  aujour- 
d'hui celle  de  dix  livres  par  mois,  dont  le  créan- 
cier doir  toujours  payer  un  mois  d'avance 

Faute  par  le  créancier  d'avoir  fourni  un  mois 
d'avance  ,  le  prilonnier  eft  en  droit  de  préfentcr 
fa  Requête  au  Juge  ,    pour  avoir  un  Jugement  qui 


ordonne  (on    élargùrement. 

A  la  conciergerie  du  Palais  ,  le  Greffier  ne  déli- 
vre des  certificat?  d'alimens  non  fournis,  que 
quinzaine  aptes  l'échéance  du  jour  jalqa'.mquel 
ics  ahmens  font  conf.gnés  j  &  le  pnfonnier  ne 
peut  préfenter  fa  Requête  en  élargi/fement  que 
ce   certificat    n'y    foit  joint,  ' 

Le  pnfonnier  qui  a  été  élargi ,  faute  par  le  créan 
cier  d  avoir  avancé  un  mois  de  Tes  ahmens  ne 
peut  plus  être  une  (econde  fois  emprifonné  '  ou 
recommandé  à  la  Requête  de  ce  même  créancier 
pour  les  mêmes  cauf.-s  ,  c^u'en  payant  par  lui  les 
ahmens  par  avance  pour  dx  mois  ,  &  le  fai/ant  or- 
donner par  Jugement  conttaiiétoire. 

Voyez  la  Déclaration  du  Roi  du  6.  Janvier  1680 
concernant  les    ahmens    des    pri/bnniers.    Elle    eft' 
rapportée  dans  le  quatrième  tome  du  Journal  des 
Audiences  .  liv.  3,  chap.   3. 

Il  a  été  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  ,  le  10 
Décembre  1707  ,  un  Arrc:  qui  fait  défenles  aux 
Greftiers,  Concierges  &  Geôliers- des  priions  de 
fon  redort  ,  de  retenir  aucunes  chofes  fur  les  fom 
mes  qui  leur  feront  confignécs  pour  les  ahmns 
des  pnlonniers  ,  fous  prérexte  de  gîte  &  crcolacre 
m  autrement,  en  quelque  /orrc  &  manîere  que 
ce  (oit  ;  a  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  & 
d'être  procédé  contr'eux  extraordinairement  ,  fui- 
▼ant  la  rigueur  de  l'Ordonnance. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Recueil  de  M.  Augeard  .  chap.  79.  &  dans  le  fé- 
cond tome  du  Recueil  des  nouveaux  Réelemens 
pour    l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Pour    ce  qui  eft  de    ceux    qui   font   prifonniers 
pour  crimes,  c'cft  au   Roi  a  leur  fournir  des  ali 
mens,    ou  au  Seigneur  haut  JuftJcier  ,   quand   lé 
procès   eft  fait  par  [es  Officiers 
ALLIANCE.  Vovez  affinité.* 


A   L    L 
ALLOCATION,     eft    l'approbation    de    l'aa 

ALLOpiAL  ,  eft  ce  qui  eft  tenu  en  franc  aleu. 
En  Bourboanoii,  il  y  a  i'allodiai  corporel,  qui 
eft  un  fonds  tenu  en  franc- aleu  ;  &  lallodial  in- 
corpore ,  qui  eft  une  rente  foncière  poffédée  en 
franc-aleu  Cette  rente  fe  conftitue  lor/que  le  pro- 
priétaire d  un  héritage  franc  &  aliodial  fe  tranf 
porte  tout  entier,  ou  en  tranfporte  une  partie  ï 
quelqu'un  a  la  charge  d'une  rente  aanuelie. 
Voyez  la   Coutume  de  Bourbonnois      art    a 02 

ALLOUER  eft  en  matière  de  reddition  de 
compte  approuver  Ainfi  l'on  dit,  tels  articles 
duncompre   ont  cté  alloués 

ALLUVION,  eft  un  accroiffement  de  terre 
quife  fait  imperceptiblement  dans  un  héritage, 
lorfque  1  héritage  de  l'un  eft  accru  imperceptible- 
ment après  plul.eur,  années  ,  au  préjudice  &  par 
la    demiffion  d'un   héritage  voifin. 

Le  Droit  Romain  met  l'alluvion  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  par  le  droit  des  gens  ,  comme 
étant  une  e/pece  d'acceffion  ;  de  forte%ue  l'accToTf 
fement  qui  retrouve  fait  imperceptiblement  de-" 
meure  a  l'héritage  auquel  il  fe  trouve   ré^n, 

La  raifot,  eft  ,  que  cet  accroiiïement  s'étant  fait 
imperceptiblement,  on  ptéfume  que  celui  I  qui  i! 
acte  fait  en  a  toujours  été  propriétaire  ,&  q2e  ce 
forf  r"^" "AT''"'  acquiluion,  comme  dit 
foi  bien  M.  Charle.  Dumoulin  .  fur  l'art,  premier 
de    a  Coutume  de  Pans  ,  glo'.  5.  nomb.    , ,  . 

Il  n  en  eft  pas  de  même  de  l'augmentation  qui 
arr.verou  a  un  héritage  tout  d'un  coup  ,  comme 
pat  uri  débordement  (ubit  de  la  rivière  j  car  fi  par 
un  tel  accident  une  portion  d'un  fonds  eft  déta- 
chée ,  &  jointe  a  un  héritage  voifin  ,  le  p/opriétaire 
la   peut  revendiquer.   ■  ^      f^    ï  ^«-^aitc 

Ce  que  nous  avons  dit  avoir  éré  décidé  par  le 
DioitRomam,  à  l'égard  de  l'alluvion  appelle /,! 
crememurn  latens ,  eft  ob  ervé  parmi   nous,  par^e 

ce  qui  fait  qu  on  préfume  quele  fonSs  auqielS-' 

vTie  r  \  '  '°"^'°""  '''    ^^'  ^"'■'  ^^  trouve 

par  le  moyen   de  cet  accroi/Tement  j  comme  nouî 

inrut:;;^'^^^^^--^"---^^'-ndiiv:de: 

me^tlufr"!^  ''  '■^'•'""  P°"^   J^T-^^lIe   cet  accroin-e. 
ment  lui    la  nature    de  l'héritage.  Si  l'hérita-e  eft 
propre      l'accroiffement   eft    propre  ;    s'il     ft^ Vc 
quet    Paccroi/Tement    eft   acquêt^   f^arc     que    d] 
accroin^menr  fc  fair  narurelleLent'/la    cbtl  ml 

preV^chaff  rT'""'   ^T^  ^'   Traité  des  Pro- 
ficb  ,  cnap.  I.  fedt.  m.  nomb.  n. 

fHjntumilh^dinteraquœllus  cnmmunesnon  de^ 

bt  c.nfin ,  du  M  d'Argentrc  lur  l'art,  ^i  8.  de  Pan. 

cienne  Coutume  de  Bretagne  ,    gtof.  ,.'  nomb    z" 

De  ce  même  principe  on  conclut  que  ce  a^UÂ 

accru  par  aliavion  ^  un  bien  grevé  de^ubftL^t^  f 

c    m.me  bien,  quoique  les    choies    que  l'héritier 

a   la    direéle  n  y  foient  point  fujettes.  Pere|riaus 
ait.  10.  nomD     i.    ,8.  &  f^,,^  çi..^  ^„^  ceVond-I 
ment  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de   Provence 

Kij 
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que  î\il!uvion   &  l'accroilfcrrent  d'un  fona^  .im:ic 
appartient  au    propriétaire    voifin  ,    &  non  pas  au 
S^iVntar  dircft.  v.  Boniface,  lom.  x.Uv.  3.  chap.  i. 
Po"r  cequTtftde  l'auÊ^mentaticn    qui  arrive   a 
un  héritage  fubuemcnt  &  rou:  o'un  coup  ,  la  .leci. 
fion  oje    les   L012  Romaines  ont  fauc  a  ctt  égard 
n'cft  Wnt  obfervéedans  ce  Royaume.  Cette  ?iig. 
m-ntâtion  appartient  au  Roi  dans  !;rs  r-.vieres  navi- 
o^^!'S  ,  ou  aux  Seigneurs  hauts- Jufticiers  dans  les 
nvicies  non  navigables,  ou  mcme  dans  les  naviga- 
bles ,    quand  le  Roi,  eu  leur  accordant  la  Jufticc, 
leur  a  concédé  quce  funt  regalia  fur  le  cours  d'eau. 
foye^Heiuys  ,tom.  i.hv.  3.  queft.  74.&  ce  que 
i'ai  dit  dans  ma  Traduclion  des  Inftitutes  ,    (ur   le 
§.  10.  13.  fi  i4-  liv.  1.  tu.  1.  vo/ej  la  Déclaration 
dii  Roidii  mois  de  Juillet  1683,  touchant  lesatté- 
rilTeinens   &  alluvions  ,  &  la  Déclaration  du   mois 
d'Août  16S9.  voyeî  auni  l'Edit  du  mois  de  Février 
1710.  qui  efl:  rapporté  dans  le  Néron,  t.  2. 

ALODES  ,  anciennement  éioient  les  terres  que 
les  François  ,  après  les  con'.jactes  des  Gaules  laif- 
fcreuL  en  propriété  aux  anciens  polTcfTeurs.  Ce  ter- 
me {is^nifioit  le  bien  de  fucceaion  ,  rhéré.^ité. 
Alodi°,  c'étoit  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 

propf^-  ^         r         r 

Ce  rBot  de  propre  fe  prenoit  en  deux  lens  ;  iça- 

voir  ,  l'héruRge  que  nous  polTédons  en  pleine^  (ou- 
veraineté  &  c'eft  ce  que  nous  nommons  franc- 
£lcu  i  dans  l'autre  fcns  c'étoient  les  biens  qui  ap- 
partenoient  en  propriété  &  à  charge  de  redevance  , 
ac  qui  palloient  pat  (uccelliun  aux  enfans  ;  &  on 
oppoloit  ce  mot  alode  au  bénéfice  ,  qui  étoic  ce 
que  nous  appelions  fiefs  ,  &  qui  ne  (e  donnoit  qu'a 
■vie      comme  nous  le  dirons  ci-apres  verbo  Ficf. 

ALTERNATIF  ,  eft  un  Officier  qui  a  le  même 
Emploi  qu'un  autre,  &  qu'ils  exercent  tous  deux 
chacun  à  leur  tour. 

A  M 
AMBASSADEUR  ,  eft  un  minière  public  envoyé 
par  un  Souverain  à  un  aurre  Souverain  ,  pour  y  re- 
préfenter  la  petfonne.  Se  trait^-r  avec  lui  des  af- 
faires d'Etat.  Legatus  e(ï ,  qui  lec^ni  partes  manda- 
tas agit,    quique  ejiis  perjonam  reprafentat  ,  cujus 

îegjius  efl- 

Ceux  qui  font  envoyés  en  amballade  ,  font  de- 
puis le  jour  de  leur  nomination  ,  exempts  de  toutes 
charpes  perfonnelles ,  qui  vaquent  chez  eux  pendant 
leur  abfence. 

Les  Ambalfadeurs  repréfentent  les  Princes  ou  les 
SouveraittS  qui  ks  ont  cn?oyés  en  amballa:îe  :  d'où 
il  s'enfuit. 

1».  Q_u'ils  font  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  parce 
que  les  Souverains  ne  doivent  pas  ufer  de  ce  croit 
les  uns  contre  les  autres,  attendu  que  c'efl  un  droit 
de  louveraineic  ,  qui  ne  fe  peut  exercer  que  fur 
ie5  inférieurs,  &  que  par  in  partem  juiifdiciio- 
neni  non  habet.  Anifi  les  Ambaffadeurs  peuvent 
dilprftr  de  leurs  biens  par  teftament  ou  autre  dif- 
pofîiinn  de  dernière  volonté  ,  ou  les  laifTer  à  leurs 


héritiers   légitimes 


11".  Q.u'uo  Ambaffadeur   n'étant   pas  fujet    à  la 

Ju'ir  iift  en  du  Prince  où  il  a  été  envoyé  en  ambaf- 
itde,  s'il  comratt  dans  ce  Royanrae  quelque  cri- 
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me  ,  il  ne  nfut  pas  être  ,  pour  raifon  de  ce  crime  , 
poutluivi  p'atdcvant  le  juge  du  iieu  ou  il  l'a  co.n- 
nus  ;  m^is  le  Ptince  chez  lequel  il  eft  en  amballa- 
de ,  pjut  feulement  en  d-uiand.r  vengeance  aa 
Prince  qu'i  l'a  envoyé. 

AMBIGUÏTE'  ,  ell  une  obfcurité  de  pareles  ,  qui 
les  t.-n.l  (ufceptiblcs  d'un  double  (ens  ,  &  qui  em. 
réche  qu'où  ne  puiif;  counoltre  la  volonté  de  celui 
qui  les  a  proférées  ou  couchées  par  cent.  Il  en  efl 
traité  au  DIgeite  ,   au  titre  <^e  rehus  dubiis.^ 

re  titre  ne  donne  pas  leulement  des  dccifions 
fur  les  doutes  qui  arrivent  pour  l'interprétation  ces 
dernirres  volontés;  il  nous  enfeigne  aufTi  .1  relou- 
dre  les  doutes  qui  furvienn-nt  dans  les  contrats  qui 
fe  pallent  entre  les  particuliers.  La  folution  de  ces 
doutes  &  ambiguïtés  dépend  des  conjectures  &  des 
circonftances  ,  que  le  juge  doit  examiner  avec 
beaucoup  d'attention. 

Il  faut  faire  différence  entre  l'obfcurité,  qui  ne 
peut  recevoir  aucun  fens ,  &  l'ambiguïté  ,  qui  rend 
incertain  le  fens  d'une   dirpofition. 

Ambï^iiitas  efl  cum  id  qund  diclum  vel  friptiim 
e(ï  ,  diuu  res  ,  plnrefve  (Ignificare  videtur  ,  vel  cum 
ejus  ,  quod  dicitur  vel  fcribitur  intelleclus  deducitut 
in  duas  panes  :  cum  idem  fermo  duas  fententios  ex. 
primit.  Obfcutltas  \ero  aliui  efl  ;  in  obfciiro  enitn 
quid  diclum  flt  quce: itur,  in  ambiguo  uttumduium 
fit  hoc  an  illud  •  &<  amhi^uum  qnidem  femper  obf- 
curum  efl  ,  fed  non  contra  ,  nam  non  omnc  obfcw 
mm  etiani   amhi^^uum    ej\. 

Les  exprcTiions  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  lens 
font  toujours  rejettes,  comme  fi  elles  n'avoient 
point  été  écrites;  mais  elie  ne  rendent  pas  milles 
les  autres  cifpofitions  de  l'adte  :  Quia  utile  per  inu- 
tile non  \itiatttr. 

A  l'égard  des  cxprefTIons  ou  il  fe  rencontre  quel- 
que ambiguité,  elles  doivent  ,  en  fait  des  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté,  recevoir  une  interpré- 
tation favorable  qui  fe  doit  tirer  de  la  volonté  du 
teftateut.  Leg.  14.  ff-  de  reb.  duliis.  Leg-  5.  cod. 
de  necef.  fervis  hered.  iVi^Hf. 
Vo\ie7  Choies  douteufcs. 

AMBULANT  ,  efl  un  coi.imis  qui  va  par  la  Ville 
ou  par  la  campagne  pour  découvrir  fi  l'on  ne 
fraude  par  le  droit  du   Roi. 

AME'.  Terme  de  Chancellerie  ,  qui  marque  l'af- 
fcdion  du  Roi  envers  foit  f\i\^t.  A  nos  arnés  &  féaux  t 
f^c.  Il  vient  du  Latin  'amatus  ,  aimé  ;  car  autre- 
fois amé  fe  difoit  pour  aimé,  de  même  qu'on  di. 
foit  amer  pour  aimer, 

AME'LIORATIONS  D'HERixACts,  font  les  im- 
penfes  &  augmentations  faites  à  un  héritage  ,  pour 
le  rendre  meilleur  ou  plus  agréable. 

il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  fçavoir ,  i».  Celles  cjui 
font    néceffaires,  &  fans  lefquelles  le  bien    dépcri- 
roir.    i».    Les    utiles  ,  qui  font   celles  qui  fervent 
à  augmenter  la   chofe  ,    &   fans  lefquelles   elle  ne 
laifTerott    pas    de     fubfifler    j«.    Les    yoluptucafcs 
qui   ne  fervent  qu'à  embellir   la  chofe. 
VoyeX  Impenfcs.  yoye?  Mélioration. 
AMELIORER    un    héritage ,   Cgnific    le   rendre 
meilleur    ou  plus  agréable, 

AMENDE.  Tsrrae  qui  ^icnidu  Lzûa  etnenda ; 
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fait  i'emendare  :     auffi   anciennement    difoit  oa 

tmeniepour  amfDie. 

Ce  tctme  (ignitie  une  peine  pécuniaire  qui  eft 
encourue  de  plein  droit  ,  ou  à  laquelle  on  eft  con- 
damné par  cjuelque  Jugement  ,  pour  punir  les  in- 
fradions  qui  fe  font  aux  Lolx  ,  &  pour  rendre  les 
hommes  plus  lo'gneux  à  les  obferver.  Aufli  l'amen- 
de ,  diioit  un  Ancien  ,  eft  l'expiation  des  Loix  of- 
lenfccs.  indieitiir  emenda  ,  ut  damnum  emendetur 
■proinàt  pxna  ejl»  Tali  niulclâ  reus  corrigitur  >  id 
eft  caftigatur  neque  ab  eo  perjoluta  extra  mundum  f 
id  eft  extra  citlptim  ponitur. 

Suivant  la  définition  que  nous  venons  de  donner 
de  l'amende  ,  cette  peine  eft  impolée  par  la  Cou- 
tume ou  par  l'Ordonnance  ,  ou  clic  eft  impofée 
par  le  Juge. 

L'amende  eft  impofée  par  la  Coutume  ,  comme 
celle  qui  tft  duc  faute  de  payement  du  cens.  Cette 
amende  eft  app^ellée  en  quelques  Coutumes  ,  défaut 
de  Loix  ou  amende  de  Loi  ,  parce  qu'elle  eft  taxée 
par  la  Coutume  ,  qui  eft  !a  Loi  municipale. 

L'amende  eft  impofée  par  u^c  Déclaration  du 
Roi  ,  comme  celle  qui  eft  due  par  l'appcUant  qui  a 
fuccombé  dans  la  c aufe  d'appel. 

L'amende  eft  enfin  impolce  parle  Juge  ,  comme 
quand  le  Juge  condamne  une  Partie  à  une  amende 
applicable  au  Roi  laquelle  eft  plus  ou  moins  for- 
te ,  félon  le  cas  &  les  circonftances.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  l'amende  ne  peut  être  aibitréc 
par  le  Juge  ,  que  lorfqu'elle  n'eft  pas  fixée  par  l'Or. 
donnance  ou  par  la  coutume  ,  &  alors  elle  eft  ar. 
bitiée  ainfî  qu'il  juge  a  propos  de  la  taxer  ;  au  lieu 
qu'il  ne  peut  rien  changer  à  celle  qui  eft  définie 
par  la  Coutume  ou  par  l'Ordonnance  ,  qui  doit 
être  fuivic  à  la  lettre  ,  fans  pouvoir  être  augmen- 
tée ni  diminuée. 

Il  y  a  difFcrences  amendes  aufquelles  font  con- 
damnés If'S  appellans  ,  quand  ils  font  déclarés  dé- 
chus de  leur  appel.  L'amende  du  fol  appel  dans  les 
Préfidiaux  ,  ell  de  fix  livres  ;  aux  Cours  fbuverai- 
ncs  ,  dans  les  appellations  plaidées  par  placer  ou 
au  rolle  ,  &  dans  les  Procès  par  écrit  quand  la 
Cour  proaonce  l'appellation  au  néant  ,  l'amende 
eft  de  douze  livres. 

Dans  les  congés  obtenus  faute  de  venir  plaider 
fur  placer  à  tour  de  rolle,  la  Cour  prononçant 
cr^ngé ,  l'appellent  déchu  de  l'appel;  ou  quand  dans 
les  caules  d'Audience  ,  ou  dans  les  procès  par  écrit, 
la  Cour  prononce ,  qu'il  a  été  bien  Jugé  y  mal  &•  fans 
grief  appelle  ,  amendera  ;  oii  enfin  ,  quand  à  l'Au- 
dience ,  contradiiftoiiement  ou  par  défaut,  ou  dans 
le  procès  par  écrit  ,  la  Cour  prononce  ,  l'appellant 
ron-rectvable  en  fon  appel;  ou  quand  dans  le  procès 
par  écrit  ,  l'intimé  obtient  congé  faute  de  conclure  • 
l'amende  en  tous-ces  cas  eft  de  vingt-cinq  écus. 

Au  fujet  des  amendes  prononcées  par  le  Juge  ,  il 
faut  voir  la  déclaration  du  Roi  du  ii.  Mars  1671. 
&  l'Edir  du  mois  d'Aoïu  1699. 

Toucfianc  l'amende  du  fol  appel.  Voye^  fol 
appel. 

Dans  les  Requêtes  civiles  contre  les  Artêts  con. 
tra.iiéloircs  ,  foit  qu'ils  foient  préparatoires  ou  dif- 
lioitfs ,  l'amcode  eft  de  quatre  cens  cinquante  lir. 
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contre  le  demandeur  en  requête  civile;  s'il  eft  dé- 
bouté de  fes  Lettres  ;  fçavoir ,  trois  cens  liv.  envers 
le  Roi  ,  &  cent  cinquante  livres  pour  la  Partie. 

Si  les  Arrêts  ont  été  rendus  par  défaut  ,  l'amende 
n'eft  que  de  cent  cinquante  livres  pour  le  Roi  , 
foixante  quinze  livres  pour  la  Partie. 

Suivant  l'art.  10.  du  lit.  27.  de  l'Ordonnance  de 
\66-j  ,  les  tiers  oppofans  à  l'exécution  des  Arrêts  , 
qui  auront  été  débouté  de  leurs  oppofitions  doi. 
vent  être  condamnés  en  i  50.  livres  d'amende  ;  & 
ceux  qui  font  déboutés  des  oppofitions  à  l'exécu, 
tion  des  Sentences  ,  en  75.  livres  d'amende  ;  le  tout 
applicable  moitié  au  profit  du  Roi  ,,  l'autre  moitié 
à  la  Partie. 

AMENDE     POUR  ventes  RECEtE'tS    ET   NON  NO. 

TiriE'is  ,  eft  une  amenae  ,  laquelle  eft  encourue  de 
de  plein  droit  par  celui  qui  ayanr  acheté  un  hérita- 
ge ,  n'a  pas  tîotihé  au  Seigneur  Ton  contrat  dans 
les  vingt  jours  de  Ion  acquifirion. 

Cette  amende  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  eft 
d'un  écu  &  d'un  quart  d'écu  ,  &  encourue  ipfo  jure 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  contre  Us 
mineurs,  Foyej  Notifier,  yo-e^  aufli  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  77.  de  la  coutume  de  Pans. 

AMENDh  DE  FRAUDE  ,  font  celles  qui  font  éta« 
blies  Se  ordonnées  par  les  Edits  &  Déclarations  ; 
contre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  fraudé  le* 
droits  du  Roi  ;  &  ces  amendes  tournent  au  profit 
des  Fermiers  ou  Sous. Fermiers. 

L'article  1 1,  du  tir.  commun  de  l'Ordonnance  de 
1681  ,  défend  à  tous  .Juges  de  modcier  les  confif. 
canons  &  amendes  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  ;  leur  permet  néanmoins  d'aug. 
menter  les  amendes  ,  (i  l'affaire  le  méiice  ■  comme 
aufTi  de  les  réduire  ,  pour  fait  purement  civil  ,  juf- 
qu'à  cent  livres  ,  (1  le  cas  y  échet  ,  félon  la  qualité 
des  contraventions  &  des  contrevenants,  f .  l'art. 
2^,  de  la  Déclaration  du   17.  Février  1688. 

Les  Sentences  rendues  au  profit  du  Fermier  des 
Aides  ,  doiveot  être  exécutées  ,  en  ce  qui  regarde  l'a. 
mende,  nonobftant  l'appel  ,  Se  fans  y  préjudicicr. 

Le  recouvrement  des  amendes  adjugées  au  Fer- 
mier ,  ne  fe  doit  faire  que  par  lui  ou  fes  commis  , 
comme  faifant  partie  du  prix  de  foa  bail.  AufFi  par 
Arrêt  contradidoire  du  Confeil  du  9.  Mars  i6^+. 
il  a  été  fait  défenfes  aux  Receveurs  des  amendvs 
des  Cours  des  Aides  ,  Eleétions  &  autres  Sièges  de 
s'y  immifcer  ,  à  peine  de  rous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts 

AMENDE  HONORABLE,  eft  une  peine  infaman. 
te  &  corporelle  ,  à  laquelle  eft  condamné  celui  qui 
eft  convaincu  du  crime  qui  a  porté  fcandale  ;  au- 
quel cas  le  délinquant  eft  condamné  de  dire  &  dé. 
clarer ,  érant  à  genoux,  ayant  en  main  une  torche 
du  poids  de  deux  livres  ,  étant  en  chcmife  ,  têic 
nue  &  nuds  pieds ,  la  corde  au  col ,  &  conduit  par 
l'Exécuteur  des  hautes  œuvres  ,  que  fau/Temeot 
contre  la  vérité  il  a  di^ou  fait  quelque  chofe  con- 
tre l'autorité  du  Roi  ,  ou  contre  l'honueuT  de  quel, 
qu'un  ,  &  qu'il  en  requiert  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  ^ 
à  Juftice  ,  &  à  la  partie  offenfée. 

Cette  amende  emporte  infamie  &  perte  de 
l'hoaûcur  ,  quoiqu'elle   foit  appellée  honorable , 
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n'étant  ainfi  appellce  que  relativement  a  celai  à  qui 
elle  eil  faite  ,  pour  réparation  de  fon  honneur  cf. 
fcnfé.  Se  non  pas  par  rapport  à  celui  qui  la  fait.  De 
même  l'amende  pécuniaire  cil  appellce  amende  pro- 
fitable ,  non  pas  par  rapporc  à  celui  qui  la  pave  , 
raais  par  rapport  à  celui  qui  la  reçoit. 

Voici  de  quelle  manière  cft  conçu  le  Jugement 
qui  condamne  fimplemenc  a  une  amende  honora, 
bie.  A'oyr  avons  ledit--.,  déclaré  dâem?nt  atteint  &■ 
convaincu  de.-  pour  réparation  de  quoi  ,  le  con- 
damnons à  faire  amende  honorable  ,  iiud  en  che- 
rnifi  ,  la  corde  au  col  ,  tenant  tn  fes  mains  une 
torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres  ; 
l'Audience  tenant  \  &  là  étant  nue  tête  &  à  genoux, 
dire  &  déclarer  à  haute  &■  intelligible  voix  ,  que 
méchamment  &  (omme  tuai  avifé  il  a. -dont  il  fe  re- 
psnt  >  &  dont  il  demande  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  & 
à  la  jujiice  ;  le  condamne  en  outre  en,-,  livres  de  ré- 
paration civile  t  dommages  &  intérêts  envers...  en... 
livre  d'amende  envers  le  Roi  >  &  aux  dépens  du 
procès. 

Celui  qui  eft  condamné  à  faire  amende  honora- 
ble ,  &  qui  ne  Teut  point  obéir  &  prononcer  les  pa- 
roles ,  conformément  à  Ton  jugement  ,  peut  être 
condamné  à  une  plus  grande  peine,  s'il  perlevere 
en  fa  délobéiflance  ;  comme  au  fouet  ,  au  pilori  , 
aux  galères  ,  &  même  quelquefois  à  être  pendu  , 
fuvant  l'exigence  des  cas.  royej  Papon,  livre  19. 
tit.  8,  nomb.  i.  &  liv,  i.  chap.  28.  &  Eoniface , 
tom,  2.  part.  3.  liv.  i.  tit.   i,  chap.  34. 

L'amende  honorable  eft  infamante  ,  comme  nous 
l'avoiis  dit  ci-dedus.  Auffi  par  Arrêt  du  16.  Mars 
1334.  rapporté  par  Bouchel  ,  verho  Nobles,  dé, 
fenles  firent  faites  au  lieur  de  Cramailles  de  pren- 
dre la  qualité  de  Chevalier  ,  attendu  qu'il  avoit 
fait  amende  honorable,  yoyef  Loyieau  ,  livre  i. 
des  Offices  ,  chap.  13.  n,  5 y. 

Cependant  la  condamnation  prononcée  contre 
un  Chanoine  à  faire  amende  honorable  ,  pour  irré- 
vérence de  juremens  faits  en  l'Eglife  ,  ne  fît  pas  va- 
quer (on  bénéfice  de  plem  droit;  mais  on  lui  ordon- 
na de  s'en  démettre  dans  un  certain  tems,  au  profit 
d'une  perfonne  capable.  Arrêt  du  1 1.  Janvier  16^33  ; 
Journal  des  Audiences,  tom.  i.  liv.  i.  chap.  113  • 
&  Bardet  ,  tom.  1.  liv.  z.  ctîap.  1. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  condamner  fon  Jufticiable 
en  l'amende  honorable  ,  pourvu  qu'il  ne  falTc  exé. 
cuter  fa  fentence  fe)ue  dans  fon  Auditoire  ,  ou  es  en. 
•virons  de  l'Evêché  ;  mais  il  y  auroit  abus  s'il  la 
faifoit  exécuter  dans  un  lieu  public,  Fevret  ,  en  Ion 
Traité  de  l'abus  ,  tom,  1,  liv,  8.  chap.  4.  n.  6. 

AMENDE   HONORABLE   stCHE  ,    eft  Une  répara- 
tion à  laquelle  eft   condamné   celui  qui  a  fait  ou 
dit  quelque  chofe  contre  l'honneur  de   quelqu'un 
lorlque   le  crime    mérite  à  la  vériré   d'être  puni  , 
mais  cependant  n'efl:  pas  des  plus  atroces. 

Celui  qui  eft  condamné  à  cette  peine  ,  eft  ob:i<»é 
de  dire  dans  la  Chambre  de  la  Jurifdidion  ,  étant 
nue  tête  ,  que  faujjement  ,  contre  la  vérité  ,  //  a 
fait  ou  dit  quelque  ckoje  contre  l'autorité  du  Roi  , 
ou  contre  l'honneur  de  quelqu'un  dont  il  dew.ande 
pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  &  à  la  Juflice. 

Oa  l'appjlle  amende  honorable  ïeche  5  parce  que 
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celui  qui  fubit  cette  peine  .  eft  conduit  par  le  Geô- 
lier ,  &  non  pas  par  le  Bourreau  ;  qu'il  n'cft  po;nc 
en  chemiie,ni  nuds  pieds,  &  qu'il  n'a  ni  torche  en 
main  ,  ni  cor^e  au  col,  Aufti  eft- elle  beaucoup 
moius  infamante  que  l'amet  de  honorable  ,  dont 
nous  avons  parle  ci.delTus, 

yoye^  Loyicau  ,  eu  fon  Traité  des  Offices,  liv. 
I.  chap.  13.  nomb.  39.  &  Coquille  ,  (ur  l'art.  15. 
du  litre  premier  de  "la  Coutume  de  Nivetnois. 

AMENDE  PtCBNIAIRï  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE ,  eft  une  pcme  pécuniaire  à  laquelle  le  Juge 
condamne  envers  le  Roi  un  acculé  ,  p.tr  forme  de 
réparation  du  crime  dont  il  eft  convaincu. 

Cette  amende  emporte  infamie ,  en  quoi  elle 
diffère  de  l'anmône  ,  qui  n'eft  en  matière  criminelle 
qu'un  efpece  de  charité  forcés  au  profit  des  prifqn- 
niers  ,  laquelle  ne  tient  point  lieu  de  réparation. 
Foyej  Aumône,  Fo)'e^  Belordeau  ,  en  fes  Obier  va- 
lions forenfes  •  lettre  A  ,  art.  33. 

Cette  am.ende  ne  doit  être  prife  fur  les  biens  du 
condamné  ,  qu'après  la  fomme  «djugée  à  la  Partie 
civile  ,  pour  réparation  ,  dommages  &  intérêts  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Vendredi 
4].  Février  i6ii,  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  ;  par  laquelle  la  Cour  ,  en  confirmant  la  Sen- 
tence des  Juges  du  Tréior  ,  a  jugé  que  la  fomme 
adjugée  pour  réparation  civile  ,  &  dommages  & 
intérêts  doit  être  prife  fur  les  biens  du  condamné  , 
préférablement  à  l'amende  adjugée  au  Roi.  Il  s'agif- 
îoit  des  biens  de  la  femme  du  CommilVaîre  Delclair- 
cins,  exécutée  à  mort  ,  pour  avoir  fait  aflalTiner  fon 
mari.  La  conteftation  étoic  entre  Its  héritiers  du 
CommifTaire  Dcfclaircins,&le  Fermier  du  domaine. 
Il  fembloit  d'abord  que  l'amende  envers  le  Roi 
d-voit  être  préférée  à  la  réparation  civile  envers 
la  Partie  ,  par  plufieurs  raions  qui  font  tirées  du 
litre  au  Code  de  privilegio  Fifcii 

Mais  l'opinion  contraire  a" prévalu  ,  conformé, 
ment  à  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  10.  &  en  la  loi  11, 
ff.  de  jure  fifci.  Voici  ce  que  porte  la  loi  10.  Non 
puto  delinqucre  eum  ,  qui  in  dubiis  quafîionibus 
contra  Fifcum  facile  refpcnderit.  La  loi  11.  eft  con- 
çue en  ces  terities  ;  Non  pofl'unt  ulla  bona  ad  if- 
cum  pretinere  ,  nifi  quœ  creditorlbus  fnperfutura  , 
id  enim  bonorum  cujufque  inteUigitur  ,  quod  œri 
alieno  fuper   e(l. 

Comme  l'offenfe  faite  au  Public  n'cft  qu'une  fui- 
te &  une  conféquence  de  celle  qui  a  été  fane  à  la 
Pattie  inréreffée  ,  l'amende  ne  peut  venir  qu'après 
la  réparation  civ.îe.  RebuiFc  ,  fur  les  Ordonnances 
royaux  ,  tit.  des  Droits  du  Roi  &  du  Fifc. 

A  l'égard  des  autres  dettes,  iuivant  la  déclara, 
tion  du  II.  Mars  1^71.  les  amendes  doivent  être 
payées  par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers  : 
ce  qui  a  encore  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil 
du  II.  Août  1784.  &  par  un  £dit  du  mois  de  Fé. 
vrier  1^71.  &  par  un  autre  Airct  du  Conleil  du  13, 
Sfj^tembie  1675. 

Mais  par  la  Déclaration  du  13.  Juillet  1700. 
rapportée  dans  le  fécond  tome  de  Néron  ,  le  Roi 
n'a  hypothèque  pour  amende  pour  crime  ,  que  du 
jour  de  la  condamnation  ,  &  qu'après  tout»  dettes 
légitimes  &  hypothécaires  acquittées. 


AME  AME                               ., 

Ainfi  ,  pour  ce  cjui  eft  des  bifns  meubles  ,  fruits  ,  AMENDE  pour   cens  non  pâte'  ,  eft  u'ne 

revenus    &  effets  mobiliers  ,    les  amendes  tanr  ci.  amende  c]ui  eft  GÛe  par  les  propriétaires  ,  &  déten- 

viles  que  crimincllfs  ,  appartenantes  à  la  Majtfté  ,  teurs   d'héritages  tenus  en  ceniive  ,  faute  d'avoir 

doivent  être    payées    entre    les  mains  du    Fermier  paj=é   le  cens  au  Seigneur  cenfier  ,  au  jour  &  lieu 

du  Domaine,  par  préférence  &    prévilége  à  tous  qu'il  doit  être  payé. 

créanciers  .comme  il  a  été  ).jgé  par  Arrêt  du  Con-  Cette  amende  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  & 

leil  d'Etat  du  Roi  dan.  Juin  ,710.  dans  pîuheurs  autres  ,&  c'eft  dans  la  Courume  de 

On  peut  être  contramr  par  corps    au  payement  Paris  Je  cinq  fols  parifis.  Elle  eû  appellée  en  quel 

de    l'amende   pécuniaire  ,  à  laquelle  oa  a  été  con-  ques  Coutumes ,  défaut  de  Lri  &  amende  Je  loi  , 

damne  par  Jugemenr.  par  ce  qu'elle  eft  taxée  parla  Coutume ,  qui  cil  la 

Lri  Juge  d'Eghfe  ne  peut  pas  condamnera   «ne  loi  municipale, 

amende  envers    le  Roi  ,  comme  il    a  été  jugé  par  Elle  eft    encore  encourue  dès  que  le  tenancier  a 

Arrêt    rendu   en   la  Grand'Chambre  du  P^.rlemenc  lailTé  pafîtr  le  jour  fans  payer  le  cens- de  iortequ'il 

de  Metz    le  18.  Juin    1^51.  rapporté   par  M.  Au-  ne  peut  pas  purger  fa  demeure.parce  que  le  Seianeur 

geard     tom.  i.   chap.  lo.  n'cft  pas  obligé  de  faire  aucunes  for?imat.onsV«r 

Le    Juge   d  Egl.le  peut  bien  condamner  a    une  en  être  payé  .fiquidem  dies  intervelht  vro  homine. 

peine  pécuniaire  ,   mais  il  faut  que  ce  îoit   fous  le  QLioique    le    cens  lou  dû  pour  chaque  arpent  , 

nom  d'aumône,    parce    que  l'amende   eft  une  pei-  néinmoins    le  tenancier   qui    en    polfede   plufieurs 

lie  applicable  au  Fifc  ,  &  que   l'Eghfe  n'a   point  de  d'an  rricme    Seigneur  ,    ne   doit   qu'une   amenje 

Elfe  :  c'cft  pourquoi  il  y  auroit  abus ,  fi  un  Officiai  faute  de  l'avoir  payée  au  lieu  &  jour  qu'il  tft  du  ,* 

le  Jervoit  du  moz  Amende.          ^  au  cas  qu'ils  loient  tous  dans  la  même  ceofive  ,  Se 

^   Ceft  une  qucftion  de  /çavoir  a  quel  Fermier  doit  qie   le   mcme   cenfitaire  les  pofTedc  tous  en  vcrta 

ctre  adjugée  l'amende  ;  (1  c'eft  a  celui  qui  exploitoit  du  même  titre. 

la  ferme  dans  le  tems  du  crime  commis  ;  ou  à  celui  Le   tenancier  qui    a  manqué  plufieurs  années   à 

qui  e.p  oite  lors  aie  la  Sentence  ou  lors  de  l'Arrêt.  payer  le  cens  ,  ne  doit  qu'une  feule  amende  ,  com- 

^   Les   Auteurs   ne    font   pas   tous  du    même   avis  me  il  a  été  jugé  par  plufieurs   Arrêts  rapportés  par 

a  cet  égard.   Plufieurs    tiennent  que   c'eft   du  jour  M.  Louet  &  Brodeau  ,  Let.  A  ,  nomb.  S. 

du    délit  que  l'amende  eft  due  ,  Se  par  conféquent  La  raifon  de  douter  étoit  que  cette  amende  a  été 

qu'elle  appartient    a    celui    qui    étoit  Fermier   au  introduite  par  la  loi  municipale,  pour  punir  la  con- 

jour    que  le    délit  a    ete  commis.    D'autres    tien.  tumace  du  fujet    cenfier:   c'eft  pourquoi  il  fembic 

peut      au    contraire    qu'elle     n'eft     due     que     du  que  cette  peine  doive  être  multipliée  félon  le  nom. 

jour   de    la  condamnation,  &    par    conféquent    à  bre  des  années  que  le  tenancier  a  été  en  demeure  de 

H  nrirv'LToiV"'"!'-           "^^   J^g7^"^    yom  payer  le  cens.  De  plus  ,  lex  dicla  fuit. in  Ip/a  con. 

Ta   eft  on     o                          '  '°™-  ''   '''•    ^'  '^'^'  ^-'f^one  fundi,  ut  cenfus  annuatimfolveretur,  alias 

î,  queition  zo  ^      n                               »»•■!■>»•. 

r-^,-,,,,!!»     r      I     #-                j    XT-           -  prie  tareîur  pœna,  ut  cieducitur  ex  L.  is.if.de  obli- 

Coquille,  furla  Coutume  de  Nivernois,  au  cha-  gat.  &  aclionib.  L.  i.  f^.  de  pcena  leJa.L.yj.  ff 

pure  premier    de    ,uftice  ,  art.  .,.  d.ftingue    entre  L,  ,erbor.  obligat-A-Ja  l'o/peut  due  que  le  cVni 

I  amende  fixée  par   a  Loi  ou  parla  coutume,  com-  taire  doit  autant  d'amendes  qu'il  a  été  d'années  en 

me  pour    le  deht  des  betes  ,  ou  du  fol  appel  ;  l'a-  demeure  de  payer  le  cens 

mende  eft    due  du  jour   du  délit     parce  que   c'eft  La  raifon  de  décider  eft  ,  que  odiafunt  Teftrîn.^n. 

unequeft.on  purement  de  fait    ou  le  Juge  n'a  droit  ^a  ;r.vor.x  verà  am^-//.nJ/.  D'ailleurs      ttfamfnd 

que  de  connoure  &  de  juger  fi  le  délit  a  été  com.  n'eft  due  que  faute  du  payement  du  cens  -  &    cet  e 

rn.sounon    :  mais  que  quand   l'amende  dépend  du  faute    continuée   pendanr   plufieurs    anrvées  ,    n'eft 

JUt.;.c/^;i/ce;i/jflr/.irno^£_/?n2en^«,  n'étant  alors  re-  commife   qu'une  feule   fois  ,  à    l'exemple  de  celui 

qu.(e  qu  au^  tems  que   le  Juge  l'a  prononcée  ,  elle  qui  eft   contrevenu    au   Jugement  des   Arbitres    ea 

appartient  a  celui  qui  le  trouve  jouir  de   la  ferme  ,  p^lufieurs  arbitres,  lequel  ne  doit  qu'une  feule  pei.ne 

&  non  a  celui  qui   en  louifio  t   orfque  le  délit  a  été  v^       r       1             -ir           ,■            "uc  ,cuic  pci.ntr. 

commis  :  &  ce  fentiment  paroît  trésl   ft  .  .Td^T    ^,?""":^^/'"^''"^   "?"  rom^Utatur  , 

Mais  on  demande  ,  ,Jd  juris  Cr  dans  «  dernier  £  '/  ÏV     ^"/'?"  "  "''-^7-/"''"  ''"'""'- 

cir  il  V  a  3nr.pi  ^^  K  c<.„r=        •>     1  r        j-              ,-  ^^""^ -^   l'^- ^-  ^-  JT.  de  recep.  qui  arbiîrium  recep- 

uVJZ       ^^a         l    Sentence  7   il  faut  d.re  que  fi  H    n'eft  dû  aufîi   qu'une  feule  amende  pour  cens 

^/nX.r,       ^°"^'?^"P^^   leJugea'appel.l'a-  non    payé    par   plufi.urs   détenteurs   d'à.  héritage 

«lenoe  eft  alors   due  a  celui  qui  etoit  Fermier  au  polfédé    ar  indivis  ,  parce  que  l'amende   eft  indivl- 

tems   de   la  Sentence  de  condamnation  ,    &  non  à  fible  comme  le  cens 

celui   qui   l'eft  au  tems  du  Jugement  confirmatif  ,-  Q,and    la    cenfivc  eft   divifée   en  plufieurs    Sei- 

qmajus  Jemel  quœfitum  non    débet    tolli  occafiene  gneuries  ,   il    ne    peuvent    orétendre   on'une    feu!- 

injujlo!  oppellatinnis.  D'ailleurs  les  Juges  d'appel,  amende  ,   parce    qu'il   ne  leur    appartient   i   tous 

quand    Us    con.^irment   la    Sentence   ,   n'attribuent  qu'un   (eul  droit  de  cens 

po.nr   un  droit  nouveau  ,  ils  ne  font  que  confirmer  Lorfque  le  Seigneur  a  reçu  le  cens   fans  protef- 

le  droit  acquis  par  la  Sentence  :  confinnatio  nihil   "  ration  de  l'amende  ,  il  eft  cenfé  l'avoir  remVe  au 

liiU  i Jcd  datum  confirmât-  Mais  quand  la  Sentence  tenancier 

eft   infirmée    ,   l'amende  n'eft  due  que  du  jour  du  Les    mineurs  font   tenus  de  cette  amende  •   elle 

Jugement   qui   l'infirme,  &  appartient  par   confé-  eft  due,  quoique  le  titre  de  concefiion    n'en'falT- 

<]uent  a   celui  qm  le  trouve  ctre  alors  le  Fermier,  pas  mention  ,   parce  que  certe  peine  étant  légale 
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elle  eft  toujours  fous-cntcndue  ;  elle  ne  peut  être 
raodcîcc  par  k  Jage  ,  &  ce  droit  étant  de  même 
nature  que  le  ceas  ,   il  ne  fe  peut    poiot  prefcrue. 

Cette  amende  ne  (e  peut  pourfaivre  que^  par  ac- 
tian  &  non  par  faifie.  Il  n'en  eft  point  dû  ,  faute 
te  payement  du  furcens  ou  de  la  rente  foncière. 
Enfin  pour  les  héritages  fitués  en  la  ville  &  ban. 
lieu  de  Paris  ,-  il  n'eft  point  dû  d'amende  ,  faute  de 
payement  du  cens. 

foyei  ce  que  j'aidit  fur  l'art.  85.de  la  Coutume 

de  Pan?. 

AMENDE  couTUMiERE  ,  eft  celle  qui  eft  établie 
pat  la  Coutume  ;  &  cette  amende  appartient 
toujours  au  Fermier  ,  du  tems  auquel  elle  eft 
encourue. 

Voyex  Coquille  ,  queftion  14. 
AMENDER  ,    eft    condamner   à   l'amende.    La 
Cour   prononce  quelquefois    far   appel    ,    débouté 
de   l'app:l  ,  &    l'amendera  ,  pour    dire    il    payera 
l'amende. 

AMENDER  ,  fignifie  auOi  améliorer  &  augmen, 
ter:  d'où  vient  amendement',  c'eft-à.dire  améliora- 
tion dans  un  héritage,  fuivant  les  att.  10^.  iio.  & 
184.  delà  Coût,  de  Paris. 

AMENDER,  fignifie  même  quelquefois  ti- 
rer du  profit  de  quelque  chofe  :  ainfi  l'on  dit  ,  les 
cnfans  d'un  tel  n'ont  rien  amende  de  (a  fuccclfion  , 
pour  dire  qu'elle  ne  leur  a  pas  été  avanta- 
geufe. 

AMENÉ  SANS  SCANDALE,  étoit  autrefois  une  Or. 
donnancc  en  vertu  de  laquelle  un  acculé  ,  contre  le- 
quel il  n'y  avoir  pas  de  grandes  charges,  &  dont  le 
crime  n'étoit  pas  énorme  ,  le  Juge  l'envoyoir  quérir 
fans  (candale  par  un  HuilTier,  pour  l'interroger,  & 
apiés  le  renvoyer  chez  lui.  Mais  cela  ne  le  prati_ 
que  plus;  &  l'Ordonnance  de  1670.  art.  17.  du  tir. 
10.  défend  exprelTcment  à  tous  Juges  ,  même  des 
Otïicialités  d'ordonner  qu'aucune  Partie  loir  ame_ 
née  fans  fcandale. 

AMETtR.  V.  Fief  amcté. 

AMEUBLIR  ,  fignifie  donner  à  un  immeuble  la 
qualité  de  meuble  ,  à  l'effet  de  le  faire  entrer  dans 
la  communauté  des  futurs  conjoints. 

AMEUBLI  S  SEMENT,  eft  une  ftipulation 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle 
on  fait  prendre  à  un  immeuble  la  qualité  de 
meuble  ,  à  l'efrtt  de  le  faire  tomber  dans  la  com. 
niunaïué. 

La  faveur  des  contrats  a  fait  recevoir  une  telle 
ftipulation  ;  mais  elle  ne  peut  être  employée  que 
dans  les  contrats  de  mana'^e  où  la  communauté  eft 
ftipulce. 

Qiioique  régulièrement  la  feule  convention  de 
l'homme  ne  puilfepas  faire  changer  la  nature  &  la 
qualité  d'un  hcrirage  ,  parce  que /gg^  e/î  _/zcîionej 
introiucere  ,non  etiam  hominis  contre  lee,is  difpoji- 
tisnem  ,  aut  rerum  ipfarum  naturim  ;  néanmoins 
l'ulagc  s'cft  introduit  que  pat  la  (eule  convention 
de  l'homme  ,  les  immeubles  priftVnt  la  qualité  de 
meubles  par  le  moyen  de  l'ameubiiirement. 

La  Coatume  de  Paris  n'a  point  introduir  cette 
fubrogation  ,  &  elle  n'en  fait  pas  mention  :  mais  en 
faveur  des  mariages  ,  elle  s'eft  introduite  dans  le 
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pays  coutumicr  par  l'ulage  ,  &  a  été  autonrée  par 
les  Arrêts  :  car  comme  il  aruvc  fouvent  que  les 
filles  qui  le  marient  n'ont  point  d'argent  comptage 
ni  autres  cfFets  mobiliers  pour  mettre  dans  la  com- 
munauté ;  &  que  l'ufagc  tft  que  cel'esqui  fe  ma, 
rient,  mettent  dans  la  communauté  une  partie  de 
leurs  biens  ,  de  laquelle  cependant  les  immeubles 
qui  appartiennent  aux  futurs  conjoints  au  jour  de 
leur  mariagf/oient  exclus,  il  a  été  né.-elîaire  de  faire 
fubro<yer  les  héritages  &  autres  immeubles  au  lien 
&  plaides  deniers  &  autres  efters  mobiliers ,  par 
ftipulation  Se  convention  d'ameublureracnt. 

Elle  fe  fait  ordinairement  en  faveur  du  futur 
époux  d'une  partie  des  immeubles  de  la  future 
cpoufe  ,  afin  que  les  immeubles  à  elle  appartenans 
étant  ameublis  ,  tombent  dans  la  communauté  ,  & 
que  le  mari  en  puifle  difpofcr  ians  le  confcntemcnt 
de  fa  femme  ,  comme  d'un  bien  de  la  communauté 
dont  il  eft  le  maître  :  &  cela  fe  fait  pour  récompen- 
fer  ce  que  le  futur  époux  peur  avoir  lui. même  de 
mobilier  en  état  d'entrer  dans  la  communauté  ,  ou 
le  gain  que  peut  produire  à  la  communauté  foa 
travail  &  fon  induftrie. 

Quoique  l'ameublurement  fe  faffe  le  plus  fouvent 
d'une  partie  des  immeubles  de  la  future  époule  ,  qui 
n'a  point  d'eifets  mobiliers  ,  qui  de  leur  nature  en. 
tren:  dans  la  communauté,  néanmoins  rien  n'em- 
pêche que  le  futur  époux  n'amcublilTe  des  héritages 
à  lui  appartenans  ,  pour  les  faire  tomber  dans  la 
Communauté. 

La  règle  ordinaire  eft  que  la  future  époufe  met- 
te dans  (la  communauté  le  quart  ou  le  tiers  de  ce 
qu'elle  rapporte  en  dot  ;  &  quand  elle  n'a  que  des 
immeubles  ,  elle  en  ameublit  ordinairement  jufqu'à 
la  concurrence  du  quart  ou  du  tiers. 

La  fille  majeure  qui  fe  marie  peut  néanmoins, 
fi  bon  lui  femble  ,  ameublir  tous  les  immeubles  ,  & 
même  les  propres,  où  telle  portion  qu'elle  jugea 
propos  ;  car  fi  les  perlonncs  majeures  qui  fe  marient 
ont  la  li'eerté  de  fe  donner  tous  leurs  biens  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  à  plus  forte  raifon  Icuc 
doit-il  être  permis  de  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté des  cfFets  qui  de  leur  nature  R'y  devroicnt 
pas  entrer. 

Cela  eft  d'autant  plus  raifonnable  ,  que  celui  qui 
ameublit  ne  perd  pas  ,  comme  celui  qui  donne  , 
la  propriété  ,  hic  &  nnnc  ,  des  cfFets  compris  dans 
ramcubliflcment:  Us  les  met  feulement  dans  la  cora- 
rauuaucé,  dans  l'elpérance  qu'au  tems  de  la  diffo, 
lution  d'icelle  ,  il  en  prendra  fa  part  avec  profit,  au 
cas  que  la  communauté  (oit  devenue  opulente. 
Mornacius  ,  ad  Legem  li-  ff\  dtjure  doîium.  Cela 
s'ob!;rve  encore  dans  les  Coutumes  où  les  tefervcs 
couturaieres  ont  lieu  en  donations  entre  vifs. 

L'ameublilTement  n'eft  fujet  à  infinuation  ,  que 
quand  il  excède  ce  qui  fe  met  ordinairement  dans 
la  communauté  par  la  future  cpoufe  ,  qui  eft  le 
tiers  de  fes  biens,  comme  nous  avons  déj.i  dit  ;  aa< 
tremcnt ,  quand  elle  n'y  met  que  ce  tiers  ,  l'ameu. 
blilFement  ,  n'eft  qu'une  fimple  claufe  ic  convention 
confoime  à  l'ulage  ,  &  qui  ne  peut  point  pafTer 
pour  un  avantagé  fait  par  la  future  époufe  au  futur 
époux.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  i.o    de  la 

Coutume 
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Wc    au  futur  (f-poux.   Woy,z  ce  que  j'ai  dit  fur  avant  que  cet  héritage  au  é!é  vendu  ,  la  femme  eft 

1  art.cle  ^^o.  de  la  Coutume  de  Pans ,  glole  troi-  fenlce  en  conferver  toujours  la  propriété  :    de  forte 

n^e,   §    ,.    noitib.  p    &  fur  l'artick    284.    de  la  que  .fi  elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle  le  re- 

même  Coutume,  glofc  1    notn.  46.  prendra  ,    au  cas  qu'il  foit  porté  qu'en   renonçant 

L  au,e.blUlcme„t  eft  /ujer  à  l'L.it  des   féconde»  elle  aura  drotc  de  ^^cprife ,  &^fi  eile^ccepte  îa  co- 

?.T'jr          "^    excefltt.c'eft.i-d.re,    quar.d  munauté.    &  que  par  le^artage  l'faéruage  to^be 

n^aae      excède   le   tiers   de   ce  qu'elle  apporte  en  en  vertu  de  la  fu.-.ire  claufe  de  reprife  ,    fi  ceft  eti 

ruo.'o  f-T.   ç  ""'""                '    communauté  ;    car  propre  hgne  ,   il  conferv.  fa  qualité  de  propre  pour 

quo.qu  une  femme  ma,.ure  pu.ife    ameubhr   tous  appartenir  après  le  décès  de  la  femme  fans  enfans 

fes  héritages  &  biens   immeubles  .  il  faut  toujouis  à  fes  héritiers  des  propres,  &  Ln  pis  à  f^s  héritier^ 

excepter  le  cas  de  (ccondes  noces.  mobiliaires                          .«non  pas  aies  neritiers 

Comme  l'effet  de  i'ameubl.flemenr  eft   de  don-  La  rai/on  eft .  que  l'ameubilTement  ne  chancre  It 

ner  a  un  immeuble  la  qualité  de   meuble ,    l'héri-  nature  &  la  qualité  defjus  héritai      que  pour    e 

r^fs'  en°'l"  com^l'uVa^^é   '  ''  T  '"  "r"'"  ^  ''^'' '  '''  ""^'^  '  P°^^  Sûreté  de  la^fomm^fq^'on  1 

n.is    en   la    communauté       n'cft    point    fu)et    au  a  promis  d'apporter  dans  la  communauté    &  noa 

douaire  ,  parce  que   les  Parties  ont   'uffifamment  pa's  pour  les  fuccerfions  &  difpcfifons  teftamVn  at 

ffn.fmeT'^'"     ''"'    r^f"^^"^''!^'"°"^  "^'^   l'égatd  de/quels  ils  coVerve        eu    qaal    é 

^.t  1  ameubl./Temetit  pour  le  mettre  dans  la  corn-  &  nature  d'immeubles  ,   pourvu  que  la  convention 

munaute  ,  fou  que  la  femme   accepte  la   commu-  d'ammeubL/Tement  n'a  t  pas  été  Wue'e     c'eTà 

nauté  ,  ou  qu'elle  y  renonce,    car  les    b.ens    de  la  dire  que   l'.mmeuble  ame'^bli  n'ait  pas  été  veaj 

communaute  ne  iont  point  f^,ets  au    douaire.  T.  en   efF.t  pendant  le  mariage  ,   commue    1  a  été  iu'é 

Par?s"^ 'lofe'r  n".                ''"-  ''  ''  ''^"""^ '^  V'  ^"^'  ''   ^^--  "PP^^^  P"  M.  Lou'et  ^.e't^t^^ 

i'-,r^^„u\,fr'^'      ,    c  ■    j                     ■  ^  '  "^^^P-   4°'  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  izo. 

LameublifT.mentfe  fait  de  trois  manières.  de  la  Co„t"me  de  Paris  ,  glofe  .    §    x 

.m^'lTT  -  '  '"       P            "î""""    '"'^'''S'  ^"*  AMEUBLISSEMENT  fait  par  un  mineur 

Ôr    te'r'a^;%7"""""''"'    n"""'    """'  L'ameubhfîement    étant    une   aiie'nat^n    &  'une 

S  pas-hér  r  <,  '  communauté.  Dans  ce  cas ,   ce  efp.ce  de  vente  que   la  femme  fait  1  (on  man  ,   ou 

^at  feu!  men  T?      entre  dans  la  communauté,  le  ,.ar,  k  fa  communauté,  &  l'aliénation  des  bienc 

n^ai    feulemen    la   (omme    dont    on    t{[  convenu  ,  des  mineurs  ne  leur  étant  pas  permife  fans  décret 

quoique  cet   héritage  fou  chargé    de  cette  fomme.  du  Juge,    U  femble  que   l'Imeu^bh/Tement   fait   pa 

laf^mmeli  aT.r7°"Mn'"'  '' 'T'^'''   ^'"  ""  -ineur  ne  peut  ê^re  valable  ,  que  lorfqufr^un 

la  temme  qui  a  fau  l'ameubl-Hement  tel  que  nous  avis  de   parens   .1    eft  homologué  en   Juftice  -    tel 

venons  de  dire      conferve  toujours  la  pleine  &  en.  étoit  autrefois  l'ufage                  ^                            ' 

te      L^Te   Tr       ^         '/'VT''''^'"^   P'^-  '"H-'>^«,    ont  coutume  de  meltre  un  tiers  ou  en- 

'ulet^enr  l'.S    "ÏT       t    "  ^'"T  i  ,''  P'"'  ^'^°"   ^"^  '^^  ^^'  ^'^'  '^  communauté  ,    &  quand 

curre^       del  t          '^yP^'H^'^Mu  qu'à  la  con.  elles   n'oiK   point   de   meubles  ,  elles    ameub  Ufent 

coilr::"  l-ti^b^ïrenr"^  '^^^"'^    '-   '^"^-^^  *  Ijars  héritages  Jurqu-à  -a  concurrence  de  ce  tiers  . 

La  deu^ieme  man.ere  d'ameublir  ,    ef.  celle  qui  ;:,:^L^t  ^^T^.!  t:;^;!^:;ïï:^:1u::^  •[ 

pour  I.  ?e?            "'   "^""^   ^'''''-'  ^'''  ^^""^'^  '  n'excède  pas  le  tiers  de  la  dot.  La  ration  ed^  qu'ett 

nia     é  '   i^' ^n  provenans  être  mis  dans  la  corn-  ce  cas  la  fille  mmeure  ufant  du  droit  commun  ,  & 

par  le   ma\i^,'              T''°"  '"  T"!  ^r"  '"'''  "^  ^^"^"^  ^^^  "  ^'^'""^  n^-'°""=  -^j^-'^  ^  coutu- 

par  le   maii   fans   le   confentement   de   la  femme  ;  me  de  faire  ,    elle  ne  pet^t  nas  fe  dire  lé^ée  par   un 

mais  la  propriété  de  cet  héritage  demeure  toujours  tel  ameublifPment                ^                             -^ 

^'il^7r>"udVn^""'"rrd'n°;'""^.'-,     '  ^'"^'    '      quand  -l'ameubli^ement    n'eft    que   da 

mun.u  é  a  rive       .'nT        ^'  ^^^f'.'^^^"  ^^^    ^^°■^-  tiers  ,    la  mineure  ne  fe  peut  faire  refïuuer  contre  , 

T"  1    ui    pp7rt    n     a^"  o"'  ?^"^^^^^''  "^'V';:  ?-"  S-  «^'^ft  -e   aliénation  néceffatte  faite    et! 

ten ir  connt^/'                 '              j    ,'T'"'    ^'"^^  ^''"'''  ^^  "^^"'g^  '    f^"^  1^9^^'  =1  n'auroit  pas  été 

c  ît         r^   N     "^r'"  a '"''  '^^  l^eûimation  d'i-  fait  ,    &  que    les^  mineurs  ,    dont    les  chofes^  fonf 

.ixh'érinet      e  TlTc^;^^'  ^"^"  '    '  ^^^"'^"'"  '^  ''^°'.^  ^°"^'-"  ^  -^^"--  '  ^°-  -S-^«  -m. 

.':i"*-«  me  mflipiirc                                                                                ' 


me  majeurs. 


ou'un  TltéLTirJ  ^Kr  ^''  ""'  ^^^-l^^'tion  Mais  quand  l'ameublilTement  efî  excefîif ,  il  faut 

qu  un   tel  héritage  efî  ameubli  pour  entrer  dans  la  qu'il  ^oit  fait  pour  une  iufte  caufe  •   fans  anôi  il  Ce- 

e7Ténngr;nt:e?:^d;;V'r^'"'"'^^"^°"  ^r'^"  h  -^-^^'eg.Llllt:  qu^nd' m  me'î 

pulerd'aTeublSent'             communauté,   fans  ^eroit  ^.urorifé  en    Juftice.    Voye,   M.   le  Prêtre, 

celuil"'p,^céd'nt'."'l'h '''^'"'"'  f  "  Tf"\^'=  '"^'°^'^^'^  ''''  '-^-'^g^  ^^  avantageux  pour  la  mi- 

pu  é  t'n  c^onout    e  uT^^'  «^nfi/meubh  ell  ..é.  neure  ,   comme  fi  elle  épou'e  un  homme  riche  qui 

put  vu  frefT  s  leVon      ?"''"'";'  <'    ?  ''  ""'''  ''  '/  "'  "^"^  "^5°"  ^  ""  ê-°'^  "afî.  ,    l'amenbl.f. 

Mais  fMa  d.fTolution   de  la  communauté  arrive  des  parens  &  une  Semence  qui  le  permette  ,   caufa 
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co-gnita  î  aurrcm?fyt  c\U  pourroit  fe  fervir  en  joar 
du  b-'Déti:;  àc  lefV'tutioo. 

Il  ne  lui  efi:  pas  néccfTure  ôe  fi-  faire  reft'tuer 
contre  ,  paniam  le  tems  qu'elle  etl  en  la  puifFance 
de  fon  mati  •  c!l?  eft  toujours  en  Jroit  de  fr  (ervir 
de  bénéfice  après  la  ciii'ro'.atîcn  du  mariage  , 
ou  après  la  diffolution  de  la  cornmanauré. 

La  raifon  eft  ,  qa*J!  ne  (erolt  pas  jufte  d'obliger 
la  femme  d'intenter  un  procès  A  Ton  mari,  ce  qui 
pourroit  ayoïr  des  fuites  fàcheufes  ,  comme  j'ai 
die  (ur  l'art,  iio.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glols 
2..    §     2.   nomb.    ij. 

Mais  l'on  demande  fi  ,  au  cas  qu'une  mineure 
qui  auroit  confcnti  à  un  amcubliff'ment  exccffif , 
fe  fit  reflituer  contre  ,  les  héritiers  du  mari  pour, 
roient  prétendre  qu'elle  n'âutoit  aucun  droit  dans 
la  communauté,  &  qu'elle  ne  pourroit  pas  en  de- 
mander le  partage  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  &  que  L'ameubliflemcnt 
excefTif  Teroit  feulement  réiiuit  ad  lej^itimum  mo- 
dum  ,  fans  que  cette  réduftion  puilïc  donner  at- 
teinte à  la  communauté. 

La  rai  fon  c-ft  ,  que  la  rcflitution  ne  fe  fait  que 
contre  la  claufe  extraordinaire  de  l'ameublifle- 
ment  ,  qui  caufe  de  la  léfion  à  la  mineure  ,  en  ce 
qu'il  elt  txcefTif  :  mais  cette  reftitution  ne  fe  fait 
pas  contre  la  claufe  de  la  communauté  ,  laquelle 
cfl  de  droit  commun,  fans  contrat  ,&  fans  claufe 
qni  rétablille.  Il  faut  donc  en  ce  cas  réduire  les 
chofes  félon  ce  qui  s'obferve  ordinairement  ;  fça. 
voir  ,  que  la  communauté  fubfifle  ,  &  qu'elle  y 
mette  feulement    le  tiers  de  fes  biens. 

Il  nous  rcftc  à  obferver  ici  ,  que  quand  les  père 
&  merc  marient  Icuts  enfans  mineurs  ,  &  qu'ils 
lesdottentde  leurs  propres  biens  qu'ils  leur  don- 
nent en  contemplation  de  mariage  ,  l'ameublilfe- 
mcnt  qu'ils  en  feroient  ,  quel*iu'exceflàf  qu'il  fût, 
ne  feroit  point  fujet  à  aucune  formalité  ,  &  ne 
pourroit  point  être   réduéliblc. 

La  raifon  efl  ,  que  quilibet  potej}  qiiam  voluerit 
îigem  l'.beralit.Jtifuie  impon^re.  Ainfi ,  comme  ceux 
qui  dotent  peuvent  appofer  à  leurs  libéralités 
toutes  les  claufcs  qu'ils  jugtnt  à  propos,  les  père 
acmtrequi  dotent  leurs  enfans  ,  peuvent  ameu- 
blir telle  quantité  que  bon  leur  femble  des  biens 
qu'ils  leut  donnent.  Voyc^  ce  qUc  j'ai  dit  fut  l'art. 
210.  de  la    Coutume  de    P.Tris, 

Deniers    AMEUBLIS.     Foye^    Deniers. 
AMIABLE    Compositeur,    rqvej    Arbitra- 
teur. 

AMIABLEMENT.  L'on  dit  examiner  un 
procès  amisbicment  ,  pour  d:re  qu'on  le  termine 
à  l'amiable  ,  fans  avoir  recours  au  Juge  pour  (dé- 
cider ce  dont  il  s'agit  entre  les  Parties.  Voyf^  Ar- 
bitrateur. 

AMIRAL,  appelle  en  latin  Prafecius  maris, 
t(\  le  chef  de  la  Marine,  c'efl  à-dire  un  grand 
Officier  de  la  Couronne  qui  commande  en  chef 
l'es  jarmées  navales  ,  &  qui  fait  exercer  par  fes 
Lieutenans  &:  Officiers  de  Robe  longue  la  Jutil- 
«li<flion  contentieule  fur  le  fait  de  la  Marine. 
Ce  mot  vient  d'un  teimc  grec  qui  fignifie  falu- 
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res  on  falins  ,  ou  d'un  ter;ne  arabe  qui  Ggnifie 
Seisneur  011  d'ifn  terme  grec  qui  fignific  marin. 
C'c!t  pourquoi  quelques  u'ns  prétendent  que  la 
d^^nitc  auJu  bien  que  le  nom  elt  venue  d'Or.cnt. 
tn  effet  ,  on  ne  trouve  l'établilfement  de  la  Char, 
ge  d'Amiral  que  fous  le  rogne  de  Philippe  en  1184. 
lequel  avoir  fuivi  le  Roi  St.  Louis  en  Afrique,  Se 
dans  la  guerre  contre  les  Sarrazins. 

11  n'y  a  que  l'Amiral  qui  ait  le  droit  de  faire  ren- 
dre la  Juftice  en  fon  nom  de  tous  les  Sièges  de 
rAmirauté.  A  lui  aufC  appattient  la  nomination 
aux  Offices  de  Lieutenans  ,  Confeillers  ,  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi  ,  Greffiers  ,  Huifliers,  Ar- 
chtrs  &  Sergens  aux  Sièges  généraux  &  patticu. 
liers  de  l'Amirauté  ,  lelqucls  néanmoins  ne  peu- 
vent exercer  qu'après  avoir  pris  des  provifions  du 
Roi. 

C'eft  lui  feul  qui  peut  donnet  les  congés  &  paffe- 
ports  ,  commitlions  ,  &  fauf  conduit,  aux  Capi- 
taines &  Maîtres  de  vaiffeaux  équipés  en  guerre 
ou  marchandife,  &  établir  le  nombre  néceffairc 
d'Interprètes  &  de  Maîtres  de  guet  dans  les    ports. 

L'Amiral  doit  vifitcr  ,  ou  faire  vifiter  par  telles 
perfonnes  qu'il  lui  plaît,  les  ports  .cotes  &  rades 
du  Royaume. 

A  lui  feul  appartient  de  commander  la  princi- 
pale armée  navale  ,  fuivant  &  conformément  aux 
ordres  qu'il  reçoit  de  Sa  Majcfté  ;  &  quand  l'Ami- 
ral eft  près  de  la  perfonoe  du  Roi  ,  les  ordres  que 
Sa  Majeflé  envoyé  aux  armées  navales  ,  lui  font 
auparavant  com.munîqués. 

A  l'Amiral  appartient  le  dixième  de  toutes 
prifes  faites  en  mer  ou  fur  les  grèves  ,  (ous  cora- 
miffion  &  pavillon  de  France  ,  avec  le  dixième  des 
rançons;  &  loutes  les  amecides  adjugées  aux  Siè- 
ges particuliers  ,  &  la  moitié  de  celles  qui  font 
prononcées  aux  Sièges  généraux  d'Amirauté. 

Il  a  encore  quelques  autres  droits  ,  qui  font 
rapportés  au  titre  premier  de  l'Oidonnance  de 
1681.  Au  furplus  ,  le  Roi  s'cfl:  referyt  le  choix  des 
Vices  Amiraux  ,  Lieutenans  généraux  &  Chefs 
d'Efcadres  ,    &    autres. 

Au  relie  ,  quelques  droits  &  quelques  préroga- 
tives qu'ait  l'amiial  ,  il  n'a  pas  féance  au  Paile- 
ment.  Bouchel  ,  verbo  Amiral. 

voye^  le  Traité  des  Amiraux  ,  qu'a  fait  Jean  le 
Feron  ,  &  le  livre  intitulé  de  l'Amiral  >  que  la  Po- 
peliniere  à  fait  roye-{  aufli  ce  qu'en  ont  du  Pafquier 
dans  fes  recherches ,  liv.  z.  chap.  14.  &  du  Cange 
dans  fon  GlolTaire. 

AMIRAUTÉ  ,  eft  une  Jurifdiaion  attribuée 
au  grand  Amiral  de  France  ,  qu'il  exerce  par  fes 
Lieutenans  patticuliets  &  par  fes  Lieutenans  gé- 
néraux. 

Les  Lieutenaas  particuliers  de  l'Amirauté  ,  font 
ceux  qui  font  établis  dans  tous  les  Ports  &:  Ha- 
vres du  Royaume. 

Ils  connoilTent  privativement  à  tous  autres  Ju_ 
gcs ,  &  entre  toutes  fortes  de  petfonnes  piivilégiécs 
ou  non  ,  François  ou  Etrangers ,  tant  en  deman- 
dant que  défendant,  de  tout  ce  qui  concerne  la 
confirudion  ,   équipement ,    chargeraent  &  arme- 


AMI    ■  j, 

I".  Des  matières  civiles  &  criminelles  concer- 


A  M  I 

1      «Cj^arac  la  manne  ,    &  même  des  crimes   com-  Ho    Ils  ronnour-nr  ^pc    ^,    ^  -  . 

~.- r ,,  —  i'   •  IIS  connoi/lcnc  des    caufes  qui  excédent   kl 


»is  liir  mer.  Ils  connoifTcnt  au/I,  des  pnfes   fa. tes 
lar  mer,  delà  pêche  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Les  appels  de  leurs  Jugemens  Ce  relèvent  dans 
les  quarante  jours  aux  Sièges  généraux  des  Ami- 
rautés. Mais  ils  jugent  définitivemeut  &  fans  appel 
jurqii'afix  livres,  Vivant  l'article  n.  de  l'Ordon- 
nance dHt^nry  Ht.  de  l'an  1584. 

Dtfpuis,  par  l'Ordonnance  de  i6Zi.\iv.  i.  tit.  z. 
art,  I.  il  a  écc  réglé  que  tous  les  Jugemens  des 
Sicges  particuliers  de  l'Amirauté,  qui  n'excèdent 
point  la  fommede  cinquante  livres,  feront  exécu 
tés  fans  appel  j  de  forte  que  quand  la  condarana- 
r:on  n  excède  pas  cette  lomme  ,  leurs  Jugemens 
ont   force  d'Arrêts. 

Leurs  Jugemens  portant  condamnation  d'a- 
mende ,  font  exécutoires  nonobftant  l'appel  iufqu'à 
la  lomme  de  huit  écus. 

Ceux    qui   concernent   le  droit  de  l'Amiral  ,    & 
qui  n'excèdent   pas    la  fomme  de   loixante  livres 
iont  exécutoires  par  provifion  ,  à  la   caution    jura- 
toire  du  Receveur.  ' 

a-UK  qui  concernent  les  matières  fommaires  ,  la 
tefbmc.on    des    chof.s    déprédées  &    pillées  ,    font 

aulîi  exécutoires  nonobftant  l'appel,    en    donnant 
caution,  "^ 

Lcu:s  Jugemens  rendus  en  quelque  matière 
que  ce  foit  ,  6c  a  quelque  (omme  qu'ils  fe  montent  . 
Iont  aulli  exécutoires  nonobftant  l'appel  ,  en  don 
nant  caution,  lorfque  l'appel  qui  en  aura  été  in" 
terjettc  n'aura  pas  été  relevé  dans  les  fix  femaincs 
oc  1  Ordonnance. 

Au  relie,  les  Juges  particuliers  de  l'Amirauté 
peuvent  condamner  par  corps  ,  de  même  que  les 
Juges  des   Siég.'s  généraux,  •' 

L'^s  Lieutenans  généraux  du  gran  1  Amiral  ,  font 


valeurde  trois  mille  livres,  qu'ils  ont  le  pouvoir 
d'évoquer  des  Jugrs  inférieurs  ,-  Iorfqu!ils  feront 
'aihs  de  la  matière  .  par  appel  de  quelque  appoin. 
tement  ou  interlocutoire  donné  en  première  laf- 
tance.  *■ 

111°.    D:s   appellations  qui  font  Hiterjettées  dec 
Sentences  rendues  dans  les  Sièges   particuliers.   «H 
taut  excepter  les    matières  criminelles  aufquelles  il 
cchet  peme  affliftive  ;    car  en  ce  cas  l'Ordonnance 
de  1^70    doit  être  exécutée  ,  en  ce  qu'elle  veut  ctt 
lart.  r.  du  tit.  16.  que  les  appellations  des  fenten. 
ces    rendues    fur  des    accufations    des    crimes  qui 
n^entent  peine  afflidive,  fe  relèvent  reclà  es  Cours  • 
dou  ,1  s'enfuit  que  les    Sièges   généraux  de    l'ami' 
rautc  ne  peuvent  point  connoître    de    ces    appella- 
tions.  '*^ 

IV°.  Les  lettres  de    remiffian  accordées  aux   ro- 
turiers    pour  crime  dont  la  connoifîancc  appartient 
aux  Officiers  de  l'amirauté,  doivent  être  adreffées 
&  )ugées  es  Sièges   d'Amirauté  ,    refîortifTans  ime. 
ment  es  Cours  de  Parlement,    art.     ,r.  du  tic.    z. 
de   l'Ordonnance  de  16S1.  ce  qui   ne    le    peut    en- 
tendre^  que  des    Sièges   généraux   de     l'Amirauté. 
Mais  a  l'égard  dts  lettres  de  remifîion    pour    Gen- 
tUs-nommes  ou  autres  perfonnes  qualifiées  .   l'enté- 
rinement doit  fe  porter   â   la    grand'Chambre    du 
larlement. 

Les  Juges  des  Sièges  généraux  d'Amirauté 
peuvent  ordonner  l'exécution  de  leurs  Jugemens  , 
nonobftant  l'appel  ,  pour  les  condamnations  d'à. 
mendc,^  comme  faifant  partie  des  droits  de  l'A- 
"lirai,  a  la   caution  juratoire  du  Receveur. 

En  matière  /ommaire  ,    leurs    Jugemens  'défini 
tits  (ont   exécutés  nonobftant  l'appel  par  provifion 
en  donnant  caution  ,     fi     les    condamnations    ne 


"^té,1-lv:;-S.^^^?;.   f^-r  rM  ^V^^el   llTmme  de    cent    livres. 

Table'  l    Marbr     duPa       '^Le  'a.^  ""    '.^"^  '  '^  ^^^  '"  ^--^  -^tieres  .  il  n'y  a  que  les  Senten- 

culieres  de  Calais  ,  Boulogne     Abbt" lie  Satrv.'"  n"  'T/'T'  ''  ^^^'^""""  ^'^  '''°'"  déprédées  , 

lery.fur.Somme.d;Baurg".rAuft      d     UV  r^ï'  T  P'"^",^^"''  '«  "^"^"ges  ,  q^i    foient'  exécu-* 

&  Tiéport,  de  la  RochelV&  d     Wble    /o  '  '  '-nobftant  l'appel  ,    en  donnant  caution;  mais 

rc/rortf/Icnt  à  l'Anmacué  générée   de  Pan?  ^v^^^  r^l!       ^""''"^  '   f"    ""^^    "'^^^  ^^^  1-  ''^  ^=- 

audi    «ne    Amirauté   o/néra  e  \    Dnnke             ^   '  J  P""""  '°'''  '"  """"  "^  '  '"  J»g"  ^n  peu- 

reflortit  au  Parlemenr^ll'^'  .^.""^n  ^",'n  ^:"'  '"'l'  °l^""""  l'exécution  ,    en  donnant'cautioi  . 


rieaux,Bayonne&M,renne,  reirorn/fent  au  Par- 
lement de  Bourdeaux.  En  Provence  il  y  a  huit 
Aa.uautés  générales  ,  reffortifTantes  au  Parlement 
dAix  quatre  dans  le  Parlement  de  Touloufe  & 
■huit  dans  le  Parlement  de  Bretagne,  Il  y  a  aufH 
pl.Uieurs  Sièges  d'Amirautés  dans  les  Ifles  &  Co- 
lon>e.  Françoifes,  A  la  Côte  de  St.  Dominprue,&  à  la 
Martinique.  L'appel  des  Amirautés  générales  va 
au  Parlement  dans  le  rclîort  duquel  eft^'Am.rautc. 
Mx-i  termes  de  l'Ordonnance  de  i^gi.liv.  ,.  nt 
1.  irt.  3  les  O.^îiciers  des  Sièges  généraux  de' 
■iAmiranîc  voano.llent  en  première  inllancc. 


,     -  par  corps, 

E"hti,    leurs    Jugemens    ont     force     d'Arrêts 
quand  les   conàamnation«  n'excèdent  pac    la  fom 
me  de  cent  cinquante   livres  ;   auquel  cas  on  n'efî 
pas  racevable  â  en    interjetter  appel.  ' 

Les  appellations  inrerjettées  de  leurs    Sentences 
dans  le  cas  ou    l'appel  en   eft   admis ,   fe    reley.nc 
au  Parlement  dans  trois   mois 

Comme  les  Officiers  de  l'Amirauté  exercent 
Jeurs  Junfdia.ons  fous  le  nom  ^  autoriré  ïa 
Grand  Amiral,  ils  ne  peuvent  obtenir  des  provi- 
fions  du  Ro,  ,  que  fur  la  nomination   de    l'Anvral 

AMNISTIE,  cfl  l'oubli  &    le  pardon  gt 
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néral   de   quelque  crime!\^cordc    par   ie  Prince  Nous  avon.  ^;/'^''" '"^^"'^^,L°i'Aaioa'^'d; 

à  fes  Saiets ,  par  un    Traité  ou    par    un  Eait  ,  par  nemens  loQt  en  uiagt ,  comrac  celles  d  Aujou  ,    du 

leqaJ  il  Uur  pardonne  le    ciiuie   qu'ils   onc  com-  Maine  ,    &  plufieurs  autres. 

-     ^  fn      'fT     4  Voyez    Fut  abonne. 

ImOPIÂTEUR     Voyc.    admodiateur.  A  M  O  R  T  I  S  S  L  M  E  N  T  ,  fignific  «tindioa. 

A  M  O  R  T  TR  ,    lisnifie  cLeindre  ,  anéaatir  ,  Se  rachat  ûc  quelque  derte  ou  de  quelque  droit, 

faife    e,rcr  un  droi    ,  de  manière   qu'il   ue   lubfilk  Ce  terme  f,gn,fae  aufl.  parmi  nous    la  perm.fl.on 

p  us  &  que  cela   qui  en  écou   redevable  en  fou  U-  que  le  Ro.  accotae  aux  G^ns  de  -am.moae       de 

pms  «  que  ce  u   4  polTéicr  des  héritages  ;  au  moyen  de  laquelle  con- 

-      a'm  O  R  T  I  R  une  rente  ,   eft   de  la  part  du  cdlion  ces  hénrages  polTédés  par    G.ns  de    main- 

débUe:^^  éteindre  la    rente,    en    failant    le   rachat  morte,    "«^--^ '^'^"^  ""f    '^^^°:^;f    i;,;,^    t\ 

ou    le  rembourlem.nt    du    fort    principal  ;  &    <ie  produire    aux   Se.gncurs    de  qui  ^'^   ^    '^JJ"^  '     " 

la  part  du  créancier  ,  c'eft  le  'recevoir.     Ainfi    on  drous  ordmaues  &  ^«^^^'^^^.^  .-^'"^^^^^^^.^^^'/^V 

die  quun    tel    a  remboHtfc  le  fonds  &    éteii>t    la  non   ,     l^'n^^J^^^ J*^    "^"^'^"^     ^^"^     entièrement 

'"rMokTlT'uNHE'.iT.cE^eff  en  diminuer  y^^^^\^^^^^^ 

ou    éteindre    les   droits,    profits    &    revenus   -,    de  fement  eft  une  conceffion    du    Ro.   f''^/  ^^    1^"' 

même    qu'amortir    une    rente,    une   penf.on  ,    ou  de   mam-moue  pat  laquelle  U    ^^-;^?"^l''J\\]l 

nudquedrouqaece  foit  ,  c'.ft  .n  faircl'extmaion.  mr  &  podéaer   des   hencages  ,    (ans    P°'^;°'^  "« 

^   Ainfi  Ceft  amortir  un  héritage,    que  d'en  étein-  contraints  d'en  vu.der  leurs  mains  ,  autrement     les 

dre  les  droits,  en  permettaot  qu'il  loit  polTcAé  par  Sdgneurs  feoaaux  ou  cenùers  po""^'^"     '«   «^^^^^^^^ 

des  Gens  de  main.motte  ,    &    le    mettant    par  ce  gcr  d'en  vuidcr  leurs  mains  en  celles  de    petlonnes 

moyen  hors  le  commerce  des  hommes.  capables  de  les  pcféder  -,   parce  que  par  les  anc  en. 

Amortir  fi^nifie  donc  permettre  à  Gens  de  main.  nés  Oidonnances .    il  n'eft  pas  pcrr..is  aux    Lglilts , 

morte  de  pofleder  des  hcntages  dans  ce  Royaume,  Corp^  &  Communautés  ,    de^  polTeder   des^  benta 

fans  qu'on  les  puiiTe  contramdte  de  les  aliéner,    &  ges  dans  le  Royaume    mais  a  pident  ils  n  en    pol. 

mettre   hors    de    leurs  mains.     Voyez  Bacquet  en  fédent  que  trop  pour  Tmietet  public  ;    &  le    Roi  ne 

fon  Traité  des  Francs  fi.fs,    ch.  3.  leur  refufe  g.ere  la  grâce   d'en   pouvoir   acquérir. 

Cette  conceinon    ne    peut   être   faite   que  par  le  mais  il  ne  leur   accorde  l'amortilTement    que    mo- 

Prince  i  qui  peut  amortir    ,    non-feulement   le   fief  yennant  certaine  finance  .   que    l'on    nomme   droit 

ou  autre    héntace  tenu    de  la    Souveraineté   &    à  d'amortilTcment  ;  &  cela  ,    pour    fe    dédommager 

pur  moyen  ,  mais  aufli  l'héritage   relevant    d'autre  des  prohts    qu'il  pourroit  percevoir   des   héritages 

S-K^neur  fon  vafTal .  qui  eft   un    Seigneur    moyen  ,  amortis  ,  s'ils  teftoient  dans  le  commerce  ordinai- 

auP^uel  eft  dû  un  droit  d'indemnité.  re.     Mais    ce    droit    n'empêche   pas    que    les   Sei. 

Les  Pens  de  main,  morte  ne    peuvent   point   con-  gneurs  ,    de   qui   dépendent   lel.tits    héritages,    ne 

traindr^e  le  Roi  de  leur  amortir  des  héritages  qu'ils  puUlcnt  exiger  le   droit  d'indemnité  ,    qui   leur   eft 

ont  acquis,  &   le    Seigneur  peut  en  ce  cas  les  obli-  dû  en  conléquence   de    l'amottifTement. 

ger  d'cti  vuider  leurs   mains.  Les   Ger.s    de  main-motte    étant    incapables   de 

Mais  fi  le  Roi  veut  bien  amortir  des  héritages  j  polleder  des  héritages  ,    quand    le  Roi  leur  accorde 

alors  ,  au  moyen  des  Lettres  d'amortilTement  ,     &  la  permiftion   d'en    porTcder  ,    il   eft  très  juftc   qu'il 

delà  finance  payée  pour  raifon  de  ce   ,    les    Sei-  tire    d'eux  quelque  droit  ,     pour   (e    dédommager 

gneurs  de   qui   ces  héritages  relèvent  ,    ne  peuvent  des  pertes  qu'il  en  doit  foufFnr. 

plus    les  obliger  d'en    vuider    leurs  mains  ,     &    ils  Qiioiqu'en  dife  Fefruj  7atot/ ,  le  droit  d'amottil- 

oeuvent    être    contraints    d'en    recevoir     le    droit  femcnt   eft  très  iufte  ;    il  n'a  pas  ^été   inventé  par 

d'indemnité   ,    qui    eft     le    dédommagement    des  les  François  pour  faire  préjudice   à   i'Eghfe  ;    mais 

avantages  qu'ils  tireroient  ,    fi    ces    héritages     réf.  pour  empêcher  que  l'EgUfe  en  fit  au  Roi  ;   &    mc- 

toient  "toujours  dans   le  commerce.  'me  ,  fi  l'on  peut  s'en  lapporter  au  fentiment  de   Pe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,    que  le    Roi,    qui  tru^  Bc//i/gfl,poâ:cur  Efpagnol,  ce  droit  d'amortifle. 

feul  peut  amortir  ,    ne  peut  être  obligé   de  donner  ment  eft  fondé  fur  le  D'gefte  ,   le  Code  &   le  Décret, 

des  Lettres  d'amortiiTement    à   quiconque   lui    en  La  Loi  Papiria   défendoit  chez  les  Romains  de 

<lemandé,    eft   inconteftable  ;    parce    que   la    pré-  confacrer  aucun    fonds    fans    le   contentement   du 

fomption  eft  ,   que  fon  refus  eft  toujours  fondé  en  peuple  ,  de  peur  que  les   biens  des  Particuliers    ne 

Juftice  ,   d'ailleurs ,  fa  puiflance  étant  libre   &  vo.  lortilîent  peu  à  peu  du  commerce  des  hommes, 

lontaite  ,  il  lui  eft  permis  de   n'accorder   des    gra-  Pictius  ,  Rubrica  i^.vendamo  y  fol-  7^- ^^'^"- ^• 

ees,  qu'autant  &  que  quand  il  lui  plaît ,  &   à  ceux  dit  que  depuis  plufieurs  fiecles  le    droit    d'amortif. 

à  qui  il  juge  à  propos  d'en  faire.  (ement  a  été  ufité  en  Italie  ,  dans  la  Flandre  ,   dans 

Voyez   Amortiflem.ent  ,    Gens  de   main-morte,  la  Bourgogne,   &   dans  les   Etats  de  l'Empire  ;    ce 

Indemnité,   Homme  vivant  5c  mourant.  qu'il  prétend  être  bien  juftifié  par    des   Lettres    de 

AMORTIR  LA    p  o  I    ET    HOMMAGE,  Saint  Jetônie  &  de  Saint  Ambroife. 

eft  quand  k  vafTal  prend  abonnement  du  Seigneur,  Ce   fentiment    de   Peckius   eft  confirmé  par  M. 

ccftàdire,  fe  fait  décharger  de  la  foi  &   homma-  Guy  ,  Avocat  en   la  Cour,    &   Procureur  du   Roi 

ge  ,    à   la  charge    de  quelqu'autre  redevance  ,    ou  dans  la  commifTion  établie  pour  la  recherche  .taxe 

droits  annuels  &  perpétuels.  &  liquidation  des  droits   d'araoriilTement    dûs    a 


A    M    O 

Sa  Majefté  par  les  Gens  de  main-morte  du  Royaa- 
mc  ,  c)ut  dans  le  (çavant  di'conrs  qu'il  fit  lors 
de  la  publication  de  la  Déclaration  de  Louis  XIII , 
après  avoir  reprclenté  les  droits  que  les  Egliles 
&  les  Communautés  palTé-lans  des  terres  ,  foit  en 
fief,  foit  en  cendvc  ,  font  perdre  au  Roi  ,  dit  j 
«  Ainli  la  Lot  de  l'amorcilTement  eli  juft;  ,  - 
w  parce  que  l'intérêt  de  l'Etat  le  rend  nécef- 
n  faire  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  a  été  embraffée 
M  par  nos  voifins  :  c'eft  une  Loi  ancienne  d'An- 
H  gletctre  ;  elle  eft  en  ufage  en  Efpagne  ,  en  Sici- 
»jle,&  aux  Pays  Bas  :  elle  (e  pratiq  le  en  Avi- 
>j  gnon  ,  &  les  Papes  même  l'ont  approuvée  là  où 
ï»  ils  font  les  Souverains.  Elle  ctoit  autrefois  ob- 
»  fcrvée  à  Gènes  ;  elle  efl  encore  à  Venife  ,  où 
3j  nous  fçavons  qu'elle  excita  ,  il  y  a  quelques  an- 
M  nées  ,  un  grand  orage  ,  qui  fut  diiripé  par  la 
M  fagefle  du  Roi  Henri  le  Grand. 

Bencdidus  ,  (ur  le  chapitre  Rj'm  .  décifion  cinq  , 
cite  une  Ordonnance  de  Philippc-le-B^'l  ,  qui  bit 
▼oir  clairement  que  le  Roi  ,  en  demandant  aux 
Ecclcfiaftiques ,  &  Gc-ns  de  main-morte,  un  droit 
pour  leur  laifTer  polleder  les  héritages  par  eux  ac- 
quis ci-devant  &  qu'ils  pourroient  acquérir  ci- 
après,  Ion  unique  bût  eft  d'empêcher  que  les  li- 
béralités immenles  que  l'on  pourrou  faire  à  l  Egli- 
fc  ,  ne  ruinafTcnt  enfin  l'Etat. 

C'eft  donc  mal  à  propos  que  le  Pape  Alexandre 
IV  ,  qui  vivoic  fous  le  règne  de  Saint  Louis  ,  fe 
récric  (i  fort  contre  les  impofîtions  qui  fe  font  en 
France  (ur  les  Gens  d'Eglife,  pour  raifon  des  pof- 
(eflions  qu'ils  acquièrent  ;  comme  fi  nos  Rois  dé- 
voient lailler  au  pouvoir  de  leurs  Sujets  ,  de  faire 
perdre  en  donnant  leur  bien  à  l'Eglife  ,  les  droits 
que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  ,  dont 
relèvent    les   héritages  qu'ils  aumônent. 

Auffi  Clément  V.  dans  fa  Clémentine  unique 
de  indemnitate  Ecclefiarum  ,  a  révoqué  une  décré. 
taie  femblable  de  Boniface  qui  ne  l'avoic  faite  qu'en 
haine  de  Philippe  le-Bcl. 

Par  les  anciennes  Conftitutions  du  Royaume, 
les  Egliles  ne  pouvoient  acquérir  m  polféder  au- 
cuns immeub'es.  On  tient  que  c'eft  Sainr  Louis 
qui  leur  a  permis  d'en  polTcder ,  à  condition  de  pa- 
yer une  certaine  finance  pour  les  Lettres  d'amor. 
tilTement  ,  &  de  payer  aux  Seigneurs  un  droit 
d'indemnité  ,  comme  je  l'ai  dit  en  parlant  des 
Gens  de  mainmorte,    lettre  G. 

Depuis  le  tems  de  Saint-Louis,  les  Gens  de 
main. morte  ont  toujours  été  obligés  de  payer  lef- 
dits   droits. 

Joannes  Monacus  ,  dans  fon  Commentaire  fur 
la  fuldite  Décretale,  qui  fe  trouve  dans  le  chapitre 
unique  de  immunitate  Ecclefiarum-,  fcxto,  quoique 
Vice  Chancelier  de  Boniface  VIII  ,  Cardinal  de 
fa  promotion  ,  &  dévoué  aveuglément  aux  in- 
térêts de  la  Cour  de  Rome,  a  néanmoins  reconnu 
la  juftice  de  ces  droits,  lorlqu'il  dit  que  les  char- 
ges réelles  fuivent  la  chofe  ,  en  quelque  main 
qu'elle  palTf  ,  &  que  le  Seigneur  cenfier  ne  peut 
pas  perdre  Ion  cens  ,  fi  ce  n'cft  de  fon  gré  &  con- 
jentement  ,    ou    par  (a   faute. 

Fo^ffun  ancien  Traité  du  droit  d'amortuTement 
fait  par  un  Auteur  inconnu  ,  qui  eft  rapporté  dans 
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Fontanon    tom.    2.  livre  z.  titre    11. 

Faute  par  les  Gens  de  m^in  morte  d'obtenir  des 
lettres  d'amortiffement,  ils  peuvent  être  contraints 
de  vuider  leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis. 
Pîr  Arrêt  du  fis  Jaillet  1^85.  rapporté  dans  le 
quatrième  tome  du  Journal  des  Audiences,  livre 
8.  chap.  47.  il  a  été  jugé  que  les  G^ns  de  main- 
morte ,  faute  de  payer  l'amoriiirement ,  peuvent 
cire  contraints  de  vuider  leurs  mains  des  fonds 
par  eux  acqu:s  ,  même  les  fonds  qu'ils  ont  rete- 
nus par  droits  de  retrait  féodal. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puilîe  donner  des  Lettres 
d'amortiffement  ;  c'eft  un  droit  de  Souveraineté 
qui  ne  le  peut  acquérir  par  les  Seigneurs  ,  pat 
quelque  prefcription  que  ce  foit,  d'autant  que  les 
droits  royaux  ne  fe  peuvent  jamais  prelcrire. 

Comme  l'amortilfement  efl  une  difpenfe  &   une 
dérogation  aux  Loix  du  Royaume  ,  il  n'y  a  que  le 
Roi,    qui  eft    (cul   Souverain    dans    (on    Royaume 
qu'il  tient  immédiatement  de  Dieu  ,  qui  ait  le  pou_ 
voir  d'amortir ,  &  rendre  capables  les  Gens  de  main- 
morte de  polféder  des  héritages  dans  fon  Royaume, 
Il  eft    vrai    que  dans  le  tems  que  les  Ducs  &  les 
Comtes  convertirent    leur    ufufruit  en    propriété  , 
ils  ufurperent  tous  les  dtoits  royaux  ,    &  le  mirent 
en    polTelfion  de  donner    des    Lettres   d'amortilTe- 
mentjF.  le  grand  Coutumier,liv.  1 1.  ch.  21.  p.  i^3  i 
&  l'auteur  du  traité  du  Franc  aleu  ,  p.  228.  &  fuiT. 
Ce   dernier  Auteui  fait  mcme    voir    que  les  Sei- 
gneurs   cccléfiaftiques   ont  autrefois    entrepris    de 
contraindre  ceux  de  leur  profellion  ,  de  mettre  hors 
de  leurs  mains  les  héritages    qu'ils  poHédoient  ,  ou 
de  prendre  d'eux  des  lettres  d'amortillcmenr. 

Mais  cet  abus  a  d'abord  été  réprimé  ,  ou  du  moins 
reftraint  par  rapport  aux  Seigneurs  eccléliaftiques  , 
comme  il  relulto  de  l'Arrêt  qui  eft  rapporté  dans 
l'ancien  Style  du  Parlement,  que  M.  le  premier 
Préfîdent  le  Maître  date  de  l'an  izjj- 

Cet  Arrêt  ordonne  :  »  Que  déformais  l'Arche- 
«  vêque  de  Reims  ,  &  les  Evêques  Pairs  de  France  , 
,)  ne  pourront  amortir  leur  domaine  ,  ni  les  fiefs  re- 
„  levant  d'eux  nuement ,  mais  feulement  leurs  ar. 
ricre-fiefs  ;  &  que  les  autres  Evêques  qui  ne  font 
pas  Pairs ,  ne  pourront  amortir  ni  leur  domaine  , 
ni  les  fiets  qui  relèvent  immédiatement  d'eux  , 
ni  ceux   qui  en  relèvent  médiatement. 

Comme  les  droits  de  la  Couronne  font  inaliéna- 
bles &  imprefcriptibles  ,  toutes  ces  ufurpations 
ont  été  enfin  entièrement  fupprimées  ;  de  forte 
que  c'e(t  une  maxime  conftance  ,  que  le  Roi  feul 
peut  amortir.  C'eft  ce  que  dit  LoyL-1  ,  liv.  i.  règle 
5;?.  &  Bacquet,  en  Ion  Traité  des  Droits  de  Jul- 
iice  ,  chap.  14. 

La  Somme  Rurale  s'en  eiîplique  en  ces  termes  : 
M  Item.  A  le  Roi  la  connoifTance  &  Seigneurie  d'a- 
w  mortir  les  héritages  en  fon  Royaume  ,  &  non  au. 
,j  tre  ;  car  fi  par  autre  étoit  fait  ,  &  confilcation 
j)  y  appartenoit  ,  il  n'en  tiendroit  rien  ,  s'il  ne  lui 
B  plaifoit ,  ne  autrement  que  par  (a  grâce,  ne 
5- tient ,    ne  vaut  amort'fTtment   par  autre  fait. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'Auteur  du  grana  Coutumier  ; 
«•Au  Roi  notre  Sire,  feul  &  pour  le  tout  appar- 
»  tient  faire  amortilTement  par-tout  fon  Pv.o- 
a  yaurae,  &  ne  peut  en  icelui  quelque  terre  cire 
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»  amortie  ,  jufcja'à  ce  que  le  Roi  l'ait  araorrie  :  Se 
m  s'il  advcnoïc  que  les  Pairs  ,  Barons  &  autres  Sci- 
u  goeurs  fujets  amortirent  aucune  chofe  tenue 
»  d'eux,  poar  ce  n'cft  pas  abfolutnent  amortie, 
»  que  le  Roi  ne  puifTe  contraindre  le  po/Tciant  à 
),  la  délailTtr,  Se  icelle  appliquer  à  fon  domaine 
,j  s'ils  ne  la  mettent  hors  rie  leurs  mains  ,  après  la 
M  fîgniiîcation  que  dedans   l'an  ,   &c. 

Cette  mavimc  eft  fondée  fur  ce  que  le  Roi ,  com- 
me feul    adminiftratcur  de  fon  Royaume,  peutfeul 
juger  de  l'incommodité  qu'il  y  a  de   permettre  aux 
Gens  de  main-mortc  de  polféder  des  fonds  de  terre 
dans  le  Royaume  ;  d'où  il  s'enfuit  que  les  Seigneurs 
de  fief  n'ayant  aucun  intérêt  d'examiner  fi  les  Gens 
de  main-morte  font  ou  ne  font  pas  capables  de  pof- 
fcder  des  héritages  ,  li  leur  poifelTion  nuit  ou  ne  nuit 
point  à  l'Etat  ,  ils  n'ont  pas  droit  de  leur  faire  l'in- 
jondion  de  vuider  leuis  mains  des  héritages  dûe- 
ment  amortis   par    le    Roi,    les  Main-mortes  leur 
payant   ce  qu'il  convient  ,  pour    les  indemniler  de 
toutes  les  pertes   des  profits  qu'ils  pourroient  faire 
fi   l'héritage  dépendant  de  leur  Seigneurie   n'avoit 
pas  été  amorti,    &   écoit  rcfté  dans  le   commerce. 
Si  les  Seigneurs   pouvoient  valablement    amortir 
les  héritages  fitués  dans  leurs  Juftices  ,  le  Roi  per- 
droit  par  l'amortiflement  des  Seigneurs  le  droit  qu'il 
a  fur  ces  héritages  ,   &  il  s'enfuivroit   de  là  que  fes 
droits  feroient    dépendant  de  les  Va/Iaax  j  ce  qui 
cft  infoutenable. 

Comme  les  Valfaux  médiats  aufTi.bien  que  les 
Valfaux  immédiats  de  la  Couronne  font  obligés  de 
rendre  divers  fervices  ,  il  cft  évident  que  fi  les  S;i- 
gncurs  pouvoient  amortir  les  héritages  qui  relèvent 
de  leur  Seigneurie  ,  ces  héritages  celTant  d'être  dans 
le  commerce  par  ramortUfement  qu'ils  en  auroient 
fair  ,   le    Roi  feroit  privé  de  tous  ces  fervices. 

[1  y  a  treis  fortes  d'amortiffement ,-  les  uns  (ont 
généraux,  les  autres  font  particuliers  ,  &  les  au- 
tres mixtes. 

Les  généraux  font  ceux  que  le  Roi  accorde  géné- 
ralement à  tout  le  Clergé  ou  à  coûte  une  Ptovin. 
ce  par  lefquelles  les  immeubles  apparcenans  aux 
Eccléfiaftiques  ,  ou  autres  gens  de  main  morte  , 
/on:  amortis  fans  aucune  déclaration  ni  fpécifica- 
tion  des  héritages.  Ces  amortufemens  généraux 
font  réprouvés  par  les  anciennes  Ordonnances  & 
les  Rois   n'en  accordent    guéres. 

Les  amortiiremens  parnculiers  font  ceux  qui 
s'accordent  par  le  Roi  à  une  communauté  ,  dans 
lefquels  les  impétrans  déclarent  par  le  menu  ,  cir. 
confiances  &  dépendances  ,  les  héritages  par  eux 
acquis  ,  leur  narure  &  qualité. 

Les  mixtes  font  ceux  qui  ne  font  ni  généraux 
pour  une  Province,  ni  particuliers  pour  un  fimple 
héritage,  mais  qui  comprennent  généralement  tous 
les  héritages  Se  immeubles  qui  ont  été  acquis  par 
un  Collège  ou  une  Communauté  ,  fans  les  détailler 
en  particulier  ;  &  qui  contiennent  la  faculté  d'eu 
acquérir  de  nouveaux  jufqu'à  une  certaine  fomme. 
L'amortiffement  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  ' 
^ni  s'obtiennent  en  la  grande  Chancellerie  ,  &  nul 
doivent  être  enregiftrées  tant  en  la  Chambre  des 
Comptes  qu'au  Parlement. 
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Elles  contieni^ent  ordinairement  cette  claufe  ; 
y^-'i//  l'intérêt  d'autrui  &  des  Seigneurs.  Mais  quand 
cette  c.aule  auroit  été  omilc  .  elle  1-roit  toujours 
fous. entendue  •  parce  que  le  Roi  n'accorde  point 
de  grâce  ,  que  fauf  le  ilroit   d'autrui. 

L'cff-'t  de  ramortifr.mcnt  eft  de  rendre  les  Gens 
de  main  niorte  capables  de  polféder  à  perpétuité 
l'héritage  amorti ,  de  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  contraints  d'en  vuider  leurs  mains  ,  foit  qu'il 
relevé  immédiatement  du  Roi  ,  ou  d'autres  Sei- 
gneurs. 

Ainfî  les  Gens  de  main.morte  font ,  au  moyen 
de  l'amortilfement  :  déchargés  du  droit  de  nouvel 
acquêt  pour  raveoir  ;  &  même  fuivant  notre  ufa- 
ge  préfent ,  ils  (ont  affranchis  de  la  preftatioa 
d'homme  vivant  ,  mourant  ,  de  foi  &  hommages  , 
Si  profits  féodaux,  a  l'égard  du  fief  amorti  mou- 
vant immédiatement  du  Roi  ;  enlemble  de  la  cen. 
five  à  l'égard  de  l'héritage  ,  roturier  en  la  ccnfive 
de  Sa  Majefté  ;  parce  que  l'héritage  amorti  devient 
exempt  de  tous  droits  pour  l'avenu  par  rapport 
au  Roi.  Ainfi  le  droit  d'amortinVment  comprend 
le  droit  d'indemnité,  pour  toutes  les  terres  qui 
relèvent  immédiatement  de  lui. 

Mais    comme  l'amornllcment  ne  fc  donne  par  le 
Roi ,   que  fauf  le  droit  d'autrui  ,  les  Gens  de  main- 
morte (ont  toujours  obligés  de  payer  le  droit  d'in- 
demnité aux    Seigneurs    féodaux   ou    ccnfiers ,  de 
qui  relèvent  les  héritages  amortis,-  quand    ces    hé. 
ritages    ne  relèvent   pas    immédiatement    du  Roi, 
Au    moyen  du  payement  de  ce  droit   d'indemni- 
té ,  les  Gens   de    maiu-morte    font  exempts  &  af- 
franchis pour  l'avenir,  envers  eux,  de  tous  droits 
&    devoirs    (eigneuriaux  ,   féodaux    &  ccofiers ,    à 
l'exception  de  l'homme  vivant   &  mourant  >  qu'ils 
doivent  pour  les  héritages  féodaux  ,  &  de   la  cen. 
fîve  qu'ils  payent   pour  les  héritages  roturiers,    & 
a  l'exception  aufli  des  droits  ordinaires  de  leur    ac- 
quifition  ,    comme  les  lods  &  ventes  pour  les  rotu- 
res ,  &  le  quinr  pour  les  fiefs, 

La  raifon  cft- ,  que  le  droit  d'indemnité  ne  fe  paye 
que  pour  le  tcms  à  venir  ,  c'eftà.dire  pour  dé- 
dommager le  Seigneur  des  droits  cafuels,  de  def. 
hérence  ,  confifcation  &  autres  ,  leiquels  ne  peu- 
vent plus  lui  appartenir  ;  dès  le  moment  que  ï'hé. 
ritage  eft  tombé  en  main.morte.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  6.  Août  i66}.  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  des  audiences  ;  &  par  un  autre 
Arrêt  du  6.  Juillet  1685.  rapporté  dans  le  quatriè- 
me tome. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  :  Iç$ 
Gens  de  main  morte  qui  ont  obtenu  du  Roi  des 
Lettres  d'amortirTcmenc ,  bien  &  diîement  enre- 
giftrées en  Is  Chambre  des  Comptes  &  au  Parlc- 
menr,  les  Seigneurs  n'ont  plus  d'adion  pour  fe 
faire  payer  de  leur  indemntté.  Mais  faute  par  les 
Gens  de  main-morte  de  payer  le  cfoit  d'indemnité, 
&  d'exhiber  leur  titres  d'scqaifition  ,  &  de  bailler 
leur  déclaration  au  Seigneur  d'où  l'héritage  amor- 
ti relevé;  le  Scgneur  cft  en  droit  dr  les  pourfuL 
vre  ,  Se  de  les  faire  condamner  à  fatisfairc  à  toutes 
ces  chofes. 

Quoique  les  Seigneurs  ne  puifTentpas  obliger  k$ 
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Gens  de  main  morte  ,  (]ai  ont  obtenu  amorti^e- 
ment  du  Roi  ,  de  vmdcr  leurs  mains  des  h.fs  par 
eux  acquis  ,  ils  ne  (ont  pas  ctcius  poar  cela  d'a'er 
de  retenue  féodale  ,  en  leur  payant  les  deniers  de 
l'aquifition,  &  les  loyaux-ccûts '.  dans  le  tems  pref. 
cru  par  la  Coutume. 

La  raifon  eft  ,  que  l'amortiiïement  accordé  par 
Je  Roi  ,  n'a  point  d'autre  effet  que  de  rendre  les 
Gens  de  main- morte  capables  de  faire  des  acquifi. 
tions  d'immeubles  ,  de  même  que  les  autres  parti, 
culiers  ;  mais  le  Roi  ,  par  (es  Lettres  d'araorcUÎe- 
ment,  n'entend  point  préjudicier  en  aucune  rna- 
nietc  au  droit  d'autrui 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  ,  que  les  Lettres  d'amor. 
tirtement  n'attribuent  pas  aux  Gens  de  main-morte 
un  droit  de  propriéré  fur  l'héritage  amorti  qu'ils 
n'auroient  pas  :  elles  n'ont  d'autre  tfFet  que  de  ren- 
dre les  Gens  de  main. morte  capables  de  podeder 
des  immeubles  dans  le  Royaume. 

Ainfi  ,  quoique  ces  Lettres  portent  exptefTement 
que  les  imprtrans  ne  pourront  être  contraints  pour 
le  préfent  ni  à  l'avenir  de  mettre  l'héritage  amorti 
hors  de  leurs  mains  ,  pour  quelque  caule  que  ce 
foit  ,  cela  ne  s'entend  qu'à  la  requête  de  la  part  du 
Roi  ,  relativement  à  leur  incapacité  de  pofféderdes 
immeubles  :  mais  cela  ne  leur  donne  aucun  titte 
dont  ils  pui/fcnt  fe  fervir  pour  éluder  la  deman«ic 
en  revendication  que  feroit  celui  qui  jurtifierou  être 
le  vérit.îble  propriétaire  de  l'héritage  amorti. 

Outre  que  ramorti/îtment  rend  les  Gens  de 
main  morte  capables  de  polTéder  à  perpétuité  l'héri. 
tage  amorti ,  il  produit  encote  un  autre  effet  ;  c'cft 
que  pendant  tout  le  tems  qu'il  eft  poflcdé  par  les 
G:'ns  de  main  morte ,  à  qui  les  Lettres  d'amortifle. 
ment  ont  été  ac.ordées  ,  il  eft  fenlé  allodial  & 
comme  tenu  en  franc  aleu  ,  Se  par  conféquent  il  eft 
franc,  libre  &  exempt  pour  l'avenir  de  tout  fervi- 
ce  ,  &  par  conféquent  du  ban  &  arrière  ban. 

Un  héritage  amorti  peut  retourner  à  fa  première 
condition  &  nature  ;  car  il  ne  demeure  amorti  ,  que 
tant^qu'il  cft  podcdé  par  la  main  morte  qui  a  obte- 
nu ramortiflement  ;  &  des  qu'il  en  (oit  il  ce(re 
d'être  amorti.  ' 

La  raifon  eft  ,  que  l'amorti/Tement  n'ett  pas  ré/o- 
Jutif  de  la  mouvance  ,  mais  feulement  fufpenflf; 
&  comme  l'amortiirement  efl  perfonncl  ,  il  ne  peut 
ijyit  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu  ,  &  non  point  à 
d'autres  Gros  de  main  morte  qui  acquerroient  l'hé- 
ritage amorti. 

En  effet,  l'amortifTcment  eft  une  grâce  fpéciale 
<]ui  n'efî  accordée  aux  Gens  de  main. morte  ,  que 
pour  les  rendre  capables  de  tenir  ées  héritages  & 
fonas  de  terre  ,  dont  la  poffefiion  leur  eft  interdite 
par  les  loix  du  Royaume  ;  d'od  il  s'enfuit  que  cette 
grâce  cil  perfonnelle  ,  &  qu'elle  ne  regarde  unique- 
ment que  les  perfonnes  à  qui  elle  eft  accordée;  & 
qu'ainfi,  quand  les  féconds  acquéreurs  font  de  mé. 
me  que  les  premiers  incapables  de  tenir  aucun  hé- 
ritage ,  jIs  car  aufli  befoin  de  la  même  grâce. 

Quand  un  héritage  a  été  lailTé  à  Gens  de  main- 
morte par  difpohtion  de  dernière  volonté  le  grand 
droit  d'amortiffcmcnt  &  d'indemnité  doit  être  payé 
par  ks  héritiers  du  dcfant  ■  quia  ixliimg  voluntatcs 
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plenij/imam  recipiunt  inteTpretationem ,  mais  quarid 
c'eft  en  vertu  d'une  donation  entre.vifs  que  des 
Gens  de  mainmorte  en  ont  fait  l'acquifition  c'eft  i 
eus  à  payer  ces  droits  ;  cjuia  donationu  inter  ^'i^^os 
nullam  extenfionem  recipiunt ,  tanthm  valent  quan- 
tum fonant. 

P'oyej  le  Traité  des  amortifTemens  de  Bacquet  ; 
ce  qui  en  efl  dit  dans  Hentys  ,  tora.  i.  liv.  3.  chap. 
I.  &  ce  que  j'ai  du  fous  les  mots  Amortir,  Indem- 
nité ,  Droit  d'Amortilfement  ,  Gens  de  main. 
morte.  Homme  vivant  &  moutant, 

AMORTISSEMENT  tacite  ,  eft  celui  qui  Ce 
fait  par  une  préfomption  tirée  des  loix  ,  qui  veulent 
que  cui  aliquid  datum  efl,  ei  quoque  concéda  cen- 
feantuT  ea  ^  fine  qnibus  id  quod  ipfum  datum  tjl  , 
explicare  nequit.  C'eft  (ur  ce  fondement  que  quand 
le  Roi  donne  quelqu'immeublc  à  Gens  de  main- 
morte ,  il  eft  toujours  prélumé  avoir  amorti  la  cho- 
le  donnée,  quoique  l'amortifTement  ne  foit  pas  for- 
mellement exprimé. 

La  raifon  eft  ,  que  quand  le  Roi  donne  quelque 
chofe  en  propriété  ,  Sa  Majefté  eft  prélumée  vou- 
loir que  l'on  en  jouilfe  à  perpétuité,  fans  qu'il  foie 
bcfoio  d'autre  petmiflion.  Ainfi  la  feule  concflîioa 
que  le  Roi  en  fait  aux  Gens  de  main-morte  ,  fufKt 
pour  lever  leur  incapacité  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  exptefllon  m  d'autre  titre.  Mernacius  ad  L. 
i-ff.  de  Jurifdiaione,  &  ad  leg.  penult,  cod.  de 
Scicro  fanclo  Ecclcf.  Chopin  PariJ'.  llb.  i.  tlt.  3. 
num.    le. 

AMORTISSEMENT  d'héritage,  eft  une  di- 
mimition  &  un  abrègement  de  fief  ou  une  extinc- 
tion de  droits  &  profits  féodaux  ,  comme  l'amor. 
tifferaent  d'une  rente  en  fîgnifie  l'extinélion. 

AMOVIBLE  ,  fe  dit  de  celui  qui  eft  dans  un  em- 
ploi ou  dans  une  coinmiftion  qu'il  n'a  pas  à  titre  , 
&  dont  on  peut  le  retirer  ,  quand  il  plaira  à  ceux 
qui  l'ont  commis.  Ce  terme  fe  dit  également  de 
l'emploi  ,  comme  du  Commis  qui  le  poffede, 

AMPLIATION.  Lettres  d'ampliation  éioient 
autrefois  des  Lettres  contenant  l'augmentation  des 
moyens  omis  dans  une  requête  civile.  Elles  ont  été 
abrogées  par  l'Ordonnance  de  1667.  tit,  35.  art. 
19.  qui  porte  que  ces  moyens  pourront  être  doré- 
navant articulés  par  une  fimple  requête. 

AMPLIATION  EN  fAiT  DE  FINANCE  ,  fîgnifie 
le  double  qu'on  retient  d'une  quittance  ,  ou  de 
tout  autr«  ade  dont  on  a  befoin  ,  pour  le  produite 
en  divers  endroits. 
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AN,  généralement  parlant  ,  eft  une  certaine  fui- 
te de  jours  ,  en  les  comptant  tous  depuis  un  tel 
jour  jufqu'à  un  antre, 

AN  ,  ou  Anni'e  ,  termes  fynonimes  oui  fignifient 
la  mefure  du  tems  que  le  Soleil  ou  l'a  Lune  em- 
ployeac  pour  revenir  au  même  point  du  Zodiaque. 
L'année  folaire  eft  de  trois  cens  foixante.cinô 
jours.  L'année  lunaire  eft  de  trois  cens  cinquante- 
quatre  jours  ,  &  de  quarante.neuf  minutes. 

Voyeif  le  Didicnnaire  œconomiquc  ,    yerbo  An. 

AN  CIVIL  ou  POLiTiQjjE  ,  eft  la  forme  «le  i'an- 
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t.  ,  que  chaque  nation  a  établie  pou:  compter  les 
irms.  ro>eî  NI.  Jean  Thaumas  ,  verbo  An  ;  Dcf. 
peifl"cs,toa.c  3.  page  184.  le  Diaio-ioaire  ac  Chaf- 
les,  vfrho  Année  ,  où  l'on  yon  que  les  années  cnt 
cié'diverlcinent  corrptees  ,  Iclon  la  difFétcnce  des 
Nations  &  des  tems. 

Touchant  la  manière  de  compter  l'année  par  ItS 
H-breuT  ,  Its  Grecs  &  les  Romains.  F.  le  Diaion- 
nairc  de  Trévoux  ,  verbo  An  ,  où  il  cft  marqué  com. 
ment  le  Papt  Grégoire  XIII.  a  corrigé  le  Calendrier. 
An  1581.  à  Rome  on  retrancha  à\x  jours  en 
Octobre  ;  &  au  lieu  de  compter  15.  OAobre  ,  on 
compta  Z5.  Odobre.  En  France  ,  fuivant  l'Ordon- 
oancs  d'Henry  III.  ces  dix  |oiirs  furent  retranchés 
en  Décembre  ;  au  heu  de  compter  14.  Décembre, 
on  compra  14.  Décembre.  I^^oyei  le  llile  du  Parle, 
ment  de  Touioule  ,  par  Layron  ,  livre  11.  titre  13. 

page  ^71. 

Nous  remarquerons  qu'à  Rome  l'année  ne  com. 

mence  qu'à  Pàquts. 

En  France,  fous  la  première  race  de  nos  Rois  , 
l'année  commençoit  le  premier  Mars.  Sous  la  fé- 
conde race  ,  elle  commençoit  le  15.  Décembre, 
jour  de  Noël.  Sous  la  troilu-me  ,  on  la  commen- 
çoit le  Simedi  d'avant  Pâques  ,  après  la  bénédic- 
tion du  Cierge  Pafchal  ,  laquelle  ne  fe  faifoit  qu'à 
fept  ou  huit  heures  du  loir  ;  on  attachoit  au  Cierge 
Pa'fchal  la  Table  de  Pà^^ues  ,  qui  indiquoit  le  com- 
mencement de  l'année  ;  alors  l'année  n'éioit  quel- 
quefois que  de  douze  mois  ,  ou  environ  &  qaekjue- 
fois  de  treize  mois  ,  félon  que  Pâques  arrivoit  plu. 
tôt  ou  piûtard.  Cela  fut  ainh  oblervé  iufqu'à  l'Or- 
donnance de  RoufTillon  ,  du  mois  de  Janvier  1563. 
laquelle,  art.  39.  enjoint  de  commencer  l'année 
au  premier  de  Janvier,  &  que  tous  ades  publics  & 
Lettres  particulières  Ibiefît  comptées  de  ce  lour-là. 
Quoique  cet  art.  39.  de  ladite  Ordonnance  n'ait  pas 
été  vérifié  par  la  Cour ,  il  a  néanmoins  toujours  été 
obfervé  depuis  le  14.  Avril  1 56^.  &  cela  avec  beau, 
coup  de  laifon  ;  car  auparavant  l'année  ne  com. 
mcnçoit  qu'au  lendemain  de  Pâques  :  cela  rouloit 
entre  le  11.  de  Mars  &  le  i^  d'Avril  ,•  ce  qui  cau- 
lou  de  l'embarras  ,  à  caufe  de  l'incertitude  du  jour 
de  Pâques  qui  varie  dans  cet  intervalle.  Cependant 
l'année  n'a  pas  laillé  de  commencer  toujours  à 
Rome  au  jour  de  Pâques  comme  auparavanr. 

Au  refie  ,  il  n'cil  pas  îndifFerent  de  connoitre  la 
manière  de  compter  les  années  dans  tous  les  tems  : 
cela  peut  être  d'une  grande  utilité  ,  pour  diftinguer 
&  apprendre  fûrement  l'époque  des  Titres.  Vojej 
les  Auteurs  que  j'ai  indiqué  ci.defTus. 

Vore'j  auftî  ci. après  le  mot  Janvier. 

AN  DE  viduite'  ,  eft  une  année  qui  eft  accordée 
par  le  nouveau  Droit  Romain  ,  aux  héritiers  du  ma- 
ri ,  pour  payer  à  la  veuve  fa  dot  ,  lorfqu'elle  con- 
fîfte  en  argent  ;  8c  pendant  cette  année  ,  comme  ils 
ne  doivent  point  profiter  des  intérêts  ,  ils  font  tenus 
de  nourrir  &  entretenir  la  veuve  luivant  la  condi- 
tion ;  &  c'cfl  ce  qu  on  appelle  en  pays  de  Droit 
écr:t  ,    l\in  de  viduité.  M.  d'Argou  ,  liv.  3.  ch.  7. 

AN  BI5SEXTII.  ,  tft  celui  oii  de  quatre  en  quatre 
ans  on  intere  un  jour,  pour  le  faite  de  366.  jours, 
rovcj  Biifeste. 
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AN  ET  JOUR  ,  en  manière  de  retrait ,  eft  le  tem$ 
accordé  aux  lignages  pour  retrairc  un  héritage 
propre  qui  a  été  aliéné  &  mis  hors  la  famille.  Ce 
tems  court  contre  toutes  fortes  de  p.rlonnirS  ,  fans 
efpéraoce  de  reftitution. 

Si  l'on  s'en  tient  au  Droit  Coutjmier  ,  il  com- 
mence difFéreminent  à  Paris  ,  c'clt  du  jour  de  Iz 
réception  en  foi  pour  les  fiefs ,  du  jour  de  l'enfaifi- 
nement  pour  les  rotures  ;  à  B  ois  ,  c'tft  ^.u  jour  dix 
contrat  :  en  Normandie  ,  dans  un  contrat  volon- 
taire ;  c'eft  du  jour  de  la  lecture  du  contrat  ;  ea 
adjudication  pat  décret  ,  c'ell;  du  jour  de  l'a  -.judi- 
cation  finale. 

Pour  les  héritages  en  franc. aleu  ,  il  ne  court  que 
du  jour  que  l'aqucreur  à  fait  publier  fon  contrat  en 
Jugement  au  plus  prochain  Juge  royal.  En  vente  à 
faculté  de  réméré,  l'an  &  jour  ne  court  que  da 
jour  du  réméré  fini. 

Depuis  l'Eait  des  infiduations  laïques  du  mois 
de  Décembre  1703.  l'an  Si  jour  accordé  aux  l'gna. 
gers  pour  retraire  ,  ne  court  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation  ou  enrég'flrement  des  contrats  &  titres  de 
propriété  aux  Greffes  des  infînuations.  Ainfi  l'enfai- 
finemcnt  du  contrat  d'acqaifiiion  ,  l'invefliture  ,  oa 
la  publication  ,  ne  lufîi'ent  pas  aujourd'hui  pour 
faire  courir  l'an  &  jour  du  retrait  lignager.  Att 
rcde  ,  le  jour  du  terme  à  quo  n'eft  point  compris 
dans  l'an  &  jour  ,  en  fait  de  retrait  lignagcr  ;  ruais 
le  jour  du  terme  ad  quem  y  efl:  compris. 

La  raifon  eft  ,  que  la  Coutume  a  voulu  donner 
un  an  entier  pour  former  l'aftion  en  retrait  ;  or 
l'année  ne  feroit  pas  entière,  fi  le  jour  du  contrat 
étoit  compté  ,  parce  que  ce  contrat  peut  ctre  palTc 
fur  le  (oir  ,  Se  même  bien  tard  j  c'eft  pourquoi  ,  fi 
l'on  mefuroit  le  tems  d'un  an  y  comprenant  ce 
jour,  le  lignager  n'auroit  pas  un  an  entier  pour  in, 
tenter  l'adion  du  retrait. 

Il  n'y  auroit  donc  pas  de  raifon  de  comprendre 
dans  une  prefcription  ftatuaire  ,  non. feulement  le 
jour  qui  luit  l'an  ,  mais  encore  le  jour  du  contrat, 
AN  ET  JOUR  ,  fe  dit  du  tems  accordé  pour  in. 
tenter  la  complainte  ,  &  fe  compte  depuis  le  tems 
du   trouble. 

AN  Dt  GRACE  ,  fignifie  l'année  où  l'on  cft  ,  en 
comptant  les  années  depuis  la  naiffince  de  Jeflis- 
Chrift  ,  &  1  âge  du  monde  marque  l'année  où  l'on 
eft  ,  en  comptant  les  années  écoulées  depuis  \z 
création  du  monde.  Ainfi  l'an  de  grâce  1765».  eft 
l'an  116').  en  comptant  les  années  écoulées  -depuis 
la  création  du  monde.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  l'on  n'a  commencé  en  France  à  compter  par 
les  années  de  la  naifTance  de  Jefus-Chrift  que  dans 
le   huitième   fiecle. 

AN  ou  ANNE'fe  DE  PROBATioN  ,  eft  l'année  da 
noviciat  que  ceux  qui  veulent  fe  faire  Religieux 
font  obligés  de  faire  ,  pour  éprouver  fi  le  genre  de 
vie  qu'Us  veulenr  embrafler  leur  convient ,  &  aufîi 
pour  que  les  Supérieurs  de  h  Maifon  religieufe 
examinent  s'ils  leur  font  convenables  ,  par  rapport 
à  leurs  caractères  &  leurs  mœurs, 

AN  ou  anne'e  d'exercice,  eft  l'année  ou  ua 
Offi:'er  qui  a  des  confrères  exerce  fa  charge  ,  qui 
cft  alternative. 

ANATOCISME , 
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ANATOCISME  ,  eft  la  conrerfion  des  arréra- 
ges en   principal  ,-    ce  qui  n'efl:  pas  permis. 

Un  créancier  ne  peut  donc  pas  faire  pafler  à  Ton 
débiteur  un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  pour 
intérêts  dûs  ou  pour  arrérages  de  rentes ,  ni  faire 
entrer  des  intérêts  ou  arrérages  dans  le  fort  princi- 
pal d'un  contrat  de  conftitution  ;  autrement  ce  con- 
trat /eroit  caflé  ,  comme  ufuraire. 

La  taiïon  eft  qu'on  ne  peut  pas  exiger  légitime. 
meut   intétct  d'intérêts  ;  &  comme    les    fruits   ne 


produifent  pas  d'autres  fruits,  les  Intérêts  qui  font 
en  quelque  /orte  confidérés  comme  les  fruits  de  l'ar- 
gent, ne  peuvent  pas  produire  d'autres  intérêts. '^Amli 
le  créancier  qui  les  a  perçus,  peut  être  contraint 
de  les  imputer  lur  le  principal, 

F.  M.  Expilly  ,  chap.  49  ;  &  Chorier  ,  JariPpru, 
dence  de  Gui  Pape  ,  queft.  178. 

ANCETRES ,  (ont  ceux  qui  font  les  ayeuls  ,  pré- 
dccedturs  &  premiers  de  la  race  d'où  l'on  eft 
«lefcendu. 

ANCIENNETÉ,  voye^  Antiquité  en  fait 
de  pieuves. 

ANCIEN  ,  fe  dit  de  celui  qui  a  été  reçu  le  pré- 
mier  dans  un  Corps  ,  &  il  a  le  pas  devant  ceux  qui 
n'ont  été  reçus  qu'après  lui  ,  &  ainfi  des  autres. 

Outre  cette  prérogative  de  l'ancienneté  ,  les  an- 
ciens en  ont  encore  une  autre,  qbi  eft  d'être  à  ceux 
qui  les  fuivent  préférables  pour  ce  qui  eft  des  char- 
ges &  Con.miflions  honorables  de  leuis  Compa- 
gnies ,  s'ils  en  (ont  capables,  voyej  Belordeau  en 
les  Obfervattons  forcnics  ,    lettre  A  ,    art.  36. 

Entre  les  créanciers  hypothécaires  non  privilé. 
giés,  on  fuit  l'ordre  du  tems  de  leur  hypothèque  , 
Jnter  creditores  hypothecarios  fervatiir  ordo  tempo- 
ris  :  enfotte  que  le  premier  en  date  eft  piéféré  ,  & 
vient  le  premier  en  ordre  fur  le  prix  de  l'immeuble 
faifi  réellement  &  adjugé  par  décret  fur  le  débiteur 
qui   en    ctoit  propriétaire. 

ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ.  SOLS  ,  c'cft  le 
droit  qui  le  levé  fur  chaque  muîd  de  vin  ,  aux  en- 
trées des  Villes  &  Bourgs  qui  y  font  fujets.  Ils  ont 
cours  dans  les  généralités  de  Pans,  Chàlons, 
SoilTbns  &  Amiens  ;  &  les  anciens  cinq  fols  feule. 
ment  ,  dans  celles  de  Tours  ,  Orléans  &  Lyon. 

Les  anciens  cinq  (ois  furent  créés  fous  le  re^ne 
de  Charles  IX.  par  une  Déclaration  donnée  à 
Saint  Germain-cn  Lave  le  zo.  Septembre  i^^i. 

Les  nouveaux  cinq  fols  viennnent  d'un  droit  de 
vingt  fols  ,  créés  par  Henry  III  ,  &  réduits  par 
l'Edit  d'Henry   IV.  de   l'an  1^95. 

Par  l'Ordonnance  de  1680.  Ils  ont  été  réduits  à 
quatorze  lois  par  muid  ,  mefure  de  Paris  ,  pour  l'en- 
trée des  vins  ,  &:  fe  lèvent  fur  toutes  fortes  de  per- 
fcnnes,  à  l'exception  des  Ecclcfiaftiques  ,  pour 
les  vins  d,u  ciû  de  leurs  Bcnifices,qui  fout  exempts 
des  nouveaux  cinq  fols  feulement ,- art.  i.  2,  &  kJ. 
du  t.  desanciens&  nouveaux  cinq  fols  de  l'Ordon- 
nance de  168?.  V.  le  Diclionnaire  des  Aydes  ,  au 
mot  Anciens  &  nouveaux  cinq  fols 

ANCIENS  p;<o?RES.  Fnye^  Propres  anciens, 
ANIMADVERSiON  ,  figuiiie  corrcétioa  ,  répri- 
manle. 

ANNAL  ,    qui   nt  dure    qa'un  an.   On  dit  par 
Toms  1. 
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exemple  ,  les  Lettres  de  Chancellerie  qui  font  an- 
nales ne  valent  rien  après  un  an  ;  &  après  ce 
tems,  il  faut  obtenir  des  Lettres  de  furannation. 
ANNATE  ,  eft  le  revenu  d'un  en  que  le  Pape 
prétend  lui  appartenir  de  tous  les  Bénéfices  dont  il 
donne  des  provifions  ,  apparemment  pour  tenir 
lieu  de  relief  qui  eft  dû  au  Seigneur  féodal  pour 
chaque  nouveau  pofTefTeur  d'un  Fief 

On  attribue  l'origine  de  ce  droit  à  Jean  XXIII. 
qui  pour  en  être  mieux  payé,  envoya  àss  Coff»- 
mi/Taires  par  toute  la  Chrétienté  ,  pour  infirmer 
du  revenu  annuel  de  chaque  Bénéfice.  On  hc  faire 
un  tarif,  que  fe  trouve  encore  aujourd'hui  dans 
la  Chambre  apoftolique. 

Cette  taxe  ayant  paru  oiieufe  ,  fut  réduite  à  II 
moitié  par  le  Concile  de  Conftance,  &  fut  enfuite 
fupprimée  &  abolie  par  le  Concile  de  Baie  Se  la 
Pragmatique  Sanélion.  Enfin  elle  a  été  rétablie  par 
le  Concordar, 

Ainfi  le  Pape  levé  aujourd'hui  l'annate  dans  le 
Royaume  de  France  ,  mais  néanmoins  de  différen- 
tes manières  ;  car  pour  les  Bénéfices  fournis  au 
concordat  ,  le  Pape  n'a  que  la  moitié  de  la  taxe  , 
fuivant  le  Concile  de  Conftance  ;  mais  pour  les  Bé- 
néfices du  pays  d'obédience  ,  &  ceux  des  pays 
unis  à  là  France  depuis  le  Concordat ,  il  a  la  taxe 
toute  entière, 

ANNÉE  DE  DEUIL.  V.  Deuil,  v.  Au/Ti  Secondes 
noces  ,  &  ce  que  j'ai  dit ,  lettre  H ,  en  parlant  des 
habits  de  deuil. 

ANNOTATION  de  biens  ,  eft  la  faifie  qui  fe 
fait  des  biens  d'un  accufé  qui  eft  abfent ,  après  que 
perquifuion  a  été  faire  de  fa  perfonne  ,  &  que  l'Huif- 
fier  porteur  du  décret  de  prife  de  corps,  ne  l'a 
pas    trouvé. 

Cette  faifie  fe  fait  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce  , 
il  foie  obtenu  aucun  Jugement.  Le  décret  de  prife 
de  corps  décerne  contre  l'accufé  ab.fcnt ,  fufBt  pour 
que  l'Huifficr  faffe  la  perquificion  de  fa  perfonne  , 
&  falle  enfuite  l'annotation  de  fes  biens. 

Cette  faifie  fe  fait  ,  non  feulement  des  meubles 
de  l'accufé  abfent,  mais  aufti  de  fes  immeubles.- 
pout  être  ks  meubles  inventoriés  &  mis  entre  les 
mains  &  à  la  garde  des  perfonnes  (olvables  &  (uftî- 
fantes  ,  pour  en  répondre  à  qui  il  appartiendra  ; 
&  les  immeubles  régis  &  adminiftrés  par  Commif- 
faires  fojvables  ,■  &  ce  jufqu'à  ce  que  l'accufé  com- 
paroiffe. 

Cette  annotation  ne  fe  fait  qu'après  que  l'Huif- 
fier  quia  cherché  le  criminel  abfent,  a  marqué 
par  fon  procès  verbal  qu'il  ne  l'a  pas  trouvé.  - 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  l'annotation  ne 
pouvoit  être  faite  que  quand  l'abfent  étoit  accufé 
d'un  crime  qui  donnoit  lieu  a  la  confifcation  des 
biens  du  condamne  ;  4îm5  l'ufage  eft  d'admettre 
l'annotaUQTKks  biens  d'un  abfent,  foit  que  le  cri- 
me emporte  confifcation  ou  non  :  ce  qui  paroîc 
d'auraut  plus  j+vfi^  qu'on  regarde  cette  annotation 
comme  le  moyen  le  plus  afTuré  de  contraindre 
1  accufe  de    fe    repréfenter. 

Ce  n'eft  donc  que  contre  celui  qui  eft  accufé  de 
ouelque  crime  capital  ou  non,  &  qui  eft  abfent,  qu'on 
peut  ufcr  d'annotation  ;  car  fi  l'accufé  étoit  aélueU 
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lement  dctenadafls  les  pillons  aa  Juge  ,  on  ne   le 

pourroit    fa'.r 

Apres  la  prr-a:b  !on   de   \'^c-^.z    abfent  ,    &    la. 
faific  ùr  t«5  biens  ,    il   faut  lui  doanei  allignation  a 
compnroir  à  c^iinzainc  ,    &  cnfmte  une  autre   aGi. 
gnation  à  huitaine  •  après  o^aoi  on  lui  fait  fou   pro- 
cès par  contumace. 

Lf  Juge  d'Eglifc  ne  peut  ordonner  la  faifje  & 
annotation  de  biens  d'un  accuTc  ab'enc  ;  &  quand 
il  le  fait  ,  /a  Sentence  eft  toujours  déclarée  abufi- 
ve  ,  comme  il  a  été  jugé  pat  pluûeurs  Arrêts  qui 
font  rapportés  dans  les  mémoires  du  Clergé  ,  de 
l'Edition  de  1719.  tom.  7-  pag.  811.  Cela  même  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Pans  à  la  Tournelle  ,  au 
mois  de  Juillet  1707. 

V.  Contjmace.    v.   aaOi  le  tit.  17.   de    l'Ordon. 

rance  de   1670.  . 

ANNUEL  ,  eft  un  droit  que  quelques  Officiers 
payctnt  annuellement  au  Roi  ,  pour  conferver  leurs 
charges  à  leurs  héritiers;  &  faute  par  ceux  qui  en 
lont  revêtus  de  payer  ce  droit  ,^  leurs  Ofbces  re- 
tournent au  Roi  après  leurs  décès. 

V.  ci-afTès  Pauleite.  V.  aulTi  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Dictionnaire  de  M.  BriUon,  verbo  Annuel, 
où  les  Déclarations  Se  Arrêts  qui  concernent  ce 
droit  ,  font  rapportés, 

ANNUEL  ,  fignifie  auiïl  un  droit  que  payent  les 
Marchands  de  vin  en  gros  &  en  détail. 

Ce  droit  fut  établi  Tous  le  rvgne  de  Louis  XIIL 
par  Ton  Edit  du  mois  de  Décembre  1630.  au  lieu 
du  droit  héréditaire. 

Il  fut  rét'lé  alors  à  raifon  de  in  livres  par  muid 
pour  les  Viîles,  à  cioq  livres  pour  les  Villages  & 
Hameaux  fur  les  grands  chemins  ,  &  à  quatre  livre? 
pour  les  Villages  &  Hameaux  hors  les  grands  che, 

mins,  ,   ,  r-    '  \ 

Mais  fous  le  règne  de  Louis  XIV  ,  il  a  eie  fixe  a 
huit  livres  pour  les  autres  lieux  ,  1  Ordonnance  de 
1680.    l'a    réglé    alnli. 

ANNULLER,  c'cft  calTer  une  procédure,  un 
Jugement,  un  mariage  ou  un  autre  ade ,  en  pro- 
nonçant la   nullité. 

Un  Juge  doit  annuUer  ,  c'eft-à-dire  ,  déclarer  nul 
tout  ce  q'^ui    eft  formellement   fait  contre  !?.    dilpo- 
fition  des  lo'.x  de   ce    Royaume,   c"e(Kà-due,  des 
Ordonnances  &  des   Coutumes, 
roye?  Nullité. 

ANOBLI  ,  eft  un  roturier  fait  noble  par  le  Prince 
tant  par  rapport  à  lui,  que  par  rapport  à  fes  enfans 
mâles  &  femelles  nés  &  à  naître  en  légitime  maria- 
ge pour  être  réputés  nobles  ,&  jouir  de  tous  les 
«iroits  &  de  toures  les  prérogatives  accordées  aux 
Nobles  ,  foit  par  rapport  aux  biens  qu'ils  ont  déjà 
acquis,  foit  par  rapport  à  ceux  qu'ils  pourront  ac- 
quérir dans  la  fuite. 

ANOBLIR  ,  tirer  quelqu'un  de  l'état  de  ro- 
turier ,  le  faire  noble.  Le  droit  d'anoblir  eft  royal , 
&  ne  peut  appartenir  qu'an   Roi. 

ANOBLISSEMENT  eft  la  qualité  de 
noble  ,  accordée  par  le  Roi  à  celui  qui  étoit  rotu- 
lier  ,  pour  jouir  ,  tant  par  lui  que  par  fa  poftérité  , 
ëe  tous  les  droits  &  de  toutes  les  prérogatives  ac- 
coîdées  au;5  Nobles.  Le  droit  d'anoblir  eft  un  droit 
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de   fouveraineté    &  dépendant   de    la    Couronne  j 
d'eu  II  s-enfuit  q.i'il  n'y   a  que  le   Roi  qui  le  paille 
accorder.  .       ,     , 

I^oyez  la  note  de  M.  Lauticre  fut  là  douîieme 
rc2!e  de  Loifcl ,  au  titre  premier  du  premier  li- 
vre i  &  M  le  Brct  en  foo  Traité  de  la  Souverai- 
neté ,.  liv.  z.  chip.  7.  vo^ei  audi  BAcquet  en  Ion 
Traire  danoblidemcnti  &  libnim  TirtquelU  ,    de 

nobilitate.  ri» 

Il  y  a  deux  fortes  d'anobliffemeat  ,  fçavoir,  1  . 
Celui  qui  fc  fait  par  lettres  patentes  du  Prince  , 
bien  &diu'ment  vérifiées  &   enrégiftréeç.    y.  lettres 

de  rioblcirc. 

IL  Celui  qui  s'acquiert  par  certains  Omces  , 
comme  de  Secrétaire  du  Roi  auxquels  le  Roi  a 
attaché  le  privilège  de  noblclTe. 

Les  enfans  nés  avant  ranoblifTement  de  leur  pè- 
re qui  s'cft  fait  par  le  moyen  des  Chaiges  qui 
anobiiirent,  loni  nobles;  parce  que  les  Eiits  qui 
attribuent  la  noblcfle  à  certaines  Charges,  font 
toujours  maUioQ  des  enfans  &  de  la  poftérité  de 
ceux  qui  s'en  font  pouToir.  Mais  le  fils  d'un  roturier 
ne  dericndroit  point  noble  en  conléijucncc  des  let- 
tres de  noblclTe  que  fon  père  obtiendroit  ,  s'il  n'é- 
tou  compris  dans  les  lettres.  Voy-z  ciaprcs  lettres 
de  nobkffe.  ^ 

ANTERIEUR.  Ce  terme  fignifîe  celui  qui  pré- 
cède ,  comme  quand  on  dit  antérieur  en  date,  an- 
térieur en    hypothèque. 

ANTICHRESE  .  eft  une  convention  par  la. 
quelle  le  débiteur  confent  que  fon  créancict  jouiffe 
de  l'héritage  qu'il  lui  hypothèque,  pour  &  au  lieu 
de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  lui  prête  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  payé,  Mirtuus  ejl  pro  crédita  pignori^ 
ufus.Leg.  11-  §  !./•  depi'snorib.  &•  hypot.  Leg. 
17.  cod.  de  ufti'- 

Anthicré  e  eft  un  mot  grec  ,  qui  (îgnifie  contre- 
jouilfance  ,  contmrius  u'fuS  ,  ce  qui  fe  rencontre  : 
quaud  le  créancier  jouit  de  l'héritage  de  fon  débi- 
leut  au  lieu  &  pl;ce  de  fon  argent,  &  c'eft  pour 
cette  taifoQ  que  l'antichréfe  eft  appellée  mort-gage  , 
parce  que  le  créancier  ne  décompte  pas  fur  la  det. 
te  les  fruits  qu'il  a   perçus.   Voye-{  Mort-gage. 

Ce  contrat  né  chez  Its  Grecs,  adopté  par  les 
Romains,  &  reçu  dans  quelques-unes  de  nos  Pro. 
vinces  ,  procure  aux  débiteurs  plulieurs  avantages 
qui  ne  fe  rencontrent  point  dans  les  prêts  ordinaires. 
Premièrement,  il  empêche  les  débiteurs  de  (e 
ruiner ,    par  l'accumulation  des  intérêts. 

En  fécond  lieu  ,  il  leur  épargne  des  cautions, 
qui  leur  coûtent  quelquefois  des  pots  de  vin  confi. 
dérables. 

En  troifieme  lieu  ,  il  pare  l'avion  en  garantie  , 
les  exécutions  ,  les  ventes  des  meubles  ,  les  dom- 
mages &  intérêts  ,  les  autres  fuites  dangereuics 
qui  caufeiit  prefque  toujours  leur  mine. 

Aufli  M.  Louet ,  let.  P  .  chap.  6.  approuve  l'ttfagc 
de  l'antichréle  ,  &  ttouva  que  ce  contrat  fcroit 
bien  plus  commode  &  plus  utile  au  public  que  les 
conftitutions  des  rentes  ordinaires. 

Si  quelques  Auteurs,  ent'autres  M.  Charles  Du- 
moulin ,  ont  voulu  faire  pafTct  cti  contrats  pour 
ufuraire  ,  ils  ont  en  mcme-tcms  été  forcés  de  cod- 
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reflir  qu'ils  doivent  être  permit ,  pourvu  que  deur 
chofcs  y  concouru(rent. 

La  première,  eft    la  faculté   perpétuelle  du    ra, 
chat  ,    qui  ne   (e  pre/cru  pas  même    par  cent  ans. 
La   féconde  ,    que  les  fruits   n'excèdent  pas  les 
intér,-ts  légitimes. 

Quoique  M.  Charles  Domoulin  fe  (on  toujours 
déclaré  contre  l'ancichréfe  ,  il  établit  cependant 
comme  un  principe  certain  ,  que  lorfque  ce  con_ 
trat  eft  plus  favorable  au  débiteur  qu'au  créan. 
cier ,  il  doit  être  non-leulement  toléré,  mais  en. 
core  approuvé. 

Tous  les  Arrêts  qui  font  intervenus  fur  cette 
maiiere  ,  &  qui  ont  réduit  aux  intérêts  légitimes 
la  jouifTance  des  héritages  engagés  ,  font  dans 
l'efpece  ,  ou  d'antichréfcs  prohibées  ,  ou  de  con. 
trats  pignoratifs  ,  déguifés  ious  le  nom  de  vente 
à  facuiié  de  réméré. 

Quoiqu'il  en  (oit  ,  l'antichréfe  efl  prohibée  en 
France  ,  à  l'exception  des  Parlemens  du  pays  du 
Droit  écrit  ,  &  de  quelques  Provinces  où  les  con. 
trats  pignoratifs  font  regardés  comme  des  con. 
trats  de  vente  à  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Le  11,  Mai  1691.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Pans  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Dagueifeau  ,  que  les  con- 
trats d'antichrcfe  écoient  valables  dans  les  pays  du 
Dioit  écrie.  M.  l'Avocat  général  ajoura  cette  réf. 
tridion  ;  pourvu  tiéanmoins  que  le  revenu  de  rhéri- 
tage  r^'excedât  pas  l'intérêt  de  la  fomme  prêtée  ; 
fans    quoi   il  ferait    ufuraire. 

I^nye:;  Boniface  ,  T.  4.  liv.  8.  tit.  11.  chap,  i, 
&  Billet ,  tom.  I.  liv.  4.  tit.  13.  chap.  1. 

L'antichréfe  d'un  Greffe  elt  permifc  pour  en 
jouir  jufqu  à  ce  que  la  partie  foit  rembourfée  de  la 
fomme  prêtée.  Bouvoi  ,  tom.  1.  verbo  Greffier  , 
rapporte  un  Airêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  en  date 
du    zi.   Juillet  16  lÊ.  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Mais  l'antichrele  eft  défendue  aux  Laboureurs  , 
par  les  Novelles  3t.  33.  &  i^.Ne  fcilicet  impedia- 
tur  agri.ultura  ,  &■  pauperes  rufïici  fundis  femel 
exiiti  fiituil  potiori  fuâ  induftria  fraudati  ;  nun. 
quam  poffint  exfolvere  ,  &  folum  vertere  cogantur. 
foyc^  le  Prêtre  ,  cenr.  4,  chap.  9. 

On  demande  ,  l" .  (i  dans  les  Provinces  où  l'an- 
tichié'c  eft  permife  ,  elle  eft  réputée  meuble  ou 
immeuble  dans  les  biens  du  créancier. 

Il  faut  dire  que  comme  l'anr.ichréle  n'eft  qu'une 
plus  grande  fureté  prife  par  le  créancier  pour  le 
payement  de  les  intérêts  ,  &  que  ce  créancier  eft 
toujours  endroit  de  demander  le  payement  de  la 
fomme  prêtée  on  ne  doit  regarder  ce  contrat  que 
comme  un  eftvt  mobilier  dans  les  biens  des  créan- 
ciers. 

On  demande  II",  fi  l'antichréfe  donne  lieu  aux 
droits  Icigneuriaux  ,  &  produit  des  lois  &  ven- 
tes î 

Comme  rantichrcfe  n'eft  pas  une  vente  ,  mais 
un  fimnlc  engagement,  elle  ne  peut  pas  produire 
des  lods  .^'  ventes,  c'eft  le  fentimcnt  de  tous  ceur 
qui  ont  t*ait^  cette  queftton  ,  ^x'  notamment  de 
J'Anteur  des  Ob/ervations  fur  Henrys  ,  tom.  2. 
liv,  3     queft,   31.  qui  dit  que   cette  règle   fouffre 
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deur  erceptions  ;  la  première  ,  lorfqu'il  j  a.  de  la 
fraude  ,  Se  que  i'antuhrcfe  renferme  une  vente 
déguilée;  la  féconde  ,  lorlque  l'intichréfe  excède 
le  tenis  de  dix  années. 

Touchant  l'antichréfe,  roye^  H'vin  fut  Frain  , 
pag.  30^.  &  fuiv.  Loyiel  ,  en  fes  obfervations  de 
droit,  pag  iii.  M.  Charles  Dumoulin  en  fon 
Traité  des  ufures  ,  queft,  3  j.  Loyfeau  ,  de  la  Dif- 
tindion  des  Rentes  ,  liv.  i.  chap.  7.  Maynard ,  lir. 
2.  chap.  38.  &  CateUn  ,  liv,  ^.  chap.  t. 

ANTICIPATION  ,  en  fait  de  bail ,  roye^  Bail 
fait  par  anticipation. 

ANTICIPER,  eft  prévenir  l'appellant  d'une 
Sentence  par  commiffion  du  Juge  d'appel  ,  quand 
l'appel  rcÀ^ortit  aux  Bailliages  &  Sénéchau/îées  ;  ou 
par  lettres  royaux  d'anticipation  prifes  en  la  Chan, 
cellerie  ,  fi  l'appel  eft  interjette  ûuk  Cours  fouve- 
raines  ,  portant  permiffiun  à  l'impétrant  de  faire 
afîigfier  l'appellant  à  certains  jours  compécans  ea 
la  Cour  ,  pour  voir  procéder  (ur  l'appel 

Ces  lettres  lont  néceflaires  ,  parce  que  fouvent 
les  sppellâns  n'interjettent  appel  des  fentences  ren- 
dues contt'eux  ,  que  pour  en  différer  l'exécution  : 
car  l'appel  fufpend  l'exécution  de  la  condamna- 
tion ,  à  moins  que  la  Sentence  ne  (oit  exécutoire 
nonobftant  appel  ;  ce  qui  même  en  ce  cas  ,  ne  fc 
doit  entendre  que  pour  le  principal  ,  car  même  ès 
condamnations  exécutoires  nonobftant  l'ap^je!,  l'ap. 
pel'ation  fulpend  la  Sentence  quant  aux  dépens. 

De  plus  l'appel  interjette  ne  doit  être  relevé 
que  dans  trois  mois  en  la  Couf ,  Se  daus  quatante 
jours  aux  Prélîdiaux. 

Mais  l'intimé  ,  c'eft.àdire  ,  celui  qui  a  obtenu 
gain  de  caufe  en  première  inftance  ,  peut  anticiper 
l'appellant  ,  foit  qu'il  n'ait  pas  relevé  l'appel  ,  oa 
qu'il  l'ait  relevé  à  trop  longs  jours;  comme  fi  l'aT. 
fignation  far  l'appel  en  la  Cour  étoit  donné  à  coyn- 
paroir  dans  deux  mois  dans  le  même  Parlement. 
Les  frais  de  l'anticipation  doivent  toujours  tom- 
ber fur  celui  qui  perd  en  définitif,  &  qui  eft  con- 
damné aux  dépens. 

Mais  fi  l'intimé  a  fait  anticiper  l'appelant  dans 
les  huit  jours  de  fon  appel  qui  lui  font  accordés 
pour  y  renoncer  ,au  cas  quM  y  renonce,  les  frais 
de  l'anticipation  tombent  fur  l'intimé  ,  pour  s'être 
trop  précipité  à  prendre  des  lettres  d'anticipation  ; 
au  lieu  que  quand  l'intimé  n'a  pris  des  lettres  d'an- 
ticipation qu'après  huitaine  ,  à  compter  du  jour 
de  la  fignification  de  l'aéle  d'appel  ^  fi  l'appellant 
fe  défîfte  de  l'appel  après  les  lettres  d'anticipation 
non  prématurément  obtenues  ,  l'appellant  doit 
les  dépens  jufqu'au  jour  qu'il  s'eft  défifté  de  fon 
app-1. 

Voycr,  D^fpeifTes,  tom.  1.  pa;^  581. 
ANTIDATER  ,  eft  dater  quelque  chofe  anté- 
rieurem.'iu  ,  ou  mettre  une  date  à  un  afte  anté- 
rieur à  (a  pa(ration  :  comme  fi  00  daroit  un  ade 
du  \o.  Janvier  17^0.  qui  n'auroit  été  palfé  q  le 
le  dcrni£r  du  même  mois  ,  ce  qui  eft  frauduleux 
&'défendu  ;  aullî  toute  antidate  eft  une  fauffcrté, 
Leg.  2.8.  /.  de  leg.  Comeliâ  de  falfis. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars    1^73.  appellée 
le  Code  Marchand  ,  tit.  j.  art.  2.6.  défend  d'ami- 

M    ij 
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diter  les  ordres  des  lettres  de   change  ,  à  peine  de 

faux. 

ANTINOMIE  ,  fignifi:  contrariété  des  Loix.  V. 
dans  mon  hiftoue  da  Droit  Romain  ,  chap.  35.  les 
règles  que  j'ai  données  pour  concilier  les  loix  qui 
paroilfsnt  contraires. 

ANTIQUITÉ  ,  en  fait  de  preuves ,  confule  dans 
l'ancienneté  des  titres,  dans  les  anciens  monumens, 
&  dans  le  témoignage  des  anciens  d'un  lieu  ,  qui 
certifient  avoir  vu  de  tout  teras  telle  chofc,  &  décla. 
rcnc  qu'ils  cienncni  aufli  de  leurs  ancêtres  que  cela 
s'eft  toujours  vu  pratiqué  de  la  même  manierCj  eu 
que  cela  a  paru  aufli  de  leur  lems. 

La  preuve  qui  fe  tire  de  l'antiquité  eft  d'un 
grand  poids  ,-  Can.  de  quibiis  dijlinci-  10.  cap. 
quoties  ^.  extra  dt  tef^ihiis  &■  atteftationib.  Voici  les 
curieules  recherciies  qu'à  fait  à  ce  fajet  M.  Brilion 
dans  Ton  Dictionnaire  des  Arrêts  verho  Ancien  , 
qui  renferment  des  principes  certains  fur  cette 
matière. 

/intiquam  in  materiâ  prohationum  duo  operatun 
pr'unhin  -i'facit  prafumere  fokmnitatcm  requifitam 
interi'eniJJ'e  quamvis  non  apparent  '■>  fecundùm  ,  pro- 
bationem  minus  perfedam  fupplet  ,  Ç^  perfeciam 
oorrobvraî.  Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris  §.  8. 
glofa  in  verbo  Dénombrement  ,  nomb.  7^. 

Enunciativa  in  antiquis  probant-  Dumoulin  au 
même  endroit  ,  nomb,  77.  De  quâ  regiiUi  vide  plu. 
ra  apud  Cravetam-i  Traciatu  de  antiqiiitatibus  tem- 
porum  j  ubi  hanc  quxflionem  plenijfiwè  traclat- 

Pour  fcavoir  de  quel  tems  l'antiquité  eft  couipo- 
fée,  il  faut  dirtinguer  les  chofes  donc  il  s'agit.  S'il 
faut  une  polFelIion  immémoriale  ad  conjlituendam 
antiquitalem  ,  probatio  centum  nnnorum  requiritur: 
libi  vcrù  talis  probctio  non  requiritur  >  antiqiias  di- 
citur  omne  tempus  quoi  excedit  triginta  vel  qua- 
draginta  annoj.  Dumoulin  ,  ibib-  niirn.  *o.  ij-Jeq. 
Les  anciennes  inlcriptions,  &  les  écritures  privées 
qui  font  trouvées  dans  les  archives  publiques  ,  Icr- 
■vent  beaucoup  à  éclaircir  la  vérité  ,  quand  il  n'y  a 
point  d'autres  preuves  eutentiques.  Bald.  ad  leg. 
inonumeniorum  ,  cod.  de  religioj. 

Les  monumens  anciens  ,  comme  les  infcriprions 
des  tombeaux  ,  ont  beaucoup  d'autorité.  Charon- 
das  ,  dans  fcs  obfervations  ,  lette  A  ,  verho  An:i. 
quité. 

A  P 

APANAGE  ,  efl:  un  fonds  qu'on  aiïlgne  à  un  ca. 
det  de  famille  ,  pour  le  faire  fubrifter  honorable- 
ment félon  (a  condition. 

Touchant  l'origine  de  ce  mot  ,  F.  le  Diûionnaire 
érimologique  de  M.  Ménage  ,  le  Dictionnaire  de 
Trévoux  ,  le  GlolTaire  de  Ducange ,  celui  du  Droit 
François  ,  Hevin  dans  (es  notes  fur  Frain  ,  pag. 
8éj>.'nomb.  ix.  &  Faucher  dans  fon  livre  de  l'ori- 
gine des  dignités. 

Ce  terme  s'entend  plus  particulièrement  des  Do- 
maines que  le  Roi  donne  à  fes  fils  puînés  ,  pour 
qu'ils  puiifent  vivre  d'une  manière  qui  réponde  à 
la  grandeur  de  leur  naiifance  ;  attendu  que  le 
Royaume  de  France  eft  aujourd'hui  indiviiible  ,  Se 
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apppartient  de  droit  en  totalité  à  l'aîné  des  ma.es. 
On  entend  donc  par  apanage  ,  les  terres  qui 
font  données  pat  le  Roi  aux  puînés  île  France  pour 
leur  tenir  lieu  de  légtime,  lous  condition  de  re- 
tour ou  de  réunion  au  Domaine  de  la  Couronne, 
par  défaut  de  mâles,  &  non  autrement. 

Ainfi  l'apansge  ne  donne  pas  une  vraie  pro, 
priété  ,  &  ne  doit  être  regardé  que  comme  un 
ufufruit  ,  puifque  la  propriété  en  demeure  à  la  Cou, 
ronne  ,  &  que  ce  qui  e(t  donné  à  iitre  d'apanage  , 
ne  tombe  point  en  difpofition  ni  en  quenouille. 

L'apanage  n'a  été  établi  en  ce  Royaume  .  en 
faveur  des  puinés  de  France  ,  que  Tous  le  corn, 
mencement  de  la  troifieme  race  de  nos  Rois. 

Sous  les  Rois  de  la  première  &  de  la  deuxième 
race  ,  les  apanages  n'écoient  point  connus  ,  &  il  a 
été  un  tems  que  le  Royaume  étoit  partagé  entre 
tous  les  enfans  de  Fiance.  Mais  les  mconvénicns 
qui  réfultoient  de  ces  partages  ,  firent  qu'on  admit 
l'aîné  feul  à  la  fucceiïion  de  la  couronne  en  don- 
nant aux  cadets  quelques  Duchés,  ou  quelques 
portions  du  Royaume  en  fouveraineté  ,  à  la  referve 
de  la  foi  &  hommage  ,  à  condition  de  reverfioa 
au  défaut  d'enfans  mâles.  Enfin  ,  pour  ne  point  dé- 
membrer le  Royaume  ,  on  leur  donna  des  apana- 
ges .  c'eft-à-dirc  le  domaine  utile  de  tous  les  Du- 
chés ,  pour  leur  renir  lieu  de  légitime  ,  la  fouverai- 
neté demeurant  toujours  au  Roi. 

Les  terres  données  en  apanage  aux  puînés  de 
France  ,  ne  leur  font  donc  données  que  pour  jouir 
de  leurs  revenus  ,  eux  &  leurs  enfans  mâles  :  ainfi 
ces  terres  ne  doivent  point  être  aliénées  ,  &  doi- 
vent toujours  retourner  à  la  Couronne  ,  au  casque 
l'apanagifte  décède  fans  enfans  mâles  ;  mais  excep- 
té cela  il  eft  vrai  propriétaire  defdites  terres  ,  Se 
en  a  tous  les  droits  du  domamc  utile. 

C'eft  la  raifoti  pour  laquelle  les  apanagiftes 
prennent  le  titre  de  leur  Seigneurie,  &  s'en  quali- 
fient Ducs  ou  Comtes  ,  (elon  la  qualité  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  leur  apanage. 

Ils  nomment  aux  Offices  ,  &  font  rendre  la  juf- 
tice  à  leurs  Sujets  an  nom  du  Roi  &  au  leur.  Ils  rc. 
çoivent  les  hommages  des  Vaffaux  ,  à  la  charge 
feulement  d'en  envoyer  les  doubles  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Pans  ,  ils  nomment  aux  Bénéfices 
qui  font  dépendans  de  leur.  Seigneurie  ,  en  ayant  le 
droit  de  patronage,  fans  qu'il  en  foit  fait  aucune 
mention  dans  leurs  lettres. 

Le  Seigneur  par  engagement  n'a  pas  les  mêmes 
avantages  ,  d'autant  que  c'cft  le  P.oi  qui  demeure 
vrai  propriétaire  &  Seigneur  du  domaine  engagé, 
r.  Ejigagifte  ;  au  lieu  que  les  apaoagiftes  font 
vrais  propriétaires  des  domaines  qui  leur  ont  été 
donnés  en  apanages. 

Les  apanagiftes  peuvent  auffi  par  la  même  raifon 
nfer  da  droit  de  retenue  féodale;  à  la  différence 
de  l'engagifte,  qui  ne  le  peut  ,  fi  cela  n'eft  exprimé 
dans  fes  lettres. 

Mais  ,  quelque  don  que  faffe  le  Roi  ,  quand  il 
donne  des  terres  en  apanage  aux  puînés  de  France  , 
la  propriété  qu'il  leur  en  donne  ,  ne  concerne  ja- 
mais les  droits  qai  font  propres  à  la  Majefté  royale, 
lefquels  lui  font    toujours  rcferycs,  quoique  dans 
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l'afte  de  concclTioa  il  ne  foit  fait  aucune  mention 
<lc  la  tclervc. 

Les  apanages  des  enfans  de  Ffance  leur  tenant 
lieu  de  légitime  ,  auroient  éic  une  juftr  caufe ,  d'a- 
liéner le  domaine  (ans  claule  de  rev^rlion ,  (îles 
Loix  fondamentales  du  royaume  ne  s'y  oppofoicnc 
pas.  Aulfi  ,  long  tems  avant  Philippe  k-Bel ,  les 
apanages  é. oient  revcrfibles  à  la  Couronne. 

Ainh  ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rta  14.  Sîp- 
terabrc  lyoj».  il  a  été  jugé  que  les  terres  détachées 
4u  domaine  de  la  Couronne  ,  &  données  par  Phi- 
lippe le  Bel  à  Guillaume  de  Nogaret  .  pour  lui, 
fcs  hoirs  &  ayant  caufe ,  fans  aucune  claufe  de  re_ 
tour  à  la  Couronne  ,  pour  récompcnfe  des  fervices 
par  lui  rendus  à  l'Etat,  n'avoient  pii  lui  être  don. 
nées  en  pleine  propriété  ,  fans  être  fujcttes  à  rêver. 
iion  au  défaut  d'hoits  mâles. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fécond  tome  de 
M.  Augeard  ,  chap.  510.  où  le  Leéleur  trouvera 
quantité  d'oblcrvations  ÔC  de  recherches  trcs-cu- 
lieules  fur  les  apanages. 

H  faut  encore  remarquer  que  les  biens  de  la 
Couronne,  au  défaut  d'enfans  mâles  retournent  au 
Roi  ,  comme  Roi  ,  &  non  pas  comme  héritier  ;  en 
forte  qu'il  n'eft  point  tenu  des  dettesque  lesapana. 
gifles  auroient  pîi  conrraéler  pendant  le  teœs  de 
leur  jouidance.  Voye\  Derpeiifcs  ,  tome  i.  page  -y, 
nombre  8.  &  tome  i.  page  313, 

APANAGER  ,  fignifie  donner  en  apanage.  On  fe 
lert  aufli  de  ce  terme  apanager ,  pour  fignifier 
qu'un  père  donne  à  uw  de  fes  enfans  quelque  bien 
pour  lui  (ervir  d'établilTement ,  moyennant  quoi  il 
le  fait  renoncer  à  la  (ucceilion  ;  alors  on  dit  que 
cet  enfant  a  été  apanage  :  mais  ,  pour  parler  cor. 
redlemcnt  ,  il  faudroit  dire  aparagc, 

APARAGER  ,  (ignifie  marier  une  fille  fuivant 
(a  condition  :  defparager  ,  au  contraire  c'eft  lui 
donner  un  mari  qui  n'ed  pas  fortable,  Voyei  Def. 
paragfr, 

APOSTILLE  ,  eft  une  annotation  ou  renvoi  , 
qu'on  fait  à  la  marge  d'un  aéle  ou  de  quelque 
écrit,  pour  y  ajouter  quelque  cho(e  ;  &  on  appelle 
fouvcnt  apoftilie  tout  ce  qui  eft  ainïi  ajouté  à  un 
a6le  par  renvoi. 

Les  apoûilles  qui  (ont  ajoutées  aux  contrats  , 
doivent  être  paraphées  par  les  Parties  &  par  les 
Notaires  ;  autrement  on  y  auroit  aucun  égard. 

Les  apoftilles  d'un  compte  font  les  débats  & 
conteftations  qui  fe  font  lors  de  l'examen  d'un 
compte  ;  on  met  une  apoftilie  à  la  marge  &  à  côté 
de  chaque  article  que  l'on  contefte. 

Un  Procureur  met  encore  fes  apoftilles  fur  un 
mémoire  de  frais  ou  déclaration  de  dépens  :  ce  font 
les  attides  qu'il  ne  palfe  pas. 

APOSTILLE  ,  en  terme  de  finance  ,  eft  une  note 
^e  l'Auditeur  des  comptes  met  à  la  marge  des 
comptes  qui  lui  font  envoyés. 

Quand  un  Auditeur  a  examiné  un  compte  ,  & 
qu'il  a  trouvé  les  articles  conformes  aux  états  du 
Roi,&  aux  pièces  que  le  comptable  rapporte  ,  il  met 
à  côté  fon  apoftilie  en  ces  termes  :  Vu  tel  état ,  telle 
quittance  ,  ou  telle  pièce ,  &c.  au  texte  >  bonne  recette 
fajjét  &  allouée  ,  telle  fomtne  ci-devant  exprimée. 


A  P  O  9i 

APOSTRES  ,  croient  de  libelles  appellafoires  ou 
lettres  ûémiffoires  qui  fe  dévoient  demander  par 
celui  qui  étoit  condamné  par  Sentence  ,  au  Juge 
qui  l'avoit  rendue  ,  pat  Icfquelles  il  certifioit  le 
Juge  ad  quem  de  l'appel  interjette  ,  &  lui  en  laif- 
foit  la  connoilfance. 

Eies  dévoient  être  demandées  dans  un  certaia 
tems  ,  après  lequel  il  n'étoit  plus  peimis  d'inter. 
jetter  appel  de  la  Sentence.  Cela  ne  s'eft  pratiqué^ 
en  France  qu'en  pays  de  Droit  écrit ,  conformé- 
ment au  Droit  Romain  ;  mais  à  caufe  des  incon. 
veniens  qui  en  réfultoicnt,  ces  Lettres  démilfoires 
ont  été  abrogées  par  l'art.  117.  de  l'Ordonnance 
de  1 5  37.  en  forte  que  depuis  certe  Ordonnance  il  a 
été  permis  à  l'appellant  de  pourfuivre  fon  appel  fans 
le  fecours  de  ces  Lettres  en  Pays  de  Droit  écrit  , 
de  même  qu'il  l'avoit  toujours  été  en  Pays  cou. 
tumier. 

Foye:(  cet  article  n  7.  de  cette  Ordonnance  ,  & 
les  Commentaires  qui  ont  été  faits  defTus  ,  &  qui 
font  rapportés  dans  la  dernière  impreftlon  du  Re. 
cuei!  de  Néron.  Voyel  aulTi  Theveneau  liv,  6.  tit. 
î-  art.    3. 

APOTICAIRE,  eft  celui  qui  exerce  cette 
partie  de  la  Médecine  qui  confifte  en  la  prépa. 
ration  des  remèdes.  A  Paris  ,  les  Apoticaires 
prennent  aufïï  la  qualité  de  Marchands  Epiciers- 
Droguiftes. 

Il  y  a  auflî  des  Epiciers-Droguiftes  qui  vendent 
des  médicamens  ;  mais  ils  ne  peuvent  vendre  que 
les  médicamens  fimples  ,  &  non  les  médicamens 
compofés  ,  c'eft.à-dire  ceux  qui  font  compofés  de 
plufieurs  drogues  mêlées  enfemble. 

Aucun  Maître  Apoticaire  Epicier  n'eft  reçu  à 
Paris  fans  faire  un  chef.d'œuvre  ,  auquel  les  Mé. 
decins  ont  droit  d'affifter. 

Un  legs  fait  par  un  teftateur  durant  fa  dernière 
maladie  au  profit  de  fon  Apoticaire  ,  ne  vaut.  Il  en 
eft  de  même  d'une  donation  faite  par  un  malade  à 
fon  apoticaire  :  celle  qui  feroit  faite  à  fa  femme, 
feroit  aullî  déclarée  nulle. 

De  fimples  recommandations  d'un  parent  oa 
d'un  amiji^alade  ,  à  un  Médecin  ou  à  un  Apoti, 
caire  ,  n'obligent  en  rien  celui  qui  les  a  faites. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Apoticaires  ,  ni  aux  Mé.' 
decins  &  Chirurgiens  de  déclarer  les  maladies 
fecreties  de  ceux  dont  ils  entreprennent  la  gué. 
rifon. 

Un  apoticaire  eft  préféré  à  tous  autres  créanciers 
d'un  défunt  ,  pour  les  drogues  par  lui  fournies 
dans  la  dernière  maladie  feulement  ,  parce  qu'ils 
femblént  faire  partie  des  frais  funéraires  ,  &  par- 
tant ils  doivent  avoir  le  même  privilège. 

Mais  ils  doivent  venir  dans  le  tems  marqué  par 
l'article  n^.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  porte 
que  les  Médecins  doivent  intenter  leurs  adlions 
dedans   l'an. 

Voye^  le  Didionnaire  des  Arrêts,  verho  Apoti- 
caires ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  ii^.  de  la  Cou. 
tume  de  Paris.  Foyej  aufTi  les  Arrêts  de  Papon. 

APPARITEUR,  eft  un  HuifTier  ou  Ser- 
gent. Ce  terme  étoit  fort  ufité  chez  les  Romains. 
Il  lignifie  proprement  parmi  nous  ceux  qui  tien- 
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nent  lieu  d'HuiffIcrs  dans  la  Jurifdiûion  ecdéfiaf. 
tiqae. 

APPAROIR  ,  fignifie  en  terme  de  pratique , 
exhiber  :  comme  quand  on  dit  :  il  parle  beaucoup 
de  (es  titrfs  ,  mais  il  n'en  fait  apparoir  aucun. 

APPARTENANCES  £T  dépendances  ,  on  en- 
tend par  ces  termes  tous  les  droits  annexés  &  dc- 
pcndans  d'un  fief;  comme  les  cens  ,  les  rentes  fon- 
cières ,  les  vaffaur,  &  arrière. vaiï"aujc  ,  &  autres 
droits  ;  lefquels  tant  par  la  dUpoficion  delà  coutu- 
me ,  que  par  la  deftinacion  du  père  de  famille  , 
font  dépendans  du  fcef. 

Dans  la  faifîc  réelle  des  Seigneurs  ,  Fiefs  & 
Terres  nobles  ,  il  faut  que  l'Huiflier  faififîe  les 
principaux  manoirs  de  chaque  Fief,  avec  les  ap. 
partenances  &  dépendances  ,  comme  il  eft  dit  en 
l'art.   34^.  de  la  Coutume  de  Paris. 

APPEAUX  ,  eft  un  ancien  terme  du  Palais  qui 
fîgnifioit  autrefois  appel. 

APPEL  ,  eft  la  plainte  qu'on  forme  patdevant  le 
Juge  fupérieur  ,  d'une  Sentence  rendue  par  un  Juge 
i-nférieur  ,  pour  railon  des  griefs  8:  dommages 
qu'on  prétend  recevoir  de  ladite  Sentence. 

Cette  provocation  ou  Juge  inférieur  au  rnpérieut 
a  été  trouvée  très-néceflaire  ,  ad  deregendam  infe- 
riorum  Judicum  imperitiam  ,  &  ad  corrigendam  eo- 
Tumdem  iniquitatem:  &  enitn  gravamen  ab  inferïori 
Judice  illatuin  débet  à  fnperinri  Jitdice  emendare. 

En  effet,  rien  n'eft  plus  raiionnable  &  plus  di- 
gne de  la  dignité  des  Juges  fnpérieurs ,  fiir.tout  des 
Juges  fouverains  ,  qui  font  les  confervateurs  de  la 
Juftice  ,  que  de  défendre  l'innocence  opprimée  par 
la  malice  des  chicaneurs  ,  ou  par  l'ignorance  ,  & 
même  quelquefois  l'iniquité  des  premiers  Juges. 

L'appel  interjette  d'une  Sentence  produit  deux 
effets. 

Le  premier  eft  de  fufpendre  l'exécution  de  la 
Sentence  dont  eft  appel  ,-  en  forte  que  le  Juge 
^  quç  eft  obligé  d'y  déférer.  Leg.  quoniam  ,  cod. 
4.C  appelljt. 

Le  deuxième  eft  de  transférer  la  connoifTance 
de  l'affaire  dont  eft  appel  ,  au  Juge  immédiatement 
fupérieur  à  celui  qui  a  rendu  la  Sentence  dont  eft 
uppel. 

L'appel  interjette  de  la  Sentence  du  Jage  infé- 
rieur doit  donc  être  porté  pardevant  le  Jnge  fupé- 
rieur ;  parce  que  ,  pour  pouvoir  reformer  la  Sen- 
tence d'un  Juge  ,  il  faut  avoir  plus  de  pouvoir  que 
lui.  De  plus  ,  il  ne  (uffit  pas  d'être  fon  luperieur  , 
il  faut  l'être  immédiat  ;  c'cf^à  dire  que  l'appel  le 
doit  faire  gradntim.  j  5"  non  omi/Jo  med'io  ,  quia 
vnhuiqne  fua  fervari  débet  jtiTifdiclio.  Voyez  ci- 
après  Appellations  omiJJ'o  medio.  voye\  aulli  De. 
grés  de  Jurildiftiôn,  ' 

L'appel  s'interjette  pat  on  fimple  aAe  figné  par 
l'appellant  ou  par  fon  Procureur  ,  fignitit  à  la 
Partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe. 

En  matière  civile  ,  celui  qui  a  perdu  fa  caufe  ou 
Ion  procès ,  peut  interjetter  appel  de  la  Sentence  , 
ou  acquiefcer  à  icelle  ,  en  confcntir  l'exécution; 
&  à  faute  d'en  interjetter  appel  ,  ou  de  le  relever 
dans  le  tems  de  (^Ordonnance  ,  la  Sentence  eft  mile 
à  exécution. 
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Il   n'en  eft  pas  de  mêoie  en  matière  criminelle  ; 

d'autant  qai.-  (i  la  S-ntrncc  rendue  par  le  premier 
Jug-  porte  con 'ainnation  de  peine  corporelle  ,  de 
galères  ,  de  banmircment  à  perpétuité  ,  ou  d'amen, 
de  honorable  ,  (ou  qu'il  y  ait  appel  ou  i  on  ,  l'ac. 
cu(t  &  'on  procès  uo  vent  être  renvoyés  en  la  Cour, 
fuivani  l'art.  6.  de  l'Ordonnance  criminelle  ,  aii 
titie  de>  appellations. 

Comme  il  y  a  plufieurs  différentes  fortes  d'ap. 
pels ,  dais  la  pourfuite  defquels  on  obferve  différen. 
tes  procé-iures  ,  nous  allons  en  donner  l'explica,_ 
non  ,  après  que  nous  aurons  fait  quelques  obfcrva- 
tions  générales  fur  ce  lujct. 

L'appel  d'une  Sentence  a  ordinairement  deur 
effets  ;  l'un  dévolutit,  &  l'autre  fufpenfif.  Fo/ej 
Dcvolutif 

Celui  qui  eft  condamné  par  une  Sentence  ,  en 
cas  qu'il  prétende  revenir  contre  ,  i!  doit  interjet- 
ter appel  dans  le  tems  préfini  par  les  articles  ii.  & 
17.  de  l'Ordonnance  de  1^67.  Sur  quoi,  voye\  ce 
que  j'ai  dit  (ur  la  lettre  T  ,  verbo  Tems, 

Il  ne  (uffit  pas  pour  interjetter  appel ,  il  faut  que 
l'appellant  le  relevé  dans  les  trois  mois  de  l'Or, 
donnance  ;  finon  ,  après  ce  tems  il  peut  être  affi- 
gné  en  défertionpar  l'intimé.  Fo/ef  Relief  d'appel^ 
&  Anticiper. 

A  l'égard  du  tems  qui  eft  accordé  à  l'appellant 
pour  relever  fon  appel  ,  voye^  Défertion  d'appel, 
Voye"!;  aulII  anticiper. 

L'appellant  peut  relever  fon  appel  ,  ou  par  ua 
Relief  d'appel  ,  ou  par  un  Arrêt. 

On  ne  peut  faire  aucune  pourfuite  fur  un  appel  , 
fans  avoir  configné  l'amende. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  quand  une  Sentence 
étoit  nulle  de  plein  droit  ,  il  n'étoit  pas  befom  d'en 
interjetter  appel  ,  &  elle  ne  paflbit  point  en  force 
de  chofe  jugée  ,  ùt.  8,  lib.  4^.  Mais  cette  JuriH. 
prudence  n'cft  pas  reçue  parmi  nous.  Il  faut  tou- 
joars  que  le  Juge  fupérieur  connoiffe  de  la  nullité 
de  la  Sentence  ,  &  qu'il  prononce  deffus. 

Celui  qui  n'a  point  d'intérêt  dircâ:  ,  &  à  qui 
l'exécution  d'une  Sentence  ne  poite  point  préju- 
dice dircdemcnt  ,  n'en  peu:  point  appeller.  Charon- 
das  ,  en  (es  Réponfes  ,  liv.  6.  cfiap,  i^. 

Un  créancier  n'eft  donc  point  recevable  à  inter. 
jetter  appel  d'une  Sentence  qui  juge  la  Commife. 
Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  le  17, 
Juillet  165  3.  Bafnage  ,  fur  l'art.  201.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Cep'-ndant  un  tiers  peur  appeller  d'une  Sentence 
rendu-^  rntre  d'autres  Particuliers  ,  &  dans  laquelle 
il  n'a  point  été  partie  ;  jfî  in  ejus  necem  litigcintes 
videantur  proliifJJJ'e  >  aut  aliqni  ,  exfide  non  egif- 
fe.  L.  14.  'f.  de  ar^^ellat.  &  relût.  Amfi  jugé  pat 
Arrêt  du  2.7.  Septembre  154D.  rapporté  par  Papon, 
liv.  19.  tir.  I.  nomb.   37. 

M.  le  Procureur  général  fe  trou-ve  q^uelquefoit 
obligé  "l'a^pellcr ,  principalement  quand  il  s'agit 
de  cho'>;s  qui  ihtéreffent  le  Public  ;  &  alors  il  in- 
terjette Un  ippel  (impie  ,'  ou  un  appel  comme  d'a- 
bus ,  'uivant  les  cas  qui  fe  piéfcnrent. 

On  peut  appeller  par  Procureur  ;  mais  le  Pro- 
cureur, qui  a  interjette   appel  ,  n'y  peut  pas  le- 
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BOncer  fans  le  conrentemcnt  de  fa  Partie, 

Lotfqa'un  Procureur  a  interjette  appel  pour  fa 
Partie,  6.  elle  ne  l'a  point  déîavoué  ,  en  ayant 
connoiiïance  ,  l'appel  inierjerré  par  ce  Procureur 
peut  être  valablement  anticipé.  Boinface  ,  lom. 
1.  liv.  I.  lit.  19.  nomb.   1  1. 

Le  Jugement  que  rend  le  Juge  dans  une  affaire 
dont  il  conatiit  en  caufe  d'appel  ,  doit  confirmer 
ou  infirmer  la  fentenccdu   Juge  à  quo. 

Quand  une  fcntence  contient  pluli.urs  chefs,  on 
peut  appeller  de  cette  fentence  par  rapport  à  cer, 
tauis  chefs,  &  y   adhérer  par  rapport  aux   autres. 

Les  Juges  inférieurs  qui  conno^lTcnt  d'une  affaire 
en  caufe  u  appel  ,  doivent  prononcer  hniplemcnt, 
bitn  eu  mal  ju^é  i  Se  jamais  prononcer  ,  l'ap- 
pellation au  ntant  :  ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
due  mal  ,  nullement  &    imompéteniment  juge. 

Il  n'appart  ent  qu'aux  Cours  fouveiaines  ûe  pro. 
noRcer  ,  l'appellation  au  néant-  Rcbufté,  in  pnsin. 
Comord.  obJerve  que  ce  n'a  été  que  par  Arrêt  du 
iz.  Janvier  1411.  qu'il  a  été  permis  aux  chambres 
des  Enquêtes  de   mettre  l' appellation   au  néant. 

Anciennement  les  Juges  étoient  refponfables  du 
jugé;  en  appel  de  Juges  royaux,  ces  Juges  de-voient 
être  ajournés  5  en  appel  de  Juges  non  royaux  ,  on 
ajournoit  les  Seigneurs  qui  les  avoient  inftitués  , 
&  de  même  il  falloir  iniimer  les  Evêques  ,  &  non 
les  Ofticiaux,  Pipon  ,   liv.  2.  tir.  j.   nomb.  40. 

Cela  ne  s'oblerve  plus.  Ouand  il  y  a  lieu  de  fe 
plaindre  nommément  du  Juge  qui  a  rendu  une 
Sentence  évidemment  injuflc  ,  il  n'eft  pas  permis 
d'inférer  dans  les  Lettres  de  relief  d'appel ,  qui 
s'obtiennent  en  Chancellerie  ,  la  claufe  d'intima- 
tion &  prife  à  partie  contre  les  Juges  ,  à  peine  de 
nullité;  mais  on  peut  en  ce  cas  le  pourvoir  par 
Requête,  &  obtenir  Arrêr  ,  portant  que  les  ju- 
ges leront  intimés  &  pris  à  partie  en  leurs  propres 
&  privés  noms. 

Ainfi  jugé  en  la  Tournelle  criminelle  du  Parle- 
ment de  Pans  ,  par  Arrêt  du  4.  Mai  1692..  rappor- 
té dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des  Audien. 
ces ,   liv,   9;   chap.  6. 

APPEL     *N     MATIERE  CRIMINtLLE  ,     efl     Celut 

i^ui  eft  interjette  au  Parlement,  c'cir  à  dire  à  la 
"Tournelle  criminelle  ;  auquel  cas  l'appellant  doit 
faire  (ignifier  fon  appel  ,  avec  une  fommation  au 
Greffier  de  faire  porter  les  informations  au  Grefi-e 
de  la  Cour. 

L'appel  en  maticrc  criminelle  eft  dévolutif  & 
fufpcnhf  Voyei  Dévolutif  &  fuipenfif. 

Au  refle  ,  l'appel  en  matière  criminelle  n'a  pas 
lieu  dans  quelques  endroits  de  ce  Royaume  ,  où 
les  appellations  en  matière  civile  font  à  la  vérité 
sdmifes  &  portées  au  Parlement  de  Paris  ,  mais 
ou  les  Jugemeiis  (ont  en  matière  criminelle,  ren. 
dus  en  dernier  reffoir,  &  par  conféquent  non  fu- 
jets  à  l'appel  ;  &  c'eft  ce  qui  s'oblerve  en  la  Cou- 
tume de  Lille  en  Flandre. 

APPEL  à  minima  ,  eft  celai  qui  en  matière  cri- 
minelle où  il  échoir  peine  afflxflive  ,  tft  interjette 
far  le  Procureur-général  du  Roi ,  ou  par  fon  Subf- 
titut  ,  qui  appelle  à  la  Cour  de  la  peine  à  laquelle 
le  coupable  d^ua  crime  aura  étc  condamné  par  uu 
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Jage  infiérieur  ,  comme  étant  trop  léger?  ,  préten- 
cant   le  faire   condamner  à  une   plus   grande. 

Le  Procureuf  Fifcal  du  Seigneur  doit  auiïi  en 
pareil  cas  interjetter  appel  à  minima  de  la  Scotcn- 
ce  rendue  par  le   Juge   de  la  Juftice. 

C'eft  toujours  au  Parlement  que  fe  portent  , 
Omijfo  medio  ,  les  appels  de  condamnation  pronon. 
cées  pat  les  Juges  des  Seigaeurs  Hauts- Juftici;rs  , 
quand  même  les  accufes  ne  s'en  plamdroient  pas  j 
car  les  Procureurs  Fifcaux  doivent  sppeller  ,i  mi- 
nima de  leurs  Juges  ,  de  crainte  que  l'innocence  ne 
foit  la  vidlime  de  l'impéntie  d'un  Juge  de  village  j 
ou  que  les  coupables  évitent  de  fubir  les  peines 
qu'ils  ont  méritées  ,  &  qu'ainû  les  crimes  demeu- 
rent impunis. 

L'appel  à  minima  n'efl  nullement  delaconnoif. 
fance  des  Enquêtes  ;  il  faut  nécerfairement  que 
l'aifaire  (ou  portée  à  la  Tournelle  criminelle  , 
lors  même  que  fur  un  incident  il  y  a  un  appel  à 
minima. 

APPEL  à  Future  Gravamine  ,  eft  un  af  pel 
ptématuré  qui  n'eft  pas  reçu  en  France.  Papun  , 
liv.  19.  tit.  I.    nomb,  8. 

A  P  P  E  L  DE  DENI  DE  RENVOI  OU  DE  JUGE  JM. 

COMPETENT  ,  cll  uu  appel  qui  s'interjette  d'une 
Sentence  ou  Ordonnance  rendue  par  un  Juge 
Incompétent  ,  au  préjudice  du  renvoi  qui  lui 
avoir  été  demandé. 

Cet  appel  s'interjette  pardevant  le  Juge  fupé- 
rieur,  qui  examine  fi  l'appellant  eft  en  droit  de  le 
plaindre  des  pourfuites  qu'il  prétend  avoir  été 
faites  contre  lui  pardevant  uu  Juge  incompétent. 
Voyej  Incompétence, 

Lorique  le  Juge  (upérieur  trouve  que  le  renvoi 
&:  le  déclinatoirc  eft  valable  &  bien  fondé,  il  ren- 
voie les  Parties  devant  le  Juge  qui  en  devoir  coa- 
noîtte  &   condamne  l'intimé  aux  dépens. 

Si  au  contraire  le  Juge  fupérieur  trouve  que 
l'appellant  eft  mal  fondé  dans  fon  appel  ,  il  l'en 
déboute  ,  le  condamne  aux  dépens  ,  &  ordonne 
que  les  Parties  continueront  de  procéder  parde- 
vant le  Juge  dont  étoit  appel. 

Le  Parlement  a  feul  le  droit  de  connoître  des 
appels  de  Juge  incompétent.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  ty .  Juin  1734. 
rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  3.  chap.  67. 

Au  Parlement  l'appel  de  déni  de  renvoi  ,  ou  dç 
Juge  incompétent  ,  fe  juge  par  expédient  ,  par 
l'avis  de    Meilleurs   les   Gens  du  Roi, 

Pour  cela,  quand  la  Partie  a  comparu  on  offre 
un  appointeraent ,  avec  une  fommation  pour  y 
faire  trouver  l'Avocat  de  la  Partie  advcrfe.  On 
a  foin  de  déclarer  dans  la  fommation  le  nom  de 
l'Avocat  qui  plaidera ,  &  ©a  déclare  que  trois 
jours  après  on  en  pourfuivra  la  réception  eu  la 
Grand'Chambre. 

Si  l'Avocat  ne  comparoir  point ,  on  fait  parapher 
fon  appointement  pat  l'Avocat  général.  Le  jour 
qu'il  doit  être  reçu  en  la  chambre  ,  on  le  donne  aa 
Greffier  ,  auquel  on  montre  la  fommation  ,  &  il  le 
met  fur  la  feuille.  Aptes  que  l'Arrêt  en  a  été  expé. 
die  ,  on  le  fait  fîgnitier  ;  &  fi  on  y  forme  oppoCtion 
OB  offre  un  fécond  appointement  au  Parquet,  avec 
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fommation  de    comparoir  devant  le  même  Arocat  du  Juge  dont  eft  appel,  &  le  fairefignifiera  l'appel- 

géaéral  qui  a  paraphé  le  premier  appointement.  Le  lant  ,  arec  fommation  de  croifer  les  articles  dont  il 

jout  indiqué  ,  M.  l'Avocat  général   met  fon  jour  ,  fe  plaint  dans  trois    jours  ,    pour  être  enfuite  pro- 

&  on  fait  une  nouvelle  fommation  pour  y  coropa-  cédé  far  cet  appel    en   la  manière    accoutumée, 
roîcre   au  jour  indiqué  ,  finon  qu'on  fera  parapher.  Si  les    dépens   font    adjugés   par    Arrêt  ou  Jugc- 

Au  jour  indiqué  ,  ou  l'Avocat  des  Parties  adver-  ment  en   dernier   rcfTort  les    procédures  (ur   l'appel 

fes   comparoît  &   alors    on  y  plaide    contradidoi-  de  la  taxe  doivent   être  faites    en    la  même  Gour  , 

rement  ;    ou  c'efl:  par  défaur,    &  M.  l'Avocat  gé-  &   entre  les    Procureurs  qui  ont  occupe  dans  l'inf- 

réral    paraphe  le  débouté  d'oppofition.  On  fait  re-  tauce    ou   procès. 

cevoit  l'un  ou  l'autre  comme  le  premier  ,  ainfi  que  Amfi  ,  dés  que  l'appellant    aura   fait  fignifier  fon 

toutes  les  affaires   qui    font  de  la  compétence    du  a^e   d'appel ,    l'intimé   pourra  lui    Cgnifier  que  les 

Parquet,    eu   que  l'on  y  porte   degré  a  gré.  pièces  juftificatives    de    la   taxe,  avec  la   dcclara- 

APPEL   DE    DENI    DE     JUSTICE  ,    eft  ccluî   quï  tion  ,    ont    été   mifes    au  Greffe, 
s'interjette  en    conféquence  du   refus  qu'un  Juge  Le  Procureur    de    l'appellant   (era  tenu  de  croifer 

fait    de  juger  une  affaire  pendante  devant  lui  ,  ou  dans  trois  jours  fur  la  déclaration   les  articles  donc 

dont    il  ed  Rapporteur,    quoiqu'elle  foit    en   état  il   eft    appellant  ;    &à   faute  de  ce    faire,  il  fera 

d'être  jugée  ;    mais  il  faut  auparavant    avoir  fait  fut  la  première  requête    déclaré   non   recevablc  en 

les   fommations  au  Juge  ,    à  (on   domicile   ou   au  fon   appel. 
Greffe  ,    fuivant    l'Ordonnance.  Si  l'appellant  veut  croifer  les  articles,  le  Greffier 

Au  Patlemenr  de  Paris  ,   cet  appel    fe  juge    de  lui  communique  la  déclaration  &  les  pièces  ;  &  s'il 

même  que    le    précédent  ,    c'eft-à.dire   par   expé-  n'y  a.  que   deux    articles  croif/s  ,  l'appellation  fera 

dient  ,  par  l'avis  de  MelTieurs    les    Gens  du  Roi.  portée    à   l'Audience  ,   fur    une    requête    préfentée 

Cet  appel  doit   toujours    être  précédé  de    deux  par  l'appellant  ,  tendante  à  ce  que  la  taxe  foit  in- 

fommations   de  quinzaine  en  quinzaine  ,  pour  juf-  firmée  avec   dépens,    fur   laquelle  on  met  \'iennent 

tifier   que   le  juge  eft  refufant  de   rendre  juftice  ,  &  les   Parties  ;  &    après  qu'on  a  fignific  cette  requête 

que  l'appellant  ne  fe  plaint  pas  témérairement.  avec  un  à-venir  on    procède  à  l'ordinaire. 

Il  falloir  autrefois  que  cet  appel  fût  précédé  de  Si  au  contraire  les  articles  dont  cfl  appel  font 
trois  (ommations  ,  mais  par  l'article  4.  du  titre  25.  fous  plus  de  deux  croix  ,  il  f.iut  prendre  un  ap- 
de  l'Ordonnance  de  16^7.  Il  n'en  faut  plus  que  pointement  au  Greffe  ,  lequel  eft  offert  par  le  pro- 
deux, cureur  le   plus  diligent  ,    avec  (onimation  au  pro- 

Touchant    les  appellations  de  déni  de    juftice  ,  cureur  de  la  partie  adverfe  de  le  pader. 
reyey  la    Rochcflavin  ,   liv.  13.   chap.  55».  Si  le  Procureur  de  l'intimé   ne  veut  fîgner  l'ap- 

APPEL    EN    ADHERANT,    eft    celui   que    l'on  pointement,  l'appellant   obtiendra  fon  défaut  trois 

joint  aux  appellations  antérieurement  interjettées.  jours  après    faute    de   conclure  ,    &    procédera  en 

L'on   fe  fert  aufli  de  ce    terme   pour    les   appella-  conféquence  en  la  manière  accoutumée, 
tions  incidentes.  Ce  qui    vient   d'être  dit  au  (ujet  de  l'appel  d'une 

On   entend  donc  par  appel  en    adhérant  ,    celui  taxe  de  dépens  ,   ne  fe  pratique   plus   au  Parlement 

que  l'on  interjette  d'une  Sentence  dont  on  a  précé.  de  Paris.  Sur  un  appel  de  taxe  &  exécutoire  de  dé- 

demment   appelle  ,  ou  dont  (  fous   ces  termes  ,    de  pens  ,  on  obtient   uu  Arrêr  qui   renvoyé  devant  un 

tout  ce  qui  a  fuivi  ,  J  on  a  interjette  appel,  en  in.  ancien  Procureur,  pour  en  palfer  par  fon  avis,  qui 

terjetrant   appel    d'une   première   fentence   interlo,  eft   reçu    par  forme  d'appointemcnt   en  la  Cour, 
cutoire.  Enfin,  par   appel    en  adhérant,  on   entend  APPEL   des  saisies  rebelles    de   crie'es.    Cet 

l'appel    d'une  fentence  qui   ne  prononce  que  la  con,  appel  a  un  effet  (ufpcnfif ,  du  moins  quant  à  l'adja- 

firmation  d'une  première  dont  on  eft   appellant.  dication.  Ainfi  en  cas  de  pourfuite  de    décret  ,    s'il 

APPEL  EN  TANT  ciue   DE  BESOIN  ,    eft    un   ap-  y  a  appel  de  faifies ,  criées  &  vérification  d'icelleS, 

pel   indéterminé  qu'on    interjette,    pour  obvier    à  le  Juge  ne  doit  point  faire  l'adjudication  ;  mais  à 

l'avantage  qu'on   voudroit   tirer  d'une  lentence.  cet  égard  il  doit   déférer  à  l'appel  ,  comme'il   a  été 

Ces   terrnes  ,    en  tant  que  de   befoin  ,  fe  mettent  jugé  par  plufieurs   Arrêts  ,   rapportes  par  M.  Louct 

dans  l'afte  d'appel,  pour  empêcher  l'appellant  d'être  &  (on    Commentateur,    let.  D  ,    n.6^. 
condamné^en  l'amende  &  aux    dépens  ,   aufqucls  il  La   raifon    eft  ,    qu'il   peut  arriver  que  dans    les 

auroit  pu  être  condamné  ,  fi  on  l'avoir  déterminé,  moyens  d'appel  on  contefte  valablement  le  titre  de 

en  cas  qu'il  n'eût  pas  obtenu  gain  de  caufc.  la  créance  (ur   laquelle  eft  fondée  la  faifie  ,   &    par 

APPEL    d'une    TAXE    DE   DE'PENS,   eft   l'ap-  conféquent  rendre  douteux  &  incertain  l'événement 

pel   qui  eft  interjette   de   la    taxe    qui   a  été  faite  de  l'adjudication  :  ce  qui   produiroit  fans  doute  la 

des   dépens.  ^  vilité  du  prix   de  l'immeuble    mis   en    criées    Ainfi 

Si  l'appel  eft  interjette  de  la  taxe  des  dépens  fairs  ceux    qui  fe  préfenteroient  pour  enchérir       (croient 

en   exécution    d'un  Jugement   rendu    par  un  Juge  arrêtés  &  détournés   de  porter  le  prix  de'l'immeu- 

inféneur,   l'appellant   doit   obtenir  un  relief  en  la  ble  aufïï  haut  qu'ils  l'auroient  fait  (ans  cet  incon- 

Cour  ou  il   refTortit,  &  faire  en  exécution  afiigner  vénient.  Il  eft  aifé    de   voir  que  l'adjudication  pré. 

l'intime  pour  procéder  fur  cet  appel.  cipitée  qui    s'en  feroit,    produiroit   en    elle-même 

L'intime  doit  mettre  au  Greffe  de   la   Cour   oii  un   tort  irréparable ',   tant  par  rapport  au  débiteur  , 

l'appel   reffortit  ,   les  pièces  juftihcatives  de  fcs  dé-  que  par  rapport   aux  créanciers   oppofans 
peas ,  avec  la  déclaration  qiVil  les  iccirera  du  Greffe         II  faut  néatuxioins  excepter  le  cas  où  il'y  auroit 

Atrci 


Arrêt  confirmarif  de  la  faifie  &  criées  ,  oa  du  con. 
gc  d'adjuger  :  en  ces  cas,  s'il  farvient  un  nouvel 
appel  ,  le  Juge  n'eft  point  obligé  d'y  déférer  ,  & 
peut  adjuger  nonobftant  cet   appel. 

Mais  il  eft  de  la  prudence  du  Procureur  pourfui- 
vant  d'examiner  fi  dans  les  moyens  de  ce  nouvel 
appel  il  n'y  aura  pas  des  motifs  ,  foit  des  eau  es 
d'oppofition  ,  foit  du  fonds  des  créances  qui  puif- 
fent  donner  atteinte  à  l'adjudication  -,  Se  alors  il 
doit  furleoir  ,  &  ne  point  pour/uivre  l'adjudication 
guc  l'appel  ne  foit  jugé. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  au  préjudice  du 
nouvel  appel  interjette,  fi  les  affiches  ont  été  pu- 
bliées à  la  charge  de  l'appel  ,  alors  l'adjudicataire 
cfl:  tenu  de  configncc  dans  le  tems  ordinaire  &  ac. 
coutume  ,  c'efl:  à  dire  dans  la  huitaine  -,  mais  Ç\  les 
affiches  font  pures  &  fimples  ,  il  peut  profiter  du 
tems  ,  &  différer  fa  confignaiion  julqu'après  l'cvc- 
nemcnt  de  l'appel. 

APPEL  D'UNE  ADjUDrcATiON.  Lorfqu'il  y  a 
appel  d'une  adjudication  ,  celui  au  profit  de  qui 
elle  eft  faite  ne  doit  point  de  lods  &  ventes  ,  tant 
que  l'afl-airc  n'eft  pas  adjugée  à  Ion  profit ,  parce  que 
l'appel  eft  fufpenfif  ;  &  tant  qu'il  dure  ,  l'adjudica- 
taire n'eft  pas  fur  d'être  propriétaire  de  l'immeu- 
ble qui  lui  eft  adjugé. 

APPEL  COMME  d'abus  ,  eft  celui  qui  s'interjette 
des  Ordonnances,  Sentences  ou  Adles  des  Juges 
d'Eglife  ,  par  celui  qui  prétend  qu':ls  ont  pafi't  leur 
pouvoir,  &  entrepris  fur  la  Junfdi(5tion  temporel- 
le, ou  qu'ils  ont  contrevenu  aux  faints  Décrets  & 
Conftitutions  canoniques  reçues  dans  ce  Royau- 
me,  ou  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  ou  aux 
Ordonnances  de  nos  Rois  ,  ou  enfin  aux  Arrêts 
de  règlement  des  Cours   fouvcraincs.    Voje^  abus. 

Cet  appel  a  été  introduit  pour  arrêter  le  pouvoir 
exhorbitant  que  le  Pape  &  les  Prélats  ont  voulu 
quelquefois  ulurper  lur  la  puiffance  temporelle. 

Il  eft  aflcz  difficile  de  découvrir  la  véritable  ori- 
gine des  appellations  comme  d'abus ,  dont  M.  l'A- 
vocat général  Servin  a  dit  autrefois  ,  que  s'il  eût 
connu  l'Auteur  d'un  Ci  bon  réslement  ,  il  lui  auroic 
fait  ériger  une  ftatue.  L'entreprife  que  firent  les 
Evêques  vers  le  douzième  fiéde  ,  de  (e  rendre  les 
Maîtres  de  toutes  les  affaires  civiles  ,  fous  des  pré- 
textes de  piété,  &  d'en  dépouiller  la  Jurifdidion 
fécul'icre  ,  donna  lieu  ,  au  tems  de  Philippe  de  Va- 
lois, de  fe  plaindre  des  vexations  que  faifoient 
les  Eccléfiaftiques  (ur  les  perlonnes  &  fur  la  Juf- 
tice  des  Séculiers. 

Au  lieu  d'interjetter  appel  des  ufurpations  &  des 
entrcprifcs  du  Juge  Epifcopal,  on  fe  fervit  d'abord 
du  terme  à' ahus  ,  comme  moins  dur,  pour  expri. 
mer  qu'il  abufoit  de  fon  autorité.  Comme  le  Cler- 
gc  étojt  alors  très. redoutable  ,  les  Laïques  n'eu- 
rent pas  tout  d'un  coup  la  hatdieffc  de  reprendre 
leurs  droits  ,  &  de  faire  pour  railon  de  ce  les  pour- 
fuites  convenables. 

Enfin  ,  François  I.  eft  celui  de  nos  Rois  qui  ait 
commencé  .île  fervir  du  nom  d'appel  comme  d'abus 
&:  depuis  ce  remède  a  été  fréquemment  mis  en 
ulage  ,  pour  rétablir  la  puiffance  royale  dans  tout 
fon  luftre  ,  &  la  remettre  en  pcffellion  de  toute 
fôn  autorité.  Tome  /. 
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Quand  il  y  a  abus  dans  une  Bulle  ou  Refcric  du 
Pape  ,  on  n'interjette  pas  dircdement  appel  com- 
me d'abus  de  la  Bulle  ,  par  refpeél  pour  le  Pape  , 
mais  .'eulemeot  de  l'exécution  de  la  Bulle.  Les  Evê- 
ques &  le  Clergé  affemblés,  font  en  droit^de  s'oppo- 
1er  aux  abus  que  peuvent  commettre  les  Papes  ;  & 
en  cas  de  négligence  ,  c'eft  aux  Rois  &  à  leurs 
Officiers  d'en  prendre  le  foin.  Auffi  la  Cour  de 
Parlement  avertit  en  certains  cas  M.  le  Procureur 
général  d'appeller  comme  d'abus  de  l'exécution 
des  Bulles  du  Pape. 

On  peut  appeller  comme  d'abus  de  tous  les  ac- 
tes de  Ju ri fdi étions  volontaires  que  les  Evêques 
exercent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Grands  Vi- 
caires, comme  en  matière  de  difpenfe  ,  d'union  , 
délunion  de  Bénéfices  ,  perraillions  d'aliéner  le 
bien  temporel   des  Eglifes. 

Il  y  a  lieu  à  l'app^;!  comme  d'abus  des  Sentences 
d'un  Officiai  quand  il  a  entrepris  fur  la  Jurifdic- 
tion  temporelle.  Sur  quoi  il  .faut  remarquer  que 
quand  on  interjette  appel  comme  d'abus  de  la  Sen- 
tence d'un  Officiai,  rendue  fur  la  pourfuite  du  Pro- 
moteur, il  faut  fur  l'appel  intimer  l'Evêque  ,  fi  ce 
n'eft  que  le  promoteur  fiit  pris  à  partie  pour  avoir 
mal  verlé  dans  fa  Charge,  auquel  cas  il  faudroic 
l'intimer  à  fon   nom. 

On  peut  appeller  comme  d'abus  de  la  célébra. 
tion  d'un  mariage  fait  fans  publication  de  bans  ni 
dilpenfe  légitime  ,  ou  entre  des  mineurs  fans  le 
confentement  de  leurs  parens  ou  tuteurs  ,  contre 
la  prohibition  des  Ordonnances. 

On  peut  auffi  interjetter  appel  co'nme  d'abus 
de  l'obtention  &  exécution  d'un  Monitoire,  quand 
celui  contre  qui  il  eft  obtenu  ,  y  eft  expreifcmenc 
nommé  ou  défigné  pat  une  démonftration  certai- 
ne &  évidente. 

Enfin  ,  on  peut  interjetter  appel  comme  d'abus 
toutes  &  quantes  fois  que  le  Juge  d'Eglife  fait 
quelqu'entreprife  (ur  la  Jurifdiction  féculiere. 

Les  appellations  comme  d'abus  s'interjettent 
aufli  des  Sentences  des  Juges  féculiers  ,  quand  ils 
entreprennent  lur  la  Jurifidiclion  ecciéfiaftique  ,  & 
qu'ils  font  quelque  chofe  au  préjudice  des  droits 
des  privilèges  du  Clergé. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  deux  Jurifdiélions  font  dif. 
tinétes  &  léparées  ,  en  ce  qu'elles  ont  différens  ob- 
jets ;  c'eft  pourquoi  chacun  doit  fe  renfermer  dans 
les  bornes  qui  lui  font  prefcrites  ,  &  ne  peut  fans 
abus  s'étendre  au  delà.  Aiafi  ,  de  même  que  le 
Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître  des  chofes  tempo- 
relles fans  qu'il  y  ait  abus  ,  de  même  auffi  le  Juge 
féculier  ne  peut  connoître  des  Sacremens  &  ma- 
tières l'pirituelles  (ans  qu'il  y  ait  abus. 

Toutes  les  appellations  comme  d'abus  ne  fe  peu- 
vent relever  qu'au  Parlement ,  en  vertu  d'un  relief 
d'appel  qui  fe  prend  en  la  petite  Cbancellerie  , 
comme  les  antres. 

Ces  appellations  font  toujours  portées  en  la 
Grand'Chambre  pour  le  civil  ,  &  à  la  Tournelle 
pour  le  criminel. 

Il  eft  fi  vrai  que  les  appellations  comme  d'abus 
ne  (e  peuvent  relever  qu'au  Parlement,  qu'il  a  é'c 
jugé  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  que  le  Grand  Con- 
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fcil  même  ne  peut  pas  coonohre  de  l'appel  comme 
d'abus  des  Ordonnances  des  Archevêques  &  Eyc- 
^aes  ,  touchant  !a  clôture  des  Rehgieufes. 

Cet  Arréc  eft  du  ii.  Mars  169S.  Se  eft  rapporté 
par  M.  Augeard  ,  tom.  3.  chap.  4^. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  manière  dont  les  appel.'à. 
tions  ie  relèvent  au  Parlement,  voici  ce  qui  fe  pra- 
tique. Celui  qui  aura  interjette  appel  comme  d'a- 
bus d'une  Sentence  rendue  par  un  Officiai  ,  doit  , 
pour  le  pouvoir  relever,  prendre  une  confuîtation 
de  trois  Avocats  qui  le  trouvent  bien  fondé  dans 
fon  appel.  Cette  Confuhation  doit  être  attachée 
aux  Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus. 

Incontinent  après  que  l'intimé  aura  compara 
fur  l'exploit  de  l'intimation,  le  Procureur  de  l'ap- 
pellant  ,  ou  celui  de  l'incimé  ,  peut  donner  à  M. 
le  premier  Prclident  un  placer  pour  faire  mettre 
la  caule  au  rolle. 

Q..iand  une  appellation  comme  d'abus  a  été  mi- 
fe  au  rolle  ,  &  qu'elle  n'eft  pas  venue  à  fon  tour 
elle  fe  met  à  un  autre  rolle  ,  &  ne  s'appointe  pas 
comme  Irs  autres  cauies,  fuivant  la  Déclaration 
du   mois  de   Mars    1673. 

L'appel  comme  d'abus  a  toujours  un  effet  dévo- 
lutif  &  fufpenfif,  fi  ce  n'eft  en  matière  de  correc- 
tion &  de  difcipline  ecclcliaftique  ,  auquel  cas 
l'appel  n'eft  que  dévolutif  &  non  (uf^enlif. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi  ,  en 
date  du  20.  Septembre  1688.  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
p.'l  comme  d'abus  d'un  Statut  (ynodal  touchant 
la  difcipline  eccléfîaftique  ,  n'en  fufpend  point 
l'exécution.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  fé- 
cond tome  du  Recueil  de  M.  Augeard  ,  chap.  13. 
Il  eft  donc  conftant  que  l'apptrl  comme  d'abus 
lie  entièrement  les  mains  du  Juge  de  l'entreprifè 
duquel  on  fe  fhint  ,  &  qu'il  fu/pend  abfolument 
fon  pouvoir  en  toute  autre  matière  que  celle  de 
difcipline  &  de  correélion  de  mœurs,  uans  laquel- 
le il  n'eft  que  dcvolutif  ,  enforte  que  fî  ce  Juge 
pafTe  outre,  tout  ce  qu'il  fait  doit  être  calfé,  com- 
me nul  &  attentoire. 

Cette  maxime  établie  par  Guj  Pape  ,  queft.  51. 
Boctius  décifion  JJ3.  Fevret  toin.  1.  liv.  j.  chap. 
1.  nomb.  16.  eft  confirmée  par  l'Ordonnance  de 
ÎÎ59.    art.  5.  &  celle  de   Blois  ,    arr.    <j6. 

Lorfque  la  Cour  prononce  fur  un  appel  comme 
ri'abus,  &  que  l'appellant  gagne  fa  caufe  ,  elle  dit  , 
q II' Il  a  tté  mal  &  abiiftvement  jugé  par  la  Sentence 
ou  Acls  dont  rappel  a  été  interjette.  Si  au  contraire 
l'appellant  fuccombe,  la  Cour  dit,  qu'il  n'y  a  abus, 
&  L'  condamne  à  l'amende  &  aux  d.pens  ,  qui  eft 
en  ce  cas  de  foixante  quinze  livres  envers  le  Roi, 
&  de  la  moitié  envers  la  Partie. 

Mais  jamais  en  matière  d'abus  la  Cour  ne  pro- 
nonce par  l'appellation  au  néant. 

Les  appellations  comme  d'abus  ne  font  fujettes 
ni  à  délertion  ni  à  péremption  ,  l'abus  ne  pouvant 
ie  couvrir  par  aucune  fia  de  non-recevoir  ,  à  cau- 
le de  l'intérêt    public. 

L'abus  étant  une  fois  formé  ,  ne  peut  plus  être 
couvert,  ni  par  prefcription  ,  ni  par  fin  de  non- 
rccevoir.  C'eft  ainfi  que  Fevret  s'en  explique  ,  to. 
me  1.  1.  1.  chap.  1.  nomb.   13.  Rebuffe ,  in  pnem. 
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de  iinionihus  ,  dit  Ahufus  enim  continua  Ef  perpétua 
gravât  ,ideoque  ah  eo  in  perpttuum  appcllaturi,  tt 
Fevret  ,  au  lieu  cité  :  ajoute  ,  que  ni  l'autorité  des 
Jugemens,  ni  le  coulentement  privé  des  Parties, 
ni  la  longueur  du  tcms  ,  ne  peuvent  lui  faire  pré- 
judice 

Chopin,  lib.  X.  d-  facr.  polit,  tit.  6.  s'en  explique 
en  ces  termes  :  In  is  ,  alii'que  puhlicam  difcipli- 
nam  fpeclantibus  ,  non  toUitur  provocandi  exabufu 
facultas  y  quanticumque  temporis  filentio  >  veritati 
eairn  nenio  prœfcribere  potejh 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  déler- 
tion ,  ni  la  prefcription  ,  ni  la  péremption  d'inf. 
tance  n'ont  point  lieu  dans  les  appellations  com- 
me d'abus  d'autant  qu'elles  regardent  l'intérêt 
public,  râifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de 
tranfiger  (ur  ces   fortes  d'appellations. 

Le  chapitre  dernier  ,  aux  Décretales  titulo  de 
confuetudine  ,  déclare  que  l'abus  ne  fe  couvre  ja- 
mais par  prefcription  ,  ni  par  coutume  contraire, 
qu£  dicenda  ejî potiùs  corruptela  quàm  cr.nfuetudo. 
Au  refte  ceux  qui  voudront  avoir  de  plus  grand? 
éclaircifTemens  fur  cette  matière  ,  qui  eft  des  plus 
importantes  &  des  plus  difficiles  ,  n'auront  qu'à 
voir  le  Traité  de  l'abus  de  M.  Fevret  de  la  derniè- 
re édition  ,  augmenté  des  notes  de  M.  Btunet  ;  le 
Diftionaairc  des  Arrêts  verbo  Abus  j  verbo  Ap- 
pellation comme  d'abus  ;  Pafquier  ,  dans  les  re- 
cherches, chap,  1^.  &  16.  &  le  petit  Traité  des 
Appellations  cumme  d'abus  de  M.  le  Préfident  le 
Maître. 

APPEL  COMME  d'abus  de  la  cÉlÉsration 
r>'uN  MARIAGE  ,  eft  valablement  interjette  quand 
il  a  été  non  valablement  célcbré  ,  faute  d'y  avoir 
obfervé  la  forme  prefcrite  par  les  Conciles  &.  par 
les  Ordonnances. 

Cet  appel  a  lieu  en  plufieurs  cas,  &  principa- 
lement dans  ceux  qui  fuivcnt. 

Premièrement  ,  lorfque  ce  n'eft  pas  le  Curé  de 
l'un  des  contradans  qui  a  donné  la  bénédidion 
nuptiale.  La  préfcnce  du  propre  Curé  de  l'un  des 
contraâ:ans,  &  celle  de  quatre  témoins  ,  eft  né. 
ceftaire  pour  la  vali.iité  du  mariage  ,  fuivant  l'Or- 
donnance donnée  à  Blois  en  i  57^.  art.  40.  fuivant 
celle  de  1606.  art.  iz.  celle  de  U2>.  art.  351.  & 
celle  de  16^9.   art.  i. 

En  fécond  lieu,  quand  le  mariage'n'a  pasétépté. 
cédé  des  publications  de  bans,  qui  font  ablolu. 
ment  requifes  par  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  par  les 
autres  Ordonnances,  aux  articles  cités  ci-defFus  , 
qui  déclarent  abufifs  les  mariages  contractés  contre 
la  teneur  de  ladite  Ordonnance  de  Blois.  Cepen- 
dant ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs  ,  l'omiflion 
^c  la  publication  des  bans  ne  fait  pas  déclarer  abu- 
fif  un  mariagecontraâé  entre  majeurs,  quand  il  n'y 
a  pas  d'ailleurs  d'autre  caufe  qui  emporte  nullité. 
En  troifieme  lieu  ,  quand  des  mineurs  fe  font 
mariés  fans  le  confentement  de  leurs  pères  &  rac- 
res,  tuteurs  ou  curateurs,  on  peut  donner  atteio- 
te  à  de  tels  mariages  ,  comme  il  eft  porté  es  arti- 
cles des  Ordonnances  citées  ci.defTus. 

Mais  on  demande  qui  font  ceux  qui  peuvent   de- 
mander  ca    Cour    d'Eglifc    qu'un    mariage    foie 
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déclare  nul  ,  ou  interjette:  appel  comme  d'abus  de 
fa  célébration  ?  il  faut  diftioguer  entre  les  moyens 
d'appel  abfous  ,  &  ceux  c^ui  font  relatifs. 

Les  moyens  d'abus  ablous ,  font  ceux  qui  font 
fondcsfur  des  difpofitions  irruantes  de  l'Or  lonnan- 
cc  ,  &  qui  ,  fans  avoir  pour  objet  l'intérêt  de  quel, 
ques  perfonnes  particulières  ,  forment  une  nullité 
ablolue  ,  &  rendent  le  mariage  nul  dans  fon  prin- 
cipe ,  comme  le  défaut  de  la  préfence  du  propre 
Curé.  Ce  moyen  convientà  tous  ceux  qui  ont  inté. 
rct  de  le  faire  valoir  ,  &  peut  être  propolé  par  des 
héritiers  collatéraux  contre  la  femme  qui  agit  con, 
trc  eux  pour  la  répétition  de  Css  reprifes  8c  conven. 
tions  matrimoniales.  Ainfi  jugé  le  i  3.  Février  167}, 
conformément  aux  condudons  de  M.  l'Avocat  gé- 
néral Chauveiin. 

Les  moyens  d'abus  relatifs  font  ceux  qui  forment 
une  nullité  qui  n'eft  pas  ablolue  ,  mais  relative  à 
une  perfonne  particulière.  Ces  moyens  ne  peuvent 
cirepropofes  que  par  les  Parties  que  les  difpoficions 
de  l'Ordonnance  tranTgreffée  regardent  ,  par  exem- 
ple ,  lorfque  le  mariage  d'un  mineur  à  été  con. 
ttadé  lans  le  confentement  des  père  ,  mère  ,  rureur 
ou  curateur ,  l'abus  ne  peut  être  propolé  &  vala- 
blement relevé  ,  que  par  le  père  ,  mère  ,  tuteur  & 
curateur.  Ou  a  cru  pouvoir  leur  rcfufer  le  droit 
de  venger  par  ce  moyen  leur  autorité  méprifée  : 
mais  les  collatéraux  ne  (eroienr  pas  reçus  à  s'en 
Servir  ;  quia  ejiifinoili  nullitas  eorum  refpeciu  non 
fuit  prnniinciala. 

Par  Arrêt  du  4.  Décembre  172  c.  de  parens  coi- 
latéraux  ont  été  déclarés  non-recevables  dans  l'ap. 
pe(   comme  d'abus  par  eux  interjette  de  la  célébra- 
tion du  mariag-  de   leur  neveu  ,  fur  le  fondement 
du    défaut  de  préfence  &  conlcntement  du  tuteur. 
Comme  le  tuteur  ne  s'étoic  point  plaint      il  étoit 
lenlé  avoir    approuve    le   mariage  de   Ion    fiience. 
Ainfi ,  étant  le  fcul  qui  fut  partie  capable  de  l'atta- 
quer ,   les  frères  du  défunt  ont  été  avec    raifon  dé- 
clarés   non-recevables,  parc<?  que    la    néce(Ii;é    du 
confentement  eft  une  obligation  relative  au  tuteur 
qui  ne  peut  pourfuivre  la  nullité  du  mariage  auquel 
il  n'a  pas  confenti  ;  mais  ce  n'eft  pas  une   oblicra- 
tion  relativement   aux    héritiers   collatéraux  ,  qui 
n'ont  aucun  caraélere  à    cet  égard.  C'eft  donc    un 
principe  confiant  ,  que  quand  les  père  ,  mère  ,  tuteur 
ou  curateur  ,  ont  eu  connoiifance  du  mariage  con- 
tradté  par  des  mineurs  fans  leur  confenrement ,  & 
qu'ils  y  ont  confenti  tacitement  par  leur  iilence, cette 
approbation    (ecrette  cft    une   iin    de    non  recevoir 
contre    les   collatéraux  qui  voudroient  (e  fervir  de 
tels    moyens    pour   donner   atteinte   aux   mariac^es 
contraiftcs  fans  le  conlentement  de  ceux  qui  écoicnt 
feu! s  intére/Tés,  &  par  conféquent  leuls  en  droit  de 
s'en  plaindre. 

Mais  (i  ces  mêmes  Parties  intérelîées  é. oient  dé- 
cédées  ,  fans  avoir  en  de  leur  vivant  connoi/fance 
du  m.iriagc  contradé  (ans  leur  confentement  ,  les 
collatéraux  fetoicnt  alors  en  droir  de  s'en  plain- 
dre ,  puilqu'on  ne  pourroit  pas  leur  objeder  la  fin 
de  non. recevoir  qui  réfultc  d'une  approbation  ta- 
cite  de  perfonnes  dont  l'autorité  fe  trouve  mépri. 
lée  par  un  tel  «lariage. . 
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A  l'égard  du  mineur  qui  auroît  contradé  maiia- 
ge  fans  le  confentement  de  fes  père  ,  mère,  tuteur 
ou  curateur ,  il  n'eft  jamais  recevable  à  interjettec 
appel  comme  d'abus  de  la  célébration  de  fon  ma- 
riage ,  pour  fe  fouftraire  à  l'engagement  qu'il  a 
contradé  ,  &  dont  il  n'eft  pas  en  droit  de  fe  plain- 
dre.  S'il  fe  trouve  des  défauts  dans  cette  célébra- 
tion, il  peut  demander  la  réhabilitation  de  (on  ma- 
riage, mais  non  la  nullité,  qu'il  ne  pourroit  fondée 
que  (ur  le  crime  qu'il  a  lui  même  commis. 

Monficur  le  Procureur-général  &  fes  Subftituts 
font^  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de 
la  célébration  d'un  mariage  ,  faite  contre  la  difpo- 
ficion  des  Loix  :  mais  comme  ils  n'agi/fent  que  pour 
venger  le  public  offenfé  par  le  mépris  que  les  par- 
ties contractantes  ont  fait  des  loir  ,  ils  ne  peuvent 
alléguer  le  défaut  de  confentement  des  père  ,  mère, 
tuteur  ou  curateur  ,  qui  ne  fe  plaignent  point  , 
mais  feulement  les  défauts  qui  ont  rapport  au  droïc 
public. 

Tel  eft  cntr'autres  le  défaut  de  la  préfence  à\i 
propre  Curé  ;  pour  raifon  de  quoi  il  n'y  a  que  M. 
le  Procureur-général  ,  ou  un  de  fes  Subftituts  ,  qui 
puidc  attaquer  un  mariage  par  appel  ,  comme  d'à. 
bus,  ou  les  Particuliers  qui  ont  un  intérêt  eflentiel 
à  faire  déclarer  nul  un  tel  mariage. 

Le  Curé  même  ,  qui  eft  pour  ainfî  dire  le  princi- 
pal offv^nfé  ,  par  le  mépris  que  lei  coniradans  ont 
fait  de  fa  préfence  ,  n'eft  pas  recevable  à  appller 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  mariage  faite 
par  un  de  fes  ParoilTiens  dans  une  Paroiffe  étran*. 
gère.  C'eft  ce  qui  a  été  expreftement  jugé  fur  les 
concluiions  de  M.  l'Avocat  général  de  Harlay  ,  par 
Arrêt  du  19,  Décembre  169  5.  rapporté  dans  le  cin- 
quième tome  du  Journal  des  Audiences. 

Les  Archevêques  &  Evêqnes  qui  ont  connoifTan- 
ce  des  mariages  qui  n'ont  pas  été  célébrés  par  les 
Curés  des  contradans  ,  ne  peuvent  pas  eux. marnes  , 
non  plus  que  les  Curés  ,  en  interjetter  appel 
comme  d'abus;  ils  en  peuvent  feuiemenr  en  avertir 
les  Procureurs  du  Roi  ,  qui  fur  Irur  avis  appellent 
comme  d'abus  de  la  célébration  ce  ces  mariat^cs, 
C'eft  la  difpofition  de  la  Déclaration  du  15.  Juin 
1697. 

roye^i  cette  Déclaration  ,  &  l'Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  de  Pans  ,  du  11.  Mai  1^5,17, 
Si  les  Mémoires  du  Clergé,  édidition  de  161^.  page 
I  118  . 

APPEL  DESERT.  F.Défertion  d'appel, 
APPELLANT  ,  eft  celui  qui  fe  plaint  pardevant 
le  Juge  fupérieur  de  la  Sentence  rendue  par  un  Juge 
inférieur.  Il  eft  oppofé  à  l'intimé,  qui  eft  celui  au 
profit  de  "qui  la  Sentence  a  été  rendue  ,  &  qui  par 
conlequent  en  fouticntle  bien  jugé. 

Il  y  a  un  éiit  du  Roi  du  mois  d'Aoijt  1669.  qui 
porte  que  les  amendes  de  fix  &  douze  livres 
feront  confignées  avant  que  l'on  pniffe  être  reça 
appelant,  tant  en  la  Cour  qu'aux  Sièges  Préfi- 
diaux. 

Cet  Edit  fe  trouve  dans  les  nouveaux  Ré^^Iemens 
pour  l'adminiftration  de  la  Juftice. 

APPELLANT  de  mort  ,  eft  celui  qui  a  été  con- 
damnépar  les  premiers  Juges  à  la  mort 

Nij 
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A  F  P  E  L  L  A  T  I  O  N  i>    verbales,  font   cel-  tirer   le  premier  li  production  pour   contr?<iite. 
les    qui    font   interjeuées  de     Sentence    rendue    à  APPELLATIONS    en  rRoet's  par  écrit  ,    font 

l'Audicuce  ,   ou    par   forcludon    Tur    l'appoincc   à  celles  qui    Tout    inicrjettées    ces  Sentences  rendues 

mettre.  lur  production    des  Parties  ,    fur   un  appointement 

Celles  qui  font  interjettées   au  Parlement  ,    doi-  en  croit  ,  même  jugé  par  forclufton  ,  ou  fur  un  ap- 

■vent  être  portées   à  l'Audience  de  la  Grand'Cham-  pointement  à  mettre  contradiftoire  ,    ou   les  deux 

bre  ,  pour  y  être  plaiaces.  Parties  ont  produit  ;    car    s'il    n'y     en   a     qu'une 

Pour  cet  effet  ,  après  que  les  Parties  feront  com.  qui    ait    produit,  c'eft    un   appel    \erbal ,    encore 

parues,  &  auront  conftitué  Procureur   fur  les  alli-  qu'il   y  ait  épices. 

gnations  données  pour  procéder  fur  l'appel  verbal  ,  Quoique  régulièrement  un  appel  d'une  Sv'ntencc 

celui  qui  voudra  pourfuivre  le  Jugement,  doit  con.  faute  de  comparoir  falfc;   nn    appel   verbal  ,  il    y   a 

figner  l'amende,  adonner  copie  de  la  quittance  d'à-  pourtant  un  cas  où  il  faut  conclure  (ur  cet   appel 

mende  à  la  partie  adverfc  ;  enfuite  il  pourra  pour-  aux  Enquêtes.  Par  exemple  ,  il  a  été  rendu  une  Si-n- 

fuivre  la  caufe  ,  foit  par  placer  ,  en  faifant  fignifier  tence  (ur    produtlions  refpedives  ,    &  où  il  y  a  eu 

un  à-venir  ,  foît  en  faifant  mettre  au  rolle  :  auquel  épices ,  en  conféquence  d'un  appointement  en  droit 

cas  il  fait   (îgmSer  à  la  Partie  adverfe  un  acte  ,  par  pardevant  un  Juge  Prévôt  dont  l'appel  ira  au  Bail- 

lequcl  on  déclare  que  la  cauîe  eft  au  rollc.  ''^g*^   °^  ^^  Préfidial  au   fécond  chff.  Si  fur  l'appel 

La  caufe  étant  venue  à  Ton  tour  ,  les  Avocats  fe  de    la   Sentence  du    Prévôt  l'intimé  ne  comparoir 

doivent  trouver  à  l'Audience  ,-&  ,-s'il  n'y  a  que  l'A-  pas,  &   qu'il  y  ait   Sentence  faute  de  comparoir  , 

■vocat  de  l'une  des  Parties  qui  s'y  trouve  ,  il  obtien.  affirmative  de  la  Sentence    du    Prévôt  dont    il  y  a 

dra  défaut  contre  la  Partie    défaillante,  &  pour  le  appel  en  la   Cour,  cet    appel   ne  fait  pas  un  appel 

profir  CCS  conclufions  lui  feront  adjugées.  Sur  quoi  verbal  ,  mais  nn  procès  par  écrit,    fur    lequel  on 

il   faut     remarquer  ,    que  quand    la    caufe    a    été  conclut  aux   Enquêtes. 

mile  au  rolle  ,    on    ne  peut   pas  former  oppolition  Les  appellations    des  procès  par  écrit  des  Juges 

contre  l'Atrèt  par  défaut  qui  auroit  été  obtenu  par  inférieurs  fe  portent  aux  Enquêtes  ,  les  appellations 

une  des  Parties  ;   on  ne  peut  revenir  contre  que  par  verbales   fe  porrent  à  la  Grand'Chambre  ;  qui  con- 

requêce  civile.  noît  aufli  des  appellations  &  procès  par  écrit  dans 

Si  au  contraire  les  deux  Avocats    fe    trouvent  à  les  affaires  qui  concernent  le  Domaine  du  Roi. 
l'Audience    ,   la    caufe  fera    plaidée  contradiétoire.  Voici  la   procédure  qui  fe   tient  dans  les  appejla. 

ment  &  jugée  fur  le  cfiamp  ,  fi  la  matière  y  efl:  di(-.  tions  en  procès  par  écrit.  Lorfque  fur  l'adigiiation 

polée  :  mais  fi  elle  ne  peut  être  jugée  définitivement  donnée  en  la  Cour  pour  procéder   fur  l'afpel  inter- 

à  l'Audience  ,  la  Cour  appointe  les  Parties  au  Con-  jette  des  Sentences  par  écrit,   les    Parties    auront 

leil  (ur  l'appel  ,  &  fur  les  demandes  en  droit,  s'il  y  conftitué  Procureur,  celle  qui  voudra  avancer  ,  doit , 

en  a  :  &  fur  la  pcovifion  elle  appointe  les  Parties  à  huitaine  après  l'échtance  de  cette  afîignation  ,  met- 

mettre.  tre  la  produdtion   principale,    c'cfl- à-dire  ,    la  pro- 

Pour  lever  l'appointement  ,  il  faut  (ignifîer  les  duétion  fur  laquelle  la  Sentence  dont  eft  appel  cft 
qualités,  &  les  porter  enfuite  au  Greffier,  qui  ex-  intervenue  au  Greffe  des  Enquêtes  ,  &  le  déclarer 
pédiera  l'Arrêt  d'appointement  ali  Confeii  ,  qu'il  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 
faudra  faire  ligner  ;  &  quand  l'irtimé  le  figniHe  ,  Si  l'une  des  Parties  elf  en  demeure  de  faire  met- 
il  peut  faire  en  méme.tems  une  fonnuation  à  l'ap-  tre  ou  joindre  dans  la  huitaine  fa  produdtion  aa 
pcllaut  de  fournir  fes  caufes  &   moyens  d'appel.  Greffe  de  là  Cour  ,    &  de  le  fignifier    au  Procureur 

Si  huitaine    après  la  fignifîcation   de  cette  fom-  de  la  Partie    adverfe,  elle    en   demeurera    forclofe 

mation  ,  l'appellant  ne  fournit  des  caufes  d'appel  ,  de   plein   droit,  &    le  procès  fera  jugé  (ur  ce  qui  fe 

J'intimé   pourra    mettre    au  Greffe    fa    produdion  ,  trouvera  pardevers  la   Cour,    fans  faire  autre  fom- 

&   le  déclarer  à  l'appelljnt  pat  un    aéte  de  produit,  mation    ni    procédure.    C'e(t    le  ftyle  de  l'Ordon. 

Si  l'appellant  fournit  fes   caufes  &  moyens  d'ap-  nance. 
pel,   l'iniimc   aura  huitaine    pour    y    répondre,  à  Néanmoins  l'afage  du  Palais  <)ft  ,  que  du  moment 

compter  du   jour  de  la  fignifîcation   d'iccUes  :  &  fi  qu'on   a    mis  la  produftion    principale  au  Greffe  , 

après  cette  huitaine  échue,  l'intimé  n'a  pas  fourni  l'autre  ne  la   met  qu'après  que  le  procès  a  été  dif- 

les  réponfes   à    caufe    d'appel,    l'appellant    pourra  tribué  ;  car  il  fuffit  d'une  des  deux  productions  pour 

produire  &  (bmmer  l'intimé  de  faire  le  femblable  faire  la  diftribution. 

de  fa  part.  Sur  quoi  il  faut    remarquer  que   les  dé-  L'intimé  dans  la  même  huitaine  après  l'échéance 

lais  de  produire    &  de    contredire  ne    courent  que  de    l'afiignation  pour  comparoir ,   doit    mettre    au 

du  jour  de  la  lignification  de  l'afte  du  produit.  Greffe   la    Sentence    dont  eft    appel    en  forme    ou 

Il  fuffit  que  l'appellant  produife.  Quand  l'appel,  par  extrait    à    fon   choix;    &  à   faute  de   ce    faire 

lant  a  fourni  des  caufes  d'appel  ,  il  fait  foninven-  dans  ledit   tems  ,    l'appellant    pourra  la   lever   aux 

taire  de  production  ,  met  le  tout  dans  un  fac  avec  frais  de  l'intimé  fans   lui  faire  commandement  ni 

un  placet  pour  faire  diltribuer   rmftance,  &  il  dé-  figoification  préalable,  dont  il  lui  fera  délivré  exé. 

clare  qu'il  a  produit  :  enfuite   l'inftance  étant   dif-  cutoire. 

tribuée  il  le  déclare  par  un  ade  ,    &  à  qui  elle  e(t  Apiès  que  le  procès  &  la  Sentence   dont  eft   ap- 

diltribuée,   &  il    (omme  de  fournir  de  réponfes  &  pel  ont    été   mifes  au  Greffe,   &  que   l'amende  cft 

de  produire.  confignée  &  fîgnifiée  par  un  aéte  de  baillé  copie  de 

Le  premier  produifant  a  toujours  le  droit  de  re-  la   quittance   a'amende  ,    le   Procureur  le  plus  di- 
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Ifgetit  doit  ofFiir  aa  Procureur  de  la  partie  adver-  les  cpices  &  lever  l'Atréc  définitif  qui  eft  un  prolk 

fe    l'appoinrcment    de    condufion     portant    régie.  de   l'appcllant    ou  de  l'intimé  ;    &  celui    qai    levé 

ment  de  fournir  griefs  &  réponfcs  à  gnefs  ,  &  faire  l'Arrêt  ,  fait    une   lomraation  à  l'autre  de  le  trou, 

productions  nouvelles.  En    offrant    l'appointement  ver  au   Greffe  pour  y  retirer  les  lacs  du  procès,  r. 

de    cooclufion  ,  il  faut  donner  copie  de  la  Sentence  Prononciation. 

dont    eft    appel  ,  &  iranfcrire    au    bas    l'appointe.  APPELLATION,    omij[J'o   med'io  ,  le  fait 

ment,    avec   fommation    de    comparoir  au  Greffe  toujours  en  la  Cour  en  matière    criminelle,    com- 

pour    le  palîer.  me  nous  avons  dit  ci.deffus  ,  en  parlant  des  appejs 

Après  que  cet  appointement  de  conchifîon  a  été  à  minimâ. 

fîgnifié  avec  (omnuTtion    de   le  (îgner  ,    on    le  porte  Mais  en  caufe  civile  ,  il  n'eff  pas  permis  d'appel- 

au   Greffier  commis  avec  la  Sentence  donc  eft   ap.  1er  en  la  Cour    d'une    Sentence  d'un  Juge   inférieur 

pel,   on  le  déclare  à  la  partie  adverfe  par    un   ade  qui  rclTottit  immédiatement  à  un   autre  Juge.   La 

qu'on  lui  fignifie.  raifon  eft  ;  (^ae  fua  cuique  Jurifdiciio  fervari  débet  t 

Si    le   Procureur    adverfe   refufe    de    ligner    l'ap-  proinde  appellatio  non  potefl  fieri    ad  fuperiorem 

pointement   ,    l'intimé    pourra  trois  jours  après  la  oiràfjo  medio^fed  gradatlm  tjï  interponenda.  Vo^'€\ 

fommation  de  le  ligner  ,    lever  au  greffe  un  congé  Dégrés  de  Jurifdiction. 

faute    de  conclure  ;    &   fi    c'eft    le    Procureur    de  II  n'y  a  pas  de  différence  entre  ne  pas  relever  fon 

l'intimé  qui   eft    réfutant  de  ligner   l'appointement  appel,   &:  le  relever  dans  une  autre  Jurildiélion  que 

de  conclufion  ^    l'appellant   pourra  lerer  un  défaut  celle  où  on  le  doit  relever.    C'eft    pourquoi    fi  un 

de  conclure.  appellant  a  relevé  fon  appel  ailleurs  qu'il  ne  devoir, 

Ce  congé  ou  défaut  étant  délivré  ,  il  le  faut  faire  le  renvoi  en  doit  être  fait  par. devant  les  Juges  à  qui 

fignifier,  le  produire  &    le  faire  juger  ;     &    après  il  appartient  d'en  connoître  ,-  &   fi  pendant  ce  tems 

«ju'il   aura  été  (igné    du  Rapporteur  ,    &  fignifié  au  l'intimé  a  mis  fonljugement    à    exécution,    l'ap. 

Procureur   de    la  Partie  adverfe  ;    retirer  le  fac    du  pcllant  ne  peut  point   le  plaindre;    il   doit  s'impu» 

Greffe  où  ledit  défaut  eft  produit.    On    ne    revient  ter   de   n'avoir  pas  fait  une  procédure  régulière, 

point  par  oppofition  contre  les  Arrêts    par    défauts  Touchant  les  appellations,  il  faut  oblerver  qu'il 

faute   de  conclure  ;  mais   on    donne   une  Requête  ,  y  a  en   France  trois  ordres  de    Jurildidlion   royale  ; 

&  on  fait  déclarer  la  procédure  nulle.  le  premier   eft    celui    des    Prévôts    &     Châtelains 

Si  les  Parties  paflent    l'appointement  de    conclu-  joyaux  ;    le  deuxième  eft  celui  des    BaiLifs  ,    Séné- 

fion  ,   &    qu'un  mois  après  que   l'appointement    eft  chaux    &    Préfidiaux  ,     auxquels     reffortillent     les 

paffé  le   procès   ait  été  dillnbué  ,  le  délai  de  four-  appellations  des  Prévôts  &  Châtelains  ;  le  troifieme 

nir  de  griefs  fera  de  huitaine,  a  compter  du  jour  de  eft  celui   des  Pailemens  ,    pardevant    lefquels    s'in. 

la  fommation  d'en  fournir  ;  &   s'il  y  a  une  appella-  terjettent  les    appellations   des  Sentences  des    Bail- 

tion    verbale    jointe,    il   faut    ajouter    dans    cette  lifs ,    Sénéchaux  &  Préfidiaux. 

fommation  de  fournir  de  griefs  j   autre-  fommarion  Ce  que  nous   venons  de  dire  ne  fe  doit  entendre 

de  fournir  de  caufes    &    moyens  d'appel  contre    la  qu'en    matière  civile;  car   en    matière    criminelle 

Sentence  dont  eft  appel.  nous  ne  (uivons  point   la  règle  qui  veut  ,    que  fua 

Le  délai  de  fournir    par    l'intimé    de  réponfes    à  cuique  Jurifdiclio  fervetur.    La    railon   eft.    que  le 

griefs  eft  de  huitaine  ,    à  compter  du  jour  que  l'ap-  Public  a  intérêt  que  les  crimes  ne    demeurent    pafi 

pellaiu  a  fignific  les   griefs.   Les   réponfes  à    griefs  impunis,   &  que  les   coupables  fubiffent    la   peine 

doivent  être  lignifiées  ,  autrement  ,  il  eft   défendu  qu'ils  ont  méritée  ,  &   ne  foient   point   condamnés 

par  l'Ordonnance  d  y  avoir  égard.  à  une  plus  grande  amende  ,  m  à  une  moindre. 

Si  l'appellant    ne  fournit  de  griefs  dans    la    hui.  Voilà  ce'qai  fait  qu'en  matière  criminelle  ,    fans 

taine  ,  après  la  fignification  faite   à    fon  Procureur  avoir  égard  à  la  fufdite  règle  ,   l'appel  de  tous  Ju. 

d'en  fournir  ,  ou  li  l'intimé  ne  fournit  de   réponfes  ges  ,  même  des  Juges    feigneuriaux  ,    va  toujours 

à  griefs  dans    la  huitaine   après  la  lignification  de  rccia  au  Parlement  omiffb  tiicdïo  ,   fans   pafîer   par 

gnef;    de     l'appellant,    la    con-ckifion    eft   acquife  les  Jurifdiétions  intermédiaires ,  loit  que    les   Sen- 

contrc  l'un  ou  l'autre  de  plein  droit.  cences    foient    préparatoires    ,    interlocutoires    ou 

Après  les  griefs   fournis,    &    les   réponfes   figni-  définitives,    quand   il  s'agit   de    crime  qui    mérite 

fiées,    le  procès  étant   en    état,  pourra   être  jugé  peine  affliélive  ;  fuiv.  l'art,    i.  du  tit.  des  Appella. 

iéfinicivement.  lions  de  l'Ordonnance  criminelle. 

Mais  s'il  y  a  de  demandes  incidentes  à  former  ,  Il  y  a  néanmoins  certaines  appellations  lefquel- 
ou  des  Parties  intéreflèes  qui  veulent  intervenir,  les  font  portées  au  Parlement  ,  omijfo  medio  ,  en 
des  Lettres  de  refcifion  à  prendre  ,  des  produâiions  matière  civile;  comme  les  appellations  de  déni 
nouvelles  à  faire  ou  des  appellations  inciden-  de  renvoi  &  d'incompétence  ,  appellations  des  Sen- 
tes à  interjetter  ,  il  fjudra  former  toutes  ces  de-  tences  rendues  par  les  Juges  auxquels  les  Lettres 
mandes  avant  le  Jugement  définitif  du  procès  ,  &  de  répi  ont  été  adreffées  ;  celles  des  Sentences  de- 
ptocéder  fur  ces  incidens  de  la  même  manière  que  Juges. Confuls  ;  des  Juges  des  Duchés. Pairies,  & 
nous  l'avons  dit  en  parlant  des  incidens  qui  furvien-  des  Arbitres  ;  &  les  appellations  incidentes  ,  dont 
nent  dans  un  appointement  en  droit.  il  fera  parlé  ci-après. 

infinie  procès  étant  en  état  .  il  dépend  du  Rap-  Mais   les  appellations   des   Duchés-Pairies  ,    où 

porteur  de  le  rapporter  &  le  faire  juger.  il  y  a  établilTement  de  Grands.  Jours,  n'y   peuveni 

Lorlcjue  le  procès  a  été  rapporté,  il  faut  payer  être  idtyks  onù(Jo  medio  ,•  comme  il  a  été  jugé  aa 
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Parlement  'de  Paris   le  19.  Décembre   1^05,  quoi-  celles  qui  (ont  interjettces    par  les   deur  parties  , 

qa'oa  alléguât  que  ces  GranJs    Jours    ne    tenoient  qui  ;e  préten jent    lézccs  toutes  «leur   par     la   Scn- 

qu'une   fois    l'année.    Piaidoyé    de  Corbin  ,  chap.  tence  rendue  fur  leur  conceftation. 

18.  L'article  18.    du  tit.    u.    de  l'Ordonnance     de 

APPELLATIONS    incidentes     ,     font     celles  1767.  ordonne  que  dans  les  appellations   des    Sen- 

qui  s'interjettent  pendant  le  cours  d'un   procès    ou  teuces  rendues  fur  procès  par  écrit  ,    l'intimé    (era 

d'une   inftance.  tenu  de  mettre    la    Sentence  au   Greffe  en  forme  , 

L'appel   incident  s'interjette  dans  le  cours  d'une  ou  par  extrait ,    dans  la  huitaine  après  l'échéance 

infiance  ou  procès  ,  quand    l'une  des  Parties  fonie  de    l'aflignation  ;    &     ce   même    article  permet    à 

Ton  droit  fur  une  Sentence  qui  préjuûicie  à  l'autre  ;  l'appellant  (  au  cas  que  l'intimé  n'ait  pas  fatisfait  à 

auquel  cas  ,  la  Partie  contre  laquelle  l'autre  prend  cette  dilpofition  de  l'Ordonnance  )  de  la  lever  aux 

avantage  de  cette  Sentence,    en    appelle  incidem.  frais  de  Tintimé, 

ment  pour    la   détruire.  La  décifion  de  cet  article  a  fait  naître  une  quef- 

Pour  cet  effet  ,  il  préfente  une   Requête  tendante  tion  ;    fçavoir  ,    quelle  règle  on  devoir  fuivre  lorf- 

a  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  le  recevoir    incidemment  que  les  aeux  Parties   font  l'une  &  l'autre  appellan- 

appellant   de  telle   Sentence  ,   fut  l'appel  appointer  tes  de  la  même  Sentence. 

les  Parties  au  Confeil  &  joint  y  &  lui  donner  ade  Sur  cette  qucftion  efl  intervenu  Arrêt  de  Régie, 
de  ce  que  pour  caufes  d'appel  il  employé  le  con-  ment  le  8,  Août  1714.  par  lequel  la  Cour  a  ordon- 
tenu  en  ladite  Requête  ,  les  pièces  jointes  à  icelle  ,  né  ,  que  lorTqu'il  y  aura  des  appellations  rcfpedi- 
&  ce  qu'il  a  dit  ,  écrit  &  produit  au  procès  Se  en  ycment  interjettées'  psr  les  Parties,  de  la  Scn- 
conféquence  mettre  l'appellation  &  ce  dont  cft  tence  qui  fera  la  matière  d'un  procès  par  écrit 
appel  au  néant  ;  émendant,  dire  qu'il  a  été  mal  celui  qui  aura  été  le  premier  intimé  fur  l'appel 
jugé:  ce  faifant ,  débouter  la  Partie  adverle  de  fa  interjette  de  ladite  Sentence,  fera  tenu  dans  le  dé- 
demande &  prétention  ,  &  ordonner  qu'elle  fera  lai  maïqué  dans  ledit  article  de  l'ordonnance  ,  de 
tenue  de  fournir  des  réponfes  ,  écrire  &  produire  mettre  au  Greffe  ladite  Sentence  ,  en  forme  ou 
de  fa  part  dans  trois  jours.  par  extrait  à  (on  choix  ,■  finon  Se  à  faute  par  le  pre- 

On  porte  cette  Requête  au  Rapporteur  ,  qui  met  mier  intimé  de  le  faire  dans  ledit  tems    permet    à 

au  bas  Ton  Ordonnance  en  ces    termes  :    Sur  l'ap-  celui    qui    aura    le    premier    interjette    appel     de 

pel  des  Parties  appointées  au  Confiil ,    &    joint    &  ladite  Sentence  ,    de    la    lever  par  extrait,  &  de  la 

acle    de    l'empjoi-  mettre  au  Greffe  fans  commandement   ni    fignifica- 

Cette  Requête  ainfi  répondue,  doit  être  fîgnifiée  ,  tion  préalable  ,  aux  frais  &  dépens   dudit    premier 

avec  copie  des  pièces  juflificatives  de  l'incident,  &  intimé  ,  dont  fera  délivré  exécutoire  au  protit  dudic 

lomraation  de  fournir  de  réponfes  à  caufes  d'appel  ,  premier  appellant. 

écrire  &  produire.  Le  Mémoire    préfente  à   la   Cour    portoit  ,  que 

Sur  cet  appel  incident ,    les  Parties  doivent  cha.  quoiqu'il  y  ait  des  occafio.is  où  une  Sentence  pour_ 

cune    produire  au  Greffe  pour    joindre  au  procès  ,  roit  être   avantageuse   aux  deux  parties  ,  &  former 

■&  il  le  faut  déclarer  par   ade    fignifié    à    la   Partie  par  conléquent  un  titre  pour  l'un  &  pour    l'autre, 

adverfe  ,    avec  fommation    de  faire  le  femblable ,  néanmoins  la    prélomption  la    plus    naturelle  efl* 

finon   forclos  c]ue  celui   qui  eft   le  plus   grevé   par    la    Sentence  ', 

Les  produdtions  de   l'appel  incident    étant   join-  cft  le  plus    empreffé  â  le  plaindre  ,   que  le  premier 

tes,  &  le  procès  étant  en  état  d'être  jugé,   le  Rap-  intimé  eft  donc  toujours  préfumé    celui   auquel   la 

porteur  peut  faire  fon  rapport.  Semrence  eft   le  plus  favorable  ■    que  c'cft   lui    qui 

Si  l'appel    incident  avoir   été    interjette  dans  le  doit  la  regarder  comme   Ion  titre  ,   &    par    confé 

cours    d'une   caufe  d'Audience  non  appomtée  ,    on  quent  la  mettre  au  Greffe  ;   que   cette  préfomptioii 

repond    la    Requête  afin  d'être    reçu    incidemment  fe    trouvera   encore  plus  folide  quand   le  règlement 

appellant  par  un  vié/inenr  ;   après   quoi  on    la    fait  fera  fait  ;    que    les  Parties  cpiinoiirant  alors"  que  le 

Jgniher  avec  un  a-venir  pour  comparoirfà  la  Cham-  premier  qui  a  éré  intimé  ,    doit  fournir   la  Semence 

bre    un   tel    jour ,    pour    plaider    fur    l'appellation  àfesfrais,  celui  qui  fe  trouvera    le   plus  maltraité 

énoncée  en  ladite  Reqnête.  par    la    Sentence,   ne    manquera   pas   à    interietter 

Lappellant  qui  interjette  un  appel  incident  pen.  appel  le  premier  ;  &  que  s'il  ne  le  fair  pas  ,  il  n'aura 

dant  1  inftruâiion  de  fon  premier  appel  ,  n'eft  point  pas  lieu  de  fe  plaindre,  puifque  ce  fera   uniquement 

tenu    de    configner    une    féconde    amende    ;    mus  par  la  faute  Se   par  fa    négligence   qu'il   ne    jouira 

quand  c'eft  1  intimé  ^  U  faut  qu'il  configne  l'amen-  pas  du  bénéfice  de   la  Loi 

de:    de  man-ere  qu'il  doit   y  avoir  deux    amendes  Cet   Arrêt  eft   rapporté  dans  le  Recueil  des  nou- 

coi^fignees  ,   quatid  l'appellant  &    l'intimé  (ont  ref-  yeaux  Réglemens  pour  l'adminiftrauon  de   la   Juf- 

peétivement  appelÎ5nt..  tice. 

Quand  un    procès  eft  prêt  à  juger,  &    qu'il  fur-  A  P  P  E  L  AT  I  O  N  S    ojn     ^ont    porte'es- 

Tient  une  appehatiou  incidente,  la    Cour    ne    juge  au   CHASXELtx.    Nous  avons    un   Atrct  du  Parle, 

pas  ordinairement  l'un    &    l'autre  enfemble  ,  f,  ce  ment  du   1.   Juillet  1691.  qui    règle    1^  procédure 

neft    pour   de    pauvre  gens  .    ou    quand  .1    s'agit  qui  doit  être    obfervée  dans   les   appellations  qui 

d  emprilonnement    ou    d'un  procès    entre   un   mari  font  portées  au  Chàtelet 

^  A  P  n%  ^n  'J't'"^?/o'''-   '•  "°"'^-   ^-  ^°''^  "  <î^'''  ^'■^^^""^  ^  l'^Sa^*--^  ^e«  appellations 

A  P  P  E  L  L  A  T  I  ON  S  RESPECTIVES  ,   font  verbales 


"/.îs  dTpënr    ''^^'^  '   '^"^'  '  ''''  ^"  '^^«^"'"'^  ^  '-:  L-  ^PPei'at.cns  des   Sen.nces  .......  Un 

.  II'.  L.ppdlant  fera  tenu  par  Texplou  d'a^gna-  rd"x'Tc^"Vu'"/rs'7e  j'r"^  "'  T^  ^^^ 

non   qu'„   fera    donner,    de' corter  Procureaf  au  cédur^fai  e  c^n,!  en      '  ^l       ^^^^^^ 

Chitelet  qui   occupera  for   l'appel       auffi  bien  que  TTo    t?"^.'=°"'.™'  ^"  appellarions  yeibales. 

ne  de  nulhré  ,  fu.v.nr  l'art    ^f  du  n     des  Àd  our  L          .        P/°«^  Par  écrit  ,    dont  les  épice, 

«emens  de  l'Ordonnance  Vf.  .7       '         ^  ^   '  ^  ^-;^^"°n^ 'i^tix  ccus  ,  fera  fignifier  un  ade  d'appel; 

III".  S',   l'int.mé  ne  comparoîc  pas  après  les  dé  L    Vro        "'  ^^ÎS"f"°"  '    ^^  ^"^  t^""  «ie  cotter 

la.s  de  l-Oroonnance  expirées  ,    rlppeln"  ôln^nl  [^pi/dri^ïenlen^e  '^"""^   ^^^  '^  "^^"'^   "^'°^^ 

ara  Sentence  dcfinitive  au   Greffe  aes  défauts     oui  llro    c,  |.         u 

Ju.  adjugera  fes  concluions  ,    (1  elles  (ont    rojvl  tence    '.      r'a'f:  ^  "■• '^°""'  Ç"  ??"  ^^  ^^  ^^"- 

juftes  &  Ici^itimes  ^     "  '      j       P^^"^'^  ^  ^  '"""^^  d'en  lever  au  Greffe 

IV°.  Si  l'appelant  qui  a  fienifié  un  (unple  acfte  f*;.  .T     '     '/^  'P^''  ""'  ^'^P^dition  ,  dont  lui 

d'appel,  &  qLU  e.c  Intic.pl,  ne  co^,     ro     pat^  fp  ces     "^^l^r'"  ^^1   '^P^^'^"  '  ^""^  '^^• 

ou  ri  après    l'aingnation   qu^U  a  fait   doLer  /L'  Ltfe'ra  appelle  ^"  '^  '^  '""""  '    ^^^  '^  ^^^e 

l'intimé  ^obt?endra  une  Sentence  au  G  eff   def d  .'  Q  do  "'  ''''^"  %''■"'  '^"'  '  '^"^  '"  '^^^^'^  '^^ 

fauts.    qnidécUr.ra    l'appellanc  déchu  de  Ton  ap.  r?nc.p  LTaVcr:^^^^^^  T""  '"    P--^^^-- 

pel,   &  ordonnera  que  la  Sentence  dont  eft  appel  t^ribuées                              "    "^'^^^   '    P°"'  '"'   '^^'- 

lera  exécutée,                                                            '^^  vq     c     i- 

V«.  Huitaine  après  la  ficn-fication  de  la  Senten.      d'-L'l    L,T"'"'    a"   ^^"'^"  .""  ^"^P''    ^^' 
ce  obtenue  par  défaut  ou  conaé     l'appellant     l-.n  ^^  c      ''°"""  aïlignation  ,    l'intimé  poarr* 

tic.pé  .  ou  'l'intimé  ,  qui  aufont  e.^'  o  ^  es  ;  L" llXn^cr"'"  "°  '''^"  ^"  ^^^^^  '  ^'  '>" 
pourront  former  leur  oppofition  &  la  faire  fi/ni  ^  ,  '  '"  ^'P^"^  ^""^P^^^i^  Pas  .  &  pour  le  protic 
fier  dans  ledit  tems  pari  Lpl^  aft        p  r  leoud       fim         '     'f'^'"^"'  '^"'^^  ^^  '°"  ^PP^'  '    ^  ^''''°- 

l'oppolant  cotte.a  p'iocurcur  /  laquln^  0^0^  S,"!  Slla"  t  '"  '  "  'T  ''""^  '^""""  ^"^ 

a.nd  lignifiée  furleoira  lexécution  dU  Jugemens  par  fi      H  s     fon      r"  ,  ''  ^      ^^'"g^^?/"  conclurions 

clef.ut  ou  congé  ,    en    refondant  la  fomme  de  huit  L    nces     feron       J'"^- '  '   '''"'^'"  '    ^'^^'^^"" 

l.vrcs  par  celui  qui  aura  formél'oppofuion;  a  quoi  Sts  ^''^'"'     P"'    ^'    ^"^"    'l" 

taire  II  (era   contraint  en   vertu  du  pré/ent    Rccle  Vîo  "t.         11  .  -■      , 

n-nt,    fans  qu'il  lou  be/oin  ae  lever  autr     execul  auront'  éJH^'  '.  r"''"J   °'    '"^"^'^'P^    '  ^-^^ 

toire  ,    &    Uns  .ufli  que   le  défaut  de  paver  la  . ire  f.         r  "^^/""^^"^"^  ^aure  de  comparoir  par  Scn- 

Icnme  puilfe  empêcher  la  cont  nulnon^      a  pro  '  "",  ^"''  ^'^T  °"   ^""^^^   ,  feront  reçus  â  for- 

cédure  ,   ni  le  Jugement  définitif  ^  .T^j'""  oPPormons  dans   la  huitaine   dil   jour  de 

Vl^  Lorfque  1  appellant  ,  l'anticipé  ou  l'.ntimé  cI^^IaT"  ,        '    ^'"T"".  '    '"  ^^f°"dant    la 

auront  conftirué  Procureur      ou  apfcs  oae  l'oo^«'  ^  ^'     .'"        "  ^°"'   "  ^'"'^  '  '°"^  ^  ''g"'" 

fit.on  aura  été  formée  &  hgéecon  une  Sent  nci  co";!°"/'  ''  ï"'^""  '  *'^^^  d'oppo^uion  ,  ^i 
x-due  par  défaut  ou  congé,  il  fer!  permis  au  pi"  °""^"^^^  conftitut.on  de  Procureur  .  fu/p^ndra 
diligent  de  faire  fiamfier  la  Sentence  par  un  (m^l        '"'^"''°"  ^^  '"^'^  >    &  ^^n^  Sue  le  défaut  de  paye- 

ade^ans  autre  procédure  ^      "      '"'P''  T"'  ^^7^'  '"^P"^"  '^  continuation  de  la  p'oJé- 

Vllo.  Après  q\,e  la  cauVe  nura  été  Hufe  au  rolle  VTT    '' /T"^T  '^^^m '''^• 

cllc(eraplauiéJàtourdero,|.,ansaucu  pôe:  conftu'u'é  ou  ^té  ?''''"'  ^  '"^'"^  ^"^°°' 
dure  m  lignification  de  caufes  d'appel  m  de  répon        de  POr/o  Procureur  auparavant  les  dél.is 

'es  ,  &  lans  autre  délai  ni  remile  ,  procédé  au  Ju"  deflu^  o              '  'T"  \    °"  '^^^"  ^'  ^^"^^""  P^^ 

nient   defininf  :    après  quoi  l'on  ne  fera  plus  recf  4  tt     \       ,""/^  '  ^  ^"'  ^'^PPO^tion  aura  été  figm- 

former  oppofition  Contre  lefd.ts  Wmens      lorf  5  V        P'us  diligent  qui  aura  fait  apporter  /a  pro. 

sue  la  Se'n'rence  par  défaut  ou    on^^faura  éJé  ren  obnL^ra'l'  """^^  '    ^"'  f^'''^"    '=  P^°"^  '    ^ 

due  A  tour  de  rolle  ;    &  fi  ,a  caule^^n'e/f  pas  di  po  fui   a.r   f'Orl^n""''"""'  ^'  '°"'''^^°"  ^^  ^^^^^^  ' 

fée  a  pouvoir  être  Jugée  à  l'audience  ,  elle  fera  ap  V,î  <>    ^n        1       /m  ■          ■   ^       r 

pointée  au  confeil  ^  donner  caufes  d'appel      réoon  ri   ri      '  ^      J"     '^f"  "P''^''  '   ^^"'^  ^«^^^^  '^^' 

fes ,  écrire  &  produire  contredus  &  falvat  on    L:  A            "'  Procédure  ,  il  fera  procédé  au  Jugement 

le  rems  de  l'Ordonnance.                                "'  ^'"^  ^^  f'^^"],"^  "  S"'  ^^  trouvera  produit,  &  feront 

.  Le  rolle    fera  appelle  fans   aucune  difcontinna-  remptoues     X -""  T'  '"   ''l''^'''  ^"'^'"  '  P*^- 

t.on  ;   &  fans  donner  le  Jeudi  aucune  Audience  fur  auTune  7on'r  ?  ,  °      '  ^".P^^"'^'^^"  ^"^'^""^5  >  fi 

l«placets,    n.   faire  réappeller  la  caufe  lorfque  ie  Z      itf  ^^'^"  ^V'^'".'    ^"°°'  '^"'^^"'  ""'" 

rolle  aura  été  appelle  ,  ^flnon    dans   la  mèr^llû  X  nf    rav^'ïl^^'^^'"  ^'"'  ^"  déclarations  de 

d.c«ce ,  ou  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  civil ,'  AP^iTtIONS '^^     ,.. 

f  -ftiii^Li-AiiONS    iî£   Sentence   PKEsisiAiis 
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RENDUES  AU  PREMIIR  CHEF  DE  L'EDîT  DES  PRE- 
siDiAUX  ,  ne  fon:  poiuc  admifes  ,  &  les  Patlemcns 
font   eu  ufage   de  déclarer    l'api)ellanc   non   rcce- 

vable. 

APPELLATIONS  de  Sentence  arbitrales, 
font  toujours  portées  au  Parlement,  quoiqu'il  s'a- 
gi(r<;  d'une  fomme  de  la  compétence  des  Prefidiaux 
au  premier  chef  de  l'Eàic. 

La  raifon  eflr ,  que  les  appels  des  Sentences  ar- 
bitrales font  attribués  à  la  Cour  fans  aucune  dif- 
tinaion  ;  &  que  l'Eiit  des  Préfidiaux  ne  déroge  pas 
à  ce  dro'it.  Telles  Sentences  étant  rendues  par  des 
Parriculiers  ,  il  n'appartient  qu'aux  Cours  fouve. 
raines  de  leur  donner  la  force  des  chofes  jugées. 
Allbert  verbo  Sentences  arbitrales  ,  art.  4, 

APPELLE  RAPPORTE'.  Pour  entendre  ce  que 
ficrnifient  ces  termes.  Il  faut  (avoir  que  quand  une 
caufe  de  roUe  ert  appellée  ,  fi  l'Avocat  de  la  Par- 
tie adverle  ne  fe  préfente  pour  plaider  ,  l'Avocat 
préfent  demande  défaut  ,  s'il  eft  pour  l'appellant  ; 
ou  congé  ,  s'il  efl:  pour  l'intimé. 

Sar  cela  M.  le  Préfident  dit  ;  Faites-la  appeller 
&  rapporter  ,  ce  que  l'Avocat  ou  le  Procureur  doit 
faire  par  un  HuifTier  ,  auqueJ  il  baille  un  Mémoire 
pour  cet  efFet  ;  &  l'HuifTier  auflitôt  appelle  tout- 
haut  à  la  Barre  de  la  Cour  le  défaillant  &  (oh 
Procureur  ,  en  ces  termes:  Entre  tel  appellant  , 
contre  tel  intimé  ,  &c.  &  cn(uite  l'Huiffier  en  vient 
faire  (on  rapport  à  la  Cour  en  ces  mots ,-  Mejffieurs , 
faï  appelle  tel  ,  &  Tel  fon  Procureur  ,  &  l'Avocat 
prélent  demande  défaut  ou  congé  ,    &  la  Cour  le 

prononce. 

Cette  formalité  d'appeller  &  rapporter  fe  prati. 
que  en  la  Grand'Chambre  pour  les  défauts  qui  (e 
prennent  à  tour  de  relie  ;  c'eft- à-dire  dans  les  eau- 
fes  qui  font  à  un  rolle. 

On  fait  aufli  appeller  S:  rapporter  en  la  première 
Chambre  de  la  Cour  des  Aydes  pour  tous  les  dé- 
fauts lut  les  appels  ,  tant  du  rolle  du  Mardi  de 
relevée  que  (ur  les  appels  qui  (e  plaident  les  Mer- 
credi Se  Vendredi  matin  (ur  un  fimple  Mémoire  , 
parce  qu'autrefois  il  y  avoit  auiïi  un  rolle  pour  ces 
Audiences-là. 

APPELLER  ,  le  dit  de  l'appel  d'une  caufe  a  l'Au- 
dience pour  y  être  plaidce  ;  &  c'eft  en  ce  Icns 
qu'on  dit  :  on  appelle  ma  caufe- 

APPELLER  ,  (ignifie  aufii  reclamer  le  fecours  du 
Tuo-e  fupéricur  ,  à  l'effet  de  faire  reformer  les  torts 
ou  fftiefs  qu'on  prétend  être  contenus  dans  la  Sen- 
tence du  Juge  inférieur. 

APPELLER  ,  fignifie  aulTi  citer  en  Jugement , 
en  témoit^nage  ,-  comme  quand  on  dit  ,  on  a  mis 
fur  la  Requête  ,foit  Partie  appellée-  C'eft  auiEi  dan; 
le  même  fens  qu'on  dit  ,  que  quelqu'un  a  fait  ap. 
peller  (on  garant  ;  ou  bien  que  quelqu'un  a  été 
appelle  à  trois  briefs  jours ,-  ou  enfin  ,  que  quelqu'un 
a  été  adi^né  &  appelle  en  témoignage. 

APPERT  ,  c'eft-à  dire,  il  apparoir,  il  eft  évi- 
dent ;  comm.e  quand  on  dit  ,  ;/  appert  par  un  tel 
acle  que  »  &c.  ou  bien  lorfqu'il  eft  dit  dans  des 
Lettres  de  Chancelleries  ,-  S'il  vous  appert  >  cela 
fi2;i-.ifîe  s'il  vous  apparoir ,  (i  vous  trouvez  pour 
confiant. 


APPLEGEMENT.  On  entend  par  ce  terme  ,  le» 
camplaintes  qui  (ont  intentées  pour  acquérir  ou 
pojr  recouvrer  une  poirellion. 

Le  contre  applegement  eft  la  défenfe  du  défen- 
deur ,  qui  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait. 

Ce  font  de  vieux  mots  de  Pratique  qui  ne  font 
plus  d'ulage  au  Palais,  &qui  cependant  le  trouvent 
dans  plufieurs  de  nos  Cojtumes, 

Voyei  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  GloiTaire  du  Dtoic 
François  ,  verbo  Applegement  &  verbo  Aveu  ,  ou 
(ont  marqués  les  différences  qu'il  y  avoir  autretois 
entre  l'aveu  &  l'applegement. 

APPOINTEMENT  ,  en  terme  de  Palais  eft  un 
Jugement  interlocutoire  qui  fe  donne  par  le  Juge  , 
à  l'effet  de  juger  le  différent  des  Parties  lut  leurs 
produdions.  ^  ^ 

Ragueau  définit  l'appointement  à  peu  près  de  le 
même  manière.  C'eft  en  général  ,  dit.il ,  un  Juge- 
ment préparatoire,  par  lequel  le  Juge  ordonne  , 
pour  être  mieux  inftruit  ,  que  les  Parties  écriront 
&  produiront  (ur  un  ou  plufieurs  points  de  fait  ou 
de  droit  ,  qui  n'ont  pu  être  lufSlamment  éclaircis 
&  expliqués  à  l'Audience.  C'eit  aufTi  parce  que  le 
Juge  fixe  &  défigiie  par  ce  Jugement  les  points  de 
l'affaire  qu'il  lui  faut  éclaicir  ,  qu'il  a  été  appelle 
appointement ,  d'autant  qu'appointer  fignifie  fixer 
&  réduire  quelque  chofe  à  un  point. 

Ainfi  l'appointement  eft  ordonné  par  le  Juge  , 
quand  le  différent  des  Parties  ne  fe  peut  juger  fut 
le  champ  à  l'Audience  ,  à  caufe  que  les  faits  avan- 
cés par  les  Parties  font  contraires  ,  &  donc  par 
conléquent  il  faut  faire  preuve  ;  ou  à  caufe  que  la 
matière  requiert  être  mife  en  délibération  par  rap- 
port aux  points  de  droit  fur  lelquels  elle  doit  être 
décidée. 

Il  (eroit  à  fouhaiter  que  toutes  les  affaires  fuf- 
fent  jugées  à  l'Audience  ;  mais  les  difficultés  qui  fe 
rencontrent  quelquefois  dans  le  fait  ou  dans  le 
droit  donnent  lieu  à  l'appointement. 

L'appointement  établit  la  conteftation  des  Par- 
tics  :  on  y  rédige  leurs  qualités  &  les  conclufions 
&  demaniies  fur  lefquelles  feulement  k-s  Parties 
doivent  écrire  &  produire  ,  &  les  Juges  pro. 
noncer. 

Comme  l'appointement  forme  la  conteftation 
en  caufe  ,  il  n'eft  plus  permis  aux  parties  ,  après 
l'appointement  ,  de  décliner  la  Jurifdiélion  ,  m 
d'équivoquer 

Il  y  a  plufieurs  forres  d'appointemens  ;  les  prin. 
cipaux  en  première  inftance  font  l'appointement  a 
mettre  ,  l'appointement  au  Confeil  ,  &  l'appointe, 
ment  de  conclufion. 

Aucune  caufe  ne  peut  être  appointée  au  Confeil 
en  droit  ou  à  mettre  ,  fi  ce  n'eft  à  l'Audience  ,  à  la 
pluralité  des  voix  .  à  peine  de  nullité  -,  &  les  Juges 
en  toutes  Jurifdiéfions  font  tenus  de  délibérer  préa- 
lablement fi  la  caufe  fera  appointée  ou  jugée  ,  avant 
que  d'ouvrir  leurs  opinions  fur  le  fonds. 

Foye-^  la  Déclaration  du  10.  Août  166^.  pour 
l'exécution  des  articles  9.  &  it.du  titre  ii.de 
l'Ordonnance  de  1667.  Cette  Déclaration  fe  trou- 
ve dans  le  Recueil  des  Réglemens  concernant  les 

Procureurs 


A  P  P 
Procureurs   du  Parlfment    de   paris  ,    page    91. 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  nouveaux  Régie, 
mens  pour  l'adminirtration  de  la  Juftice  ,  une  Dé- 
claration du  i^.  Mars  167}.  qui  régie  ce  qui  Ce 
doit  obferver  dans  les  appomtcmens  qui  concer- 
nent les  appellations. 

Par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  6.  Août  ii6S.  àé. 
fenfes  ont  été  faites  à  tous  Jagrs  d'appointer  les 
Parties  fur  les  renvois  ,  incompétences  Se  déclina- 
toircs  qui  feront  requis  &  propofés  ;  mais  if  leur 
eft  enjoint,  fous  les  peines  contenues  en  i'Ordon. 
nance  de  i66j.  de  les  juger  fommairement  à  l'Au- 
«iience.  Bornier,  fur  l'art.  3.  du  titre  6.  de  cette 
Ordonnance,  , 

Touchant  l'abrogation  des  appointemens  eu 
matière  criminelle  ,  j/oj/ej  le  tit.  23.  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

APPOINTEMENTau  Conseil  ,  eft  un 
règlement  qui  fc  donne  à  l'Audience  ,  fur  la  plai. 
doirie  des  Parties  ,  qui  les  appointe  à  écrire  ôc  pro. 
duire  fur  une  appellation  verbale  portée  ea  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre  ;  qui  n'y  peut  pas 
ccre  jugée  parce  qu'il  y  a  plufieuts  titres  à  voir  , 
différentes  Parties  ,  ou  autres  circonflances.  Les 
Juges,  en  ce  cas,  appointent  l'affaire  au  Confeil 
après  avoir  entendu  les  Avocats  des  Parties  ,  pour 
être  le  procès  jugé  par  écrit. 

Après  que  l'appoinrement  a  été  rendu  ,  il  faut 
faire  (ignifier  les  qualités  ,  &  les  porter  enfuite  au 
Greffier  ,  qui  expédiera  l'Arrêt  d'appointement  au 
Conleil. 

Il  n'appartient  point  aux  premiers  Juges  ,  en 
prononçant  (ur  l'appel  des  Juges  inférieurs  ,  d'ap. 
pointer  les  Parties  au  Confeil  ;  mais  ils  doivent  ju- 
ger fur  le  champ.  &  prononcer  par  bien  ou  mal 
jugé.  Il  y  a  dans  Soefve  ,  tora.  i.  cent.  4.  chap. 
4t.  un  Arrêt  du  31.  Mai  16^0.  en  forme  de 
Règlement,  qui  l'a  jugé  ainfi  pour  le  Baillage  de 
Chaumon, 

APPOINTE  MENT  A  ouïr  droit  comme 
DEVANT,  a  lieu  &  s'ordonne,  quand  en  vertu 
d'Arrêt  du  Confeil  une  aff^aire  appointée  eft  renvo- 
yée à  un  autre  Parlement  ,  ou  quand  elle  eft  évo- 
luée, attendu  la  litifpeniance  ,  &  qu'au  lems  de 
l'évocation  elle  étoit  appointée  fur  les  lieux  ;  alors 
on  appointe  les  Parties  à  ouïr  droit  comme  devant. 

APPOINTEMENTen  droit  a  h'cRiRE 
ET  PRODUIRE  ,  eft  celui  qui  le  donne  fur  les  de- 
mandes ,  foit  à  caule  de  la  difficulté  des  queftions, 
foit  àcaufe  du  nombredes  titres  qui  doivent  fer- 
vir  à  la  dé.-ifion  de  l'affaire. 

Amit  ,  quanti  les  Parties  fe  fervent  des  pièces  & 
titres  à  l'Audience  pour  maintenir  leurs  préten. 
tions  ,  &  que  ces  pièces  font  conteftées  ,  ou  quand 
il  s'agit  d'une  queftion  qui  le  trouve  difficile,  pour 
lors  le  Juge  ordonne  que  les  Parties  pro.lniront  & 
bailleront  contredits  &  falvations  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance. 

Le  délai  pour  écrire  &  produire  ,  en  conféquen. 
ce  d'un  appointemcnt  en  droit  ,  eft  de  huitaine; 
comme  auffi  le  délai  de  contredire  ,  quoique  cela 
ne  foit  pas  cvprimè  dans  l'appointeinent. 

Des  que  cet  appointemcnt   eft  prononcé  ,     il  le 
Tcme  I. 
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l^aut  lever  8c  fignifier ,  avec   foramation   d'y  fatis- 
faire. 

En  exécution  de  cet  appointement  on  drcfTe  un 
avertifTcment ,  qui  n'eft  aurre  chofe  qu'une  expli. 
cation  du  fait  &  des  moyens  fur  lefquels  la  Partie 
fonde  fes  prétentions. 

Huitaine  après  la  fîgnifîcation  de  cet  avettifTe- 
ment  ,  on  produit  au  Greffée ,  &  pour  cet  effet  on 
dreffe  inventaire  de  toutes  les  pièces  produites  , 
qui  fe  nomme  inventaire  de  produdion. 

Cet  inventaire  ne  (e  fignifie  point  ;  on  le  met 
dans  un  fac  avec  les  pièces  produites  :  enfuite  on 
porte  le  tout  au  Greffier  ,  &  on  fignifîe  à  la  Partie 
un  aéle  de  produit.   Foyej  Afte  de  produit. 

Si,  huitaine  après  la  fignification  de  l'ade  de 
produit  ,  le  défendeur  ne  produit  pas  ,  le  deman. 
deut  peut  pourfuivre  le  Jugement  de  l'inftance 
par  forclufion.  Si  le  défendeur  produit  ,  il  le  doit 
déclarer  au  demandeur  par  un  aéle  de  produit. 

Cela  fait,  le  demandeur  pourra  retirer  l'inftan- 
ce des  mains  du  Rapporteur  pour  y  fournir  de  con- 
tredits ;  après  quoi  le  défendeur  la  pourra  auffi  re- 
tirer ,  pour  fournir  de  fa  part  de  contredits  contre 
la  produdion  du  demandeur. 

Celui  qui  produit  le  premier,  doit  retirer  l'inf, 
tance  le  premier ,  pour  contredire  la  produaion  de 
la  Partie  adverfe.  Aucun  ne  peut  prendre  coinmu. 
nication  de  la  produilion  de  la  Partie  adverle  s'il 
n'a  produir,  ou  s'il  n'a  renoncé  de  produire  par  un 
aéle  diKment  fignifîé. 

Si  celui  qui  a  produit  le  premier  ,  afF-éloit  de  ne 
point  retirer  l'inftance  pour  fournir  de  contredits , 
l'autre  Partie  pourroit  lui  faire  une  fommation  de 
la  retirer  ;  fi  non  ,  qu'il  la  retirera  pour  fournir  de 
contredits. 

Trois  jours  après  la  fîgnifîcation  de  cet  adte  , 
celui  qui  l'aura  fait,  pourra  recirer  l'inftance  ,  en 
montrant  cet  acte  au  Rapporteur. 

Si  dans  le  cours  de  l'inftance  l'une  des  Parties 
avoit  retiré  les  facs,  &  aff^eéloit  de  les  garder  pour 
retarder  le  jugement,  l'autre  Partie  feroit  en  droit 
de  le  faire  contraindre  à  les  rendre  ,  par  une  Re. 
quête  préfentée  au  Rapporteur  à  cet  effet. 

Les  Parties  peuvent  réciproquement  contredire 
leurs  produdions  dans  huitaine  ,  laquelle  ne  court 
que  du  jour  de  la  fommation  faite  à  cet  eff^ct. 

On  peut  encore  fournir  de    falvations  ,     fi   l'on 

veut,  contre  les  contredits  de  la  Partie  adverfe  ,    & 

cela  dans  la  huitaine  après  la  fiL^nification  d'iceur. 

Ces  falvations  doivent  être  fîgnifiées  de  même  que 
les  contredits. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  inftance  au  procès 
il  arrive  qu'on  foit  obligé  de  faire  de  nouvelles  de! 
mandes  ,  il  faut  les  faire  réglera  l'Audience,  ou  par 
M.  le  Rapporteur,  d'appointement  en  droit  & 
joint  ,  ou  j'appointe meHt  à  mettre  &  joint  ,  feloa 
que  le  premier  appointement  eft  prononcé. 

Si  l'on  a  quelques  nouvelles  pièces  à  proluire  , 
on  prc^entera  une  Requête  pour  les  produire  par 
produdion  nouvelle  ,  au  bas  de  laquelle  le  Rappor- 
teur m-r,  fi  l'inftance  eft  fur  le  Bureau  :  Soit  la  Re- 
quête &  Pièces  communiquées  yeur  fournir  de  con. 
trcdits  daat  trois  jours  ou  dans  huit- 
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'   D=ce  qae  «oas  venons  é^  Au.  U  s'enûit  que  ,  .llc;ac  par  la  Partie    adv^rl.  cft  faax    >    "  T^'^» 

nuoina-il  lembl.  Qu'après  l'avecnflement       la    pro-  appdk  aaUi  un   Appointe  ^°"^^^;^^^^'    ^''^^^"'^^^n. 

JacTion     les  conrred.ts  ,&  faUauoas  fournies   &  rcipedue  :    comme  quand  d.ux    parc.es  ma^uucn 

fi'niS ";        e  Jugement' àcfiQir.famve  UKer.en.r  ,  nen:  qu'Us  font  en  pcUlHon  .'un  me:.,  fonds^ 
r l^nn;!;  on  nelaUfe  pas  ,  quand    les  parc.es  onc  Lorfque  le  Juge  appouue  ks  Paaccs  a  fan    prca- 

recouvre  des  pièces  eui  peuvent  (ervir  à  la  décifioa  ve  ,  il    eft  obhgc  ,   a    peine    dynu  lue  ,   d  .nlerer 

de  Taffl-rlde   faire  des  pro.iudions    nouvelles,  dans  fon    Jugement   les  faus     fur    kfquels    il   ap- 

o.ifîî  M  en  nue  d'admettre  des   interventions  quand  pointe  les  Parties  a  faire   preuve, 
ni  P  ir  des  roaUa.s  Parties  qui  ont  incerèc  Cet  appomrement  à  faire  preuve  fignme  en   ma 

Il  le  pr^unte   acs  ]  tiere  civile  le  Jugement  qui    ordonne  ,  qii'enquccc 

'TnfiVTand  °->naance    eft     ent.érement    inC  fera  faite  des  faitl   dans   lefqaMs     les  ^  P.rt.es. ont 

truue  en  conkucnce  d'un  appointement  en  droir,  contraires  -,  au  Ueu  que  dans  les  Procès  criminels  , 

on  juge  fut  les  produdions  tefpedives  des  Parties  .  la  preuve  f^^^^Pf  ^y;;;;--:^:,-^,^^, 

'  A^S  T^n^n  Tj-u^ée      .1    faut   que    celui    qui  A7?o\^i  i  À^3t   o.  co.c.us.ow  ,    eft 

veut'lever      Sentenc^oa  l'Arrêt  .  pay^.   les   épice's  s  un  Arrêt  de  règlement  fur  l'appel    d'-^    Sentence. 

&  lorfque  le  Jugement  aura  été  expédié  ,   il  le  fau.  rendue  en  procès  par  écrit    par    equel  il  cft  dit  que 

dra  fait- fignitier      &    faire    une    (ommation    aux  le  y  rocès  far  écrit  entre  tel  arpellant  ,  if  c.  e     conclu 

Procureurs   des    Parties  adverfes  de    retirer  leurs  &.  reçu  pourjuger fi  bien  ou  mal  a  été  appelle  i   que 

lacs  du  Greffe.                            "  iappellant  donnera  [es  griefs  ,  6"  /  intime  jes  repon- 

En  montrant  cette  (ommation  au  Greffier  ,    avec  fes  ,  produiront,  bailleront  contredits  ,  &c.     ^ 

la  Sentence  ou  Arrêt  ,  il  rend  les  (acs  5  après  quoi  L'appel  d'une    Sentence   rendue   en    procès   par 

on  drelfe  la  déclaration  des  dépens.  écrit  ,  étant  interjette  par   celui  qui    a  fuccombe  . 

APPOINTEMENT  A    mettre,    eft  un  donne  lieu  a  cet  appointement. 

réo-lement  qui  a  lieu  dans  les  affaires  légères ,  mais  Ce^  appel  étant  anticipé  ou  relevé  ,    &  l'afli^na. 

oui  ne  fe  pavent  pas  facilement  juger    à    l'Audien-  tion  donnée  en  conléquence  ,   foit    par  1  intimé  an 

ce       con.me  dans  les  demandes  de  provifions,    de  ticipant  ,   ou  par  l'appellanc,  chacune  des  Parties  eft 

fe  lacftres  &  autres.  tenue  ,  dans  la  buitame  après  l'échéance    du    dclai 

Par  cet  appointement  ,  la  Cour  ou  le    Juge    or-  de    l'affignation  pour    comparoir   ,   de    mettre  les 

donn-  que  les  Parties  mettront  leurs  pièces   parde-  produdions  au  Greffe. 

vers  un  des  Meiïieurs,    pour,  fur  l'examen  qui   en  Le  Procureur  le  plus  diligent  doit    enfuitc  ofttir 

lera  fait     leur  être  fait  droit ,  ainfi  que  de   raifon.  &  faire  fignifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverle  , 

Q.iand  fur  la  plaidoirie  contradidoire   les  Par-  l'appcintement  de   conclufion  ,    portant  règlement 

tiesont  été  appointées  à  mettre  ,   l'inftrudton  n'cft  de  fournir  griefs   &  réponles  à  griefs  dans  les  tems 

pas  fi  longue,   non  plus  que  les  délais  de  produire  de  l'Ordonnance,   avec   lommation   de   comparoir 

en  conféquence  d'un  appointement  en    droit    .    car  au  Greffe  pour  le  palier  :  &  faute  de  ce  ,  trois  jours 

ils   ne  font  que  de  trois  jours  dans   l'appointement  après  U  fignification ,  le  congé  on  défaut   doit  être 

^  mectre  levé,    &    huitaine  après  il   eft  baille  a   juger  -,    & 

Voici  ce  qui  fe  pritique.    H   faut    d'abord    faire  pour  le  profit  ,    l'appellant  déchu  de  fon  appel ,   ou 

expédier  l'appointement    à    mettre  ,    &   en    execu-  Piatimé  du  profit  de  la  Sentence.  ^ 

tion  de  cet  appointement  fignific  ,  produire  &    fai.  Quand  cet  appointement  eft  fignc  &  paflé  par  les 

re  fiiînifier  l'ade  de  proJuic  ;    car  ce  n'eft   que    du  Parties,  l'appellant  doit  fournir  de  griefs  ,&  l'inti- 

jour^de  la  fignification  de  cet  acte,    que  le   délais  mé  de  réponfes  aux  griefs,  dans  les    tems  de  l'Or- 

de  trois  jours  fe  compte.  donnance.  Toye^  Appellation  en  procès    par    écrir. 

L'inventaire  de  produdion  a    lieu    dans  les   ap-  Cet    appointement   dans   les    Baillagcs    &  Scné- 

pointemens  à  mettre  ,    comme  dans    les  appointe-  chauffées  (e  donne   à    l'Audience  fur    une    Requête 

•  mens  en  droit  ,  &  on  ne  le  fignifie   point  m  dans  en  forme  de  relief,    fur  laquelle   les  Parties    vicn. 

l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  appointemens.  nenr  plaider ,-  &  fur  leur  plaidoirie  ,    le  Juge  donne 

A  la  Grand'Chambre,    le   Confeiller-Rapporteur  ade  de  ce  qu'elles  ont  conclu  en  l'appel  en   procès 

de  l'appointement  à  mettre  ,   n'en    fait    le    rapport  par  écrit  ;  (e  voir  ,  l'appellant  au    mal    jugé,  bien 

qu'à  M.  le  premier  Préfidenc  ,    ou  au  Préfident   qui  appelle;  &    l'intimé   au   costraire   au    bien    jugé, 

tient  l'Audience  de  relevée  :   ce  qui  eft  au  choix  du  mal  &  fans  grief  appelle   ;    &    ordonne   que    l'ap- 

Rapporteur.  S'ils  (e  trouvent  partagés  ,   ils  en  font  pellant  fournira  de  griefs  ;    &    l'intimé  de  réponfe 

le  rapport  i  l'autre  Préfident.  à  iceux  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance. 

Aux    Enquêtes  ,     les     appointés     à      mettre    fe  11  y  a  trois  fortes  d'appointemens  de  conclufion; 

rapportent  i  toute  la  Chambre.  fçavoir  l'appointement  de  conclufion  fimple   ,    l'ap. 

A  P  POIN  TEMEN  T  A  PAIRE  PREUVE,  ou  pointement  de    conclufion    portant    jondion    ,    & 

APPOINTEMENT  DE  coNTRARitTt',  eft  ,  quand  en  l'appointement    de   conclufion   contenant    appoin- 

matieie  qui  git  en  preuve  ,  le  Juge  régie  les  Parties  tement  au  Confeil  &  joint. 

à  juftifier  les  faits  qu'ils  ont  mis    en    avant  ,   par  L'appointement  de  conclufion  fimple  ,    eft    celui 

preuve  teftimoniale  ou  autrement  ;  &c  pour  lors  les  par  lequel  un  procès   eft  réglé  à  fournir  des^  griefs 

Parties     font     tcipeclivement    admiles    à    prouver  &  réponfes  à  griefs  ,  fur  un  appel  interjette  d'ane 

leurs  faits  ,   Si.  prouver   rsfpedivement  que  le   fau  Senteoce  par  écrit. 
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L'appointement  de  conclufion  &  joint ,  eft  celui 
par  lequel  un  appel  en  procès  par  écrit  eft  joint  à 
un  autre  procès  par  cent  déjà  diflribué  ,  avec  le- 
quel  il  a  de  la  connexiré  ,  afin  qu'ils  forent  jugés 
cnfemble  par  le  même  Arrér. 

L'appaintemfin  de  conclufion  contenant  a[»poin. 
tement  au  Coafeil  &  joint,  efl:  un  règlement  qui 
appointe  8c  )oint  un  appel  verbal  à  un  appel  en 
procès  par  écrit ,  quand  ils  fe  rapportent  à  un  raè- 
Bae  fait  ou  qu'ils  y  ont  quelque  connexité. 

APPOINTEMENT  a  iournir  de  débats  nt 
COMPTE  ,  efl:  une  efpece  d'appoiotement  en  droit 
fur  UB  compte.  L'article  13.  du  titre  zp.  de  l'Or- 
donnance de  1667.  a  prefcrit  la  forme  de  cet 
appointement. 

Il  faut ,  pour  l'obtenir  ,  drefTer  des  qualités ,  au 
bas  dcrquiUes  on  mei  :  Appointé  ejl  que  la  Cour 
appointe  les  Parties  à  fournir  par  les  oyant  leurs 
confentemens  ù  débats  dans  la  huitaine  ,  les  ren- 
dons leurs  foutenemens  huitaine  après  ,  écrire  & 
produire  dans  une  autre  huitaine  >  &  contredire 
dans  la  huitaine  fuiuante, 

Enfuite  on  fait  une  (ommation  au  Procureur  ad. 
verfe  de  figner  cet  appointement  :  après  qu'il  efl: 
figné  ,  on  le  parte  au  Greffe  ,  où  il  efl  reçu  ;  &  du 
jour  de  la  fîgnihcation  où  Sentence  qui  l'a  reçu  , 
les  délais  courent. 

APPOINTEMENT  ge'ne'ral  ,  eft  celui  par 
lequel  ,  en  conféquence  de  la  Déclaration  du  ij. 
Mars  1673  >  t®iitt:s  les  caufcs  du  toi  e  des  Liindis  , 
Mardis  &  Jeudis  matin  à  la  Grande'Chambrc  ,  qui 
n'ont  pu  venir  à  leur  tour  ,  font  appointées  de  plein 
droit  ,  excepté  les  appellations  comme  d'abus  ,  les 
régales  ,  les  requêtes  civiles  ,  les  appellations  de 
fimples  appointemens  en  droir ,  &  les  caufes  qui  fe 
terminent  par  expédient. 

Il  y  a  aufli  un  appointement  général  pour  les 
Requêtes  civiles  ,  lorfqu'il  y  en  a  beaucoup  d'accu, 
mutées  qui  n'ont  pu  être  plaidèes  :  le  Roi  rend  de 
tems  en  tems  une  Déclaration  ,  par  laquçlle  il 
ordonne  qu'elles  demeureront  toutes  appointées. 

APPOINTEMENT  offert  .  Foye^  Roi- 
les. 

APPOINTÉ,     APPOINTEMKNT    OU    ARREST    PAR 

APPOINT t'  ,  efl:  un  Arrc-t  qui  (e  paHè  entre  les  Par- 
ties ,  de  leur  conlentement  ,  par  l'avis  de  leurs 
Avocats  ou  Procureurs  ,  ou  de  Meilleurs  les  Avo- 
cats p^éncrauv. 

APPOINTÉ  ET  JOINT  ,  eft  un  appointement  qui 
fe  fait  d'un  incident  ou  intervention  furvenue  que 
l'on  appointe  en  droit  ,  lequel  appointement  on 
joint  ,  ou  à  une  autre  inftance  appointée  au  Confeil 
du  en  droit ,  ou  à  un  procès  par  écrit  déjà  conclu. 
Cet  appointement  Se  joint  (c  fait  lorfque  l'incident 
a  quelque  rapport  ou  connexité  avec  Pinftance  ou 
procès  qui  eft  déjà  appointé. 

A'nfi  quand  la  Cour  ayant  appointé  au  Confeil 
une  caufe  ,  il  (urvient  quelque  incident  qui 
doit  être  jugé  conjointement  ,  ou  qu'il  y  a  une 
intervention  ,  la  Cour  appointe  pareillement  l'in- 
cident ou  l'intervention  en  droit  ,  &  le  joint  au 
procès ,  pour  y  être  fait  droit  aux  Parties ,  la  caufc 
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étant  inftruite  ,   tant  pout  le  principal  que  pour 
l'incident. 

Il  faut  obferver  I-.  que  l'intervention  s'appointe 
en  droit  &  joint  ,  &  non  point  au  Confeil  ;  car  on 
n'appointe  au  Confeil  que  fur  des  appellations  ver. 
baies  :  mais  les  demandes  qui  méritent  infiruc. 
tion  ,  n'appointent  en  droit  ;  les  autres  demandes 
légères  fur  lelquelles  il  n'eft  point  néceflaire  de 
défenfes  s'appointent  à  mettre. 

11°.  Qii'un  appointement  à  mettre  peut  être  joint 
au  Confeil  ,  comme  un  appointement  au  Conlèil  à 
un  appointement  en  dtoit  -,  que  l'appointement  à 
mettre  peut  être  joint  aux  appointemens  au  Con- 
feil ou  en  droit  ,  mais  qne  l'appointement  en  droit , 
ni  celui  au  Confeil  ,  ne  peuvent  être  joints  à  un 
appointement  à  mettre, 

APPORT  ou  DEPOT  DE  PIECES  ,  efl  un  aiîle  par 
lequel  on  déclare  qu'on  a  apporté  au  Greffe  ,  ou 
chez  un  Notaire  ,  des  pièces  &  papiers  ,  pour  y 
êtte  dépofés. 

Ces  fortes  de  dépôts  de  pièces  fe  font  quelquefois 
par  autorité  de  Juftice  ,  ou  (onr  quelquefois  volon_ 
raites  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  la  Scien- 
ce parfaite  des  Notaires. 

APPORT  ,  dans  la  Coutume  de  Rfieims  fîgnifie, 
1°,  les  biens  meubles  &  immeubles  que  la  femme 
contra<£lanr  mariage  apporte  à  fon  mari  :  II',  les 
dons  des  noces  que  le  futur  époux  ou  fes  parens 
donnent  à  la  fuiure  époufe  avant  la  célébration  & 
folemnité  des  cpoufailles  ;  HP.  tous  les  biens  qui 
depuis  fon  mariage  lui  font  échus  à  titre  de  fuccef^ 
fîon.  rovey  les  art.  241.  14^.  154.  &  fuivant  la 
Coutume  dé  Rheims. 

APPOSER  ,    eft  mettre  une  cho^e  fur  une  autre  : 
on  dit   ,  par  exemple,  appofer  des  afEcbes. 
APPOSITION  DE  SCELLE',  rove^  Scellé. 
APPRECIATEURS,   font   ceux  qui    mettent  le 
prix  aux  chofes  &  marchandifes  qu€   le  Juge  a  or_ 
donne  être  appréciées  par  des  experts. 

APi^REClATION  ,  eft  l'eftimation  de  quelque 
chofe. 

Quoique  appréciation  ,  prifée  &  évaluation  fein- 
blent  fignifîer  la  même  chofe  ,  cependant  ces  ter- 
mes reçoivent  quelque  différence. 

Le  mor  d'eftimation  eft  un  mot  générique  ,  qui 
fignilie  néanmoins  fpécialemcnt  l'eftimation  oui  fe 
fait  par  Expert*:;  celle  qui  fe  fait  par  un  HuifTiec 
eft  appellée  ptifée  ,  &  n'a  lieu  qu'en  fait  de  meu- 
bles ;  l'évaluation  fc  fait  de  chofes  qui  confiftent 
en  poids  ,  nombre  ou  mefure:  &  l'appréciation  fè 
fait  de  marchandifes  dont  les  Parties  ne  font  pas 
convenues  de  prix. 

Touchant  la  manière  dont  fe  doivent  faire  les 
appréciations  en  mati-^re  de  partage  ou  de  biens 
faifis.  foyei  les  Corrmentateuts  fur  le  titre  14.  de 
la  Coutume  de  Bretagne. 

APPRECIATION   de   moisson   de  grains   ou 

AUTiîES  PUCES  dues  PAR  OBLIGATION  OU  JU- 
GEMENT EXECUTOIRE  ,  fe  peut  faire  après  la 
faifie  &  exécution  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article 
6.  de  l'Ordonnance  de  1535»,  d'où  il  s'enfuit  que  , 
quoiqu'on    ne  puifTe    procéder  par   voie   d'arrêt  , 
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lail  c  &  exé.utioo  ,  qu'en  ver:u  d'obligation  ou 
Seotence  ,  pour  chofe  certaine  &  liqaide  ,  ocan. 
mo:ns  ii  l'clpece  qui  eft  viûe  eft  (ujette  à  apprccta- 
tio:i  on  peut  exécuter  &  ajourner,  enfin  d'app.é- 
cier  ;  mais  fera  furfis  à  la  vente  des  choies  faifies  , 
jufqu'à  ce  que  l'appréciation  des  efpeces  ducs  ait 
été  r?.'tt. 

Mais  on  demande  fi  après  les  contraintes  il  faut 
Tenir  à  l'eftiraation  du  vin  ,  bled  ,  ou  autres  cTp^ces 
fujette  à  appréciation  ,  ducs  &  non  foucoies  ,  com- 
uient  (e  doit  faire  cette  eftimation  l 

Elle  ne  fe  fait  point  par  rapport  au  tems  que  le 
créancier  en  a  fait  la  demande  ,  mais  par  rapport 
au  tems  auquel  le  payement  en  a  fiû  être  fait  ;  c'ell- 
à  dire  ,  que  le  débitear  eft  condamne  de  payer  l'ef- 
timation  des  efpeces  de  chaque  année  ,  feloa  qu'el. 
les  valoient  au  prix  courant  de  l'année. 

Voye^  Belordeau  ,  lettre  E  ,  art.  n.  H?nrys  , 
tome  I.  1.  4.  chap.  6.  Se  ce  que  j'ai  dit  fut  l'art. 
166.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye?  aufli  ce  que 
)'di  dit  ici  verbo  Bled  ,  &  \eibo  Liquider. 

APPRECIATION    d'immiueles   appar_ 

TtNANS    A     DtS     MINEURS.      FflJ'fif     CiaprCS    Efti- 

maiion. 

APPREHENDER,  fignifie  prendre.  Ainfi  l'on  dit 
appréhender  une  lucceiîion  ,  pour  marquer  qu'on  fe 
porte  héritier. 

APPPvOBATION  d'un  ade  nul.  voje^  confir- 
marion. 

APPROPRIANCE  ou  approfriement  ,  figni- 
fie  en  Bretagne  l'acquidtion  de  la  propriété  d'une 
chofe  imniobiliaire  ,  par  trois  bannies  ou  trois 
proclamations  dùement  faites  &  certifiées  ,  tant 
du  conttat  par  lequel  la  choie  a  été  cédée  & 
trsn'portée  ,  que  de  la  polîdîion  a«Suel!e  qui  en  a 
été  prife  ,-  ou  par  une  feule  bannie  ou  proclama- 
tion ,  luivies  d'une  poflldion  continuelle  de  dix 
années  ,  ou  enfin  pat  une  polftilion  continuelle 
de  quinze  années  avec  tities  j  &  lans  aucunes 
bannies, 

Dargentfé  fur  le  tit.  14.  de  l'ancienne  Coutume 
de  Brecdgae  ,  dit  que  l'appropriance  e/l  farma  ex 
tjuâ  >  ch'Hïqiiidem  y  fed  duclo  à  gentivm  jure  y  do- 
minium  ch  iilio  ai  alitim  iranjît  6f  transfertur  ,  & 
proprium  fit  acquirentis  quoJ  erat  alienum. 

Cette  acquifition  de  propriété  fe  fait  avec  afFran- 
chi/fcment  d'hypothécjues  ;  car  le  propriétaire  per- 
dant par  ce  laps  de  tems  le  Domaine  de  fon  immeu- 
ble ,  ie  créancier  doit  aufli  par  fa  négligence  per- 
dre fes  hypothèques. 

Foye?  ce  qu'a  écrit  Dargeniré  fur  l'article  165. 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  &  fur  l'article  fui. 
vaor.  voye^  auffi  ce  qu'a  dit  Belordeau  de  l'appro- 
priante en  les  obfcrvations  forenccs  ,  lettre  A  , 
article  44. 

APFUREMtKT  de  compte  :  eft  la  reddition 
finale  d'un  compte  ,  par  où  il  paroît  qu'un  compta- 
ble eft  bien  &c  valablement  déchargé  du  maniment 
des  dïniers  qu'il  a  eu  entre  les  mains. 

APPURER  ,  fignifie  mettie  hors  de  doute.  A'nfi  , 
sppurer  en   compte  c'eft  le  faire   juger  ,  le   faire 
clore  j  &  payer  le  reliquat  ;  enforte  qu'il  foit  évident 
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qne    le  comptabls  en   eil  cnticremenl   d-chirgé  , 
fans  qu'il  relte  aucun  doute  pour  raifon  de  ce. 

APPRISE,  eft  une  dcfcription  &  une  eltima'.ioa 
d'un  héritage  ,  que  le  juge  fiit  d'office;  pour  en  .'ça. 
■voir  l'état  préfent  &  la  valeur,  l'oye^  Bcaumanoir  , 
cbacure  40. 

A    R 

ARBANS.  Ce  tcrfue  fignifie  dans  la  Coutume  de 
la  Marche  des  corvées  à  bras  ,  ou  de  bœufs  ,  ou  de 
charette  ,  que  les  Sujets  tenans  héritages  ,  fervc- 
raentou  mortaillablcment,  doivent  à  leur  Seigneur, 
Foyf^  Biens. 

ARBITRAGE  ,  eft  une  efpece  de  Jurifdidion 
que  les  Avocats  ou  autres  particuliers  exercent  en 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  eft  donné  par  les  Parties 
de  décider  leurs  conteftations. 

Où  il  n'y  a  point  de  ftipulation  de  peine,  l'arbi. 
tiage  n'oblige  pas  les  Parties  j  il  n'eft  confidéré  que 
comme  une  confultation. 

Qiiand  la  décifion  d'une  affaire  eft  remife  à  des 
Avocats  vetbalement  &  fans  écrit ,  ce  qu'ils  déci- 
dent en  conféqucnce  ne  palfe  point  pour  un  aibi- 
ttage  ,  mais  pour  un  avis  feulement  ,  quand  bien 
même  les  Parties  feroient  convenues  d'un  tiers. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'cnkiit  que 
pour  que  l'arbitrage  foit  obligatoire  ,  il  faut  ,  P. 
qu'il  y  ait  un  accord  fait  entre  les  Parties  ,  par  le. 
quel  elles  conviennent  d'une  ou  plufieurs  prefonnes 
pour  décider  leur  différend, 

IJQ.  Qii'elles  promettent  réciproquement  de  fe 
tenir  à  leur  décifion  >  fous  quelque  peine  pécuniaire 
contte  les  coatrevenans ,  laquelle  peine  doit  être 
fpécifiée  dans  l'afte. 

Voyej   Compromis. 

ARBITRAIRE,  eft  ce  qui  dépend  de  notre  vo- 
lonté ,•  comme  quand  on  dit  :  l'amende  pour  tel  dé- 
lit eft  arbitraire  ,  pour  dire  que  le  Juge  peut  la  pro, 
noncer  telle  qu'il  le  jugera  à  propos. 

ARBITRATEUR  ,  ou  amiable  compositI'UR  , 
eft  celui  qui  eft  élu  par  les  Parties  pour  terminer 
leur  différend  à  l'amiable  ,  félon  l'équité,  fans  ctre 
tenu  de  gatder  exaiflement  les  formalités  de  Jufti- 
ce,  à  la  rigueur  du  Droir, 

ARBITRE  ,  eft  celui  qui  eft  nommé  par  les  Par- 
ties pour  décider  leur  différend.  Il  eft  appelle  Ar- 
biftrc  de  Droit  ,  parce  qu'il  doit  fuivrc  le  Droit  à  la 
rigueur ,  quoique  fa  Jnrifdidion  ne  foit  que  volon. 
taire  ,  &  provientae  uniquement  du  confente- 
ment  que  les  Parties  ont  doané  de  s'en  tenir  à  fa 
décifion. 

Il  faut  cependant  remarquer.  1<5.  que  les  Arbitres 
ne  font  pas  toujours  nommés  par  les  Parties  j  il  y  a 
des  cas  où  les  Juges  les  renvoyent  pardevant  des 
arbitres  ,  à  l'effet  de  tetminer  leurs  conteftations  : 
&  lorlque  c'eft  la  Cour  qui  renvoyé  les  Parties  par- 
devant  des  avocats,  leurs  avis  par  appointcment 
ont  force  d'Arrêt  ,    &  ne  font  point  fujets  à  l'appel. 

II".  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  cette  différence  en- 
tre Arbitre  ,  &  Arbitrateur  ou  amiable  Compofi- 
teur  ,  que  les  Arbitres  font  proprement  ceux  qui 
font  obligés  d'obferver  les  formalités  des  prwcédu. 
res  ,  la  dilpofition  des  Loix  &  des  Ordonnances  ,  & 
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des  Coutumes  dans  la  cécifion  des  conteilations 
qu'ils  dccident  en  cette  qualité  ,  &  qae  les  Aibitra- 
teuisou  amiables  Compofitturs  terminent  les  d  ffc- 
rends  des  Parties  ,  (ans  s'arrêter  aux  règles  ni  aux  for- 
malités d€  Juftice  ;  6û  les  décident  ex  txqno  ù  beno. 

La  raifbn  qui  exij^e  que  les  arbitres  jugent  félon 
les  Loix  ,  c'eft  que  s'ils  s'en  écartoirnt  ,  ils  enga- 
geroient  l«s  parties  ,  qui  ont  la  liberté  d'en  app-^l- 
1er  ,  dans  des  nouveaux  procès  &  pourroient  par- 
là  les  ruiner. 

L'ade  dans  lequel  les  Parties  nomment  des  Arbi- 
tres pour  décider  leurs  conteftations  ,  fe  nomme 
ComproTiis. 

To.-ites  perfonnes  majeures  de  vingt  cinq  ans, 
capables  Âr  en  état  de  les  décider,  peuvent  cire 
noniHTiées  Aibitres.  Il    faut   excepter  : 

Premièrement   les  infâmes. 

En  fécond  lieu  ,  les  femmes  ,  comme  étant 
incapables  des  Charges  publiques  ;  ainfi  elles  ne 
peuvent  être  juges  :  &  il  feroit  abfuide  qu'une  fem- 
me tût  rendu  une  Sentence  ,  de  laquelle  il  pour- 
roit  être  appelle  à  une  Cour  fouveraine.  Néan- 
moins, quand  ce  (ont  ces  Reines  &  des  PrinccfTes  , 
on  reçoit  leuirs  Jugenaens.  M.  le  Prêtre  ,  cent.  3  , 
chap.  40.  Fevret,  en  Ton  Traité  de  l'abus  ,  tora. 
I  ,  liv.  4,  ch,  4.  nomb.  10.  Mornac  ,  ad  Lgg.  ult. 
eod.  de  reccp-  Aihlt.  en  excepte  auflî  les  DuchefTes. 

A  l'égard  des  autres  fammes ,  les  Pâmes  pour, 
roient  s'en  rapporter  à  leur  kntiment  dans  quel- 
ques affaires  légères  :  mais  il  n'auroit  pas  la  force 
d'un  Jugement  ,  &  ne  produiroit  aucun  effet  coac- 
tif.  Eftiftivemcnt  il  (croit  ah(urde  qu'une  femme 
eût  rendu  une  Sentence,  de  laquelle  il  faudroic 
fubir  l'exécution  ,  ou  en  poiter  l'appel  en  une 
Cour  fouveraine. 

En  troifieme  lieu  ,  les  Abbés  ,  Prieurs  conven. 
tuels ,  &  Moines  clauftraux  ,  ne  peuvent  être  Ar- 
bitres ,  parce  qu'ils  (ont  morts  au  monde.  Compro- 
mitti  in  Religlofum  ,  tanquam  in  Arhitrum  ,  non 
fotejl.  Voyc7  Franc.  Marc.  tom.  1  ,   queftion   517. 

En  quatrième  lieu  ,  les  Juges  ordinaires  des  Par- 
ties ne  peuvent  être  Arbitres  de  leurs  différends  : 
l'art.  17.  de  la  Coutume  de  Bretagne  y  efl  formel. 
Voye-^  les  Commentateurs  de  cette  Coutume  (ur  cet 
article  ;  Bouvot,  tom,  i  .part,  z  ,  verho  Conleiller  ; 
Mornac  ,  ad  leg.  9  ^ff.  de  rereptis  qui  Arh.  Au  (ur, 
plus  il  n'y  a  aujourd'hui  que  celui  qui  eft  Rap- 
porteur d'une  affaire  ,  qui  n'en  peu  pas  être  Arbitre, 

Il  y  a  des  cas  où  les  parties  doivent  fe  choidr  des 
Arbitres  pour  terminer  leurs  différends  ;  fcavoir. 

I*.  Qiiand  il  .s'agit  de  divifions  &  partages  de 
fticcc/Iions  ,  des  biens  communs  de  père  &  de  mè- 
re ,  de  frères  ,   fœurs    &  autres. 

11°.  Quand  il  s'agit  de  compte  de  tutelle  &  autres 
adminilir.Ttions. 

HI».  Qiiand  il  s'agit  de  reftitutions  de  dot ,  ou 
délivrance  de  douaire. 

Dans  ces  fortes  d'affaires  ,  il  tiï  toujours  avan- 
tageux  de  terminer  par  arbitrage  les  différends 
qu'on  peut  avoir.  Cela  évite  l'embarras  que  caufe 
Ja  longueur  des  procès  ,  les  frais,  confidérables 
qu'il  faut  faire  pour  les  terminer  ;  &  on  fe  met  l 
l'abri  des  fuites  fàcheufes  &  des  inimitiés  irrccon- 
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ciliables,  qui  taufent  fouvent  dans  les  familles 
des  procès  qui  naiflent  entre  ceux  «qui  devroient 
vivre  dans   une  très  parfaite  union. 

II  y  a  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de  Néron  , 
un  Edit  de  François  II ,  du  mois  d'Août  i  560  ,  qui 
paroît  ordonner  que  les  Parties  majeures  (erout 
tenues  ,  dans  les  cas  énoncés  ci  delfus  d'élire  & 
nommer  des  bons  &  notables  pcrfonnages  jufqu'à 
trois  ,  leurs  parents  ,  amis  ou  voifins  ,  par  l'avis  def- 
quels  fera  procédé  auxdits  partages  &  divifions  , 
redditions  de  comptes  ,  &  reftituiion  de  dot  ,  oa 
délivrance   de  douaire. 

Mais  cet  Edit  n'a  pas  été  enrégiflré.  D'ailleurs  » 
comme  perfonne  ne  peut  être  contraint  à  fe  fou- 
mettre  au  Jugement  des  Arbitres  étant  une  chofe 
abiblumeut  volontaire  ,  il  a  été  Jugé  par  Arrêt  du 
1  Juillet  1571  ,  qu'un  Juge  n'avoit  pas  pu  con. 
damner  deux  beaux-frcres  à  convenir  d'Arbitres  en 
un  partage  de  leurs  biens,  vove^  la  Bibliothèque  de 
Boiichel  verbo  Atbittes  ;  &  Charondas  en  (es  Ré- 
ponfes  ,   liv,  4  ,   chap.  3. 

Les  Arbitres  doivent  être  de  profifîîon  à  pou- 
voir connaître  du  fait  pour  lequel  ils  font  choifîs 
par  les  parties.  Voyei  Albert ,  lett.  A  ,   art.  lo. 

Les  Atbitres  fon  ordinairement  élus  en  nom'ore 
impair;  mais  s'ils  font  nornmés  en  nombre  pair, 
OH  leur  donne  le.  pouvoir,  en  cas  qu'ils  ne  foient 
pas  de  même  avis ,  de  prendre  un  tiers  tel  qu*Hs 
voudront  ,   que  nous  nommons  lur   Arbitre. 

Le  pouvoir  des  Arbitres  eft  joint ,  &  ne  peut 
être  (eparé  ,-  a\que  adco  requiritur  ,  ut  omnes  judi. 
cent  ,  aut  nullus.  Leg-  ij  §.  i.  /f.  de  recept  Si  in 
très  fuerit  compiomiJJ'um  ,  fuffuit  confenfus  duo' 
rum  ,  modo  tamen  pToefens  fuerit  G-  tertius  :  alio- 
quin  ,  ab fente  eo,  licet  duo  confentiant ,  aibitrium 
non  Valet  f  quiafcilicet  in  très  fuit  compromijjum  -,  & 
potuit  pritfentia  ejus  trahere  eos  in  ejus  fententiam. 
En  fait  d'Arbitres  choifis  par  les  Parties  ,  il  n'y 
a  qu'elles  qui  puiffent  convenir  d'Arbitres  ,  &  pro- 
longuer  le  tems  du  compromis  ;  leurs  Procureurs 
ne  le  peuvent  pas  (ans  un  pouvoir  exprès,  Guy- 
Pape ,   quefl.   185, 

Les  Arbitres  qui  ont  accepté  le  compromis  , 
ne  peuvent  plus  s'excuicr,  fi  ce  n'elt  du  confen. 
tement  des  deux  Parties,  voye:^  Mornac  ,  ad  leg.  /J. 
jf-  de  recept.  qui  Arbitr.  receper. 

L'arbitre  agréé  ne  peut  être  recufé ,  &  les  Par- 
ties qui  ont  pa(ré  compromis  ,  ne  peuvent  plus  y 
renoncer. 

Quand  il  y  a  plufîeurs  Arbitres  pour  juger  une 
affaire  ,  &  qu'il  eft  néce(raire  d'entendre  des 
témoins,  ils  ne  peuvent  (e  commettre  l'un  5i  Tau. 
tre  pour  les  entendre  ,  ni  recevoir  leur  ferment  , 
s'il  n'eft  ainfî  porté  dans  le  compromis  ;  mais  il.s 
doivent  être  préfens  ,  de  même  qu'à  PinflruaioD  & 
jugement  du  procès . 

Les  Arbitres  doivent  rendre  leur  Sentence  dans 
le  tems  porté  par  le  compromis  ,  à  peine  de  nulli- 
té, a  moins  que  ce  tems  n'ait  été  proroge  du  con- 
(entement  de  toutes  les  Parties.  L.ii.  §.  8 ,  ff,  de 
recept.  qui  Arbitr.  receper. 

La  Sentence  étant  une  fois  rendue,  les  Arbitres 
ne  la  peuvent  plus  changer  ni  reformer,  i,    i 
fine ,  G-  L%  20.  ff.  eodem  titul. 
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Les  Arbitres  ne  peu»tnc  pas  palTsr  le  pOQTOir  qui 
leur  eft  donne  par  le  compromis.  Arbitri  enimpotef- 
tas  ipfocompromijjb  coercetur,  ita  ut  ejus fines  egre- 
dinonliceai.L.  3i-§-i  i-ÙlS.L.l^.  cumfcq.  ff.  eod. 

De  ce  principe  ,  potejîjs  Arbitri  ,  compromijja 
coercetur,  il  rcfulte  que  quand  il  y  a  compromis 
entre  les  Parties,  s'il  furvient  quelqu'autre  difFé 
lent  enti'elles ,  l'une  des  Parties  ne  peut  pas  en  de. 
mander  le  renyoi  pardevanc  les  arbitres.  Ainfi  ju- 
gé au  Parlement  de  Dijon  ,  le  19  Juin  1^17.  Bou. 
vot ,  t.  1.  verbo   Arbitres,    quertion  i. 

Mais  en  France  on  met  ordinairement  la  claufe 
des  circonftances  &  dépendances  ,  qui  fait  que  les 
Arbitres  font  en  droit  de  prononcer  généralement 
fur  toutes  contefrations  des  Parties  qui  ont  rap- 
port aux  compromis  ,  &  même  pendant  le  cours 
de  l'arbitrage  :  en  conféquence  de  cette  claufe, 
les  Parties  ont  la  liberté  de  former  des  demandes 
nouvelles  ;  ce  qui  (e  fait  par  des  Requêtes  que  l'on 
préfente  aux  Arbitres  ,  que  le  plus  jeune  répond  , 
parce  que  c'eft  à  lui  à  inrtruire  ,  &  même  à  drefler 
la  Sentence  ;  ainG  fon  miniftcrc  eft  plus  onéreux 
que  celui  des  autres. 

Le  compromis  eft  entièrement  réfolu  par  le  dé. 
ces  de  l'uti  des  Arbitres  ;  cependant  quand  ils  ont 
été  donnés  par  Arrêt  ,  la  Cour  peut  en  fubroger 
un  autre  en  la    place   de    celui  qui  (eroit   décédé. 

Mais  lorfque  les  Aibitres,  devant  lefquels  la  Cour 
a  renvoyé  les  Parties  pour  l'exécution  d'un  de  Tes 
Arrêts ,  ont  fait  tous  leurs  arrêtés,  &  que  quelques- 
uns  de  ces  arrêtés ,  n'ont  point  été  fignés  à  caule  du 
décès  d'un  des  Arbitres  ,  les  arrêtés  fignés  doivent 
être  exécutés  ,  &  les  autres  demeurent  fans  exé- 
cution ;  de  manière  que  fur  les  conteftations  déci- 
dées par  les  arrêtes  non  fignés,  les  Parties  fe  pour- 
voiront en  la  Cour ,  fauf  à  elles  à  tirer  telles  induc- 
tions qu'eilrs  jugeront  à  proj»os  de  ces  arrêtés  non 
fîgnés  ,   lefquels   ne  tiendront  lieu  que  de  mémoire. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19  Juillet  1696.,  rapporté 
par  M.  Augeard  ,    t.  3.   ch.  41. 

Pour  exécuter  la  Sentence  des  Arbitres,  il  faut 
qu'elle  foit  homologuée  par  le  Juge  royal.  Sur 
quoi  Voye^  ci  après  Sentence  arbitrale. 

A  Patis  on  remet  la  Sentence  entre  les  mains  d'un 
Notaire,  qui  en  délivre  une  expédition  ,  laquelle 
eft  exécutoire  ,  fans  que  la  Sentence  foit  homolo- 
guée ,  parce  que  le  Notaires  de  Paris  font  Gref- 
fiers des  arbitrages  ;  de  forte  que  le  dépôt  de  la 
Sentence  chez  un  Notaire  de  Paris  ,  équivaut  à 
l'homologation  qui  fe  fait  ailleurs. 

L'on  peut  appeller  d'une  Sentence  arbitrale  ;  mais 
quand  elle  eft  rendue  en  conféquence  d'un  compro- 
mis valable  ,  elle  eft  exécutoire,  nonobftant  l'appel  ; 
&  celui  qui  l'interjette  ,  doit  avant  que  d'y  être  re- 
çu ,  payer,  ou  du  moins  configner  la  peine  à  la- 
quelle il  s'eft  fournis  par  le  compromis  ,  à  moins 
qu'il   n'y  eût  dans  la  Sentence  une  nu'lliré  évidente. 

Les  appellations  des  Sentences  arbitrales  font 
diredement   portées   dans   les   Cours    fouveraines. 

Foye^  Compromis  ,  Sentences  arbitrales ,  Avis, 
Vore^  auffi  Papon  ,  liv.  é.  tit.  3.  DefpeifTes  ,  tome 
1.  pag  544.  &  fuiv.  les  Décifions  de  la  Peyrere  , 
verioAtbitrages  j  les  Ordonnances  recueillies  par 
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Fantanon  ,   tome  i.  liv.  3.  tir.  6<;.  Bouvot  ,  tome 
1.  \erbo  Arbitres  ,  Voye^  auffi  Hcnrys  ,  tome  1.  liv. 
1.  queft.    47.  où   il  eft  parlé  du  pouvoir  &  du  de- 
voir des  Arbitres. 

ARBITRER,  fignific  liquider ,  eftimer  une 
choie  en  gros  ,  fans  entrer  dans  un  détail  particu- 
lier ;  comme  quand  on  dit  ,  les  Experts  ont  arbitré 
les  réparations  d'une  telle  maifon  3.  une  telle  fora- 
me  ;  ou  bien  lorlqu'on  dit,  que  les  Juges  ont  arbi. 
tré  les  dépens  ,    dommages   &  intérêts  à  tant. 

ARBRE,  efl:  le  premier  &  le  plus  grand  de 
tous  les  végétaux  ,  qui  n'a  qu'un  fcul  &  principal 
tronc  ,  qui  pouffe  beaucoup  de  branches  &  de 
feuilles  ,   &  qui  jette  beaucoup    de    bois. 

Comme  dans  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts 
il  efl  parlé  de  différentes  e'peces  d'arbres  ,  fous 
des  épithetes  qui  ne  font  pas  connues  de  tout  le 
monde,  nous  avons  cru  en  devoir  donner  ici  l'cx. 
pltcation.  Après  quoi  ,  nous  ferons  quelque  remar- 
que lur  les  quclîions  les  plus  ordinaires  qui  ie 
préfentent  à  l'occafion    des  arbres. 

ARBRE  EN  POMMIER  ,  eft  un  arbre  qui  vient 
tout   en    branches  fans   hauteur. 

ARBRE  corbele',  eft  un  arbre  dont  les 
branches  font  lèches  ;  &  ne  prennent  point  de 
nourriture. 

ARBRE  couronne'  et  mort  in  cimi  ,  eft 
un  arbre  ,  dont  le  haut  potiffe  des  rejets  ,  qui 
forment  une    elpéce   de   couronne. 

ARBRE  DESHONORE'  ,  eft  celui  dont  on  a 
coupé  les  branches. 

ARBRE  ZHOUPE'  ,  eft  celui  dont  on  a  cotspé 
la  cime. 

ARBRE  pique'  ,  eft  celui  dans  le  corps  duquel 
l'oifeau  fait  fon   nid. 

ARRREPIQ.0E'  DEVERS,  eft  celui  qui  eft 
percé  de  tous  côtés  de  vers  blancs  ,  gros  &  longs 
comme    le    doigt. 

ARBRE  GELiF  ,  eft  celui  fur  lequel  la  gelée 
a  donné  ;  ce  qui  fe  reconnoît  pat  l'écorce  qui  re- 
vient par-eleftus  l'autre. 

ARBRE     DE    PLEIN     VENT    ,     OU    DE    HAUT    VENT  , 

font  des  arbres  qui  s'élèvent  naturellement  fort 
haut,  &  que  l'on  ne  rabaiffe  pas.  On  les  appelle 
aufli  arbres  de    tige  ,    &    arbres    en   plein  air. 

ARBRES  ABRou  ns  ,  font  ceux  dont  les  bef. 
tiaux  ont  mangé  les  rejets  ;  &  alors  on  les  rece- 
pe  ,   c'eft  à-dire  qu'on  les  coupe  rafe   terre. 

ARBRES  RABOUGRIS,  font  des  arbres  mal- 
faits ,  &  de  mauvaife  venue. 

ARBRES  FATiGUt's  ,  font  ceux  qui  paroi/Tent 
ufés  ,  foit  de  vieillcffe,  foit  faute  de  culture,  & 
qui  ne  fe  chargent   que  de   mouffe  ou  de  gale. 

ARBRES  CHARMt's,  font  ceux  où  l'on  a  fait 
par  malice  quelque  chofe  au  pied  pour  les  faire 
mourir. 

ARBRES     AE3ATTUS      PAR     LES     FAUX     VTNTS   , 

font  ceux  qu'on  a  fait  tomber  à  force  de  cordages 
ou  autres  machines  ,  de  manière  qu'ils  paroiffent 
comme  s'ils  avôicnt  été  abbattus  par  le  ▼snt.  r, 
ARBRES  marqjue's  PAR  le  branchage, 
font  ceux  qui  ont  éré  marqués  pour  les  bâtimcns 
du  Roi  ,  foie  dans  fcs  forêts  ,  ou  dans  celles  des  Ec- 
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clcfiaftiques  ,  oa   des  P.iruculiers.    Ces  arbres  ap-  de  trente  pieds  l'au  de  l'autre  ,   &  à  une  toife   aa 

partiennent   aa   Roi,    &  fe  vendent    avec    les  for-  moins  du  bord  extérieur  des   foflcs  defdits  grands 

malitcs  ordinaires ,    après  que  les   Particuliers    oac  chemins  ,   &  de  les  armer  à'cpincs  ,•    &    ce  depuis 

été  indemnilés.  le   n^ois    de    Novembre    lors    prochain  ,     jufqu'au 

ARBRES    coupt's  PAR   RACINE   ,    font  ceur  mois  de  Mars  inciufivement  ,  &  que  Ci  aucun  def- 

aufquels  on  a  conpé  les  racines  avec    la  fcie  ou  la  dus  arbres   périflbient  ,  ils  (croient    tenus  d'en   re- 

coignée.  planter  d'autres  dans  l'année. 

ARBRES  dechasse'es  (ont  ceux  au/quels    on    a  L'article  j.  du  même  Règlement ,  porte  que  fau. 

ôté  la  terre  du  pied.  te  par  les  propriétaires  de  planter  leldits  arbres ,  les 

ARBRES  l'itos    coRNibRS,    font   de  gros  ar-  Seigneurs    aulquels  appartient  le   droit    de  Voirie 

bres  qui  lont  dans  les  encoignures    des   ventes   qui  fur  lefdits  chemins,    pourront    en   planter  à  leurs 

fe  font  dans  lesforcts.il  eft  défendu  de  couper    de  frais  dans  l'étendue  de  leur  Voirie»    &  qu'eu    ce 

CCS  fortes  d'arbres  ,  3  peine  d'amende.  On  les  mar-  cas  les  arbres  par  eux  plantes  ,  &  les  fruits  d'iceux 

que  du  côté  qui  regarde  la   ligne  qui  eft  à  droite  ,  appartiendront  aufdits  Seigneurs  Voyers. 
&    qui  con-luit  à    un   autre   pied   cornier.  On    les  L'art.  8.  défend  de  rompre  ,   couper  ou  abbattre 

marque  aulTi  du  côcé  qui  regarde  la  ligne    à   gau-  lefdits  arbres  ,  à    peine  pour   la  première    fois    de 

che  ,  &  qui  conduit  à  un  aurre  pied  cornier.  foixante    livres  d'amende,  dont  un   tiers    pour    le 

ARBRES    OH    LisicKK  ,  font  des  arbres  qu'on  propriétaire,    l'autre  à   1  Hôpital  plus  prochain   du 

laiffe  entre    deux  pieds    corniers  ,    pour    fervir    de  lieu,  l'autre   tiers  au  dénonciateur ,  &    pour  la  re- 

parois  &  de  bornes  à  la  coupe  qui  tfl:  permife,  cidive  la  peine  du  fouet. 

ARBRES    A   LAIE,     font    des    jeunes   plants  L'art-    9.  ordonne   aux  Maîtres    particuliers    de 

qu'on    laifle   pour  repeupler    les    taillis,   lor/qu'on  faire  mention   de  l'état  défaits  a-bres  ,    dans  la  vi. 

en  fait  la    coupe.     On  les  appelle   auiïi  pour  cette  fite  générale  qu'ils  font  tous  les  fix    mois;    &   en. 

laifon  arbres  de  répeuplées.  joint  aux  Intendans  &  aux    Grands-Maîtres,  cha- 

ARBRES    RADors  ,  font   des   arbres  plantés  cun  en  droit  foi  ,    de  tenir  la   main    à    l'exécution 

pour  Icrvir  d'ornement  aux  Châteaux  ,  &  les  met.  dudit   Règlement. 
tre  à  l'abri  du  vent,  Voyz  la  Rocheflavin  ,  liv.  3,  let.  P  ,  tit.    i.    arr. 

ARBRES  coupiERS   font  ceux  qu'on   a  cou-  8.  &  liv.  6.  let.  A  ,  lit.  7.  art.  i. 

tume  de  coupïr.  ^  .--.ARBRES   sur    les  confins     de    deux    heri. 

.ARBRES    caablÉs   ,  (ont    les  bois  ver'és  &  tages.     Il    eft    permis    à  chacun    de     faire   dans 

abbatcus  par  les  vents.  Tels  arbres   n'appartiennent  fon  fonds  ce  que  bon  lui  femble  :  Sed  arborum  ra- 

point  à    lulufruidier  ,    encore   moins   aux   ufagers  dices  vel  rami   non  dehent    vicino    nocere.    Voyez 

dans  les  foicts<iu  Roi  ,    à  moins  qu'ils  ne  (oient  en  M.  le  Prêtre,   cent.  4.  ch.    57. 
ttèç. petit  nombre  ,   (uivanr  l'Ordonnance  de  Fran.  C'cft  fur  ce  fondement  ,    qu'il    n'eft    pas   permis 

çois   I.  de  l'an  15  18.  d'avoir  des  arbres  près    du  mur   commun  ,  ou    du 

ARBRES    COUPÉS  ou    arrache's.    Celui  qui  mur  appartenant    au     voilin  ,    qu'à     une  certaine 

poupe  des  arbres  ,   croyant  qu'ils  lui  appartiennent,  diftance. 

ne  peut  point    ctre   pour^  raifon    de    ce  ,  pouifuivi  Cette  diftance   eft   en    quelques  endroits  de  cinq 

criminellement   :    celui  à  qui    ces    arbres   apparte-  pieds  ;  dans  d'autres  il  faut    les  planter   à  (ix  pieds 

noient ,  ne  peut  agir  contre  lui  que  par  aélion  civi.  de  diftance  du  fonds  du  voifin  ;  dans  d'autres  enfia 

le.  Bonlface  ,    tome  5.  liv.  3.  tit,  i.  chap.  11.  on  peut  planter  des  arbres  ,  de  quelque  nature  qu'ils 

On  peut    néanmoins    pourfuivre  extraordinaire,  (oient ,  li  près  de  l'héritage    du    voifin   qu'on    veut 

ment  ceux  qui   coupent  les  arbres   par    malice  ,  &  pourvu  qu'il  y  ait  un    mur    entre    deux  ;    &    cela 

dans  le  dclfein  de  nuire  à  celui  à  qui  ils   appartien-  (ans  qu'on  foit  obligé  de  faire  de  contre-mur. 
nent  ;  &  ce  crime  doit  être  plus  ou  moins  griéve-  Mais  l'ufage  eft ,  qu'un  voifin  qui  veut  bien  fouf- 

ment  puni    ,  luivant  les  circonftances.  Voye-{  Bou-  frir  que    l'arbre  du    voifin    jette    fes  branches    Tur 

\ot.  tome  1.  vcrjo  Larcin  ,  queft.   7.  le  Journal  du  fon  héritage  ,  foit  en   dtoit   de  prendre    les   fruits 

Palais,    iVj-/b//<?  tome  1.   pag.    ^45.    la    Rochcfla-  des  branches  qui  pendent  fur  fon  héritac^e. 
vin  ,  livre  i.  lett.  A  ,    13.  art.  i,  &    liv,    2.    lett,  Voyc-^  ce.  que  j'ai    dit  fur    l'article  ^Jji.  de    la 

M,  tit.   6.  art.  1.  Coutume  de  Paris  ,   &:  ce    qu'a  dit  Coquille  en   (a 

ARBRES    SUR   Lis    chemins  publics.  L'ar.  queftion  174. 
ticlc  3f6  de  l'Ordonnance  de  Blois  , exige  que  pour  ARBRES    plante's' par  uN  permur  dans 

éviter  les  ufurpations   des  chemins  publics,  on   Ic^s  -.lîheritage  qij'il  a  pris  a  ferme  ,  n'appartien- 

borde  d'arbres  ;   &    fait  défenies  à    toutes  perfon-  nent  point  au  propriétaire  du   fonds  •  enforte  que 

nes  de  couper  ou    endommager  les   arbres  plantés  le  Fermier  les  peut  ôter  ,   parce  qu'il  'ne  les  a    pas 

lur  lefdits    chemins  ou    ailleurs  ,  fous   peine   d'à.  plantés    pour  qu'ils  y  refîent  ,   mais   pour  les  ven. 

niende  arbitraire  ,    &  de  punition  exemplaire.  dre  ,  ou  pour  les  emporter  à    la    fin    de  fon  bail. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3.  Mai  1710.  or-  Cependant   le   propriétaire   du  fonds    les  peut   re." 

donne   art.  6.    que    tous    propriétaites   d'héritages  tenir  en  payant  leur  valeur  au  Fermier, 
tenans  &:  aboutiffans  aux  grands  chemins  &  bran.  Voye^  Chopin  (ur  la  Coutume  de  Paris,   livre  j. 

ches  d'iceux  ,  (eront    tenus  de  les  planter  d'ormes  ,  tit.  i.  nomb.     10.  Belordeau  ,    lettre  E  ,  art.  5,    & 

hêtres,  chàtaigners  ,  arbres  fruitiers  ou  autres  at.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article   90,   de  la  Coutume  de 

bres  ,  fuivant  Ja  nature  du  tcrrein ,   à   la   diftance  Paris. 
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ARCHERS,  font  «es  Gardes  prépofés  paat 
aflifler  les  Prévôts  dans  ks  éxecutions  de  juftice. 

C'eft  au  Prévôt  à  pourvoir  aux  places  d'Ar- 
chers de  fa  Compagnie.  Ils  font  tenus  de  lui  obéir  , 
doivent  avoir  proviGons  en  bonne  forme ,  (ont 
tenus  de  réfîder  au  lieu  de  leur  charge. 

Leurs  places  font  incompatibles  avec  les  Offi- 
ces de  Ssrgens  royaur. 

La  railon  eft  ,  que  ces  fortes  de  places  ;Ieur  font 
courir  de  grands  hafards  &  de  grands  périls  ; 
c'cft  pourquoi  on  leur  a  donuc  de  grands  privilc- 
;t!,  ::r.~::ûltcs  ,    franchifes  &  exemptions. 

Elles  exemptent  de  tailles  ,  de  logemens  de  gens 
de    guerre,    &  autres  femblables  impofitioas. 

Pendant  qu'ils  font  en  place,  leurs  gages  ne 
peuvent  être  (aifis ,  non  plus  que  la  folde  des  Sol- 
dats &  Gendarmes  ;  parce  que  s'ils  n'en  étoient 
pas  payés  ,  ils  pourroient  fe  trouver  hors  d'étac  de 
lervir  le  Roi,  &  de  veiller  à  la  fureté  du  public  , 
s'ils  n'avoient  pas  d'ailleurs  de  quoi  (e  nourrir  & 
entretenir.  Belordcau  ,  en  fes  Obfervations  fotcn- 
fes  .    lettre  A  ,    chap.  4^. 

Leurs  proviûons  doivent  être  enregiftrées  aux 
Greffes  des  Sièges  principaux  de  la  rclidence  de  leur 
Prévôt.  La  veuve  d'un  Archer  mort  dans  le  fervice 
aduel  de  fa  charge,    eft  en  droit  d'en  difpofer. 

En  cas  de  rébellion  ,  ils  doivent  dre^er  leur 
procès  verbal  ,  &  aufn-tôt  le  remettre  entre  les 
mains  du  Juge  ,  pour  y  être  pourvu ,  &  en  être  en- 
voyé   une   expédition  à   M.  le  Procureur    Général. 

Ils  ont  encore  la  faculté  d'exercer  les  décrets 
des  Prévôts  &  Lieutenans,  &  d'écrouer  les  cou- 
pables, fans  faire  d'informations  ,  quoique  leur 
Commandant  ne  leur  eût  donné  la  commidion. 
Ce  qui  eft  dit  ci-devant  ne  concerne  que  les  Ar- 
chers des  Prévôts  des  Maréchaux.  Il  y  a  encore 
pluficurs  autres  fortes  d'Archers  ,  tel  que  les  Ar- 
chers de  Ville  ,  Archers  du  Guet  ,  Archers  de  la 
Connétablie,  qui  ont  chacun  leurs  privilèges  par- 
ticuliers ,  lefquels  font  expliqués  dans  le  Mémo- 
rial   alphabétique   des  Tailles  ,    vcrho  Archers. 

Voyf{  dans  le  Di<Sionnaire  des  Arrêts ,  les  Edits 
&  Déclarations  qui  concernent  les  Archers, 

ARCHIVES,  font  les  lieux  où  foiit  ferrés 
les  anciens  Regiftres  publics  ,  &  tous  les  Titres 
du  Royaume. 

Les  archives  de  France  font  à  la  chambre  des 
Comptes.  On  entend  aufli  par  archives  ,  le  lieu  où 
les  titres  &  papiers  importans  d'une  maifon  font 
ferrés. 

ARCIUT.  Ce  terme,  dont  il  eft  fait  mention 
dans  la  Coutume  de  Bearn  ,  tit.  i.  art.  30.  tit.  zo. 
art.  3.  hgnifie  une  redevance  ou  un  droit  que  les 
Abbés  laïques  ,  les  Chapitres  ,  &  les  autres  Ecclé- 
fïaftiques  qui  ont  acquis  des  dixmes  par  achat  ou 
par  donation  ,  payent  aux  Evêques  ,  pour  recon- 
noître  la  mai:rife  ou  la  fupériorité  de  l'Eglife. 

Comme  les  Evèques  en  faifant  la  vifîte  de  leurs 
Diocèfes ,  fe  retiroient  autrefois  dans  les  maifons 
de  ces  abbés  ,  &  comme  ces  derniers  étoient  coni- 
penfés  avec  le  logemenr  des  Evêques  ,  on  nomma 
en  langue  vulgaire  cette  redevance  les  Arcents 
ou  les  Arcius  ,  à    l'exemple   des   droits    des   Sei. 
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gneors  Séculiers  }  car  les  Seigneurs  de  Beirn  ,  &  lc« 
autres  Seigieuts  particuliers  jouifToient  en  plu- 
fieurs  maifons  du  droit  d'hébergement  ,  qui  eft 
nommé   albergata  par  les  Lombards. 

Foyej  le  Glolfairc  du  Droit  François  :  verho 
Arciut. 

ARMATEUR  ,  eft  le  Commandant  d'un  vaif- 
feau  armé  en  guerre  ,  pour  courir  contre  les 
vailfeaux  du  parti  contraire. 

Nul  ne  peut  armer  en  guerre  fans  commllfion 
de  l'Amiral,  fous  peine  de  confifcation  de  corps 
&  de  biens,  royef  les  Ordonnances  de  1400.  arti. 
cle  3.  de  15 17.  art.  t.  8c  iz.  de  1543.  arr.  13.  de 
1584.  art.  30.  de  1680.  art.   i.  tit.  des  Pnles. 

ARMES,  royef  Port   d'armes. 

ARMES  DE  FAMILLE.  Les  puînés  ne  peuvent 
pas  prendre  les  mêmes  armes  pleines  ,  comme  les 
aînés.  La  Rocheflavin  ,  des  Droits  feigncuriaux 
ch.  30.  art.  1.  Arma  &  infignla  armorum  nobilita- 
tis  pencT  primogenitum  remariera  debent-  l'oyej 
Franc.  Marc,  tom.   i.  queft.  iijd. 

Inftitution  d'héritier  ;  à  la  charge  de  porter  le 
nom  &  les  armes  du  teftateur  ,  eft  réputée  condi- 
tionnelle. Foyej  Guy  Pape,  queft.  51.  Papon  liv. 
I.  tit.  I.  nomb.  18.  Pélcus  ,    queft.  143. 

ARMOIRIES  ,  parmi  nous  ,  font  des  marques 
héréditaires  de  la  noblelfe  d'une  maifon  ,  réglées 
félon  l'art  du  Blafon ,  &  accordées  ou  approu- 
vées  par   le   Souverain. 

Les  anciens  François  étant  uniquement  adon- 
nés à  la  guerre  ,  ils  marquoient  leurs  devifes  dans 
leurs  ccus  ,  qui  étoient  appelles  arma  ,  quod  arma 
regerent  y  Se  les  devifes  furent  appellées  Armoiries, 
Sic  i lia  familice  fymbola  fuerunt  appellata  armoi- 
ries  ah  armorum  laude- 

L'ufage  des  écus  ayant  été  depuis  abandonné  , 
on  a  repréfenté  ces  armes  dans  une  enceinte , 
qui  a  con(ervé  la  figure  d'un  écu  ,  &  qu'on  ap. 
pelle  éculfon.  Les  Nobles  de  robe  ayant  voulu  en 
cela  imiter  la  nobleffe  d'épée ,  celle-ci  a  ajouté 
le  cafque  ou  timbre  ,  que  les  Nobles  de  robe  fe 
font  aufli  attribué. 

Il  n'y  avoir  originairement  que  les  Nobles  qui 
culfent  le  droit  d'avoir  des  armoiries  ;  mais  le  Roi 
Charles  V.  par  fa  Charte  de  l'an  i  37  i  ,  ayant  an- 
nobli  les  Parifiens  ,  il  leur  permir  de  porrer  d<.'S  ar- 
moiries :  fur  cet  exemple,  les  plus  notables  Bout, 
geois  des  antres  Villes  prirent   aufTi   des  armoiries, 

voye-^  le  Traité  de  l'origine  des  Noms  &  Sur- 
noms, &c.  &  plufîeurs  queftions  importantes  fur 
les  armoiries ,  par  Gilles  André  de  la  Roque,  voycç 
aufli  la  Bibliothèque  hiftorique  de  la  France,  par 
le  Père  le  Long  ,  page   ^73.  827.  &  81^. 

Les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  &  les  Patrons 
peuvent  faire  mettre  leurs  armoiries  dans  les 
Eghfes  de  leurs  Juftices  ou  fondations  ,-  mais  cel- 
les du  Patron  doivent  être  mifes  au.defTus  de  cel- 
les du  Haut-Jufticier  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Ar. 
rêt  du  Z3.  Aoûts  \6i^.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  es 
Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Toute  autre  perfonne  ne  peut  mettre  dans  lefl 
Eglifes  (is  armoiries.  Mais  le  Curé  peut  recevoir 
des  tableaux  où  foient  pelotes  les  armoiries  de  ceux 

qai 
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qui  les  donnent ,  &  faire  mettre  ces  tabJeaSx  danî 
l'Eglife. 

ARPENT  ,  eft  une  certaine  me/ure  de  la  far, 
face  de  la  terre  ,  qui  eft  différente  fclon  les  diver- 
fcs  Provinces  ,  Se  qui  eft  ordinairement  de  cent 
perches  quarrées. 

L'arpent  de  Paris  a  cent  perches,  la  perche 
yingt-dcux  pieds  ,  Se  ie  pied  douze  pouces. 

L'arpeat  de  Poitou  eft  de  quatre. vingt  pas  en 
quarré. 

L'arpent  de  Montargis  a  cent  cordes,  &  chaque 
corde  a  Tingc  pieds. 

Celui  de  Ciermont  en  Beauvoifis  a  cent  verges  , 
&  chaque  verge  a  vingt-fix  pieds. 

L'arpent  ou  le  journal  en  Bretagne  a  vingt  cor. 
des  en  longueur  ,  Se  quatre  en  largeur  ;  &  chaque 
corde  eft  de  vingt-quatre  pieds. 

Dans  le  Duché  de  Bourgogne  ,  l'arpent  de  bois 
eft  de  quatre  cens  quarante  perches  ;  &  le  journal 
de  terres  ,  de  vigne  ,  de  pré,  de  trois  cens  foixante. 
Foye:[  le  Glo/fAiredu  Droit  François. 

ARPENTAGE  ,  eft  la  mefuredcs  champs,  des 
bots,  laquelle  doit  toujours  être  faite  fuivant  la 
Coutume  du  lieu  ou  les  fonds  font  fitués,&  non  pas 
fuivant  la  Coutume  du  lieu  ou  l'on  a  coatratlc. 
Mornachis  ,  ad  Ug.  i8.  §.  de  (o  ,  ff.  de  delo  malo. 

ARPENTAGE  des  bois.  L'article  14.  de  i'Ord. 
des  Eaux  &  Forêts  de  i^tf?.  tirre  de  la  poiice  & 
confervation  des  Forets  ,  rcgle  de  quelle  manière  fè 
doit  taire  l'arpentage  des  Bois. 

Cet  article  eft  conçu  en  as  termes  :  »  Nulle 
"  inefure  n'aura  lieu  ,  &  ne  fera  employée  dans  nos 
"  bois  &  forêts  .  &  en  ceux  tenus  par  indivis  , 
"  grurie  ,  grairie  ,  ft-grairie  ,  tiers  &  dangers  ,  en- 
"gagement,  ufufruit  ,  &  même  des  Eccléfiafti- 
"  quej  ,  Communautés  ,  &  particuliers  nos  fujets  , 
«  fans  aucuns  excepter  ,  que  la  mefure  de  douze 
"  lignes  pour  pouce  ,  douze  pouces  pour  pied  , 
«>  vingt  deux  pieds  pour  perche,  &  cent  perches 
»  pour  arpent,  >l  peine  de  mille  livres  d'amende  , 
n  nonobftant  &  fans  avoir  égard  à  tous  ufat^es  & 
«  polTc/Iions  contraires  ,  auxquelles  avons  dérogé 
"  &  d^érogeons  ;  &  voulons  qu'au  Greffé  de  chaque 
»  Maîtrile  &  autre  Juftice  ,  il  {oh  mis  un  étalon 
B  de  la  mefure  ci-deffus  prefcrite. 

A  l'occafîon  de  cet  article  ,  il  s'eft  préfenté  une 
queftion  au  Châtelet  ;  (çavoir  ,  fi  une  vente  de 
bois  tallis  faite  par  contrat  paffé  à  Pans  ,  moyen, 
nuit  cent  cinquante  livres  l'arp>?nt  ,  fuivant  l'arpen- 
ragc  qui  en  feroit  fait  ,  doit  être  entendue  avoir  été 
faite  a  raifon  de  vingt-deux  pieds  pour  perche  , 
fuivant  le  /ufdit  article  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  ;  ou  3  raifon  de  vingt  pieds  feulement 
pour  perche,  fuivant  la  mefure  ufitée  dans  les 
lieux  où  les  bois  vendus  fe  trouveijt  fitués  ? 

La  Sentence  du  Châtelet  ordonna  que  l'arpenta- 
ge f^roit  fait  à  raifon  de  vingt  pieds  feulenunt  pour 
perche. 

L'appel  porté  en  la  cinquième  Chambre  des  En. 
quêtes ,  &  diftribué  à  M.  de  la  Porte  ,  voici  ce  que 
la  Cour  otdonna  fur  les  raifons  alléguées  de  part 
&  d'autre.  °  ^ 

w  La  Cour  a  mis  &  met  l'appellation  ,  &:  ce  au 
Tome  I. 


AR  P  I    ^ 

»  néant  ;  émendant  ,  ordonne  que  l'Ordonnaucj 
M  des  Eaux  &  Forêts  de  léép.  fera  exécutée  ,  en 
*»  conféquence  ,-  déclare  les  off^res  des  appellans  de 
n  payer  les  bois  en  queftion  ,  fuivant  la  n'.efure 
M  portée  par  ladite  Ordonnance  ,  bonne  &  valable  ; 
u  ordonne  qu'à  la  diligence  du  Subftitut  du  Procu- 
>,  reur  général  du  P,oi  ,  il  fera  mis  au  Greffe  de  la 
9  Maittife  des  Eaux  &  Forêts  de  VilIers.Cotterêts  » 
»  un  étalon  de  ladite  mefure  conformément  à  ta_ 
u  dite  Ordonnance  ,  Se  que  l'Arrêt  fera  lii  ,  publié 
),  &:  regiftré  au  Siège  de  ladite  Maîirife. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  30  Mars  lé^^o  ,  &  eft 
rapporté  par  M.  Augeard  ,  tome  j.  chapitre  3.  avec 
les  raifons  de  part  &  d'autre.  Cet  Auteur  dit  à  U 
fin  ,  que  cet  Arrêt  à  paflé  ,  quihnfdim  valde  recla- 
mantibus, 

ARPENTEUR  ,  eft  un  Officier  commis  pour 
faire  l'arpentage  des  terres  ,  bois  ,  buillons,  forêts, 
garennes  ,  Eaux  ,  Ifles  ,  &  qui  a  pouvoir  de  mettre 
des  bornes  ,   &  de  faire  des  partages. 

Les  Juges  n'en  peuvent  nommer  d'autres  ,  &  il 
n'y  a  que  leurs  procès  verbaux  &  leurs  rapports  qui, 
falfcnt  foi  en  juftice. 

C'étoit  autrefois  le  Grand  arpenteur  de  France 
qui  avoir  le  pouvoir  d'inftituer  des  Arpenteurs 
particuliers:  mais  en  1^54,  Henri  II.  érigea  des 
Arpenteurs  en  chacun  Bailliai^e  en  tirre  d'Oiîîce  • 
ce  qui  rut  tait  néanmoins  avec  claufe  expreffe  de  ne 
point  préjudicier  aux  droits  des  Barons  ,  qui  onc 
encore  aujourd'hui  le  droit  d'inftituer  des  Arpen- 
teurs pour  l.^urs  Juftices. 

Ainli  ,  l'Ordonnance  de  1^75  ,  qui  défend  aux 
Seigneurs  ayant  haute,  moyenne  &  bafîe  Juftice, 
Se  autres  Sujets  du  Roi  ,  d'mftitucr  Arpenteurs  ea 
leurs  terres  ,  ne  s'enrend  que  des  fimples  Hauts. 
Jufticiers ,  &  non  pas  des  Barons.  Du  Fail  ,  livre 
z.  chapitre  5  16 , 

Touchant  les  Arpenteurs,  il  y  a  eu  plufîeurs 
Edits  ,  Déclatations  Se  Arrêts  du  Confeil  ,  qui  font 
rapportés  dans  le  Didionnaire  des  Arrêts. 

Par  l'Ordonnance  d'Henry  II.  &  par  celle  de 
Charles  IX.  les  Arpenteurs  font  crus  à  leur  fer. 
ment  ;  &  par  celle  d'Henry  III.  ils  font  exempts  de 
gens  de  guerre. 

Quand  on  dit  que  les  Arpenteurs  fonr  crus  a 
leur  ferment  ,  cela  fe  doit  enten.lre  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  fraude  de  leur  part.  Ainfi  un  A^rpenteur 
ou  un  Expert  élu  par  les  parties  ,  ou  nommé  d'of. 
fice  par  le  Juge  pour  vifîter  des  lieux  ou  des  ou- 
vrages ,  qui  auroit  fait  par  fraude  un  faux  rapport, 
feroit  condamné  par  le  Juge  à  une  amende  arbi- 
traire ,  &  aux  dépens,  dommages  &' incéicts  en- 
vers les  parties  :  mais  il  faudroic  prouver  la  frau- 
de ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  II.  art.  j6.  & 
17.  &  conformément  à  cette  Ordonnance,  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  l'an  i^^j.  rapporcé  pac 
Automne  furie  titre  du  Digefte  ,  Si  menfor  fiU 
firn  inodum  dixerit. 

ARRENTEMENT  ,  eft  un  bail  A  rente  ,  par  le. 
quel  on  prend  un  héritage  à  rente  foncière',  ou  à 
bail  de  rente  d'héritage.  Foye^  Rail  à  rente. 

ARRERAGES  ,  figni.^ent  les  iptérêcs  , 
pcnfions  ou  revenus  de  cens  ,  rentes  foiicicres  & 
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condituées  &  autres  redevances  anuaellcs. 

Le  mot  d'arrérages  fe  dit  au  lieu  de  celai  d'ar. 
riéracre ,  qui  étoit  ufiré  autierois  ;  d'autant  que 
ce  terme  Jignifie  les  reveaus  qui  lont  demeurés  en 
arrière,  ou  les  revenus  des  années  qui  précédent 
la  courante. 

Les  arréracres  comme  accefToires  ,  ont  ménne 
hypothèque  que  le  principal  de  la  rents  conftituée  , 
Broieau,  fur  l'art  514.  de  la  Coutume  de  Paris, 
nomb.  13.  M  Louet  ,  lettre  D  ,  fommaire  41.  Bour. 
guter  ,  lettre  H  ,  nomb.  6. 

Le  payement  des  trois  dernières  années  con'ecuti. 
ves  mduit  le  payement  &  l'acquit  des  précédentes  j 
leg-  quicumque  ,  quoi,  de  appoch.  Pub.  à  moms 
qu'il  n'y  eût  cUufc  appofée  dans  la  quittance  ,  fans 
préjudice  des  arrérages  précédcns  ;  auquel  cas  ils 
ne  feroient  pas  coiî verts. 

Arrérages  de  rente  liquide  ,  quoiqu'ils  foient  de 
plus  d'une  année  ,  doivent  être  par  provifion  ,  & 
pendant  le  procès  ,  adjugés  au  demandeur,  en  don- 
nant caution.  Papon  ,  livre  18.  titre  i.  nombre  17. 
Ec  même  ,  pendant  le  procès  de  refcifion  de  coa. 
trats,  le  demandeur  en  Lettres  peut  requérir  que 
les  arrérages  lui  loient  continués.  Chatondas  ,  liv. 

La  femme  ,  pour  les  arrérages  de  (on  douaire  , 
eft  préférée  aux  enfans  qui  ont  la  propriété  du 
.douaire  ,  &  elle  doit  en  être  payée  tant  que  le 
douiire  aura  cours.  Ainû  jugé  par  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  l'un  du  27.  O^obre  1685), 
&  l'autre  du  li.  Mai  169^-  Journal  des  Audiences, 
îome   <y.  liv.  8.  chap.  14. 

Les  arrérages  de  rentes  conftituées  fe  doivent 
payer  (uivant  les  taux  de  l'Edit  ,  qui  étoit  en  vi- 
cueur  au  tems  que  le  contrat  de  conftitution  a  été 
paiTc  ;.  &  ces  arrérages  ne  (ont  point  allujettis  aux 
Or.-lonnances  poflérieures. 

Lortque  les  arrérages  font  ftipulés  au  defTus  du 
taux  de  TEdit  du  Roi  ,  qui  eft  en  vigueur  lors  de 
îa  pafTation  du  contrat  de  conftitution  ,  ce  contrat 
jri'eft  pas  pour  cela  cairé  &  regardé  comme  ufu. 
xaiLre  >  iï  eft    feulement   réduftible  ad    legitimurn 

modjm. 

De  plus  ,  les  arrérages  qui  auroient  été  payés  au 
delà  du  taux  de  l'Ordonnance  ,  doivent  être  lefla- 
tucs  ,  ou  doivent  être  imputés  fur  le  principal  . 
&  le  diminuent  d'autant.  Mornac  ,  Authcnt.  unde 
if  fi  >  cod.  de  inoff.  teftnm.  &  leg.  8.  cod.  Jî 
lerr.  vetat-  Brodeau ,  fur  l'art.  64.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,    nomb.  ^. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  fixé  difFérem- 
rient  les  arrérages  des  rentes  conftituées.  Ancien- 
ioient  elles  les  ont  fixées  au  denier  douze  ,  puis  au 
denier  leize  ^  enluite  au  dem.er  dix- huit  ,  Sz  enfin 
au  dealer  vingt.  Il  y  a  eu  de  nos  jours  un  tems  où 
ks  arrétaaes  de  tentes  ont  été  régîés  fur  le  pied  du 
denier  cinquante  pour  les  rentes  conftituées  fur  des 
î^rticuliers  ,  &  au  denier  quarante  pour  ceHes  de 
i'HÔÀel  de  Ville  j  mais  cela  n*a  pas  duré.  Il  faut 
BCaDmoms  remar<}uer  que  les  contrats  qui  ont  été 
fait  alors  ,  continueront  toujours  fur  le  pici  de 
AcBf  conftitution. 

Ou.  a  mis  Les  intérêts  qui  pr»visQnent  d'obliga- 
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tiens  ,  dans  le  cas  où  Us  font  dûs  ,  fur  le  même 

pied  que  les  arrérages  de  tentes  ,-  mais  avec  cette 
différence  ,  que  les  intérêts  des  ancienn;?s  obliga. 
tions  font  toujours  fujcts  à  toutes  les  redudioas  des 
Edits  &  Déclarations  qui  furvieniient  ,  &  q'ii  lont 
enrégiftrcs  aux  Patlemens  :  au  lieu  que  des  le  mo- 
ment qu'une  rente  a  été  conftituée  ,  les  intérêts  en 
font  toujours  payés  fuivant  l'ancienne  conftitution  , 
fans  que  les  Edks  du  Prince  qui  furviennent  y 
changent  rien.  Voyej  M.  Ricard  ,  des  Subftitu- 
tions  ,  traité  3    chap.  9.  parr.   i,  nomb.  3  18, 

Tous  ces  arrérages  des  rentes  conftituées  font 
réputés  meubles  ,  à  melure  qu'ils  font  échus. 

Il  faut  excepter  les  arrérages  des  rentes  diies  par 
le  Roi  ,  lelqucls  ne  font  feules  meubles  qu'à  l'ou. 
Tcrture  du  Bureau  ,  &  non  pas  au  jour  de  leur 
échéance.  Foye^  Bafnage  fur  l'arr.  510.  de  la  Cou- 
rume  de  Normandie. 

On  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arréra- 
ges  des  rentes  conftituées,  vingt  neuf  des  rentes 
foncières  &  emphitcofe  ,  &  dix  des  rentes  de  peu, 
fions  viagères.  Ordonnance  de  Louis  XU.  de  ijio, 
article.  71. 

Les  arrérages  des  années  précédentes  font  pref. 
crus  ,  fans  que  le  débiteur  de  la  K'nte  (ou  tenu 
d'affirmer.  foye-{  Henrys ,  rome  1.  liv.  4.  chap.  6. 
queft.  73.  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne, 
tit.  5.  arr.  2..  nomb.  6. 

L'Ordonnance  qui  porte  qu'on  ne  pourra  deman. 
der  que  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  confti, 
tuée  n'empêche  pas  que  le  débiteur  ne  puiife  pafTer 
condamnation  d'en  payer  au  delà  de  cinq  années  ; 
mais  cette  condamnation  ne  pourroit  porrcr  aucun 
préjudice  aux  autres  créanciers  du  débiteur,  foye'^ 
Brodeau  (ur  l'article.  94  de  la  Coutume  de  Pans, 
nombre   7. 

Ce  principe  ,  qu'on  ne  peut  demander  (ans 
commanileraent  que  cinq  années  d'arrérages  ,  fie 
que  les  précédentes  demeurent  prelcrites  Si  perdues 
pour  le  créancier  ,  eft  fi  certain  ,  que  cette  pref. 
cription  a  lieu  contre  les  mineurs.  Voye-{  la  Biblio- 
thèque de  Bouchel  ,  \erbo   Arrérages, 

Cette  preicription  court  aufîi  contre  l'Eglife,- 
ainû  elle  ne  peut  dcmanJer  que  cinq  années  d'une 
^nfion  conftituée  à  prix  d'argent  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêr  du  17.  Février  Ulj.  rapporté  par 
Booiface  ,  tom,  i,  liv.  3,  tit.  11.  chap.  1.  Voye% 
aulîi  Duperier  ,  tom.  2.  pag.  377. 

Il  a  mêrae  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  le  10.  Juillet  1^38.  qu'on  ne  pouvoir  de. 
mander  que  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente 
due  à  l'Eglife  pour  une  fondation  de  (ervice  divin. 
H-enrys  ,  tom.   i,  liv.  4,  chap.  6.  qireft.  70. 

Il  faut  dire  au(ri  que  cette  prefcription  de  cinq 
ans  a  lieu  pouf  les  arrérages  d'une  rente  con(ti- 
tuée  pour  le  prix  d'une  vente  d'héritage  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  le  1  3.  Juin  1679.  rapporté  dam 
le  Journal  du  Palais, 

Touchant  cette  prefcription  de  cinq  ans  pour  les 
arrérages  de  rentes  conftituées  ,  il  noas  reftc  deux 
obfervations  à.  faire. 

La  première  ,  qu'une  feule  fommation  eii 
coruiïuadetnent    de    payer     ks     arrérages    d'uuc 
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rente  conftituce  ,  interrompt  cette  prefcription» 
La  deuxième  efi  ,  qu'une  fimple  reconaoi/Tance 
faite  par  le  débiteur  des  arrérages  précédens ,  em- 
pêche cette  prefcription  quand  elle  ne  feroit  faite 
que  par  une  lettre   millîve. 

Mais  la  claufe  inférée  dans  un  contrat  de  confti- 
tution  ,  que  le  débiteur  renonce  à  la  prefcriptioa 
des  cinq  ans,  ne  feroit  pas  valable  ,  &  n'interrora- 
proit  pas  cette  prelcription. 

ARRÉRAGES  de  rentes  échéant  dietim 
font  non-(eulement  les  arrérages  des  rentes  confti- 
tuées  lur  des  Particuliers  ,  mais  aulTi  ceux  des  ren- 
tes de  l'Hôtel  de  Ville  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  3  I.  Juillet  1741.  dans  cette  efpcce. 

Un  mari  qui  étoit  en  communauté  ie  biens  avec 
fa  femme  ,  avoir  des  rentes  fur  l'Hôcel.de- Ville.  Sa 
femme  étant  décédée  au  mois  de  Mars  ,  (es  héritiers 
prétendirent  que  les  trois  premiers  mois  de  cette 
année  entroienr  en  la  communauté.  Le  mari  au 
contraire  foutint  qu'ils  n'en  faifoient  pas  partie, 
attendu  que  l'on  ne  payoit  ces  rentes  que  tous  les 
fix  mois  de  l'année,  &  qu'auifi  les  crois  mois  ou 
environ  d'arrérages  échus  n'entroienc  point  dans  le 
partage  de  la  communauté  ,  parce  que  le  Bureau 
n'étou  pas  encore  ouvert. 

Par  l'Arrêt  cité  ci.defTus,  il  a  été  jugé  que  le 
mari  propriétaire  de  la  rente  feroit  tenu,  lorfqu'il 
auroit  reçu  les  arrérages  à  l'échéance  des  fix  mois, 
de  tenir  compte  aux  héritiers  de  fa  femme  de  la 
moitié  de  ces  trois  mois  ou  environ,  échus  lors  du 
dé -es  de  fa  femme. 

ARRÉRAGES  de  moisson  ,  fe  doivent  payer 
fuivant   l'eftimation  de  chaque  année. 

Ainfî  quand  quelqu'un  doit  cens  ,  oa  autre  droit 
annuel  conliftant  en  bled,  vin,  huile,  &  autres 
cho(cs  qui  fè  pefcnt  ,  mefurent ,  &  donc  le  prix  va. 
rie  fuivant  le  tems  ;  lorfque  le  créancier  d'une  telle 
redevance  en  demande  à  celui  qui  la  lui  doit  ,  plu. 
fieurs  années  ;  le  débiteur  n'eft  tenu  de  lui  payer 
fes  arrérages  que  fuivant  l'eftimation  commune  de 
chaque  année. 

.ARRERAGES  dfs  droits  seigneuriaux  ,  font 
les  arrérages  de  cenlives  ,  rentes  foncières,  &  autres 
redevances  de  bail  d'héritages. 

Ces  arrérages  ,  de  même  que  les  arrérages  des 
aunes  rentes,  lonc  réputés  meubles.  D'où  il  s'en- 
fuit. 

I^.  Que  la  demande  en  doit  être  faite  devant  le 
Juge  du  débiteur  ,  éi  au  lieu  de  fon  domicile. 

H*.  Que  ceux  qui  fonr  échus  du  vivant  du  dé- 
funt, appartiennent  à  (es  héritiers  des  ni;ublcS(Scnon 
pus  à  fes  héritiers  des  propres. 

r.  Belordeau  en  fcsOblervationsforenfes  ,  lett. 
A.   art,  49. 

Voici  ce  que  ces  arrérages  ont  de  particulier  ,  Se 
en  quoi  ils  différent  des  arrérages  des  rentes  conf. 
tituét^s. 

l".  Le  Seigneur  en  p.-ut  demander  ,  vingt-neuf 
années  j  au  lieu  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
aiHKCs  d'arrérages  de  rentes  conllituées.  S;ir  quoi 
il  faut  remarquer  que  pour  qu'on  puiik  aetnan- 
dcr  vingt  neuf  années  d'une  rente  foncière,  il  faut 
♦^jirellc  le  (oit  véricablemenr,  2c  qu'il  ne   fuffit  pas 
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qu'elle  foit  qualifiée  telle,  y,  Henry?,  tom,  t.  I.  y 
ehap.  6.  queft.  6-j.  Se  jt. 

II*.  Lorfque  le  Seigneur  s'eft  oppofé  au  décret 
pour  les  arrérages  &  droits  à  lui  dûs  pour  autres 
mutations  précédentes ,  il  doit  étremisle  premier  en 
ordre,  même  avant  les  frais  de  criées,  fr.  Bouchel, 
verbo  Droits  leigneuriaux.  Mais  lorfque  le  Seigneur 
ne  s'eft  pas  oppofé  au  décret  pour  arrérages  de  Ces 
droits  ,  il  ne  peut  demander  à  l'acheteur  par  décret 
que  les  droits  feigneuriaux  de  fon  acquificion.  C'cft 
la  difpoûtion  de  l'art.  35J.  de  la  Coutume  de  Paris. 
F.  Charondas ,  1.  3.  reponfe  u .  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
ted.  art.  355. 

111°.  Pendant  les  criées  ,  le  Seigneur  direél  peut 
contraindre  le  commilTaire  aux  faifïes  réelles  de 
lui  payer  les  arrérages  échus  durant  le  cours  des 
criées  .  mais  non  pas  les  arrérages  précédens.  Co- 
quille ,  fur  l'art.  4.  verbo  fans  aucuns  arrérages .  du 
tit.  31.  de  la  coutume  de  Nyrernois. 

ARREST-  Ce  terme,  félon  quelques  Auteuts  , 
dérive  du  raor  grec  Arefcoy  qui  veut  dire  il  me  plaît, 
M.  Ménage  prétend  que  ce  mot  a  été  tiré  du  Latin 
Stare  ,  qui  fignifîe  arrêter  ,  rendre  une  chofe  fiable 
&  fixe. 

D'autres  enfin  difent  que  les  Jugemens  fouverains 
font  appelles  Arrêts ,  parce  que  leur  autorité  doit 
arrêter ,  finir  &  terminer  les  différends  &  les  con- 
teffations  qui  /ont  entre  les  hommes. 

Au  lurplus  ,  l'ufage  paroît  avoir  fixé  l'étimologie, 
de  ce  terme  ,  pour  fignifier  un  jugement  rendu  par 
une  Cour  fouveraine  ,  contre  lequel  on  ne  peut  fe 
pourvoir  par  appel. 

Mais  quoique  le  refped  dû  aux  Jugemens  des 
Cours  fouveraines ,  empêche  qu'on  ne  fe  puifle 
pourvoir  contre  par  la  voie  d'appel  ,  on  peut  cepen- 
dant les  faire  reformer  par  requête  civile  ,  par  la 
voie  de  caflation  d'Arrêts ,  d'oppofition  ,  ou  pour 
railon  de  contrariété.  F,  Papon  ,  liv.  i^,  tu.  8.  la 
Rocheflavin  ,  des  Parlemens  de  France  ,  liv.  13. 
chap.  61, 

Ces  moyens  extraordinaires  de  fe  pourvoir  con- 
tre les  Arrêts,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  faille  tou- 
jours demeurer  d'accord  ,  qu'es  Cours  fouveraines 
réfide  le  Temple  de  la  Juftice  ,  &  par  conféquent 
qu'elles  font  les  plus  (ûrs  interprètes  des  loix  •  & 
quand  elles  s'en  écartent  ,  il  y  a  lieu  de  croire'quc 
ce  n'eft  que  par  des  raifons  (upérieures  à  celles  de 
la  Loi  même  qui  eft  (ujette  aufli  à  changer  par 
rapport  aux  différentes  circonflaaces  du  lieu  ,  des 
pcrlo.nnes  &  du   tems. 

C'efr  aufîi  fur  ce  fondement  que  plufieurs  Arrêts 
fe  crauvant  conforme  in  terminis  lur  une  qufftion  , 
forment  à  la  fin  une  efpece  d'ufage  ,  appelle  la  Ju_ 
rifpcudence  des  Arrêts  ,  que  les  juges  ne  font  pas 
absolument  obligés  de  fuivre,  mais  dont  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  s'écarter  facilement  &  fans 
railon. 

F.  Jurifprudence  des  Ai  rets. 

ARREST,  ou  Sentence  D'itcrato  ,  cff  un 
Jugement  portant  contrainte  par  corps  ,  après  les 
quatre  mois  ,  pour  dépens  excédant  la  lommc  de 
20;.  liv. 

Par  exemple  ,  fi  l'on  a  obtenu   zdjtidication  de 
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dépens ,  dont  la  taxe  le  mocte  à  deux  cens  livres 
ou  plus  ,  il  faut  faire  figoifier  le  Jugement ,  la 
Sentence  ou  Arrêt,  &  faire  commandement  de 
payer  ,  avec  déclararion  qu'à  faute  de  payement  , 
le  débiteur  fera  concramt  par  corps  après  les  qua. 
tre  mois  ,  lefquels  étant  palTés  ,  il  faut  lever  une 
Sentence  ou  Arrêt  ,  portant  que  dans  quinze  jours 
il  fera  contraint  par  corps.  On  fait  lignifier  le 
tout,  &  les  quinze  jours  étant  paûes  ,  on  fait 
mettre  le  Jugement  à  exécution. 

Ce  Jugement  eft  appelle  Arrêt  ou  Sentence 
A'iterato  ,  parce  qj'il  fe  délivre  en  confcquence 
«l'un  premitr   Jugement. 

ARRETS        Dh'flNITIF  INTERLOCUTOIRE, 

tcc.    V.    Sentence. 

ARRETS  PAR  APPOINTE',  efl:  un  Arrêt  qui 
/c  pane  entte  les  Paities  ,  de  leui  confente, 
ment  ,    par   Tavis  de  leurs  Avocats  &:  Procureurs. 

ARRETS,  (e  dit  des  faifies  des  deniers  dûs 
par  quelqu'un  à  un  débiteur  ,  ou  des  choies  mo- 
biliatres  qui  lui  appartiennenr  ,  félon  les  articles 
160.  &  161.  de  notre  Coutame  :  &  en  ce  fens 
Arrêt  eft  un  empêchement  qu'on  met  au  paye- 
ment de  ce  qui  eft  dû  à  notre  débiteur  par  le    (ien. 

On  ne  peut  faifir  &  arrêter  entre  les  mains  d'un 
homme  fur  un  autre  ,  fans  permiflion  du  Juge, 
ou  fans  (itre  paré. 

Voyn-^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  160.  Se  166. 
de  \i   coutume   de    Paris. 

■  A  R  R  E  T  Sj  le  piend  aufli  quelquefois  pour 
ren-,pri!onnement  de  la  perfonne  de  l'obligé. 
Voyci(  Droit    d'arrêt. 

ARREST  DE  Reglemvns  des  eet'RS  souve- 
KAiNts,  font  les  décidons  que  les  cours  fou- 
veraines  font  ,  pour  être  obfervces  comme  Loix 
dans  l'érendue  de  leur  relTort  ,  fous  le  bon  p'a'fir 
de  fa  Majcfté,  comme  étant  à  cet  égard  les  dé. 
pofîtaires  du  pouvoir  foiiverain  du   Prince. 

La  marque  qu'un  Arrêt  eft  un  Arrêt  de  Rc'gle- 
roent ,  c'cft  quand  il  eft  dit  à  la  fin  qu'il  fervira  de 
règlement  ,    &  qu'il  fera  lu  &  publié  à    cet  eftrt. 

Foyer  Règlement. 

ARREST  ,   ou  Brandon,  roye^  Brandon. 

ARREST  DU  Conseil  d'Etat  prive'  bu 
Roi  ,  eft  un  Arrêt  que  le  R.oi  en  (on  Ccnfcil  pro. 
nonce  fur  les  requêtes  qui  font  préfentées  à  Sa 
Majefté  par  quelqu'un  de  fes  Sujets  ,  ou  fur  les 
remonrrances ,  qui  lui  font  faites  par  des  Magil- 
trats  ,  pour  faire  quelque  nouvel  établiffement  , 
ou  pour  reformer  quelqu'abus. 

Les  Arrêts  &  autres  expéditions  du  Confeil  doi- 
Tcnt  être  fcellcs  du  fceau  de  la  grande  Chancellerie. 

Ces  Arrêts  ne  font  exécutoires  dans  les 
Cours  fupérieures  ,  qu'après  qu'ils  y  ont  été  en- 
regiftcés. 

ARREST  EN  commandement  ,  eft  un 
Ar'êt  que  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  d'Etat  don- 
né de  fon  propre  mcui^emcnt  ,  fans  requêtes  à 
lui  préfentées  par  quelques-uns  de  fes  Sujets  ,  ni 
fans  aucunes  remontrances  qui  lui  ayent  été  fai- 
tes par  i  s  Magiftrats. 

yoici  de  quelle  manière  ik  Ce  dre/Tent  :  le  Roi 
éîhnt  infermé  ,  ou  le  Roi  s'étanîfdit  repréfenîer  que 
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S-c.    L'expofé  fait ,   on   p-^lfe    au    prononcé    conçu 
en  ces  termes  :    Sa  Majejté  étant  en  fon   Confeil  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  y    i^c. 

Le  dilpofitif  des  arrêts  en  commandement  con. 
tient  une  julfion  d'exécuter  ce  qui  y  eft  ordonne  , 
fans  rue  rexécution  en  puifTc  être  retardée  par 
quelque  moyen  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilfe  être.  Aufli  ces  fortes  d'Arrêts  démontrent 
bien  la  puilTance  touverainc  de  nos  Rois  ,  &  toute 
l'étendue  de  leur  autorité. 

Ils  font  rendus  du  propre  mouvement  de  Sa 
Mâjcrté  :  il  eft  vrai  que  c'eft  ordinairement  fur  le 
rapport  d'un  des  Mmiftres  ou  Secrétaires  d'Etat, 
à  qui  les  Parties  intércfTées  ont  fourni  des  me- 
moires;  inais  cela  ne  paroît  pas,  &  il  n'en  eft 
pas  fait  mention  dans  ces  Arrêts. 

Ils  s'exécutent  nonobftint  toutes  oppofitions  ; 
en  quoi  ils  difFcrifnt  des  autres  Arrêts  du  Confeil  , 
qui  (ont  rendus  fur  les  requêtes  des  Parties  qui 
les  ont  obtenus  ,  dont  l'exécution  eft  lulpendue 
par  la  fimplc  oppofition  des  Parties  adverfes,  qui 
doit  être  néanmoms  peu  de  tems  après  (uivie  d'u_ 
ne  requête  d'oppofition  ;  au  lieu  que  les  Arrêts  en 
commandement  non-feulement  s'exécutent  noa- 
obftant  toutes  oppofitions  ,  mais  encore  les  op- 
positions contre  ces  fortes  d'Arrêts  (ont  rare- 
ment &  difficilement  admifes. 

La  voie  de  fe  pourvoir  contre  ,    eft    de   donner 
des    Mémoires  aux  Miniftres  ou    Secrétaires    d'E- 
tat ,  au  rapport  defquels  ces  Arrêts  ont  été  rendus. 

On  peut  aulFi  donner  une  requête  en  la  manière 
ordinaire  .  avec  cette  différence  ,  que  dans  les 
conclufions  ,  par  refpeâ:  pour  le  Tribunal  fuprê- 
me  ,  on  les  commence  par  ces  mots  :  Ay.mt 
égard  aux  très  humbles  fupplicaiions  de  ,   &c- 

ARREST  BE  UE'FhNSts  ,  eft  un  Arrêt  qui 
reçoit  appellant  d'une  Sentence  ,  &  fait  déffiifcs 
de  la  mettre  à  exécution  ;  ce  qu'un  (impie  appel 
ou  relief  d'appel  obtenu  en  Chancellerie  ne  pour, 
roit  pas  opérer  ,  quand  la  Senteace  eft  exécu- 
toire nonobflant  l'appel. 

Cet  Arrêt  fait  défenfe  d'exécuter  la  Sentence 
fur  les  peines  y  porrées  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  ain- 
fi  appelle.  Il  fient  lieu  d'un  relief  d'appel  ,  tenant 
l'impétrant  pour  appt-llart  de  la  Sentence  ,  &:  pour 
bien  relevé,  lui  permettant  d'intimer  qui  bon  lui 
femblera. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenfes  ,  on  prcfen- 
te  une  requête  tendante  à  cet  elFet. 

Quand  il  n'y  a  pas  encore  de  Procureur  confti- 
tué  de  la  part  de  l'intimé  ,  on  met  une  requê. 
te,  avec  les  pièces  juftificatives  du  contenu  en 
ieelle  ,  entre  les  mains  d'un  Con'eillcr,  qui  en  fait  le 
rapport  ;  &  fi  les  raifons  déduites  dans  la  requête 
font  pertinentes  ,  on  donne  un  Arrêt  de  défenfes. 

Si  ,  en  vertu  de  la  Sentence  dont  eft  appel  ,  les 
meubles  de  l'appellant  avoient  été  faifis,  il  faudroit 
demander  main-levée  par  la  même  requête  ;  & 
par  le  même  Arrêt  de  défenles    il    y    peut   être  fait 

droit. 

Lorfque  les  défenfes  font  demandées  apics  que 
l'intitré  a  conftitoé  Procureur  ,  le  Greffier  ,  ou  l'un 
des  Conlcilkrs,   met  fut  la  requête   ,    viennent  let 
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pa/fiej.Ennute,Ia  caafe  mife  au  rollc,  ou  bien  le 
placer  préfcnté  ,  on  figoifie  un  à-vfiiir  ,•  &   la  caufe 
plaidce  à    l'Audience  ,    la  Cour  donne  des  déten. 
fcs   ,  fi  elle  le  juge  à  propos. 

Miis  fi  elle  n'en  veut  pas  accorder  ,  l'Arréc 
porte  fimpltraent  ,  (jue  le  fupphant  eft  reçu  ap- 
pcllant  ;  lui  permet  de  faire  inumcr  cjui  bon  lui 
fcmblera  fur  l'appel  par  lui  interji'tc  ,  &  joint 
le  furplus  de  la  tt;c]uê:e  à  l'appel,  pour  en  jugeant 
y  avoir  tel  é2;ard  que  île  raifon. 

Q_iind  I'Àtcc  de  dc-Finfes  a  été  obtenu  fur  une 
requêce  non  fi;^nifiée  ,  l'intiraé  eft  toujours  reçu  à 
t'y  oppofer.  Mais  (i  l'Arrêt  a  été  obtenu  ,  faute  de 
plaider  oa  de  Te  présenter  ,  (ur  la  requête  ligni- 
fiée ,  l'intimé  n'y  peut  former  oppofîtioa  que  dans 
la  huitaine  du  jour  que  ledit  Arrêt  aura  été  (igni- 
fié  à   perfonnc  ou  domicile. 

Arrêt  de  défenfes  ne  peut  être  accordé  pour 
les  droits  du  Roi  ,  ni  pour  les  amendes  ,  fuivant 
l'art.  4.  du  tit.  8.  de  l'Ordonnance  de  j68o. 

En  matière   criminelle   ,    on    ne    donne   jamais 
d'Arrêt   de   défenfes  ;    &    l'on   n'évoque   jamais  le 
principal  lorfque  le  délit  efl:  gravé  ,   &  qu'il  y  a  la 
moindre  preuve,  voyel^  Défenfes. 

ARRLST   DE    MEUBLES,  voyej  Ville  d'Arrêt. 

ARRESTÉ,  eft  la  réfolution  prife  par  une 
Compagnie  (ur  une  délibération.  On  dit  ,  c'eft  un 
Arrêté  de  la  Cour  ,  lorlqu'elle  a  décidé  quelque 
article  d'une  îffaire  ,  ou  qu'elle  a  rélolu  quelque 
choff  qui  n'eft  pas  r'-ndae  publique    par   un    Arrêt. 

ARRESTE'  DE  COMPTE  ,  eft  un  adle  qui  , 
après  l'examen  fait  de  ce  qui  peut  être  dû  par  un 
Particulier  à  un  autre  ,  déduction  faite  des  paye- 
mens  faits ,  rec;'e  à  quelle  lomme  le  monte  ce  qui 
refte  dû  par  l'une  des  parties  à  l'autre. 

ARRESTE  R.  Ce  terme  a  parmi  nous  dif- 
férences fignifications . 

Voici  It^s  plus  ordinaires,  l^.  Ce  terme  fignifie 
«juelquefois ,  (ai(ir  par  voie  de  Juftice  ;  II".  pren- 
dre quelqu'un  prifonnier  ;  111°.  conclure  ,  reiou- 
dre  ,    &  rés^ler  qjelque  choie. 

ARRHES.  Ce  mot  eft  dérivé  du  Latin  anha, 
qui  e(\  en  ufage  dans  cette  Langue  ,  principalement 
chez  les  Junfconfultcs  :  mais  en  France  on  pronon. 
ce  arres  :  &  ccux-racmcs  qui  continuent  à  écrire 
arrhes,  prononcent  ordinairement  nrres.  Les  arrhes 
lont  comme  un  c;3Ce  que  l'acheteur  donne  au  ven- 
deur  ,  en  argent  ou  en  autre  choie  ,  pour  marquer 
«)ue  la  vente  eft  faite,  ou  pour  tenir  lieu  de  paye. 
ment  de  partie  du  prix  ,  ou  pou:  les  dommages  & 
intérêts ,  faute  d'Ciécuter  la  vente.  Ainfi  les  ar- 
rhes ont  leur  effet  ,   félon  qu'il  eft   convenu. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  convention  exprelTe  qui 
rfgle  quel  (era  l'eiFet  des  arrhes  ;  alors  ,  faute  d'e- 
xécution du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur  ,  les 
arrhes  font  perdues  pour  lui  ,•  8c  faute  d'éxecution 
de  la  part  du  vendeur,  il  eft  tenu  de  rendre  à  l'a- 
cheteur le  double  des  arrhes  qu'il  a  reçues. 

Voyey  le  premier  tome  des  Loix  civiles  ,  Hv.  1. 
tit.  1,  led.  6.  nom.   4. 

ARRHES     EN    FAIT   DE   MARIAGE  ,  fignifioit 

che7.  les  Romains  les  prélens  qui  fe    faifoient    par 
1«  fiancé  ou  par  fcs  parcus  à  la  liancce  ,  pour  alTu. 
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rance  du  mariage.  Quelques-uns  veulent  auili 
que  la  fiancée  en  faifoii  quelquefois  au  fiance  , 
mais  rarement. 

Lorfque  le  fiancé  qui  avoit  donné  des  arrhes  rc- 
fu  oit  d'accomplir  le  mariage  ,  il  les  perdott  ,  & 
elles  ienrveuroient  à  la  fiancée.  Si  au  contraire  la 
fiancée  refuloit  d'accomplir  le  mariage,  elle  ctoit 
tenue  de  rendre  le  "double  des  arrhes  qu'elle  avoit 
reçues,  à  moins  qu'elle  ne  fut  mineure  de  vingt, 
cinq  ans  ,  &  eût  donné  uns  ptomclfe  de  mariage 
fans  être  afTîftée  de  fes  parcns  ;  auquel  cas  eue 
n'étoit  obligée  qu'à  reftituer  fimplement  les  ar. 
rhes.   Leg.  ^-  niim.  5.  cod.  de  fponfalib.  8^. 

Mais  il  étoit  permis  chez  les  Romains  de  ft;puler 
la  reftitution  du  quadruple  des  arrhes  contre  celui 
qui  les  recevoir ,  au  cas  qu'il  refufât d'accomplir  la 
promelfc  de  manage.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  cette  ftipulation  n'étoit  pas  réputée  pénale,  pac 
la  raifon  que  par  l'ancienne  Conftitution  des  Em- 
pereurs Léon  &  Antonin  ,  la  peine  de  celui  qui 
refufoit  l'accomplilTement  du  mariage  ,  étoit  la 
reftitution  du  quadruple  des  arrhes  reçues  ;  &  quoi_ 
que  par  les  Conftitutions  poftérieures  il  fût  ordon- 
né que  la  fimple  reftitution  des  arrhes  fe  feroit  feu- 
lement, il  fut  néanmoins  permis  de  ftipuler  le  qua- 
drupule  ,  comme  étant  fondé  (ur  la  di(pofïtion  des 
anciennes  Loix  ;  enforte  que  cette  ftipulation  ne 
paifoit  pas  pour  pénale  ,  pui.'que  cette  peine  da 
quadruple  étoit  fondée  fur  la  di(pofition  d'une 
ancienne  Conftitution  des  Empereurs. 

Cet  ufage  ne  s'eft  point  obfervé  en  France.  Le 
fiancé  fait  ordinairement  des  préfens  à  la  fian- 
cée ,  qui  lui  demeurent  ,  en  cas  que  le  fiancé  rc- 
fufe  d'exécuter  la  promelTe  du  mariage  ;  &  en  ou- 
tre il  eft  condamné  aux  dommages  &  intérêts  de 
la  fiancée  ,  qui  fe  règlent  félon  les  circonftances 
Si.  les  qualités  des  perfonnes ,  des  biens  ,  &   autres. 

Foyex  prélcnt  de  noces  ,  promell'es  de  mariage  , 
&  Stipulation  pénale  faute  d'époufer  la  perlonn  e 
que  l'on  avoit  promis  d'époufer. 

ARRIERE-BAN.  Voyej  ci  -  après  Ban 
&  arriere-Ban. 

ARRIERE. CAPTE,  en  Languedoc  &  en 
Guyenne  ,  eft  ce  qu'on  appelle  relief  ou  rachat  en 
Pays  coutumier. 

Il  y  a  le  droit  d'accepté  ,  qui  eft  dû  par  mort 
du  Seigneur  direft  ;  au  lieu  que  l'arriére. capte  eft 
dû  par  la  mort  du  tenancier.  Les  Arrêts  ont  fixé  le 
droit  d'acapte  &  d'arriere-capce  au  doublement 
de  la  rente  ,  y  compris  le  cens  ordinaire.  Les  acap- 
tes  &  arriere-captes  ne  font  point  de  l'elfence  du 
bail  à  cens  .  ils  ne  font  dûs  qu'autant  qu'ils  font 
expreffement  ftipulés.  vove^  le  Traité  des  Droits 
feigneuriaux   par  M.  de  Boutaric. 

A  R  R  1  E  R  E  -  F  I  E  F  ,  eft  un  fief  fervant  qui 
relevé  d'un  autre,  voye^  Fief. 

ARRIERE. VASSAL,  eft  un  valTal  qui 
relevé  d'un  Seigneur,  lequel  relevé  lui-même  d'ua 
autre. 

ARSIN,  eft    un  terme   ufité    en    Picardie    Se 
en  Flandre  ,  qui  fignifie  une  exécution   de  Juftice  ,. 
par  laquelle  on  met  le  feu  à  la  maifon  de  celui  qui 
a   commis  quelque  crime  dans  une  Ville   i    par 
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-rcmple  q«i  a  tué  ou  blefle  quelque  Boargeoîs, 
Vo^ej  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  GlofTairc  du  droit 
François, 

ARSINI  ou  Arseix.  Dans  quelques  Coutumes 
OQ  appelle  de  ce  nem  des  bois  brûlés  par  acci. 
dent  ,  ou  parce  qu'on  y  a  mis  le  feu.  f^,  le  Glof- 
faire  du  Droit  François. 

ARTICLES  DE  MARIAGE  ,  font  des  claufes  dont 
les  futurs  époux  conviennent  &  entendent  compo- 
fêr  leur  contrat  de  mariage. 

Ces  articles  font  donnés  ou  envoyés  par  la  futu- 
re époafe  ;  ou  par  fcs  père  &  mère  au  futur  époux, 
qui  les  examine  ,  &  y  rétranche  ou  augmente  ce 
qu'il  juge  à  propos. 

Après  qu'ils  font  agréés  de  part  &  d'autre,  on  en 
fait  double  copie  ,  fignée  des  futurs  conjoints  &  de 
leurs  pères  Se  mercs ,  &  chacun  des  futurs  époux  en 
garde  une  copie. 

Le  contrat  de  mariage  fe  doit  faire  fuivant  & 
conformément  à  ces  articles  ,  fans  y  rien  changer 
ni  diminuer  ,  fmOH  du  confentement  &  ordre  exprés 
des  Parties. 

Ces  articles  font  tellement  foi ,  qu'un  contrat  de 
itiariage  poftérieur  à  la  célébration  ,  mais  confor- 
me à  ces  articles  ,  feroit  valable  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  fût  point  exorbitant  du  droit  commun  ,  & 
de  ce  qui  le  pratique  ordinairement  fuivant  l'état 
&  la   qualité  des  Parties. 

M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  de  la  Communauté, 
1.  I.  chap.  3,  nomb.  31.  rapporte  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  7.  Décembre  1710.  qui  l'a 
jugé   ainû.  1 

L'effet  des  articles  de  mariage  fignés  eft  d'obliger 
les  Parties  a  la  célébration  ,  lous  peine  de  dépens, 
dommages  Se  intérêts  ,  de  la  part  de  celui  qui  refu- 
feroit   de  le  faire. 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  des  articles  de  mariage 
dans  la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  4.  cha. 
pitre  10. 

ARTICULER  des  faits  ,  eft  propofer  &  déduire 
des  faits,  &  ofFrir  de  les  prouver;  &:  quand  la  Par- 
tie adverfe  foutient  des  faits  contraires,  le  Juge  ap- 
pointe les  Parties  à  faire  preuve  refpedive  de 
leurs  faits,  f.  Enquête, 

ARTICULER  faits  nouveaux  ,  c'eft  avancer 
faits  nouveaux,  omis  dans  Pinftruaion  d'un  pro- 
ces,    &    qui    fervent  à  (a  décifion. 

Autrefois  on  ne  les  pouvoir  propofer  que  par 
Lettres  royaux;  m.ais  par  la  nouvelle  Ordonnance 
il  (uffic  que  les  faits  (oient  contenus  dans  une  fimple 
Requà^iignifiée  &  jointe  au  procès,  défenfes   au 
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AS  :  mot  Latin  ,  qui  fignifie  le  tout  d'une  chofe 
qui  pouvoit  être  divi/ée  en  douze  parties,  Ce  tout 
ctoit  de  douze  onces  ,  lelquellcs  faifoient  une  livre 
romaine;  &  parce  que  les  Romains  partageoient 
l'hérédité  en  douze  parties  ,  toute  l'hérédité  étoit 
appellée  As. 

Chaque  partie  de  l'as  avoir  un  nom  particulier 
fçavoif  un>:ia  ,   qui  eft  un.  douzième  ,  c'eft-à.dire 
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une  once  de  douze  ;  Sextans  ,  qui  cft  un  fixieme, 
qui  fait  deux  onces  de  douze  ;  Quadrans  ,  qui  eft 
le  quart,  &  par  coBléquent  trois  onces  de  douze  ; 
Triens  >  qtii  eft  le  tiers  ,  qui  contient  quatre  onces 
de  douze  ;  Quincunx  ,  c'eft  à-dire  cinq  onces  ,  Se 
mis  ,  lîx  onces,  comme  s'il  y  avoir  Semi-as  ,  c'eft. 
à-dire  la  moitié  de  l'as  ,  qui  fait  fix  de  douze  ;  Sep. 
tunx  fept  onces  ;  Bes  ,  deux  tiers  ,  quajis  bis  triens  . 
&  par  conféquent  huit  onces  i  Po^ranj  ,  neuf  on- 
ces ,  quafi  dempto  quadrante  as  ,  &  par  conféquenc 
les  trois  quarts  de  douze  ;  Dextrans  ,  dix  onces, 
quafi  dempto  fextante  as  ,  c'eft  à.dire  douze  on- 
ces moins  deux  :  Deunx  y  onze  onces  de  deuze  , 
quafi  demptâ  unicâ  as. 

Voici  une  obfervation  à  faire  fur  le  mot  d'^j  ; 
c'eft  que  lorfque  les  Pandcdes  furent  trouvées  à 
Melphes,  la  difpute  qui  s'éleva  entre  ceux  qui  en- 
feignoieot  les  Belles  Lettres  à  Bologne  ,  fit  qu'en 
cherchant  l'explication  de  ce  mot  dans  les  Pandec- 
tes  ,  plufieurs  d'eutr'eux  s'appliquèrent  à  l'étude 
du  Droit,  &  entr'autres  Irnier  ,  qui  fut  un  des  pre- 
miers qui  ajent  fait  des  leçons  du  Droit  civil  à 
Bologne. 

Voye'^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudlion  des 
Inftitutes  ,  fur  le  §.  7.  du  quatorzième  t.  du  fécond 
livre, 

ASCENDANS  ,  font  l'S  parens  de  qui  nous  fom. 
mes  nés.  Ainfi  on  fe  fert  quelquefois  du  nom 
d'afcendans  ,  pour  fignifier  routes  les  perfonnes  de 
qui  chacun  tire  fa  naiftance.  En  ce  (ens ,  le  père  & 
la  mère  font  du  nombre  des  afcendans ,  &  (uccé- 
dent  en  cette  qualité  ,-  mais  parce  qu'ils  /ont  au  pre- 
mier degré  ,  il  femble  que  ce  nom  loir  plus  propre 
aux  ayeuls ,  &  aux  autres  qui  Ibnt  au  dcft^us. 

Le  nom  d'ayeul  convient  à  ceux  qui  fonr  au  fé- 
cond degré;  mais  on  appelle  auffi  en  général  dji 
nom  d'ayeul  ,  le  bilayeul ,  &  les  autres  qui  font  aa 
dcHus,  On  leur  donne  encore  le  nom  d'ancêtres  • 
mais  ce  dernier  nom  ne  fe  dit  jamais  au  fin- 
gulier. 

Il  y  a  aufli  des  collatéraux  afcendans  ,  qui  font 
les  oncles  &  tanres,  grands  oncles,  grandes  tan- 
tes ,  &    ainfi  en  remontanr. 

Foye^  dans  ma  Tradudion  des  Inftitutes  ,  an 
commencement  du  troifïcmc  Livre  ,  de  quelle  ma- 
nière les  père  &  mère  &  autres  afcendans  fuccé- 
dent;  &  M.  le  Brun,  en  (on  Traire  des  Succcf- 
fions,    1.   I.  chap,  5.  (éd.  i. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  qu'en  pays 
coutunuer  les  afcendans  fuccédcnt  aux  meubles, 
acquêts  &  conquêts  immeubles  ;  mais  ils  ne  fuccé- 
dent  point  aux  propres  qui  ne  remontent  point  , 
&  qu!  vont  toujours  aux  frères  &  fœurs  ,  ou  autres 
collatéraux  du  coté  &  ligne  d'où  ils  procèdent , 
fuivant  la  règle  Paierna  paternis  ,  Materna  mater, 
nis,   V.  ci- après    verho  Propres, 

Les  meubles  s'entendent  ae  tous  les  effets  mobi. 
liers  ,  de  quelque  nature  &  valeur  qu'ils  foient,  & 
de  quelque  côté  qu'ils  procèdent ,  parce  que  les 
meub -S  n'affcdlcnt  point  de  ligne  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  14.  Août  i  575.  rapporté  par 
Chopin  ,  fur  le  titre  des  Succeflions  de  la  Coutume 
de  Pans. 
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ASILE  ,  fft  un  lieu  ds  sûreté  ,  où  il  n'eft  pas 
permis  de  tiolcncet  ceux  cjui  s'y  font  réfugiés , 
comme  (ont  en  France  les  Maifons  royales,  à  caufe 
du  rcfpec^  qu'on  leur  tloit  ,  &  il  faut  une  lettre  de 
Cachet  pour  en  tirer  ceux  qui  s'y  font  retirés. 

L'Egiile  autrefois  étoit  un  lieu  d'afile  :  mais  l'Or. 
donnancc  de  François  I.  de  l'an  1535.  art.  166. 
paroîc  abolir  ces  Franchi.'es,  puilqu'elle  autorife 
les  JugL-sàne  les  pas  mainceair  ,  comme  ils  fai- 
foient  auparavant. 

Auiïj  cette  immunité  n'eftplus  d'ufage  j  elle  au. 
.roit  C-ié  trop  pcrnicieufe  en  France  ,  à  caule  des 
fréquens  délits  qui  s'y  commettent  :  d'ailleurs  , 
une  telle  immunité  pourroit  inviter  des  gens  à  dé- 
linquer  ;  dans  l'clpérance  de  pouvoir  ,  par  fon 
moyen,  fe  fouftraire  aux  peines  qu'ils  auroicnt  me. 
xitées. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  cette  immunité 
avoit  été  abrogée  par  Charlcmagne  ,  ch.  8.  de  Tes 
CapituLires. 

F.  Chopin  en  fon  Traité  de  facrâ  polula^  l.  3. 
/.  I.   nomh.  11. 

L'art.  667.  de  la  Coutume  de  Bretagne  porte  ; 
En  tous  cas  de  délits  y  aura  immunité  y  fors  au  cas 
exceptés  de  Droit.  Les  Commentateurs  de  cette 
Cournme  trijuvent  cet  art.  inutile  ,  à  caufe  de  la 
lupprôflion    des  afiles.   J/.  Franchifcs. 

ASSASSIN  ,  eft  celui  qui  tue  quelqu'un  avec 
avantage,  foit  par  le  nombre  des  gens  qui  l'ac- 
comp.^gnent  ,  (oit  par  l'inégalité  des  armes  ,  foit 
par  la  {ituation  du  lieu  ,    ou  par  trahifon. 

On  appelle  aulTi  aJJa/Jlns  les  gens  qui  fe  louent 
pour  aller  tuer  quelqu'un  ,  &  venger  la  querelle 
d'ai'trui. 

F.  Ce  qui  eft  dit  des  afTalTias  ,  &  de  l'étimologie 
de  ce  mot  dans  le  Diclionnairc  de  Trévoux. 

ASSASSINAT,  eft  le  meurtre  qui  fe  fait  volon. 
tairemcnt  avec  avantage  ,   ou  par  rrahifon. 

On  appelle  aulli  de  ce  nom  ,  tous  excès  &  mau. 
•vais  traitcmcns  qui  ont  été  faits  à  quelqu'un  à 
main  armée  ,  &  avec  avantas^c,  quoique  la  mort 
ne  s'en  (oit  pas  enfuivie.  Amfi  un  homme  qui  don. 
ne  des  coups  de  hâtons  à  un  autre  qui  eft  fans  dé. 
fenfe  ,  celui-ci  eft  en  droit  de  demander  en  Juftice 
vengeance  de  cet  aflaflinat,  crime  qui  doit  être 
puni  plus  ou  moins  grièvement ,  fuivant  les  circonf. 
tanct's    Si.   la   qualité   des  perfonnes, 

A  l'é^^ard  de  l'afiadinat ,  en  tant  qu'il  fi^nifie 
meurtre  fait  volontaiiement  ,  les  Edits  portent  que 
les  meurtriers  &  airadins  de  guet-à.pcns  ,  feront 
punis  de  la  peine  de  mort  (ur  la  roue  ,  (ans  autre 
communication  depeine,    quelle  qu'elle  foit. 

Le  Roi  n'accorde  point  ces  Lettres  de  remilîion 
pour  ce  crime. 

Ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  énorme  , 
font  indignes  de  jouir   de  l'afile  des    Eglifes. 

La  connoifTance  en  eft  attribuée  aux  Prévôts  des 
Maréchaux. 

Ceux  qui  font  complices  de  ce  crime,  doivent 
fubir  la  même  peine  que  celui  qui  l'a  commis. 

L'afTaflinat  commis  par  un  Bénéficier  ,  fait  va- 
<]uer  de  plein  droit  (on  Bénélice, 
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r.  Julius  Clanis  i  l.  ").  Sententîarum  ,  <fc  les 
Annotations  fur  cet  ALitcur. 

ASSECURATION,  fîgnifie  une  oppo- 
fition  formée  à  l'adjudication  d'un  héritage  faiû 
réellement  ,  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Gre. 
noble. 

ASSÉEURRS  jétoient  autrefois  ceux  qui  faifoient 
l'affiette  des  tailles  fur  les  Particuliers  qui  y  étoient 
fujets  5  &  ainfî  les  AfTeeurs  difFeroient  des  Collée. 
teurs  ,  en  ce  que  ces  derniers  ne  faifoient  point 
l'affiette  des  tailles  ,  mais  la  recette  des  deniers  de 
l'impofition  faite  par  les  AfTeeurs. 

Mais  comme  ces  Adéeurs  étoient  garants  envers 
les  Colledeurs  de  la  non- valeur  des  aflîettes  ,  cela 
caufoit  une  infinité  de  procès.  Ainfi  l'on  ?.  trouvé  à 
propos  de  réunir  ces  deux  fondions,-  de  manière 
que  ceux  qui  feroient  l'afîiete  ,  fcroient  aufli  la 
collefte  :  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  on  appelle  les 
Colledeurs  Ajfféurs  &-  Collecleurs. 

ASSEMBLEES  des  Etats  du  Rotaume  ,  font 
les  afTemblées  qui  fe  tiennent  en  vertu  des  Lettres 
patentes  du  Roi ,  dans  le  lieu  qu'il  indique  à  cet 
effet  ,  où  afîiftent  par  Députés  les  trois  Etats  du 
Royaume  ,  qui  font ,  le^Clergé ,  la  Noblefle  ,  &  les 
plus  confidérablcs  d'entre  le  Peuple  >  appelle  le 
Tiers  Etats. 

Les  Etats  étoient  autrefois  appelles  le  Grand 
Confeil  du  Roi  ,•  les  Princes ,  les  Seigneurs  ,  &  au- 
tres perfonnes  illuftres ,  employées  au  gouverne, 
ment  des  affaires  d'Etat  ,  y  ont  toujours  affiftc. 

On  traite,  par  ordre  duRoi  ,dans  ces  afTemblées, 
les  affaires  importantes  du  Royaume  ;  &  fur  la  com. 
munication  qui  s'y  fait  des  chofcs  aufquelles  il  con. 
vient  pourvoir  pour  le  bien  de  l'Etat ,  après  de  mû- 
res délibérations  ,  on  avife  aux  moyens  â'y  parvenir. 
Ce  qui  eft  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  ,  &  cou- 
ché  par  écrit  dans  les  cahiers  ,  pour  enfuite  après 
avoir  été  rédigé  en  forme  ,  recevoir  du  Roi  le  (ceau 
de  fon  autorité. 

Nous  avons  quantité  d'Ordonnances  arrêtées  dans 
les  afTemblées  des  Etats  ,  &  confirmées  par  l'autori- 
té royale.  C'étoit  même  la  manière  ordinaire  dont 
fe  faifoient  autrefois  les  Loix  dans  ce  Royaorne. 
Dans  tous  les  preiTans  befoins  ,  on  affembloit  les 
Etats  pour  pourvoir  au  gouvernement  du  Royau- 
me ,  donner  ordre  à  la  Juftice  &  aux  Finances. 

Les  Rois  y  ont  Toujours  préfidé  ,  excepte  en 
l'affaire  qui  y  fut  traite;  après  le  décès  de  Cbarleg- 
le-Bel  ,  pourrailbn  du  Royaume  ,  lequel  fut  en  in» 
terprétation  de  la  Loi  Salique  ,  adjugé  à  Pbillippe. 
de. Valois  ,  attendu  que  Charles  le  Bel  n'avoir  point 
laifTé  d'enfans  mâles. 

Quand  nos  Rois  perraiettent  à  leurs  Sujets  de 
s'afTembler  &  de  renir  des  Ltîts  généraux  ^  ils  ne 
fe  dépouillent  pas  par- là  de  leur  autorité,  ce  qu'ifs 
font  n'eft  que  pour  avifer  ce  qu'ils  peuvent  faire 
pour  le  maintien  de  l'Etat  ,  &  pour  le  foulagemeat 
du  Peuple. 

Ainfi  ,  la  tenue  des  Etats  n'établit  point  d'inter- 
règne ,  &Ia  puifTance  de  nos  Rois  n'en  eft  pas  moin- 
dre ;  puifque  le  tout  n'aboutit  qu'à  quelques  propo- 
fitions ,  qu'à  des  prières  ,  &  que  nos  Rois  le  tçter-!^c»K 
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réfervent   d'y  apporter   le   tempcrament   qae  leur 

Confcil   juge   à  propos. 

Ils  montrent  pa:-là  qu'ils  veulent  plutôt  régner 
fur  les  cœurs  de  leurs  Sujets  ,   que  leur  comaiander. 
Maîtres  abfolus  &  indépenians  ,  ils  ne  laiflent   pas 
fouvent  ,  par  une  bonté  toute  particulière,  de  faire 
part  de  leur  autorite  à  leurs  Sajets  ,  de  les  confulter 
aux  occurences,  &  de   ie  régler  par  les   Sages  aris 
que  les  peuples  afTereblés  leur  donnent  ;  mais  c'eft 
toujours  fans  déroger  à  leur   puiffance   louveraine. 
Il  nous  refte  à  remarquer  ,  I».  Qu'anciennement 
tenir  le  Parlement  en  France  ,  comme  encore  à  pré. 
(ent  en  Angleterre  &  en  EcoHe,  c'étoit  aflembler  les 
Etats  du  Royaume  ,  &  communiquer   par  le  Roi  , 
avec  fes  Sujets  ou  leurs  Députés  de  fes  plus  grandes 
afFairesV',1  &  prendre  leur  avis  &  confeil ,  ouïr  aufli 
leurs   doléances  &  remontrances  ,   &    y    pourvoir. 
II".  Qui  depuis  Philippe. le- Bel  ,  la  convocation  & 
aflemblée  des  Erats  s'eft  roujours  faite  par  Députés. 
Les  derniers  Etats  généraux  qui  ayent  été  alTem. 
blés  ,    furent  tenus    à  Pans  depuis  le    i.  Décembre 
i6t6.  jufqu'au  3.    Février  i6z7.  le  Duc    d'Orléans 
y   préfida  ;   le  Roi  y  appella  les    premiers  Préfidens 
&  les  Procureurs  généraux  des  Cours  fouveraines  , 
les  premiers  Préfidens  &   Procureurs  généraux   des 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Aydes  de  Pa- 
ris &  de  Rouen  ,    le  Lieutenant  Civil   &  le    Prévôt 
des  Marchands  de  Paris  ;  il  y  manda  aufli  plufieurs 
Prélats  &  Gentilshommes  qualifiés  choilis   dans  la 
Cour,    &    nomma    un  Greffier    de  l'alfconblée.    Ce 
fut    far    les    remontrances    de   cette  aflemblée  que 
fut  faite  l'Ordonnance  publiée  en  1619  ,    appellée 
le    Code  Michaud  ,  à    caufe  de  Michel    de    Maril- 
lac  ,    Garde  des  Sceaux   ,  auteur   de  cette   Ordon- 
nance. 

IIF.  Que  ces  affemblées  ne  fe  tiennent  plus  à 
préfent;  car  les  Rois  qui  étoient  les  feuls  Maîtres 
de  les  convoquer  ,  les  ont  infcnfibleraent  abolies  , 
en   ne  les  convoquant  point. 

ASSEMBLEES  ORDINAIRES  de  s  Etats,  étoient 
anciennement  des  allcmblées  des  Etats  ,  qui  fe  te- 
noient  régulièrement  chaque  année  ,  dans  lefquels 
fe  traitoient  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'Etat.  On  y  faifoit  aulTi  des  Loix  qui  étoient  appe- 
lées Capitulaires ,  comme  nous  l'avons  dit  verbo 
Capitulaires. 

Les  Rois  de  la  première  race  tenoient  tous  les 
ans  ces  alTtmblées  le  premier  jour  de  Mars.  Pépin 
en  changea  le  jour  au  premier  Mai.  Depuis,  le  jour 
de  cette  alTemblée  fut  incertain  ,  quoique  l'aiTem- 
blée    fe   tint  régulièrement   chaque    annre. 

Vers  le  dixième  fiecle  ,  ces  affcmblées  devinrent 
impraticables  à  caufe  des  troubles  que  cauferent  les 
D11CS&  les  Conucs,  par  les  entrcprifcs  qu'ils  fi. 
rent  pour  ufurper  une  partie  des  droits  de  la  fou- 
veraincté  ,  c'efi:  pourquoi  ces  afTemblées  ont  depuis 
ce  tems-la  celTé  d'ctre  en  ufage  ,  &  n'ont  point  été 
rétablies  après  queces  troubles  ont  été  appaifés. 

ASSEMBLF'ES  des.  Etats  d'une  Province, 
fonr  des  alTemblées  qui  le  tiennent  pour  le  bien  & 
les  affaires  d'une  PrOYince  ,  en  vertu  d'un  raandc- 
intnt  du  Roi. 
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C'eft  au  Procureur  du  Roi  à  présenter  les  lettres, 
&  à  faire  lapropoficio'n  en  rallemblée  de  la  Pro- 
vince convoquée  pour  la  nomination  des  Députés 
aux  Etats  ,  fauf  aux  Avocats  Aa  Roi  de  faire  telles 
remontrances  qu'ils  avifcroat ,  après  ic  ferment 
des  convoqués. 

Ces  (ortes  d'affèmbîées  ne  fe  tiennent  que  dans 
les  Pays  d'Etats,  qui  font  la  Bretagne  ,  Proven. 
ce,  le  Languedoc  ,  le  RouiEllon  ,  les  deux  Bour. 
gogncs,  les  trois  Evcchés  ,  l'AKace  ,  l'Artois,  U 
Flandre  ,  le  Hainaut  &  la  Lotraine. 

ASSEMBLE'ES  du  Clergé.  V.  Clergé. 
ASSEMBLE'ES  générale  d'habitans  ,  font 
des  alTemblées  générales  des  habitans  des  Villes , 
faites  pour  affaires  publiques,  fur  mandement  du 
Roi  &  de  l'Ordonnance  du  Bailiif ,  Sénéchal  ,  ou 
leurs  Lieutcnans  ,  qui  ont  droit  d'y  préfider  ;  &  en 
leur  abfence  ,  leurs    Prévôts  y  préfident. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet,  1".  Qu'aux  a/Tem- 
blces  qui  fe  font  fur  le  fait  des  tailles  ,  les  Juges 
ordinaires  n'y  peuvent  allifter  que  comme  tous  au- 
tres   Particuliers   taillables, 

II**.  Qi-i'aux  afTemblées  de  Communauté  ,  on  ne 
doit  apeller  que  les  plus  forts  en  cotte  ,  afin  d'em. 
pêcher  la  confufion  ,  &  que  les  pauvres  &  les  moins 
intéreffés  ne  l'emportent  de/Tus  les  plus  notables. 
Les  afTemblées  d'habitans  doivent  être  faites  un 
jour  de  Dimanche  ,  ifTue  de  la  M-lTe  paroifliale  ,  & 
préalablement  indiquée  au  Proue  ;  elles  de  peu- 
vent être  faites  fans  la  participation  du  SynJic.  y. 
la  Déclaration  du  1.  Août  1687.  &  les  Communau- 
tés ne  peuvent  en  vertus  des  délibérations  prifes 
dans  ces  afTemblées  ,  intenter  aucune  ad^ion  qu'ils 
n'y  foient  autorifés  par  une  Ordonnance  du  Com- 
mifTaire  départi  en  la  Province  ,  fuivant  l'Edit  du 
mois  d'Avril    \6"^.  Se  ladite  Déclaration. 

ASSEMBLEES  du  Parlement,  font  des  afTem- 
blées de  tout  le  Corps  ,  compofées  de  toutes  les 
Chambres  des  Enquêtes  ,  des  Requêtes  ,  qui  fe 
trouvent  en  la  Grand'Chambre  pour  quelque  fait 
important  ,  ou  qui  intérefTe  toute  la  Compagnie, 
comme  quand  il  faut  vérifier  un  Edit  ;  ou  recevoir 
un  Coufeiller. 

ASSEMBLE'ES  illicites  ,  font  des  afTemblées 
qui  fe  font  e?i  contravention  des  Réglemens  de  Po- 
lice ,  qui  attaquent  précifement  l'autorité  du  Roi  , 
&  ne  peuvent  fervir  qu'à  troubler  le  repos  pnblic, 
en  ce  qu'elles  font  ordinairement  fuiviesd'émotions 
populaires. 

Ce  crime  eft  un  cas  royal  .  dont  les  Baillifs  ,  Se» 
néchaux  &  Juges  Préfidiaux  connoilTent  privative, 
m-ent  aux  Juges- royaux  ,  &  à  ceux  des  Seigneurs, 
Quand  il  y  a  port  d'armes ,  les  Prévôrsdcs  Maré- 
chaux, les  Lirurenans  criminels  de  Robe  courte, 
les  Vice. Baillifs  &  Vice.  Sénéchaux  en  connoiflent 
en  dernier  refTort  ;  mais  la  connoifTance  ne  leur  çn 
eft  attribuée  ,  que  quand  ces  afTemblées  illicitcf 
avec  port  d'armes  ont  été  faites  hors  des  Villes  de 
leur  réfîdence. 

ASSENER.  La  Coutume  d'Auvergne  fe  fert  de  ce 
terme  auchapitre  zi.  article^.  &au  chap,  zi,art. 
1.  pour   exprimer  la   main.mife  ,  8c   l'e.vploit  do- 

maaier. 
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manier  du  Seigneur  direft  ou  cenfuel  ,  quand  il 
aiïigne  &  met  (a  main  (ur  les  héritages  qui  doi. 
vent  le  cens. 

ASSENS.  La  Coutume  de  Bretagne  s'eft  feryie  de 
ce  terme  dans  l'art,  155.  pour  fignifier  l'émolument 
qui  provient  des  forets  &  boi^s  de  haute  futaie  , 
comme  les  pafnages  &  glandées. 

ASSEOIR  ;  fignifie  afLgner  une  rente  fur  des  ira. 
meubles  ,  qu'on  affcde  &  hypothèque  à  cet  effet. 

Ce  terme  fignifie  aaffi  régler  &  appofer  les  tailles 
&  autres  droits  du  Roi  ,  ceux  qui  y  font  obli- 
gés ,  pour  la  part  &  portion  qui  s'en  doit  le?er  lur 
chacun, 

ASSEOIR  LES  VENTES  ,  en  fait  d'Eaux  &  Forêts  , 
fignifie  déiigner  le  canton  où  eft  le  bois  qui  doit 
être  vendu. 

ASSESSEUR  ,  efl:  un  Gradué,  lequel  fert  de  con- 
fcil  à  un  juge  &  principalement  à  un  Juge  d'Epée 
dans  la  MaréchaufTcc.  Dans  les  Bailliages  &  Sené- 
chaufTécs  ,  dans  les  Eleilions,  il  y  a  des  Lieutenans 
aiK'ircurs. 

Les  AirefT^urs  font  exempts  de  tailles  ,  fubfîdes 
&  contributions  ;  &  ils  ont  les  mêmes  privilèges 
qae  les  autres  Juges  qui  compolent  la  Junfdiafoii 
dans  laquelle  ils  (ont  établis  AlTelTeurs. 

Autrefois  tous  les  Confeillers  étoient  AfTefTciurs; 
nom  qui  leur  étoit  donné,  parce  qu'ils  étoient  cta.' 
blis  pour  afTider  de  leurs  confcils  les  Magiftrats 
dans  les  Jugemcns  qu'ils  dévoient  rendre  ,  comme 
nous  avons  dit  verbo  Confeiller. 

Aujourd'hui  le  nom  d'AfTelfeur  n'efl  donné  qu'au 
premier  Confeiller  d'une  Jurlididion  ,  établi  parti 
cuhérement  pour  y  faire  toutes  les  fondions  du 
premier  Juge  en  fon  abience  ,  il  a  féance  immédia- 
tement après  lui  ,  &  l'accompagne  dans  toutes  les 
Audiences  ,  &  à  la  Chambre  du'Confeil.  haque  efl 
Judex  primaruv  dignitatis  cornes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  qu'il 
y  a  beaucoup  de  différence  entre  les  afîeffeurs  qui 
font  étabiii  en  France  dans  quelques  Jurifditlions  , 
&  les  Affeffeurs  qui  étoient  propdfcs  à  Rome  pour 
allifler  de  leurs  confeils  les  Magiftrats  ,  tant  de  la 
Ville  que  des  Provinces  ,  dans  ies  Jugcmens  &  au- 
tres ades  de  Juftice  qui  requièrent  une  oarfaite  in- 
telligence des  Loix.  ^ 

Comme  la  plupart  des  Magiftrats  de  l'Empire 
Romain  étoient  plus  verfcs  dans  l'art  militaire  , 
que  dans  la  fcience  du  Droit  ,  on  leur  donnoit  des 
Jurifconfultes  qui  les  afîiftoient  de  leurs  avis 
mais  qui  n'avoient  aucune  Jurifdidlion  ,  &  qui 
éroient  refponfables  des  avis  qu'ils  dennoient  aux 
M.igiftrats. 

il  efl  traité  des  AfTeffc-urs  au  dernier  titre  du 
premier  livre  du  Digefte  ,  &  au  titre  51  du  pre- 
mier livre  du  Code  ,  &  enfin  dans  la  Novelle  <ro. 
de^  Juflinien. 

A  l'égard  des    Affeffeurs  qui  Tant  établis  dans  ce 
Royaume  ,   les  Edits  &  Déclarations  qui  les  con- 
cernent font  rapportes  dans  le   Didionnaire  de  M 
Rrillon  ,    yerho  AffeflL'urs. 

Il    c(l   auflî  parlé  de  ces  Aireffeurî   &  de  leurs 
fondions  dans  Henrys,  ruine  t.  livr:  i.chapitxe4 
qtieflion  21.  &  i3. 

Tome  i. 
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ASSIETTE  DE  RENTE  n'cft  que  l'a/Tignat  que  le 
débiteur  fait  d'un  héritage  fur  lequel  cette  rente 
doit  être  payée.  Ainfi  c'eft  mal. à-propos  que  quel- 
ques.uns  ont  rais  de  la  différence  entre  aflic^oat  & 
aflîette  de  rente.  " 

ASSIETTE  EN  FAIT  DE  TAILLES  ,  cfl  le  départe- 
ment des  tailles  &  autres  impofitions  ,  pour  régler 
ce  que  chaque  Communauté  ou  chaque  habitacc 
en  doit  payer  ;  ce  qui  fe  fait  par  les  Celleéteurs  des 
tailles. 

^  L'afîiette  àcs  tailles  dans  chaque  Généralité  s'ar- 
rête &  fe  règle  par  l'Intendant  ,  fur  le  mémoire  qui 
lai  efl  préfencé  par  les  Colledeurs  des  tailles,  rover 
Lettres  d'afliette.  '       ''   * 

ASSIETTE   EN    TERMES    DES    EaUX    ET    FORETS. 

On  dit  f-aire  l'afTiette  des  ventes ,  quand  les  Oiîicitrs 
vont  marquer  aux  marchands  les  bois  dont  on  leur 
a  vendu  la  coupe. 

ASSIGNAT  ,  efl  une  deflination  puticuliere  d'un 
héritage  au  payement  aonuc-l  d'une  rente. 

Ainfi  ,  rentes  par  afiignars  ,  font  rentts  condi, 
tuées  à  prix  d'argent  ,  quand  le  vendeur  d'icelles  , 
au  lieu  de  donner  une  hypothèque  fur  certains  hc. 
rftages  qu'il  poffede ,  déclare  qu'il  ven..-!  ,  &  corfli- 
tue  &  afligne  la  rente  ,  pour  hîz  prife  ^'  perçue 
annuellement  fur  tel  héntsgc  ,  &  que  l'acquéreur 
d'icelle  la  prendra  &  percevra  par  Ics'mains  du  Fer- 
mier ou  Receveur  de  la  terre. 

Dans  ce  cas  l'aflïgnat  eft  démonflratif ,  n'étant 
indiqué  que  pour  la  fureté  du  payement  de  la  rente: 
ainfi  le  débiteur  qui  s'efl  obligé  pcrfonnellemeit  au 
payement  de  cette  rente  ,  n'en  efl  pas  décharge  par 
le  dégiferpiffement  de  l'héritage. 

La  raifon  eft  ,  que  l'aflïgnat  des  rentes  confli- 
tuées  à  prix  d'argent  ,  n'emporte  point  tranflation 
de  propriété  des  héritages  fur  lefquels  elles  font 
affiles.  L'intention  des  Parties  n'efl  que  d'indiquer 
au  créancier  un  fonds  ,  fur  le  revenu  duquel  il 
pourra  plus  aifément  fe  faire  payer  de  fes  arréra<^es; 
mais  cela  ne  diminue  point  l'obligation  perfonndle 
dont  il  efl  tenu  pour  raifon  de  lad.  rente ,  n'y  d'hy- 
pothéqué qu'à  pour  raifon  d'icelle  le  créancier  fur 
tous  fes  autres  biens. 

Mais  fi  un  teflateur  léguoit  à  quelqu'un  une  cer. 
taine  fomm.e  à  prendre  tous  les  ans  fur  les  revenus 
d'un  héritage  ,  l'affignat  feroit  en  ce  cas  limita, 
tif ,  &  l'héritier  pourroit  fe  décharger  de  certe  renl 
te  ,  en  abandonnant  l'héritage  pour  le  legs  ,  par  la 
çai!on  qu'il  paroît  que  l'intention  du  teflateur  n'a 
pas  été  de  charger  fon  héritier  au-delà  du  revenu 
dé  ce:  héritage. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfliit  que 
l'a.'lignat  eft  quelquefois  démonftratif ,  &  quelque- 
fois limitatif.  •' 

Voye-;  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  let.  R  ,  fomm. 
44.  ;  &  le  Gloffaire,  verbo  Aflignat  :  &  ce  que  j'ai 
dit  (ur  l'art.  99.  de  la  Coutu'r.e  de  Pans ,  glofe  z 
voyej  aufîi  Loyfeau  ,  de  la  diflindion  des  Rentes  \ 
I.  !.  ch.  8.  &  5>  ;  le  Bourg  en  fon  Traité  des  CacczC^ 
fions,  1-  1.  ch.  I.  fedl.  I.  nomb,  8^.  &  fuivans  & 
Ricard  ,  part.  3.  nomb.  331  ,  &  fuivans. 

A  S  S  I  G  N  A  T  ,    fe  dit  encore  d'une  déclara- 
tion d'emploi  fait  par  un  mari  fur  /es  proores    pour 
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les  deniers  dotaux  \àe  la  femme  ;   &  telle  déclara 
lion  ne  doit  aucuns  droits  feiî^ncLiriâUx. 

Toucnaat  l'cftet  de  ces  A%nats.  yoyel  Coquil 
letom.    r.  queft.    i ,  i.  qai  iieot  que  le  mari  ayan 
affiné  les  deniers   douux    fur  fon    héritage  ,   &  fa 
femme  acceptant  enluitc  la  communauté,    les  hé. 
ritiers  du  mari  doivent  prendre  fur  les  biens  de  la 
communauté  la  nioitié  de  la  dot. 

ASSIGNATION,   Exploit,  voyt:^  Adjour- 

ncmenr. 

ASSIGNATION  £N  GARANTIE,  voye^  Garant. 

ASSIGNATION  en  retrait,  ^oy.^^  Rcirair. 

ASSIGNATION  en  renvoi.  Voyel  Renvoi. 
yoyej  Committimus. 

ASSIGNATION  hN  de'claration  d'hypothi- 
QUt.    Fnye^    HYpochéque, 

ASSIGNATION  en  complainte.  Voje^  Com. 

plaine. 

ASSIGNATION   pour  proposer  des  moyens 
DE  NULLITE'  ,    ti\  Une  adignation  qui  fe^donne  par 
le  pourluivant  criées  à  la  Partie  (aifie  ,  à  l'eftct  ,  de 
propofer  Tes  moyens   de  nullité    contre   les  exploits 
de  commandement  ,    faifie  réelle  ,  &  établKlement 
de  Commiiraire,  (ignification  d'icelle  laifie  ,  appo 
fition  d'offiches  avec  pannonceaux  royaux  ,    lignifi- 
cation de  ladite  appodtion  ,    procès  veibal  de  qua- 
tre criées  &:  quatorzaines  ,   certifications  d'icellcs  , 
&   Sentence   de   rapport  ;   à   l'tfFet  qu'au  cas  que  la 
Partie  faifie  n'ait  aucuns  moyens  denullité  ,    il  loit 
paire  outre  à   l'a.ijudication  de  la  maifon  ou  autre 
immeuble  faifi  réellemenr. 

Celte  anignation  doit  être  donnée  à  la  Partie 
faifie  ,  &  être  reccordée  ,  ainfi  qu'il  cft  porté  en 
l'article  359.  de  la  Coutume  de  l'aris.  Vcyel  ce 
que  j'ai  dit  (ur  cet  article. 

Si  en  conféquence  de  cette  alTignation  la  Partie 
faille  produit  des  moyens  de  nullité  valables  en  la 
forme  ou  au  fond  ,  les  criées  (ont  déclarées  nulles 
&  le  faififTant  eft  condamné  aux  dommages  &  in. 
tcrcts.  Si  au  contraire  il  n'en  propofe  aucuns  ,  ou 
que  ceux  qu'il  propofe  ne  (oient  pas  admillibles  ,  le 
Juge  délivre  un  congé  d'adjuger.  Voyc\  Congé 
d'adjuger. 

ASSIGNATION,   en   terme  de  Finance  ,   eft  un 
ordre  ou  mandement  qui  s'expédie  au  Tréfor  royal , 
pour  recevoir  une  fomme  allignée   (ur  un  certain 
fonds. 

Il  y  en  a  qui  fe  donnent  fur  la  Douane,  d'autres 
fur  les  Tailles  ,  d'autres  fur  la  Capitation  ,  &  d'au- 
fur  les  Fermes  &  autres  fonds  royaux. 

ASSIGNER  ,  c'eft  adjoarner  ou  (ommer  quel- 
ca'un  de  comparoir  devant  un  Juge  ou  un  Com- 
ùn(ï'a.'irs  ^  pour  défendre  à  une  demande  ,  ou  faire 
quelque  a«3:e  judiciaire. 

ASSIGNER  POUR  estre  oui.  Voye^  Décret  d'af. 
figné  pour  être  oui, 

ASSISE  ,  efi  un  droit  que  les  Seigneurs  lèvent 
en  quelques  Provinces  fur  les  chevaux  &  autres  bê- 
tes fervant  au  labourage.  Ce  droit  cl^  auiïi  appelle 
en  quelques  lieux  Droit  du  tirage. 

On  appelle  aufiî  afli(e  la  fcéance  extraordinaire 
ïiae  tiennent  les  Seigneurs  des  Fiefs  ,  pour  le  taire 
*:Bdie  par  leurs  ValTaux  leurs  hommages ,  aveux 
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&  dcQombremens  ,    &   droits   feigneuTiaUT  ,    aux- 
quels Us  (ont  obligés. 

ASSISES  ,    (ont   des    alfemblées    extraordinairei 
qui  concernent  le  fait  de  la  julhce  .  que  les  Juges 
tiennent  dans   les    lieux   de    leur  xeffort.   Sur  q  loi 
voyez  le  Glolfairc  du  Droit  François  .  v^rho  Alliîes  j 
&  le  Diélionnaite   de  Ducange  ,    aux   mots  A/fifa. 

&  Affijîa.  1     r      Li  / 

On  diftinguoit  autrefois  deux  fortes  d'alkmblcés 

de  Juftice;  les  ordinaires,  que  l'on  3.\>^\o\\  Plaide; 
&  les  extra'ordinaires  ,que  l'on  appcllo'.l  AjJ'ifes  Ces 
dernières  jugcoient  auticfols  en  detnier  r.irort,flC 
l'on  y  connoifToit  des  Sentences  des  Juges  ordinaires. 
Leur  Jurildidion  a  été  depuis  à  cet  égard  attri- 
buée aux  Parlemens;  &  Ion  a  confervé  le  noin 
d'alHies  aux  Audiences  que  les  BaïUits  &  Séné, 
chaux  vont  tenir  dans  K-s  Sigcs  royaux  de  leur 
dépendance. 

Ils  y  font  affigner  tous  les  Juges  .-"e  leur  rellort , 
tant  royaux  que  des  Seigneurs  ,  pour  y  entendre» 
la  ledure  des  Ordonnances  ,  écouter  les  plaintes 
des  Sujets  contre  les  Juges  &  Officiers  de  Jufticc  , 
corriger  les  abus  ,  condamwer  par  ameQ.Te  ceux 
qui  font  en  faute  ,  juger  &  expédier  pendant  leurs 
féances  les  caules  ,  tant  civiles  que  criminelles  , 
qui  font  pendantes  &  en  état  de  juger  dans  ces 
Jufticcs  fubalternes. 

Par  l'article  \6.  de  l'Ordonnance  de  1540.  on  y 
doit  commencer  par  l'expédition  des  procès  cri- 
minels ,  avant  que  de  venir  à  la  difcufFion  des 
affaires  civiles.  La  même  Ordonnance,  article  51. 
défend  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  d'emporter  après 
la  tenue  des  aiTiles  aucun  procès  pendant  aux 
Jurifdiélions   inférieures. 

Dans  le  Recueil  des  nouveaux  Réglcmens  pour 
î'adminifîration  de  la  Juftice  ,  il  y  a  un  Arrêt  du 
Parlement  ,  en  date  du  10,  Juillet  i^^^.  qui  ,  en 
l'art.  15.  enjoint  à  tous  Officiers  des  Bailliages  , 
SénéchaufTées  ,  Préfidiaux  ,  &  autres  qui  ont  droit 
d'afliles,  de  les  tenir  dans  les  temps  portés  par  les 
Coutumes ,  Tufagc  &  les  Arrêts  de  la  Cour  ;  &  du- 
rant lefdites  aflilcs,  d'expédier  toutes  caufes  fom- 
maires  gratuitement  &  fans  frais  :  enjoint  au  Subfti- 
tut  du  Procureur  général  d'y  tenir  la  main. 

Le  Haut-Jufticr  ne  peut  tenir  fes  affifes  quand  le 
Juge  royal  tient  les  fiennes. 

Bainagc  ,  fur  l'article  i€.  du  titre  de  la  Jurif- 
di£lion  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  rapporte 
des  Arrêts  qui  font  défenfes  à  tous  Juges  mlcricurs 
de  tenir  leur  Junidiftion  pendant  les  afri(es  du 
Juge  royal ,  quand  elles  font  enclavées  dans  fon 
territoire. 

Bouvot  ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'art,  i.  de 
la  Coutume  de  Bourgogne,  témoigne  que  la  même 
cbofe  fe  pratique  dans  le  Parlement  de  D'jon. 

Autrefois  les  aflifes  fe  teBoient  très  fouvent  , 
&  l'on  y  connoifToit  de  toutes  fortes  d'affaires  : 
aujourd'hui  elles  fe  tiennent  très. rarement  ,  & 
leur  pouvoir  eft  défini  par  l'ufage  &  la  pratique 
des  lieux.  En  quelques  endroits  ,  ce  ne  font  que 
des  Icéances  marquées  de  temps  en  temps  ,  qui  fe 
tiennent  par  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  pour  y  paf- 
fet  de  certains  ades  lolemnels  ,    comme  les  cnée» 
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pour  les  décrets ,  les  adjudications ,   &c. 

Comme  ici  aiïifes  ne  durent  que  très  peu  de 
jours  Se  que  les  délais  ordinaires  (  fi  l'on  écoit 
toujours  obligé  de  les  obferver  )  empéchcroient 
que  quantité  d'affaires  ne  pufTent  erre  jugées  dans 
ces  alfemblces  ,  qui  fe  doivent  tenir  pour  expé. 
dier  &  abréger  les  procès  ;  ceux  qui  les  tiennent, 
demandent  quelquefois  à  Sa  Majefté  une  dilpenfe 
de  robfervation  des  délais  requis  par  l'Ordonnan. 
ce,   pour  les  affaires  qui   s'y  doivent  juger. 

Les  Officiers  du  Baillage  du  Siège  préfidial  de 
Sens ,  &  le  Baillif  de  Meaux  ,  ont  été  difpenfés  des 
délais  requis  par  l'Ordonnance  de  1667.  pendant 
le  temps  des  affifes  ,  par  deux  Arrêts  du  Confcil 
d'ttat  des  15.  Juin  &  13.  Juillet  166Z,  rapportés 
dans  le  Recueil  des  Arrêts  donnés  en  interpréta, 
tion  des  nouvelles  Ordonnances  de  Sa  Majeflé  , 
pag.  14.  &  (uivantes. 

Touchant  les  ainies,  vo-e^  le  Didionnaire  de 
Trévoux  ,   Si  la  Dcclaratio'n  du  Roi  de  168^ 

ASSISTANCE.  Droit  d'afliltance  ,  éft  un 
droit  qui  eft  dû  aux  Procureurs  qui  alfillcnt  à  la 
taxe  des  dépens  ;  favoir  ,  au  Procureur  du  deman- 
deur en  taxe  ,  au  Procureur  du  défendeur  ,  &  au 
Procureur  tiers.  Ces  frais  le  douent  avancer  par 
le  demandeur  en  taxe  ,  mais  il  les  répète  du  dé. 
rendeur  en  taxe  par  (on   exécutoire, 

ASSISTANCE,  le  dit  aulTi  d'un  Confcil 
que  l'on  prend  pour  alîiller  aux  aéles  judiciaires  , 
comme  de  tutellt  ,  curatelle,  caution  ,  reprifes. 
ASSISTANCE,  enfin  lignifie  l'aide  des 
Officiers  publics  ,  prépolés  pour  prêter  main, 
forte  dans   i'occafioii. 

ASSOCIATION,  eft  une  convention 
d'avoir  en  commun  ,  enrre  plufieurs  que  l'on  nom- 
me perfonniers,  tous  les  meubles  &  toutes  les 
acquifitions  qui  feront  faites  par  chacun  durant 
leur  fociétc. 

Ces  communautés  ne  font  point  préfumées  par 
un  confentement  tacite,-  il  faut  qu'elles  foient 
par  écrit  ,    fi   ce  n'eft  entre  frères. 

Il  y  a  un  Maître  de  toute  la  Ibciété  ou  commu- 
nauté qui  gouverne  toutes  les  aftaites  ,  &  qui 
oblige  tous  les  autres    airociés. 

Ces  communautés  durent  entre  les  enfans  après 
la  mort  des  pères  ,  julqu'à  ce  qu'il  y  ait  inventaire 
ou  partage  ;  &  dès  le  moment  que  l'un  des  ado. 
ciés  a  demandé  la  part  ,  la  communauté  celle  à 
l'égard  de  tous  les  autres. 

Ces  alFociations  écoient  autrefois  très  fréquen- 
tes &  très-utiles  ;  mais  elles  ne  (ont  pas  aujour- 
d'hui fort  en  ufage. 

Il  y  a  néanmoins  que'qucs  Coutumes  qui  les  ad. 
mettent  de  plein  droit  (ans  ftipulation  ,  eu  égard 
à  certaines  circonftances  qui  emportent  l'aflbcia. 
lion  :  telles  (ont  les  Coutumes  de  Nivetnois  ,  de 
Chartre,  Dreux  &  Poitou  j  mais  ces  Coutumes 
les  admettent  diversement, 

yoye^  Convenances  de  luccéder  ,  appolees  en 
contiat  d'aifociation,  vo>e^  aulli  le  tit.  ti.  de  la 
Coutume  de  Niretnois  ,  &  le  Commentaire  de 
Coquille. 

ASSOCIE' S,  font  ceux  qui  font  joints  d'in- 
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terets,  a  caufe  d'une  fociété  qu'ils  «ot  contraaée 
enlemble  pour  raifon  feulement  des  affaires  de  la 
lociéte.  voyej  Société,  voye^  audi  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  Diélionnaire  économique,  verbo  Ami- 
tié,   8c  verbo  Adociés. 

ASSURANCE,  ou  police  d'assurance, 
eft  un  contrat  par  lequel  on  s'oblige  de  réparer 
les  dommages  &  pertes  qui  pourront  arriver  par 
cas  fortuit  à  un  vaifTeau  ou  à  Ton  chargement, 
moyennant  une  certaine  femme  qui  efl'^donnéc 
d'avance  par  le  propriétaire  à  celui  qui  fait  une 
telle   promefTe. 

Amfi  ,  par  aifurance  on  entend  un  contrat  de 
gens  de  marine  ,  qui  promettent  de  rendre  un 
homme  ou  Tes  matchan-lifes  au  lieu  deftiné  ,  mo 
yennant  le  convenu,-  finon  ,  payer  les  marchandil 
fes,  ou  des  fommes  notables  aux  héritiers,  &  c'eft 
en  cela  que  ce  contrat  difFére  du  contrat  de  groU 
le  avanture  ,  qui  le  fait  à  condition  que  fi  le  vaif. 
feau  vient  à  périr,  la  dette  fera  perdue  ;  comme 
je  rai  dit   verbo  GrofTe  avanture. 

royef  le  Guidon  des  Marchands  fur  mer,  ou 
Traité  des  contrats  maritimes,  vojej  aulTi  l'art. 
6.  du  tit,  3.  de  l'Ordonnance  pour  la  Marine  •  l'E- 
dit  du  mois  de  Mai  1686.  qui  eft  dans  le  fécond 
tom.  de  Bornier,  qui  porte  création  &  règlement 
d'une  Compagnie  générale  pour  ks  a/furances  8C 
grodes  avantures  de  France  ,  en  la  Ville  de  Paris  , 
enlemble  l'aéle  de  (ociété  fair  en  conféquence  par 
les  perfonnes  nommées  par  Sa  Majefté  ,-  enfuite 
de  quoi  eft  un  Arrcr  du  Coufeil  d'Etat  dû  6.  Juin 
audit  an  ,   rendu  à  ce   fui'^z. 

ASSUREMENT  ,  eft  un  ancien  mot  qui 
figTifie  en  général  fauve  garde  ,  protection  Se  af, 
furance.  Mais  ce  terme  eft  employé  dans  quelques, 
unes  de  nos  Coutumes  pour  fignifier  un  aéle  dé 
haute- Juftice  ,  qui  ne  fe  donne  qu'en  connoif- 
fance  de  caule  à  celui  qui  appréhende  d'ètte 
maltraité  ou  ofFenfé  par  quelqu'un. 

M.  de  Perchambault  ,  fur  la  Coutume  de  Breta. 
gne  ,  tit.  2.  des  Droits  du  Prince  ,  dit  que  fauve' 
garde  eft  une  protedlion  particulière  que  l'on  prol 
met  à  ceux  qui  cragnent  quelque  violence  ,  & 
une  aifurance  que  l'on  donne  de  ne  leur  faire  'au. 
cunmal,  loit  en  leurs  perfonnes,  foit  en  leurs 
biens,  &  dont  l'effet  eft  de  punir  févérement 
ceuï   qui  n'y  ont  point  d'égard. 

Les  alTuremens  le  font  introduits  dans  les  temps 
malheureux,   où  les  guerres    privées   Sç    les    coni 
bats  de  Particulier  à   Pifticulier  étoient    tolérés' 
pour  mettre  les  foibles   à   couvert  de    l'opprefliou 
des  furieux. 

On  s'adrelToit  ordinairement  au  Prince  ,  à  qui 
l'on  demandoit  d'ctre  mis  en  fauve  garde.  Mais 
on  a  depuis  eu  recours  aux  Juges  pour  obtenir 
cette  protedion  contre  Ja  violence  des  futie'ux  , 
&  on  a  donné  le  nom  d'alFureraent  à  cette  efl 
p?ce  de  proteélion. 

Nous  avons  quantité  de   Coutumes  qui  trait-nt 
des  affuremens  Se   lauvegarde   ,    comme    Melun 
art.  4.  Troyes  ,  art,  124  &   125,  Sens,  art.  ,.  art! 
170.  &  fuiv,  Chaumont,    art.    100.  Auierre  ,    art 
II.  Niveraoïs,    tit,  1.  art.  15.  Poitou,  article  1/ 
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&  pldfieurs  autres  rema-'^aées  par    Giefnois  en  fa 

Conférence  i;s  C->iicum=s. 

L'afTar- ii;nt  cil  à  p.u  près  la  même  chofe  que 
la  fauve  garde,  \oyii  la  Conférence  des  Coutu. 
mes  ,  part.  i.  pag.  117.  où  la  nilfétence  cnire  l'i(- 
fareajinc  &  la  ûive. garde  ell  expliquée. 

L'â/Tareinent  fe  noinme  aafli  quelquefois  fauf- 
conduic  ,  mais  irr.proprcmen:  ,  co.iime  en  Part. 
100.  de  la  Coucjfue  de  Chaamoac  en  BalUgni. 

L'âirarcmenc  l'e  fait  par  une  promelfe  avec  fer- 
ment ,  que  fait  devani  le  Juge  une  perfonne,  de 
ne  point  nuire  &  de  ne  poinr  mcfaire  3  un  autre  , 
foit  en  la  perlonne  ou  en  l'es  biens.  Le  Juge  don. 
ne  ade  de  ce  ferment  i  &  quand  il  eft  enfreint, 
celui  qui  l'a  violé  eft  puni  gncvcruent,  &  même 
quelquefois  de  peine  capitale. 

Obtient  que  l'adion  de  la  perfonne  affûtée, 
ou  mile  en  fauve-garde ,  fe  prêtent ,  comme  les 
autres  a£lions  ,  par  trente  ans,  Qaelques-uns 
■veulent  qu'elle  fuit  perpétuelle  ,•  mais  comme  il 
ne  feroit  pas  juftc  de  la  faire  pafTer  contre  les  hé- 
ritiers de  l'afTureur,  quoique  dans  les  familles  fou. 
vent  les  haines  foient  héréditaires  ,  elle  s'éteint 
par  la  mort  de  celui  qui  a   donné  l'afîurement. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  je  cioirois  que  cela  dépend 
des  circonftances  de  ratfaire  ,  &  que  n'y  ayant 
point  de  Loi  prccife  touchant  la  prefcription  de 
cette  adion  ,  elle  doit  être  à  l'arbitrage  du  Juge. 
Par  Arrêt  du  18.  Mai  1518  ,  la  Cour  ,  en  inhr- 
mant  une  Ssntence  du  Bailli  de  Sens,  a  renvoyé 
au  Juge  de  la  ConuelTe  de  Tonnerre  deux  de  (es 
Sujets  ajournés  pour   donner  aifurement. 

Pluficuts  tiennent  qu'il  n'eft  point  aujourd'hui 
nécelfaire  d'information  de  la  part  de  celui  qui 
demande  fauve-garde  ;  &  que  celui  qui  veut  êire 
affuré  ,  commence  par  faire  afiigner  celui  contre 
lequel  il  demande  l'airureraent  &  fauve-garde  ;  & 
qu'il  afîirme  par  ferment  de  lui  pris  à  l'Audience 
par  le  Juge,  qu'il  a  fujet  légitime  decrainire  les 
effets  des  menaces  qui  lui  ont  été  faites  par  la  per- 
fonne contre  laquelle  il  demande  l'alfurement  ;  & 
qu'après  le  ferment  fait  ,  le  Juge  en  donne  ade  , 
&  le  prend   en  affurement  &  fauve. garde. 

Un  tel  Jugement  (e  peut  rendre  lorlque  la  Par- 
tie alfignée  ne  compiioît  pa  s  ;  fon  fiience  le  fait 
même  préfumer  agrelfcur  ;  &  s'il  arrivoit  que  le 
demandeur  fe  trouvât  par  la  fuite  maltraité  en  fa 
perfonne  ou  en  fes  biens  ,  il  y  autoit  une  grande 
prclompiion  contre  celui  contre  lequel  l'sflure, 
menr  auroit  été  ainfî  ^onné. 

En  effet  ,  fi  celui  qui  efl  afTigné  n'a  point  de 
mauvaile  intention  ,  il  ne  doit  point  trouver  ex- 
traordinaire qu'on  lui  demande  une  aillirancc  qui 
ne  le  bleffe  en  rien  ,  &  qui  n'eft  en  ce  cas  qu'une 
fimple  formalité  &  une  déclaration  qu'il  ne  veut 
point  nuire  à  la  Partie.  Voyi-{  l'art.  io3.  de  la 
Coutume  de  Chaumont  en  Balîigny  ,  &  l'art.  167. 
de  la  Coutume  du  Maine. 

Celui  qui  refufe  de  donner  afTuremcnt  ,  s'avoue 
en  quelque  façon  coupable  ,  ou  du  moins  il  f^it 
connoître  qu'il  a  une  haine  inrcricurc  &  un  def- 
kin  forme  dtr  nuire  à  celui  auquel  il  refuie  alTure- 
menc.    C'cft  pourquoi  il  eft  jufte  que  fi  le   dcman- 
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dear  fe  trouve  dans  la  fuite  inaltrairc  ou  injurié  , 
le  défendeur    puiffc   être  pour.'uivi  S:    condamné  , 
à  mcins  qu'il  ne  rapporte  une  excule   légitime  ,  & 
qu'il  n«  prouve  un   alïhi. 

Ceux  qui  ont  enfreint  les  affutemens  &  fauve- 
garde  ,  s'il  arrive  que  la  perfonne  mile  en  allure. 
ment  ,  fes  enfans  ou  gens  de  la  famille  ,  ayent  été 
frappes  &  battus  induement  ,  &  que  l'on  prouve 
que  le  mauvais  traitement  provienne  de  celui  qui 
adonné  l'alfurement  ou  de  (a  part  ;  les  coupables 
doivent  être  punis  de  peine  afflidive  ,  &  même 
de  mort,  fuivant  la  qualité  de  l'outrage  qui  aura 
étc  fait. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  ,  il  n'eft 
pas  nécelfaire  qu'il  y  ait  une  information  préalable 
de  l'injure  faite  au  demandeur  en  aifurement  ;  il 
fuiîît  qu'il  affirme  fon  fujet  de  crainte  ,  pour  que 
le  défendeur  loi:  tenu  de  lui  donner  aifurement  ; 
mais  cette  maxime  ceffe  dans  quelques  cas. 

P.  L'affureracnt  ne  fe  donne  point  aux  Sujets 
contre  leur  Seigneur  ,  niÇi  caufd  cognitâ  >  fuivant 
l'art.  17^.  delà  Coutume  de  Sens  :  enlorte  que 
pour  que  le  ValTal  ou  Sujet  puifTe  obtenir  affure- 
raeut  contre  fon  Seigneur,  il  doit  prouver  les  me- 
naces ou  voies  de  fait  par  une  information  ,  &  il 
n'en  feroit  point  cru  à  fa  fimple  affirmation  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  F.  Dumoulin 
fur  l'arr.  58.  delà  Coutume  de  Bouibonnois  ;  &c 
Ragneau  fur  la  Coutume  de  Berry  ,  tit.  2..  art.  10. 
11*^.  L'alfurement  ne  fe  donne  point  fans  infor- 
mation précédente  ,  à  un  Religieux  contre  fon  Ab- 
bé ,  à  un  Prêtre  ou  Clerc  contre  fon  Evêque  ,  à  un 
Paro;lIi?n  contre  Ion  Curé  ,  à  une  femme  contre 
fon  mari  ,  &  à  tous  intérieurs  contre  leurs  fupé- 
rieurs.  yove?  la  Conférence  de  Guefnois ,  liv.  i. 
tit.  11.  de  l'Ordre  judiciaire  es  matières  civiles. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  du  3.  Avril 
1 371.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Magiflrat  n'eft 
point  tenu  de  donner  aifurement  à  celui  qui  le  re. 
quicrt  contre  lui  ;  &  que  le  plaignant  ou  deman. 
deur  en  affutement  doit  fe  pourvoir  au  Parlement , 
&  là  expliquer  fes  foupçons  &  fes  craintes  ;  & 
que  la  Cour  ,  fi  le  cas  y  échoit  ,  doit  faire  défenfc 
au  Magiftrat  de  méfairc  ni  médire  au  demandeur  , 
qu'elle  prend  en  la  fauve-garde  du  Roi. 

La  voie  des  affuremens  émit  autrefois  fort  en 
ufagedans  le  temps  malheureux  ,  où  les  Gentils- 
hommes s'étoient  érigés  en  Souverains ,  &  avoient 
la  liberté  de  fe  faire  la  guerre  ;  ce  qui  a  donné 
lieu  aux  cartels  Se  aux  duels. 

Mais  à  préfent  que  ces  licences  effrénées  ont 
été  profcrites  5:  condamnées  pat  les  Edits  du 
mois  de  Mars  1613.de  Décembre  i6z6.  de  Juin 
1643.  de  Septembre  1651.  &  167^.  il  n'y  a  plus 
d'affuremens. 

Il  ne  refte  donc  plus  à  préfent  que  la  voie  de  fe 
mettre  fous  la  protedion  &  fauve  garde  du  Roi 
&  de  la  Juftice  ,  lorfque  l'on  craint  quelques  vous 
de  fait ,  menaces  &  injures  de  la  part  de  que', 
qu'un  avec  lequel  on  efl  en  conteftation. 

On  obtient  à  cet  effet  des  Lettres  de  fauve-gar- 
de en  Chancellerie  ;  ou  bien  on  prélente  une  Re. 
quête  au    Juge   royal ,    qui  ordonne    qu'elle  fera 
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ngnifice  ;  &   cependant  fait  défenfes  de  méfaire  a 
rexpofant  ,    fous  les  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances   royaux. 

Foyej  Loyiel  ,  tir.  i.  régie  49.  avec  les  Notes  de 
M.  Lauriere  ,  &  ce  c]iie  j'ai  du  serbo  fauve. garde  ; 
&;  Bacquet  les  Droits  de  Jnftice,    cb.  7.  n.  31. 

ASSUREURS  ,  en  fau  de  manne,  font  ceux 
qui  (e  chargent  de  réparer  !cs  pertes  &  dommages 
qui  arriveront  à  un  vaifîcau  ou  à  fon  chargement 
par  cas  fortuit  ,  &  non  par  le  dol  ou  la  faute  des 
Maures  &  Mariniers ,  fi  par  la  police  d'alFurance  il 
n'irn  eft  convenu. 

ASSURÉ  ,  eft  le  propriétaire  du  vaifTeau  ou  du 
chargen.ent  (ur  lequel  Taflurance  eft  faite. 

L'allure  peut  faire  abandon  de  la  cliofe  alTurée  , 
&  intenter  fon  adion  pour  le  prix  de  l'alTurance  , 
quand  on  ne  /çait  ce  que  le  navire  eft  devenu,  yavez 
Allurance.  *•      "^   * 

A  T 

ATERMOYEMENT  ,  fignifie  terme  ou  délai 
accordé  à  un  débiteur  pour  payer  (es  créanciers  : 
ce  qui  Ce  fait  par  un  contrat  palTé  à  l'amiable  ,  en- 
tre le  débiteur  Se  les  créanciers. 

Ce  contrat  contient  pour  l'ordinaire  quelque  re- 
mi'e  ,  &  des  délais  de  payer. 

L'atermoyement  &  remife'de  la  partie  de  la  det- 
te ,  accordé  par  la  pluralité  des  créanciers  ,  n'oblu-e 
que  ceux  qui  ont  été  appelles  à  la  délibération. 
Amfi  ceux  qai  n'y  ont  pas  été  appelles  ,  ne  font  pas 
obligés  de  la  fuivre. 

Voici  quelques  obfervations  à  faire  fur  le  contrat 
d'atermoyement. 

La  première  eft  qu'un  débiteur  ne  peut  pas  obli. 
ger  d'entrer  dans  un    contrat  d'atermoyement  les 
créanciers  privilégiés,  contre  le/quels  les  Letrresde 
répi  ne  pourroicnt   avoir  d'effer.    ro^e^   l'art,    ix 
du  tu.   6.  de   l'Ordonnance  de  1669.  '' 

La  deuxième,  que  les  étrangers  (ont  exclus  du 
bénéfice  d'atermoyement  ;  mais  que  les  Marchands 
forains  peuvent  y  être  admis  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  tenus  de  fe  (oumettre  à  un  contrat  d'atermoye- 
ment palfé  avec  tous  les  créanciers. 

La  troilieme  ,  qu'il  y  a  une  différence  entre  la 
ceHion  &  l'atermoyement.  en  ce  que  celui  qui  a 
obtenu  un  atermoyemeot  de  Tes  créanciers  ,  en  leur 
payant  le  tiers  ,  ne  peur  plus  être  par  eux  Dourfuivi 
pour  le  furplus  ,  après  qu'il  a  rétabli  (es  affaires  ; 
parce  que  l'on  prélume  que  les  créanciers  qui 
n'ont  point  hit  relerve  de  leur  aJïion  en  palfant 
un  tel  contrat  ,  en  ont  fait  remife  &  don  à  leur 
débiteur. 

La  quatrième,  que  le  Juge  &  Confuls  ne  peu- 
vent connoître  de  l'homologation  des  contrats  d'à. 
termoyement  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la 
Cour  le  vingt  fept  Mars  1702.  rapporté  par  M. 
Augeard,  tome  i.  chap.  31. 

Au  refte  ,  il  y  a  des  chofes  que  le  Roi  accorde 
aux  débiteurs  qui  ont  fait  faillites  non  frauduleu- 
tes  ,  par  ielquelles  Sa  Majefté  leur  accorde  quelques 
délais  pour  payer  leurs  créanciers  ;  &  ces  Lettres 
/ont  appellées  Lettres  de  repi. 

Touchant  l'atermovement  &  les  Lettres  de  re. 
pi  ,  voyez  ci.aptcs,  Ceiîion ,  Repi.  Voyez  aufii  m' 
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Iff  Prêtre,  cenr.  4.  chap.   33.  de  l'Ordonnance  de 
1699-  cit.  6    8c  celle  de  16^^.  tit.  9, 

ATTACHE.  On  appelle  Lerttes  d'attache  ,  des 
Lettres  qui  font  jointes  à  d'autres  pour  les  faire 
m-ttre  à  exécution.  Il  y  en  a  de  plufieurs  lottes, 
dont  nous  allons  donner   l'explication.- 

Premièrement  ,  il  y  a  des  Lettres  de  la  Grande 
Chancellerie  ,  qui  font  appellées  lettres  d'attache, 
que  le  Roi  dosne  fur  des  Bulles  du  Pape  ,  ou  fur 
des  Ordonnances  d'un  chef  d  Ordre  du  Royaume  , 
pour  les  mettre  à  exécution  ;  lans  quoi  elles  n'ont 
aucun  effet  en  France. 

En  fécond  lieu  ,  on  appelle  Lettres  d'attache  ,  les 
Lettres  de  Pareatis  ,  qui  s'obtiennent  en  Chancel. 
lerie,  &  qui  contiennent  une  coramiflion  ou  per- 
miflion  de  mettre  à  exécution  un  Jugement  dans 
l'étendue  d'une  autre  Jurildiclion  que  celle  où  il  a 
été  rendu,   roye^  Pareatis. 

En  troifu-mc  lieu  ,  les  Ordonnances  que  donne 
un  Gouverneur  de  Province  pour  faire  mettre  à 
exécution  les  Ordres  du  Roi  qui  lui  font  préléntés  , 
s'appellent  aufli  lettres  d'attache. 

Enfin  ,  on  appelle  de  ce  nom  lescommifFions  expé- 
diées à  la  Chambre  des  comptes  ou  ailleurs  ,  pour 
l'exécution  de  quelques  Ordonnances  ou  Arrêts. 

ATTENTAT  ,  fignifie  une  entrcpnfe  qui  eft  faite 
contre  l'aurorité  du  Roi  ,  ou  contre  la  Jdflice. 

Auffi  ,  par  attentat  l'on  entend  tout  excès  mau- 
vais traitement  que  l'on  fair  au  préjudice  de  quel- 
qu'un ,  foit  que  le  crime  ait  été  achevé  ,  ou  non. 

Un  fimple  attentat  ,  quoique  non  fuivi  d'une  en- 
tière exécution  ,  eft  quelquefois  puni  de  mojt. 

Voye^  Mornac  ,  ad  kg.  1.  ff.  quod  quifquè  juris 
alium  Jlat.  &  kg.  7.  cod.  de  Epifcup.  &  Ckr.  fi- 
leg.  10.  cod.  de  flirt.  £•  ferv.  corrupr.  voyev  aufli 
l'Ordonnance  de  Blois,  art.  1^5.  &  l'Ordonnance 
criminelle  Je  1^70.  tit.   16.  art.  4. 

On  appelle  aufli  attentat  tout  ce  qui  eft  fait  après 
J'appel  interjette  d'une  Sentence  au  préjudice  d'ice-  ' 
lui  ,  lorfque  cette  Sentence  n'eft  pas  exécutoire  non- 
obftant  lappel.  Ainfi  il  n'y  a  point  d'attentat  lorf- 
qu'on  exécute  une  Sentence  qui  eft  exécutoire  non- 
obftant  l'.ippel.  Thcveneau  ,  liv.  6.  tit.  5.  art  i? 
îk  tu.  6.  art.  I. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  d'attentat  ,  l'orfque  nonobf- 
tant  l'appel  on  procède  en  vertu  d'une  Sentence  in- 
terlocutoire ,  dont  l'exécution  eft  réparable  en  défi- 
nitif. Automne  ,  ad  kg.  ante  ff.  de  appel,  recept. 

La  caftation  par  attentat  doit  être  demandée 
avant  laconclufioHj  fmon  il  eft  couvert.  Theye. 
ncau  liv.  6.  tit.  7.  art.  zy. 

CLoand  il  s'agit  d'une  caffation  par  attentat ,  les 
conclufions  des  Gens  du  Roi  font  néceffaires  &  le 
Procureur  &  la  Partie  doivent  être  condamnés  à 
l'amende  ,  faute  par  eux  d'établir  l'attentat  Or- 
donnance de  1453.  Guenois,  liv.  7.  tit.  8  €  10 
P^g.  749-  ' 

ATTENUATION,    voye^  ci.après  Défenfes  par 
atténuation.  ■' 

A  T  T  E  R  R  I  S  S  E  M  E  N  T  ,  eft  le  canal  &  le 
lu  que  la  rivière  a  quitté  ,  &  alors  les  fonds  que  la 
rivière  navigable  ou  non  ,  a  tout  d'un  coup  aban. 
donne  ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  hé- 


ricages  volûns  ,  faivaot  la   dxfpoCtiou  des  Loix 
Romaines. 

Mais  cela  a'eft  pas  admis  parmi  noas  j  car  ce 
n'eft  point  par  la  diipoficion  de  ces  loir  ,  que  les 
droits  du  Roi  far  les  nvicres  navigables  &  far  la 
propriété  de  leur  ancien  ht  ,  doivent  erre  réglés  , 
mais  far  des  maximes  &  des  loix  très. différentes. 

Comme  en  France  les  grands  fleuves  &  les  riviè- 
res publiques  &  navigables  appartienoent  en  pleine 
propriété  au  Roi  ,  par  le  feul  titre  de  fa  (ouverai- 
ncié,  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans  leur  lit  , 
&  les  attériflemens  qu'elles  font  ,  appartiennent  au 
Roi  ,  &  pecfonne  n'y  peut  prétendre  aucun  droit 
fans  un  titre  exprès  &  une  polfiflion  légitime,  r. 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i3.  du  fécond  livre  des 
Inftitutes. , 

Il  a  même  été  jugé  pa:  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  que  lorsqu'un  terrein  a  été  ijiondé  ,  & 
qu'il  a  fait  partie  d'une  rivière  navigable  pendant 
plus  de  dix  ans,  il  appartient  à  (a  Majefté  lorfque 
l'eau  vient  à  fe  retirer  ,  (ans  que  ceux  qui  préten- 
dent en  avoir  été  propriétaires  avant  l'inondation  , 
puiffent  alléguer  que  [a  motte  ferme  j  qni  n'a  point 
été  inondée  ,  leur  a  confervé  la  propriété  de  ce  qui 
a  été  inondé  pendant  plus  de  dix  ans. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  le  lo  Février  1528.  &  eft 
rapporté  dans  le  quatrime  tome  de  la  (une  du  Re- 
cueil des  Edits  ,  Ordonnances,  Déclarations,  Let. 
tre?  patentes  ,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  les 
Domaines  du  Roi.  roy^j  ce  que  je  dis  verbo  , 
Motte  ferme. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  attérilTemens  qui  fe 
font  dans  les  rivières  non  navigables  ;  car  comme 
ces  rivières  appartiennent  à  des  Seigneurs  hauts- 
jufticiers  ou  autres  ,  les  atténnemcns  qui  s'y  font, 
appartiennent  à  ceux  qui  (ont  propriétaires  de  ces 
rivières. 

Voyej  l'Edit  du  mois  d'Avril  16%}.  la  Déclara, 
tion  du  mois  d'Août  16Î9.  &  l'Edit  du  mois  de 
Février  1710.  Foye^  aulli  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  30. 

ATTESTANT.  Ce  terme  fignifie  à  Bordeaux  un 
certificateur  de  caution.  ^ 

La  différence  qu'il  faut  faire  entre  les  cautions 
judiciaires  &  les  atteftans  ,  fe  trouve  dans  M. 
Louet  &  fon  Commantateur  ,  1.  F.  fommairc  13. 
&  dans  M.  le  Prêtre  ,  cent.  1.  chap.  84. 

Foye^  au(li  la  Peyrere  ,  letr.  A  ,  où  il  rapporte 
rlufieurs  Arrêts  qui  ont  été  rendus  au  fujet  des  at- 
teftans. 

ATTRIBUTIF  ,  ne  fe  dit  qu'à  l'égard  des  droits 
Se  privilèges  qui  font  fpécialement  accordés  à  une 
Jurifdidion  ,  &  Ceft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le 
fceau  du  Châtelet  eft  attributif  de  Junfdidion  , 
pour  dire  que  quand  les  contrats  font  padés  à  Pa- 
lis ,  &  munis  du  fceau  du  Châ'elet  ,  on  peut  en 
conféqucn;e  Riirc  amener  au  Chàteltt,  pour  l'exé- 
cution défaits  contrats  ,  ceux  qui  font  d'une  autre 
Jurifdidion. 

Jdem  Au  Châtelet  d'Odéans  &,de  Montpellier  , 
où  le  fcel  eft  aulfi  attributif  de  Junfdidion. 

ATTRIBUTION  de  Juri^^diction  .  eft  l'attri- 
bution de  la  connoiffance  de  certaines  affaires  qui 
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eft  accordée  à  de  certaiiis  Juges  à  l'etclufion  de 
tous,  autres.  Foyei  Diftradlion  de  Jutifdiclion. 

A  V 

AVAL  eft  une  foufcription  roife  au  bas  d'une 
Lettre  de  change  ou  Billet  de  change  ,  par  laquelle 
on  promet  de  payer  le  contenu. 

Ainfi  ,  un  aval  eft  proprement  un  cautionnemenc 
envers  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait  ,  &  envers 
celui  au  profit  duquel  il  a  pafTé  ou  palfera  fon  or- 
dre du  contenu  en  une  Lettre  ou  Billet  de  change, 
s'il  eft  payable  à  ordre. 

Pour  l'ordinaire  ,  l'aval  ,  qui  fe  met  au  dos 
d'une  lettre  de  change  ou  Biller ,  eft  ainfi  énoncé  , 
pour  ami  ;  &  au  delfous  de  ces  mots,  celui  qui  a 
fait  l'aval  ',  met  fa  (ignature  ;  Se  pat  ce  feul  mot  , 
aval  ,  il  s'oblige  à  la  girantie  de  la  lettre  de  change 
ou  Billet ,  en  cas  qu'elle  ne  foir  pas  payée  ,  parce 
que  ce  mot ,  aval  ,  veut  dire  faire  valoir. 

Celui  qui  a  fait  la  lettre  de  change  ou  billet ,  Se 
celui  qui  a  fait  (on  aval,  font  donc  obligés  folidai- 
rement  à  la  garantie. 

Voye-^  le  Code  Marchand  ,  tit.  5.  art.  33. 
AVANCEMENT  ,    fignifie  anticipation  ,   ou  ce 
qui  fe  fait  avant  le  tems. 

Ainfî  on  appelle  avancement  d'hoirie  tout  ce  qu'u», 
afcendant   donne  par  avance  à  les  enfans   pour  les 
établir  en  dédudiôn   de  leur  portion  héréditaire  , 
in  ante  cejjlim  futurce  fuccefjîonis. 

M.  Charles  Dumoulin  ,  lur  l'art.  16.  de  la  Cou» 
tume  de  Paris  ,  dit  que  donner  en  avancement 
d'hoirie  eft,  quando  pater  {  6f  idem  de  quolibet  af- 
cendente  ,  refptclu  defcendentis  immédiate  Juccef- 
foris  )  dat  aliquïd  filio  ,  tanquam  futuro  luccefjo- 
ri  ,  ac  contemplatione  quod  fperatur  filtre;  ,  &  in 
acceleritatem  commodi  futurtje  fuccejfionis  y  &c. 

Les  enfans  qui  ont  reçu  de  tels  avancemens  , 
lorfqu'ils  viennent  à  la  fucceffion  de  ceux  de  qui  ils 
les  ont  reçus  ,  les  doivent  rapporter  ,  au  moins 
prendre  :  ce  qui  a  été  ainfi  établi  pour  confervcr 
l'égalité  entre  les  enfans. 

Les  donations  faites  en  avancement  d'hoirie  ne 
font  point  fujettes  à  infinuation  ,  &  les  droits  Sei- 
gneuriaux ne  font  point  dûs  pour  raifon  de  ces  for- 
tes de  donations. 

Foyer  mon  commentaire  fur  l'art.  178.  de  la 
Coutume  de  Pans. 

AVANCES  ,  fignifîent  des  payemens  que  l'on 
fait  avant  le  terme  ,  ou  des  payemens  que  l'on  fait 
pour  une  autre  perfonne  ,  &  que  l'on  n'a  pas  eoco* 
re    reçu. 

AVANT  FAIRE  DROIT.  On  appelle  ainfi  un  Ju- 
gement interlocutoire.  Ainù  on  du  d'un  tel  Juge- 
ment ,  que  l'affaire  (ur  laquelle  il  eft  intervenu, 
n'eft  pas  jugée  définitivement  ,  &  qu'on  n'a  pto- 
noncé  qu'un  avant  faire  droit. 

AVANTAGE  -,  t^rindre    son   avantage,  eft- 
obtenir   un   Jugement   par  déf.iut  contre  fa  Partie 
adverfe. 

AVANTAGE  ,  fe  prend  quelquefois  pour  ce  qui 
eft  donné  en   avancement  d'hoirie. 

AVANTAGES  qjji  se  îont  entre  coNJoiNTSé 
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Xn  payç  coutumier  ,  dtax  faturs  conjoms  pcuv?ht 
s'araotager  par  leur  contrat  de  mar:sge,yne  futu. 
rariim  nuptiarutni  niais  depuis  ,  à  l'exception  du  don 
«lutuc!  ,  ils  ne  le  peuvent  plus  direftement  ni  indi- 
redcment  ,  loïc  entre  vifs  ,  (ou  par  teftament  , 
dans  la  coutume  de  Pans  &  plufieurs  autres.  On 
peut  même  dire  que  c'cft  le  droit  commun  &  gé- 
«cral  «jui  s'oblerve  en  pays  coutumier. 

Mais  en  pays  de  Droit  écrit  l'on  lait  à  cet  égard 
la  dilpoiition  des  Loix  Romaines-,  qui  permettent 
aux  perlonnes  mariées  de  s'avantager  par  toutes 
lottes  de  dilpofitions  à  caufe  d«  morr. 

A  l'égard  des  difpofitions  entre  vifs  ,  quoiqu'elles 
foient  prohibées  par  les  Loix  Romaines  encre  con- 
joints ,  néanmoins  celles  qui  le  trouvent  avoir  été 
•faites  entre  vifs  à  l'un  des  conjoints  par  l'autre  ,  fe 
changeoienl  en  donations  à  caufe  de  mort 
lorrqu'elles  n'avoient  point  été  révoquées  par  te 
<lonateur  ;  &  elles  devcnoient  valables  par  fa  per. 
févérancc  ,  lor/qu'il  vcnoit  à  décéder  avant  te 
donataire. 

Mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  Dona- 
tions du  mois  de  Février  173  j.  fuivant  les  art.  3.  & 
4.  de  ladite  Ordonnance,  les  Donations  à  caule  de 
mort  n'ont  plus  lieu  dans  le  Royaume,  û  ce  n'eft 
quand  elles  (ont  faites  par  contrat  de  mariage  ;  & 
hors  ce  cas  elles  ne  peuvent  valoir  ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  revêtues  des  formalités  des  tef. 
tamens  ou   codicilles. 

r.  Ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  188.  de  la  Coutume 
de  Pans. 

AVANTAGES  directs  ocj  indirects  ,  (ont 
ceux  qui  fe  font  diredement  ou  indiredlement  à 
une   perlonnc   inhabile    ou    prohibée. 

On  appelle  avantage    direft  ,   une   donation    ou 

un   legs  fait  diiedemenr  &  nommément  à    la   per. 
(onne    prohibée. 

On  appelle  avantage  indireft  ,  un  don  ou  legs 
fait  àdcs  perfonnes  inrerpofées  dans  la  vue  de  les 
faire  reftuucr  à  la  perfonne  prohibée  en  vertu  d'un 
fidéicommis  tacite  ,  ou  en  faifant  du  bien  à  la  per- 
fonne prohibée  par  .d'autres  voies  indiredes  & 
obliques. 

Par  exemple  ,  la  reconnoiffancc  que  fait  un  tef- 
tarcur,  qu'd  doit  à  la  perfonne  prohibée  une  fom- 
me  d'argent  ,  eft  réputée  un  avantage  indirecl  ,  & 
ne  fcrt  de  rien  en  Juftice  ,  s'il  n'eft  pleinement  julïi- 
fié  de  la  dette.     - 

Ce  f.-roit  auffi  un  avantage  iadirecT:  &  prohibé  , 
ft  l'un  des  conjoints  donnoit  aux  cnfans  de  l'autre 
conjoint  ,    provenant  d'un   autre    mariage. 

Il  en  e(i  de  même  du  remplacement  que  donne. 
roit  un  mari  à  fa  femme ,  s'il  étoir  plus  fort  que  ce 
qui  lui  feroit  véritablement  dû. 

Nonobflant  l'art.  z8i.  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  défend  tous  avantages  ditcds  ou  indireds  entre 
conjoints,  iljeur  eft  néanmoins  loifible,  éonfor. 
mément  au  Droit  Romain ,  de  difpofer  valablement 
par  difpofition  de  dernière  volonté,  au  profit 
i'un  de  l'autre  des  biens  qu'ils  ont  dans  le  pays  de 
Droit  écrit.  La  laifoneft,  qu'une  Coutume  ne 
peut  pas  étendre  fon  empire  au-delà  de  Ion  terri- 
toire. 
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L^s  a^amages  indireds  font  auïïî  défendus  entré 
les  enfans,  que  les  père  &  mère  ne  doivent  pas 
avantager  les  uns  plus  que  les  autres,  p'oye?  ce  que 
j'ai  dît  fur  l'article   303.  de  la  Coutume'  de  Paris. 

AVANTAGES    que  l^om  ptur  fa  iRt  a 

LA       PERbONNE.      QUE      L'ON     lTVSE     EN       SECONDES 

Nocts.    l/oyej  Srcondes  Nô^cs. 

AVARÏE  ,  "eft  le  domnaa^e  arrivé  ,  ou  au  vaif- 
feau  ,  ou  aux  marchandises  de  (on  chargement  ,  & 
les  cfepenfes  extraardihaites  ^  imprévues  faites 
pendarit  le  cours  du  voyage  pour  1^  h:ivue  ,  ou 
•pour  les  marchandifcs  de  fon  chargeriient  ,  ou 
pour  ks  déùi  éhfemble.  yoye^  le  tit.  7.  de  1  Or- 
donnance de  la  Marine. 

A  CJ  B  A  I  N  ,  c'eft.à-dire  étranger,  ou  Criui 
qui  eft  né  dans    un    autre  -Royaume  ,    quaji  alibi 


natus. 


Les  étrangers  étoient  autrefois  obligés  de  payer 
^u  Roi  p^r  chacun  an  ,  au  jour  de  la  S.  Rcmy  , 
douze  deniers  parifis  ,  pour  pouvoir  demeurer  en 
France  ;    Se  ce  droit  s'appelloit  Chevât^e. 

L'hiftoire  nous  fournit  un  exemple  d'un  pareil 
droit  qui  étoit  en  ufage  chez  les  Athéniens.  Les 
étrangers  qui  téfidoient  à  Athènes  ,  étoient  obli- 
gés de  payer  un  tribut  pour  chacun  an  pour  leur 
réfidence. 

Aujourd'ui  les  étrangers  ne  payent  aucun  tri- 
but au  Roi  pour  faire  leur  refidence  dans  ce  Royau- 
me :  ils  font  feulement  incapables  des  effets  civily, 
&  (ujets  au  droit  d'Aubaine  ,  s'ils  n'ont  obtena 
du  Roi  des  lettres  de  naturalité  ;  mais  ils  font  tou- 
jours capables  des  effets  du  droit  des  Gens. 

Les  Aubains  non  naturilifés  font  donc  capables 
de  toutes  fortes  d'aétes  &  contrats  entre-vifs;  de 
s'obliger.par  contrat  &  d'obliger  ceux  qui  contrac- 
tent avec  eux  ;  faire  &  accepter  des  donations 
entre,  vifs  ,  foit  que  la  donation  foit  faite  entre 
étrangers,    ou  entre  étrangers  &  regnicoles. 

Ils  onr  la  faculté  d'acquérir  &  de  pofTéder  evt 
France  des  immeubles  ,  &  d'en  difpofer  entre.vifs 
à  leur  volonté.  Ils  peuvent  aufli  contradcr  maria- 
ge ,  &  faire  toute  forte  de  ftipulatiou  ordinaires 
de  communauté,  douaire  jpréciput  ,  don  mutuel 
à  vie  ou  fans  retour ,  &  autres  femblables  ,-  mais  ils 
ne  pourroient  pas  jouir  de  certains  droits  &  avan- 
tage que  h  Loi  du  lieu  où  le  mariage  eft  contrac- 
té donne  aux  regnicoles  ,  telle  qu'eft  la  commu- 
nauté de  bien  entre  mari  &  femme,  qui  a  lieu  ea 
pays  coutumier,  vi  folius  confuetudinis  ,  ahfque 
ullâ  convemione- 

Les  étrangers  tant  qu'ils  demeurent  en  Fiance 
font  fujets  aux  Loix  du  Royaume.  S  ils  y  commet, 
tent  des  crimes ,  ils  font  punis  des  mêmes  peines 
que  les  fujets  du  Roi. 

A  l'égard  de  ceux  qu'ils  auroient  commis  avant 
que  de  venir  en  France,  fi  le  crime  a  été  com. 
mencé  en  pays  étranger  ,  &  a  eu  une  fuite  dans  le 
Royaume  ,  comme  il  eft  arrivé  à  deux  étrangers  qui 
avoient  volé  dts  pierreries  à  Venife,  &  qui  les 
avoient  expofées  en  vente  à  Pans  ;  alors  la  juftice 
de  France  peut  en  prendre  connoUfance  ,  &  punir 
les  coupables, 

AiQÛ  ^par  Arrêt  du  15.  Eévrier   léyj.  rapporté 
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dans  le  journal  des  Audiences,   tom.  j.  cbap.   i8.  gers;   car   la   difficulté  qu'il  y  auroic  de  s'en  faire 

deux    Vénitiens    qui  avoient    To!é     à  Veoife    une  payer  après  qu'ils   (croient  retournés  chez    eux  ,  a 

boëce  de  diamans ,  &  ctoienc  venus  à  Pans  les  ex-  fait  que  dans  toutes   les  Villes  du    Royaume,   on 

pofer  en    vetce ,     furent    condamnés    aux   galères  peut  ,  en  vertu  d'une  Ononnancedu  Juge  du  lieu 

pour  neuf  ans,   quoiqu'ils  eulTent    allégué   le    dé.  où  ils  ont  contra(fté  quelques   dettes,  les  faire  arrc- 

ciinatoire  ,    &  demandé  qu'où  les  renvoyât    à  Ve.  ter  ,  quoiqu'elles  ne  loient  contraftèes    par  aucun 

ni(e   pour  leur  ctre  fait  leur  procès.  écrit  authentique  ou  privé. 

La  raifon  eft ,  que  tant  qu'ils  font  en  France  ,  ils  Ils  ne  peuvent  pas  faire  de  donation  à  caufc   de 

font   fuiets  aux   loix  du   Royaume  ,   &   peuvent    y  mort  ,  m  de  teftamcns  ,    m  aucune  difpofition  de 

être  pourfuivis  &    punis    pour    raifon   des    crimes  dernière   volonté.  Ce  qui  eft  fi   vrai ,    qu'on    n'au- 

qu'ils   y    commettent.  Ainfi    l'expoUtion   des    dia-  roit  aucun   égard  aux    legs   pieux  qu'ils  feroient  j 

mans    faite   par  ces  Vénitiens  en  la  Ville  de  Paris ,  car  l'Authentique  omnej  Peregr/ni  ,  qui  eft  rappor. 

cîoit  un  crime   (uffifant  pour  les  y  punir ,  &    pour  tée  fous  le  titre    du   Code  Communia    de  legatls  , 

rendre    inutile  le  déclinatoire   qu'Us    avoient   pro-  n'cft  point  obfervée  en  France. 

pofé.  Comme  Us  font  incapables  des  efFits  civils ,  ils  ne 

Mais  fi  le  crime  a  été  entièrement  confommé  en  peuvent  tefter  ,  comme  nous  l'avons   dit,   ni  rece- 

pays  étranger  ,   &    qu'il   n'ait    eu  aucune    fuite  en  voir  par   tetlamcnt  ,    quoiqu'ils  puiflenc  faire  tou- 

France  ,  l'ufage  univerfellen-.ent  reçu  dans  tous   Us  tes   fortes   d'adles   entre-vifs. 

Etats,  eft  qu'on  ne  punit  point  un  étranger  dans  le  La  raifon    de  la  différence  efl ,    que  les  contrats 

pays   où    il   s'eft    retiré.    On  ne  permet  pas  même  &     les  dirpofitions    entre. vifs    font  du    Droit    des 

à  ceux  qui  pourluivent  la   vengeance  du  crime  d'y  Gens  ,  qui    eil  commun    à   tous  les  hommes,  (ans 

venir  prendre  le  coupable,    à  moins  que  d'avoir  la  diftinguer  s'ils  font  citoyens  ou  étrangers;  au    lieu 

permifîion  exprefTe  du  Prince  ,  qu'il   n'accorde  que  que  les    teftamens    &    les  difpofîtions   de    dernière 

quand  l'étranger  réfugié  eft  réclamé    par  fon    Sou-  volonté  dépendent  abfolument  du  Droit  civil  ,  au- 

verain  ,  comme  criminel  de  lézeMajeflé.  quel  les  citoyens  participent,   &   dont    les    étran- 

Ayrault  ,    en   fon    traité  de   l'Ordre  judiciaire  &  gers  font  entièrement  exclus. 
Matières   criminelles,  liv.  1.4.   partie,  nomb.  8.  Les  étrangers  (ont  donc  capables  en   France    d'e- 

dit  qu'un  étranger   qui   avoit  commis  en  fon  pays  xetcer  tout  ce  qui  efl  du    Droit  des  Gens  ,  comme 

un  crime    contre    un  François,    ayant   été  trouvé  vcndere  ,  emere  ,    locare ,  conducere  ;  mais  ils  (ont 

en  France  ,  y  fut   condamné;   mais  ce  fut    fur    le  incapables  de  tout  ce  qui  efl  de  Droit  civil  :  Itaque 

fondement  que  le    crime   avoir    été    commis   con-  non  habent  îejïamenîi  faclionem  y    neque    aclivam  » 

tre  un  fujet  du  Roi.  ncque  yajfivam  ,  qui  n'appartient  qu'aux  regnicolcs 

Les  aubains  non  naturalilés  ne  jouifTent   pas    de  ou    aux  étrangers  naturalifés. 
certains  droits  &  privilèges  ,    qui  ne  (ont  accordés  Quoiqu'un  aubain  non  naturarilifé  ne  puiffe  recc- 

qa'aux  regnicolcs.    Ils   ne  peuvent  podédfr    aucu-  voir  de  legs  ,  il  faut  excepter  celui  qui  lui  feroit  fait 

nés  Charges   ni  aucuns   Bènélices  en  France  ,    fans  d'une  rente  :  car  il  en  pourroit  jouir  pendant  fa  vie  , 

avoir  une  difpenfe  du  Roi.  à  la  charge    de    la   palfer  dans  ce  Royaume  pour  y 

Mais  comme    ces  difpenfes   ne     peuvent     fervir  confommer  ce  revenu.   Voye:f  Rentes  viagères, 
que  pour    la  Ctiarge   ou    Bcnciîce  pour    lequel   el-  Les  étrangers  n'ont  point  d'héritiers  «J   inteftat  » 

les  font  accordées,  la    plupart  aiment  mieux  ob-  parce  qu*Us  vivent  à  la  vérité  comme  libres,  mais 

teuir  des  Lettres  de  naturalitè.  ils  meurent  comme  efclavcs.   Ainfi  les  biens  qu'ils 

Ils  ne  font  point  reçus  .1    plaider    en    Fiance    en  laiffent  ici  en  mourant  appartjcnnent   au  Roi  ,   qui 

elemandant    ,    qu'Us    n'aycnt    auparavant      donné  a  bien  voulu    leur    permettre   d'en    acquérir    dans 

caution    bourgeoife    refiante    en   ce  Royaume,    de  fon    royaume. 

payer  le  jugé  ,  c'efl-à-dire    les    fo.mmes    3u(quelles  II  faut  excepter  le  cas  où  un  étranger  qui   décé- 

jIs  pourroient  être  condamnés,    tant  en    principal  deroit  en  France  ,  y  laiffcroit  des  enfans  regnico. 

que  dépens.  les  nés  en  légitime  mariage  ,  lefquels  lui  fuccéde_ 

Cette  caution  peut  leur  être  demandée  ;    tant  en  roienr  à  l'exclufion  du   file, 
première  infiance  qu'en  caufe  d'appel   :    &fi    deux  Hors  ce  cas  ,    le  Roi  exclut  les  parens ,   veuve  & 

étrangers    piaillent    enfemble,   le  défendeur  ne   la  haut.Juflicier  ,  de  la  fuccefîion  de  l'aubain.  Mais  fi 

peut   demander  ,   qu'il  ne    l'offre  refpeiîlivement.  l'aubain  efl  naturalilé  ,  fes  parens  regnicoles  ou  na. 

Ils  ne  font  point  reçus  à  taire    cefîion    de   biens  tnralifcs  lui  fuccéderont  ;  après   eux  ,  la  veuve  lui 

ni  aux  Lettres  de  tépi  ,  comme   il    a  été    jugé  par  fuccédera  ,   à  l'exclufion  du  Roi  ;  &  après  la  veuve 

plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Mornac  fur    la    Loi  fuccédera  le  Roi ,   à  l'exclufion   du  Seigneur    haut. 

18.  au  Digefle  ex  ijuibiis  caujh  majores  ;   Se  fur  la  juflicler  ,    quoique  l'on  puiffe  dire  que  les    Lettres 

Loi    II.    au  Code  ex  quibus  raufis  infamia  irroga-  de     naturalitè   ont  remis  l'étranger   dans   le  Droit 

tur.  L'ar»icle  1.  du  tit.  de  l'Ordonnance  de  1673.  commun,  en  le  faifant  participant  du   Droit  civil, 
y  e(l  précis.  La  raifon  efl  ,  que  I;  Roi  ,  par  les  Lettres  qu'il 

Les  regnicoles  ne  font  pas  fujets  à   la  contrainte  accorde,   ne  préjudicie  point  à  (on  droit, 
par  corps  pour  dettes  civiles,  G  ce  n'efl  en  certains  La    fucceflion    des    aubains  appartient  donc    au 

cas  ,  comme  nous  avons  dit  en  parlant  de    la  con-  Roi  ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs ,  nonobflant    tou. 

traintc  par  corps.  Il  n'en  ell  pas  de  même  des  écran-  tes  Coutumes  contraires  ,  qui  ne  font  fondées  que 

fur 
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fur  l'ufurpation    des    Seigneurs    hauts- Judiciers , 
ic  qui   ne   pcuTcnt   pas   nuire  aux  droits  du  Roi  , 
comme  nous  ayons  dit  ailleurs, 

M.  d'Argou,  dans  fon  Inflitution  au  Droit  Fran- 
çois, liv.  I.  chap.  II.  remarque  que  le  Roi  donne 
ordinairement  les  fucct/Tions  des  aubains ,  &  que 
c'cft  l'un  de  Mtflieurs  les  Secrétaires  d'Erac  qui  en 
expédie  le  brevet,  qu'il  faut  faire  enrégiflrer  au 
Trcfor  ,  pour  enfaitc  prendre  des  Lettres  paten- 
tes ,  &  les  faire  enrégiftrer  à  la  Chambre  des 
Comptes  ;  mais  que  les  fermiers  du  domaine  doi. 
■»ent  avoir  ,  en  vertu  de  leur  bail  ,  toutes  les  au- 
baines qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  deux  mille 
iiv.  &  le  tiers  de  celles  qui  font  au  deiïus  ;  enforre 
néanmoins  que  la  part  des  Fermiers  foit  au  moins 
de  deux  mille  livres  ,  &  le  donataire  du  Roi  ne 
profite  que  du  fiirplus. 

On  met  au  rang  des  Aubains  les  François  établis 
dans  un  pays  étranger  avec  leur  famille  ,  comme 
ayant  renoncé  à  leur  patrie  :  ce  qui  les  rend  inca- 
pables de  fuccéder  à  leurs  parens  qui  (ont  dans  le 
Royaume;  &  leurs  biens  qui  s'y  rrouvenr  au  jour 
de  leur  décès,  font  fujets  au  droir  d'aubaine,  à 
l'exclufion  de  leurs  enfans  &  autres  parens  étran- 
ges- 

Cependant  s'il  reviennent  en  France,  dans  le 
deflein  d'une  perpétuelle  demeure  ,  ils  jouilfent  du 
droit  de  rcrour  pour  l'avenir,  fans  qu'Us  ayent  bé- 
foin  des  Lettres  du  Prince, 

Cela  a  fait  naître  en  1707.  une  queftion  au  Par- 
lement de  Paris  ;  fçavoir  fi' un  étranger  venu  en 
France  ,  qui  y  avoit  demeuré  lulqn'à  fa  mort,  & 
pendant  la  vie  duquel  le  Roi  de  France  avoit  con- 
quis fon  pays,  étoit  réputé  aubain  ;  parce  qu'a- 
vant fon  décès  le  lieu  ae  fa  nailfance  étoit  rentré 
fous  la  domination   de  l'ancien  Souverain. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  6, 
Septembre  1707.  il  a  été  jugé  que  les  habitans 
d'une  Province  conquife  acquièrent  au  moment 
de  la  conquête  le  privilège  de  regnicoles ,  &  meu- 
rent en  polTefTion  de  leur  "état ,  &  qu'ainfi  ils  doi- 
vent jouir  de  tous  les  avantages  des  regnicoles  , 
quand  bien  même  le  lieu  de  leur  naiffance  feroit 
retourné  fous  la  domination  de  l'ancien  Souve- 
rain :  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  foient  toujours 
rcflés  en  France,  &  ne  foient  point  retournés 
dans  le  lieu  de  leur  naiffance  après  qu'il  a  été  re- 
conquis par  fon  ancien  Souverain. 

M.  Augeard  ,  tom.  i.  chap.  88.  rapporte  cet 
Arrêt,  arec  les  raifons  fur  lefquelles  il  a  été 
rendu. 

t'oyej  Etrangers,  voyej  Droit  d'aubaine.  Sous  ces 
mots  &  fous  celui  d'aubain  j'ai  donné  le  plus  fuc- 
cinélement  ,  &  avecjc  plus  d'ordre  qu'il  m'a  été 
poflible  ,  tous  les  principes  qui  concernent  cette 
matière.  Ceux  qui  voudront  l'approfondir  davan. 
tage  ,  n'auront  qu'à  confulter  le  DiÛionnaire  de 
M.  Brillon  ,,&  les  Auteurs  qu'il    cite. 

AUBAIN,     fignifie     aufïï      quelque.fois    un 

homme  ou  une  femme  qui    n'étant   pas   né  dans 

une  terre  ,  y  vont  faire  leur   demeure,  s'adonnent 

au  Seigneur  de   la  terre,    «c  obtiennent   droit   de 

Tome  I. 
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Bourgeoifie  :  autrement,  s'ils  y  deiïi<'arent  an  & 
jour  fans  aveit  obtenu  ce  droit  ,  ils  deviennent 
ferfs  du   Seigneur. 

Après  que  l'hérédité  des  fiefs  fut  établie,  les  ro. 
tuners,  dans  plufieurs  Provinces  du  Royaume, 
devinrent  main-mortables  &  ferfs  de  corps  ;  àe- 
forte  qu'ils  furent  confidérés  comme  parties  des- 
fiefs  où  ils  étoient  domiciliés. 

Les  Seigneurs  non  conrens  d'avoir  ravi  la  liber, 
té  à  leurs  Sujets  ,  la  ravirent  aufîi  aux  épaves  & 
aux  aubains  qui  vinrent  dans  leurs  Terres  &  leurs 
Juftices  à  moins  que  dans  l'an  &  jour  de  leur  de- 
meure ils  ne  lui  fiffent  aveu  de  Bourgeoifie  ,  à 
l'effet  de  conferver  leur  liberté, 

La  Coutume  de  la  Baronnie  de  Châreau»neuf , 
tit.  1.  art.  10.  porte  :  Si  aucun  aubain  >  autrement 
appelle  un  avenu,  efl  demeurant-par  an  &  jour  de. 
dans  ladite  Chatellenie  ,  fans  faire  aveu  de  BouT- 
geaifie  ,  il  ejl  acquis  ferf  audit  Seigneur. 

Voye-^  Beaumanoir  dans  fes  Coutumes  de  Beau- 
voifis  ,  chap.  45.  des  Aveux  &  Défaveux  ,  p.  1J4, 
ligne  iz.  les  Coutumes  d'Iffoudun  entre  les  an- 
ciennes Coutumes  de  Bcrry  pag.  169.  Voye-{  ci- 
après  le  mot  Parcours. 

AUBAINAGE  a  la  même  fignificatioa  que  le 
mot  d'aubaine. 

AU  BAI  NE,  efl  la  fuccefîion  d'un  étranger 
qui  efl:  décédé  en  France  ,  fans  avoir  été  naturali- 
fe,  c'eû-a..àue  ,  jus  peregrinorum  hixreditates  cer- 
nendi.  voye:^  Droit  d'Aubaine. 

AUBENAGE  ,  étoit  anciennement  un  droit  , 
qui  dans  cerraines  Coutumes  étoit  dû  au  Sei- 
gneur pour  l'inhumation  d'un  forain  ou  érran- 
ger  ,  décédé  dans  fa  terre ,  quand  ,  après  y  avoir 
demeuré  pendant  an  &  jour ,  il  ne  lui  avoit  pas 
fait  aveu  ,    c'eft-àdire  le  ferment  de  fidélité. 

Voyei  '^  GlofTaire  du  Droit  François  ,  verbo  Au. 
ben.ige. 

A  UBERGISTES,  font  ceux  qui  tiennent 
hôtellerie  ,  auberg;  ,  logent  en  chambre  garnie  ;  ce 
qui  ne  fe  peut  faire  qu'en    vertu  d'une    permifîion. 

Les  Aubergiffes  ne  (ont  refponfables  des  vols 
qui  font  faits  dans  leurs  mailons  que  quand  on 
les  peut  attribuer  à  ceux  qui  y  demeurent;  com- 
me il  a  été  j'jgé  par  Arrêt  du  14.  Août  1582.  rap- 
porté par  le  Vert  ,    Arrêt  172. 

Un  homme  étant  logé  en  une  hôtellerie,  ayant 
une  chambre  dont  ou  lui  aaroit  donné  la  clef,  fî 
les  bardes  qu'il  y  auroic  mifes  fe  trouvent  perdues 
fans  effraélion  de  la  porte  ,  on  préfume  que  le  vol 
a  été  fait  par  les  Domefliques  ou  par  quelque 
perfonne  logée  dans  la  même  hôtellerie  ;  ainû 
l'hôte  en   eft  tenu. 

Mais  il  ne  feroit  point  refponfable  des  vols  qui 
auroient  été  faits  nuitamment  ou  avec  elFradlion  , 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  Il  y  en 
a  d-ux  qui  (ont  rapportés  dans  le  premier  tome 
du  Journal  des  Audiences  ;  l'un  eft  du  15.  Mars 
1^29.  l'autre  du  iz.  Décembre  1^15, 

Une  remarqae  importante  à  faire  pour  ceux  qui 
logent  dans  les  auberges  ,  c'eft  que  quand  on  a  dans 
(a  yalife  des  chofes  précieufes  ,  il    efl    nécefTaire 
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d'ea  faire  à  rhote  fadéclaraîwn  ,  pour  qa'il  en  foit  tence  doit  contenir  les  faits  articulés,  &   les  té- 

tena.  ^oye?  M    AigearJ  ,  loin.  3.  ait.  50  moins  doivent  être  entendus  a  l'Audisnce. 

Aucunement  >   dans  les  prononciations  des  II  peut  aulli  connoîcrc  djs  nutiercs  de  faux  ,  de 

Jdgemens  ,  ayant  aucunement  égard  à  la  demàn-  l'entcrinemenc  des  Lettres  de   relcifion.  Voye\  le 

de  y   Fyc.  CgniSe  qae  le  Juge  ne  rejette  pas  en  tout  Stile    eu   ChàteL't  ,   liv.   1.  tit.  21. 

la  defnande  qai  lui  cft  faite  ,    mais   aulfi  qu'il  ne  Les  appellations  de  Tes  Jugemcns  (e  relèvent  aa 

la  rcço't  pas   entièrement   &  dans  toute  Ion  éren-  P.éfidial  •   mais  ies  Sentences  font  exécutées  non. 

due   ,    &    qu'ainû   il   ne   fait  droit  que    fur   partie  obftant  oppoiitions  ou  appellations, 

d'icelie.  Les    aflii^nations   qui   le   donnent   pardevant    lui 

AUDIENCE  ,  fignifie  l'alTemblce  des  Juges  pour  font   touio\its   données  à  trois  jours  ,    parce   que 

écouter  les   Parties  ou  leurs  Avocats   qui  plaident  toutes  les  caufes  y  font  lommaires. 

devant  eux   ,   &   pour  jager  ou  appointer  l'affaire.  U    doit    juger    tetites    les    caufes    à    l'Audience 

Foye'^  Auditoire.  (ommairemcnt  ,    fans  mmiftcre    d'A»ocats  &  fans 

ÂUDIENCIER  ,   eft  un  Huiffier  es  Sièges  préû-  épices. 

diaux  &  JufVices  royales   qui   affifte  aux  Audiences  II  n'a  droit  de  prendre  que  cinq  fols  pour  chaque 

pour  faire    faire   filence  ,    &    rapporter   les   caufes  Sentence   définitive.  Lorique  les  faits  ne   /ont  pas 

spDïllécs.  éclaircis   par   les  Procureurs  ou  par  les  Clercs  qui 

l'oYej  Fantanon  ,  tome  i,  page  ^15,  &  tome  1.  plaident   devant    lui  ,   il   peut  /eulement   ordonner 

page  960.  Joly  ,  tome  1.  page  1 540,  que  les  pièces  feront  miles  fur  le  Bureau  ,    &  il  pro- 

AUDIENCIERS  ,    fe  prend  auîTi  pour  les  nonce  à  la  prochaine  Audience  Ion  Jugement  défî- 

Oiiïciers   de  la   Chancellerie  qui   y   rapportent  les  nitif  ,  pourvu   que  les  pièces   des  deux  Parties  ou 

Lettres.  de  l'une  des  Parties    lui    ayent   été   miles  entre  les 

.  En  la  grande  Chancellerie  de  France  il  y  a  qua-  mains  ,    en  vertu  d'un  Jugement  qui  porte  qu'il  en 

tre  grands  Audienciers  qui  fervent  par  quartier.  (era  délibéré. 

En  la  Chancellerie  du  Palais  il  y  a  pareillement  Quand  il  a  ordonné   que   les  pièces  feront  mifes 
quatre  Secrétaires  du  Roi  Audienciers  j  qui  fervent  fur    le   Bureau,   le  plus   diligent   fait  fîgmfier  les 
aufE  par  quartier.  Il  y  a  outre  cela  des  confeillers.  qualités  ,    levé  le  Jugement ,  &  le  fait  lignifier  à  la. 
RsnpDïteurs  Référendaires.  Partie  adverle  ,   avec   (omraation  de  joindre  fes  pic- 
Touchant   les  fondions  ,    privilèges  &  droits  de  ces  fans  écritures. 
C63  A^udien:iers,  Foye^  Joly  en  fon  Traité  des  Of-  Dans   le  Recueil  des  nouveaux  Réglemens  pour 
fices  de  France,  ton.    i.   liv.   2.  tit.  6.  &  aux  adi-  l'adminiftration  de  la  Juftice,    il  y  a  une  Sentence 
tions  ,  pag,  281.  Fontanon,  tom.  1.  liv.  i.  tit.  2^.  de  Monfieur  le  Lieutenant  civil  ,    concernant   les 
pa<^-.  150.  falaires  du  Juge  Auditeur,   portant   défenles    f.u- 
AUDÎTEUR.   Ce  terme  fe  dit  de  plufieurs  Ofïï-  dit  Juge  d'ordonner  la  preuve  par  témoins,  de  les 
çiers  commis  pour  différentes  foficlions.  entendre    ailleurs    qu'à    l'Adience  ;    &  qui  ordon- 
ïl  e(l  fouvenr  employé   pour  îîgnifier  les    Er.què-  ne  que  leurs  dépofitions  feront   (ommairement   fé- 
murs commis  paur  ouïr  des  rémoins  ,   pioccder  à  digt-.s  par  le  Greffier  fur  le  plumitif,  fans  droits  ni 
J'infttu'flion  des  procès  &  en  faire  le  rapport  ,  pour  frais. 

«tre  en  contéquence  ordonné  ce  que  de  raifon.  On    trouve  dans  le  même  Recueil  un  Arrêt  du 

Il  a  été  un  tems  que  l'on  appelloit  dans  certai-  Confeil  d'Etat  du  20.  Mars    1684.  qui  règle  le  (a- 

ae»  Provinces   les   Notaires   Auditeurs  ^   &    même  laite  du  Juge  Auditeur  du  Châtelet  de  Pans. 

ies    témi:>uis  qui   aflifloicnt   3    la    palfation  &  à  la  AUDITEURS   des   comptes  ;  font  des  OfHciers 

Ife^nrc  de  quelque  aéte  ,  &  qui  le  fignoient  prépolés  pour    l'examen    &    audition    des   compte» 

Autrefois   les  Juges  des  caufes  d'appel  tn  Pai-  ces   Receveur';    des   deniers   royaux    ou    d'odroi  > 

îàes  ,  étoient  appelles  Audiceufs.  Ces  Juges  tenoient  pour  en  faire  h  rapport  en   la  Charatjre  ,   à  l'effet 

îbars  audiences  trois  fois  l'an  ,  par  forme  de  graads  de  ftaîuer   fur   les   difficultés  qui    s'y  peuvent  ren- 

jours   j    &     les    sppeilations    inrcrjettées  de    leurs  contrer. 

Seaticnces  reirpi-t-lffoient  au  Parlement  à  caufe  de  la  Anciennement   on    appelloit   Clercs   ,    ceux   qui 

Paitie.  Voyci  Coq^oille  dans   fon  Hifloire  de  Ni-  renvoyoient  les   comptes  des  fînances  du  Rei  ,  & 

■«iernois.  ils  n'avoient  alors   que  la  faculté  d'en  faire  le  rap- 

Â.ujourdj^ai   ce  terme   s'cmpîoye  ordinairement  port  à  la  chambre,  fans  avoir  voix  délibcrativc  fur 

pour-  dénoter  un  Juge  du  Châtelet,  &  un  Officier  L;s  difacultés  qui  s'y  rencontroient. 

de  la  Cn^.n-ibrc  des  comptes.  On  n'a  commencé  à  leur  donner  la  qualité  d'Au- 

AHIDÎTEUR   DU  CHATtLET  DE  Paris  ,  cft  Un  diteurs  que  vers  la  fin  du  quinzième  fieclc  ;   &  par 

^ge  qui  connoît  des  affaites   pures  perfonnclles  »  une  Oraonnance  de  Henry   II.  en  15^1.  il  fut  or- 

îiifqa'a  cinquante  livres  pour  une  fois  payer,    fui-  donné  qu'on   les  appelleroit  Confeillers  du  Roi  & 

"nant  une  Déclaration  du  6.  Juillet   1683.    Il  y  en  Auditeurs.  Enan  ,•  l'année  fuivante  il  leur  fut  pcr- 

a^oit- autrefois  plufieurs  au  Châtelet  ;  préfentemenî  mis  d'opiner  (ur  les  difficultés  «jai  fe  préfentoicnr 

ii;n'y.en  a  plus  cju'a.D.  dans  les  comptes  dont  ils  étoient  Rapporteurs. 

Il  tien:  fes,audiences  ou  auditoires  au  Châtelet  ,  Ainfî  ces  Officiers  compolent  le  troifierac  ordre 

jfrçs   le   Parquef.    Linftrudion    qui   le  fait   devant  de  la  Chambre  des  Comptes.   Leurs  fondions  fonc 

ÎUÈefl-  îîôît  foramaire.   M  peut  pourtant  ordonner  d'examincrle^  comptes  des  Comptables  ,   les  quit- 

4.^5  Ettq,uétes  quand,  le  ca*  y  échet  ^  mais  la  Scn-  îances,   S  les-:  rapporter,  aa  Bureau  >  y  œetite  l»s 
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apoflilles  &  fiûito  des  comptes ,  les  arrêter  &  les 
clorre. 

Par  le  titre  de  leurs  Charges  ils  font  feulsRap. 
porteurs  des  comptes  &  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  &  conléquemment  Juges  de  toutes  les  piè- 
ces qui  lont  à  leurs  décharges  j  enfemble  des  par- 
ties Se  pièces  en  vertu  de/quelles  l'on  demande 
le  rétabliflement  &  la  décharge  des  parties  rayées 
ou  en    (ouffrances. 

Ils  font  aufïï  Rapporteurs  de  toutes  les  pièces 
ou  Lettres  patentes  ,  tendantes  au  rétabliffement 
des  parties  ,  nonobftant  les  claufes  de  don  qui 
pourroient  s'y  trouver  ,-  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  le   19.  Odtobre  1713. 

Ce  font  eux  qui  exécutent  toutes  les  décharges 
ordonnées  erre  faites  fut  les  comptes. 

Ils  (ont  aulli  toujours  commis  pour  l'exécution 
des  Arrêts  de  corrtÂion  ;  &  ils  collationnent  tou. 
tes  les  Requêtes  &  Arrêts  tranfcnts  fur  le  comp_ 
te  ,  enfemble  toutes  les  pièces  dont  la  Chambre 
ordonne  être  tiré  des  extraits. 

Ilf  ont  acquis  en  commun  la  Charge  qui  avoir 
été  créée  de  Commiffairc  au  dépôt  de  Terriers  • 
c'eft  pourquoi  ils  ont  la  garde  de  ce  dépôt.  Ils  ont 
aulîi  le  dépôt  des  Fiefs  ;  &  c'eft  pourquoi  ce  font 
eux  qui  expédient  toutes  les  Lettres  d'attache  (ur 
les  foi  &  hommages  ,  aveux  &  dénombremens  , 
ferment  de  fidélité  ,  &  fur  les  déclarations  du  tem- 
porel données  par  les  Ecciéfialliques. 

royeif  Chambres  des  Comptes. 

AUDITION,  lignifie  examen  d'un  témoin 
ou  d'un  compte, 

AUDITOIRE,  eft  le  lieu  où  les  Juges  a(- 
femblés  donnent  audience. 

Ce  heu  eftconlacré  j  la  Juftice;  &  les  délits  qui 
s'y  commettent  ,  l'Audience  tenant ,  méritent  d'ê- 
tre punis  plus  grièvement  que  s'ils  étoient  com- 
mis dans  un   autre  lieu. 

Ceux  qui  les  y  ont  co.mmis  ,  font  jugés  par  les 
Juges  qui  tenoicnt  l'Audience ,  &  cela  fur  le 
champ  :  de  manière  que  tous  délinquans  ,  de 
quelqu'état  &  condition  qu'ils  foient  ,  deviennent 
jufticiables  des  Juges  de  l'Auditoire  où  ils  ont 
coramisle  délit.  Rt/ ,  cujufcumque  conditionis  fint, 
debent  judicari  C»  puniri  à  Judicibus  loci  cujiis  dig- 
nitalem  eifquc  debitam  reverentiam  violarunt. 

AVENAGE,  eftun  droit  communément 
dû  asx  Seigneurs  ,  pour  l'ufage  qu'ils  ont  concédé 
aux  Habitans  de  leurs  Terres. 

Ce  droit  conhftc  à    percevoir    annuellement    les 

,    avenes  que  les   lujets  doivent   à    leur    Seigneur  de 

cens  ,  rente  ou  devoir  annuel ,    pour  le  pacage    de 

leur  bétail   es  Forêts  &  Uiages    du   Seigneur,    ou 

autrement. 

Fcvc''  le  Glofiaire du  Droir  François,  verbo  Ave. 
nage  j  &:  Salvaing  ,  de  l'uljg*  des  Fiefs  ,  chap.  5,7. 
p?,g.  4>'4. 

AVENANT,  eft  en  certaines  Coutumes  la 
Icguimc  .!>:  contingente  portiji,  des  propres  héri. 
tai;es  &  patrimoines  ,  en  laquelle  une  fille  peut 
l'uccédcr  ,  ah  intCjlat  j  à  ftrs  père  &  mère  nob'cs. 

Cet  avcivinr  eft  dans  la  Contum;:  de  Touraiae  , 
&  dans  les  autres  Coutumes  voilines  ,    la    part   Se 
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portion  de  la  fille  dans  le  tiers  de  tous  les  biens 
immeubles  que  fes  père  &  mère  ont  délailTés  ;  de 
forte  que  les  deux  autres  tiers  des  immeubles  , 
avec  tous  les  meubles   appartiennent  à  l'aîné. 

Le  plufqu'avenant  eft  la  quarte  partie  dadit 
tiers  que  les  père  &  mère  nobles,  avant  le  maria- 
ge de  leur  fils  aîné  ,  peuvent  donner  en  f"aveur  de 
mariage  a  leur  fille  aînée  ou  autre  premièrement 
mariée.  Tours,  art.  153.  Loudunois  ,  chap.  itf. 
art.    y. 

Si  le  frère  noble  marie  fa  (œur ,  &  lut  donne 
moins  que  l'avenant  ,  elle  lui  peut  demander  le 
furplus  qui  lui  appartient  dans  le  tiers  de  toas  les 
immeubles  délaiffès  par  fes  père  &  mère,  fu:vanc 
l'art.  17.  de  la  Coutume  de  Loudunois  ,  au  tit. 
des  SuccefuQns  des  fiefs. 

La  raifon  eft  ,  que  le  frère  en  mariant  fa  foeur  , 
ne  peut  pas  diminuer  fa  portion  héréditaire  ,.  ni  la 
priver  d'un  droit  qui  lui  eft  échu,  ou  d'un  bien 
qui  lui  eft  acquis.  D'Argentré  fur  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,   art.  214.  glof  j.    nomb.  5. 

Foycj  Hevin  fur  Frain  ,  pag.  8^5),  au  commen- 
cement ;  &  du  Pineau  fur  l'art.  144.  de  la  Coutu. 
me  d'Anjou,  voye^  aufTi  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Gloflaire  du  "Droit    François. 

En  Normandie  ,  il  y  a  le  mariage  avenant  des 
filles,   vovf^  ci  après   Mariage  avenant. 

AVENEMENT  a  la  Co^uronne  ,  eft  le  tems 
auquel  les  Princes  prennent  polielîion  de  leuts 
Etats,    voye^  Joyeux  avénemen:    à     la    Couronne. 

AVERS.  En  Normandie  &  en  Angleterre  on 
appelle  de  ce  nom  les  animaux  domeftiques ,  & 
en  Dauphinc  les  bêtes  à  laine  ;  écde-là  vient  que 
les  Anglois  appellent  avérâmes  les  fervices  &  les 
corvées  que  les  manans  doivent  à  leur  Seigneur, 
avec  leurs  bœufs,  chevaux  &  autres  animaux. 

j/oyej   le  Gloffaire  du  Droit  François. 

AVEU,  vojej  Adveu  ,  dénombrement ,  Mu- 
tation. 

ALIGMENT  de  dot  en  pays  de  Droit  e'crit, 
eft  l'avantage  que  le  mari  fait  à  fa  femme  ,  ea 
cas  qu'elle  furvive  ,  à  prendre  fur  fes  biens  aprc« 
fon  décès  ,  eu    égard    à  fa   dot. 

L'augment  de  dot  eft  ou  conventionnel  ;  ou  cou- 
tumier.  Le  conventionnel  eft  celui  qui  eft  fixé  par 
les  Parties.  Le  coutumier  eft  celui  qui  eft  réglé 
par  l'ufage  ou  par  la  Loi  du  pays.  Ce  dernier  cfl 
ordmairement  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  la  dor. 

La  femme  qui  a  furvêcu  fon  mari  (ans  en  avoir 
d'eotans  ,  a  la  pleine  propriété  de  l'augment  de 
dot,   &   en   peut    dirpofer  a  fa    volonté. 

Qusnd  elle  en  a  des  en  fan  s  ,  elle  a  leulement 
l'uluhuit  de  l'augment  ;  avec  la  libre  difpofition 
de  (a  portion  virile  ;  &  fi  elle  convole  en  fécondes 
noces,  ayant  des  enfans  du  premier  lir,  elle  ne 
jouit  de  tout  fon  augment  que  pâr  ufufruit,  &  la 
propriété  appartieiit  auxdits  enfans  par  portions 
égales,  fans  que  la  mère  en  puilfc  diCpoftr  autre»- 
ment  entr'eux  ;  encore  faut-il  qu'elle  ne  foit  pas 
remariée  dans  l'an  de  deail  ;  car  pour  lors  elle  ne 
jouipoit  pas  de  l'augment  par  ufufruit. 

La  femme  nui  a  mal  verre    durant  le    veuvase  . 
^        1  augment. 

Rij 
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Une  fc:-nme,  en  cas  ce  faiilicc  de  ion  mari  ,  eft  la  Jurifpruàence  d:  Gcy.P.ipe  ,  pag.  li^.    la    Vej- 

bien  fcn  .ce  à  d'cnî.-.naer  (ur  Tes  biens  ,    uon  (culs.  rcre  ,   lettre    D,   nomb.  140.                                  ^ 

ir.en:  la  rcftitution  de  fcs  deniers    dotaux   ,    mais  V".  L'augtnent    eft  fujei  à    l'EJit    des   leçon  .es 

auiïl  Ton  au<?ment  de  dot.    Ainfi  ,  lorlque  les  biens  -noces  ;  au  lieu  que  ai  le  douaire  coucumier,  nt  le 

du    mari    fe"  vcn-lent  ,   fcs  crcnnciers   Jont  tenus,  prcfix  ,  quand  ils  n\-xcéiePt  pas  le  coutumier  ,    ne 

pour  i'augment  de  la  femme  ,    de  bailler  caution  ,  lont  pas  (ujet-;  à  cet  Edit.  f'o>'eî  le  Recueil   de   M. 

le  cas  échéant  •   Bouvot,  tome  z.  \erbo  Dot  ,c<nciï,  Au^eard  ,    romei.chap.    3^ 

tf.  oubieniisôcuvcnt,    fur   le-,  ib-.o.mc^s  provenan.  Ces    ciffcrcnces    ainli    établies  entre    l'aitgmenc 

tes  de  la  vente  des  biens  du  mari ,    faire  configner  de  dot  &  !e  douaire  ,   voyons   les  autres   principa- 

l'eftimation  de  cet  a^gment,   pour   la  donner  'à  la  les  maximes  qui  concerneni:  l'aiigment  de  dot, 

ferrme      au  cas  qu'il  aie  lieu.   Journal  des  Audien-  L'augment  coutumier  ou  conventonnel    n'a  hy- 

ce«,  tome  r.  Viv.  8.  ch.  ^6,  Henrys  ,  li».  4.  qucft.  poihéque  que  du  jour  du  contrat    de   mariage.     Les 

i.s'oefve,   t'om.  1.  cent.   i.  ch?.p.   37.  intérêts  en    font  dûs   parles   héritiers   du   mari  du 

Les  héritiers  du  man  font    t^nus  rie  l'augment ,  jour  de  fa  mort,  pour»û  qu'il  n'y  ait  point  de  coa- 

quoique   le    mari  ioit    décédé    avant   que  "d'avoir  vention  dans  le  contrat  portant  terme  de  payer, 

ccniomnié  le  mariage.  Cependant  les  inrérêts   de  l'augment    non    ftipa- 

L'hypcthéque  de   raua;mcni    de    dot    n'eft  point  lés,   ne    courent  contre    le    tiers    détempteur   des 

privilég-ée  ;  elle  ne  commence  que  du  jour  que    le  biens  qui  avoir  appartenu  au  mari   .     que   du    jour 

contrat  -le  manage  a  été  palTé.  de  la  demande  faite  par  la  veuve,  &  non    du  jour 

La  dot  eft  aullj   toujours    préférée  à   l'augment;  du  décès  du  mari, 

nuis  l'Autheimq.c  R^js  qua  y  cod.  commun,  de  U-  La  veuve  qui  a  des  enfans  ,  peut    librement    dif- 

gct.  a  lieu  pour  l'augment  comme-pour  la  dot.  pofet  de  h  portion  virile  qu'elle   a  dans  l'augment 

Les  intérêt!,  de  l'augment  font  dûs   à   la   veuve  ,  de  dot;  mais  fi  elle  n'en  difpofe  pas    ,   les  enfins  , 

du  jour  de  la     iffolution  du  mariage ,  quand  il  n'y  quoiqu'ils  ne    lotent   pas    (es   héritiers,   ont   droit 

a  point  Jans  le  contrat  de  convention  portant  ter.  après  fa    mort  de   revendiquer   l'augment    tout  en. 

me  de  le  p.  ycr.    H^rys  ,  li  v.  4.  chap.  9.  &  10.  tier  ,  pour  le  parrager  entt'eux  par  portions  égales. 

L'augment   de  dot  eft    à    peu    près    en    pays   de  Commedans  1- pays  du  droit  écrit  on  a  toujours 

Droit  écrit  ,  ce  qu'eft  le  douaire   en    pays   couru.  confidéré    l'augment   comme   une  efpéce    de    bien 

mier.    Il   ne' faut   pas    néanmoins    les    confondre.  particulier  ,  qui   ne  provient  m  du  côté  du  perc,  m 

L'un  &  l'antre  eft   véritablement  un    avantage  fait  du  côté  delà  mère,  il  ne  fuffic   pas,    pour   en  être 

parle    mari   à    la    femme    en    faveur  de  mariage;  exclus,   de  renoncer   aux    biens   du    perc    &    delà 

mais  le  douaire  diffère  de   l'augment.  mère  :  il  n»y  auroit  qu'une    renonciation  générale  a 

I»    Parce  que  la  femme  a  la  propriété  de  Ton  au-  tous  droits  &    prétentions  qui  en  pourroit  exdurre. 

pmcrit,  ou  de  fa  portion  vuile,  ccft-à  dire   autant  Touchant  l'augment  de  dot  ,    voyez  M.    Ricard 

qu'un  de  fes  enfans  ,  au  lieu  qu'elle  n'tft  ordinaire-  en  (on  Traité  des  Donations   ,     part,     3.  chap.    9^. 

nient  qa'ufufruitiere  de   fon  douaire.  glof  1.  Dolivc,  queft.  notab.  Iiv.  5.  chap.  13.  iîaf- 

II».  Comme  l'augment  de   dot   eft   un   gain    de  (et  tome  i.  Iiv.  4.  m.  6.  ch.  z.  &  tome    1.    liv.   4. 

furvie,  il  faut  que   la  merc    furvive  à   fon    mari,  tu.    4.    ch,    2.  &  tir,  9.  ch.    3.   Maynard  ,    liv.    3. 

pour  le   faire  paCPer  à    (es   enfans  -,    au   lieu  que  le  ch.  10.   &  26.  Guy  Pape,  queft.  170.  430.  &  î63. 

douaire  eft  le  propre   héiitage   des    enfans,  des   le  Bourguier  lettre    D.    nomb.    14.   Brodeau    fur    M. 

moment  que  le  mariage  eft  contradé.  Louet  ,    lett.   I  ,    (om.  10.  &  le  Recueil  alphabéti- 

ill".  L'.iiigment  conventionnel  eft  toujours   fixé  que  de  M.  Bretonnicr  ,    \crbo    Augment    de    dot, 

par  rapport  à  la  doc  de  la  femme  :  au  lieu  que    le  &  vTrho  Subftitution,  vers  la  fin. 

douaire  eft  fixé  par  nos  coutumes  au   tiers  ou  à  la  f^oye^  auffi  Henrys  &  fon  Commentateur  ,  tom, 

moitié  des  biens    immeubles    que    le    mari   poffede  i,  liv,  4.  queft.  140.  &  tome  4.  fur  le  1 5  me.  Plaido- 

au  jour  des  époufailles  ,    &    qui    lui  échoient  dans  yer  &  fur  le  j  gme.  le  Traité  des  Gains    nuptiaux   & 

la  fuite  en  li^nedirefte  ,  lans  avoir  égard  aux  biens  de  furvie  par  M.   Boucher    d'Argis    piincipalement 

que  la  femme  pcffcde  :    &    fi    le  douaire   préfix  dé-  dans  le  ch.  i.  qui  rraite   en   particulier   de  l'Aug. 

pend   aujourd'hui    uniquement    de    la    volonté    du  menr  de   dor. 

mari,   c'tft  une  nouveauté  contraire  à   la    difpofi-  AUGMENTATION,   eft  un  droit  fur  1» 

tion  de  quelques  u.ies  de  nos  Coutumes.  vin,    ajouté  au    droit   de    gros,    qui     comprend 

IV    L'auffment  n'eft  point  dû  lorfque   la  femme  les  droits  de  Parifis  ,  douze  deniers  des  Control- 

a  promis  elle  même  fa  dot  ,    &  qu'elle  ne  l'a  point  leurs  ,  &   fix  deniers  des  Tréforiers  de  France. 

payée  :  mais  le  douaire  ne  lui  eft    pas    moins    dû,  Ce  dtoit  d'augmentation  a  été  fixé    à   feize    fols 

ouoiqu'elle  n'ait    pas    apporté    en    dot    ce    qu'elle  trois  deniers  pour  chaque  muid  de  vin. 

avoir  promis.    Cependant   plufieurs    tiennent    qu'il  Voyez  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  16  80.  tit.  i» 

en  eftde  mémede'l'augment  de  dot  ,  que  du  douai-  AUGMENTATION  df  gages.  Ces  ter. 

rc      &  qu'il  eft  de  même  que   le   douaire,   accordé  mes    hgnifient    les  rentes   que    les  pourvus  d'Offi- 

à  I2  femme  ,    foit  que  la  dot  au  été  payée  ou  non  ,  ces  acquièrent  ,  quand  il  plaît  au  Roi  d'en  créer, 

par  qui  que  ce  foit  qu'elle  ait  été  cf>nft'tuée.    May.  Ces  tentes  fe  payent  par    le  Tréforier   des  Rcve- 

nard     Wy.  2.  ch.  77.  !c  hv.  <i.ch.6.ï.xpi\ly  ,  ch3.p.  nus  caluels.  C'eft  aufîi   lui   qui  en  fait  expédier  les 

55.  JBaflet,  tom.  1.  liy,  4.  tit.  10.  cb.  i.Chocicrfor  quittances  de  ûo^ance  ,   à  mcfure  ^u'il  cq  reçoit  les 
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fonds    des   particulirrs   acquéreurs  ;  &  il  compte  rations   de  ceux   qai  /ont  commis  par  des   Sapé, 

dt:  ces  deniers  cxtraoïdinaires    à  la    Chambre  des  rieurs  pour  examiner  une   afFairc.    C'eft  en  ce  (ens 

Comptes.  cju'on    dit    quelquefois    que    la    Communauté  des 

Le    iirre  d'une    Charge  ,  &   les    augmentations  Procureurs  a  donné  avis    contre  un  tel    Procureur 

de  gjges   font   aujourn'hui  deux  corps  enticretnsnt  fur  fa    mauvaise  procé:iure. 
^ifFcrens.  D'où  il  s'cn(uit  ;  C'eft    audi  dans   ce  fcns  qu'on  dit  avoir  gagné 

1°.  Qie  ceux  qui  font  pto.vriéraires  de   ces  aug-  fa   caufe  par  l'avis  des  Avocats;  car  par  Avis  cFa- 

mentations    de    gigcs  ,    en    peuvent  di'pofer    fcpa-  vrcjts    l'on     entend    la    délibération   de    qaelqutrs 

rément  de  leurs  Offices.  Avocats    ,    par   laquelle    ils    décident   les    affaires 

II'.  Q.u'il  e(t  libre  à   toutes  fortes    de   perfonnes  que    la  Cour  leur  a  renvoyées  par  un  Arrêt  de  ren- 

d'acqiieiir  des   augmentation^  rie   g;fges  ,    &   d'en  voi  ,  pour  être  leur  avis  rédigé  en  appomtement. 
jouir  (ans    être  pourvus  de  l  Office   auquel  ils  font  Qijand    rAnêt    qui    les  nomme  potte  que  leur 

annexés.  avis  lera  reçu  par    forme  d'appointement  ,  le   Ja- 

Ili»,    Q^i'ils  ne   (ont   point  compris  tacitement  gemcnt  rendu  par  les  Avocats  ,  eft  un  Arrêr.  Lorf- 

«Jaas  le  contrat  de  vente  de   l'Office  -,  &   qu'iinfi  ,  que  cela  n'cft  pas    porté  pat  l'Arrêt  de  renvoi  ,  on 

lorfqu'ils   fon   vendus    conjointement,   il    faut  que  peut    former   oppofition  à   la  réception    de  l'avis  i 

le    vendeur    exprime  dans    le    contrat    de    vente,  &   alors ,  en  plaidant    fur  celte  oppofition  ,  on  diU 

qu'outte  la    Charge  il    vend  les  augmentations  de  cute  le  fond.  Il   eft  rare  néanmoins  que   ces  fortes 

giges,   &    qu'il    en  délivre  à  l'acquéreur  la   quit-  d»oppofitions  réuffilfcnt  :   elles  ne   (ont  pas   reçues 

tance    de  finance  ;  fans    quoi  il  n'cft  pas    préfumé  favorablement  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  uré- 

les  avoir  vendues  avec  la  charge.  gulanté  tffentielle  dans  l'avis. 

De   ce  qu'il  y  a  un  adte  de  notoriété  du  Châte-  FoygJ  Papon  ,  liv.  7.  tit.  7.  nomb    }6    l'Auteac 

let  ,  en  date  du  ,  8.  Avril  ,  705.  des  Obfervarinns  fur  H.nrys  ,  tom.  z    liv   z   queft. 

Au  rtfte  ,  les  aug  nentations  de  gages  font  fujet-  ij.   &    le  Journal  des  Audiences  ,  tom    4.  liv    j 

tes  aux  hypothèques  ,  comme  les  rentes  fut  l'Hôtel  ch.  -y.  * 

de  ville.    Ainfi  jugé  le  7.  Septembre  1^59.  Journal  Lotfqu'il  arrive  que   les  arbitres  devant   iefquels 

«les  Audiences,  tom.  z    liv.  z.  ch.  43.  Q.uand  aux  la  Cour  a  renvoyé  les  Patries  pour  l'exécution  d'un 

nouvelles    attributions  de  gages   elles  fe   partagent  de    fes  Artéts  ,  ont   faits   tous    les  arrêtés,   &  que 

entre  héritiers  comme  meubles  ;  comme  il  a  été  ju-  quelques-uns  de  ces  atrctés  n'ont   point  été  fignés, 

gé  p<ir    Atrct  du  13.  Décen.bre  1653.  rapporté   au  à    caufe  de  la  mort   d'un  des   Arbitres,   les  arrêtés 

Journal  des  Audiences  ,  tom.   i.    liv.  7    chap.  i6.  fignés   doivent  être  exécutes  ,  &  les  autres  demeu. 

A  UGM  ENTATIONS   faites  par  un  rer   fans  exécution  ;  fauf  aux  Parties  à  tirer  telles 

lERMifcR     ou    Locataire,    peuvent  être    par  lui  induarions  qu'elles   avileront   de   ces  arrêtés  ,   qui 

emportées    aptes  la    fin   du    bail  ,  pourvu    qu'elles  ne  palferont  que  pour  des  mémoires 
pui/Tent    être   o-cc-s    fans  détériorer  la   choie.  Leg.  Ainfi    jugé    par   Arrêt    rendu    en   la    cinquième 

19^   §.  +.  b'Sjf-  locati  condi,ai._  Chambre  des  enquêtes  le  10.  Juillet  1696    rappor 

il    en    e/t  de  même  des  augmentations   qui  au-  té  p.ir  M.  Augeard  ,  tom    3    Arrêt   42  '      ^^     * 

roient  et    ta.res  pat  un  u  uFru.t.er  AVIS  de  parens  ,  eft"un  afte  fait  devant  le  Ju- 

La  raKon   cft      que  le  droit  de  l'ulufruitter  ,  du  ge   ,    par   lequel    les    parens    mâles  au  nombre  de 

locataire  on  du  fermier ,   n  eft  que  pour  un    tems.  douze  au  plus,  ou  de  fept  au  moins,  après  ferment 

Ceft^  pourquoi  leurs  uftenclcs  qu'ils  auroient  at-  prêté  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  &  confcien- 

tachcakr&aclouaufondd'antrui,  n'y  étant  pas  ce,  déclarent  leur  avis  fur  le  fait  dont  efl  queftion 
mis    pour   une    perpétuelle   demeure  ,    ma.s  feule-  Cet  avis   de  parent  eft  néce/Taire  ,   quand   il  sa' 

ment   pour   leur  ufage   particulier  ,  ils  les  peuvent  git  de  donner    un    tuteur  à  des   mineuts   en   pays' 

retirer  après  que  leur  louiffancc  aura  pris  fin  ,  pour-  Coutumier  ^  ^ 

7U  que  cela  fe  puifTc  faire  fans  détériorer  la  chofe.  Il  en  faut  quatre  du   côté  paternel  ,   &  trois  da 

M..,.c  s-^^ils  laiffent  ces  augmentations,  ,1  faut  que  côte  maternel  ;   &  au  défaut  de  parens  ,  on    prend 

propriétaire  en  paye  la  valeur  ,  fuivant  l'eftima-  les  am.s    du    défunt  .  ou    des   vo^.fins      qui  él  feni 

'      •  ou  pour  curateur  à  leur  émancipation, 
ait  fufl^^r           h"  1     T"  ^-  '!.'•  l'  ^  "  'î"'^'"^  ^"^  '^  '^'^''S^   '^^  convoquer  J'affemblée   de  pa. 

AUGIVllNT  ATIONS   îAiTES    sur    les  neurs  ,&  en  fon  Hôtel ,  non  feulement  en  ce  cas  I- 

propres  de   l  un  des  conjoints    Q.nand  les  au--  mais  encore  en  plufienrs  autres 
inentations    otit    été    faites  pendant  le  mariage  fur  Le  premier  eft  ,  lorfq,,',!  s'a?i"t  d'un  procès  confi 

lespropresdel'un  des  conjoints,  celui,  fur  les  pro-  détable  .î  f<nuen,r  pour  eux     II  faut  a-ors  ont  l^t 

près  de  qu,  e  les  ont  été  fait.s  ,  en  doit  recompenfe  teur  fe  fafT^  antor-f'  r  et.  Juft    e  par  un  'Ts  de  II' 

de    la  moitié  des  deniers  tués  de  la  communaut  ■.  rens.à  l'.fFet  dVn  farr.  la  po  t  u,  e    Hauf   de    dé' 

yoye:i    mon  Commentaire   fur  l'art,   zz^.    de   la  pens  ,  auxquels   les  -,„ ^,3    ^...^^.^J^^^  ^^^4^/" 
Coutume  de  P.y,s,.    &  M.    Bmn  en  fon   traité    de  La  deux-éme  eft  ,  quand  il    s'a^,    de  L "  "- " 

AVIS,  fe  dit  des  ccrums  Arrêtés  oa  Déhbc-  parce    que   le   tuteur   o'a    qu'une   infpeSon  fut' 
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leurs  pîrfonnes  &  l'admlnirtration  de  lears  biens  , 
quant  aux  revenus  fealcmcnt.  D'où  il  s'enfuit  qu'ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  venire  &  d'aliéner  les 
fonds  qui  leur  appartiennent ,  comme  nous  l'avons 
dit  ci.delTus  en  parlant  de  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
parens  qui  ont  donné  au  tuteur  leur  avis  pour  la 
-vente  des  biens  du  mineur  ,  ne  (ont  point  garaus 
de  l'avis  qu'ils  ont  donné. 

Le  troiheme  eft  ,  lorfqu'il  s'agit  de  diriger  quel- 
«|ues  allions  contre  leurs  propres  tuteurs  ;  auquel 
cas  il  faut  faire  une  nouvelle  alfemblée  de  parens 
en  l'Hocel  du   Juge,  pour  leur  nommer  an  tuteur 

ad  hoc. 

Le  quatrième  eft  ,  quand  il  s'agit  de  faire  ".m. 
ploi  des  deniers  des  mineurs  ,  quoiqu'émancip^s. 
La  raifon  eft,  que  les  mineurs  émancipés  n'ont  que 
l'adminiftration  de  leurs  revenus. 

Le  cinquième  eft  le  cas  où  il  s'agit  de  les  établir 
ou  de  les  marier  ;  car  quoique  les  tuteurs  ayent 
autorité  fur  la  perfonne  de  leurs  mineurs  ,  cette 
autorité  n'eft  pas  ablblue.  AulTi  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  40.  défend  aux  Curés  &  Vicaires  de 
célébrer  le  mariage  des  mineurs  fans  le  conlente- 
ment  de  leurs  tuteurs  ,  autorifé  de  l'avis  de  leurs 
plus  proches  parens  paternels  &  maternels.  Voyc^ 
Mariage  des  mineurs. 

Le  (ixieme  eft  ,  lorfqu'il  7  a  des  fubftitutions 
faites  aux  cnfans  nés  &  à  naître  ,  ou  fimplement  à 
naître.  Il  eft  pareillement  néceflaire  de  faire  aae 
artemblée  de  parens  pour  leur  nommer  un  tuteur. 

Il  y  a  des  cas  où  il  faut  faire  une  alTemblée  de 
parens  ou  amis  des  perfonnes  majeures  ,  fçavoir 
lorfqu'ils  font  prodigues  ,  furieux  ,  imbécilles  ou 
infenfés  ;  &  ces  alf^mblées  de  parens  (e  tiennent 
à  l'effet  de  leur  créer  un  curateur. 
Foye^  Tuteur  ,  Curateur. 

A  U  M  A  I  L.  Terme  des  Eaux  &  Forêts  ,  qui 
ne  fe  dir  que  des  bctes  à  corne.  Ce  mot  vient  du 
Latin  Animalia. 

AUMOSNES,  font  des  peines  pécuniaires 
auxquelles  le  Juge  condamne  quelquefois  les  cri- 
minels ,  pour  lefdites  aumônes  être  appliquées 
aux  Hôpitaux  ou  au  pain  des  Pnfonniers ,  Religieux 
mandians  ,  &  lieux  pitoyables. 

Elles  s'ordonnent  toujours  dans  les  caufes  crimi- 
nelles où  il  s'agit  d'un  fait  de  débauche  ,  comme 
dans  un  cas  où  une  fille  a  eu  commerce  avec  un 
^  homme  ,  &  en  eft  devenue  enceinte.  Le  Juge  qui 
connoît  cette  affaire  ,  q.iand  il  y  a  preuve  du 
fait  ,  condamne  toujours  l'un  &  l'autre  en  trois  li- 
vres d'aumône  pour  le  pain  des  Prifonniers. 

Elles  s'ordonnent  aufli  pour  facnié^es,  &  au. 
très  cas  cfquels  il  n'échoit  pas  H'amende  ,  &  où  la 
condamnatior  d'oeuvre  pie  fait  partie  de  la  répara- 
tion. Il  y  a  de  ce  une  déclaration  du  mois  de  Mars 
ié7i.  &  une  autre  du  11.  Janvier  1^^  5. 

L'Aumône  en  matière  criminelle  ,  n'emporte 
pas  infamie,  quoique  l'amen  je  pécuniaire  foit  in- 
famante, La  raifon  de  la  difrcrence  eft  ,  que  i'au- 
rnône  en  matière  criminelle  n'eft  confi  Jrce  que 
comme  une  efpece  de  charité  forcée  au  profit  des 
Prifonniers ,   laquelle  ne  tient  point  lieu  de  répa- 
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ration  du  délit ,  &  qui  n'eft  ordonnée  que  pour 
contnbjcr  à  l'amendement  de  ceux  qui  ont  caufc 
du  fcandale,  8:  qui  ont  mené  une  vie  débauchée; 
au  lieu  que  l'amende  pécuuiairc  eft  une  efpece  de 
peine,  à  laquelle  le  Juge  condamne  envers  le  Roi 
un  acculé  par  forme  de  réparation  civile  ,  pour 
raifon  du  crime  dont  il  eft  convaincu. 

J'ai  dit  que  l'aumôue  ,  en  matière  criminelle, 
n'emporre  pas  infamie  ,  parce  qu'en  matière  civile 
il  n'en  eft  pas  de  même  ,  vu  qu'elle  eft  infamante. 
Ainfi  l'aumône  en  laquelle  le  Juge  condamneroïc 
quelqu'un  pour  dol  &  malverfatioo  en  matière  ci- 
vile ,  fercit  infamanre,  parce  qu'elle  tient  alors 
lieu  de  la  correction  du  dol  &  de  la  malverlation 
dont  eft  convaincu  celui  qui  eft  condamné  ;  &c 
par  conféquent  elle  n'eft  pas  ordonnée  en  ce  cas 
comme  une  efpece  de  charité  forcée  ,  mais  coai- 
me  une  véritable  p^^ne.  \'oye\  Amende. 

AUMOSNES  FiEFFi'fcS  ,font  des  fondations 
que  les  Rots  ont  fa'tes  aux  Eglifes.  y.  Bacquet  , 
en  fon  Traité  des  Francs. Fiefs  ,  chap.  7.  vers  la  fin. 
AVOCATS  ,  font  ceux  qui  ayant  les  qualités 
requifcs  peuvent  maintenir  &  défendre  le  droit 
de  leurs  Parties  foit  en  plaidant  ,  foit  en  failant 
des  écritures  ,  ou  en  aiîiftant  les  Parties  de  leurs 
confeils. 

Aduocatus  ejl  Patronus  quipris/lat  aduocationem 
6*  vAtrocinUini  >  qui  caufam  agit  >  &  pojlulat  ad 
Miigijlrum  ,  vel  caufx  adeft  in  Jure  judicio  ,  vcL 
pro  aliis- 

Il  faut ,  pour  être  Avocat ,  avoir  obtenu  des  Let- 
tres de  Bachelier  &  de  Licence  dans  une  Faculté  de 
Droit ,  Se  s'être  fait  immatriculer  en  conféquence. 
Les  Avocats  lent  prépofés  pour  dcfendre  les  in. 
tércts  publics  &  particuliers.  Ils  (ont  les  protec- 
teurs de  la  caufe  de  la  veuve  &  de  l'orphelin  ,  du 
pullfant  &  du  foible,  de  l'innocent  &  du  crimi- 
nel. Aux  uns  ils  doivent  procurer  la  Juftice  de  la 
Juftice  même  ,  &  aux  autres  (a  piété  ,  fa  clémen- 
ce ,  la  bénignité  ,  fi  les  circonftances  la  requièrent  ; 
c'eft  pourquoi  ils  (ont  appelles  Jujlitix  fatellites  ,  & 
Judiciorum  athlcta. 

L'Avocat  tient  comme  en  fa  garde  &  en  fa  tu- 
telle ,  l'honneur ,  la  vie  &  la  fortune  des  hommes, 
le  repos  des  familles  ,  les  droits  &  les  privilèges 
des  Villes  ,  &  même  des  Provinces  entières.  In 
Advocatorum  tiitelâ  non  privatorum  dumtaxat,fed& 
Reipuhlictx  jalus  continetur-  H  eft  le  défendeur  de  l'é- 
quité &  de  l'innocence  ,  l'Ange  tutélairede  la  veuve 
&  de  l'orphelin  ,  l'organe  fidèle  de  la  Loi  ,  l'in- 
terprète des  plaintes  des  opprimés  ,  un  canal  sût 
qui  conduit  la  vérité  aux  oreilles  des  Magiftrats. 
C'eft  en  un  mot  ,  le  précurfeur  de  la  Juftice  qui 
lui  prépare  les  voies,  &  applanit  juîqu'aux  plus 
petits  fentiers  où  elle  doit  palfer  :  aufli  doit.il  être 
vir  bonus  dicendi  peritus. 

Les  Avocats  plaident  au  Parlement  toutes  fortes 
de  caufes  ;  &  ils  plaident,  à  l'exclufîou  des  Pro- 
cureurs ,  les  appellations  ,  les  requêtes  civiles  ,  les 
caufes  de  Régale  ,  les  queftions  d'Etat ,  &  les  au- 
tres affaires  imporcantes  où  il  s'agit  plus  de  droit 
que  de  fait  &  de  procédure. 

Ils  communiquent  à  MclEeurs  les  Gens  du  Roi 
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les  caafes  où  ils  ont  à  parler ,  &  cui   fent  fujettcs 
à  communication. 

Ils  font  aufli  toutes  lor'.es  d'écritures  qui  font 
«le  Iet»r  mioiftere  ,  coaime  gtief ,  caufcs  &  moyens 
d'appel,  les  répon.'cs  ,  les  contreJits,  les  (aiva- 
tions  ,  Jes  avercinemens  ,  les  eau 'es  d'oppofïtion  , 
les  débats,  iouteatmens  ,  moy:ns  de  faui  ,  re. 
proches  ,   moyens  de  requête  civile  ,   &c. 

Les  fondbons  d'un  Avocat  fe  réduifent  denc  , 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  à  trois  pria- 
cipales ,  qui  (ont  de  plaider  ,  de  faire  des  écritures  , 
&  r'.c  donner  des   conluhations. 

Pour  ce  qui  regarde  la  plaidoirie  ,  nous  remar- 
<3uerons  feulenient  ici  ,  que  lorfque  l'Avocat  plai- 
de, il  doit  cne  couvert  ,  incme  lorlqu'il  Ht  des  tex- 
tes de  Droit  pour  loulager  (a  mémoire  ,  car  alors  il 
ne  fort  pas  des  bornes  de  fa  profcffion  ;  mais  s'il  lit 
des  pièces  ,  titres  &  procédures  ,,  il  doit  étie  dé- 
couvert, parce  qu'il  fait  alors  les  fondions  de  Pro„ 
cureur.  En  effet  ,  autrefois  l'Avocat  plaidant  étoit 
afTiftc  du  Procureur  de  U  Partie,  qui  lifoit  les 
pièces  donc  la  ledure  étoit  néctfTaire  dans  le 
cours  de  la  plaidoirie;  de  forte  que  dans  ce  der- 
nier cas  l'Avocat  faifant  les  fondions  de  Procu- 
reur ,  doit  écre  découvert  ;  fur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  ce  n'a  été  que  pour  la  continuité  de 
la  plaidoirie  que  le  Juge  a  éloigné  le  Procureur, 

Foyel  dans  M.  Bnllon  ,  verbo  Avocat,  quel- 
ques traits  arrivc^s  en  1710.  fur  ce  que  les  Avocats 
doivent  cire  couverts  lofqu'^ils  lifent  des  textes  de 
Droit. 

Nous  n'en  dirons  pas  ici  davantage  fur  U  plai- 
doirie des  Avocats  ,  nous  refervant  d'en  dire  en. 
core  quelque  chofc  à  la  lettre  E  ,  en  parlant  de 
l^Eloqucuce  du  Barreau. 

Nous  allons  préientement  donner  quelques  ré- 
gies générales  ,  que  les  Avocats  doivent  fuivre 
pour  fe  bien  acquitter  de  leur  profefEon. 

Ils  doivent  d'abord  examiner  fi  la  caufe  qu'on 
propofe  efl  jufte  ,  ou  non  ,  &  ne  s'en  charger  qu'au 
cas  qu'elle  leur  paroifîe  foutenable  ,  quelqu'inf- 
tance  qu'on  leur  falH;  de  s'*  n  vouloir   charger. 

Ils  ne  doivent  sufîi  jairais  c.onl'ciller  à  qui  que 
ce  fou  d'entreprendre  aucun  procès  ,  fans  avoir 
inâren.ent  examnné  s'il  ef^  fon>^c  en  Droit  &  rai- 
Jon,  .s'il  j  a  nécefTité  d'en  faire  la  pourfuire ,  & 
U  l'ifluc  en  peut  être  utile  &  avantageufe  à  la 
Partie   qui  les  confulte. 

11  faut  donc  que  ies  Avocats,  avant  d'en  faire  la 
fondion  ,  faflent  celle  de  Juges,  qu'ils  s'érK^ent 
dans  leur  Cabinet  comme  un  Tribunal  domeftiq^'ue  , 
où  ils  pèlent  &  examinent  avec  fom  &  fans  préven- 
tion les  raifbos  de  leurs  Parties  ,  &  on  ils  pronon- 
cent févérement  contr'elles  ,  s'il  eft  b-foin,  Ceux 
mêmes  qui  auroient  d'abord  cru  une  affaire  bon- 
ne ,  fi  après  l'avoir  examinée  de  plus  près  ,  il  la 
trouvent  mauvaife  ,  doivent  confeiller  à  lear 
Partie  de  ne  pas  pourfuivre  le    procès. 

Lorfqu'ils  croyent  pouvoir  fe  charger  d'une  af. 
faire ,  un  point  e/Fcntiel  pour  fe  bien  acquitter  de  la 
profcflion  ,  c'ea  de  méditer  férieufement  fur  les 
raifonu  qu'on  peur  alléguer  pour  défendre  la  caufe  , 
*:  peu»  détruira  Jcs.  moyens  de  ia.  Partie  advcrfe. 
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Un  difcours  médité  reptél'ente  avec  bien  plus  de 
foirts  le  mérite  d'une  caufe,  &  fait  bien  plus  d'iin_ 
preflion  fur  les  eiprits ,  que  celui  qui  efl  fait  à  la 
hâte.  En  un  mot,  tout  homme  qui  ne  fçai:  pas 
méditer  eft  incapable  de  toute  entreprile ,  pour 
peu  qu'elle  Joit  importante  &  aifEcile. 

Envain  les  plus  habiles  fe  frevaudroient-ils  de 
la  facilité  qu'ils  ont  ae  compren-lre  aifcraent  les 
chofes  les  moins  aifécs  ,-  ils  auroient  toujours 
beaucoup  de  peine  à  en  décide:  fur  le  champ  , 
quelque  esprit  qu'ils  eulfent.  C'eft  la  réflexion  & 
la  méditatioQ  qui  rendent  les  hommes  avifés  ,  re- 
tenus &  circonfpecls  dans  leurs  décifions  ,  &  qui 
empêchent  qu'il  ne  forte  de  leur  bouche  rien  que 
de  judicieux.  Qs  jvjli  Mtditabitur  jufntiam  ,  &-  lin- 
giia  ejus  loquetur  judicium. 

Une  chofe  à  laquelle  doivent  avoir  une  très-gran- 
de attention  ceux  qui  veulent  défendre  comme  il 
faur  le  droit  de  leurs  Parties,  c'cft  d'être  très-mé- 
thodiques y  car  la  méthoje  eft  abfolument  nécef- 
faire  à  l'éloquence  pour  convaincre  l'efprir  ,  & 
conduire  une  preuve  julqu'au  fond  du  cœur. 

S'il  s'agit  d'une  queflion  de  Droit  ou  de  cou. 
tume,  il  faut  appnyet  la  juftice  de  la  caufe  fur 
l'autorité  des  textes  qui  paroifTenc  la  décider  j, 
maison  ne  peut  jamais  lans  prévariquer,  fe  fervic 
de  l'autorité  des  Loix  contre  leur  intention  ,  en 
leur  attribuant  par  une  fauffw-  &  fubtilc  interpré- 
tation un  f  en  s  contraire  à  celui  qui  leur  a  été  don. 
née  par  le  Legifliteur. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'une  queflion  de  fait  , 
l'Avocat  doit  l'expofer  aux  juges  awc  la  même 
fidélité  que  les  pièces  qui  lui  ont  été  mifes  entre  les 
mains  lui  en  ont  donné  la  connoiffance.  Manquer 
à  ce  devoir  ,  c'eft  fe  rendre  devant  Dieu  refpon- 
fable  du  tort  que  l'on  cauferoit  à  la  partie  advcrlê.. 
Dans  qiiclqu'aPraire  que  ce  (ou  ,  U  n'^ed  tien 
de  plus  contraire  à  la  juftice  ,  qae  les  rufes  8c  les 
artifices  qui  tiennent  du  menfonge.  Il  ne  faut 
donc  pas  qu'un  Avocat  s'imagine  que  tout  lui  Ibit 
permis  pour  la  défenfe  de  fa  Partie  :  il  faut  au  con- 
traire qu'il  fe  perfuade  que  la  vérité  doit  être  le 
fondement  de  tout  ce  qu'il  avance,  Veritas  ejî  Ora. 
loris  virtits  propria. 

Les  feules  armes  de  la  vérité  doivent  être  em- 
ployés dans  les  combats  de  la  juftice  ,  &.  non  pa» 
celles  de  l'artifice  &   du  menfongc. 

Le  grand  S.  Bernard  ,  dans  l'Epître  qu'il  adr-'lTc 
à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  parler  devant  le  tronc 
de  la  Juftice  ,  leur  parle  en  ces  termes  :  /ipud  judi- 
cern  Jîmpliciter  dicere  ,jurarv  e/I  ;  ideoque  levé  msn- 
aaciitm  eis  imputatur  ut  grave  pcrjuTium  ,  precipus 
in  lus  liiudatur  veritatis  conjiantin.  Sur  quofil  faut 
remarquer  que  ces  premiers  termes,  apud  Judicem 
pmplicner  diceTe.jurare  efl  -,  nous  font  connoître  que- 
toutes  paroles  qui  fe  difent  devant  le  tribunal  de  la. 
Juftice  ,  doivent  être  aufli  véritables  ,  que  fi  elle? 
croient  toutes  appuyées  d'un  ferment  folemnel. 

In  omnibus  negotiis  ■>priufquam  aggrediare^  adhi. 
henda  f(i diligens preeparatioiàeinde Canfidicus débet' 
fummajïde,  pari  conjlantia  ,  &  non  minore  verecurt' 
dia  caufamagere.  Legibus  &  veritaie  ftmperrUt  dé- 
fit armaîusprajîdium  amicis,  opem  alienis  >faUu&m 
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peri:Htantïbus,tnuidis  verometumSrterrorem  inferet. 
Il  faut  donc  qu'un  Arocat  ,  pour  la  dcfcnle  des 
caufcs  dont  il  eft  chargé  ,  ne  fs  (crve  que  des 
moyens  légitimes  ,  &  qu'il  n'ait  jamais  recours  au 
menfonge  .-  car,  ou  la  caule  qu'il  entreprend  de 
défendre  cft  jufte  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.  (^uand  elle 
eft  Julie,  la  venté  fuffic  pour  la  gagner.  Si  elle  efl: 
injuftc,  c'cft  accumuler  crime  fur  crime,  ini- 
quité fur  iniquité  ,  que  de  la  youloir  défendre  par 
un  menfonge.  Une  caufe  eft-elle  doutcufe ,  un 
Avocat  peut  bien  en  confcience  s'en  charger  ; 
mais  il  ne  peut  pas,  pour  la  faire  décider  en  fa. 
Teur  de   fa  partie  ,   avoir  recours  au  menfonge. 

Eniin  les  Avocats  ne  doivent  rien  dire  qu'il  ne 
vienne  à  la  caufcdont  ils  ont  entrepris  la  défenfc  ; 
&  ils  doivent  fijr.tout  éviter  de  tomber  dans  deux 
inconvéniens  qui  (ont  impardonnables. 

Le  premier  eft  de  charger  de  faits  étrangers  leurs 
caufes ,  afin  d'obfcurcir  la  vérité  du  fait  dont  il  s'a- 
git, pour  jc'.ter  les  Juges  dans  l'incertitude  de  ce 
qu'ils  doivent  juger  :  lUud  improbi  ejl  hominis  &* 
f^Tficli  ,  diccre  quod  alienum  ejl  à  caufa  ,  &  ali- 
quid  eorum  quiz  ad   caufani   fertinent  omittere. 

Il  ne  faut  jamais  s'écarter  de  Ion  fujet ,  mais  il 
le  faut  traiter  dans  toute  foa  étendue  :  Fallere  non 
minus  videtur  qui  gejla  prceterit ,  quam  ille  qui  num. 
quam  faclafingit.  Ainfi ,  il  ne  faut  jamais  omettre 
aucun  fait,  aucune  circonftance  ,  aucun  moyen 
qui  puiHe  procurer  le  gain  de  la  caufe  dont  on 
s'eft  chargé,  parce  que  tôt  capita  ,  tôt  fenfus.  C'eft 
pourquoi  il  arrive  fouvent  que  les  hoinmcs  (c:  dé- 
terminent à  une  même  fin  par  difVcrens  motifs  ; 
&  qu'un  moyen  qui  a  paru  léger  aux  uns  ,  a  été 
la  caufe  de  la  décifion  de  plafieurs  auttes. 

Le  fécond  inconvénient  eft  de  répandre  dans  des 
plaidoyers  ou  dans  des  écritures  des  inveftives  & 
des  injures  diffamantes  ,  (ur-tout  quand  elles  ne 
viennent  point  à  la  caufe  que  l'on  défend  ,  6c  ne 
peuvent  en  rien  contribuer  à    la  faire  gagner. 

La  loi  6.  §•  I.  cod.  de  pojlulande  ,  le  défend  ex- 
preflement  en  ces  termes  :  Ante  omnia  univerfi  Ad- 
\'ocati  ita  prabeantpatroniciniajurgantibus  ,  ut  non 
ultra  quàm  litium  pojjit  utilitas  ,  in  licentiam  con- 
viciandi  &  maledicendi  temeritateni  ptorumpant  : 
ttgant  quod  caufa  defiderat  ;  tempèrent ft  ab  injuria. 
Si  quïs  adto  procax  fuerit  >  ut  non  ratione  ,fed  pro- 
bris putet  ejje  certandum  y  opinionis  fudB  imminutio- 
nem  parietur  ;  nec  enim  conniventia  commodanda 
ejl,  ut  quifquam  ,  negotio  derelicio  j  in  adverfa.riifui 
contumeliam  aut  palam  pergat  ,  aut  fubdolè. 

Cette  Loi  a  été  autorifée  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VII.  en  1453.  article  61.  &  par  celle  de 
François  I.  article  32.  voye^  Dargentré  fur  l'article 
105.  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ;  Du- 
fail,  liv.  1.  ch?.p.  50.  &  liv.  3.  chap.  447.  Papon, 
liv.  8.  cit.  5.  la  Rochetlavin  ,  liv.  t.  tu.  15.  &  Sau- 
\ageau  en  fes  oSfervations  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  tit.  i.  art.  loi. 

il  a  été  un  tems  où  les  Avocats,  pour  briller 
Se  fe  faire  admirer  davantage,  héri/foient  leurs 
plaidoyers  d'une  infinité  de  traits  d'hiftoires  ,  &  de 
fables ,  &  de  paiTages  d'Auteurs  eccléfiaftiques 
ISc   profanes ,    qui  fpaveot  n'ayoicnt    aucun    rap- 
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port  à  la  caufe  dont  ils  cntreprenoicnr  la  défenfc. 
Mais  cette  ulage  ert  entièrement  aboli  ;  &  les  Avo. 
cats  qui  fuivent  les  règles  de  la  vér'tablc  clonquen- 
ce  ,  ont  lom  aujourd'hui' d'éviter  les  dilgrcflions 
inutiles  ,  les  ornemcHS  fuperflus ,  &  l'étalage 
d'une  érudition  hors  d'œuvre  ,  dont  plufieurs  aa. 
cicns  plaiioycrs  (e  trouvem  remplis  ;  Ventofa  Sr 
enormis  loquacitas  eft  omnino  evitanda, 

La  fondion  d'Avocat  elt  pénible  ,  laborieufe  , 
&  fuppolc  dans  celui  qui  i'cxercc  un  riche  fond  Sc 
de  grandes  reffource»  ,  dit  M.  de  la  Bruyère.  Il 
n'eft  pas  leulement  chargé  ,  comme  le  Prédica- 
teur ,  d'un  certain  nombtc  d'Orailons  compofécs 
avec  loiûr ,  recitées  de  même,  avec  autorité, 
ians  contradidleur  ,  &  qui  avec  des  médiocres 
changemens  lui  font  Uonneur  plus  d'une  fois.  Il 
prononce  des  graves  plaidoyers  devant  des  Juges 
qui  peuvent  lui  impofer  filence  ,  &  contre  des  ad- 
vetfaires  qui  l'interrompent  ;  il  doit  être  prêt  fut 
la  réplique.  Jl  parle  en  un  même  jour,  dans  di- 
vers Tribunaux  ,  de  différentes  affaires.  Sa  mai- 
fon  n'eft  pas  pour  lui  un  lieu  de  repos  &  de  re- 
traite ,  ni  un  azile  contre  les  plaideurs  ;  elle  eft 
ouverte  à  tous  ceux  qui  y  viennent  l'accabler  de 
leurs  queftions  &  de  leurs  doures.  Il  ne  fe  met 
pas  au  Ht;  on  ne  l'eiTuye  point  :  on  ne  lui  prépare 
pas  des  rafraîchifTemens.  Jl  ne  fe  fait  point  dans 
fa  Chambre  un  concours  de  monde  de  tous  les  états 
&  de  tous  les  fexes ,  pour  le  féiicicer  fur  l'agré- 
ment &  fur  la  politelfe  de  (on  langage  ,  lui  re- 
mettre i'efprit  fur  un  endroit  où  il  a  couru  rifquc 
de  demeuier  court.  Il  fe  délafle  du  long  dilcours 
par  de  plus  longs  écrits  :  il  ne  fait  que  changer 
de  travaux  &    de  fatigues. 

Il  paroît  ,  pat  ce  que  nous  avons  dit ,  qu'il  faut 
de  très  grands  talens  pour  être  un  excellent  Avo- 
cat i  &  qu'ainfi  les  jeunes  gens  ne  doivent  pas 
embralfer  témérairement  une  profclfion  fi  péni- 
ble, à  moins  qu'ils  ne  reconnoiffent  en  eux  toutes 
les  qualités  qui  font  réquiles  pour  y  réufiir  ;  fçj_ 
voit  ,  beaucoup  de  probité  ,  beaucoup  de  pruden- 
ce ,  beaucoup  de  génie  ,  beaucoup  de  littcratute, 
&  beaucoup  d'application  à  l'étude. 

Celui  qui  veut  embtafl'er  la  ptofeftion  d'Avocat, 
doit  donc  préalablement  méditer  avec  attention 
«'il  y  eft  propre,  &  s'il  a  toutes  It-s  qualités  qui 
entrent  dans  le  caractère  de  l'honnêie  homme  j 
s'il  eft  en  état  d'y  ajouter  tout  ce  qui  compolc 
l'homme  de  mérite  j  s'il  peut  fe  flattar  de  réunir 
le  tout  en  lui  dans  un  degré  fupéncur  ;  &  enfin 
s'il  eft  déterminé  à  s'adonner  entièrement  à  l'étu- 
de des  chofes  qui  font  abfolument  nécefTaircs 
pour  (e  bien  acquitter    de  cette  profrlTion. 

Pour  pouvoir  acquitter  dignement  les  fondions 
d'Avocat ,  il  faut ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  avoir 
une  probité  à  l'épreuve  de  toutes  chofes  ,  &  que 
le  Public  foit  à  cet  égard  avantageufcmcnt  préve- 
nu en  notre  faveur  :  Non  auditorum  fidem  conci. 
liât  , anima fqne plurimiim  movet  ,probitatis  ^  quàra 
omnes  in  loquente    agnofcunt  >  coinmendatio. 

Cette  probité,  fi  eflcntielie  à  la  profelîlon  d'Avo- 
cat l'engage  abiolument  à  erabraffer  avec  zèle  l'in- 
tcrct  de  les  parties:  Prceva.ricari  cenfetur  patronus  > 

qui 
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qulCUentumjurapetfunclorièduntaxatprofequîtur.      &  pour  Faire  une  jufte  application    rie   la  connoiU 

Mais  fi    celui  qui    défend    négligemenc    l'nnérèc      fance  c^as  l'on  pourroit  en  avoir  acquife.    Il    faut 

de  fcs  parties  ,   cfl   un    prévaricateur,    que    pour-      pour  y    rcuffir ,  erre  doué  d'un  jugement  folide,  & 

roit  on  dire   de    celui  qui    (eroit   afTez   malhonnc-      joindre   à    une    application  continuelle  à    l'cfU"'e, 

te-bomme  pour   donner    confcil  aux  deux   Parties      une     profonde    méditation    fur   les  queltions     que 

dans  une  affaire  ,   pour  laquelle    il    fauroïc  qu'elles      l'on  a    à  traiter  ,-  car  fans  le  travail  ,    l'elprit    de 

f  ont  en  procès  l'une  contre  l'autre»  l'homme,  quelqu'étendu  qu'il    foit  ,    demeute  en. 

Il  faut  que  la  piobiic  (♦ic  foutenue  de    la    pru-      feveli  dans   les  ténèbres    de  l'ignorance  ,    &     fujec 

dence,   d'un    heureux    génie  &:  d'une    application      à    tomber   dans  les  erreurs  les  plus  groifieres  ,  lur- 

coatinuelle  à  l'étude.  tout   dans   une  profefTion    aufli    délicate    que    l'eft 

Si  la  probité  nous  préferve  de    rien  faire  qui    foit      celle  d'Avocat, 
abfolument  contre    l'honneur,    la   prudence    nous  Le  nombre  des  Avocats  eft  indéfini.    ïl  n'cft  pas 

met    à  couvert  d'une    infinité  de  fautes  qui  ne  k»nt      même  permis  à  un    Juge  de  les  fixer  dans    Ton  fié- 
pas  ablolument  criminelles  ,    mais  qui  ne    lailfenc      ge  ;   &    tous  ceux    qui   ont   les    qualités  requifes  , 
pas    quelquefois   d'être  blâmables  ,  &   d'avoir   des      font  en  droit  de  s'y  préfenter  &  d'y  et  r^mis. 
(uitcs   dan;7creu^cs.  C'eft    pourquoi  celui  qui  cfl:  le  Ils  font  capables  de  donations  entre  vifs  ou  tcf. 

protedteur'&  le  défenfeur  des  autres  ,  ne  fç.iuroit  tamentaires  faites  à  leur  profit  ,  quand  elles  ne 
trop  avoir  de  circonfpcéHon  dans  tout  ce  qu'il  proviennent  que  de  la  libéralité  ou  de  la  recon. 
avance  ,  pour  maintenir  le  droit  de  (es  Parties  ,  de  nourance  du  donateur  :  mais  toutes  les  difpoûticns 
crainte  qu'un  manque  de  fagelTe ,  une  vivacité  qui  font  faites  en  leur  faveur  (ont  déclarées  nul- 
hors  d'œuvre  ,  une  indifcrétion  quoique  légère  ,  les  ,  pour  peu  qu'elles  foient  fufp.'élcs  de  /ug, 
ne  leur  cau(e   un   dommage  irréparable.  peft'on  ;  &  ces  (ortes   d'affaires  ,    quand  elles  lonc 

PfH(/enr/«  ,  dit  un  Père  de  l'Eglife  , /in^yamfrjr.  portées  en  Juftice,  fe  décident  toujours  (iiivanc 
no  tempérât;  à  conuitiis  nbjtinet  ,  vcinitoquio  non  1^5  circonfl:ances  qui  doivent  déterminer  les  Juges 
delecidt'.ir  ,  unum  in  alterun  calomniando  non  à  confirmer  ou  à  rejetter  les  dirpofitions  faites 
commovet  ,fecreta  celât  ,&  flentio  aliéna  conte  frit.  en  fav-ur  de  ceux  qui  ont  l'admiflration  des  af- 
Audiamits  Ciceronern  loqiientem  de  M.  Ct.iJJo.  fares  d'autrui.  p'oye?  ce  que  j'ai  du  fur  l'art.  1.-^6. 
Fuit  in  illo  mi'ua  cjiiid.rm  yudo-  (  inquit  )  &  adinï-      gl*^'^    I-    nomb.  H-  *^  ^'^'^'• 

rabilis  aniniitnode(lia  y    quâ  non   tantum    crationis  Celui  qui  a  été  Avocat  dans  une  canfe  ,   ne    peut 

fuie  augebat  dignitateni  ,  fdd  ciii  etiam  ad  probita-  pomt  en  être  Juge  ;  mais  celui  qui  acte  Juge  en 
tis  cominendationem  multum  proderat.  Nnm  ,  ut  premirre  inftance  ,  peut  être  Avocat  en  caufe 
Pauliniis  ait  ,  ferm»  ^iri  mentis  e(l  fpecnlum,  d'appel. 

Cette  proR/lion    requiert    encore  un   e/prit    vif,  L'entière  indépendance ,    qui    eft    inféparab'e  de; 

pénétrant  ,  &  (ur-tout  trcs.jufte  &  trcs.lolide.  Si  la  profefTion  d'Avocat  ,  la  rend  entièrement  libre 
elle  eft  (ans  contredit  des  plus  belles  &  des  plus  &  fait  qu'on  ne  peut  pas  forcer  un  Avocat  à  prêter 
nobles  ,    il    faut  aiidi    demeurer    d'acord     qu'elle      fon  miniflere. 

cft    des  plus  pénibles  ,  &    qu'elle  demande    beau-  Les  Avocats  ,    de    même   que   les    Procureurs  , 

coup  plus  de   de  talens  que  toute  autre.  ayant  le  (ecret  de   leurs    Parties  ,  ne   peuvent    pas 

En  effet  ,    pour  être  un   parfait  Avocat  ,    il  faut  dépofer  dans  une  affaire  qui  les  concerne,   &    donc 

avoir  une  connoifTance    parfaite   des   principes   du  ils  ont  pris   la  défenlc. 

Droit    Romain  ,  (  qui  eft    la  fource  de  toutes    les  Dans     les  affaires  d'Audience  ,    les  Avocats  ne 

bonnes   Loix  )  fçavoir   parfaitement   les  pnncipa.  peuvent  point  être  défavoués.  Un  Avocat  ,    peut  en 

les  décifions  qui  (ont  tirées  des  Oidonances   de  nos  plaida^^t  déclarer  que  fa  caufe  entière  ,    ou  un    chef 

Rois,   &  les    grandes   maximes    du   Droit    coutu-  de  (a  caufe  ,  n'cft  pas  foutcnable  ,&  l'abandonner, 

niier ,    afin    de    pouvoir  faire   une    jufte    applica-  fauf  à  la  Cour  à  la  juger  ,  (ans  avoir  égard   a  l'a- 

tion  des  principes  qui   peuvent  convenir  à  décider  bandon  que  l'Avocat  pourroit  en  avoir  fait,    Maïf 

les   différentes  queftions  fur    lefquelles  les  Avocats  dans  les  procès  par  écrit,    quand   l'Avocat    donne 

ont  journellement  à   travailler.  lieu  dans  (es  écritures  à   faire  condamner    fa    Par- 

II  faut  de  plus  qu'un  Avocat  joigne  à    la  fcience  tie  ,  elle  le  peut  délavouer  ,    non  pas  pour  inftruire 

des  belles  Lettres  une    idée  générale    des   premiers  contre  lui  le  défaveu  ,  ou    le    faire    condamner  en 

principes    de    tous   les   Arts  ,    pour    pouvoir    dans  des  dommages    &    intérêts ,  mais    pour  .'e  préva- 

î'occafion     travailler    utilement    fur    les   contefta.  loir  du  défaveu   contre  la   Partie    adverfe  qui    au- 

tions  qui   fe    préfentent  tous  les  jours  à  leur  fujc-r.  roit    en   conféquence  gagné   fon  affaire. 

Sdipè  vïdimus ,   incuit  Or\itorum   Princcps  ,    M.  Les  Avocats    ne   font    jamais    garants    des  avis 

Manlium  &  alios  Oratoresyjîve  Ih  foro  ambuUntes,  qu'ils  donnent,  parce  que  les  Farties  ont  la  liberté 

five  in  folio  fedentes  ,  univerfn  confilii  fui  coviarn  àc  ne  les  pas  fuivre.  Leurs    avis   ne   peuvent  palfer 

^  ficere  ,  non  tantîim  de  jure  Ifed  &'  de  rébus  f.icris  ,  qje  po'Jr  d«s  confeils  :  at  nemo  ex  confilio  mand,  ti 

de  agro  coltndo  ,    &c.  adeo  ut  nihil  crat  in  hdc  à-  ohli^atunles^.  t.  §.  ult-ff.  mandati^nijî  tamin  confi- 

vitate  atque  tota  Italia  ,  quod  non  didicerint  ,    per-  lio  fausfubfit  ;  quo  cafi  de  dolo  aclio  competit;  leg. 

quiin-erinr  ,   prafripfcrint.  4"-  ff-^^  regiil  jur.  leg-  6.§.  S-  leg.  i^-fF-  m  ■'ndati. 

Toates   les    différentes    parties  de    la   profefTion  La   profefljon    d'Avocat    eft    très  noble ,    &  rire 

d'Avocat    demandent  certainement    une  tiés  gran-  fur  tout  fon  avantage   au.deffus  des   autres  de  Cm 

de  étendue  d'elprit ,   pour    bien  entendre   les    loix  indépendance.  Auffi  ceux  qui  la  font ,   ne    laifîent 

Tome  1.  ^ 


13*                                A    V  O  A    V    O 

paifcr  aucune  occafion  de  fa  re  voir  au    public    le  ilherare  ptrLulis  y  &  ic:iner€  homines   in   civhate, 

ze!e  iia'ils   ont    pour    maintenir  l'iDûépendance  de  Ce  n  ctoïc  pas  fans  raiTon  que  daus    la    Ville    de 

Icnr  profcfiton  &  de  s'oppofer  à  lout  ce  qui   pour-  Rome  &  dans  celle  d'Athén-.s  on  planto;t  des  pal. 

roit  y  Jcnoer  la  moindre  aiteince.   '  mes  vis. à-vis  les  maifons  des  Avocats  ,   por.r  taire 

Les  avocats   préccient   les    anciens  Marguîliiers  cnttndic    par    cette    marque     de    diftindion    que 

comptables  aux  proccffions   &  aux  autres  ccrémo_  l'honneur   eft   le  véritable  prix  des  pénibles  travaux 

nies  publiques-,    comme  il    a  été  jugé  par   pluOcurs  de  cette  glorieufe  profelfion. 

Arrêts   rappottcs  par  M.  BriUon.  Mais  pour  rcnferm.er  tous  les  éloges  en  an    H-ui, 
A  l'égard  du  rang  qui  les  Avocats  doivent  avoir  il    (uffit  de  lire  la  Novelle  de  pojhlando  de  l'Empc 
entr'eux,  l'ulage  a  réglé  par  l'antiquité  delaricep-  reur  Théo.-lole   ,  où  ,    aptes  avoir    réuni     tous   les 
tioa  ,  l';mmatriculation  ,&  le  fcrvice  dans  le  Siège,  élog.s    imaginables,    &   les    avoir    attr'bués    aux 
Mais  les  Avocats  reçus  en  la  Cour  ,  qui  ont  plai-  Avocats,    il  reconnoît  qu'il   n'y  a  point  d'honneur , 
dé&  lu^vi  le  Barreau  'en    icelle;    confervent     dans  h  grand  qu'il  puilFe  être,  qui  foit  au-dcfTus  de  leur 
les  Junfdiftions  de  Ton  refTort    leur   rang,  du   jour  mérite  i    &  il  conclud  que  même  les  privilcg^-s  qu'il 
qu'ils  ont  été  reçus    en   la    Cour.    Ainfi  ,    de  deux  leur  accorde,    font  peu  de  chofe  pour  une  fondion 
Avocats  dans  un  Baiilage  ,  l'un  reçu  au  Parlement  ,  û  néctlTaire  ,    fi  grande  &  (i  facrée. 
l'au'.re  au  Bai'liagc  ,   celui  qui   clt  reçu    au    Parle-  On  peut  dire  qu'en  France,    aufli-bicn    que  dans 
ment,   a  !a  prélcance  pro^fer  dign/tafem   conferen-  l'Empire  Romain  ,    l'Ordre   desAvoats    efl  le  Se. 
tis-    Radet  ,  tom.  i.  liv.  i.   tu.  4.  ch.  1.  minaire  des  dignités  ,  de  la  fcience  &   de   la  vertu. 
Les  Avocats  qui  ont  été  reçus  dans  les  autres  Par-  Aurti  toutes   les  plus  illuftres  familles   de    la  Robi 
lemens  que  celui  de  Paris  ,  ne  font  point  ICI  mis  dans  tirent   la    gloire  de    leur  origine  de  cet  Ordre. 
k  tableau  du  jour  de  leurs  matricules ,    mais  feule.  Autrefois  le    Parlement    ne   faifoit  aucun    règle- 
ment du  jour  qu'ils  ont  plaidé  dans  !e  Parlement  de  ment  ,    fans  avoir  communiqué  la  matière  aux  an- 
Paris  ,  ou  qu'ils  le  (ont  fait  connoître  au  Bâtonnier,  ciens  Avocats  ;  &:  après  qu'ils  l'avoient  examinée  , 
Un  Avocat  qui  s'eft  fait   Procureur  ,  &   qui   de-  ils  étoient  appelles  au  Jugement  ,  &  avoicnt    voir 
puis  reprend  la    profeffion  d'Avocat  ,    ne    conferve  dclibérative  ;  ainfi  que  nous  l'apprenons   d'un  célé- 
pas  le  rang  de  fa  matricule  ,  Se  il  n'a  féance  pirmi  brc  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  lendemain    de    la 
les    Avocats ,  que  du  jour  qu'il  a  repris  la  fonction  Chaire  de  S.  Pierre  de  l'année  1519.   comme  il  eft 
d'Avocat,  dit  dans  les  obfervacions  de  M.  Brctonnicr  fur  Hen- 

La    profelTîon   d'Avocat    étant    toute    noble    &  rys,    tom.    i.   liv.  t.  qutft.    47. 

toute    indépendante,    elle    eft    incomp;itible    avec  En  ce  tems. là  les  Juges  s'apptlloient  Maîtres  ,& 

cous  les  portes  qui   dérogent  ,  ou    qui  rendent    dé-  les  Avocats  Con/èillcrs  ,  Advocati  ConJlUarii  Par- 

pendant  d'autrui.  lamenti» 

Audi  voyons  nous  que  dans  les  Sièges  oij  la  fonc-  L'ulage  de  donner    en    France  la  qualité  de  no- 
tion û'Avocat  &  celle  de  Procureur  (ont  unies ,    les  blés   aux  Avocats ,  eft    certifié   par  tous   nos  Doc. 
Avocats    ne  (.iérr.gent  point,    ^oye^  le  Journal  des  icars  Vrân(^o\s.  Moraac  ,  ,}d  leg.  Advocati  ^  cod.  Je 
Audiences,  tom.    z.    liv,   7.  ch.ip.  13.  Advocat.   diverf  judic  l^i  \i:  rapport  de  Froj/Tard  , 
Suivant  ce  q»c  nous  venons  de  dire  ,  les  Avocats  remarque  même  que  Charles  V.    le   fit    Chevalier  : 
ne  peuvent  point  poftuler  ,  fi  ce  n'eft  dans  les   Sié-  Haud  ab;  re  hiic  retulerimus  quoi  habet  FroJJhrtus  de 
ges  où  la  fondion  d'Avocat  &  celle    de    Procureur  variis  Togaiis  noftrœ  Galliof  ,   qui  cum   Equités    à 
font  unies.  Ils  ne  peuvent  point  aulfi  ,   non  plus  que  Corolo  qninto  ,    quem    Sapicntem   didnius  ,    creati 
les  Procureurs,  être  Solliciteurs  ,  comme  je  l'ai  dit  e(Jent .    vocibzntur  ,    c'cft.à  dire  .    Chevaliers  des 
yerho  SoiJicueuf.  lloix.    Ce    Prince   eftimoit    même    &    afFeftionnoit 
Dans  tons  I  s  tems  5f  chez  toutes   les  Nations  ,  tant  leur    profifiicn  ,  qu'il  alloit  fouvent  les  entcrv- 
la  profefiion  d'Avocat  a   été  autant    recommanda-  dre  au    Palais  ,  &    rendre    la   juftice   en    perfonne. 
ble  ,    qu'elle    eft    pénible,  Belordeau  ,     dans  fcs  Observations  forenfes  ,  liv. 
Chez   les   Romains,   c'étoit  ordinairement    les  i.  ch,  15,  foutieni  que  les  Avocats  font  endroitde 
Avocats  qu'on  élevoit  aux  plus  nobles   emplois  de  prendre  la  qualité  de  nobles  ,    &   que  cette  qualité 
la  Republique  ;  &  parmi  nous  avant  la  vénalité  des  ne  peut  leur  être  contef>ée    que    par    des    ignorans 
Charges  ,   le  Corps  des  Avocats   étoit  certainement  qui  ne  connoiflent  m  le  mérite  ni  la   vertu, 
U  Séminaire  >1'on  l'on  tiroir  des  fujets  pour  remplir  La  giofca^  Ug.  providendum,  cod.  de  poffulat^d. 
les  Charges  1rs  plus  éminentes    de    la    Magifttature  dit,  en  parlant  des  Avocats    que    la    véritable   no- 
à  mefure  qu'elles  veiioient  à  vacqner.  blcffe  vient  de  la  fcience   &  de  It  vertu    :    Scietitia 

Spartitn  ciit  qu'il  cftime  davantage  Sabinius  d'à.  g.    ^irtus    rxohilitant. 

voir  été  Avocat   &   Jurifconfulte^  que  d'avoir  été  Tiraqueau  ,  dans  fon  traité  de  la  la  noblefTe,  ch. 

deux  fois  Conful  &  Préfet  de  Rome.  19.   nom.  n.  &  14.  dit  que   les    \vocats    exercent 

OfRcinm  Advocati  nohile  eft  yliiudohils  &  honore-  une  profedion  noble  :  Nec  ad  aliud  muni^s^  perfnnale 

^ite  y  leg-  providendum  ,  cod.  de  poflulando.  Advo.  cogi  pojjunt  ,  qnoniam  non  debent  vilia    minijieria 

Catorum  Corpus  dignitatem  Seminarium  efl.  Morna.  exercere  in  vilipendium  Togce  ,    F-fC. 

citis  >  tTd  l  g.  10.  Lûd.  Advocat.  diverf.  judic.   Au-  Chalfanée  ,  in  catalog.  glor.  mund.  part.  8  conjl- 

diaivMs  Cice'oncm  in  Oratore-  Quîd  ,  inquit  tam  re-  derat.  11.  après  avoir  dit  que  tous  les  Uodeuts  font 

^ium,  tam  libérale,  tam  ma^nificum  ^  quam  opem  nobles,   remarque   que    les    Avocats    ont    toujourj 

ferre  fupplicibuj  ,  excitare  affiiclos  >  dare  fulutem  >  pris  la  qualité  de  nobles,  fans  néanmoins  que  celte 
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qualités  les  exempte  desfuijûdes  eu  impofîtionspa- 
blicjuiw. 

Et  pourquoi  parmi  nous  envieroit-oo  aux  Avo- 
cats la  qualité  de  nobles  ,  tandis  que  dans  les  états 
voifins ,  en  Savoye  ,  en  Italie  ,  en  Espagne  ,  ils  font 
nobles  d'une  nobleire  réelle  &  tranfmiflible  7  En 
Irance  même  ,  avant  que  des  raifons  d'Etat  euf- 
lent  introduit  la  vénalité  des  Charges  ,  combien  de 
fois  les  a-t-on  vu  ne  faire  qu'un  pas  du  Barreau 
aux  premières  dignités  de  la  Magiftrature  ?  Et  de 
quelle  confidération  n'ont.ils  point  été  honorés 
par  tout  ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus  éminent 
dans  la  Robe  J  Témoin  M.  de  Tfaou  ,  dont  la  mo- 
deftie  jointe  à  un  mérite  (upérieur  ,  a  mérité  les 
plus  grands  éloges. 

La  Loi  Advocnti  ,  cod.  de  advocat.  diverf-  jiidic. 
compare  &  égaie  la  ptofelfion  des  Avocats,  à  la  pro. 
ft-nion  des  armes ,  en  ce  que  les  Avocats  ,  en  s'ap. 
pliquanr  pour  l'intérêt  du  Public  &  des  Particu- 
liers ,  à  démêler  d'épineules  difficultés,  ne  prêtent 
pas  au  genre  humain  des  fccours  moins  importans , 
que  s'ils  expoloient  leur  vie  dans  des  combats  pour 
•le  lalut  de  la  Patrie  &  de  leurs  familles.  Ils  (oula- 
gent  ,  ils  encouragent  les  pauvres  Cliens  fatigués  , 
-&  pour  airfi  dire ,  hara/Tés  par  de  longues  vexations. 
Jls  relèvent  ceux*  qui  étoient  comme  abattus  &  ac- 
cablés ,  qui  gémi/Toient  &  languiffoient  fous  l'op- 
pr  tfiion.  Ils  louticnnen  t  par  la  force  de  leur  élo- 
quence ceux  qui  fuccomboient  fous  les  artifices  de 
la  chicane  &  de  la  calomnie.  On  ne  fait  pas  la 
guerre  ,  on  ne  combat  pas  avec  Pépée  feule,  le 
bouclier  &  la  cuirace  :  les  Avocats  coinbartent 
auffi  avec  ce  merveilleux  talent  de  la  parole  ,  & 
cette  noble  affurance  qui  ranime  fouyent  les  efpé- 
rances  prcfquc  perdues  ,  qui  défend  les  biens  ,  la 
vie  ,  l'honneur  ,  plus  précieux  encore  que  tout  le 
refte  ,  &  dont  la  perte  rejaiiliroit  fur  la  poftériré 
Ja  plus  reculée. 

Ce  parallèle  el^  d'autant  plus  jufte  que  fi  le  mé- 
rite capitaJ  de  l'homme  de  guerre  confifle  dans  la 
valeur,  dans  une  intrépidité  qui  affronte  les  plus 
grands  périls  ,  &  la  m«rt  même  ,  de  fang  froid  ,  le 
devoir  cffentiel  de  l'Avocat  confifîe  de  même  à 
défendre  les  foibles  contre  les  puiffans  ,  avec  une 
fage  confiance  &  une  fermeté  que  rien  ne  foit  ca- 
pable d'cbranler.  AHtremcnt  dans  l'une  &  Pautrc 
profcflion  ,  la  peine  du  manque  de  courage  efl  une 
dégradation  ignoniinieufe. 

Il  y  a  du  péril  dans  l'ftn  &  l'autre  métier,  & 
l'honneur  ne  s'acquiert  qu'à  ce  prix.  Pour  animer 
&  fburenir  les  Avocats  dans  cette  periilcufé  & 
glorieufe  carrière  ,  les  Romains  ont  ajouté  k s  bien. 
faits  Se  les  récompenfes  aux  louanges  les  plus  ex- 
quifes  &  aux  plus  brillans  éloges  ;  Lcg.  x  ?.  cod.  de 
Advocat-  diverf.  judic.  Ils  leur  ont  accordé  ai:ili  les 
mêmes  privilèges  qu'aux  Avocats  du  Fifo  ,-  &  cet- 
te place  de  diflinûion  ,  occupée  par  l'homme  du 
Prince,  ctoit  r-mplie  fuccellicement  pnr  L-s  Avo. 
cats  («'A-ant  l'ordre  de  leur  matticul.'.  leg.  15.  £• 
i^.  eoJ.  eod. 

Généralement  tous  les  Avocats  étoient  à  Rcme 
exempts  de  toutes  charges  perfoHuelL-s.  Leg.  San. 
cimus  ,  6.  toi.  eod. 


La  loi  pTovidendum  ,  cod.  de  pojlulundo  ,  appelle 
les  Avocats  très  uobles  ,  quos  meritum  in  Foro  no- 
hilijjîmosficerit  Foye^  §,  r.  cod.  de  novo  codlcefa. 
cier.do  ;  fi-  legem  pei  fugge/ltonem  ,  codia  de  Advn  • 
catis  divet forum  Judïcum  ,  où  les  Avocats  font  mis 
au  rang  des  Comtes  &  des  Clariflimes  ,  anciens 
Avocats  qui  ont  fourni  glorieufement  leur  carrie. 
re  ;  rang  qui  les  égaloïc  aux  Sénateurs  ,  &  les  pla- 
çoic  au-dcfTus  des  Chevaliers  Romains  ,  dont  l'Or- 
dre étoir  inférieur  à  celui  des  Clariflimes.  Leg>  uni. 
câ  ,  cod.  de  Eque/l.  dignit. 

L'o.'Bce    d'Avocat     eil    effeflivement  très-avaa- 
tageuK  au  Public  ,  quand  il  eft  exercé  avec  des  ma- 
nières   conformes   à  la  vérité  &   à  la  jaftice.  Auffi 
fous  les  Empereurs  Romains,  les  plus  grands'  hom- 
mes   d'Etat    fe    faifoient  un    honneur  de  l'exercer  : 
&    Sidoine  Apollinaire  foutient  que  Phne  le  jeune 
Gouverneur  d'Afie  ,  a   mérité    plus  d'eflime  par  le 
Plaidoyé  qu'il  fit  en  faveur   de   Variolle  devant  les 
Juges  de  Rome  ,  que   par   le   fameux  Panégyrique 
qu'il  fit   far   les   perfeélions  de  l'Empereur  Trajan. 
La  Ville  d'Athènes,  où    les  Romains  puiferent  , 
comme  dans    leur  fource  ,  les   principes  de  la  juf- 
tice  &  les  régies  de  la  pohteife ,  faifoit  un  fi  grand 
cas  des  Orateurs ,   qu'elle  avoir  en  eux  une  entière 
confiance  ;  en  forte  qu'ils  dirpofoient  de  tout  dans 
la  République  ,  &  que  rien  ne  s'y  exccutoit  que  ce 
qui  leur  avoir  paru  jufle. 

En  un  mot,  tout  publie  la  gloire  &  la  nobletfc 
d'une  profefïîon  fi  illuftre.   Sa    récompense   fe  nom- 
me   honoraire.    Ceux    qu    l'exercent  font  appelles 
en   Droit  Patroni ,  comme  pour  faire  entendre  que 
c'el\  louvent   d'eux  que   les  hommes  tiennent  leurs 
biens  ,  leur  vie  ,  leur  honneur  &  leur  liberté.  C'eft 
à  eux    en   effet,  que  la   veuve,  l'orphelin  ,  le  pau- 
vre, le  foible,  le   malheureux  &  les  opprimés  ont 
recours  ,  comme  aux  protedeurs  du  bon  droit ,  de 
aux    défenfeurs  de  la  bonne  caufe  contre  l'injufliicc 
&  la  violence,  le  crédit  &  l'autorité.  Aufli  la  qua- 
lité d'Avocat  e(i  encore  aujourd'hui  dans  plufieurs 
Nations  une  dignité  ,  uae  nobleffe  très  réelle  ,  donc 
les    droits  &  les  privilèges   ne  (ont  pas  feulement 
perfbnnels  ,  mais    font  tranfmiflibles  aux  veuves  Se 
aux  enfans. 

Au  reftc  l'éloquence  des  Avocats  efl  très-utile 
au  public  ,  quand  elle  e(ï  foutenue  par  une  grande 
probité  ;  mais  elle  efl  très- funefle  lorfqu'on  l'em- 
ployé pour  déguifer  l'iojuftice  &  poar  farder  le 
menfonge. 

Touchant  la  dignité  de  la  profefîîon  des  Avo- 
caîs.voyex  Bacquct  ,  des  francs. Fiefs  ,  chap  n. 
nomb.  9.  M.  Cujas  dans  fes  Paratirles  du  Code  * 
liv.  1  tit  I.  nom.  7.  &  M.  le  Bret  en  fes  Remon- 
trances faites  à  l'ouverture  du  Parlement,  yoye^ 
aufîi  ce  qui  eff  dit  des  Avocats  dans  le  reiz-éme 
tome  des  caufes  célèbres  ,  où  font  rapportés  quan- 
tité de  traits  hiff^riq-es  d'Avocats  qui  ont  refufé 
des  Charges  de  Juflice  même  les  plus  éminentes, 
&  leur  ont  préféré  la  réputation  de  grand  Avocat  , 
parce  que  ce  titre  efl  un  pnr  effit  de  la  terta. 

On  peut  dire  à  la  gloire  des  Avocats  ,  qj'ils  ne 
font  aucunes  paélions  avec  les  Parties  pour  l.-ur 
honoraire  ;  terme  qui   ne  peut  jamais  erre  mieux 

Sij 
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employé,  que   poor^ûiniticr    ce   qae    les    Parties 

dooncnt  aux  Avocats  pour  avoir  pris  leur  dctreuic. 

Comme  la  profelliun  aAvocat ,  infeparaole  de 
l'honneur  ,  n'a  nea  de  mercenaire  ,  les  paclions 
que  l;s  Avocats  fcroient  par  avance  ,  pairroient 
pour  exadtons  de  kur  p^rt,  &  pour  foibleire  de 
la  part  de  leurs  clicns.  C'dt  ce  que  (emb!e  dire  la 
glofe  ,  ad  legtni  6.  cod-  de  poftulaiido  ,  en  ces  ter- 
mes ;  Clïcm  omnia  Pr.tiono  daret  p.optcr  :nstum 
litis  :  ficut  infirmas  prnptir  timorem  mortis  Mtdico. 

Il  n'cll  donc  pas  permis  aux  Avocats  de  faire  au- 
cunes conventions  We  quota  litis.  f'oyejr  P-ip*^^-  '•*. 
é.  tit.  4.  nom.  j.  6i.  M.  Maynud  ,  lom.  i.  tit.  3. 

chap.  11. 

Ces  fortes  de  prévoyances  contre  l'ingratitude 
des  Cûens,  ont  toujours  c-.é  regardées  par  les  Avo- 
cats ,  comme  des  voyes  iordid.s  ,  &  indignes  de 
l'honneur  attaché  à  leur  protclfion  :  malè  audiret 
apud  nos  fi  quis  kodiè  ejufmodi  ciutionem  à  Clitnte 
accip^ret  ;  nec  unquam  conrigijj'e  in  foro  no(ïro 
memini.  Mornacius  ,  nd  Ug.  n.  cod.  de  poftuiand. 
On  ne  voit  point  aulli  les  Avocats  plaider  pour 
leur  honoraire,  comme  nous  le  dirons  verho  Hono- 
raire.  La  d  Ipofition  du  Droit  Romain,  qui  rcfufc 
aux  Avocats  ,  toute  adion  pour  leur  honoraire,  a 
été  adoptée  au  Parlcn-ent  de  Pans  ,  (uivant  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  Granj'Chambre  fur  Délibéré  ,  le 
3.  Septembre  1737.  Voyej  'es  Notes  fur  la  Coutu- 
me n'Artois  ,  art,  73.  nomb.  57- &  jS. 

Cela  fait  bien  voir  que  rinteict  ,  qui  féduit  le 
plus  fouvent  ceux  qui  (ont  adonnés  à  la  plupart 
des  autres  emplois  ,  n'a  pu  encore  diminuer  en  rien 
la  noM<"iredc  cette  profcinon  ,  qui ,  toujours  atten. 
tive  à  l'honneur,  ne  s'cit  point  lufqu'à  prcfent  laif- 
fée  éblouir  par  l'éclat  des  richcifes  ,  dont  les  appas 
trompeurs  corrompent  louvent  des  cœurs  qui  pa- 
toinent  être  incorruptibles. 

Rien  ne  pourroit  deshonnorer  d'avantage  l'émi. 
nence  de  cette  ptoftlTion  ,  que  de  s'y  adonner 
dans  la  vue  du  gain.  Sa  noblclfe  tire  (on  plus  grartd 
lurtre  ,  non  feulement  des  rares  talens  qu'il  faut 
avoir  pour  en  remplir  les  devoirs  ,  mais  principa- 
lement de  (on  indépendance  ,  &  du  délintéreffe- 
inent  que  doivent  avoir  ceux  qui  l'embrafTrnt ,  fans 
Ce  porter  à  défendre  les  riroit?  d'autrui  dans  i'efpé- 
tance  d'un  gain  fordidc  qui  en  doit  être  la  récom- 
prnfe. 

Il  e([  vrai  cependant  que  l'honneur  ne  peut  pas 
toujours  être  alTez  détaché  de  tout  intércr  ,  poui  fe 
réduire  précLfement  à  la  fatisfadion  de  travailler 
uniquement  pour  la  gloire.  Pattcos  enim  nojlris  tem- 
poribiis  Fiibiicio  Jîtniles  dubio  procul  invenies  ,  qui 
etïnm  jiiftè  parws  dii/tiijs  prie  ^loria  velint  contem' 
nere.  Mai*;  il  faur  toujours  que  le  premier  &  le  prin- 
cipal mobile  de  notre  trava  1  foit  l'Iionneur  qui  en 
doit  revenir,  &  non  pas  un  Jéfir  immodéré  du  gain, 
qui  regleroit  notre  a{F  dion  à  défendre  le  bon  droit 
de  nos  CHens,  (elon  la  grandeur  de  la  récompenfe 
Que  nous  croirions  nous  en  devoir  revenir. 

Ceux  qui  étoicnt  du  rems  d'Apulée  ,  fulceptibles 
d'une  telle  baflVrte  ,  méritoient  certainement  tout 
ce  qu'il  en  dit ,  dum  eos  appellat  vultiires  to^ito' , 
ven.ile  giniu>&  mancipia  palatina.  Ce  quicft  ttés_ 
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fpirituellement  dit  ;  car  les  Avorars  qui  mcrarent 
Jrjr  zeie  à  défendre  le  droit  de  leurs  Parties  ,  ieion 
la  récompenic  qu'ils  en  attendent  ,  (ont  de  vtais 
mercenaires  qui  déshonorent  la  profcfiion. 

AulFi  ,  quand  nous  dilons  que  la  piofcdîon  d'A- 
vocat el\  très  belle  &  nés  noble  ,  cela  ne  s'en, 
tend  que  par  rapport  à  ia  manière  dont  s'en  acquit- 
tent ceuî  qui  la  font,  &  aux  raUns  dont  ils  lont 
douéi  :  car  ceux  qui  ne  font  animés  que  par  le  délit 
d'un  gain  fbrdide  ,  ou  qui  n'ont  pas  les  qualités  que 
cette  profdllon  requiert  ,  en  reçoivent  plus  de  con- 
fulion  que  d'honneur. 

Je  ne  croîs  rien  hafarder  ,  en  d'fant  que  les 
Avocats  du  Parlement  de  Pans  ont  toujours  vé- 
cu avec  un  délintérellcment  ,  une  mtcgncé  &  une 
bonne  foi  convenables  à  la  nob  elle  de  leur  pro- 
fclTion  :  &  fi  ,  généralement  parlant  ,  celle  d'Avo- 
cat ell  au-dufus  de  toutes  les  autres,  il  faut  demeu- 
rer d'accord  que  les  Avocats  du  Parlement  de  Pa- 
ns ,  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  valoir  tous  les 
droits  Si.  toutes  les  prérogatives  qu'on  leur  atrti. 
bue  ,  nonJeuiement  par  un  vrai  mente  &c  un  tra- 
vail des  plus  alTidus  ,  mais  encore  par  une  modef- 
tie  finguliere,  qui  eft  l'unique  prclervatif  dont  on 
puilfc  (e  fctvir  contre  les  appas  féduifans  de  la  vr- 
nité  &  de  l'amour  propre  ,  palFions  funeltcs  qui 
avilîflent  les  plus  grandes  vertus. 

Tous  les  titres  glorieux  qu'on  leur  donne  ,  le 
rang  &:  la  préféance  qui  leur  (ont  accordés  ,  tou. 
chrnt  peu  ceax  qui  tirent  leur  gloire  d  ailleurs  , 
c'e(t  3  dire  ,  d'en  remplir  avec  honneur  tous  les 
devoirs  Afli  lus  à  l'étude  &  à  leurs  occupations  , 
modeftes  &  affables  à  tout  le  monde  ,  ils  croyeat 
ne  tuer  jamais  de  plus  grand  avrintag;e  de  leur  mi- 
niftere  ,  que  quand  ils  l'emploient  à  fécounr  le 
malheureux  dans  (es  befoins  ,  &  à  tirer  le  miféra- 
ble  de  l'oppredlon. 

Uniquement  guidés  par  la  jiiflice  ,  détachés  de 
leuis  propres  intérêts ,  on  les  voit  prendre  avec  ar. 
deiir  la  défenfe  de  ceux  qui  ne  paroifTent  guèrej 
être  en  état  de  reconnoître  les  bons  offices  qu'ils 
leur  ren  lent.  Pour  peu  qi-'i's  (e  croient  à  portée 
de  contribuer  à  faire  rendre  la  jullice  à  ceux  qui 
languiif^nt  dans  la  mi(erc  ,  ils  (ont  aulïi  fatislaits 
que  s'ils  employaient  leurs  veilles  à  défendre  les 
intérêts  des  plus  puifTans  ,  dont  ils  auroient  lieu 
d'atrendre  les  plus  grandes  récomptnfes  Se  les  plus 
importans  fervices. 

Aucun  confcil  pernicieux  ne  fort  de  leur  bou- 
che :  toujours  fages  ,  toujours  intégres  ,  ils  ne  ren. 
dent  à  ceux  qui  les  conlultent  ,  que  des  oricles  ; 
&  quand  l'affaire  qu'on  leur  propofe  mérire  quel- 
que examen  ,  au  lieu  de  rifquer  une  réponle  peu 
convenable,  ils  ne  (e  croient  pas  deshonorés  de 
confultcr  kurs  livres  devant  les  Parties  ,  ou  de 
prendre  du  tcms  pour  donner  leur  réponfe. 

On  ne  les  verra  jamais  fe  charger  des  caufes 
qui  ,  étant  ab(olument  mavailes  ,  ne  fe  peu- 
vent défendre  que  par  Acs  fubterfuges  8c  par  des 
moyens  frauduleux.  B'en  loin  que  leur  éloqurnce 
ferve  à  voiler  la  vérité,  des  nuages  &  des  rénébres 
du  menlonge,  elle  ne  fe  prête  que  pour  rendre  à  la 
vérité  toute  la  rpleadeur. 
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Les  éctitrfresq  l'ils  font  ne    fe  reconnoifent   pas  »  bien  loin  d'en  être  les  dehors  ;'  &  la   Partie  qai 

moins  à  la  netceté  &  à  u   btie»cié  c]ai  j  régnent,  »   s'en  plaint  ,  doit  plutôt    acculer    le   dérèglement 

qu'à  la  jultclic  des  penlécs  &  à  la  (olidiie   dci  rai-  »  de  ;a  conauite,    q-ie  l'iodilcrétion   de  l'Avocat. 
fonnemens  ,  cjui  y  (ont  employés.  Miis  ae   mcoie    que    Jes    Avocats   leroicnt     re- 

Incapables  uc  donner  la    moinjre  a  teinte   à    la  préhenhb:es ,  s'ils  avançoient  contre  les  Parties  ad- 

répiicaiion  d'aucrui  ,    ils    n'avinccnt    jamais    rien  verles  irs  faits  calomnieux  &   étrangers   aux    cau- 

dans  leurs  plaidoyers  ni  dans  leurs  écritures  ,   qui  fcs  dont  ils  ont  entrepris  la  défenfe,  il  eft  aufli  oé- 

puilî::  bleller  l'honneur  de    la    Partie   adverfc  ,    que  fenJu  aux  Parties  d'injurter  les  Avocats  5    &  quand 

(ut  la  foi   d'an  Mémoire    figné  ac  leur   Patrie  :  en-  cela  eft   arrivé,    elles    ont  été  coQjaninées  à    leur 

core  faut-il  que  ce  (oient  choies  qui  fervent  à  l'a^-  faire  réparation  d  honneur  ,   avec  défenfe  de    rcci- 

fairc  dont  ils  ont  pr's  la  défen(t-  ;   auquel  cas  ils  ne  dives  ,   (ons  pc-ine  d'être  punis  exemplairement, 
peuvent  être  afligncs  m   pout/uivis   par   les   Parties  On  n'a  |amais  pu   obliger  les  Avocats    à    mettre 

contre  qui  Us  ont  avancé  des   faits  injurieux   coin-  au  bas  de  leurs  écritures  le   reçu  de  leur  honoraire, 

me  il  a  été  jugé  par  Arrêt  (o^emnel   de   la  Grand'-  L'arc.  léx.  de  l'Ordonnance  de    Blois  ,    d'où  a  été 

Chambre,    en  date  du  it.  Janvier    lyc.  tiré  l'art,  jo.  du  tit.  31.   de  l'Ordonnance  de  1^67. 

M    4ugeird  ,  tom    3.  chip.  8    rappoiteun  fem-  lesy  vouloir  altreindre, 
bl.iblc  Airet   de  la  Tournclle  criminelle  ,   rendu  le  Depuis  l'Ordonnance  de  Blois  ,il  a  été  rendu  an 

jour  précédent   le   ir.  Janvier    1707.   (ur  les   con.  Parlement  de  Paris  un  Arrecen  1602.  en  une  Mer- 

clufions  de    M.  l'Avocat   général  Portail ,  qui  a  été  curiale,   porrant  que    (es    Avocats   i'eroient   tenus 

depuis   Préfiicntà  Mortier,  &   qui   ell    mort  pre-  d'obferver  le  fufdit  art.    16  r.  dg    l'Ordonnance    de 

mier  Préfiient.  EloiS;    mais  il  n'a  jamais  été  oblérvé  ,    &    cet    Ar- 

Ce  que  ce  grand  Magiftrat  dit  à  ce  fujet  ,    eft  fi  ret  caufa  un  très  grand  trouble  dans  le  Palais  :  car 

judicieux,    fi  élevé  &  h  énergique,    que  je  ne  puis  les  Avocats  voyant  qu'04  vouloir   foumettre   à   un 

me  difpenfcr  de  le  rapporter  ICI.  „    En  général  ,   le  gain    limité   &    mercenaire   la    reconnoiffance   de 

M  miniftere  des   Avocats    don    être   un     miniftere  leur  travail,   qui  doit  être  lailfée  à  la  difcrétion  dej 

»  pur  &  (ans  reproche.     La    lageffe    de   leurs    dif.  Parties  ,    refolurent  de  quitter   l.ur  profeflion   ,    & 

t,  cours  doir  répondre  à   la    noblelfe    de   leur    pro-  d'abandomer  le  Palais  ;  ils  s'alfemblerent  au  nom- 

jj  fe(îion.  Ils  doivent  être  zélés  pour  leurs  Parties  ;  bre  de  plus  de  trois  cents  en  la  Chambre  des    Con. 

M  mais  ils  ne  peu  vent  être    trop   aticntifs    &    trop  fultations  ,  &  allèrent  deux  à  deux   au  Greffe,    oi 

«  circonipeas  lur  le  choix  de  leurs  exprt-ftions.  Af-  ils  renoncèrent  publiquement  à  leur  profrlEon. 
«fociés,  pour  ainfi  dire  ,  à  laM^giftrature  ,  ils  ne  Cela  fut  caufe  que  l'exercice  de  la   iuftice  celTa; 

M  doivent  parler  que  le  langage  des  Loix  &    de    la  de  (orte  qu'il  fallut  que  le  Roi  interposât  Ton  auto^ 

»  Jurif'pru  ience.    Ils  doivent  foutcnir    les    intérêts  rire  pour  les  faire  revenir  au   Palais.    U   eavoya  ici 

V  de  leurs  Parties  (ans  entrer  dans    leurs    pafTions  ;  une  déclaration  de    Poitiers  ,  où  il    étoit  ,   laquelle 

n  faire  valoir  leurs  droits  ,  mais  ne  pas  (uivre  leurs  eft  du  ij.  Mai   1601.  Cette  déclaration  confirmant 

»   emportemcns  ;   défendre    la    caufe,    &    ne    pas  le  fufdir  Arrêt  ,  enjoint  aux  Avocats  d'y  obéir  ,    & 

«attaquer  les  perlonncs.  néanmoins  rétablit  ceux  qui  avoicnt    été    interdits 

»  On  peut  ren  ire  cette  Juftice  au  Barreau    ,  que  de  leurs  fondions  ,  leur    donnant    le    pouvoir    de 

»  dans  le  premier  Tribunal    du     Royaume,     ceux  les  exercer  comme    ils   faifoient   auparavant.     Par 

»  qui  (è  diibngucnt  le  plus  par  leur    éloquence    &  ce  m.oyen  ,    peu. à-peu  chacun  retourna  aa  Palais 

B  par  leurs  lumières  ,  (ont    ceux  qui  fe  diftinguent  fans  qu'on  parlât  dans  la  fuite  du   fufdit   Arrêt    de' 

«  le  plus  par  leur  '"agr-lfe   &    par   leur   modération.  Règlement. 

»  Néanmoins  au  milieu  de  ces  rét^les  de    bienléan.  On  peut  voir  ce  qui  fe  pafTa    au    fujet    de   cette 

M  ces  que  les  Avocats  ne  doivent  point    perdre   de  émotion  ,   dans   le   Dialogue  des  Avocats    fan   par 

»  vue  ,   leur  miniftere  deviendioit  fouvenr   inutile,  Loyiel  ,   où  il  (e  trouve  quantité  de   chofcs   ttès-cu- 


>j  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'employer  tous   les  ter. 
„   mes   ics  plus  propres  à  combattre  l'iniquité:  leur 


rieuies  touchant  la  profelFion  d'Avocat ,  &  entr'au- 

plns  propres  à  combattre  l'iniquité  :  leur  très  un  rrait  afTez  particulier  à  l'occafion  de   la   re- 

„  éloquence  demeureroit  (ans   force  ,    fi   elle  étoit  traite  des  Avocats;  (çivoir  qu'un  Conlèiller  ayant 

„  (ans  liberté.    La  nature  des  expreffions    dont    ils  demandé  à  an  Avocat  à  quoi  lui  &   fes    Confrères 

„   (ont  obligés  de  fe  feryir  .    dépend    de    la   qualité  s'occuperoienr  ,  il   lui  répondu    qu'ils   fe     feroient 

„  des  caufe*  qu'Us  ont  à  défendre.    Il  eft  une  noble  Conicillers  comme  lui.    Ce  qui    revient    à    ce    que 

„   véhémence  &  une  ("ainte    hardiefle   qui  fait    par,  nous  avons  dit  ci  defTus  ,   que  l'Ordre  des  Avocats 

sjtie  de  leur  miniftere.   Il  eft  des  crimes   qu'ils    ne  ctoit  au  tems   pafTe   le    Séminaire    des  Magiftrats 

„  (çiaroient  peindre  avec  des  couleurs  troo  noires,  Qua  de  eau' et  dixit  Ennodius  Caufidicum  &  Senato- 

„  pour  exciter  la  jufte  indignation    des    Magiftrats  ,-£'71  nota  yroximitate  fociari. 

„  &  la  ligueur  des   Loix.    Même  en  matière  civile ,  On  demande  fi  le  travail  de    l'Avocat  qui    traite 

^  il  rft  des  efpéces  où  l'on  ne  peut  défendre  la  eau  une  qu  ftmn  nouvelle,    eft  plu«:    pén  ble   que    celui 

„  fe  (ans  ofîVnler   la  perfonne  ,   attaquer  l'njufticc  de  M.  l'Avocat  -énérsl    &  de  M.  l'Avocat  du    Roi 

„  fans  déshonorer  la  p.irtie,  e«p'iquer  les  faits  fans  qui  la  traite   après   lui  ?    Voici  ce  qui  eft  dit   à   ce 

„fe(etvir  de  termes  durs  ,    feuls   capab  es   de   les  fujet  dans  le  feptieme  tome    des  Caufes    célèbres 

j,  faire  feniir,   &  de   les    repréfenter   aux    yeux  des  page  313.  * 

«  Juges.  Dans  ces  cas,  les  faits  injurieux  ,  'es  qu'ils  »  D'a^-or-l  il  paroît  que  l'Ouvrage  de  ce   Ma^if 

y,  font  exempts  de  calomnie,  font  la  caufe  même  ,  „  trat  tftplus  aifc,  puilqu'il   profite  des  iumie''rcs 
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»  de  l'Avocat,  &  qa'il  faut  que  celai-ci  s'ouvre 
»  une  route  dans  un  pays  qui  n'aura  point  encore 
u  été  battu ,  qu'il  défriche  une  terre  qui  n'aura  point 
I»  été  cultivée.  Un  homme  qui  marche  le  premier 
»  dans  une  route  obfcure,  va  à  tâtons  Se  en  trem. 
«  blant  ;  au  lieu  que  les  pas  de  celui  qui  marche 
"après  lai,  font  pofés  avec  plus  d'aflurance.  D'Ail- 
»  leurs,  l'Avocat  perce  les  obfcurités  qu'on  pé- 
B  nette  facilement  après  lui  ,  U  débrouille  le  ca. 
^'  hos  ;  &  celui  qui  achevé  de  le  diffiper  ,  foutenu 
='  par  le  travail  ^u  premier ,  a  beaucoup  moins 
n  de  peine  ;  il  a  été  mis  lut  les  voies.  Le  premier 
M  pas  eft  le  plus  difficile  -,  le  pied  fe  porte  de  lui. 
n  même,  pour  ainfi  dite  ,  à  pourfuivre  le  chemin. 
m  Voilà  ce  qu'on  peut  dire  facilement. 

33  Mais  on  répond  qu'il  ne  s'attache  qu'à  faire 
»  valoir  ia  caufe  de  (a  Partie  ;  qu'il  ramené  tout  à 
"  celte  idée  ,  il  extenue  ou  afFoiblit  les  moyens 
1)  qui  (ont  contre  lui  ;  enfle  &  exagère  ceux  qui 
n  lont  en  la.  faveur,  Ainfi  il  ne  rend  jamais  la  vé- 
>,  rite  telle  qu'elle  efl:  il  ne  prélente  aux  )uges  les 
»  objets  qu'à  travers  des  verres  qui  appecilîint  ou 
I,  grofTîffeni  les  objets  ;  au  lieu  que  M.  l'Avocat  gé- 
j,  néral  les  offre  comme  ils  font  dans  eux-mêmes  , 
■jj  &  les  réduit  au  véritable  point  de  précifion  ,  en 
P  les  dépouillant  des  faufles  couleurs  qu'on  a  prê- 
3>  tées  à  celui-ci  ,  &  rendant  les  véritables  couleurs 
„  qu'on  a  ôtées  à  ccux.ià,  Ainli,  au  lieu  de  fuivte 
35  le  chemin  que  l'Avocat  a  frayé  ,  il  s'en  ouvre  un 
)}  nouveau  ,  qu'il  découvre  aux  Juges  ,  en  leur 
33  montrant  que  s'ils  ne  le  fuivent  pas,  ils  tombe- 
as  ront  dans  le  précipice  de  l'erreur  &  de  l'injufti- 
33  ce  :  ainfi  ,  s'il  profite  du  travail  des  Avo'cats  , 
j)  c'eft  pour  prendre  une  route  où  il  évite  les  deux 
M  extrémités  où  ils  ont  donné. 

»  Ajoutons  que  pour  foutenir  la  dignité  de  Ton 
„  miniftere  ,  il  eft  obligé  d'enchérir  fur  leur  travail. 
y,  Ainfi  ,  en  péfant  toutes  les  raifons  ,  il  faut  (e  dé- 
yf  terminer  à  juger  que  fa  fontlioQ  eft  bien  plus 
»  difficile  &  plus  épineufe. 

Ces  oblervations  me  paroilTent  fuffifantes  fur  le 
mot  d'Avocat.  J'ai  tâché  de  les  réduire  le  mieux 
qu'il  m'a  été  poffiblc.  Ceux  qui  voudronr  appro. 
fondir  cette  matière  ,  n'auront  qu'à  voir  les  Loix 
civiles  ,  au  Traité  du  Droit  public  ,  liv.  z.  tit.  6.  le 
Diftionnairc  de  M.  Brillon  ,  &  les  autres  qu'il  indi- 
que. Voyej  aulli  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment de  Pans ,  du  17,  Juillet  1695.  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences.  La  lefture  de  cet  Arrêt 
fait  aifément  connoître  ce  qui  eft  du  miniftere  des 
Procureurs  ,&  ce  qui  eft  refervé  à  celui  des  Avo. 
cats  j  Voye?  auffi  la  Préface  du  Recueil  alphabéti^ 
que  de  M.  Rreconnier  ,  où  après  avoir  fait  l'éloge 
de  la  probffion  d'Avocat  ,  U  rapporte  les  qualités 
qu'il  faut  avoir  ,  &  l'étude  qu'il  faut  faire  pour 
réuflîr  dans  cette  noble  &  pénible  profcffion. 

Pour  ce  qui  concerne  l'éloquence    du    Barreau 
T^ye-^  ce  que  j'en  ai  dit  à  la  lettre  E. 

AVOCATS  CONSULTONS  ,  font  ceux  qui ,  après 
avoir  acquis  une  parfaite  connoilTance  du  Droit 
&  de  la  Pratique  ,  donnent  des  avis  à  ceux  qui 
les  confultent  ,  &  qui  leur  difent  s'ils  doivent  por- 
ter en  Juftice  l'affaire  qu'ils  leur  propolent. 
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Si  les  Arocats  plaidans  ont  été  comblés  de  tant 
de  Gloire  ,  les  Coclulian;)  ou  Jurilconlultcs  n'ont 
pas  reçu  de  moindies  marques  d'eftime  &  de  con- 
ûdératian.  Lt^  Loix  les  rcconnoiffent  pour  leurs 
ptemiers  pères,  &  les  appellent  légiflateurs  &  au. 
teurs  du  Droit  ,•  &  l'Empereur  Juftinien  déclare 
que  (ti  Loix  &  Conftitutions  impériales  (ont  fon- 
dées   fur  leurs  dccifions. 

Ils  croient  à  Rome  les  Tuteurs  ,  les  Précepteurs 
&  les  premiers  Miniftres  des  Empereurs.  On  leur 
drelîoit  des  ftatues  en  public.  L'Empereur  Trajaa 
avoir  Jeftiné  le  Jurilconfulte  Neratius  pour  loa 
fucceifeur  à  l'Empire,  Antonin  «voit  été  Jarilcon- 
fulte,    &  l'Empereur  Macrinus  Avocat, 

De-là  procèdent  tant  de  titres  glorieux  que  les 
Loix  donnent  aux  Juri'confulres  ,  ne  les  qualifiant 
pas  feulement  du  titre  de  noblcdc  ,  comme  il  fc 
voit  dans  la  Loi  féconde  au  titre  du  Digefte  de  ex- 
cufation.  tutor.  Mais  pour  marquer  que  leur  pro- 
fellion  les  annoblit  plus  que  les  Charges  les  plus 
émmenres  ,  elles  leur  donnent  encore  les  tares 
d'amis  du  Prince ,  de  Parens  de  l'Empereur,  de 
très.famts  ,  de  Magnifiques  ,  de  Prêtres  &  Profef- 
feurs  de  la  Jaftice  ,  de  vrais  Philofophes  ,  de  Mi- 
niftres de  la  République;  &  même  le  titie  fublime 
de  Sages  que  les  Philofophes  n'ofcrent  s'attribuer  , 
leur  fut  donné  ,  parce  qu'on  ne  trouva  pas  de  pro- 
feflion  qui  le  méritât  mieux  que  celle  de  la  Jurif- 
prud^nce. 

Autrefois  les  Avocats  du  Roi ,  même  au  Parle- 
ment  ,  confukoient  auffi  pour  les  Parties.  Il  y  a 
des  Lettres  patentes  du  trente  Juillet  1516,  por- 
tant pcrmilîion  à  Pierre  Lizet  ,  Avocat  général 
au  Parlement  de  Paris  ,  de  confulter  pour  les  Par- 
ties dans  les  affaires  où  le  Roi  n'auroit  point  d'ia- 
térêt, 

AVOCATS  AUX  Conseils  ,  font  ceux  qui 
font  toutes  les  Inftruclions  &  procédures  dans  les 
affaires  qui  font  difcutées  aux  Conleils  du  Roi ,  ou 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Souverain  ,  où  ils  oc- 
cupent avec  les  Procureurs  du  Parlement.  Ils  font 
créés  en  titre  d'office. 

Il  faut  être  reçu  Avocat,  pour  avoir  une  Charge 
d'Avocat  au  Confeil.  Cependant  les  Avocats  du  Par- 
lement ne  les  regardent  pas  volontiers  comme 
leurs   Confrères. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  6.  Février  1709.  qui 
règle  le  rang  que  les  Avocats  au  Parlement  &  les 
Avocats  au  Confeil  doivent  garder  entr'eux  ;  mais 
je  ne  fçai  fi  elle  eft  bien  exécutée. 

Comme  les  Avocats  an  Confeil  poftulent ,  &  font 
les  fonélions  de  Procureurs  ,  ils  ont  comme  eux 
une  action  pour  demander  leurs  frais  &  honorai- 
res ,  &  on  ne  peut  oppofer  une  fin  de  non  recevoir 
contre  les  demandes  qu'ils  en  font ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Sentence  de  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Sou- 
verain ,  le  17.  Avril  1704.  rapporté  par  M.  Au- 
geard  ,  tom.  i.  chap.  48. 

AVOCATS  Généraux  ,  anciennement  l'oa 
donnoit  ce  titre  à  tous  les  Avocats  au  Parlement. 
On  le?  appclloit  généraux ,  pour  dire  qu'ils  aidoient 
le  public  de  leur  miniftere  ,  à  la  différence  des  Avo- 
cats du  Roi,  foii  au  Parlement  ou  dans  les   autres 
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Tribunan?  ,  qui  n'emploient  Jeiir  miniftere  qu'à 
défendre  les  int(  rets  du  Roi  ,  ceux  de  l'Eglife  ,  du 
Public  $c  des  mineurs.  On  trouve  dans  les  Regiftres 
du  Parlement  ,  que  M.  Guillaume  de  Dormans  fut 
Avocat  Gênerai  au  Parlement  ,  puis  Avocat  du  Roi 
audit  Parlement  ,cnfaite  Chancelier  de  Daophiné, 
&  enfin  Chancelier  de  France.  Il  paroîc  que  Pierre 
tizet  fut  le  premiei  qui  prit  le  titre  a'Avocat  géné- 
ral ,  fuivant  les  Lettres  patentes  du  30.  Juillet 
1516.  où  il  tfi  zloli  qualifié. 

Prclentement  les  Avocats  généraux  font  ceux  qui 
d^ns  Hn  Parlement ,  ou  dans  une  autre  Cour  fouvc- 
raine  ,  font  prépofcs  pour  maintenir  les  intérêts  du 
Roi  ,  ceux  du  public  &  de  l'Eglife.  Au  Châtelet  & 
dans  quc-lques  autres  Tribunaux  on  leur  commu- 
nique aufli  les  caulès  des  mineurs  ;  mais  cela  ne  le 
pratique  point  au  Parlement. 

On  leur  communique  donc  toutes  les  caufesoù 
cela  Ce  rencontre  j  &  après  que  les  Avocats  des 
Parties  ont  plai.lé  ,  il  dounert  leurs  conclufions. 

Comme  l'intérêt  public  |éfide  particulièrement 
en  la  bouche  des  Avocats  généraux  ,  ils  doivent 
avoir  la  même  ardeur  pour  le  bien  public  ,  que  les 
Parties  ne  manquent  jamais  d'avoir  pour  leur  inté- 
rêt particulier. 

C'cft  à  ces  illuftres  Magiftrats  à  travailler  à  con. 
(erver^  l'ordre  du  monde",  la  gloire  des  Etats  ,  la 
pureté  des  mœurs  ,  &  la  félicité  des  peuples  ;  aufTi 
ne  les  voit,  on  pas  combattre  pour  l'honueHt  de  la 
vidoire  ,  mais  pour  l'honneur  de  la  vérité. 

Si  le  foin  particulier  de  I.1  Courotine  de  nos  Rois 
leur  efl  confié  ,  ils  ne  parlent  pour  eux  qu'autant 
que  la  raifon  le  defire;  aiiffi  attentifs  à  rendre  la  Juf- 
tice  viaoricufc  ,  que  la  puifTance  royale  ,  ils  font 
\>\en  voir  qu'ils  ne  font  Avocats  du  Roi  ,  que  parce 
qu'ils  le  font  de  celle  que  tous  les  Rois  rcconnoiL 
fcnt  être  leur  Reine, 

Au  teffe  ,  le  terme  ^'Avocat  général  &  de  celui  de 
Procureur  général  ne  fe  donnent  qu'à  ceux  qui  dans 
yne  Cour  fouv,  raine  font  propofcs  pour  maintenir 
les  intércrp  du  Roi  ou  ceux  du  Public  ,  de  l'Eglife 
{c  des  mineurs.  Or  le  titre  d'Avocat  du  Roi,  &  ce. 
lui  de  Procureur  du  Roi  fe  donnent  à  ceux  qui  dans 
les  Juiildidions  inférieures  font  préposés  pour  fai- 
re les  mêmes  fondions,  qui  ne  peuvent  point  pren- 
dre la  qualité  d'Avocat  général  ,  ni  celle  de  Procu.  - 
reur  général, 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  7.  Septembre  1737.  rendu  en 
la  Grande'Chair.bre  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  FIcury  ,  Avocat  général  ,  il  a  été  f;iit  dcfenfes 
aux  Juges  de  la  Table  de  Marbre  des  Eaux  &  Fo- 
rets de  Paris  ,  d'ordonner  des  veniat  aux  Juges 
leurs  inférieurs  ;  ^  au  Procureur  du  Roi  ,  de  pren- 
fire  Ja  qualité  d<-  Ptocureur  général. 

F-  Gens  du  Roi.   //.  aufli  Procureur  général. 
AVOCATS  DU  Roi  ,    (ont  dans  les  Jurifdiélions 
inférieures  ,  ce  que  font  les  Avocats  généraux  dans 
les  Cours  fouveraines. 

Voici  ce  que  porte  l'article  31.  de  l'Arrêt  de  la 
Cour  du  10.  Juillet  1665.  ,,  Les  Avocats  &  Pro- 
^  cureurs  du  Roi  ne  pourront  prendre  ni  recevoir 
"  aucune  chofe  des  caufes  efquelles  le  Roi  &  le 
»  Public   auront   intérêt  ,    bien    que  les  fa^iùes 
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»  intérçfTées  leur  en   fifTeot   offre  Tolontaire. 

Le  0.  Juillet  17C6.  il  a  été  fait  au  Parlement  de 
Paris  un  règlement  général  entre  les  Avocats  & 
Procureurs  du  Roi  ,  qui  règle  leurs  rangs  &  leurs 
fonctions.  Il  eil  rapporté  dans  le  Recueil  de  M. 
Augeard  ,  tora.  i.  chap.  63. 

Les  Avocats  du  Roi  ne  peuvent  confulter  ,   plai. 
der  ni  écrire  pour  les  Parties.  Chenu  en  fon  recueil 
chap.  91.  Filleau  ,  part,  t.  tu.  6.  chap.  43. 
y    Gens  du  Roi. 

A VORTEMENT ,  ptovoqué  par  des  breuvages  Se 
autres  retpcdcs  violens  ,  pou.'  cacher  k  crirne  de 
l'incontinence  en  dérobant  le  fruit  aux  yeux  des 
hommes  ,  eft  un  très  grand  crime  ,  non.feulemenc 
dans  la  perfonne  qui  le  commet  ,  mais  aulli  dans 
tout  ceux  qui  en  font  participans. 

Celles  qui  font  convaincues  d'avoir  fait  périr  leur 
fruit  pendant  leur  groiTe/Te  ,  font  puniffables  de 
mort  ,  de  quelque  manière  que  ie  foit  fait  l'avortc- 
ment  ,  lorfque  le  fruit  efl  animé  ,  parce  qu'alors 
c'efl  un  véritable  homicide;  &.  même  quoique  le 
fruit  ne  foit  pas  encore  animé,  l'avortement  eu 
toujours  un  grand  crime  qui  ce  doit  pas  demeurer 
impuni ,  par  la  raifon  ,  que  fuivant  Tertullien  ,  c'eût 
un  meurtre  anticipé  que  d'empêcher  de  naître. 

Périmant  fmus  imyia  matres  fuos  ,  ne  turpltudcf 
eartim  àetegatur -.quin  etiam  qiinndo  que  diuitcs,ne 
per  ylures  iiberos  fuum  yatrimonium  diuidatur  ,  in 
utero  partiis  proprios  necant  ,  &  parricidiûlihusfuc- 
cis  in  ipfo  genitali  alvo  pi^nora  Jui  ventris  extiri.- 
guiuit  ;  priufque  oiifertiir  v'nœ  quàm  traditur. 

A  l'égard  du  tems  ,  que  ic  fau  la  formation  &  l'in. 
fufion  de  l'ame  ,  Hypoctate  ,  de  natitrâ  pueri ,  tient 
qu'elle  fe  fait  ,  pour  les  mâ'es  ,  trente  jours  après  la 
conception  ,  &  quarante  jours  après  pour  les  filles, 
r.  Henrys  en  fon  Commcnrateur  ,  tome  i.  lir. 
6.  queft:.  1  ^  F-  aufli  ce  qui  eft  dit  après  ,  verbô 
GrofTcfr:-. 

AUTENTIQUE  ,  fignifie  revêtu  de  toutes  les 
formes  ,  &  qui  a  été  arrêté  par  des  petfonncs 
publique*;. 

Ainfi  un  afte  autentiqne  eft  celui  auquel  on 
ajoute  foi  en  Juflice  ,  à  caufe  qu'il  eft  revêtu  de 
toutes  (es  foi  mes,  &  qu'il  a  été  paHe  par  petionne? 
publiques,  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  dit  dans  nos- 
Coutumes  ,  qu'il  faut  qu'un  déoombtement  foit  en 
forme  probante  &  autentique.  ro>er  Aftes  auten- 
tiques. 

On  Ce  fert  encore  de  ce  terme  ,  &  on  appejîp 
obligations  ou  Sentences  autentiques  celles  qui 
peuvent  erre  mifcs  en  exécution  ,  c'eft  à-dire  ,  qui 
font  gioffoyées  en  parchemin,  mifes  en  bonne  for- 
me &(cellces  du  fceau  de  la  Juftice  de  contrat. 

Touchant  le  (cel  autentique  ,  vo/ej  Scel  auten- 
tique. 

AUTENTIQUE  ,  fignifie  aufTi  la  colleaion  qu  i 
a  été  faite  par  un  auteur  anonyme   des  dernieies 
Conftitutions  de  l'Empeteur  Juftinien  ,   appellées 
Kovejle. 

la  raifon  qui  a  fait  donner  le  nom  d'aurenrique 
aux  Novelles  de  Juftinien  ,  eft  ,  que  par  autentique 
l'on  entend  ce  qui  poite  avec  Coi  un  caraftere 
d'automc  &  d'autentjcité.  Ainfi  ce  icccuij  eft  ,  à 
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caufede  Ton  autorité  ,  appelle  Autenticum  ,  quafi  du  Courent  où  ctoît  cetrc  Demoifelle;  qu'après  les 

rhmmum  vahnS  ;   quij  fcilicer  pojieriores  Uges  ,  trois  publications  de  bans  cl,c  (era  conduite  par  un 

Lœ  prioribus  contrariai  funt  ,  dérobant.  Hu^Oler  de  la  Cour  à  i-Eghle  Paro.iïiiie  ,  ou  le  ma- 

•     V.  ce  que  j'ai  du  dans  ma  collection  dans  mon  riage  fera  célébré  ,  &  en(aite  rcmilc  entre  les  mains 

hîftoire  du  Droir  Romain  ,  chap.  15.  de  ion  mari. 

AUTENTIQUES  ,  au  pluriel  fignifie  les  abrégés  Cet  Arrêt  a  été  rendu  (ur  les  preuTCS  que  ladite 

extraits  qu'Irnitr,Jurirconialte,d  fait  des  NoTclles  Demoilelle  produifoit  ,  d'avoir  mené  une  vie  exem. 

de  Juftinien;&  qu'il  a  io'erés  aux  Droits  du  Code  plaire  pendant  le  tcms  de  fa  captivité    11   cft  rap. 

auxquels  elle's  ont  du  rapport.  porté  dans  le  Journal   des  Audiences  ,  &  dans  le 

II  ellaifé  d'appercevoir  la  différence  qu'il  jr  a  entre  feptieme  tome  des   Caufes  célèbres  ,  page  26^.  Sc 

l'Autentique  &    les  Autentiques.    L'Autcntique  eft  fuivantes. 

la  collection  qui  renferme  les   Novclles  de  Jufti.  Voici  un  exrrait  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette  af- 

nicn  ,    au  lieu  que  les  Autentiques  ne  (ont  que  les  faire  ,  par  les  Avocats  des  Parties  &  par  M.  l'Av». 

extraits  de  ces  Novelles  ,   qui  n'y  font  pas  en  tout  cat  général  Talon. 

conformes.  M.  Fournier  ,  Avocat  du  (leur  Thomé  ,  commen. 

AUTENTIQUER  une  femme  ,  eft  la  déclarer  ça  par  dire  qu'il  l'avoit  chaigé  de  faite  un  compli- 

avoir  encouru  ,  pour  caufe  d'adultère  ,  la  peine  de  ment  à  la  Coût  ,  &   lui  demander  en  mariage  une 

l'Autentique  fui  hodie  ,    rapporré  lous  le  titre  au  femme  ,  dont  il  n'y  avoir  que  le  Parlement  qai  pût 

code  ad  legem  Juliam  ,  de  aditlteriis.  dilpoler  ,    comme  étant  le  leul  maître  de  Ion  état 

Elle  perd  fa  dot  ,  &  fes  conventions  matrimonia.  &  de  fa  liberté.   [1  dit  enfuite  que  le  fîeur   Thomé 

les     &  doit  être  mife  dans  un  Couvent  pour   deux  étoit   de   bonne  famille  ,  &  un   Médecin   des  plus 

ans'pendant  lefquels  il  efl  permis  à  fon  mari  de  la  employés  ;  &  que  celle  qu'il  dernandoit  pour  fem. 

reprendre  ;  &  ledit  tems  paÀe  ,  elle  doit  y  demeurer  me  ,  douée  de  belles  qualités  ,    étoit  devenue  ,  par 

renfermée  à  perpétuité.  F.  Adultère,  dix   ans  de  pénitence  ,   un  modèle  de  fagcfTe  &  de 

Cette  faculté  accordée  au   mari  de  reprendre  fa  dévotion  :   qu'utie  vie  fî  exemplaire  éioit  une  dot  , 

femme  dans  les  deux  ans  ,    oa  de  la  laider  dans  le  qui   venant  de  la  main   de  Dieu  ,    étoit  infiniment 

Couvent  à  perpétuité  ,   fait  affez   fentir  que   cette  plus  prccieule  que  celle  que  les  hommes  lui  avoient 

punition  eft  plus  pour  la  fatisfaiflion  du  mari  ,  que  ôtéc.     Cet   Avocat   finit   en    déduilant   les   moyens 

pour  l'intérêt  public  ,    fur-tout  quand  le  ctime  n'a  fur  lefquels  étoit   fondée   la  demande  du  mariage 

point  caufé  de  fcandale.  &  de  la  liberté   ,  qu'on  ne  pouvoir  réfutera  Marie 

Quoique  le  mari  foit  décédé  fans  avoir  repris  fa  Joifel. 
femme  ,   rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  forte  de  Ils  furent  aufTi  employés  par  M.  Vincent  ,  qui 

fa  captivité  par  un  mariage   légitime  &   honnête:  parla  pour  elle,    en  dilant  que  la  liberté  étant  le 

s'il  paroît   par   les   certificats  de   fon  Confeflcur  &  plis  grand  &  le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  il 

de  la  fupcrieure  de  fon  refuge  ,    qu'elle  a  vécu  dans  eft  bien  naturel  qu-  (a  partie  en  ayant  perdu  l'ufage 

une  fort  «Grande   régularité  &  donné  des  véritables  depuis  dix  ans,  fe  jette  entre  les  mains  de  l'hymen 

marques  d'un  repentir  fincerc  de  fes  fautes,  comme  qui  la  lui  préfente  pour  la  lui  faire  recouvrer  ,   & 

il  a  été  jucé  par   arrêt   rendu  à   l'Audience  de  la  pour  la    rétablir   dans   un  droit  que  la  nature  lui 

Tournelle  criminelle  ,    (ur  les  conclufions  de  M.  avoit  accorde  ,   &  que  la  févérité  de  fon  mari  lai 

l'Avocat   général    Talon  ,    le    1^.    Janvier    1684.  avoit  ravi.  Le  Sr.  Thomé  touché  de  cette  difgrace 

Voici  le  fait.  demande  à  l'épou(er  ,    afin   que   l'honneur  d'un  fc- 

La  Demoifelle  Joifel  ,  mariée  au  fieur  Gras  Pro.  cond  mariage  couvre  les  taches  honteufes  donr  un 

cureut  du  Roi  à  Melun  ,    accufée  par   lui  &  cod-  premier  mari  a  flétri  fa  réputation  ;   taches  qu'elle 

Taincue  d'adultère  ,    eft  pu  Arrêt  privée  de  fa  dot  a  commencé  à  laver  par  la  vie  exemplaire  qu'elle  à 

Se  de  fes  conventions  matrimoniales,  &  condamnée  menée  dans  le  lieu  où  e'Ie  a  été  enfermée, 
à  être  mife  dans  on  Couvent  de  Refuge  ,    peut  y  M,  Vincent  ayant  lu  les  certificats  qui  prouroient 

demeurer  pendant  deux   ans  ,   pendant  lefcjuels  fon  cette  vérité  ,    établit  le  confentement  de  (es  parens 

nian  pourra  la  reprendre  ,  fi  non,  qu'après  ce  tems  qui  concernoit  (a  liberté.  Quand  à  (on  mariage,  il 

elle  (era  rafée  &  voilée.  dit  qu'il  n'y  a  point  d'autre  Partie  qui  puilfe  s'y  op. 

ETle  étoii   alors   âgée    de    vingt    ans    feulement.  pofer  que  M.  le  Procureur  général  ,    qui  ne  lui  en 

Elle  demeura   dans  le  Couvent  du  Refuge  dix  an-  réfufera  pas  la  permillion  ,    puifque  fa  demande  eft 

nées  entières  ,   fans  que  le  mari  l'ait  reprife  ni  fait  fondée,    I".    fur  la  loi  de   Dieu,    qui  a  prefcrit  le 

rafer      fon  mari  meurt.  Ses  parens  s'aftembfent  &  mariage    aux     hommes    pour    la   propagation    du 

cOnfentent  qu'e'le  palIe   dans  une  Communauté  (é-  genre   humain  .    &  pour   le  foula^ement   des  f;-ux 

culiere  ,    pour  y  vivre  néanmoins  dans  la  retraite,  de  la  concupifcence.   II*.  Sur  la  Loi  des  hommes 

Cela  n'a  pas  d'exécution.  en    ce    que     le    mariage     donne    des    hommes   à 

Le  (ieur  Thon  é  Médecin,  la  voir  par  hafard.  la  République,  III".  Sur  l'expiation  qu'elle  a  fait 
Il  lui  piopole  de  !a  tirer  de.là  pour  l'épauler  ;  elle  de  fon  crime  ,-  eiiHn  ,  fon  mari  n'étant  plus  au 
y  donne  les  mains.  L'un  &  l'autre  prtfentent  leur  monde  ,  n'en  peut  plus  demander  la  vengeance  , 
Requête  à  la  TeurncUe,  ic  demandent  permiflion  ni  M.  le  Procureur  général  ,  quoiqu'il  puid'.-  de- 
<Je  fe  marier  enfemble,  mander  la  vengeance   de  tout  autre   crime  en  tout 

La  Cour  faifant  droit  fur  leur  demande ,  ordon-  tems.  Quand  à  la  fatisfadion  qu'elle  a  dû  faire  à  la 
ne  que  le  contrat  de  mariage  fera  paffé  à  la  grille     Jufticc  ,  elle  juftifie  en  ayoir  rempli  les  devoirs.  Un 

mari 
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tcari  a  caufc  tous  ces  malheurs  ;  un  mari  le  lai  fera  prévoir  I».  que  la  femme  enfermée  furTirroic  le 
oublier  fi  la  Cour  Im  accorde  la  grâce  qu'elle  lui  man  ,-  II».  la  longueur  des  peines  &  des  foi^lfran- 
demande  ;  trouvant  le  port  où  elle  a  fait  naufrag-e  ,  ces  qu'elle  devoir  cr.durer  pendanr  dix  ans  de  cl6- 
clle  en   aura    une  éternelle  reconnoi/Tançe.  ture  &  de  pénitence  ,  ni  la  manière  édifiante  avec 

La  Cour  rendit  en  conféquencc  l'Arrêt   qui  fuit,      laquelle  elle  s'efl    foumifes   à  toutes  ces  rigueurs. 
Ayant  égard  à  la  Requête   du  Sr-    Thomé,  permet  L'Authentique  ^fd /loiie  ,  rapporté  fous  le  tu  du 

eux  Parties  de  contracter  mariage  ;  &  à  cet  effet  code  ad  legem  Juliam  adulteriis  ,  ne  dit  point 
ordonne  que  les  artic.  du  contrat  de  mariage  feront      qu'une  femme  coavaincae  d'adultéré  ne  pourra  ja- 

Jignés  à  la  grille  du  refuge  oii  ejl  Marie  Joifel ,  '--      r^-- r„  „ :„..  i..  t  .:_  _/_..-.    «  

quelle  après  la  publication  de  trois  bans,  fera  corn 
tt  du  refuge  en  la  Paroifje  dud.  Lieu  par  Dumur  H 

fier  en  la  Cour,  qui  s'en  chargera,  pour  en  fa  préfe,,.^      ^....   ^^.,^u^   ^^^    i..iL.i.iiit:i  «.  imiiiccs,    juivau 
être  procédé  à  la  célébration  dud.  mariage  ;  ce  fait  ,      l'opinion  des  Jurifconfultes   &  des   Empereurs. 
être  remife  entre  les  mains  de  fon  mari;  quoi  faifant.  Le  Sr,  Thomc  trouvant  ladite  DUe.  Joifel  dan. 

la  Supérieure  en  demeurera  bien  &  valablement  dé.  un  lieu  faint  ,  où  elle  fait  depuis  dix  ans  des  exer- 
chargée.  Fait  en  Parlement  le  19.  Janvier  1684.  cices  de  piéré  &   de   vertu,   lavaat  ainli  Tes  fautes 

Le  Tuteur  des  enfans  mineurs   de    Marie   Joifel      palTées  dans  les  larmes  qu'elle  continue   de  verfer  . 
forma  oppofition  à  cet  Arrêt  ;   les  parens  paternels      comme  une  véritable  repentie,  la   demande  en  ma- 
&  maternels  intervinrent ,  les  paternels  pour  s'oppo-      nage  :  peur.on  la  lui  refufer ,  fous  prétexte  que  dans 
fer  au  mariage,  &  les  maternels  pour    l'approuver,      les  derniers    Arrêts  on  y    a    glilTé    qu'une    femme 
L'Avocat   de  ce   tuteur   &   des  parens  paternels       convaincue  d'adultéré  fcroïc  mife  dans  un  Monaf- 
dit  ,  qu'une  femme  condamnée  pour  adultère  à  être      tere  ,  qu  fon  mari  la  pourroit  retirer  dans  deux  aas  , 
mife  dans  un  Couvent  au  choix  de  Ion  mari,  ncpou-      &  que  s'il  ne  la  retiroit  pas ,  elle  y  demeureroit  re- 
voit pas  prétendre  ccre  ,   après  la  mort  de  fon  Ma.      clufe  le  refte  de  fes  jours  ?  Mais  c'eft  mal  à  propos  ; 
ri  ,  aftranchie  de  cette  peine  ,  fous  prétexte  du  ma-      car  les  peines  parmi  nous  font  de  l'Ordonnance  .  Se 
riage  qu'un  particulier  veut    bien    contrafter  avec      il  y  en  a  aucune  qui    contienne   une    pareille  déci. 
elle.  D'ailleurs  ,  il  feroit  d'un   pernicieux    exemple      fion.  De  plus,  poîons  qu'un  mari  n'eût  pas  retiré  fa 
dans  le^  Pub.ic  ,    de  donner  lieu  aux  femmes  ,    que      femme  pendant  deux  ans  ,    la    lui  rcfureroit-on  s'il 
1  adultère  a  retranché  ,   pour  ainfi  dire ,   de  la    (b-      la  redemandoir  après  ce  rems  ?  Or  fi  le  mari  la  peut 
Cîctc   civile    ,   d'efperer  que    les    prines   aufquelles      retirer  après  deux  ans ,  où  eft  l'inconvénient  qu'a- 
elles    auroient    été    condamnées    pour;oicnt     finir      près  la  mort  de  ce  mari ,   on   la  donne  à    un  autre 
avec  la  vie  de  leuis  maris.  Enfin  ,   on  dit  que  cette      qui  la  veutcpoufer,    &  qui  lui    tend  les  bras  pour 
femme  adultère  avoit  voulu  attenter  à  la  vie  de  fon      la  foulager  dans  le  pitoyable  état  où  elle  fc  trouve 
«nanparle  poifon.  réduite  ?  Nous  n'admettons  point    la    confilcation 

M     Fournier  répondit,   que  puifque    la  Cour,      généralement  de  tous  les  biens  des  femmes  adultc- 
par     l'Arrêt  qu'elle    avoir    rendu    en  connoiiTance      res  ,•   il  n'y    a   que   la  dor  &  les  conventions  matri- 
decaule  hir  la  requifition  des   Gens  du  Roi  ,  avoir      moniales  qui  appartiennent  en  ufufruit  au  mari    8c 
autonle  1  union    de  cchx   pour    qui    il  parloir  ,  la      en  propriété  aux  enfans  :  les  autres  biens    ne  fànt 
CoMr  devoir    être  indignée    de   voir  qu'une    mcte      point  ôtés  aux  femmes,  félon  les  fentimcns  de  tous 
c(t  dépeinte  ,  chargée  de    tout  ce  que    l'alTaffinat ,      nos  Jurifconfultes  François  ,&  notamment  M     le 
le  poifon  &  l'adultère  ont    de  plus  criminel  &    de      Prêtre,    féconde    centurie  ,  chap.  it.    elle  fonr  ca- 
plus  odieux  ;    &   cela    par  un  Tuteur  ,  qui  fc  me-      pables  de  fuccertion  ,  de  teftament  ,  de  legs ,  de  do- 
hant  de  (es  forces  ,    avoir  engagé  trois    ou   quatre      nations;  ce  ne  font  donc  point  des  perfonnes  retran- 
parens  paternels    a    fe   mêler    indifféremment  dans      chées  de  la  fociété  civile,  comme  on  l'a  plaidé.    Si 
le  combat  avec  lui  ;    mais  comme  la  guerre  qu'ils      les  femmes  condamnées  pour  adultère  ne  font  point 
foutiennenteft  injufte,    &   que   les   armes  doat  ils      privées  des  principaux  droits  de   la    vie  civile      ne 
le   fervent    (ont    auHi  foibles  que   honteufes  ,   leur      font  elle  pas  libres  pour  contracter  mariacre  >  L'of- 
dcfaite  qui    les  couviira  de  confufion  cft  certaine,      clave  ,  aufïï.bien   que  la   perfonne  libre ,  "participe 
Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  mariages      au  Sacrement  de  l'Eglife  ,    qui    eft  fans  diainélioa 
Joient  librement  contradés,    quand  il    n'y  a  pomt      la  mère  ,    commune  de  tous  les  fidelles    Ici  ,  Mef. 
à  empêchement,   Dieu  a  lui-même  borné  à  la  vie      fieurs  ,    Marie  Joifel  qui  a  obtenu  de  vous  la  per- 
du mari  a  puiflancc  qu'il  avoir  fur  /a  femme  :  ainfi      milf.on  de  (e  marier  ,  n'efl    plus  une  cfclave  •  elle 
pendant  la  vie  du  mari  elle  aura  le  ritre  odieux  d'à.      n'a  point  fait  de  profeffion  ;    elle  n'a    pas    même 
dultere  ,  h  elle  a  commerce  avec  un  autre  homme,:      fait  de  vœux  pour  la  Religion  :  elle  avoue  que  tant 
mais  p.K  la  mort  de  fon  mari  elle  recouvre  fa   liber-      que  fon  mari   a  vécu,  elle   étoit  devenue  l'efcla 
té  ;  la  Religion  forcée  étant  une  véritable  prilon  ,      ve  de  la   peine  à  laquelle    il    l'airuietri/foir    •    aul 
&  n  étant  point  une  peine  ni  du  droit  Civil  ,  ni  de      jourd'hui  qu'il   efl    mort   y     a  t  il    quelqu'un   qui 
notre  Droir  François;  les  Juges  qui  ont   prononcé      foit  en  droit    de   prendre  fà  place  7  Y   a  t  U  quel- 
que  Manc  Joilel  demeureroit    en    Religion,    pou-      qu'un  de  ceux    pour   qui  on  a   plaidé,   qui    pldi 
vant  1  en  faire  fortir  ,    fur.tout   dans  l'efpéce   pré-      fe  dire   av.c  juil.ce  le  digne  héritier  de    fa   colère 
fp.itc  ,  ou  Te  rencontrent  de  fortes  raifons  qui  n'ont     &  de  fon  relTentiraent  ?  Il  n'y   a    que    le  mari    cnii 
pu  être  prévues   lorfque    l'Arrêt    de    condamnation      foit    véritablement  l'olfenfé  ;  le    plus    proche  pa- 
a  ctc  prononce.  En  elfcr  ,  la   Cour  ne  pouvoir  pas     rent  de  la  femme  n'eft   pas  reçu    à  intenter   l'ac 
Tome  I.  T 


ils  n'y  ont  aucun  intcitt    pécuniaire  ;  à  l'égard  de 
leur  honneur ,  loin  d'être  blellé  pat  la  liberté  &  par 
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culacioo.    M,:rl:ns   folus   thoti    genialis    vlndex.  d'autant  plus  importante  ,  que  la,  décifion  qoi  en  fe. 

Il  eft  dOHC  ivid:nt  qae  l'intérct  public  ,  bien  loin  ra   prononcée  par  ta  Cour,  tend  à  faire  une  loi  dans 

de  s'élever  contre  Marie  Joilel  ,    concourt  puilam.  une  clpece  qui  ne  fe  trouve  yo\nt    encore  jiig<^e  pat 

ment  à  lui  procurer  la  liberté  &:  le  maiage  qu'elle  aucun  Artéc    Par   la    dilpolition    de  la  Loi  Julia  , 

demande.  Cette    liberté  &    ce    mariage   ne    ûonne  personne  ne  pouvoit  f-pouTcr  une   femme  adultère  , 

aucune  atteinte  à  l'intérêi  particulier  de  Tes  cnfans.  fans  encourir  la  peine  de  cette  Loi  :  parce  que  celui 

Si  l'Acrét  qui  confirmera  la  liberté  &  le  mariage  qui  avec  connoiirance  de    caule  époule   une  femme 

de  ladite  Jt)i!cl  ,    donne   la    propriéré   de  fa   dot  &  impudiqae  ,  cft  lui  même  impudique,   &    ne    peut 

de  fes  conventions  matrimnniiles  à  Tes  enfans  ,  palier  que  pour  un  homme  qui  trahque  d'une  fem- 
me proftituce  ,  &  il  apprend  au  public  qu'il  foulc 
la  pudeur  aux  pieds.  Certc  ancienne  Juiifprudence 

k  mariage  de  leur  mère,    c'ell  l'unique    moyen    de  avoir  lieu  dans  un  tems  oii  la    peine   de    l'adultère 

le  réparer.    Le  couvent    où    l'on    veut    la    relayer,  n'étoit  pas  encore  capitale  ,    ce  qui  a  été  ftatué  pat 

leur    reprocheroit     continuellement    les    défordres  l'Empereur  Conftantin.   Juftinien    a  été  le  premier 

de  leur  mère.   N'eft-il  pas  étrange  que  fous  le  nom  qui  a  fait  difFérencc  entre   l'homme    adultère    &    la 

des  enfans,    on  plaide  des  moyens   fi   extraordiuai-  femme  fouillée  du  même  ctime  ,    ne   confervant    la 

les  &   fi  peu  chrétiens.  peine  capitale  qu'à  l'égard  des  bomtiiesqui  auroient 

L'intérêt  des  parens  n'a  ici  pour  l'objet  que  l'hoa-  commis  ce  crime  j  mais  à  l'égard  des  femmes  ,  il  ne 

neer.    Dès  qu'on  a  prouvé  que  celui  des  enfans  exi-  les  a  condamnées  qu'à  être  reclufées    8c   enfermées 

geoir  la  liberté  de  leur  mère  ,  on  a  prouvé  en  me-  dans  un  monaftere  ,  fuivant  la  Novelle    1 34.  chap. 

me  tems   que  l'honneur    des    parens   demandoit    le  jo.   &   quant  à  leurs  biens,  il  ordonna  que  les  hé- 

mç;ne  remède  ,  com  ne   le  prouve  l'intervention  des  ritiers  en  euffent  une  partie  ,  &    que  l'autre   appar- 

parens^   maternels.    Quand  aux  parens  p^rernels ,  ils  tint  au  Monaftere.  Cet  Empereur   n'avoit  pas  déter. 

font  ici  une  figate  bien    odieiife  ,  &  oublient    leur  miné  (x  cette  clôture   feroit   tellement    perpctuclic  , 

propre  honneur ,    &  mêrne  leur  religion  ,   pour    les  qu'elle  empêchât    le    mariage   de    la    femme   aelul- 

fe,K:ri{it-r  à  la  vengeance  de  l'injure  ,    qui  les  atteint  tere    avec    une  autre    perfonne    après    la    mort    de 

dg£  loiti-,  qu'elle  ne  les  bleffe  pas.  fon  mari  ;  mais    l'Empereur  Léon  par    fa    Novelle 

M^.  le  Roi  ,    Arocat  des  parens  maternels  ,  dit  ,  31.    déclara  précifenienr   que  l'adultère  de  la  fem. 

&as  ceux  pour  q-ui  il  parloir,  n'avoient  pas  d'autre  me  étoit  un    empêchement   dirimant    pour  pouvoir 

in-iérêt  que   de  ioutenir   la  j<illice   de  l'Arrêt    delà  jamais  fe  matier  ;    &  cette  Novelle  a  ôié    les    deux 

€t>ur  ,  qui  mertoit  leur   parente   en   liberté,  &  lui  ans  que  Juflinien  donnoit  au    mari  pour    reprendre 

permettoit    d'etfacet    par    l'bnnneur     d'un    feconi  fa  femme  ,  &  lui   a   lallfé    la    liberté  de    retourner 

maria^Te,    la    honte    &    le  malheur    d'an   premier  avec  elle  en  tout  tems. 

cnc^agement.  La  Novelle  de  Jiifl-inien  a  été  fuivie  par   les  Ca. 
îl  ell  étrange  >  dit.il  ,  que  des  enfans  fadenc   en-  nons   ,pour   la    condamnation  à    la    vie  pénitente 
Sfiodre  leur  voix  dans   cette    audience  ,    pour   vous  dans  un  Monaftere  ,  mais  non  pas  pour  le  tems  de 
seprocher  ,   Meilleurs,  que  vous  avez  catropd'in-  deux  ans  ,  que  la  Novelle    préfiait    au    maii    pour 
dulf^ence  po'ur    leur    mère.     Les    jugemens    ren  ius  reprendre  fa   femme;  l'Eglife  n'a   point  limité    de 
&n  faveur   de  la  liberté,     ne  peuvent  plus  fe  retrac-  tems    pour  cette    réconciliation, 
ter  ,,  &  un   Arrêt  d'abiolution  efi:  un  afyle  pour  les  Nous  avons  plufîeurs  «anons  que  défendent  ex- 
pllis  grands  coupables.   Une   mère   ne  pourra  t  elle  prefTement  à  la   femme  adultère  de   fe  marier  ,    loic 
yfer  d'J   droit    commun    contre   fes   enfans  qui    ne  du    vivant  de  Ton  mari  ,    foit  après  fon  décès, 
/ooî  point  conrens  ,  lorfque  votre  juftice  eft  fatisfai.  C'efl   fur  ces  autorités  que   fe  fondent    ceux  qui 
te,   fi  feS  m?-ux  ne  durent  autant  que    la    vie?    ils  fouriennrnt   que    Marie   Joifel  ayînt  été   condam- 
vous  trouvent  injulles  de    les    avoir   diminués  ,   &  rvce  à  êtrcteclufe  le  r.fle  de  fes  jours   dans  un  Mo- 
îls  roudroient   que    vous   n'eufliez  de  pouvoir  que  naftere  ,  cette  condamnation  eft  une  peine   qui    ne 
pour  la  punir.  Ce  ne  font  point  là  les  fentimens  que  peut   être  ni    changée  ni  tetraftéc. 
la  nature  inipire  aux  enfans  ,  &  l'on  rcconnoît   fa-  On   peut  dire    au    contraire  ,    qu'il    n'y  a  point 
cilement dans  cette  conduite  les  imprefîions  étran-  d'empêchement  dirimant    qui  empêche   la    femme 
^res  d'un  Tuteur  aveugle  ou   intércifé  ^  qui  n'a  condamnée  pour    adultère,   de  fe  marier  après  la 
ccofulîé  ni  f@n  devoir  ,   ni  celui  de  fes  Mineurs.  mort  de  fon  mari.  Juftinien  n'a  eu  pour  but ,  que  de 
Qii'il  apprenne  que  l'autorité  que   les  parens  lui  réduire  la  femme  à  faire  pénitence  dans  un  Monaf- 
ent  confié  n'eft  pas- poux  en  abufer  ,  &  que  s'ils  font  tête  ,  fans  l'engager  à  aucun  vœu  ni  profcflion.    Les 
en  droit  d'empêcher  qu'il  ne  perde  ou  qu'il  n'aliène  Canons  ont  défendu  à  la  femme   condamnée   pour 
jt  bien  de   fes   pupilles,  ils  lui  permettront  encore  adultère,    de  fe   marier  après  la  mort  de  fon  mari  , 
moins  d'aliéner  leurs  cœurs  ,    de  leur  faire  perdre  en  deux  cas  (eulemenr.   Le  premier,    lorfqueduvi. 
L'amour  &  le  refpfft  qu'ils  doivent  à  leur  mcre.  vant    du  mart    ils  fe   font  promis  mariage  après    fa 
Ce  tuteur  s'eft   peut-être    imaginé  qu'en  cela   il  mort:  cette  promefTeeft  prématurée  &  contre  les  bon. 
Kndoit  ua  devoir  indirpenfable  à    la  mémoire  d'an  nés  mœurs, Jîquidem  inducit  votum  captandce  mor- 
pere  outragé  ,  comme  s'il  appartenoir  aux  eafans  de  tis  alienœ,  leg  ult.  qiiod  dfpnclis.Le  deuxième, lorf- 
•weng-er  leur  pç-e  fur  la  perfonne  de  leur  mère..  sjue  la  fcmn>e  a  attenté  à  la  perfonne  &  à  la  vie    de- 
Mi  Ta-Jon  Avocat  général  porta    la   parole  ,    &  fon  mari.  Ainfi  nous  cftimons  qae   la  rcfiftance  que- 
4Jm,.  <y£-ia  queûion  d'éiat  dont  iLs^ag^KIoit,  éioit  le  Tuteur  ,.  les  enfans  S:   les  Parenî'  a££oneiit  à  la^ 
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liberté  &  mariage  de  Marie  Joifel ,  n'cft  ni  jufte  ni 
honnête-  qu'une  femme  condamnée  pojr  crime 
d'adultéré  ne  perdant  point  le  droit  de  cié  ,  étant 
capable  de$  effets  ciyils,  la  récluûon  dans  un  Mo- 
naftcre  ne  la  rendant  pas  Réligieufe  ,  ne  faifant 
ni  vœu  ni  profefflon  ,  le  mariage  ne  pouvoir  lai 
être  interdit   après  la    mort  de  Ion  mari. 

La  Cour  fe  conformant  aux  conclufions  de  M. 
Talon  ,  rendit  (on  Arrêt  le  zi.  Juin  U84.  Ainfi  le 
fieur  Thomé  cjui  a  effuyc  un  grand  procès  pour 
ebtenir  Marie  Joifel ,  peut  dire  qu'il  a  bien  tu  de  la 
peine  à  conquérir  une  femme  qui  n'avoit  été  con. 
damnée  que  parce  que  fa  conquête  étoit  trop  aiice. 
A  UT  EUR,  eft  celui  de  qui  on  a  acquis  quel- 
que héritage  ,  rente  ou  aurre  chofc  ,  &  aux  droits 
de  qui  nous  (uccédons  ;  ou  à  titre  univerfcl  ,  comme 
à  titre  d'héritier  ,•  oui  titre  particulier,  comme 
à  titrcdedonatairç  ,  d'acheteur  ou  autre  (emblable, 
t  AUTOGRAI'HE,  eft  un   écrit  entièrement    fait 

de  la  propre  raaiii  de  celui  qui  en  eft  faureur.     Au- 
tographe eftfynoninieà  Olographe;   mais  Ologra- 
phe s'applique  plus    particulièrement   à   une  dilpo- 
ûtion  teftamenraire;    &  Autographe  eft  tout  autre 
cent    d'écriture    privée  ,     entièrement    écrit     par 
Ion  auteur;    par  exemple  ,  un    billet  fous  fignature 
privée,  lor/qii  il  eft  entièrement  écrit  &    figné  par 
celui  qui  l'a  fait.   On  appelle  auilï  Autegia^he   un 
manufcrir   lorfqu'il    eft  encié  ement  de  la   main  de 
l'auteur  qui  a  compofé  l'ouvrage.    C'eft    naême    en 
ce  dernier  icns  que  ce    mot    eft    plus   fréquemment 
uhté  ,   &  (ur-tout  dans  les    Ojvrages   Laiins   ;   par 
exemple,  dans  le  fronti/pice  de  Dargentré  ,    &'dans 
et  lui  du  Traité  latin  de  Dumoulin  lur    les   Ufures 
AUTOR  ISATION    DU  MARI    EN     pays' 
eouTUMiER.    Cette  matière    eft    très- ample  ;    j'en 
donnerai  ici  les  principes  généraux  ;    ceux    qui    en 
voudront   fçavoir  davantage  ,    n'auront    qu'à  voir 
Dupleftis,  (ur  le  titre  de  la  Communauté  ;    M,  le 
Brun,  dans  le  Traité  qu'il  en  a  fait  ,-  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  les  articles  115.  114.  &  fuivans  de  la   Cou- 
tume de  Pans. 

Cette  autorifation  du  mari  ,  en  pays  coutumier 
eft  une  approbation  qu'un  mari  donne  exprefte- 
ment  à  fa  femme  .  à  l'effet  de  faire  valider  l'ade 
qu'elle  palTe ,  comme  étant  fait  par  fon  avis  & 
confeii ,  dont  mention  doit  être  faite  dans  l'adc 
par  le  mot  à'autorifer  ,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  a  donc  de  la  différence  entre  un  fimple  con- 
fenteinent  &  une  autorifation.  Le  fimple  conftn. 
tement  n'cft  proprement  qu'an  fimple  accord  & 
une  efpéce  de  condcfcendance  ,  qui  peut  être  ex- 
preffe  ou  tacite.  Lautorifation  ,  au  contraire  ,  eft 
un  con/entement  exprés  ,  &  une  approbation  for- 
inellc  ,  qui  marque  que  c'eft  par  l'avis  &  le  con- 
Icil  du  mari  que  la  femme  agit. 

Tous  les  ades  qu'une  femme  en  puiffance  de 
mari  ,  palfe  pardevant  Notaire  ou  fous  feincr  pri. 
vé  ,  font  nuls  de  plein  droit  en  pajs  coutumier, 
lorfqu'ils  font  faits  fans  l'autorifation  exprc/Te  de 
Ion  inari.  Elle  ne  peut  obliger  ,  vendre,  aliéner, 
m  hypothéquer  (es  biens,  en  quelque  manière  que 
ce  loit  ,  (ans  cette  autorifation  ;  &  au  défaut  de 
cette  autorifation  ,  il  faut  qu'elle  foit  autorifée  par 
juftice,  * 
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La  prefence  du  mari  qui  auroit  mctïîe  figné  le 
contrat,  ne  pourroit  induire  qu'un  fimple  confen. 
teraent  de  la  part  du  mari  ,  lequel  n'cft  pas  fufn- 
lant  pour  renare  ce  contrat    valable. 

Pareillement  ,  une  procuration  par  laquelle  le 
mari  permettroit  à  fa  femme  de  s'obliger  ,  yen. 
dre  ,  aliéner  ou  hypothéquer  Tes  biens  ,  ne  palFeroit 
pas  pour  une  autorifation  formelle,  mais  pour  un 
fimple  con/entement i  &  quelque  procuration  qu'un 
mari  donnât  à  fa  femme  ,  fans  autonfation  ex- 
preffe  &  particulière  ,  pour  une  telle  affaire  donc 
il  feroit  queftion  ,  feroit  de  nul  effet. 

Les  obligations  ou  aliénations  faites  par  une  fem- 
me (ans  l'autorifation  de  (ou  mari,  étant  abfolu- 
ment  nulles  ,  ne  peuvent  avoir  aucun  effet,  non. 
feulement  pendant  le  mariage  ,  mais  aufti  après 
la  diffolution  d'icelui,  même  pour  les  biens  de  la 
femme  fitués  en  pays  où  l'autorifation  n'eft  pas  né- 
celfaire. 

Comme  cette  nullité  eft  prononcée  par  la  Cou- 
tume  ,  &  par  conféquent  une  nullité  de  droit  mu- 
nicipal ,  les  Juges  doivent  déclarer  nuls  tous  les 
aélcs  palTés  par  une  femme  fans  cette  autorifation, 
fans  qu'il  fou  befoin  pour  cela  de  lettres  de  re(. 
titution. 

Il  y  a  néanmoins  trais  cas  auxquels  une  fem- 
me mariée  peut  s'obliger  fans  l'autonfation  de 
fon  mari. 

Le  premier,  quand  elle  eft  fèparée  ;  auquel  cas 
cependant  elle  ne  peut  obliger  que  fes  meubles  & 
fes  revenus  ,  &  ne  peut  hypothéquer  Ces  immeu- 
bles.   Foyc'^  Femme  féparée. 

Le  deuxième  eft,  quand  le  mari  eft  en  prifon  , 
&  qu'elle  s'oblige  pour  l'en  retirer. 

Le  troifiéme  eft  ,  quand  elle  eft  Marchande 
publique;  &  alors  elle  ne  s'oblige  pas  feulement 
elle  même  pour  ce  qui  concerne  (on  négoce  ; 
elle  oblige  auiïi  fon  mari  à  fon  infçu  ,  même  par 
corps.    Voyej  Marchande  publique. 

Q_uoique  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire, 
l'autorifation  du  mari  doive  fe  faire  en  pays  cou. 
tumier  par  un  confentement  exprès  ,  &  avec 
le  terme  d'autorifation  ;  nous  avons  néanmoins 
quelques  Coutumes  qui  ne  requièrent  pour  cette 
autorifation  du  maii  ,  qu'un  fimple  confentement 
dï  ia  parr. 

C'eft  ce  qae  nous  marque  Viguier  ,  fur  le  tirrc 
3.  de  la  Coutume  d'Angoumoi's ,  lorfqu'il  dit  que 
l'autorifation  du  marr  eft  cxpreffe  ou  taifible. 
L'cxpreffe  eft  celle  qui  fe  fait  en  termes  formels,  & 
&  qui  eft  requife  dans  la  plupart  de  nos  Coutume, 
pour  faire  valider  les  obligations  que  contraéte 
une  femme  en  puiffance  de  mari.  La  taifible  eft 
celle  qui  fe  prouve  par  aéles  équipoHens  ;  mais 
nous  avons  peu  de  Coutumes  où  cette  autorifation 
foit  fuffifante. 

Une  femme  mariée  ne  peut  pas  en  pays  coutu- 
mier efter  en  Jugement  (ans  le  confentemeHt  d« 
fon  mari  ;  mais  elle  n'a  pas  befoin  pbur  cela  de 
fon  autorifation  ,-  car  il  faut  faire  diiFèrence  entre 
le  pouvoir  d'efter  en  Jugemenr,  &  celui  d'alié- 
ner \çs  biens. 

Pouvoir  cftcr  en  Jugement ,  c'eft  pouvoir  z^h  , 

Tij 
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oa  Ce  détendre  en  Jugcmcat.  Pouvoir  s'obliger  &  crimiDellement  ,   faas   ctrc   aMés  d.  leur*  Cura- 

-iii>:n->r     r'fi'  niiivoir  s"en'â2er  ,  alicDer  ou  hvpo-  Murs.  . 

ié;t^L  b^c'nTrois  Vuïmenr.  ''  A.nfi  unefe.me  r.anée  peuc  -  -«-"^-^  ; 

Il  faut  demeurer  d-acco"d   ,     que    généralement  nelle  agir  lans  aatorilatmn      quand   .s    b^^^^^^ 

parant,   une  femme  en  puafance  de  marine  pr.t  po.rfar.e  ^ui  eft    ta.te    dircftement    con„    U^^^ 

agiren  fon  nom  ,&  qu'on  ne  peut  aufli  agir  valable-  quand  une  femme  manee  s'elt  ob    g.e   P^^     '^  'j^^ 

ment  conrr'elle:  mais  pour  rendre  la  procédure  fai-  de  quelque  deiu  ,  (ans  être  --;;;'^"  '    "^^^^^    l^'^^ 

te  par  une  femme  .  ou  contr'eile  ,  valable  ,  le  con.  été  condamnée  en  quelque  P^"=  /«^  ^"^^       >J^  "„^- 

fentement  de  (on  man  fuffit ,-  &  elle  na  pas  befota  cution  ne  s'en  peut  faue  tant  que    le    -•"'^    ;'^  '  «^ 

d-étre  de  lui  expreffémenc  au'tonfée  ,    comme    elle  fur  les  biens  de  la  communauté     m     ur    le     fru.t 

en  a  befotn  cjuand  elle  s'oblig..  11  (uffic  qae  ion  ma-  des  propres  de  la   femme  ,   P^^'^^  HJ^        uTalZ 

r.  fou  en  caafe  ,  ou  prcfent  aux  ades    qui   (e  font  nent  au  man  ,  fauf  a  ^'^?-^;'l['°'"'  lePrêr  e 

.Iojr,uel.(Faueerrd.Fcutée.   parce   que  ^a  P;élence  F;J;^^^"^^P-/-,l;;î,^7,rU^Colema-  ^ 

Ub1:m^:::^;^renj:;t"ntTrhetql\^^^^^^  ri;^Coutum/deNiUois,tit.33.act..v..o. 

fence  du  mari  ,  qui  figne  même  dans  racle  ,   ne  fuf-  Elter  en  Jugement.  ^ 

fit'pas  pour  .u'e^.e  (oTtobl.gce  ,  U  faut  qu'il  fou  fait  Ma.  une   -- --^^^^^V^^^  7,  1?^. 

mention  dans  l'afte  d'une  autonfation  expreifc  '^^l'^  [^^^^^^^   ^^f.  ff^,  a.Ve   rendre  accufa- 

AulTi   quand   la   Coutume  de  Pans  parle  d  eller  tement  de  Ion  mari     ^  l^ett.t  a 

en  Jugetrîent,  elle  fe  fert  du  mot  confentement  ,  trice  ou  Partie  civile  ,  a  caufe  des  dépens  aur. 
atc.  .?4  -is  quand  elle  parle  des  obligat.ons  ou  ^^^^^  ^  j;- .^nZn  Tels  o.\  il  s'agiroit 
aliénations  .  elle  fe  ferc  du  terme  à^autonfauon  ,  ^,  On  ^  exce^pc^  ^^^/^^^^^..Hement  faite  ;  car^  elle 
"  La'riiron   qui   rend   le    tacite    confentement  du      ferou  admife  à  intenter  de  Ton   cb^f  '•aftlon  d'in 

mari  fu(Hr.nt  pour  rendre  valables  les  procédures ,      jure       ans   ^  P-^^IP^^'^^J^^^/^^^.T/;;,,^!"' 

,,'  -   /    I       T   _.- ^        sr    A^    rf      nii'i    fut   rcruiant   d  en   pouriuivre  la  ri:p<iidinjij, 

provient  de   l'autorité  des  Jugmiens        &    de    ce      ^u^'  t^^  '^"  \  P       ^^^■^,^^     /^^,^,   d,„S 

qu'on  rréfume    que  tout  s'y   pa(re    (ans   fraude    &  Au    reite  ,    '"/^"i                   ailWer    de    leurs 

fans  furpnle,    le  Juge  ne  devant  avoir  pour  guide  prefque  toutes   nos    Coutumes    dUpoer    d       eu 

que  la  laifon  &  la  loi  ;    mais  dans  les  chofes  qui  fe  biens  par  dernière  volonté       (an     être   autonlees 

paircnt  hors  Jugement  ,    il  pourroit  y  avou   beau-  de    ^urs  mans     voye^    J^^'^^'l';                         ^^ 

coupdefurpnre.  c'eft  pourquoi  il  faut  y  apporter  AUTORISATION     par    J"^.^]"'    J« 

plus^de  préLnon  :  a.nfi  laVaveur    de   la    femme  celle  qui   e  fau  par  '^J^,' ^^^f^^^^^^^^^^^^^^ 

&  de  fes   biens  .    pour    la   con(ervation  defqucls  le  fequence  du  refus  qu'a    fait  le  man  d  autoriltr  la 

Public  doit  s'intéreffer  ,    requiert  une  autonfation      femme, 

lubuc  doit  sintereu-r,        i  Cette  autorifation  a  été  introduite   pour    empe. 

exprelle  .^  ,  -,    )  „r-^  j-.r  rher  aue   la    né'Mi'^enct^  ou    la    mauvaife    humeuc 

Unefemme  en  pailTance  demari  na  be.oin  dcl-  cher  que   la    "<^o"o;"-}   /        ,      _,,p   j„    uiens 

ur  en  Jugement  en  matière  civile  ,     que  quand   il  d'un  man  ,  ne  caufat  fouvent  la    perte  des    bien» 

s'acrit    de  la    pourfuire   paniculiere  de   fes  droits  ,  qu.  appartiendroient  a  (a  ^^mme 
comme  quand^l   s'agit   de  la  proptiécé  de  les  pro-  Trois  cona.tions  font   requifes   pour    la   validité 

nrM  •  car  cour  ce  OUI  cft  des  chofes  qui  font  ou  qui  de  cette  autonlation. 

J^mbet  en  commun  ué.e  -ari  ^o   eft  le   mlî.  La  première,    que  le   man  fou  refufant    de   cet 

ne     fuivlntl-an    .33    de  la   Coutume   de   Paris,  interpellé,  s'il    rft  dans  le  Royaume  •  car  1  auton 

L^  man  jurant  rln't  en  fon  nom  qu'au  nom  ie  fanon  de  la  Juft.ce  ne  vient   qu'aptes   le  refus  de 

la  femme,  (e  rend  refponfable  de  l'événement  ,    en  celle  du  mari, 
ce  que^c  Jugement  ^p.ut  être  exécuré  courre  lu,.  La  deuxième     na'U  y  au    néceflité  ,  ou    que   « 

Mais  pour  peu  qu'il  y    ait  de   riW,    les  maris  foit  le  bien  de  la  femme. 
pufdensT  J^nncnt   /ucun    confentement  à    leurs  La  troifiéme  .  que   le    même  Jugement    qui  au. 

femme     pour  c-fter  en  Jugement  ;  &  en  conféquen-  tonfe  la  femme  ,  au  refus  de    fbn    mari  ,  porte    a 

ce  dT  lu  °  refus  ,  elles  fo^nt  obligées  de  fe  fairi  au-  caufe  de  l'autorXation  ,     &   ordonne    l'emploi  des 

ce  Qc  jcui»  ,  £,  démets  qui  proviendront  de  l'aliénation. 

'"'^eiFet  de  cette  autorifation  qui  fe  fait  par  Juf-  Cette  autorifation  fe  fait  donc  après  ^-^ J^^JfJ^- 

ttce    eft  que      quelque    condamnation   qui  inrer-  me  ,  fur  le  refus  qu'a  fait  fon  mari  de  l'^atofer    » 

vienne  corre'  la  fem\ie  autorilée  par  Judue ,  elle  prélenté  Requête  au  Juge .  &  qu'il  voit  F^  ^^5  «.n 

ne  s'exécute  pomt  contre  le  man  ,  ni  fur  les  biens  ce  &  les  railons  qu.  y  (ont  déduites ,    qu'il  e(l  juftc 

de  U  commuLuté,  mais  feuîeme'nt,   après  la  d.C  d'autonfer  la  femme  pour   la    con  ervation    de      s 

folltion  de  la  communauté,  fur  la  part' qui  en  re-  droits  ScacTons.  ou    pour  le^  obligations   qu  elc 

lient  à  la  femme  ou  à  (es  héritiers  ,  ^u  fur   les  au  jeut  contrader      ou    les  ;'---;;^^;';>  ^J^i 

très  b'ens  de  la  femme,   de  manière  que  la   jouif-  faire    pour  établir  fes   enfans  ,   ou   autre  néceH.té 

fwe  du  mari  n'y  foit  point  inté.e(rée.^  évidente,  comme  pour  payer  les  dettes  des   luccef. 

En  mauer    criminelle  ,    une  femme  mariée   peuC  fions  de  les  père  &  mère  ou  autres  dettes  leg.nmes 

être  Pctu  u"  ie     &  les  pocéiurcs    (ont    valables  ,  Le  Jagemertt  qui    autonfe  h    femme  ,    ordonne 

r.  ouC  l'  m\n  iVy  ait    poict    intervenu   ni    paru  ;  l'emploi  des  deniers   qu.  proviendront  de    l'obhga. 

rX  iu"  1     ofiaeursV-vc.c   être   pourfurv.s  tion  &  de  l'al.énation  :  ainfi  le  Juge  peut  bien  aa. 
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torifer  une  femme  au  refus  de  Ton  mari  ,  pour  fon  cun  d'eux  jouira  féparément  de  fes  biens  meubles 

propre  avaacage  &  pour  celui  de  fa  fimille,  &  em-  &  immeubles. 

pécher  que  la  mauvaife   humeur  de   loo  mari  lui  En  couféquence  de  cette  daufe ,  le  mari  par  une 

foit  préjuJiciable  :    mais  le  Juge  ne  la   peut   point  autre   claufe  fuivante  autorife  fa   femme  à  l'effet 

autori(er  pour  donner  lieu  à  la    perte  &   à  lirdiffi-  de  pouvoir  par  elle  adminiftrer  ,  gérer  &   difpofer 

pation  de  fes  bieus.  de    tous   Tes  biens  ,    tant    meubles   qu'immeubles; 

L'effet  de  cent  aiitorifation  eft  ,  que  les  condam-  défentreà  toutes  allions  intentées  ou  à  intenter  con- 

nations   prononcées   contre  la  femme  ,  ne  peuvent  tr'elle  ;  &  à  l'effet  de  pouvoir  intenter  &  pourfui- 

pas  être  cxccuiccs  contre  le   mari  ,  ni  fur  les  biens  vre  tous   procès  &  inftances  mus  &  à  mouvoir   en 

de  la  Communauté  ,    comme   nous  l'avons  dit  far  toutes   Jari(di6lions  ,    jufqu'à   Sentences  &   Arrêts 

l'article   précèdent.  définifs  y    &    s'il  écoit    néceifaire  ,    compromettre 

Il  nous  telle  à  remarquer  ,  1°.    Qu'il  faut  nécef-  fous  telle  peine  qu'elle  avifcra  ,  accorder  &  tranfi. 

faui-ment    un  Jugement   qui   autorile  exprelfement  ger  ,    vendre  ,  aliéner  &    recevoir  de  fes    débiteurs 

une  femme,  pour  qu'elle  fou  lenlée  être  autonlée  les  lommes  qui  lui   font  ou  feront  dues  ,  en  pour- 

en  Juftice.    Amfi  une   fimple  cnonciation   d'autori-  fuivre  le  payement  ,   donner  quittances  &  déchar, 

fation  ,  dans  quelqu'afte  que  ce    loit  ,  ne  fuffiroit  ges  valables,  &    généralement  faire   tout  ce   qu'cU 

pas    pour  qu'une  femme  foit  autorilée  ,  quand  bien  le   jugera    à    propos   ;   conflituer  un    ou  pludeurs 

même  ces  aftes   fcroient   écrits  de  la  main  de  Ion  Procureurs  en    toutes   Jurifdidions  ;  les  révoquée 

mari.  &  en    conflituer   d'autres    en  leur  place  ;    &    faire 

La  raifon  e(i  ,   que  l'autorifation  eft  un  afte  de  au  furplus  comme  elle   auroit   pu  faire  avant   fon 

rigueur  ,   qui    par   conféquent    ne  peut   jamais    le  mariage, 
fuppléer.  Cette  autorifation  ,  fi  fimple  &  fi  générale  qu'el- 

Une  féconde  obfervation  qu'il  faut  faire  ,  c'eft  le  foit,  n'a  pas  d'autre  effet  que  la  (cparation.  Ainfî 

qu'un   Juge  ne  peut  autorifer  une  femme  ,  en  l'ab-  la  femme   ne  peut   en   conféquence  d'une  telle  aii- 

fence   de   fon  mari    ,  pour  qu'elle  puilfe  s'obliger,  torifation  ,  vendre,  hypothéquer,  aliéner,  ni  faire 

Ainfi  Jugé  au  Parlement  de  Paris  le  1^.  Août  16  8y.  des  donations  de  Ion  bien. 

voyej   le  Journal   des   Audiences  ,  tom.  3.  liv.  5.  La  femme  non  commune  ,  non  plus  que  la  fem. 

ichap.  3^.  me  léparce  ,    ne   peut   être    conGdérée  que  comme 

Il  faut  remarquer  les  cas  où  la  caufe  de  l'obliga.  une  perlonne  émancipée  qui  peut  bien   jouir  de  fes 

tion  feroit   trcs-jufte  ,  comme  Ci  une  femme  pen.  revenus ,  &  faire  tout  ce  qui  convient  pour  la  con- 

dant  l'abfence  de  fon  mari  vouloit  s'obliger  pour  fervation  de  fon  bien.  Mais  comme  en  pays  coutu. 

la  dot  de  la  fille.  mier  ,  une  femme  ,  pour  êtte  fépatéc  ou  non  coni. 

De  ce  que  la  uéceflité  de  cette  autorifation  ira-  mune  en  biens  ;  n'efl  pas  moins  fous  la  puilTance  de 

pofée  aux  femmes  pour  la  validité  des  ades  qu'el-  fon  mari  ,  elle  n'a  pas   la   faculté   de  difiîper    fon 

les  palfent  ,  eft  un  effet  de  la  puilfance  maritale  ,  bien  ,  mais  feulement  de  leconferver  ,  &  taire  tous 

il  s'enfuit  de- U  quelles  n'y  font  plus  (ujettes ,  lorf-  aftes    nécelTaires    pour   cela   ,  qu'on  appelle  aéles 

que  leurs  maris  font  condamnés  à    une    peine    qui  confervatoires. 
emporte  la  mort  civile.  Elle  a   aufli  droit   de  difpofer  de   fes   meubles  , 

Ainfi  ,  quand  le  mari  eft  cendamné  au  banniffe-  &   du  revenu  de  fes   immeubles  ,•   mais   jamais   de 

ment  perpétuel  hors  du  Royaume  ,  fa  femme   n'é-  vendre    fes  immeubles  ni  les   hypothéquer.  Il    lui 

tant  plus  luiette  à  la    puilfance  maritale  ,  n'a   plus  faudroit  pour   cela   une  autorifation   fpéciale  pour 

befoln  d'être  de  lui  autorifée  ,  puilque  la   mort  ci-  chaque  affaire  particuliete, 
vile  fait  ceffer  tous  les  effets  civils  du  mariage.  C'eft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  du  13.  Mai 

Il  faut  dire  aufli  que  la  femme  d'un  condamné  à  1700.  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  il  a  été  jugé 
mort  par  contumace  n'a  pas  befoin  de  l'auiorifa.  que  pour  la  validité  d'une  aliénation  d'un  immeu. 
tion  de  Ion  mari  ,  ni  de  celle  de  la  Juftice  ,  après  les  ble  faite  par  une  femme  ,  l'autorifation  générale 
cinq  ans  de  l'Ordonnance  paffés  ,  fans  qu'il  fe  loit  n'étoit  pas  fuffifante  ,  mais  qu'il  falloit  une  autori- 
reptélenté  i  parce  que  ,  comme  nous  avons  dit  ,  la      fation  particuliete  &  fpéciale. 

mort  civile  fait  ceffcr  les  effets  civils  du  mariage  ;  Depuis    par    un   autre  Attét   du    Parlement  de 

8c  à  l'égard  de  l'autorilarion  par  Juftice  ,  elle  lup-  Paris,  tendu  en  la  Grand'Chambre  le  ty.  Mai  1701. 
pôle  un  refus  de  la  part  du  mari  d'autorifer  lui.  il  a  été  jugé  qu'une  donation  faite  par  une  femme 
même  ,  &  par  conféquent  une  capacité  de  la  faire  ,  non  commune  en  biens  avec  fon  mari ,  fans  aoTo. 
qu'il  avoit  ctfTé  d'avoir.  Voye^  la  quatrième  Con-  rifation  de  lui  ,  n'étoit  pas  valable  ,  quoique  par 
lultation  de  M.  Dupleffis.  fon  contrat  de  mariage  ,  elle  fut  autorifée  pour  tous 

A  U  T  O  R  I  S  AT  ION  GENERALE  appose'e  A  les  aftes  qu'elle  jugeroit  à  propos  défaire,  tant 
UN  Contrat  de  Mariage,  eft  une  autçnfation  en  juftice  qu'autrement,  de  quelque  qualité  qu'ils 
que  le  mari  donne  à  la  femme  pour  tous  ades  feroient  ,  &  pour  jouir  ,  ufer  &  difpofer  de  fes 
qu'elle  fera  pendant  le  mariage  ,  à  l'effet  de  n'a,  biens  &  droits  ,  ainfi  qu'elle  pouvoir  faire  avant 
voir  point  befoin  d'autre  autorifation.  fon  mariage. 

Ce  qui  donne  ordinairement   lieu  à  cette  auto-  Il  y  avoit  encore  dans  le  fait  dont  il  s'agifToir  , 

lifation  gcucrale,  c'eft  quand  par  le  contrat  de  une  circonftance  particulière  ;  c'eft  que  cette  fem. 
mariage  il  eft  porté  qu'entre  les  futurs  conjoints  me  avoit  fait  depuis  la  mort  de  fon  mari  ,  àts 
il  n'y  aura  point  de  com.munauté  ,  snais  que  cha.      ades   approbatoires   de  U  donation  «ju'elie  a>c« 
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faite  fans  autorifatioo  dans  le  tcms  qu'elle  ri- 
▼  oit.  Cepsndaac  l'Arréc  coofirmatif  de  la  Sentence 
du  Cbâcelec  y  dont  il  avoic  appel ,  déclara  nulle  la 
donation.  Cet  Arrêt  cft  rapporte  par  M.  Augeard  , 
tome  3,  Arrêt  ^8. 

U  a  éié  rendu  en  la  troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vienne,  un  Ar- 
rêt le  z6.  Juillet  1741 .  ^uia  jugé  qu'une  femme  en 
puifTance  de  mari  ne  peut  pas  s'obliger  en  Tenu 
d'une  autorifation  générale  portée  par  foa  contrat 
de  mariage. 

Concluons  donc  que  l'autori/ation  générale  de 
la  femme  par  Coa  mari ,  par  Ion  contrat  de  maria- 
ge,en:  (uffifante  pour  la  rendre  capable  d'eftcr  en 
Jugement  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3. 
Avril  i^pi.rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences; 
mais  l'autorifation  générale  n'eft  jamais  fuffilante 
pour  l'aliénation  de  Tes  biens. 

II  y  a  plus  ,  c'eft  que  fi  par  contrat  de  mariage 
il  eft  convenu  que  la  femme  commune  en  biens 
avec  fon  mari  ,  pourra  agir  &  pourfuivre  Tes  droits 
&  avions  ,  &  de  ce  faire  foit  autorifée  par  fon  ma- 
ri ,  le  mari  ne  laiflera  pas  d'intenter  &  de  poursui- 
vre feul  les  adions  mobiliaires&  po/TefToires  fansfa 
femme  qui  ne  pourra  l'en  empêcher  pour  l'intérêt 
qu'il  y  a,  parce  que  les  conventions  des  Particu- 
liers ne  peuvent  déroger  au  Droit  commun. 
Or  fuivant  le  Droit  commun,  le  mari  eft  Maître 
des  Meubles  &  des  fruits  des  héritages  propres  de 
fa  femme;  il  eft  aulTi  par  conféquent  maître  des 
adlions  qui  peuvent  naître  pour  raifon  d'iceux  ; 
ainfi  il  leS;  peut  intenter  fans  le  confentement  de 
fa  femme  ,  nonobftant  l'autorifation  générale. 
Voye^  Charondas  fur  l'article  133.  de  la  Coutume 
de  Paris- 

AUTORITÉ  ,  (îgnifîe  quelquefois  ce  qui  auto- 
life  &  prouve  ce  que  nous  avançons  ;  pour  cela  il 
faut  que  la  chofe  dont  on  tire  fon  autorité  foit 
reçue  en  France  ,  comme  font  les  Ordonanccs  , 
Loix  &  les  Coutumes. 

A  l'égard  des  Jugemens  ,  leur  autorité  ne  peut 
fetYJr  que  de  préjugé.  Voyer  Junfprudence  des 
Arrêts. 


A  Y  A 
AUTORITÉ  PATERNELLE  ,  (îgnifîe  la  pui/Tan- 
ce  que  le  père  a  fur  fes  enfans ,  laquelle  ne  cob. 
lifte  parmi  nous  en  pays  coutumier  ,  que  dans 
le  rclpeét  &  l'obéifTance.  Voyei  ei-après  1  puifTance 
paternelle. 

AUTORITE'  DE  TUTEUR  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  cft  une  pure  &  expreife  approbation  que  le 
Tuteur  préfent  en  perfonnc  donne  de  bonne  foi 
aux  z&.is  que  (on  pupille  paffi  avec  une  autre  per- 
fonne  ;  &  cette  approbation  doit  erre  donnée  lors 
de  la  palfation  de  chaque  adc  ,  fans  pouvoir  va- 
lablement être  interpolée  devant  ni  après. 

Cette  autorité  ,  telle  que  nous  la  venons  de  défi- 
nir n'a  point  lieu  en  France.  L'autorité  des  Tuteurs 
ne  conûfte  qu'à  prendre  foin  de  l'éducation  de 
leurs  mineurs,  &  à  faire  eux-mêmes  les  ades  qui 
font  néceiTaires  pour  la  confcrvation  des  biens  de 
ceux  dont  on  leur  a  confié  la  conduite  ,  &  dont 
ils  font  les  défenfeurs.  Ainfi  les  Tuteurs  ne  les 
font  point  intervenir  dans  aucuns  ades  ,•  c'eft  tou- 
jours le  Tuteur  qui  eft  nommé  non  feulement  dans 
les  contrats ,  mais  anlfi  dans  tous  les  ades  judi. 
Claires  qui  concernent  le  mineur  ,  foie  ca  deman- 
dant ,  foit  en  défendanr. 

Ceux  qui  font  en  tutelle  ne  font  pas  capables 
d'agir  pat  eux-mêmes,  il  eft  plus  à  propos  que  le 
Tuteur  agilTe  feul  ,  fans  que  le  Curateur  paroifTe. 
Et  c'cft  en  quoi  le  Tuteur  parmi  nous  difÎL-re  du 
Curateur  ,  qm  n'agit  pas  lui  feul  pour  ("on  mineur  , 
mais  qui  (c  trouve  feulement  préfent  aux  ades 
que  le  mineur  pafTe ,  à  qui  il  ne  fait  que  donner 
fon  confentement. 

f^oyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutcs  ,  liv.  i.  tit.  zi. 

A  Y  ANS  Cause  ,  font  ceux  qui  repréfcntent 
quelqu'un  ,  &  tiennent  leur  droit  de  lui  médiate 
ment  ou  immédiatement  ,  autrement  néanmoins 
que  par  (uccefljon.  Un  homme  ftipule  pour  lui 
fes  hoirs  &  ayans  caufe.  Par  le  terme  A^hoirs  on  en. 
tend  les  héritiers  ;  par  le  terme  d'ayans  caufc 
on  entend  tous  ceux  qui  pourront  les  repréfenter 
à  autre  titre  ,  foit  legs  ,  donation  ,  acquiûtion  , 
échange  ,  &c. 
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ACHELIERS  ,  étoienc  anciennement 
ainfi  nommés  les  jeunes  Seigneurs  ,  qui  mar- 
choient  fous  la  Bannière  d'autrui  ,  &  qui  afpi- 
roient  à  !a  Chevalerie  &  à  la  Bannière. 

Ou  leur  donna  ce  nom  parce  qu'ils  éionnx.  has 
Cheyal-'er^  ,  c'eft-à  dire  Chevaliers  inférieurs  aux 
CheviMcrs  Bannerers ,  &  aux  Chevaliers  qui  aroient 
droit  û-  Porter  Bannières  à  la  guerre.  C'eft  ce  que 
nous  m.srque  M.  Duca-iî^e  t^.ans  fa  neuvième  Dif- 
fertation  far  Joinville  ,  page  j^o. 


Loyfeau  dans  fon  Traire  des  Ordres  ,  chapitre 
6,  nombre  51.  veut  que  Bachelier  vienne  de  bas 
efchel(ri  ,Si  qu'il  fign'.fie  celui  qui  étant  au  bas 
efchelôo  du  degré  ,  cft  en  tram  de  monter  au 
plus  haut. 

ypyei  la  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  &  le 
Glofîaire  de  M.  Lauri^re  ,  verbo  Bachelier. 

BACHELIERS  tN  fait  de  cRAots  des  Uni. 
versite's  ,  font  ceux  qui  ont  obtenu  dans  quel. 
qu'une  des    Facultés    fupérieures    le   premier    des 
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trois  degrés  qui  s'y  obtiennenr  ,  <]ui  font    le  dfgré 
de  Bachelier  ,  celui  de  Licencié  ,    &  celai  ûe  Doc. 
Ccur. 

Ainfi  les  Bacheliers  font  des  afpiranj  à  la  maîtri- 
fe  ,  &  qui  ont  déjà  obtenu  le  oégré  par  lequel  il 
faut  commencer  pour  parvenir  au   D  >Âorar. 

BAGUES  £T  Joyaux  ,  (ont  les  ornemens  qui 
fervent  à  la  parure  des  femmes ,  comme  les  colliers, 
pierreries  ,  6c  autres  choies  (emblabks  qui  leur  /cr- 
éent des  parures.  Ltg.  15.  §.  10./.  de  aura  ^  ar. 
gentd  legato- 

Ces  oinemens  (ont  meubles  ,  &  confidérés  cem. 
me  tels,  de  quelque  valeur  qu'ils  (oient.  La  raifoa 
eft,  que  ce  n'ell  pas  le  prix  des  choies  qui  les  rend 
meubles  ou  immeuble^ ,  mais  leur  nature  &  Irur 
qualité.  Ainfi  ,  comme  la  fubftance  d'une  choie  ne 
feut  être  changée  par  (a  rareté  ni  par  (a  valeur  ,  il 
s'enTuit  qu'une  chij(e  qui  eft  meuble  par  (i  natu. 
rc  ,  ne  peut  détenir  immeuble,  quoiqu'elle  (oit 
d'un  prix  confidérable  &  a'une  rareté  extraordi- 
naice. 

Cependant  les  bagues  ,  joyaux  ,  vaifTelle  d'ar- 
gent de  la  valeur  de  trois  cens  livres  ou  plus  ne 
peuvent  ctre  vendus  qu'après  trois  expofitions  à 
trois  différens  jours  de  marché,  fi  ce  n'eft  que  le 
faifi/Fant  &  le  faifi  n'en  conviennent  par  écrit  ce 
qui  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour  fa 
défcnfe,  anfî  qu'il  eft  porté  en  l'art.  33.  du  tit. 
3J.  de  l'Ordonnance  de  i'^6-j 

La  railon,  eft  ,  qu'il  eft  jufte  d'admettre  plus  de 
/olemniiés  dans  la  vente  forcée  qui  (e  fait  des  cho- 
fes  précieules  ,  que  dans  celle  qui  fe  fait  des  cho. 
fcs  ordinaires  ,  afin  que  par  un  plus  grand  nontbre 
d'eipofitions  en  public  elles  puilfcnt  être  miles  à 
plus  hauts  prix  ,  &  que  les  Parties  intéreffécs  en 
foufFient  moins  de  dommage. 

Les  pierreries  &  les  bijoux  que  l'on  donne  pour 
prélent  de  noces  à  celle  que  l'on  recherche  en  ma. 
nage  ,  (ont  toujours  fcnfés  donnés  fous  condition 
que  le  mariage  s'cnfuivra.  C'eft  pourquoi  ,  fi  ce 
a'eft  pas  par  le  fait  &  la  volonté  de  celui  qui  a  les 
préfcns  que  le  mariage  ne  fe  célèbre  pas ,  il  les 
peut  repeter  ,  mais  il  ne  le  peut  quand  il  tient  à 
lui  que  le  mariage  s'enfuive  ,•  &  iJ  eft  encore  tenu 
des  dommages?;  intérêts  envers  l'autre.  Bacquet  , 
des  Droits  de  Jufticc,  chap.  u.  nomb.  533.  Ainfi 
celui  qui  a  donné  lieu  j  la  diffoUition  des  liancaiL 
les  ,  perd  toujours  ks  bagues  Se  joyaux. 

Si  c'éroit  par  un  cas  fortuit  que  le  mariage  ne 
fc  pût  célébrer,,  par  exemple  ,  fi  la  fiancée  étoit 
décédée  avant  que  le  mariage  tôt  été  célébré,  fes 
héritiers  feroient  tenus  de  rendre  les  préfens  qu'el. 
ie  auroit  reçus  de  fon  financé  ,  parce  qu'il  eft  fen. 
fé  ne  les  avoir  donné  que  fous  condition  que  le 
mariage  s'cnluivroir. 

Mais  fi    le  fiancé  ctort   décédé  avant  la  célébra.' 
non  du  mariage,  la  fiancée  ne  feroit  pas  tenue  de 
rcftituer  les   préfens  qui   lui  auroienr  été  fait  par 
fon  fiancé-,   parce  que  ce  nVft  pas  par  fon  fait  que 
le  m.iriige  ne  peut  plus  fe  cé.ébrer. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  les  baçucs  & 
joyaux  que  le  fiancé  lui  auroicdotroés  n'aboient  pas 
«Ut  payés  a  l'Orfcyrt  ,  en  ce  cas  la  fiancée  ne  les 
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pourroit  par  garder  au  préjudice  de  l'Orfèvre  à  qui 
1  s  feroicnt  dûs.  M.  le  Prêtre,  cent.  i.  cbap.  6 S. 

Dans  les  pays  ou  la  communauté  entre  mari  & 
femme  n'a  point  lieu,  les  pierreries,  bagues  & 
joyaux  delà  femme  lui  appartiennent.  La  Peirere 
verbo  Bague.  Ainfi  lorfqu'ils  font  en  nature  aa 
tems  de  la  di/Tohuion  du  mariage  ,  elle  les  retient 
comme  un  bien  qui  lui  eft  propre  ,  quoique  la  dot 
par  e  le  promue  n'ait  pas  eié  payée  au  mari. 

Elle  a  droit  de  les  reprepclrc  ,  par  une  e'péce 
de  revendication  ,  préférablement  à  tous  les 
créanciers  de  Ion  mari  ;  mais  s'ils  ne  font  plus  en 
nature,  elle  ne  peut  les  répéter  que  comme  les 
autres  effas  de  fa  dot.  Foyei  M.  Ricard  ,  aes  Do- 
nations  ,   part.  3.  chap,  5.  glof.  j.  nomb.  1346. 

Si  c'eft  la  femme  qui  décède  avant  fon  mari ,  les 
bagues  &  joyaux  appartiennent  aux  héritiers  de  la 
femme  ,  quoique  dans  le  cas  de  prédécês  de  la  fem- 
me (es  héritiers  ne  foient  pas  recevabics  à  deman- 
der l'augment  de  dor  ;  en  quoi  diffère  l'augmcnt  nc- 
dot  ,  des  bagues  &  joyaux  ,  quoique  d'ailleurs  ils- 
fe  règlent  de  même.  Balfet ,  tom,  i.  liv.  4.  tu.  y. 
Quand  les  bagues  &  joyaux  ne  foot  plus  en  na- 
ture ,  &  que  le  mari  les  a  vtndus ,  arrivant  la  oif- 
folution  du  mariage  ,  la  femme  ou  ks  héritiers- 
font  reçus  à  prouver  par  témoins  la  vente  des  ba- 
gues &  joyaux  fane  par  le  mari  ,  pour  le  recou- 
vrement de  leur  valeur  fur  les  biens  du  mari.  Bo- 
uifacc  ,   tom.  i.  liv.  g.  tit.  17.  chap.  1$. 

Diiis  les  pays  où  la  communauté  de  biens  encre 
mari  &  femme  a  lieu  ,  les  bagues  &  joyaux  de  la 
femme  tombent  dans  la  communauté  .  ainfi  elle  ne 
les  peut  retenir  fans  en  tenir  compte  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  dans  le  contrat  de  mariage  quelque 
claufe  particulière  qui  lui  permit  de  les  préiever 
hors  part. 

Ainfi  par  Arrêt  du  11.  Mai  1701.  il  a  été  jugé 
qu'une  veuve  n'auroit  que  (on  préciput  de  4OC0.  1. 
&  non  les  1500.  1.  de  bagues  &  joyaux  ,  attend u- 
qu'il  n'en  avoit  été  rien  du  dans  la  claufe  de  faculté 
de  renoncer  &  reprendre. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  ,  I».  qu'en  pays  de- 
Droit  écrit  ,  outre  les  bagues  &  joyaux  qui  fe  don- 
nent en  nature ,  il  y  a  un  droit  de  bagues  <Sc  joyaux 
que  la  lemme  furvivante  prend  en  argent ,:  fuivauE 
ce  qui  a  été  fbpulc.  Ce  droit  fe  règle  à  proponioa. 
de  la.  dot  ,  entre  nobles  ,  c'eft  orjinairemtnt  le 
10e.  de  la  dot;  entre  roturiers  ,  le  loe.  Ces  ba- 
gues &  joyaux  font  compris  fous  le  nom  de  do, 
nations  a  caufe  de  noces  &  font  partie  des  gairs- 
nuptiau:-:  :ils  le  règlent  comme  l'augment  de  doc 
&  ont  le  même  privilège,  y.  M.  Henry*,,  r^l.i^ 
î-  chap.  4.  queft,  f^.  -  :       ' 

IP.   Qvi'en   pays  de  Droit  écrit  ,  la    fcrainr  »■), 
pour  (es  bagues  &   joyaux  donnés  en  gage  par  foa 
mari,  droit  de     pour  uite    contre    le    détenteur,, 
faut  a    lui  fon  recours   fur  les   biens  du  mard.   La^ 
Hocheflavin  ,  hv.  <,  tit.  41.  art.  j6.- 

Touchant  le.  bague,  &  joyaux  ,    voysr  ce  qui- 
en  eft  du  dans   le   recueil  alphabétique  de  M.  Bre. 
tonnier  ,   verho  Bagues  ,  &  rerho  Subftitudon^  v«r^i 
il  hn..  voyej^  aufTi'ce  quil/tndir  dans  fes  Obfer- 
valions  lue  ie  i8e..  Piaidoyê.  d'Henr^s^ 


lyt  BAI 

Vo\tt  aufTi  far  cette  matière  le  Traité  des  gains 
nuptiaux  &  de  furvic  ,  pat  M.  Boucher  d'Argis , 
principalement  dans  le  chap.  4.  qai  traite  ex  pro- 
fejjo  des  bagues   &  joyaux. 

BAIL  ,  eft  un  ancien  terme  qui  fignifie  don.  On 
appelle  encore  aujourd'hui  bj.illeuT  celui  qui  don. 
ne  à  loyer ,  à  ferme  ou  à  rente  ,   un  héritage  ou 

quelque   droit. 

Quelquefois  par  le  bail  on  entend  rcxpedition 
du  contrât  :  c'eft  au  preneur  à  la  fournir  en  forme 
au   propriétaire. 

Bai!  ,  en  général  efl;  un  contrat  par  lequel  l'un 
donne  à  l'autre  la  joui/Tance  d'une  chofe  pendant 
un  certain  tems ,  à  la  charge  de  payer  au  bailleur 
une  certaine  fomme  tous  les  ans ,  ou  dans  les  tei- 
mesprefcrits  par  le  contrat. Foyej  ci. après  Louage. 
Celui  qui  donne  à  louage  ,  s'appelle  chez  les  Ju- 
lifconfultes  ,  hcator  }  &  celui  qui  reçoit  ,  eft  nom- 
mé conàuclor. 

L'obligation  de  celui  qui  donne  une  mailon  ou 
un  héritage  à  bail,  eft  de  faire  jouir  le  locataire  ou 
fermier  de  la  maifon  ou  de  la  tetre  qu'il  a  louée , 
ou  de  l'indemnifer  de  toute  la  perte  que  lui  caufc 
l'inexécution  du  bail.  Ainfi  le  bailleur  ne  peut  em- 
pêcher le  preneur  de  jouir  de  la  choie  qu'il  a  prile 
à  bail  ,  qu'après  que  le  tems  du  bail  fera  expiré,  fi 
ce  n'eft  en  certains  cas  qui  font  ici  rappoitcs  ;  1er. 
ire  R  ,  verbo  Refolution  d'un  contrat  de  louage. 

L'engagement  du  fermier  ou  locataire  fe  réiuit 
à  trois  articles. 

Le  premier,  à  jouir  en  bon  père  de  famille  i 
à  ne  point  faire  de  dégradations  dans  les  lieux  dont 
ils  ont  la  jouiflance  ;  à  les  entretenir  en  bon  état  ;  à 
faire  les  réparations  auxquelles  ils  (ont  obligés  par 
leur  bail  ou  par  l'ufage  des  lieux  ;  &  à  répondre 
de  tous  les  accidens  qui  arrivent  par  leur  faute. 

Le  fécond  ,  eft  de  payer  le  prix  de  leur  bail  ;  fi 
non  le  bailleur  le  peut  faire  expulfcr  par  autorité 
de  Juftice  ,  dans  le  tems  qui  (era  arbitré  par  la  Ju- 
oe  pour  payer  ou  Yuider  le  lieu  ;  &  à  l'égard  des 
loyers,  les  intérêts  en  font  dûs  du  jour  de  la  de. 
mande  qui  en  a  été  faite  en  Juftice ,  quand  elle  a 
été  fuivie  de    condamnation. 

Le  3e.  eft  d'entretenir  le  bail  qui  leur  a  été  fait 
durant  tout  le  tems  porté  par  le  contrat  ;  de  forte 
que  fi  le  locataire  abandonnoit  la  maifon  ,  ou  h  le 
fermier  cefloit  de  cultiver  les  terres ,  à  moins  qu'ils 
n'y  fuflent  contraints  par  une  force  majeure  ,  ou 
par  une  jufte  crainte  ,  ils  ne  fcroient  pas  moins 
obligés  de  payer   le  prix  entier  de  leur  bail. 

Ce  contrat  n'exige  pour  fa  peife<ftion  ,  que  le  con. 
lentement  des  Parties  touchant  la  chofe  louée,  SC 
la  récompenfe  ou  penûon.  Ainfi  ,  trois  chofes  font 
de  la  fubftance  de  ce  contrat  ;  le  confentement  , 
la  chofe  louée  ,  &  la  penfion  ou  la  récompenfe 
arrêtée  entre  les  Parties. 

Ce  contrat  fe  fait  pour  un  tems  dont  les  Par'ies 
conviennent  i  mais  fi  le  tems  convenu  enti'e>s 
excède  neuf  années  ,  la  convention  des  Parties  oe 
forme  pas  un  fimple  bail  ,  mais  un  autre  contrai, 
comme  un  emphytéofe  ,  &  fait  pafler  le  domaine 
utile  en   la  perlonne  du  preneur. 

Lorfque  les  Parties  ne  font  point   confcnues  du 
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tems  que  doit  durer  le  bail  ,  il  eft  fenfé  fait  a  l'c. 
gard  des  héritages  de  la  campagne  pour  un  an  , 
parce  que  les  fruits  fe  cueillent  ordinairement  une 
fois  par  an  ;  &  pour  les  héritages  des  Villes,  c'eft. 
à-dire  ,  pour  ks'maifons,  quand  les  Parties  ne  fe 
font  point  expliquées  fur  le  tems  que  le  bail  doit 
durer  le  bail  fubûftc  jufqu'à  ce  que  les  Parties  ou 
l'une  d'icelle  veuillent  s'en  départir.  Mais  il  faut 
que  le  changement  de  volonté  fe  faffe  avec  quel- 
que tempécamraent  ,  en  laiftant  quelque  efpacc  de 
tems  aux  Parties  pour  fe  pourvoir  ailleurs. 

Le  principal  effet  de  ce  contrat  eft  de  produire 
deux  adions  ;  l'une  appellée  aSio  locaù,  qui  eft 
donnée  au  bailleur  ;  &  l'autre  qui  eft  nommée 
oBio  conàndiy    qui  dl  donnée  au  preneur. 

Ces  deux  adions  font  perlonnelles  ,  &  par  com- 
féquent  partent  aux  héritiers  des  contraélanis  ,  8c 
contre  leurs  héritiers. 

L'aâion  que  nous  appelions  aclio  locaîi  ,  eft  cel- 
le par  laquelle  le  bailleur  à  louage  agit  contre  le 
preneur. 

I".  Pour  être  payé  de  la  penfion  ou  récompenfe 
au  tems  convenu  ;  finon  eu  égard  à  la  Coutume 
du  lieu  ,  comme  par  chaque  trimeftre  pour  les 
mai.ons,  ou  pat  année  pour  les  héritages  de  la 
campagne. 

II».  Peur  réparation  des  dommages  caufés  dans 
la  choie  (oaée  ,  par  la  faute  du  preneur  ,  ou  pat 
celle  de  ceux  qu'il  a  avec  lui. 

ni".  Pour  rentrer  dans  la  chofe  louée  ,  le  tems 
du  louage  étant  fini. 

L'aflion  de  louage  ,  appellée  aclio  conducli .  Sc 
celle  par  laquelle  le  locataire  agit  contre  le  bail- 
leur à  louage. 

I».  Pour  jouir  de  la  chofe  louée  pendant  le  tems 
convenu  ,  8c  pour  que  le  bailleur  foit  tenu  de  met. 
tte  les  lieux  en  état  de  pouvoir  par  lui  preneur 
en  avoir  la  jouifTance  ,  à  peine  ie  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

II".  Pour  répeter  les  impcnfes  nécelTaires  qu'il  a 
faites  pour  la  chofe  louée  ,  du  confentement  des 
Parties  ,  ou  par  autorité  de  Juftice  ,  &  même  ré- 
peter les  impenfes  utiles  qu'il  y  a  faites  :  &  (i  le 
bailleur  n'y  conlent,  le  preneur  fera  en  droit  de  les 
empoter  ,  fi  elles  fe  peuvenr  enlever  fans  détério. 
rer  la  chofe  ;  mais  il  faut  auparavant  qu'il  ait  fatis- 
fait  à  toutes  les  claufes  &  conditions  du  bail. 

La  propriété  de  la  chofe  donnée  à  louage  ,  ne 
pafTc  pas  en  la  perfonne  du  locataire;  il  n'en  a  que 
l'ufage  &  la  jouifTance  ,  &  par  conféquent  il  ne  la 
peut  jamais  prefcrire  par  quelque  tems  que  ce  foit, 
parce  que  le  locaraire  ne  pofTéde  pas  en  fon  nom  , 
mais  au  nom  du  propriétaire. 

Le  fermier  ou  locataire  n'eft  pas  obligé  de  jouit 
lui-même  de  la  chofe  ;  mais  il  la  peut  ,  fi  bon  lai 
femble,  louer  à  uu  autre,  même  fans  le  confente. 
ment  du  bailleur,  voye^  CefTion  de  bail.  ^ 

Quand  plufîeurs  ont  pris  à  louage  ou  à  ferme  un 
même  fonds ,  ils  ne  font  point  tenus  folidairement 
envers  le  baille^ir  ;  à  moins  que  la  claufc  de  foiidité 
ne  foit  appofée  au  contrat;  &  par  conféquent  ils 
ne  font  tenas  chacun  que  pour  leur  part  &  portion. 
Mais  quand    ils    font  obligés  folidairement  en- 
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recs  le  bailleur ,  ils  peurent  être  pourfuivis  chacun  les  obligwions  qui  defccnient  des  contrats  pafTenc 
pour  le  lout  en  vertu  de  Ja  foliditc,de  manière  en  la  petfonne  dtes  tiéritiers.  AinG  l'héritier  dit 
néanmoins    que   celui   qui    fera    convenu    pour  le      bsilleur    cft    tenu    d'entretenir  le  bail   du  défunt  i 

Uut  ,  pourra  fe  fervir  du  bénéfice  de   diviûon  ,  à  mais  l'héritier  de  l'ufufruitier  n'eft  pas  obligé  d'ea- 

moins  qu'il  n'y  ait  exprefTement  renoncé.  tretenir  les  baux  dépendans  de  l'ufufruit. 

Ce  contrat  a   beaucoup  d'affinité  avec  la  vente  ,  La  raifon  eft  ,  que  rufufruit  finit  par  la  mort  de 

comme   nous   avons  fait   voir    dans  la  tradudioQ  l'ufufruitier  ,  quoique  le  tems  porté  par  le  bail  ne 

des   Inftitutes  ,  au   commencement  du    ije.  titre  fou  pas  encore  expiré.   Qjiand  l'ufufruit  eft  éteint , 

•"  3^-  ''^-  le  locataire  ou  fermier  ne  peut  donc  pas  demander 

Toutes  les  chofcs  qui  font  dans   le  commerce  ,  aucuns  dommages  &  intérêts  aux  héritiers  de  l'u- 

peuveut  être  données  à  Bail  ,  pourvu  que  le  preneur  fufruitier,    parce  que  le  fermier  a  dû  prévoir   que 

les  puiffc  rendre  en  efpece  au  bailleur  après  la  jouif-  l'ufufruit  pourroit  finir  avant   la  fin  de  fon  bail 

fancc  :  d'où  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  louer  les  cho-  Il  y   auroic  cependant  un  cas  auquel  le  locataire 

Tes  qui  fc  confument  par  l'ufage  .  comme  du  bled,  pourroit  demander   des  dommages  &  intéiéts  aur 

du  vin  ,  de  l'huile  &  autres  chofes  femblables  .  que  héritiers  de    l'ufufruitier  ;  fçavoir,   fi    rufufruiticc 

l'on  appdic  en  Droit  rej  fungibUes.  en   faifant    le  bail    n'avoit  point  evprimé  fa  qualité 

Les  animaux    qui    projuiient    quelque  revenu  ,  d'ufufruitier  ,  &   q-ie  le  locataire  dans  l'efpérancc 

comme  les  moutons,  dont  on  tire  le  profic  de  la  lai.  de  jouir  de  fon  bail  ,    eût  fait  des  réparations  con- 

ne  ,    les  agneaux,  &  l'engrais  des   héritages  ,   peu-  fidérables   dans  la    maifon  ou  dans  rhéritage  ou'il 

vent  ctçe    par  une  e/pece    de  louage  qu'on  appelle  auroit  loué.                                                                  * 

baiU  chaptel  ,    donnes  à  celui  qui'  fe  charge  de  les  Le  fils   donataire   du   père  avec  rétention  d'ufu- 

garacr  8c  de  les  nourrir ,  pour  une  certaine  portion  fruic  ,  eft  tenu  d'entretenir  le  bail   fair  par  fon  pcrc 

qui  lut  eft  laillee  de  ce  qui  provient  de  ces  animaux,  donateur,    comme   il    a   été  ju^é  par  Arrct   du  iq 

On    p.ut    aulli    louer  (on  travail  ;   &  en  ce  cas  ,  Novembre  iyj6.  rapporté  par  Chopin  ,  fur  la  Gou- 

celuiqui   entreprend  un  ouvrage  ,    eft  appelle   pre.  tume    de    Pans  ,  liv.    i.    tit.    i.  nom.  lo     Pcieuï. 

neur  ou    condudeur  ;    il  tft  auffi    appelle  entrepre-  qneft.  i8.  du   Fail ,  liv.  i.  chap.    3-78 

ncur,    a    la    difterence    de  ceux   qui    n'entrepren-  La    douairière   eft  obligée  d'eotrerénir   les   baux 

nent    point   a    torfatr  un   ouvrage,    mais     qui    fe  faits  par  fon  mari  ;  mais  l'héritier  du  mari  n'cft  pas 

louent  a  tant  par  journée  obligé  d'entretenir    ceux    qu'elle    auroit  faics  pen- 

Non   feulement  les  maifons  &  les  fermes  fe  don-  dant  la  joui/Tance  de  fon  douaire  ■  &  il  tft  en  droit 

H-nt  a  louage,  mais  encore  les  fonds  qui   produi.  d'expulfer   le    fermier  ou  le  locataire    fitôc    que    Ix 

lent  de  certains  revenus   particuliers  ,    comme  une  douairière    eft  décédée 

carrière  pour  en  tirer  de  la  pierre.  La  raiTon  eft,  que  la'douairiere  n'eft  pas  propri'- 

On  peut  mcTie  donner  a  ferme  un  droit  qui  pro-  taire  ;  ainfi  le  fermier  ou  le  locataire  qui  c(l  expui- 

duit   des     revenus    qui    ne    proviennent    pas    d'un  fé  avant  la  fi'n  du  bail  qu'il  a  pafTé  avec  elle  ,  ne  peut 

fonds,  comme    un  droit  de  cfeaffe  &  de  pêche,    un  point   obliger   l'héritier    du    mari   à   entretenir  ce 

droit  de    péage     ou   d'un    bac,    un  tabellionage;  bail-    il   p.'ut  feulement  agir  contre  la  fucceffion  de 

les  aydes     les  gabelles  &:aurres  droits    femblables.  cette  veuve    pour  (es   dommages  &    intérêts    Cho- 

Le    bailleur   eft    tenu  de  faire  jouir  librement  le  pin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  T  livre  1.  tit.  z   n  10 

preneur,  fermier  ou  locataire,    de  lui  délivrer    la  &  Renufîbn  ,   Traité  du  Douaire ,    chap   14     '      * 

chofe  en   état  de    ferv.r  a  l'ulage  pour    lequel    elle  A    l'égard  des  baux  que  le  mari  a  fai't  de^  biens 

cit  louée  ,    &    de    l'entretenir    des  réparations  né-  appartenans  à    fa  femme  ,    elle  n'eft  pas  tenue   de 

ceflaires,    dont   le  preneur   n'eft  tenu  ,    ni  pat  (on  les  entretenir  ,    (uivant    les  Loix  Romaines  ;    mais 

bail,   ni    par    la  Loi    ou  Coutume    des    lieux  ;  &  en  pays  de  Droit  coutumier ,    elle  eft  tenue  de  les 

faute    de    ce,    le   preneur  pourra    faire  rompre    le  entretenir,    même  après  la  mort  de  fon  mari 

bail  avec  dépens  ,  dommages  &  intérêts.               •  La    raifon    eft  que  ces  baux  ont  été  faits  par  le 

Le   bailleur   étant   tenu  a'entretenir  le   bail  ,    &  mati  ,  comme  légitime  adminiftrateur  des  biens  de 

de  taire  , ouïr  le  preneur,   il    ne  le  peut  expulfer  ,  fa    femme,    tant  pour   lut  que  pour  elle,    comme 

10  "A        j,  -M  r  je    l'ai  dit    fur  l'art.  117.  de  la  Coutume  de  Paris 

1  .  cr.and  le  propriétaire  d'une  maifon  fe  trouve  Mais  pour.qu'une  femme  foit  tenue  d'entretenir 

en  avoir   befoin  pour  fon  ufage.      ^  les  baux  faits  par  fon  mari  ,  après  qu'il  eft  décédé 

11   -Lorfquil    la    veut  faire  rebâtir  ,    ou  y  faire  ou    après  qu'elle   eft  féparée  de  biens  d'avec  lui     il 

rfro    A'  ^^?f  ,^''°'"-  f^"^  q^'e    ces  baux   ayent  été  faits  de  bonue  foi'  & 

T       'c^,'''^,         locataire  ne  paye  pas  les   loyers.  fans  fraude,  &  qu'ils   n'excèdent  pas  le  tems  porté 

IV  .  S  11  ufe  mal  de  la  maifon  louée  ;  comme  s'il  par  la  Coutume.  C'eft  pourquoi   s'il  en    avoir    fait 

la  détériore  ,   s'il  la  mec  en  péril  d'incendie  ,  faifant  par  anticipation  ,  ou  pour  un  tems  qui  excédât  celui 

du    eu  ou  11  n'en  doit  pas  faire  j  s'il  y  fait  ou  foufFre  oui  eft  préfini   par  la  Coutume  ,    pour  en  tirer   des 

quelque  commerde  illicite,  ou  en  abufe  autrement,  pets  de  vin  confidcrables  ,  fa    veuve  ou  fa  femme 

^oy;  a-,ipràs  Réfolution    du   contrar  de  louage.  qui  auroit  été  depuis  lefdits  baux   féparée  de  bienc 


'^A   l'égird  des  tutearl^comme   les  baux  qa'iU     deai  Parties  :  far  quoi  roy.T  ^^.^^^^'^^ï^,;  a,u« 
font  a»  font  ouc  de  amples  adcs  d'adminiDiftranoo  M315 .1  faut ,  com»ic  nous  ,e  ciUons ,  que  les  deux 

?er   "p'ïs  Ta   lutrlk  finie  •    amfi    pourvu   quMl  n>      «la.fon  eu  d'un   bçruage  ne  pcuc  ccre  contraint    de 
ai    a?dol      D    fraude     ni    lé(,on  énorrr^e  ,  le    rtn-      faire  un  nouveau  bail  i  l'ancien  locataire  ,    quand 
neurcribU.é  d-ent  e.enir  le  batl   fau  pa^  (os  tu.      n.eme  .1  lui  oftruou  une  condition    baacoup    plus 
teur      d'!a  Se  que   1=    tr.ineur  ne  peut  pas  revenu      ayantagcule  que  n-éto.t  celle  du  pre^e.^cnt  b.il. 
contre  ce    qu-l  au  Ton  tuteur  en   conféquence   de  La  ra.:on    dl    que  chacun  a  iahberté    e^dKporcr 

r         L,n,r-non  de    Ion  bien  ,  Si  en  faveur  de  qui  il  lui  pl.uc.  Ainfi 

Cepcndan  ks  tuteur,  qui  ne  veulent  point  don.  jugé  par  p^acurs  Arrêts  &  par  un  entr'autres 
Hcr  ïucun  foupçon  d.  le.r  conduite  ,  ne  font  gue.  du  6.  Août  ^6:6.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  ,  cent. 
r^c  fJp  hanv  ai  d^là  de  fix  ans,    (ur-tout  Iprlquc  la      1.   chap.  30. 

fin    de  tue  tutefl.  apprcAe  ,   à  moips  qu'il  n>  ait  L'aa.on  qui  provient   du.louage  ,  eft  une  aftioa 

une  utilité  trés.évidente  pour  le  iPineut.  perlonnelle  ,    d'où  il  s  en    un  : 

le      ulauc  d  un  bénéfice  n'eft    pas  tenu  d'entre-  I    .  CLuMle  palle  aux  héritiers  du  bailleur  &   du 

tenu  les  baux  fau  pat  Ion  piedcc.Jeur  ,  à  moins  preneur,  &  qu'a.nfi  les  héritiers  du  locat  ire  & 
qu  ne  It^i  au  luc'cédé  par'reûgnanon.  yoyej  ce  ceux  du  propnétaue  .ont  ^g^'^^^  «b'^S^J^^  ^^^^^^^^^ 
que  ,'ai  du  (ur  l'art.  1.7  de  la  Coutume  de  Pans,  tenu  le  bail  ,  dont  le  terme  n  cft  pas  encore  expire. 
L'accu-reur  à  ture  de  vente  ou  autre  titre  par.  A:nfi  l'ancien  proverbe  ,  qui  du  que  morf  S-man^g* 
liculier\  n'eft  pas  non.  plus  obligé  d'entretenu  le  rompant  tout  louage,  f  abfolument  faux  &  n  a  au- 
bail  fau  par  on  vendeur  parc?  qu'un  fucceifeur  cun  fondement  .  ni  dans  le  drou  n.  dat^s  l'ufage. 
f  ure  paa  cul:er      nVft  pas\enu   des  fans  de  <o«  IK'.   Q.ae   cette  action    étant    perlonne  le.   peut- 

au    ur.  Sni    le    oc'ataue  peut  être  expulfé  par  cet     être    portée  pardevant  le  Juge  privilégie     comme 
acquéreur  ,  à  moins  que  le  contrat   n'eût  été  fait  à     aux  Requêtes    Papou  ,  Uv.  ,0.  tu.  3.  --"l)-?- 
\h  ^     bail  ^P'"  S"*^  '=  ^""^^   marqué   par  un  bail  tait  par 

Mm  5uand  le  locataire  eft  e.pulfé  par  le  nouvel     écrit   eft   expiré,   le  locataire  peut  (urtu  &  vu.der 
-  .cquéreur  à  titre  particulier  ,  celui  qui  a  vendu  au      les  lieux  (ans  avertir  ,  &  fans  qu  il  y  au  de  congc 
pré  udice  du   bail,   eft    toujours  tenu  des  domma.      de  part  m  d'autre.  ,  ^   .,    ,  .       ,  ,.    ,    , 

Tes'  &    ntétêts  du  locataire    expuUc;    &  lorlque   le  a^o.que    le  preneur    à  bail    fou  oblige  de  pay 

bail  a  été  palTé  pardevant  Notaires  ,  ce  loca.aire  les  loyers  de  la  chofe  quM  loue  .  1  y  a  neanmois 
a  hypothèque  fur  la  choie,  comme  ayant  appât-  des  cas  où  il  peut  en  oemander  la  diminution, 
tenu  à  (on  débiteur.  ^         j^oyer  Loyer.  ...  „,    ,     ,       „-. 

Celui  qui  tient  à  louage  ou  à  ferme  une   maifon  Voilà  ce  qui  regarde  les  baux  en  gênerai  ,    mais 

ou  un  autre  héritage  ,  peut  le  louer  ou  bailler  à  il  y  en  a  de  différentes  fortes  ,  qui  ne  (ont  pas  feulc- 
d'autres  p.rfonnes  .  s'il  n'y  a  point  de  convention  ment  diftingués  &  féparcs  des  auties  par  les  noms 
contraire    vo-.r   Tranfporc  de  bail.  particuliers  qu'on  leur  donne  .  mais  encpte  par  les 

Après  q'ue  le   tems  du  bail  eft  expiré  ,    le  preneur      différentes  difpodtions  de  droit  qu'ils  reçoivent, 
aoit  remettre  au   bailleur  la   chofe  louée,  p.yct  les  Les    princ.pales   efpeces    de   baux  auxquelles    es 

lovers  échus  ,  faire  toutes  les  réparations  locatives  ,  auttes  (e  rapportent  ,  font  les  baux  a  loyer  &  les 
&  rendre  les  héruagcs  en  bon  état.  Sur  quoi  il  faut  baux  à  ferme.  Neus  allons  en  parler  feparement, 
temarquer  ,  que  quoique  la  claufe  de  la.lTer  l'héri-  &  enfuite  des  autres,  ^ui  quoique  differeas  de 
tac^e  en  bon  état  eut  été  omifc  dans  le  bail  ,  corn-  noms  &  d'effets  ,  participent  néanmoins  de  leur 
m-  ell-  eft  du  Droit  commun  ,  elle  (croit  toujours  nature  en  plulicurs  chofes.  Nous  en  allons  parler 
luppléée  &  fous  entendue.  Brodeau  ,  iur  l'art.  109.  ici  de  fuite  .-  &  aufli  (ous  le  nom  de  Beaux. 
de  la  Coutume   de  Pans  ,    nom.  ,3.  BAIL  a  loyer  ,  eft   un    contrat    par   lequel   on 

Lorfque  le  bail  étant  expiré,  le  locataire  ne  donne  une  maifon  ou  portion  de  maifon  ,  pour  en 
Teut  pas  vuider  les  lieux  ,  le  propriétaire  peut  ob-  jouir  par  le  preneur  pendant  un  certain  tems ,  a  la 
tenir  une  Ordonnance  du  Juge,  par  laquelle  il  charge  de  payer  au  bailleur  une  certaine  fommc 
lui  foit  permis  d'expulfer  le  locataire,  &  de  mer.  tous  les  ans,  ou  par  fix  mois  ,  ou  par  quartier. 
tre  fes  meub'es   fur  le  carreau.  '  Celui  qui  tient  a  louage  une   maifon  ,    doit  être 

Un  mineur,  pour  peu  qu'il  foit  lezé,  peut  fefai.      clos   &    couvert,    Se    peut    obliger  le    propriétaire 
rc  reftiruer   contre   un  bail  qu'il  auroit  palfé.  Mais      à  faire  les  réparations  nécefTaires  pour  cela, 
un    majeur   ne    peut  point  !e   faire  trftuuer   contre  Le  locataire  d'une  maifon  eft  tenu  de    la    garnir 

un  bail  qu'il  auroit  paffé  ,  quand  bien  même  il  y  de  meubles  exploitables ,  pour  sûreté  de  fon  loua- 
auroit  léfion  d'outre  moitié  ,  Maynard  ,  tome  i.  ge  ;  &  à  faute  de  ce  ,  k  propriétaire  l'en  peut 
liT.  ?.  xhap.  61.  faire  fortir. 

La  raifon  eft,    qu'un  bail   d'une  maifon  ou  d'un  Les   meubles  que  le  locataire  fait  porter  dans  la 

héritasse  ne  donne  que  la  jouifTance  ,  &  ne  contient  maifon  qu'il  a  louée  ,  font  affcdés  pour  le  paye- 
point  l'aliénation  du  fonds  ;  &  par  conféqiient  la  ment  des  loyers,  r-oyej  Privilège  du  propriétaire, 
reftitution  ne  peut  avoir  lieu  à  cet  égard,  fous  pté.  Il  eft  permis  au  propriétaire  d'une   mai(on  ,  de 

texte  même  de  léfion   d'outre  moitié.  faire  faifir  &  fuivre  les  biens  meubles  de  fon  loca- 

11  arrive  fouvent  que  le  bail   expiré  ,    le  preneur      taire  pour  les  termes  qui  font  dûs  ,   fans  condara- 
centinue  de  louer  pat  le   tacite  confentemeut  des      nation   préalable. 


B  A  I 

L«s  prapriéraircf  font  préférés  à  tous  autres 
créanciers ,  pour  les  loyers  de  l'anoée  courante. 
yoyej  l'article   171.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  locataire  peut  ufer  de  retentioo  de  fes 
loyers  ,  pour  réparations  néceffaires  par  lui  faites 
du  confeatement  du  propriétaire  ,  ou  après  (oni- 
matlon  précédente,  voye^  l'article  201.  de  la  Cou- 
tume de  Troyes, 

Le  locataire  d'une  maifon  ne  peut  s'en  ferfir 
qu'à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  louée  ,  &  de 
manière  dont  on  eft  convenu  ,  &  ne  pas  fouftrir 
qu'il  y  foit  rien  fait  qui  puiffe  U  détériorer,  à  peine 
d'en  répondre. 

Il  eft  tenu  non  feulement  de  fon  fait  ,  mais  audi 
de  celui  des  perfonnes  dont  il  doit  répondre  ;  com- 
me fi  un  locataire  d'une  maifoa  y  a  mis  un  fous- 
locataire  ,  ou  s'il  a  des  domeftiques  &  que  le  feu  ait 
prisa  la  maifon  ,  le  locataire  en  fera  tenu  ;  parce 
qu'on  préfume  que  l'incendie  eft  arrivé  par  la  faute 
(de  celui  qui  l'habite,  à  moins  que  le  locataire  ne 
prouve  le  contraire. 

Autrement  ,  le  locataire  d'une  maifon  qui  a  été 
détruite  ou  détériorée  par  le  feu  ,  eft  tenu  de  la  fai- 
re rebâtir  ou  de  la  réparer  à  (es  dépens  ;  &  le  pto. 
priétaite  pour  les  réparations  eft  préféré  à  tous 
créanciers ,  (ur  les  marchandiles  qui  le  trouvent 
alors  dans  la  maifon.  Voy^.7  le  Journal  des  audien. 
ces  ,  rom.  i.  Iiv.  i.  ch.  lo.  les  notables  Arrêts  ,  ch. 
4.  Henrys  ,  rom.  j.  liv.  4.  ch,  é.  queft.  85.  &  tom. 
i.  liv.  4.  queft.  49. 

Si  le  bail  d'une  maifon  eft  fait  pardevant  Notai. 
re  ,  le  propriétaire  a  parmi  nous  une  hypothèque  gé. 
nérale  fur  tous  les  immeubles  du  locataire  ■  ma's 
foit  que  le  bail  ait  été  fait  pardevant  Notaire  ,  eu 
fous  feing  privé  ,  ou  verbalement,  il  a  pour  l'exécLi. 
tion  du  bail  une  hypothèque  tacite  ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  un  privilège  (ur  les  meubles  qui  on:  été  rais 
dans  la  maifon  par  le  locataire,  roye:;  Privilège. 

Si  le  locataire  d'une  maifon  dilpAroît  fans  payer 
les  loyers-,  le  propriétaire  peut  (e  pourvoir  en  Juf. 
tice  pour  faire  ordonner  l'ouverture  de  la  maifon 
dans  le  tems  qui  fera  réglé  par  le  Juge,  &  faire  in- 
ventaire des  meubles  qui  s'y  trouveront  ,  pour  être 
enfuite  pourvu  à  (on  payement  &  à  la  sûreté  de  ce 
€)ui  pourra  reftcr  pour  le  locataire  ,  ou  autres  qui 
fc  trouveront  y  avoir  intérêt. 

Le  tems  du  louage  fini  ,  le  locataire  a  huit  jours 
four  Tuider  les  lieux.  Si  c'eft  une  mailbn  entière 
ou  une  bouriqiie  ,  il  3  quinze  jours  ;  après  lequel 
tems  fi  le  locataire  rtfte,  &  que  le  propriétaire  ne 
l'expiilfe  point  ,  il  y  a  tacite  réconduiftion. 

BAIL  A  FERME  ,  eft  celui  qui  fe  fait  d'un  fonds 
qui  de  fa  nature  produit  des  fruits  ,  foit  par  le 
moyen  de  la  culture  ,  comme  les  terres,  les  vignes,- 
ou  fans  culture,  comme  un  bois  taillis  ,  un  étang, 
un  pâturage. 

C'eft  aufTi  en  quoi  principalement  dififcre  le  bail 
.T  ferme  ,  de  celui  qui  fe  fair  des  mailbns  5:  autres 
bàtimcns  qui  ne  produilent  aucun  fruit  ,  &  qui  fe 
donne,  non  à  fcrmç  ,  mais  à  loyer  pour  l'habitation 
ou  qurlqu'autre  ulage. 

S'il  arrive  par  cas  forrnit ,  comme  <ie  grêle  ,  ge- 
lée, tempête  ,  débordement ,  &  aacies  cas  fembla- 
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ble« ,  que  le  fermier  d'une  terre  ne  recueille  au- 
cuns fruits  ,  il  peut  demander  que  le  prix  de  cette 
année  de  fermage  lui  (bit  remis  ;  ce  prix  étant 
donné  par  le  fermier  pour  la  jouifTance  &  percep- 
tion des  fruits,  quand  il  n'en  recuille  aucuns,  il 
en  doit  être  déchargé. 

Pjinfio  colono  remittenda  ej},jî  propterjlerilîtatem 
VI  majore  contingentem  nullos  omnino  frucius  perce- 
perit  y  ne  colonus  fuprà  damnum  feminis  omijji  mer' 
cedem  pr,-ejlare  cogatur,  &  quia  penfio  infmgulos  an- 
noscunjlitutaejïjubtacitnconditione)  fi  conduclor 
frucius  percipL-it.  Leg.  it.  cod.  de  local,  cond. 

Ainfi  ,  comme  le  prix  de  la  ferme  eft  toujours 
fen(é  promis  en  vue  &  fous  condition  tacite  de'la 
recoite  ,  lorfque  par  cas  forruit  il  n'y  en  peut  avoir  , 
le  bailleur  eft  dans  la  néceflicé  de  faire  remile  de  la 
penfion  ,  pour  les  années  qu'aura  duré  la  ftérilitc.    - 

Pat  ftcrilué,  on  entend  une  perte  entière  des 
fruits  arrivés  p«r  cas  fortuit ,  d«  forte  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  récolte. 

Je  dis  perte  entière  ,■  caria  modicitéd'une  récolte 
ne  donne  point  lieu  à  la  remife  de  la  penfion  d&c 
par  le  fermier  ;  de  forte  que  quand  cette  modicité 
arrive  ,  le  fermier  n'en  doit  pas  moins  la  penfion 
toute  entière,  &  ne  peut  en  demander  aucune  di. 
minution, 

La  raifon  eft  que  dans  les  années  où  il  arrive 
une  fertilité  extraordinaire  ,  quelqu'abondanttf 
qu'elle  puide  être,  c'eft  le  fermier  lui  feul  qui  en 
profite,  fans  que  le  propriéraire  puide  demande-c 
aucune  augmentation  du  prix  de  la  ferme. 

C'-^mme  par  ftériliré  on  entend  une  perre  entière 
de  fruits,  de  forte  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  récol- 
te; s'il  arrivoit  par  hafard  qu'après  la  récolte  les 
bleds  &  les  v'ns  eulTent  été  corrompus  dans  les  (Gre- 
niers &  dans  fes  caves  ,  on  ne  pourroit  pas  dire  que 
cet  accident  fut  une  ftérilitc,  &  il  tomberoir  en 
pure  perte  fur  le  fermier,  fans  qu'il  pût  demander 
aucune  remife  de  la  penfîon. 

La  railbn  eft  ,  que  le  fermier  en  faifant  la  récol- 
te  &  féparant  les  fruits  du  fonds  ,  en  eft  devenu 
propriétaire.  Or,  la  perte  d'une  chofe  doit  toujours 
tomber  fur  celui  à  qui  elle  appartient  lorfque  la 
perte  arrive  par  une  'orcc  majeure  ,  qui  n'a  été 
précédée  ni  caufée  par  la  caufe  d'autrui. 

Ce  que  nous  avons  àxx. ,  que  le  fermier  pour  caa- 
fe  de  ftériliré  peut  demander  que  le  propriétaire  de 
la  ferme  lui  falTe  remife  du  prix  du  bail  pour  les  an- 
nées de  fa  nonjouiiraace  ,  reçoit  deux  exceptions, 

La  première,  s'il  y  a  lieu  de  compenfer  cette 
fténlitéavec  l'abondance  exrraordinaire  des  autres 
anné«.  Ainfi  ,  lorlque  la  ftériliré  furvient  dans  les 
dernières  années  d'un  bail  ,  dont  les  premières  an- 
nées ont  été  très-fcrtiles ,  ileftjufte  en  ce  cas  de 
compenfer  le  profit  précédent,  qui  a  été  infolite 
&  extraordinaire  ,  avec  la  perte  préfenre ,  &  par  ce 
moyeu  le  fermier  ne  peut  point  demander  de  di- 
muuuion.  Mais  fi  les  premières  récoltes  n'ont  pas 
affez  produit  pour  égaler  le  profit  avec  la  perte  ,  il 
faut  alors  faire  une  diminution  an  fermier. 

Si  au  contraire  la  ftérilité  a  commencé  'dans  les 
premières  années  du  bail  ,  il  faut  en  ce  cas  at- 
tendre  l'CTcnement    des   années    fuivantes 

Vij 


pour 
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fçayoirs'il  7  aura  lieu  à  la  dimiaation  ;  &  dans 
rinceniturie  il  faut  dofiner  la  provifion  au  fer- 
mier Si  fufpenire  le  payement  du  prix  de  l'aQ- 
née  ,   ou  dd   moios  d'une  certaine  partie. 

Le  fécond  cas  où  le  ftrmier  ne  peut  pas  deman. 
dcr  reraife  de  loyers  pour  caufe  de  fténlité  ,  e(t 
lorfqu'il  s"eft  chargé  du  péril  de  la  ftcrilué  par  une 
claufc  particulière  du  bail.  Sur  quoi  il  faut  obfer. 
ver  qu'une  cUale  de  cette  nature  cfl  contre  le 
droit  commun  ,  &  par  conféquent  qu'elle  ne  re. 
çoit  point  d'eïtenfio/i. 

De  ce  principe  il  réfulte  que  fi  le  fermier  s'eft 
fimplement  chargé  du  péril  de  la  ftérilité  ,  eette 
claufe  ne  regarde  que  les  ftérilitc?  ordinaires  qui 
proviennent  de  la  gelée  ,  de  la  grêle  &  des  inonda- 
tions. Mais  le  fermier  ne  (eroit  pas  fenfé  s'être 
chargé  de  la  fténlité  qui  feroit  caufée  par  le  pafTa. 
ee  imprévu  d'une  armée ,  le  bail  ayant  été  fait  dans 
un  tems  de  paix  ;  &  pour  un  héritage  non  expofc 
aux  incurfions.  Ce  cas  eft  fi  extraordinaire  ,  que  les 
l»arties  ne  lonr  pas  prélumécs  y  avoir  penfé  ,  com- 
me il  a  été  juge  par  Artét  de  l'an  1587.  rapportépar 
Mornac  ,n£^ /i?g- 78.^.  r/c  acîion/6.  empt.  ô-  vend- 

Pour  que  le  fermier  fût  tenu  de  cesiortes  de  cas 
fortuits  11  extraordinaires,  il  taudroit  qu'il  s'en  fût 
chargé  par  une  renonciation  à  tous  cas  fortuits  , 
folites  &  infolites  ,  prévus  &  non  prévus  ,  pour 
railon  dcfquels  le  fermier  feroit  convenu  de  ne 
■oint  demander  aucune  remife.  Il  eft  certain  que 
le  cas  arrivant  ,  il  n'en  pourroit  demander  à 
caufe  d'une  telle  renonciation  ,  qui  feroit  préfu- 
mcr  que  le  propriétaire  auroit  diminué  de  beau, 
coup  le  prix  courant  du  bail  ,  en  confîdération  de 
ce  que  le  fermier  auroit  b  en  voulu  s'engager  à 
une  choie  aulîi  dure  &  auffi  extraordinaire.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par 
Arrêt  du  ii.  Mars  158$.  &  i3.ÂoiJt  U04.  Li  Ro- 
cheflavin  ,  liv.  I.  tir.  4.  arr.  6. 

Ce  que  nous  venons  de  dite  des  diminutions 
que  le  fermier  peut  demander  pour  caufe  de  (Icrili- 
té  n'a  lieu  que  pour  les  baux  qui  font  faits  pour 
un  prix  d'argent  ,  ou  en  preftition  d'une  certaine 
quantité  de  grains  ou  autres  fruits. 

Mais  fi  c'étoit  un  bail  fait  à  conditionque  lefer- 
mier  fournira  /eulemenc  la  culture  néce^faire  ,  & 
que  les  fruits  feront  partagés  entre  le  propriétaire 
&  lui  ,  alors  il  n'y  auroit  point  de  diminution  à  de- 
mander ;  parce  que  ce  contrat  n'eft  pas  à  propre- 
ment narler  un  (impie  bail  ,  mais  un  bai!  qui  con- 
tient une  efpcce  Je  fociétc,  dans  laquelle  chacun  a 
le  profit  ou  la  perte  de  la  portion  qui  lui  eft  deftmée. 

Le  devoir  du  fermier  eft  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  du  fonds  qu'il  tient  a  ferme  ,  le  tenir  , 
conferver  &  cultiver  ainfi  qu'il  eft  convenu  par  le 
bail,"  ou  réglé  par  l'ufage. 

Il  ne  peut  donc  ,  pour  augmenter  les  profits  de 
ia  iouifl'ance  ,  rien  innover  qui  faffe  préjudice  au 
propriétaire. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  enfemencer  les  terres 
labourables  ,  lorfqu'elles  doivent  demeurer  'en 
ggeret  ,  ni  femer  du  froment  ,  lorfqu'il  ne  doit 
Jemer  que  de  l'orge  ou  de  l'avoine  ,  de  crainte 
tiue  ces    changeraens  ne  rendent  à    la    fin  du  bail 
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l'héritage    en  pire  état  que   celui  où    il  doit   ctre 
remis  au  propnccaite. 

Les  fruits  &  revenus  du  fonds  baillé  à  ferme 
font  affedes  pour  le  bail  ,  comme  on  peut  voir 
\eTbo    Privilège  du  propriétaire. 

De  plus  ,  les  propriétaires  des  terres  &  hérita- 
ges de  campagne  peuvent  ftipuler  par  les  baux  la 
contrainte  par  corps,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art. 
7.  du  rurc  14.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Laraifoneft,  que  les  fermiers  des  terres  de  la 
campagne  commettent  une  elpece  de  larcin,  lorf. 
qu'iiS  confervent  les  fruits  qui  naillent  lur  le  tonds 
du  propriétaire,   (ans  lui  payer  les  fcrna.iges. 

Mîis  pour  que  la  contrainte  par  corps  ait  lieu 
pour  raifon  de  ces  (ortes  de  biux  ,  il  Uut  qu'elle 
ait  été  expielfement  ftipulée  par  le  bail. 

BAIL  A  RtNTE  ,  ou  Bail  d'he'ritage  ,  eft 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'une  mai. 
Ion  ou  d'un  héritage  fe  démet  &  défaifit  en- 
tièrement à  perpétuité  de  toute  la  propriété  ,  &  la 
transfère  en  la  peribnne  du  preneur  ,  pour  en 
jouir,  comme  il  failoit ,  moyennant  une  certaine 
penfion  payable  par  chaque  année  ,  foit  en  ar- 
gent ,    ou  en    grains  ,  ou  autres  efpeces. 

Ce  conttat  eft  appelle  arrcntemcnt  ,  comme  le 
bail  à  cens  eft  appelle  accenfement. 

Le  bail  d'héritage  emporte  une  efpece  d'alié. 
nation  ,  &  transfère  toute  la  propriété  de  l'hérita- 
ge en  la  perfonne  de  l'acquéreur  ,  &  ce  pour  tou- 
jours :  en  quoi  il  diffère  du  bail  emphitcotique  qui 
ne  tiansfere  le  domaine  utile  ,  qu'à  condition 
qu'après  un  long  tems   il  retournera  au  bailleur. 

Comme  ce  contrat  emporte  une  e(pece  d'alié. 
natiorv,  il  ne  peut  être  fait  que  par  celui  qui  eft 
propriéraire  de  l'héritage. 

Si  l'adminiftraieur  ,  comme  un  mari,  un  tuteur, 
un  bénéficier  ,  peut  hairc  un  nouveau  bail  à  tente 
de  l'héritage  échu  à  la  Seigneurie  direéle,  fous  les 
charges  anciennes.    Voye^  Coquille,  queft.  309. 

Ce  contrat  fe  fut  moyennant  une  redevance  en 
argent  ou  en  grains,  que  le  bailleur  fe  rcferve 
delfus  foQ  héritage,  &:  que  le  preneur  s'oblige  de 
lui  payer   par  chacun  an. 

Certe  rente  eft  ?pprllée  foncière  ,  parce  qu'elle 
fft  due  pour  railon  du  fonds  ,  &  en  tient  lieu  au 
bailleur,  à  la  différence  de  la  rente  qui  eft  fimple- 
ment conftituée  a  prix  d'argenr.  Ainfi  la  rente  fon. 
ciere  eft  (ubrogée  au  lieu  &  p'acc  de  l'héritage  ,  & 
par  conféquent  au  bailleur  de  même  qualité  qu'é- 
toit  l'héritage  ,    c'eft-à  dire  propre  ou  acquêt. 

C'eft  aulii  la  raifon  pour  laquelle  ces  rentes 
foncières  (ont  de  leur  nature  non  racbetables  ,  li 
ce  n'eft  que  par  une  claufe  parriculierc  du  con- 
trat ,  la  rente  ait  été  ftipulée  rachetable  ;  auquel 
cas  nos  courcimes  confidérent  ce  contrat  comme 
celui  de  vente,  la  rente  ayant  alors  une  condition 
réfolutlve. 

Mais  quoiqne  telles  rentes  folmt  ftipulces  ra- 
chetnbl'^s  par  les  preneurs  à  ce  titre  ,  néanmoins 
après  trenre  ans  elles  ne  font  plus  rachetables  ,  & 
la  faculté  de  rachat  eft  prefcrite  par  ce  tems  , 
fuivant  l'art.  110.   de  la  Coutume  de  Paris. 

La  laifon  eft  ,    que  la  rente   du    bail  d'héritage 


B   A    I 

cfl  non  rccfvable  de  fa  nature  ,  &  que  la  faculté 
du  rachac  (\  pu'ée  dans  un  contrat  ,  ne  produit 
qu'une  adioii  ptrîonnelle  ,  laquelle  s'éteint  par  cet 
elpace  de  trente  aïs  ;  en  lorte  que  l'adion  étant 
éteinte  ,  il  n'y  a  plus  lifu  de  fe  fervir  de  la  con- 
vention du  rachat  appoïc^  au  contrat  ,  laquelle  de. 
vient  inutile,  parce  que  l'on  ne  peut  plus  en  de- 
mander l'exécution. 

Fove^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  no,  &  fur  le  fui- 
vant  de  la  Coutume  de  Pans. 

La  rente  du  bail  d'héritage  efl  fans  contredit 
toujours  non  rachetablc  ,  quand  un  héritage  a  été 
donné  à  la  charge  d'une  rente  ,  avec  ftipuiation 
pour  le  bailleur  que  le  preneur  ne  pourra  point  ra- 
cheter ladite  rente  ,  ou  qaand  le  bail  cft  fait  fans 
cette  claufc  ,  &  qu'il  n'y  en  a  pas  de  contraire. 

Cette  rente  de  biil  d'héritage  eft  plus  réelle  nue 
perfonnellc  ,  parce  que  c'eit  une  charge  qui  eft 
itnporée  fur  la  chofe  ;  en  forte  qu'elle  fuie  le  pofTef- 
feur  :  ce  qui  fait  que  la  chofe  ne  peut  être  trans- 
férée qu'à  la  charge  de  cette  rente. 

De  ce    même   principe  il  s'enfuit  que  le  preneur 
n'eft   tenu    de  payer  cette  rente,  que  tant  qu'il   cft 
détenteur  de   l'héritage  qu'il  a  pris  à  cette  charge  , 
&  qu'il  peut  déguerpir  l'héijitage  ,  quoiqu'il  en  foit 
preneur,    en    payant   les  arrérages  du  paffé  ,    fans 
être  tenu  des  arrérages  de  la  rente  à  l'avenir  ,  quoi- 
qu'il ait    pour   la  fureté  de   ladite  rente,  affedé  & 
hypothéqué  tous  fcs  biens.  Foye^  ce  que  j'ai  dit  fut 
l'art.  109   de  la  Coutume  de  Pans. 
BAIL   A   CHAPTEL.  Fo/j^  Chaprel. 
BAIL   A  MOISSON.  Foyej  Aimodiateur. 
BAIL     i-MPHiTbOTTQiJE.  Foy^?"  Emphytéofe. 
BAIL  FAir  POUR  PLUS  de  neuf  anne'es,  em. 
porte  aliénation.  A'nfi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  allé. 
ner  ,  &  qui  n'ont   qu'une  (impie  adminiftration  ,  ne 
peuvent  faite  de  tels  baux. 

Il  s'enfuit  encore  de  ce  principe,  que  pour  rai- 
fon  de  pareils  baux  ,  les  droits  font  dûs  au  Seigneur, 
comme  pour  vfnte. 

B  A  I  L  A  VIE  ,  eft  une  espèce  de  vente  d'ufufruit 
d'un  héritage,  fait  pour  la  vie  du  preneur.  Par  le 
moyen  d'un  tel  bail  ,  la  propriété  de  l'héritage 
n'eft  point  transféré.-  ;  car  ,  quoique  l'ufufruir  fo!t 
conflitué  au  profit  d'une  p^r  onne  jeune  ,  néan- 
moins la  du-iée  en  efl  incertiine  ,  &  peut  être  mo. 
mentanéc.  Cad  pourquoi  les  droits  feigneuriaux 
ne  font  point  diis  dans  ce  cas ,  quoiqu'ils  foient  dûs 
pour  bail  emphytéotique  à  raifon  de  l'argent  dc- 
hourfé. 

En  fait  de  bail  à  vie,  la  repréfentation  a  lieu  , 
parce  que  les  baux  k  vk  f,piunt  naturam  ufusfruc- 
tus.  Se  que  /a  xifufruciu  habent  locum  ejiis  accref- 
cendi.  Boutoc  ,  Tom.  i.  letr.  A.  quefî.  -i. 

Le  bail  qui  fe  fait  à  vie,  quand  il  efl  mêléd'em- 
phytéofe  ,  coffime  quand  on  donne  à  bail  au  pre- 
neur &  à  fes  enfans  &  petits  enfans  ,  &  en  outre 
cinquante  années  par  delà  ne  doit  pas  erre  re^^ar- 
èé  comme  un  fimplc  bail  à  vie,  mais  comme  un%é- 
ritable  bail  emphytéotique  ,•&  par  conicquent  les 
droits  en  font  dûs  au  Seigneur. 

Au  refle,  quand  il  fe  fait  en  faveur,  non-feule- 
mcot   du  preneur ,  mais  de  ki  enfans  ,  &  des  en- 
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fanj  de  Tes  enfans  ,  il  efl  contraint  au  preneur  , 
à  fes  enfans  ,  aux  enfans  de  fes  enfans  ,  de  ma. 
nierc  qu'il  ne  palîe  point  à  la  ttoifiéme  génération  : 
Quamvis  appellatione  Uberorum  omms  defcenden~ 
tes  in  injïnitum  cotnprehendantur.  Leg.  Uberorum  , 
_^.  de  veibor.  Jîgnif. 

Le  bail  fait  à  vie  du  preneur  ne  compred  qu'un 
ufufruit  qui  s'éteint  par  la  mort  de  l'ufufruitier  • 
&  par  conféquent  les  enfans  des  enfans  ne  peuvent 
yfuccéler.  Papon ,  Liv.  i.tit,  13.  nomb.  4. 

Le  bail  à  vie  ne  rompt  point  le  bail  loyer  en- 
tre Particuliers. 

BAIL  A  RABAIS,  eft  celui  auquel,  en  fait  d'ou- 
vrages ou  de  fournitures  ,  au  lieu  d'aller  aux  en. 
chères  on  va  au  rabais  ,  &  oii  l'on  diminue  le  prix 
propofc  par  un  autre,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  s'en  trouve 
point  qui  le  veuillent  prendre  pour  an  moindre 
prix. 

On  adjuge  le  bail  à  celui  qui  offre  de  faire  l'ou- 
vrage ,  ou  de  faire  les  fournitures  pour  les  plus 
bas  prix  :  c'efl  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  appel- 
lé  bail  au  rabais. 

Ces  fortes  de  baux  fe  piatiquent  ordinairement 
quand  il  s'agit  d'ouvrages  concernant  la  conftruc- 
tion  ou  réparation  d'édifices  ou  autres  ouvrages 
publics,  ou  des  Eglifes  ,  Monafteres  ,  Ho^ùtaux  & 
Communautés. 

Pour  procéder  à  un  tel  bail  ,  on  propofe  publi. 
quement  par  des  placards  &  affiches  l'ouvrage  dont 
cft  queflion  ,  le  lieu  &  le  teras  que  ceux  qui  vou- 
dront l'entreprendre  doivent  faire  leurs  offres  ;  ic 
on  marque  qu'on  l'adjugera  aux  claufes  propofées 
a  celui  qui  voudra  entreprendre  l'ouvrage  pour 
moins  que  tous  autres. 

BAIL  PAR  ANTICIPATION  ,  eft  celui  qui  eft  fait 
par  tuteurs  ou  autres  admimftrateurs  ,  plus  de  fit 
mois  avant  que  le  bail  précédent  foit  expiré. 

Ces  baux  (ont  préfumés  avoir  été  fait  en  frau- 
de ,  &  dans  la  vue  d'un  pot  de  vm  ;  d'autant  plus 
qu'il  n'eft  pat  poffible  de  fçavoir  précifement  quel, 
le  fera  la  valeur  des  choies  dans  le  tems  que  le 
bail  commencera. 

\infi  quand  le  bail  d'une  maifon  a  été  fait  ou 
renouvelle  plus  de  fix  mois  avant  l'expiration  de 
l'autre  ,  le  mineur  devenu  majeur  ,  &  la  femme 
après  la  mort  de  fon  maii ,  ne  fonr  pas  obligés  de 
l'entretenu  ,  mais  font  en  droit  de  le  faire  Gccla- 
rer  nul. 

Foye^  M.  le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  30.  Brodeaa 
Jur  M.  Louer,  lettre  B.  Sommaije  j.  Charondas  . 
liv.  6.  rép.  13. 

Les    baux    des  biens   d'Eglife   peuvent  au/Ti  erre 
déclares  nu's  ,  quand  ils  ont  été  faits  par  antici 
pation  ,  pourvu  qu'il  paroifTe  qu'ils  ont  été  faits  en 
traude,    &    qu'ils   font    défavantageux  à    l'Eglife 
Fojej  Hcr.Tys  ,  tom.  i.liv.  i.  chap.  1.  queft   4 

Il  faut  faire  la  même  chofe  des  baux  des  mâifôns 
qui    appartiennent  à    des  Hôpitaux    ,   Fabriques      - 
Collèges  (5c  Communautés.  * 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'un  bail  eft  fait 
par  anticipation  ,  lorfqu'il  a  été  fait  ou  renouvelle 
plus  de  fix  mois  avant  l'échéance  du  précédent,  r>e 
fe  doit  entendre  que  des  maifons  ;  car  pour  ce  cjui 
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cft  des  terres  fermes  de  campagne ,  le  bail  ea  peat  Arrêt  da  Grand  Confe.l  du  i8.  Mai  ^f^^- 

être  valablcmcnc  fait  par  tuteurs  ou  autres  adrai-  BAIL  de   mineur  ,   cft  en    quelques    Coutumes 

niftra'curs     quelque  tems  arant  la  fia  de  l'autre.  ce  que  nous  appelions  g.rde.  Dans  d^aurrc.  Cutu- 

Ce  tems    k  régie  fuivant  l'ulagc  des  lieux  ■  il  eft  me?,  garde  (e  dit  ea  ligne  d.rede  ,  &  bail  ou  bad. 

ordinairement    d'un  an,  parce  que  cela  donne  fix  U^e  en  ligne  collatérale. 

mois    pour   faire    publier  auparavant  la  levée  des  Dans    Coutume   d  Océans  ,   bailh.flreJ    '«"^  U 

guerets    prochaine   de   l'expiration  de  la  jouilTance  mère   ou  ayeule  qui  lont  rcmances  :    &  en  colla. 

Ique  le  fermier  qui  fort  ,  &  celui  qui  entre  ,  ont  térale  ,  les  frères,    lœurs    ondes  ,ccufin^  ;  1    plus 

bdoin  de  teras  pour  faire  leurs  préparatift  ,  ayant  proche  eft  préféré  .  &  lemale  prc-fere  a  la  f^'T.'''^  <=; 

que  d  entrer  aans  une  nouvelle  jouilTance.  pareil  degré ,  &  le  frère  le  .plus  idome  préféré  aux 

Il  y  a  des  cas  où  les  baux  faits  par  anticipatioa  autres  :  art.  17.  de  la  Coutume  d  Orléans  ,  tu.  des 

ne  (ont  pas  fuiets  à  ccrc  réfolus.  Fiefs. 

I^    Si   le   fermier  étoit  en  jouilTance  ,  &  l'avoit  Dans  la  plupart  de  tios  Coutumes  ,  les  baïUiftrec 

continuée  tacitement  ,  le  bail  que  lui  feroit  un  ad.  collatéraux    n'acquièrent  m    les   immeubles  m    les 

miniftrateat ,  ferou   moms  un  nouveau  bail  qu'une  fruits  ;  en  forte  qu'ils   ne  (ont  confidéres  que  corn- 

approbation  du  premier.  me  de  légitimes  adminiftrateurs. 

11°    Si  le  bail  cft  fait  au  même  locataire ,  &  pour  Touchant  le  bail  des  mineurs  ,  Voyej  Garde. 

le  même  prix  ,  à  moins  que  les  héritages  ne  fuflent  BAIL  Jud  iciaire.  Voyef  B^ux  Jud'ciaires. 

augmentés  confidérablement  de  valeur  ,  ou  que  le  BAIL    de  mariage  ,  hgn.he  en  pluf.eurs  Cou- 

bail  n'eût  été  d'abord  fait  à  bas  prix.  tûmes  la  puafance  &  aurorite  qu'a  un  mari  fur  la 

BAIL    A  L'EXTINCTION    DELA   CHANDELLE,  pcrfonne  &  (ur  les  b.ens  de  fa  femme.  Ainfi,  quand 

g^yj  une  fille  fe  marie  ;   il  y  a  bail  ,  parce  qu  elle  entre 

^'VaIL  conventionnel  ,   eft    celui  qui  le  fait  du  en  la  garde  de  (on  mari  ;  &  comme  «"e  garde  ou 

conlentement  des  Parties  :  en  quoi  il  diffère  du  bail  puilTance  finit  par  la  mort  i^  mari ,  quand  le  mari 

judiciaire  qui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice.  Fo/ef  meurr ,  on  dit  qu'il  y  a  c/e3û«/.               „■„.,    ^n 

Baux  judiciaires  Le  mari  ,  à  caufe  de  cette  puifTance  maritale,  crt 

Le  bail  conventionnel  eft,   ou  pafTé   par  devant  en    plufic.Ks   Coorumes  appelle  bail  de  la  femme 
Notaires  ,  ou  fait  fous  feing  privé  ,  où  .1  n'eft  que  c'eft  a  dire ,  ba.lhftre  ,  garde  ou  gardien  ;  &  le  re- 
,    ,      '                              °  lief  dû  par  le  mari  pour  les  hefs  de  fa  femme  ,  elt 
BAIL  passe' par  DEVANT  Notaires,  donne  au  appelle  rc/ie/rfu  tu;/, 
propriétaire   une  hypothèque  géné.ale  fur  tous  les  Ce     bail    de    mariage    &     tres.avaatageux     au 
imrrieables  du  fermier  ou  du  locataire  ;  ce  que  ne  mari ,  a  vraifcmbUbiement  fait  introduire  en  fa- 
donne  pas  le  bail  fous  femg  privé,  veur  de  la  femme  cette  focieté  conjugale    qui  efl 
Mais  fou  que  le  bail  foit  palîé  pardevant  Notai.  aujourd;hui    en  ulage   daas   prefque   tout  le    lays 
res     ou  nan  ,  la  Loi  donne  au  propriétaire  une  hy-  coutumier^ 

potîiéque  tacite  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  un  privilège  B  ArîX   de  meubles.  voye:f  Louage, 

fpécial  pour  rentière  exécution  du  bail.  BAILLER,  fignifie  fournir  ;  comme  quani 

Si  c'eft  une  maifon  ,  le   propriétaire  a  un   privi.  on   du  bailler  caut-on  ,  bailler  des  contredits   ou 

lé-re  &  une  préférence  à  tous  autres   créanciers  fur  auties  écritures.  On  dir  aufti  des  contredits  eff-erts 

le^prix  de  tous  les  meubles  qui  ont  été  mis  dans  la  en  baillant  ;    ce  qui   figniHe  er^  fe  communiquant 

maifon   par  le  locataire.  Lez.  4..  G-  6.f.  in  quib.  de  parc  &  d'autre  réciproquement  telles  écritures. 

eau!.  pingn..el  hyror.  tacit.contrah.                    ^  B  A  I  L  L  E  U  R,  eft  celui  qui  donue  une  mal- 

A  l'c^^ard  des  fermes  •   (oit  que  le  bail  foit  pafTé  fon  a  loyer  ,  ou  un  héritage  .1  ferme, 

pardevant  Notaires  ,  ou    non  ;  le  propriétaire   eft  BAILLEUR    de     fonds.     Voye^     Seigneur 

préféré  à   tous  les    autres    créanci'rrs  pour   l'entière  cenfier, 

ïxc'-ution  du  bail ,  fur  les  fruits  qui  ont  été  cueillis  BAILLAGE,    eft    la  JuriHidion   qu'a  «n 

par  le  Fermier.  Le^.  7.  ff.  eodem.  Mais  pour    les  Baillif  dans  une  certaine  étendue   de  pays,  ou   le 

meubles  &  uftenciles,  que  le  fermier  a  mis  dans  la  territoire  dans  lequel  un  Baillif  a  droit  de  rendre 

ferme  .  la  Loi    ne  donne  de  privilège  au  proprié-  la  Juftice.  Ce  terme  fignifie  aufTi  quelquefois  le  liea 

taire     que  quand  il  a  en  connoUfance  que  ces  mca-  ou  le  Raillif  tient  fon  Siège, 

blés  &  uftenciles  y  ont  été  mis.  Le2,.  S-   cod.  locat.  B  A  I  L  L  I  F  ,  figmfie  gardien  &  protefteur  pre- 

Vny/fy  ce  que  j'ai  dit  verbo  Privilège  du  proprié-  pofé  pour  fécourir  ceux  qui  font  opprefles 
taire  Ce"e  proteftion  en  fait  de  Juftice  eft  exerccc 
BAIL  verbal.  Ce  bail,  non  plus  que  celui  par  les  Juges  royaux  ,  qui  coonoiffent  dans  l'éten- 
qui  eft  fait  fous  femg  privé  ,  ne  donne  point  au  due  de  leur  territoire  des  appellations,  tant  des 
propriétaire  d'hypothèque  fur  les  biens  du  locataire  Prévôts  royaux  .  que  des  hauts  Jufticiers  ,  en  ré- 
ou  du  fermier  :  Il  ne  lui  donne  qu'un  privil:ge  formant  leurs  Jagemens  ,  ou  en  évoquant  les  eau- 
tel  que  nous  le  venons  d'expliquer  au  précédent  fes  que  ces  Juges  (ont  négligens  de  juger. 
jj„iJle^  C'eft  ce  qui  a  fait  qu'on  leur  a  donne  le  nom 
Lorfque  le  bail  n'eft  pas  fait  par  écrit  ,  &  que  de  Baillifs  ,•  nom  qui  eft  tue  du  mot  de  bail  ,  M^» 
le  bailleur  &  preneur  ne  s'accordent  pas  au  fu-  quelques  Auteurs  qui  prèrendent  qu'on  du  B,ji//:f  , 
jet  du  ptix  dont  ils  font  convenus;  c'eft  au  loca-  pour  fign^ficr  un  homme  baillé  pour  coufcrvateuc 
taire  à  qui  l'afîîtmation  eft  déférée.  Ainfi  jugé  par  des  opprellés. 
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Les  BailHfs  croient  originairement  des  Commif.  donnance  de  Blois  ,    art.    }i6.    319.  &  310. 
faires  envoyés  parle  Roi   dans  les  Provinces  ,  pour  Les  mêmes  Baillifs     &    Sénéchaux,  fuivant     les 

eiaramer    fi  la    Jufticc   étoit   birn    rendue    par  les  articles    i5.  &  17.   de   l'Ordonnance  de  Cremicu 

Comtes,    qui  croient    alors  les  Juge  s  ordinioaircs.  ont  droit,    quand  il  fe  fait  des  afTemblées  générales 

Ces  CoromitTaires  croient  appelles  Baillifs  &  Se.  pour  parvenir  au  fait  de  la  Police  des  Villes  où  il  y 

néchaux  ;   &  avoient  pouvoir  de  juger  louveraine-  a  Siège  préfidial ,  Bailliage  &  Sénéchaulfée  ,  de  pré- 

mcnt   &  en    dernier   rc/Toit  toutes  les  caufes  civiles  fider  &  conclure  ,    ou  leurs   Lieuteoans  ,  aux  clec- 

6c  criminelles  ,  &  de  réformer  les  abus  &    maiver-  tions  qui  (e  font  des  Maires  ,  Echevins ,  Con(uls  & 

fati*ns    qui    fe   faifoienr   par  les  autres  Juges  dans  autres,   ayant    l'adminiltration   des    affaires    coai- 

l'adramirtration  de  la  Juftice    :    à  la  charge    néan-  munes  :    de    recevoir   le  ferment  ,  &   de    procéder 

moins  que  s'ils  ttouvoicnt  quelque  affaire  de  telle  à  rinftallation  àes  Officiers    nommés  &  élus  ,   fui- 

innportancc  ,    qu'ils    ne   la   pudent    juger   eux-mé-  vant   les  Statuts  &  Réglemens  des  Villes,  appiou- 

aies  ,   ils   en  donnafTent    avis  au  Roi  ,  qui  en  con.  vcs  &  confirmés  par  le  Roi. 
iiouroit,&    rcndtoit   l'Arrêt   en  fon  Confeil.  Ils    connoifTent    pareillement    des     comptes    des 

Philippe    le  Bel    ne    pouvant    (uffire   à   juger   le  deniers  communs  &  d'odroi  ,    qui    fe  doivent  reu- 

nomb^e  infini  de  procès  que  fes  Juges    remcttoient  dre  ,    examiner,   clorre    &c  arrêter  devant  eux     & 

,         à  fa    conooifTance,   établit  à  Pans  ries  Juges   pour  de  tous  procès  qui   en  peuvent  naître  ,    conforme- 

i         juger  tous  les  procès    fouverainement    :    alors    les  ment  à  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  94.  &  95. 
Baillifs  &   Sénéchaux    ne    jugèrent    plus  en  dernier  La    réception     des    Officiers    Subalternes   appar- 

rcfTort  •   mais   Iss    appellations    furent    portées    en  tient  auffi  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ,    fuivant  i'ar, 

cette  Cour    &  Compagnie  ,   qui  fut    appellée  Par-  ticle  8o.de  l'Edit  de    Cremieu  ,   &  de  celle  d'Or- 

lement  i     &   au  lieu  que  les  Baillifs  &    Sénéchaux  Icans.  art.    35. 

étoient  auparavant  ambulans  ,    &    alloient  exercer  Cette   dernière   Ordonnance    veut   que    tous   les 

leur  Jurifdi«ftion  dans  toutes    l'étendue  de  Icar  dé-  Officiers   des    Juftices  Subalternes  ,  &    des   hauts, 

partemcnt,  ils    furent  fait  fédentaires.  ^  Jufticiers  rc/Tortifl'ant  pardevaoc  les  Baillifs    &    Sé- 

Le   même  Roi  ,    par  fon  Ordonnance  donnée  à  néchaux,   y  foienc  examinés  avant  d'être  reçus  par 

Pans  en   1301.  art.  1.    enjoignit  aux  Baillifs  &  Se.  un  des  Lieutenans  ou  plus  anciens    Confeillcrs    da 

néchiux   d'exercer    leurs  Charges   en    perfonne  ,    &  Siège,    après  informations  de  leur  vie   &    mœurs, 

Àc    réfider   en    leurs   Bailliages    &     SénéchaufTées  ,  fans    néanmoins    pouvoir     prendre    aucune     chofe 

pour  y  admmil^rer  la  Juflicc,  &  leur  défendit  d'à-  pour  )eur  vacation. 

voir  aucuns  Licuenans  ,  fînon  en  cas  de   nécedité  II   faut  néanmoins  excepter  les  Juges  royaux  qui 

&  de  maladie  ,  ou  que  pour  quelque  caufe  ,  ils   fuf-  fe    reçoivent   au    Parlement. 

fent  obligés   de  s'ablenter  ;  à  quoi  l'article  8tf.    de  Anciennement  ,    quand  les  Baillifs  &  Sénéchaux 

l'Ordonnance  de    Charles   VII.    du    mois    d'Avril  n'éioient   que     des    CommifTaires   envoyés    par    le 

I4Î3-  ajoute  :  ou  qu'ils  fufTcnt  empêchés    en    leur  Roi  dans  les  Provinces  pour  y  adminifîrcr    la  Juf. 

perlonne,  étant  à  la  guerre   ou  près  de   la    Perfon-  tice  ,    ils  jugeoient  ,    comme  nous    avons  dit  ,    en 

ne  du  Roi  ,   comme   Chambellan.  derni.-r   reiïbrt  ,   Se  n'avoient   que  le  Roi  su.deflus 

Ces   caufes  &  empcchemens    ayant   donné    fou-  d'eux.  Maintenant  il    y    a   entre  deux    les    Parle, 

▼ent  occafion    aux   Baillifs    &   Sénéchaux  dé  s'ab-  mens  ,    qui  connoiffent   des  appellations   interjet- 

fenter  ,    il    en    arriva    de  grands  abus  par  les  piUc-  tées  de  leurs  Sentences, 
ries  que  firent  leurs  Lieutenans.  Lesjugemens,   Sentences,    Manderaens,   Com- 

C'ifl  ce  qui  donna  lieu  à  Charles    VIII.    de    dé-  miffions   exécutoires  ,  &    autres    ades    emportant 
fendre     aux    Baillifs    Se    Sénéchaux    de   s'ablenter   _  exécution  ,  faits  &  expédiés    dans    les   Bailliagrs  , 

pour  quelque    caufe  que   ce   (oit    avec    injondion  doivent  être  intitulés  au  nom  des  Baillifs  ,  fans  que 

de   réfîder  dans  les  principaux  Sièges   de  leurs   Ju-  les  Lieutenans  généraux    ou    particuliers   les    puif- 

nfdidions.  Cela  efl    en   termes  précis  dans  fon  Or.  fent  intituler  en  leur  nom,     quand    même   ils  au- 

donnance   donnée   à    Moulins    le    18.    Novembre  roient  été   par  eux    prononcés  :  on    met   feulement 

1490.    art.    5.  leur  nom  au  bas  des  Sentences   qu'ils  ont  rendues. 

Ces  défenics    furent    renouvcllées  par    une   Or-  La  Jurifdidion    des  Baillifs    &    Sénéchaux    ell 

donnancc  de  François  II.  du  mois  de  Juillet  15^0.  ordinaire   &    extraordinaire. 
&   par  celle  de  Moulins    155^.  art.  zi.  Leur  Jurifdidion  ordinaire  cft   le  droit  de  con- 

Charles  IX.   par   (on  Ordonnance   du    itf.    No-  noître  des  matières  &  affaires  dont   la    connoiffan- 

y«ir\hte  1^67.    leur   enjoignit    de    faire  le    tour  &  ce  leur  appartient  en    première  inftance  ;    (çavoir  : 
circuit    de     leur    Bailliages    &    SénéchaufTées  ,    y  1°.  Des  caufes  du  Domaine  du  Roi  ,   des  confil'l 

faifant  tenir  leurs    affifes   dans  les   lieux    Se  tems  cations ,  droits  d'aubaine,  debàtardife,   de  déshc. 

accoutumés.  rence,  de  réception  de  foi  &  hommage  ,     tant    pat 

Aux  Baillifs    &  Sénéchaux    feuls  ,   fuivant   l'art,  main  fouveraine  ,    qu'autrement,    de  vérifications 

3.  de  l'Ordonnance  de  Cremieu  ,  appartient  le  droit  d'aveu    &  dénombrement  ,    Lettre   de  foufFrance  & 

«le  convoquer  le  ban  ,   l'arriere-ban  ,  quand    il    tfl  de  confortement.    Mais  aujourd'hui  la   connoifTan- 

Biandé  de  taxer  ,&  faire  eiécurer  les  taxes  &  con.  ce  de  toutes  ces  chofes  appartient    à    la    Chambre 

tributions  qui  fe  font   pour    raifon    d'iceux  ,  &    de  du   Tréfor  &  aux    Tréfoners  de  France  dans    leur 

connuître  de  tous  procès  &  différends  qui    peuvent  Province  auxquels  elle  a  été  attribuée. 
naître  à  ce  fujet.   Ce  qui  a  été  confirmé  pat  l'Or.         H*.  Suivant  l'art.  5.  de  l'Edic  de   Cremieu  ,  <Ie 
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toutes  les  caafes  en  matières  ciriles  ,  perfodnelles 
&  ponc/Toires  des  Nobles  vivant  noblement  ,  tant 
ea  demandant  qne  défendant,  ou  Us  (eront  Par- 
tics  ,ou  conjoints  ,  7  ayant  intérêt,  &  lans  fraude. 

III*.  Saivaiit  l'art.  6.  de  la  dation  de  tutelle  & 
curatelle,  bail  de  gouvernement  ,  confedion  d'm. 
Tcntaire  des  biens  des  mineurs  Se  perfonncs  nobles 
▼ivant  noblement  ;  enferable  ,  fuivant  l'art.  7. 
des  partages  des  fucceflions  entre  perfonnes  no- 
bles ,  quoique  les  héritages  ou  partie  d'iceux 
loient  roturiers. 

IV<2.  Ils  connoiflent  encore  ,  fuivant  l'art.  11. 
de  la  vérification  de  toutes  Lettres  patentes  , 
contenant  création  de  foires  &  marchés  ,  affran- 
chilTcrmens  &  répits. 

V°.  Des  caufes  &  matières  bénéficiales  &  de 
tout  ce  qui  en  dépend  ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par 
l'art.  13.  D'où  il  s'enfuit  que  les  queflions  qui  re- 
gardent le  droit  de  patronage  ,  font  de  la  compé- 
tence des  Baillifs;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Rouen  ,  par  Arrêt  du  ii.  Mai  1685.  rap- 
porté par  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Normandie  , 
titre   de  Jurifdiclion  ,  art.  i. 

VI^.  Du  crime  de  Icze.Majeflé  divine  &  humai- 
jie  ,  facrilege  ,  aflemblées  illicites  ,  port  d'armes, 
émotion  populaires,  des  caules  des  Eg'ites  de 
fondation  royale  qui  ont  Lettres  de  garde  gar- 
dienne ,    fuivant   l'ait.  9. 

V1I°.  Ils  peuvent  bailler  Lertres  ou  Commif- 
fion  en  forme  de  Dehitis.  Arrêt  du  6.  Avril  1418. 
entre  les  Officiers  de  l'Archevêque  de  Reims  d'une 
part  ,  &  le  Procureur  général  du  Roi,  Foye^  la  Bi- 
bliothèque du  Droit  François  ,  verbo  Baillifs. 

Cette  qucftion  s'eft  pré/entée  :  (çavoir  ,  fi  le 
crime  de  faulTe  monnoye  ayant  é:é  commis  ,  Se 
le  Baillif  du  lieu'^n  ayant  informé  ,  il  en  pouvoit 
retenir  la  connoifîance. 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  prérendoit  que  le 
Baillif  étoit  obligé  de  la  lui  renvoyer.  Mais  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  11.  Mai 
171 1.  que  le  Baillif  la  pouvoir  retenir. 

La  raifon  eft  ,  que  l'art,  i.  du  lit.  i.  de  l'Ordon- 
nance de  1710.  porte  que  nos  Baillifs,  Sénéchaux 
&  Juges  Préfiiiaux  ,  connoîtront  privaiivemcnt 
à  nos  autres  Juges  ,  de  la  fabrication  ,  altération 
&  expohtion  de  faulTe  monnoye.  Ainfi  les  Baillifs, 
fur-tout  des  grands  Sièges  ,  font  rendus  compé- 
tens  ,  &  concourent  avec  les  Préfidiaux  ;  enforte 
que  l'inftrudion  (e  faifant  par  eux  ,  lesaccufésen 
profitent  ,  &  font  jugés  à  la  charge  de  l'appel,  Et 
quand  l'Ordonnance  dit  :  privarivement  à  nos  autres 
Juses  j  cela  s'entend  des  Prévôts  royaux. 

La  Jurifdiclion  cxitaordi-naire  des  Baillifs  & 
sénéchaux  confîf^e  dans  le  droit  de  juger  toutes 
les  appellations  des  Senrences  rendues  par  les  Ju- 
ges inférieurs  de  leur  refforr. 

Les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  par  l'autorité  qu'ils 
ont  fut  l<^s  Jugrs  fubalternes ,  dont  les  appella- 
tions relevenr  devant  eux  ,  ont  aulFi  connoifîance 
des  délits  &  abus  qu'ils  commettent  dans  l'admi- 
niflration  de  la  Juftice  ,  des  concufFions  &  des 
exaéliojis   illicites   qu'ils   font. 

Les  Seigneurs  qui  ont  commis  lefdits  Juges,   ne 
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peuTcat  pas  s'oppofcr  à  ce  que  les  Baillifs  8c  Séaéj 
chaut  ufent  de  ce  droit  ,  &  qu'en  qualité  de  Juges 
ïupéricurs  defdits  Officiers ,  les  BaiHifs  connoilfcnt 
des  abus  qu'ils  auroient  commis  dans  leurs  fonc- 
tions i  Se  en  cas  de  récidive  deldits  Officiers  ,  les 
Seigneurs  en  étant  avertis  ,  demeurent  civilement 
refponfables  des  fautes  de  ceux  qu'ils  auroient 
pourvus  ,  parce  qu'ils  les  peuvent  révoquer  ,  aut 
termes  de  l'art.  17.  de  l'Ordonnance  de  Rouflilloa, 

Si  les  Juges  fupérieurs  n'avoient  pas  dtoit  d'inf- 
pedion  fur  les  Juges  de  Juflices  feigneuriales  ,  les 
Parties  feroient  expofées  à  une  infinité  de  vexa. 
lions  de  la  part  des  Seigneurs  ,    &    de    leurs  Juges. 

Le  pouvoir  des  Baillifs  ,  des  Juges  Préfidiaux  & 
des  Prévôts,  eft  borné  en  ce  qui  regarde  les  évo- 
catinns  ;  car  ils  ne  peuvent  évoquer  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  les  affaires  pendantes  devant  les 
Juges  qui  leur  font  inférieurs  ,  &  dont  les  appella- 
tions relèvent  d'eux  ,  que  dans  les  cas  où  le  princi, 
pal  peut  être  jugé  à  l'Audience  fans  appointer  , 
fuivant  l'art.  1.  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment en  date  du  10.  Juillet  1665.  Ce  qui  eft  fon- 
dé fur  l'ait.  149.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui 
a  été  fuivic  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1667.  tit.  6.  art.  z.  &  de  l'Ordonnance  criminelle 
de  1670.  tit.    i6.  att.  5. 

Les  Baillifs  &  autres  Juges  inférieurs  jugeant 
les  caufes  d'appel  ,  doivent  prononcer  ,  an  henè 
vel  malè  y  &  non  pas  f&t  mat  ,  nullement  &  in- ■ 
compétemment  Jugé- 
lis  ne  peuvent  pas  entériner  des  Lettres  de  rc- 
miflion  d'un  Gentilhomme  ,  ni  faire  aucuns  régie. 
mens  ,  foit  provifoire  ou  définitif,  en  ce  qui  tou- 
che l'adminiftration  de  la  Juftice,  Ces  deux  arti. 
des  n'appartiennent  qu'aux  Cours  fouveraines. 
A  l'égard  des  crimes  ,  les  Baillifs  ne  peuvent  pré- 
venir les  Juges  fubalternes  qui  ont  informe  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  fi  la  Coutume  n'y  cfl 
contraire  ,  ou  que  ce  ne  (oit  pas    cas  royaux. 

Le  Samedi  qnatrieme  Janvier  1^80.  à  l'Audien- 
ce de  la  Tournelle  criminelle,  M.  Talon  établitcom- 
meune  chofe  certaine  ,  &  décidée  par  les  Arrêts 
de  réglemens  intervenus  entre  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux ,  &  les  Prévôts  royaux,  que  quand  la  Cour 
commet  en  général  le  plus  prochain  Juge  royal  ,  ce- 
la doit  s'entendre  premièrement  &  principalement 
des  Baillifs  &  des  Sénéchaux  ,  &  que  ces  forres  de 
commiflions  ne  s'adreffcnt  aux  Prévôts  royaux  ,  que 
quand  ils    font  nommés    expreffement    par    l'Arrêt, 

Les  Appellations  des  Baillifs  &  Sénéchaux  re. 
lèvent  nuement  &  fans  moyen  au  Parlement. 

Touchant  les  Baillifs,  leur  origine  ,  leur  pouvoir 
Se  leur  Jurildiélion.  'Poye^  Fontanon  ,  tom.  i,  liv. 
3.  tit.  1.  pag.  17^.  &  aux  additions  ,pag.  1789.  Du- 
luc  ,  liv.  6.  tit.  4.  Fileau,  tom.  ».  pag.  i6t.  Se  fui- 
vantes  5  Loifeau  ,  Traire  des  Offices  des  Ordres 
&  des  Jultices  de  Villages,  la  Bibliothèque  du 
Droit  François ,  verbo  Baillifs  ,  le  Traité  de  Iz 
Police,  liv.  I.  tir.  5  chap.  i.  Pafquier  en  fes  re- 
cherches  de  la   France  ,   liv.    1.  chap,  14. 

Aurefte,  il  y  a  deux  fortes  de  Baillifs;  les 
Baillifs    d'épée  ,  &  les    Baillifs  de  Robe  longue. 

BAILLIFS    d'Epe'e  ,     ou     grands     Baillifs 

d'Epe'e  , 


bel' 
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»'Epe'e  ou  Baillifs  de  robe  courte  ,  font 
ceux  qui  ayant  la  propriété  de  la  Juftice  du  Biil- 
liagc  ,  préddcnt  lorlcju'ils  font  reçus  aux  Sièges- 

C'cft  aufTi  en  leur  nom  que  la  Jufticc  eft  rendue 
de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits  &  émola. 
mens  attribués  aux  Juges. 

On  les  appelle  Baillifs  d'Epée  ,  comme  étant 
fucceflTeurs  des  anciens  Baillifs  &  Sénéchaux,  qui  , 
outre  les  fonctions  de  lajuftice,  avaient  encore 
«les  droits  dans  l'Epée ,  comme  de  conduire  le  ban 
6c  arriere.ban  de  leur  Bailliage  &  Sénéchaufl'ce  ; 
droit  qui  appartient  encore  préfentement  aux 
Baillifs  d'Epcc. 

Pendant  le  tems  que  la  Nobleflc  fc  faifoic  un  ri. 
dicul^  point  d'honneur  de  n'avoir  aucune  ceinture 
dts  Lettres,  les  Baillifs  de  Robe  courte  lailferent  à 
leuis  Lieutenans  ce  qui  ctoit  du  fait  de  la  Juftice 
pour  s'occuper   uniquement    aux   armes. 

Depuis ,  les  Rois  par  leurs  Ordonnances ,  les  con- 
'traignirenc  à  prendre   des  Lieutenans.  Cependant  , 
comme  la   Juftice  leur  appartenoit  ,  ainfi  que  nous 
J'avons   dit,    ces   Baillifs  avaient  beloiti  de  le  faire 
recevoir  dans  les  Sièges  de  leur  Juftice  :   ils   y  ve- 
noient  en  épée  ,  qui  ctoit  la  inarque  de  leur  noblef- 
fe  &  de  leur  pouvoir  dans  les  armes.  Depuis ,  n'af- 
fiftant    plus   aux  Audiences  j   &   portant    un   habic 
miliraire,   iN  ont  éré  appelles  Baillifs   d'Epée. 
L'u^tge  aujourd'hui  le  pouferve  encore  ,   que  les 
illits    d'E[cc  foienc    reçus' en  épée.  Ils  n'ont  pas 
foin  d'ctne  g!adués,pour  être  admis  à  leurs  Char- 
ges ;    qui  ÇoDi  vénales  &  fujettes  au  droit  annuel. 
}!  y  a  un  Edit  àv.  mois  de  janvier  16^6.  régiftré 
le  9.   Février    fuivant,    qui    porte    règlement   pour 
l'hérédité    accordé   aux  Bailîjfs   &  Sénéchaux  d'E. 
pée  par  1,'Edu  du  mois  d'Oétobre  16515. 

BAILLIFS  DE  Robe  longue  ,  (ont  ceux  qui 
rccttés&  gradués  peuvent  rendre  la  Juftice  en  per- 
fbnnc. 

Par  les  Ordonnances  d'Orléans ,  article  4?.  de 
Moujins,  art.  II.  de  Blois ,  art.  165.  les  Baillifs  ne 
■peuvent  être  que  de  Robe  courte,  mnis  ces  articles 
ont  été  lans  exécution  ;  &  François  lî.  par  Ton  Edit 
du  mois  de  Juillet  1560.  donne  pouvoir  aux  Baillifs 
de  Robe  longue  de  vaquer  aux  chofes  qui  dépen- 
dent du  fait  de  la  force  ,  comme  il  eft  permis  à  tous 
Baillifs  &  Sénéchaux,  &  de  même  qu'ils  feroient  , 
s'ils  tenoient  leurs  Offices  en  Robe  courte  :  en. 
joignant  aux  Nobles  du  ban  &  arrière  ban  de 
leurs  Baillages  &  Scnéchauftées  ,  &  les  Communes 
du  plat  pays  ,  de  leur  obéir  fans  en  faire  aucune 
difficulté. 

Il  7  a  .Tujoiird'hui  des  Sièges  royaux  refTortilTans 
ruement  au  Parlement,  qui  ont  tous  les  droits  & 
toutes  les  fondlions  des  baillifs  pour  ce  qui  concertîe 
la  juftice  ,  &  qui  n'ont  point  ce  que  concerne  la 
force  &  répée. 

BAILLIF  nu  palais  ,  eft  le  Juge  qui  connoîc  de 
toutes  caules ,  tant  civiles  que  criminelles,  dans 
l'étendue  de  Ion  reftbrt,  qui  ne  comprend  auiour- 
d'hui  que  les  cours,  (ailes  &  gak-nes  du  Palais. 
Il  a  le  même  pouvoir  que  les  Licutenatis.géné. 
raux,  Baillifs  &  Sénéchaux,  les  appèilanoDS  j  tant 
en  nviticré  civile  que  criminelle  ,  qui  l'ont  interjer. 
Tctne  r. 
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tces  de  Tes  Sentences  ,  fe  relèvent  a'i  Parlement  , 
comme  celles  qui  font  iaterjettées  des  autres  Bail- 
lifs &  Sénéchaux. 

Touchant  la  Jarifdidion  du  Biillif  du  Palais  ,  V» 
Jo'y  des  Offices  de  France,  t.  t.  l.  j.  t.  5.  pag.  911^ 
8c  aux  additions,  p.  1840.  le  Traité  de  la  Police., 
1.  I.  t.   10,  chap.  5. 

BAILLIF  DE  l'Arsenal,  ou  Baillif  de  l'Ar- 
tillerie DE  France  ,  eft  un  Juge  qui  connoîc  dec 
différends  entre  les  Officiers  &  Ouvriers  employés 
à  l'entretien  &  conduite  de  l'attilletie  &  chofes  qiù 
y  appartiennent. 

On  appelle  communémetrt  cette  Jurifdi(5lion  ,  le 
Bailliage  de  l'Arfenal ,  parce  qu'elle  fc  tient  dans 
l'enclos  cie  l'Arfenal.  Il  y  a  un  grand  Bailhf  d'épée, 
un  Lieutenant  général  de  Robe  longue  ,  &  autres 
Officiers  ,  lefquels  font  feuls  Juges  civils  &  crimi- 
nels dans  l'endos  de  l'Arfenal,  Mail,  circonftances 
&  dépendances,  &  connoiflcnt  par  attribution  de 
tout  ce  qui  concerne  les  poudres  &  falpêcres,  leur 
fabrication  ,  marchés  de  la  conduite  d'iccux  dans 
Jes  Magafins  &  Arfenaux  ;  &  de  la  cueillette  Se 
recherche  des  terres  Se  matières  propres  à  faire  le 
.falpctre  ;  du  refus  fait  aux  Salpétricrs  de  l'entrée  des 
lieux  ou  fe  trouvent  ces  matières  :  &  enfin  de  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  ne  la  commiffion  du 
CoinmifTaire  général  des  poudres  ;  les  traités  Se 
marches  concernant  l'artillerie,  &  l'entrepii/e  ôc 
achats   des  chevaux  deftinés  pour  fon  fervice, 

BAILLIF,  chastela;ns  ,  font  les  Junes  des 
cauîes  d'appel  en  la  Seigneurie  ,  6c  Juftice  fubal- 
ternc  ^  art.  6.  de  la  Coutumç  de  Senlis. 

BAiLLITRES.  Les  percs  &  mercs  qui  'ont  il 
garde  de  leuts  enfans  mineurs ,  font  appelles  Bjillif- 
ires  en  plufieurs  Coutumes.  V.  Bail  des  mineurs,  y. 
aufti  Garde. 

V.  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  t.  6, 
art.  5.  &  9.  /■/.  aufli  Loyfel ,  1.  i.  de  leslnftitutcs 
coutumieres,  t,  4.  &  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans 
le  Didionnaire  de  Trévoux. 

BAISER  ,  étoit  anciennement  la  marque  que  les 
Parties  contraftantes  fe  donnoient  pour  preuve  de 
la  liberté  avec  laquelle  ils  contraéloient  enlemble, 
&  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  fc  difpofoicnt 
d'exécuter  ce  dont  ils  étoient  convenus. 

Ainfî,  fc  baifer  publiquement  l'un  l'autre  ,  fî-rni- 
fie  dans  la  Coutume  de  Touraine  ,  art.  i }.  au  titre 
des  droits  des  gens  mariés  ,  qae  la  donation  mu. 
ruelle  qu'ils  fe  font  ,  procède  de  leur  franche  Se 
libre  volonté. 

Anrienrwment,  lorfque  le  vaffal  faifoit  la  foi  & 
hommage  ,  fon  Seigneur  le  baifoit  à  la  joue  en  /i='ne 
d'union. 

BAISER  LE  VERROUIL  ,  LA  SERRUB^E  DE,  L'HUIS,' 
ou   LA   PORTE  DU  Elil  DQMINANT  ,    dans  la  C.O.U,tU- 

mc  d'Auxerre,  ait.  44.  tir..  5.  çhap.  zo.  Sens  art. 
i8r.  fi^^nifîe  l'hommage  que  le  vaffal  fait.  ^  (on  iei- 
eneur  féodal ,  au  manoir  du  fief  docQinant.^  en.  l'ab- 
fl-nce  du  Seigneur  ;  &  ce  baifer  tient  lieu  de  la 
bouche  &  des  mains  que  le  Seigneur  préfcnce  à 
(gn  vafTal,en  recevant  de  lui  le  ferment  de  fijélité. 
"BALLIVAGE ,  fignifie  compte  ou  marque  des 
bal.viux  qu'on  doit  laifTer  fur  chaque  arpent  de  bois 
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«ju'on  met  en  conpe  pour  croître  en  haute  futaie  , 
avant  que  de  faire  l'adjudication  des  bois  ,  les  Offi- 
ciers des  Eaui   &  Forets  eo  font  le  balIiTage, 

BALLIVEAUX  ,  font  des  jeunes  chênes  au  def- 
fous  de  quarante  ans  ,  qui  (ont  laiflcs  dans  les 
bois  taillis  que  l'on  coupe  pouq  repeupler  les  forets. 

On  les  appelle  étalons  ,  pour  marquer  qu'ils 
font  deftinés  pour  repeupler  les  ventes.  On  en  doit 
lai^er  feize  par  arpent  de  l'âge  du  bois  que  fon 
coupe,    outre  les  anciens  &  les  modernes. 

Les  balliveaus  (ur  taillis  tombent  en  coupes  ré- 
glées au  profit   de  la   douairière, 

BAN  ,  vieur  mot  Allemand  qui  reiit  dire  procla- 
mation ou  un  mandement  fait  à  cri  public.  Il  (igni- 
lie  audi  bannllfement  ,  parce  que  le  bannifr<;ment 
fe  proclamoit  autrefois  &  le  pubiioit  à  Ion  de 
trompe. 

Ban  fe  prend  donc  communément  pour  des  criées 
5c  publications  à  haute  voix  ;  d'où  vient  qu'on  dit , 
publier  des  bans  de  mariage.  C'eft  audi  pour  cette 
raifon  que  dans  quelques  Coutumes  on  fe  fett  des 
niots  bannies  &  bannir  ,  p*Jur  (ignifier  publication 
&  publier. 

BAN  ou  BANNISSEMENT  ,  eft  une  peine  affl  étive 
ic  infamante  ,  à  laquelle  on  condamne  ceux  qui 
ii*ont  point  tout. à  fait  mér  té  peine  de  mort. 

Si  h  baùpiffement  rft  à  perpétuité  hors  le  Royau- 
Bae,  il  emporte  la  mort  civile  ;  mais  le  bannilfe- 
reetît  qui  n'eft  q^ue  d'un  certain  lieu  ou  pour  un 
tems  ,  n'emporte  point  mort  civile  ,  parce  que  l'on 
»e  meurt  pomt  pour  un  tems  ni  pour  un  lieu  ,  & 
<jue  la  mort  civile  eft  une  imitation  de  la  mort  na- 
tu^relte. 

tt>  tant  que  te  bannilTèment  eft  défigné  par  le 
mot  de  ban,  on  dit  dans  ce  fens  qu'un  homme 
garde  fou  bar>  ^  pour  fignifter  qu'il  eft  ablen.1  du 
Rayaume  ou  de  la  Province  d'où  il  a  été  banni, 

La  raifon  pour  laquells-  le  bannillement  s'appel- 
le ban,  iz  même  quelqi^efois  publicatian  ,  c'eft 
qu'autrefois  il   fe  pubiioit  à  fon  de   troïKpe. 

La  peine  de  ceux  qui  ne  gardent  point  leur  ban  , 
9c  qui  l»nt  repris  ,  eft  d'être  condamnés  aux  galè- 
res, s'ils  ont  été  banois  par  Sentence  prévôrale,  oa 
Jugement  en  dernict  reffort  ,  (elon  U  Déclaration 
du  31.    Mai  16ÎZ 

A  l'égard  des  femmes  Si  filles  haanies  par  Sen- 
tence prévôtale  &  Jugement  en  dernier  rcflbrt  ,  la 
peine  cfl: ,  quand  elles  (ont  rcprifes  ,  d'hêtre  enfer- 
mées dans  les  Hôpitaux  généraux  les  plus  pro. 
cbains  ,    félon  la   déclaration  du  29.  Avril  1^87. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  hommes  &  des  femmes 
bannis  par  Arréc',  &  qui  ne  gardent  leur  ban,  la 
peine  eft  ordinairement  de  mort  ^  lelon  la  Décla- 
ration de  i6iz. 

Pour  que  cenx  qui  font  bannis  ne  puiffent  pré- 
tendre csule  d'ignorance  des  fufditcs  peines  éta- 
blies contre  ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  les 
Juges  qui  prononcent  en  dernier  relfort  des  con- 
damnations de  ban  ,.  font  tenus  de  faire  leiftute  aux 
condamnés  de  ladite  Déclaration  de   i68i. 

y.  r>?rvnjr.  y.  au/fi  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  i^z, 
i£  la  Ceurume  de  Paris  ,  glo'e  i.  nomb^,  \t, 

ëâN  ,  fe  prend  pour  un  dzoic  de  ban&oJitc  que 
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les  Seigneurs,  en  vertu  c'un  titre  patticulier,  ont 
dans  retendue  de  leur  Seigneurie. 

Dans  ce  fens,  on  dit  four,  moulin,  ou  prefToir  bin. 
nal  ou  à  ban.  Sur  quoi  il  faut  rcmarqo>  r  que  le  mot 
de  ban  ,  à  ce  que  quelques-uns  prétendent ,  eft  for- 
mé du  mot  bannir  ,  qui  lignifie  prohiber  ou  empê- 
cher i  quoique  l'on  puilTc  dire  que  ban  le  prend  ici 
pour  publication  ,  avec  injondion  fous  quelque 
peine  ,  comme  il  s'obferve  en  quelques  lieux  où  ce 
droit  eft  établi  ,  dans  lelqucls  on  a  coutume  d'ap. 
peller  &  de  croir  à  haute  voix  ,  à  cor  &  à  cri  ,  que 
l'on   vienne   au   four  ,  au  moulin  ou  au  prelfoir. 

Le  droit  de  bannalité  peut  être  valablement  éta- 
bli par  une  Communauté  d'habitans  au  profit  du 
Seigneur  féodal  8c  haut  jufticier  ,  pour  une  caufe 
jufte  &  légitime  ,  &  pourvu  que  le  Seigneur  (bit 
fondé  en  titie,  fuivant  l'art.  107.  de  l'Ordonnance 
du  Roi  Louis  XIII.  de  l'an    1619. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  un  titre  valable  ,  ou  un 
*veu  &  dénombrement  ancien  comme  il  eft  porté 
par    les  art.     171.  &  i-jz,  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  raifon  eft  ,  que  le  droit  de  bannalité  qui  eft 
une  vraie  fcrvitucie  contraire  à  la  liberté  naturelle, 
tant  des  perfonnes  que  des  héritages ,  ne  fe  peut  ac. 
quérir  fans  titre  valable  &  par  cent,  conformément 
la  difpofition  du  Droit, 

r .  Bannalité, 

BAN,  dans  les  Statuts  de  Provence  ,  eft  une 
peine  municipale  ou  coutumiere  ,  encourue  à  caufe 
du  dommage  caufé  dans  l'héritage  d'aurrui  ,  foit 
par  homme  foit  par  bête.  Voyei  '^  tittc  des  Bans- 
auxi-lits  Statuts. 

BAN  A  MOISSON,  étoit  autrefois  Iï  droit  qu'i- 
voit  le  Goiivt-rneur  d'une  Province,  de  régler  &  de 
fixer  le  tems  des  moilfons;  ce  qui  paroiftbit  fond^ 
fur  la  Loi  4.  ff,  de  fertis  ;  mais  ce  droit  eft  ptef- 
qu'entiérement   aboli   en  France. 

Il  y  a  cependant  encore  quelques  Coûtâmes  , 
comme  celle  d'Artois,  art,  48.  qni  autorife  les 
Juges  à  faire  publier  des  bans  d'Août  &  de  Mars, 
voyej  les   Notes  fur  cet    article. 

BAN  A  VENDANGER  ,  cft  le  dtoit  qu'a  le  Seigneur 
de  fixer  &  arrêter  le  tems  des  vendanges  au  temj 
convenable  &  nécefiaire  ■  de  forte  que  perfonnc 
ne  peut  vendanger  auparavant  j  Se  la  verrlange 
de  celui  qui  l'emporteroit  avant  le  jcnir  du  bin  de 
vendange  ,    pourroit   être  faifie  de   plein   droit. 

Les  Gentilshommes  ni  les  Eccléfiaftiques  ne  foat 
par  exempts  de  ce  droit  de  ban  à  vendanger  ,  parce 
que  c'eft  une  charge  réelle  Se  patrimoniale  ,  &  de 
droit  public  :  ainfi  perfonnc  n'en  eft  exempt ,  ex- 
cepté ceux  dont  les  vignes  font  enfermées  dans  leurs 
enclos ,  parce  qu'ils  ne  font  tort  à  perfonnc  quand 
ils  vendangent  avant  les  autres. 

Dans  les  vignobles  où  il  n'y  a  point  de  Seig^ 
neurs  qui  ayent  ce  droit ,  il  appartient  aux  Officiers 
de  Police. 

La  proclamation  de  l'ouverture  des  vendanges 
doit  être  réglée  par  les  Officiers  de  la  Jaftice  du 
lieu,  fur  l'avis  des  habitans,  ou  information  <{< 
commoAo  &'  incommodo. 

Le  ban  à  vendanger  eft  en  u/age  dans  plufieurj 
detaos  Coutumes  ;  Içavoir  >  d'Anjou^  art,.  185.  fc 
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(ttiranc  ;  du  Miine  ,  article  103.  de  Bourges,  titre 
I  j.  article  y.  de  Bourbonnois  ,  arr.  351. 

Voye^  Bouvot ,  tom.  i.  verbo  Ban  de  vendanges  ; 
Chopin  lur  la  Coutume  d'Anjou  chap.  4^.  nomb. 
4.  &  j.  Maynard  ,  lu.  8.  chap.  14.  le  Traité  de  la 
Police  ,  loai.  3.  liT.  j.  tit.  46.  nomb.  11.  Salvaing  , 
cb.  19.  Bretonnict  Tur  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  3. 
queft.  3^. 

B  A  N  A  VIN  I  ou  BAN-VIN  ,  OU  Ban  de  vin  , 
efl.  le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'empêcher  qu'il  ne 
fc  vende  en  détail  d'autre  vin  que  le  fien  pendant 
un  certain  tcms  ,  qui  cft  d'un  mois  ou  de  fix  (e- 
maincs  ,  Tuivant  i'ulage  des  lieux.  Ce  droit  eft  ap- 
pelle quelquefois  Bas  de  Mai  ou  Ban  d'Aoûr. 

Les  Seigneurs  ne  doiveoten  vertu  de  ce  droit  ven. 
dre  que  le  vin  de  leur  crû  ,  fi  le  titre  n'cft  contraire. 
Pendant  tout  le  teras  que  dure  le  ban-vin  ,  le 
Seigneur  peut  défendre  à  tous  les  habitans  de  ven- 
dre leur  vin.  Il  eft  feulement  permis  aux  Taver- 
niers  ,  Cabaretiers  &  Hôteliers  ,  d'en  vendre  aut 
voyageurs  qui  logent  chez  eux  ,  ou  qui  auront 
beloin  d'y   boire  en  palTant. 

Le  droit  de  ban-vin  eft  en  ufage  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  ,  Loudun  ,  Iç  Maine,  la  Marche  ,  & 
Touraine. 

Par  les  arriclcs  i.  3.  4.  11.  &  1 5.  du  tit,  %,  dudit 
tiroir  de  l'Ordonnance  Je  1680.  Les  Seigneurs  Ec- 
cléfiafliqucs  ou  nobles  qui  ont  droit  de  ban- vin  , 
C^ti[  à  dire  de  vendre  en  détail  à  pot  feulement  & 
fans  adiettc  ,  à  l'excKifion  de  tous  autres,  pendant 
un  certain  tems  ou  un  certain  mois ,  le  vin  du  cru 
de  leur  terre  ,  font  exempts  de  tous  droits  de  dé- 
tail ,  4:  maintenus  dans  leurs  privilèges  ,  à  lept 
conditions  ,  à  l'une  defquelles  les  contrevenans  en 
ion  déchus. 

La  première  cil  que  leur  titre  foit  antérieur  tu 
premier  Avil  15^0. 

La  deuxième  ,  qu'ils  reçoivenr  les  vifites  & 
marques  des  Commis  du  fermier  ,  lorfqu'il  fait 
procéder  à  l'inventaire   des    vins  après   la   récolte. 

La  troifieme  ,  qu'ils  féparent  fidèlement  ,  lorf 
des  vifites  &  inventaires  le  vin  provenant  du  ciù 
de  la  terre  ,  d'avec  les  autres  vins. 

La  quatrième  ,  qu'ils  déclarent  lors  defdits  in. 
ventaires  la  fituation  des  vignes  de  la  terre  par 
tenant  &  abouciflant  ,  &  la  quantité  d'arpens. 

La  cinquième  ,  qu'ils  faffent  publier  aux  Prô. 
nés  le  joui  qu'ils  veulent  faire  l'ouverture  du  ban. 
La  fixieme  qu'ils  faflent  fîgnifier  au  Fermier  l'afte 
de  publication  huit  jours  avant  l'ouverture  du  ban. 

La  feptitme  eft  qu'ils  ne  vendent  que  le  vin  de 
la  tcrrrc  ,  qu'ils  le  vendent  à  pot  feulement  &  dans 
la  niaifon  (eigncurialc  ,  ou  dans  celle  qui  cft  defti. 
née  pour  la  ferme,  lorlqu'il  n'y  a  pas  de  Fermier. 

Par  l'article  15.  du  même  turc,  lorfque  le  Sei- 
gneur a  manqué  à  quelqu'une  des  formalités  ,  le 
Fermier  eft  en  droit  de  lui  faire  payer  les  droits  de 
détail  comme  au  fimple  vigneron.  Et  la  même  Or. 
doiinance  veut  encore  qu'il  loit  privé  du  droit  de 
ban  vin  l'année  fuivantc;  &  qu'en  cas  de  recidi. 
TC  il  en  loir  privé  le  refte  de  fa  vie. 

L'article  ^,  du  même  titre  ordonne  qu'en  ca<;  de 
faulli   déclaration,  ou  que  le  Seigneur  vende  d'au- 


B    A   N  i6i 

tre  vin  que  celui  de  la  terre  ,  ou  qu'il  Tende  à  afTiet. 
te  au  lieu  qu'il  vende  à  pot, le  Seigneur  foit  non-fea- 
lement  déchu  du  droit  de  ban-vin  ,  maisencore  que 
le  vin  foit  confifqué  au  profit  du  Fermier  ,  5c  qu'il 
(oit  condamné  en  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  les  articles  6.  10.  &  1 1.  le  vin  provenant  des 
dixmes  inféodées  ou  des  preiToirs  bannaux  ,  &  dont 
la  bannalité  a  été  établie  avant  1^60.  que  k 
Seigneur  exploite  &  fait  valoir  par  fes  mains  ,  eft 
réputé  du  crû  de  la  terre  :  mais  fl  les  vins  ,  pref- 
foirs  &  dixmes  font  affermés  à  moitié,  la  parc 
qui  lui  revienc  eft  réputée  celle  du  crû  >  &  fi  Ic 
tout  étoit  affermé  ,  le  privilège  cefTeroir. 

Il  nous  refte  quatre  remarques  à  faire  fur  le 
droit  de  ban-vin.  La  première  eft  que  ce  droit 
ceffe  lorfque  la  terre  eft  faifie  réellement. 

La  deuxième  ,  que  quand  le  vin  du  ban  eft  ven- 
du ,  il  eft  permis  aux  particuliers  de  la  Paroiffc 
de  vendre  leur  vin  en  détail  ,  quoique  le  tems  du 
ban  ne  foit  pas  expiré. 

La  troifîeme  ,  que  ce  droit  ne  peat  être  tranf- 
porté  au  Fermier  pour  jouir  par  lui  de  l'exccptioa 
du  huitième. 

La  quatrième  ,  que  le  Roi  par  un  Edit  du  mois 
d'Avril  1701.  a  établi  un  droit  de  ban  de  vin  dans 
tous  les  lieux  où  les  droits  d'Aydes  n'ont  point 
de  cours  ;  &  Sa  Majeftè  permet  à  toute  perfonnc 
d'acquérir  ce  droit  ,  &  leur  donne  des  grands 
privilèges. 

Au  refte  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  jyoï.Loais 
XIV.  a  établi  un  droit  de  ban  de  vin  dans  tous  les 
lieux  oii  les  droits  d'Aydes  n'ont  point  de  cours. 
La  Loi  par  cet  Edit  permet  à  toutes  perfonnes 
d'acquérir  ce  droit  ,  &  leur  donne  de  grands  pri. 
viléges.  Cet  Edit  eft  rapporré  dans  Henrys  ,  lora. 
l.  liv.  3.  ch,  5.  queft.  41.  Il  eft  aufTi  rapporté  dans 
le  Traité  de  la  police  ,  tom.  3.  liv.  5.tit4à.ch. 
Z5.  feél.  1.  &  y  efî  daté  du  mois  d'Août. 

Touchant  le  droit  de  ban. vin  ,  vaye:^  Salvaing  , 
de  l'ufagc  des  Ficfs  ,  chap.  ^5.  la  Rocheflavin  , 
des  Droits  feigneuritux  ,  ch.  14.  Brodeau  ,  fur 
l'art,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  Traité  de  la 
Polie*,  tom.  3.  liv.  5.  tit.  46.  chap.  15.  feél.  t. 
Chopin  ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  z.  part  3. 
chap,  1.  tit.  3.  nom.  é. 

BAN  ET  ARR1ERE.8AN.  Ban  eft  la  publication 
ou  convocation  à  cri  public  de  tous  les  Nobles 
d'une  Province  pour  aller  fcrvir  le  Roi  dans  fes 
armées  ,  de  qui  ils  tiennent  un  F;ef  fans  moyen  ; 
&  l'arriére  ban  eft  la  convocation  des  VafTaux 
qui  relèvent  du  Roi  immédiatement  ,  pour  aller 
fervir  le  Roi  dans  les  armées  conjointement  avec 
leur  Seigneur. 

Par  ban  ,  on  entend  encore  la  convocation  de 
ceux  qui  pofTedent  des  fiefs  qui  font  chargés  en- 
vers le  Roi  ,  des  fervices  particuliers  à  la  guerre  , 
comme  les  Comtes,  les  Barons,  les  Châtelains, &c. 
Par  arriere-ban  on  entend  la  convocation  de 
ceux  qui  pofTedent  des  fiefs  francs,  c'cft  à  dire  , 
des  tiefs  qui  ne  font  point  chargés  des  fervices 
particuliers. 

Voici  ce  que  dit  du  ban    &  de  l'arriére  ban   M. 
Cujas ,  dans  fa  préface  fur  le  liv.  des  Fiefs,  Vaf- 
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fal  orum  condhio  h<ec  ejl,  ut  cîim  Elecîus  edicitûr,  m  dans  l'Ewt  ,  on  ne  leur  a  laifTé  qu'une  ombre  d'au. 

militiam  eant,  vel  f'icarium  miuar.t^sd  certum  icti-  tonte  ,  avec  les  profits  utiles  qui  leur  ont  ctc  coo. 

fum  Domini  cerario  inférant,  quodheribannum  ifive  fermés  en  entier. 

haribannumdicitur  àGermanonimcntiqiiâvocehif  l'oyej  Fief  lige,  voye'j  traité  du  ban  &  arriere- 

re,  quo  fignlficatur  ixercitus....  hannvtn  ejl  générale  ban  qu'a  fait  M.  de  la  Roqur  ,  où  il   traite  de  Ion 

nomtn  quafignificatur  ediaiimyfise  dtatio.  origine  &  de   les  convocations  anciy^nes  &   nou. 

On    conloùd  aujourd'hui  ces  deux  mots  ,  han  &  velies.    Ce   traité   a  été  imprin-'é  à  Paris  en  167^. 

ar.'iere-ban  ;  de  (cite   qu'on  entend  par  ces  termes  chez  Michel    le    Petit.  Il  y  a  un  livre  in.^^  impri- 

un  mandemei-.t  à  tous  geus   tenant  tiefs ,'  de    venir  nié  à  Pans    en    16^3.   qui  contient  les  Ordonrtan- 

à.  la  guerre  pour  le  lervicedu  Prïrice.  ces  pour  la  convocation  du  ban  &  arncre  ban.  Le 

Touchant    l'étymologie    du  ban  &  arriere-ban  ,  Père  le   Long  ,  dans   la  Bibliothèque  hiRorique  de 

Voye^  ce  qu'en   dit  M.  Ménage  dans  (on  Diaion-  la  France,  cite   tous  les  ouvrages  qui    trairent  de 

naire  étimologique.  cette  matière.  Enfin  ,  voye^  'e  Gloflaire  du  Droit 

Ceux  qui  ne  pourront  aller  à  l'arriére  ban  ,  pour  François ,  &  ce  que   j'ai  dit  fur  le  titie  premier  de 

ne    pouvoir   porter    les    armes,  (ont  taxes   à    une  h  Coutume  de  Paris  ,  page  57.  &  fuivantes. 

certaine   taxe,    dont   font    tenus,    non  feulement  BANC  ,  dans    t'Ecust  ,  n'appartient  de    droit 

les  propriétaires  des  fiefs,  mais  aulli  les  douairiers  à  perfonne  ,  hors   le    Patron  &  le  Haut-Ju(\icicr  ; 

&  les  autres  ufufruitiers.  ainfi  il  en  faut  obtenir  la  permiiïion  dés  Marguil. 

Toutes  fortes  de  perfo'nnes  foot  fujettes  à   cette  1ers  ,  laquelle  ne  (e  donne  qu'à  vie  ,  à  la  charge  de 

taxe:  il  n'y   a    que  les   Eccléfiaftiques  qui  en  font  quelque  redevance  par  an. 

exempts.  Mais  quoique   les  bancs  &  les  places  des  EgH- 

Chopin  ,    titre    des   Fiefs  ,  nomb.    33.   dit  que  fcs  ne  fc  doivent  jamais  donner  à  un  famille  peur 

la  convocation  d'un  ban  &  arritre-ban  elt  trcs.an-  toujours  ,    &    que  les  places   foient  perlonncUts  , 

cieiine  en    France.    Cette  convocation  qui   fe    fai-  néanmoins  les  veuves  ,    enfans  &  héritiers  de  ceux 

(oit  dans  les   premiers  tems  ,  obligeoit  tous    ceux  à  qui  elles  ont  été  accordées  ,  font  ptétcrés  à  toii- 

^uiétoient  en  état  de  porter  les  armes,-  mais  cette  tes  autres  perfoones  qui  les  demanderouvn  ,    mo- 

«bligation  a   été  reftrainte  aux  Laïcs  en  faveur  des  yennant  une  reconnoi/Tance qu'ils  (ont  à  l'Œavre.^ 

gens'^d'Eglife  ,  fous  le  Pontificat  du  Pape  Zacarie  à  Toutes  les  conteflations  qui  concernent  le  pollef- 

ia  follicitation  de  fon  Légat  Boniface.  foire  pour  raifoa  des  bancs  dans  l'Eglife  ,  ne   pta- 

Cette    convocation   provient    delà    nature  des  vent  pas  être  portées  devant  le  Jugç  Eccléfiaflique  , 

iiefs  ,    lefqutls    fous  la  première  race  de  nos    Rois  parce   que   le  pofiéffoitc   confifle  purement  dans  je 

écoient    à    vie    ou  à    tems,    &    tous     ceux    qui  en  fait;  ainfi   la    conneifTancc    n'en    peut    appartcnif 

étoient     revêtus     foit     Eccéfîaftiques    ou    Laïcs    ,  qu'au  Juge  royal  ,  à  l'exclufion  du  Juge  Eccléfi^fti. 

éiotent    obligés    indiftinaernept  au  fetviire  pérfon-  que,  parce  que  i'Eglife  ilt  fous  la  proreclion  du  Roi. 

nel  ,  &   3  prendre  les  armes.  C'eft  pour  cela  qu'en  Mais  pour  pouvoir   prétendre  être  en   polfelTlon 

tems  de  guerre  il  (e  faifoit  des  publicaticus ,   à  ce  d'un  baoc   dans  i'Eglile  il  faut  avoir  une  poficllion 

^ue  tous  les  gens  tenans  fiefs  fulTent  tenus  de  pren-  qui  foit  fondée  en  titre^,  foit  par  la  conceflion  da 

dre   les  armes  ,  pour  fe   rendre  au  lieu  qui  l;ur  fe-  Patron  ou    de  l'Evêque  à  titre  gratuit  ,  ou  par  cel- 

roii   mandé    par    le    Prince  ou   par  le  Général  ,  à  le  qui  lui  en  eft   faite  par  le  Curé  &   par  les  Mar- 

J)ciaede  privation  du  titre  de  Nobieflé.  guillers  ,    moyennant  une  fomme  au  profit  de  TE. 

Nos  Rots  n'avoient  pas   anciennement  beaucoup  glife  ;    &    lorfque  ceux   qui    en    vertu    de  femb  a- 

cte  rroupes  réglées,  ou  de  milices  entretenues  à  leurs  blés  pofléfîions  ont   le  droit  d'avoir  un  banc  dans 

dépens  -,   leurs  Vaffaux,  quand   il   y  avoit  guerre  ,  l'Eglik,   y  font  troub|és  ,  c'cf^  toujours  pardevant 

étoient  obligés  de  les  lecourir  au  premier  comman-  le  juge  , royal  qu'il  doivent  fe  pourvoir, 

dément,   ils  ce  coavoquoient  d'abord  que  le  ban  ;  A-l'égard  de  ceux  ,   qui  ,    (ans  d'autre  titre  que 

&  quand   ce  premier  Iccoars   ne    fuffifoit  pas  ,    ils  l'ufage  où  ils  font    depuis   long- tems  d'occuper    un 

«pnvoquoient  aufTi  l'arnereban.  banc    ou   une   place   dans  l'Eghle  ,  prétendent    s'y 

Aujourd'hui,  que  les  forces  de  l'Etat    confifîent  maintenir  fur   le  fondement   de  leur  pofTeflion  ,  ils 

en  forces    réglées  ,   le  ban  eft  confondu  avec  l'ar-  ne  font  pas  admis  à  former  complainte;   &    tous 

riere-ban  ,  &    le  Roi    n'exige  ces  deux  fecours  que  nos   Auteurs  font  d'avis  que  le  Curé  &    les  Mar. 

dans    de   preffantes    nécelTités.   voyei   Brodeau  far  guilkrs  peuvent  les  dépofféder  de  leur   chef,  quoi- 

Tarticle  40.de  la  Coutume  de  Paris.  qu'ils    en  ayent   joui    paifiblement  pendant  trente 

Il  y  a  pliifieurs   Villes  ,  qui  par  un  privilège  fpé.  ou  quarante   ans   ,    fi    leur  polfefîion   n'eft    établie 

cial    (ont   exemptes    du    ban   &   arrière  ban  j  celle  fur    un    tir,  par  écrit.  Et   telle  eft  la  Jurllprudcncc 

de  Pans   en    a    été  exempte  par   l'Ordonnance  de  des  Arrêts. 

Louis   XI.   donnée  à  Paris  le  9.    Novembre  14^^.  Voye:;  Defpeiffes ,  tome  3.  pag.  138.  Maréchal, 

confirmée  par  Louis  Xîl.  &  Henry  H.  dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  ,   chap.   2.. 

Les   Seigneurs   des   fiefs    convoquoient  autrefois  Loyfeau   dans    celui    des    Seigneuries    ,  chsp.    11. 

leurs   Sujets  &   'es  obligeotent    de   prendre  les  ar-  nomb.   6^.Ôc   67.   Bacquet  ,  des  droits  de  Juffice, 

mes  pour   leur  fervicedans    les  guerres  particulie-  chap.  lo.  nomb,  4,  Brodeau    Tur   M.  Louet  ,  lettre 

les  nu'ils  avoietjt    contre  d'autres  Seigneurs  ;  mais  E  ,  fommaire  9.  Soefve,   cent.  1.  chap.  30.   Jour, 

comme'   ces   droits  de  fouvcraineré   qu'ils  s'arro.  nal    des  Audiences,  tom.  4.  liv.  6.  chap.   8.  Che. 

ceciînt  ,   cautoiieut   fouveot    de  grands    ttoubles  nu  ,  cent.  1.  q^iefl.  84.  &  85.  la  Peyrete  >  leit.  B. 
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Bafnagc,    fur  l'art.  141-  <^e  fa  Coutume  de    Nor.     Février   U17.   M.   Louée,    ktr.   M  ,  (ommaire   6, 
mandie  ;    &    le   Difti'-jnnaire  de  M.  Bcillon  ,  \erho      nomb.  1-7. 

Bancsdans  les  hgliîes.  Par  autre  Arrêt  ,  défenfes  ont   été  faittes   a   tous 

BANS  Dk  MARIAGE  ,  font  les  publications  du  Granis-Vicaires  d'accorder  des  diipenles  de  hans 
mariage  qui  don  être  célébré  entre  ceux  dont  on  fans  oonnoiirance  de  caufe  &  légitime  (ujet,  à  pei- 
annoncc  les  noms  &  les  qualités.  ne  de   nullité  ,  &    de  répondre  en  leurs  noms   des 

La  publication  de  ces   bans  doit  être    faite    par      dommages   &   intérêts  des   Parnes.  Cet    Arrêt  eft 
le  Curé  ou  Vicaire  de  ceux  qui    veulent  fe  marier  ,      du     13.    Juin    J634.    &   eft    rapporté  par   Eardet 
&  elle  doit  être  faite  par    trois    jours  de   Diman-      lom.  i.  liv.  3.  chap.  13.  » 

cheou  de  Fcte  ,  intra  Mijfanim  fohmnia.  Hyauroit  II    y  a  un   Ar:éc    ûu    Parlement  de  Pans,  rendu 

abus  de  la  faire  en  un  autre  tems  ,  même  à  Vê-  le  zi.  Décembre  1687.  rapporté  dans  le  Journal 
près.  Fevret ,  tom.  z.  liv.  5.  chap.  2.  nomb.  15.  du  Palais  ,  qui  enjoint  au  Grand. Vicaire  de  l'Ar. 
Cette  publication  n'a  été  introduite  que  com-  chevéque  de  Tours  d'oblerver  les  Ordonnances  & 
me  un  moyen  d'empêcher  les  mariages  clandef-  les  conftitutions  canoniques  concernant  la  publi- 
tins  .  &  ceux  qui  pourroient  être  contrariés  con-  cation  des  bans  ,  &:  les  difpenfes  qu'il  pourroit  en 
tre  la  dilpofuion  des  Canons  &  des  Loix  ,  entre  accorder;  avec  dcFcnfes  d'en  accorder  pour  ma. 
peribnnes  ,  au  Mariage  dclquellcs  il  y  auroit  quel-  ner  des  mineurs  fans  le  con(cniement  des  pères 
que    empêchement.  &  mères  ,  tuteurs   &  curateurs. 

Ainfi    CCS  publications  fervent  à  notifier  au  pu-  Les  caufcs  fur  lefquelles  s'accordent  ces  difpen- 

blic    que    le   mariage  doit  être  célébré  entre  tel  &      fes,   (ont   1°.   le    foupçon   probable  que  quelqu'un 
telle  ,    afin    que  fi   quelqu'un    fçait   quelque    caufe      mette    par  malice  empêchement  au  mariage. 
qui  y   puifle  mettre  empêchement  ,  il  le  révèle   à  II»    La    pudeur   des  contta(^ans  ;   comme    fi  la 

l'Eglile  ;  &  que  s'il  n'y  a  point  de  révélation  ,  on  publication  de  leur  mariage  leur  caufoit  de  la 
procède  à  la  célébration  du  mariage.  honte  ,   ou  à  l'un  deux  :  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a 

Mais  fi  quelqu'un  relevé  une  caufe  probable  inégalité  d'âge  ,  de  condition  ou  de  fortune  ;  ou 
d'empêchement  ,  le  Curé  doit  (urfeoir  à  (la  célé-  même  fi  l'un  ou  l'autre  des  futurs  conjoints  ctoit 
bration   jnfqu'à  ce  qu'il  ait  pu  en  avoir  une  entière     fort  avancé  en  âge. 

connoiifance  ;     parce  que  pour  empêcher  un    ma-  lll».  Lorlque    ceux  qui  ont  vécu  dans  le  conçu, 

riage  ,  il  fuffit  d'avoir  une  conjedurc  vraifcm-  binage  pendant  un  long-tems ,  ont  pafic  pour  ma. 
blable  &  une  firiiple  préfomption  ,  d'autant  qu'il  n  &  femme  ,  on  ne  pourroir  apprendre  leur  ma- 
s'agit  d'empêcher  que  les  Parties  tombent  dans  riage  lans  avoir  conHoilfance  de  leur  turpitude  ,  &c 
un  péché  ,  en  contradant  un  mariage  contre  du  désordre  .dans  lequel  ils  ont  vécu  auparavanr. 
les  Loix  ;  quoi^nue  {{  un  mariage  étoit  contradé  ,  IV.  Lorfque  celui  qui  a  abulé  d'une  fille  veut 
une  fimpic  prclomption  ne  leroit  pas  faffifante  l'cpoufer  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
pour  le  faire  ca(fcr  ,  fuivant  cette  règle -,  M»/fa  fm.  change  de  volonté  ,  fi  on  avoit  connoiflance  de 
pediunturnb  initio,  cjiuvfacîa  ,  pojlea  non  iolluntur.     fon   mariage,    par  des   confeils  qu'on  p-îurroit    lui 

Cette  publication  le   doit  faire  dans   la   Paroilfe     donner   pour   l'en  détourner, 
des   futurs  conjoints,  s'ils   font   demeurans    dans  V°.  Si  après  les  fiançailles  le  fiancé  eft  obligé  de 

une  même  Paroilfe  ,  ou  dans    la  Paroifîé  de  c-hacuo      s'abfenter   pour  un  tenis  confidérabîe. 
d'eux.    Sur   quoi   il   faut  remarquer  que  les  Paroif-  Vl°.  Lorfqu'un  homme  étant /n  extremis  ,   veuc 

fes  des  futurs  conjoints  s'entendent  de  celles  où  époufer  celle  qu'il  a  en  pour  fa  concubine  ,  dans 
les  Parties  ont  leur  domicile  depuis  quelque  rems  ;  l'efpérance  d'affurer  fon  état  &  celui  de  frs  cn- 
c'eft-à  dire  ,'  depuis  fix  mois  au  moins  ;  car  fans,  ou  pour  mettre  fa  confcience  en  repos,  en 
une  demeure  pafl'agere  ou  momentanée  dans  une  réparant  l'injure  qu'il  a  faite  à  celle  qu'il  a  entre- 
Ville  ou  une  Patoifie  ,  ne  feroit  pas    Tuffifante  jour     tenue    pendant   du  tems. 

y  établir   un  domicile,  &  faire  valider  la  publica-  La    feule  omiflion    des    bans  ne    cauferoit    pas 

tion   des  bjns  qui   y  auroir  été  faite.  entre  majeur  la   nullité  du  mariage    qu'ils  auroienc 

On  peut  obtenir  difpenfe  de  la  publication  des  contrsdé  ,  elle  n'en  prouveroit  que  la  clanjefti- 
bans  p«ur  cau(e  légitime  ,  &  à  la  reguifition  des  nité  ,•  mais  le  mariage  devenant  connu  &  public 
parens  ,  s'il  s'agit  d'un  mariage  qui' doive  être  dans  la  fuite  ,  ne  laifleroit  pas  de  produire  tous  les 
conrradlé  entre  ""fils    de    famille  effets  civils,   de   même  que  s'il  avoit  été  précédé 

Ces  (ortes  de  difpenles  ne  fe  donnent  gucres  des  publications  des  bans,  pourvu  que  d'ailleurs 
que  de    la  publication  des   deux  derniers ,    &  après     il  n'y  au  point  d'empêch?ment  dirimant.  i 

qae  la  première  publication  a  été  faite.  Voye:;  l'Arrêt  du  15.  Mars  16^1.  rapporté  dans 

C'cft  à  l'Evêque  ou  à  fon    Vicaire  général  qu'ap-     le    Journal  des    Audiences,    voycj    aulTI    Bardet  , 
partient  le  droit  d'accorder   ces    fortes   de    difpen-      tom.  z.  liv.  z.  chap.  52.  &  liv.  7.  chap.  3S. 
(es,    &     elles    doivent    être    fondées    fur    quelque  Les    certificats  des  bans  en  tetmes  généraux  ne 

caufe    léî^itime  ,  comme  nous  venons   de    le    dire,      fervent  de  rien  ;  il  faut  qu'ils  contiennent   ie  teois 
Par  Arrêt  du  19.    Novembre    i6ii.    défenfes    ont     de   leur  publication  ,  &  qu'ils  foient   tirés  des  Pve- 
été  faites  à  rOfficial  de   Paris,    &    à   tous  autres,     giftres   des  Curés   des  ParoifTes  de  la  demeure   des 
d'accorder   aucune  difpenfe    de   bans,   qu'au    ter-     futurs  conjoints.  Balfet  ,  Plaidoyer  kî. 
mes   de    l'OrJ.onnance.    Pareilles  défenfes  ont    été  S'il  y  a  oppohtion  à  la  délivrance  delapublica- 

faitcs  à  rOfficial  de  Saint  flout,   par  Arrêt  du  17.     tioa  des  bans ,  fondée  fur  promelTc  de  mariage  ,  iJ 
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faut  en  ce  cas  fe  pourvoir  deyant  le  Jage  d'Eglife  ,  le  Seigneur  feroît  en  droit  de  le  fiire  démolir,  quel- 
parce  qu'il  s'agit  alors  de  fadere  matrimonii  ;  mau  que  poireflion  qu'eue  le  Suict  ;  s'il  nianquoit  de  li. 
fi  elle  cft  fondée  fur  la  connoilfance  de  quelqa'em-  tre ,  ou  s'il  n'avoir  pas  une  po/Teflion  de  trente  ans, 
pechement  léjjitime  ,    il  faut  fe  pourvoir  devant  le  Celui    q  ii   tient  ti-f  dans  l'étendue    d'un    Sei. 

Juge  laïc,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait.  F;vret  ea  gneur  qui  a  dioit  de  four  ou  de  Mo  ilin  banaal  » 
Ion  Traué  de  l'abus  ,  lu.   5.    chap,  z.   nomb.  3J.      n'c/t  pas  exempt  de  la  binnaluc  ,   qui   s'étend    far 

Les  publications  des  bans  doivent  être  control.  ^ous  les  habitans  du  heu,  de  quelque  co.idition 
lees,runrantl'Eiitdu  moisde  SrptcTibre  16^7.  qui  &  qualité  qu'ils  (oient,  s'il  n'a  aucune  exceptioa 
a  été  (uivi  de  plufieurs  autres  à  ce  fujet ,  qui  font  Tpéciale  ou  j»rivilcge  de  bâtir  un  moulm.  M.  le  Prc- 
rapportcs  par  M.  Bnllon  ,  verio  Bans  de    mariage.      tre,    cent.     51. 

Il  y  a  une    déclaration   du    Roi  du    16.   Février  Un    Boulanger  public    n'eft    pas  exempt  d'aller 

1^91.    rapportée    dans  le  Journal    du    Palais  ,  &      cuire    au  four  bannal  ,   &  de  moudre  aux  moulins 
dans  le  Néron  de  la  nouvel  e  éiition  ,  qui  ordon.      bannaax  ,  ce  qui  ell  pour  foa  uiage  «c  pour  fa    fa- 
ne que  les  publications  des  bans  ,    ou  les  difpenfes      mille;.  V„ye^  ci-après  four  à  cuire  le  pain, 
qui  en  auront  été  obtenues,    cnfemble  l'mûaaatioa  Ce  droit  parole  être  une  fuite  de  la  ferfitude  que 

de  telles  difpenfes  ,  foient  énoncées  dans  les  a^es  les  Seigneurs  avoient  autrefois  ufurpée  contre 
de  célébration  de  mariage  ,  lorfqu'ils  feront  cnre-  leutf  Sujets;  comme  il  eft  défavorable,  il  ne  re. 
gift.és  par  L'S  Curés  ou  Vicaires.  çoit  pas  d'interprétation    en  faveur  des    Seigneurs. 

Touchant  la  publication  des  bans  de  mariage  ,  Cedroir  fe  peut  prefcrire  par  les    habitans  con^ 

voycf  Louer,    lett.  M  .    fomm   6.  l'article    40.    de      tre  leur  Strigneut ,  quoiqu'il    ne  puiffe  pas  l'acquii- 
rOrdonnance  de  Blois  ;    l'art,    i.de   l'Ordonnance      rir  fur  eux  par  quelque  po/fjlTion  que  ce  foit. 
de    i<;39.  Fevret  ,   liv.    ^.    chap.    1.    &   le  Recueil  Mais  pour  rétablir  un  afFranchiffemeut  dé  ban- 

de Décombes  ,  Greffier  de  l'Officialité  de  Paris,  naliié  par  le  moyen  de  la  prefcription  ,  il  faut  qu'il 
chap.  4.  Franc  Marc.  tom.  1.  qaeft.  714.  &  ce  que  ne  foir  ftrvenu  aucune  contradicStion  &  aucune 
j'ai  dit  lettre  P,  en  parlant  de  la  publication  des  conteflation  antérieure,  qui  ait  fait  une  intervea- 
^^"5.  tian  de  jouilfance  de  la  liberté. 

BANLIEUE  .  fe    prend  pour  les    environs    d'une  Cette  fcrvitude  eft  fi  peu   favorable     qu'à   pdne 

Ville  qui  lont  dans  l'étendue  d'une  lieue.  cft.elle   admife  par  trente  Coutumes  ,'  de  ptcs  de 

On  (c  fcrt  aufTi  le  ce  terme   pour  fîgnifier  Péren-      crois  cens   que  nous   avons    de  rédi^^ées 
due  d'une     Jurildiélion  ,    dans    !e  détroic  de    la-  Celle    des    fours     &    moulins    eft  ^rfonnelle 

<^uelle   le    Juge  ordinaire    de    la   Ville    peut    faire  parce  qu'elle   concerne   le  pam  qui  l-rt   à    a  nour* 

bannie  &  proclamation.  nture  de  ceux  qui  habitent  les  lieux   où  la  banna, 

La    Banlieue  de  Pans    s  étend   a    plus  de  deux  lité  eft    établie 

^''«TxfvAr''r^'^',.''  ^'"''       u,  ^'"^^  °"  doit'fuiTre.   par  rapport  i  cette  banna, 

BANNAL      fe    d  t  d  un    lieu    public    qu'un   Sei.  lité,    l'ufage  de   la  Coutume  du  domicile  des  per 

gneur  adroit  d établit  ,  pour  y  faire  moudre  lafari-  fonnes  :  d'où  il    s'enfuit  que  le  droit  de  bannalité 

ne  ,  cuire  du  pam  ,  ou  pteffurer  le  raifîn  des  habi-  des  fou-s  &  moulins  n'oblige  point  les  forains  qui 

tans  de  fa  Seigneurie  ,  a  la  charge  de  lui   payer  un  ont  des  terres  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  oui 

certain  droit.  Toye?  les  Auteurs  que  j'ai  cné  ,  verbo  a  droit   de  bannalité,    quand  ils  ne   font  pas  leur 

Four  bannal  ,    &    fur   le  terme  de    bannalité.  réfidence  ordinaire  ;  enforte  que  ce  droit   ett    ref 

BANNALITE    de    Moulin  ,    Four   ou  Près-  traint  aux  feuls  habitans  ,   excepté  le  Curé  de   la 

SOIR,    eft  un   droit   en    vertu    duquel    le  Seigneur  ParoifTe  qui  en  eft  cxempr 

peut  obliger  fes  Sujets       c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  font  Mais  pour  ce  qui  eft  des' prefToirs,  la  bannalité  efl 

demcurans  dans  l'étendue  de   fa  feigneurie  ,  de  ve.  une  charge  réelle  &  foncière  des  vignes  qui    t  font 

nir  moudre  en   fon  moulm  ,  ou  cuire  en  Ton  four,  fujettes  ,  &  des  raifins  cueillis  dans  le  territoire  da 

oudefefervirdefonprelToir,   pour  preffurer  leurs  Seigneur  auquel  appartient    la  bannalité,    quoique 

''tTKn.Z  Hl.n?î"ar  """'"  ''°''*         •  '"  P^°P^'é^»'«  ^^  ''gn«  ait  /on   domicile  ailleurs. 
Lesocigneurs  Hauts  Jufticiers  ne  peuvent  avoir  Touchant  le  droit  de  bannaliré  .  v^ver  ce  que  j'a 

dtoïc  de  bannalue  ,   que    par    des    concefFions    du  dit  fur  l'art,  7,.  delà  Coutume  de  Pan/;    le    traué 

Roi  ,  &  des  titres  ou  denombremens  anciens  ;   &  de  la  Po)ice  .tom.  3.  l.v.  ^.  chap.  z   &  tit    1  ,-  Pa- 

ce  qui  eft  fi  vrai,    qu'ils   ne  peuvent    p,s    acquérir  pon ,    liv.  i }.  tit.  8.  M.  Louer,    lea    M    fom  maire 

de  bannalité  par    une   po  feffion    immémoriale  ;    il  17.  Defpeiffes  ,    tom.  3.    tu.  6.  fedion  3    Coquille 

faut  tou,ours  un  titre,    d'autant   que  la    bannalité  fur  le  chap.  7.  de  la  Coutume   de   N.v.r  ors-^Bac 

L-effet  de  banna.tLft  d'LJ.^-droit  de  défendre  ^^if  li::":  ^L^'a^.^;:  :t  l^C^^^^^^^ 

aux  habuans  h.,ets  a  la  bannalité  de  faue  moudre  léans  ;   Chopin  fur  la  Cou  urne  Va  ,   1  v     . 

leurs  grains     cuire  leurs  pares     &  pre/Ier  leurs  rai-  part.    x.  chap.   i.  tir.    3.  "omb.  ,    B.We  fu  "art* 

fins,  dansd'autres  moulins,  fours  &prefro,rs.  que  ^o,  de    la    Coutume    de  NornL  li»  ^^fi'k  r4au 

dans  ceux  auxquels  la  bannalité  eft  attribuée.  en  fes  oWervations    Forenfes  .      t  r^B    '  aft      "    & 

Si  un  habitant  avoir  fait  conftruire  un  four,    ou  Henrys,    tom.   ..    liv.  3.   ch     '        queft      4 
mouhn  a  eau  ou  a  venr,  ou  un  pre.foir  pour  fon  ufa-  B  A  N  N  E  R  E  T  S  ,  fonr  d  ;  S-i^n-un  domi- 

ge  particulier,  au  préjudice  du  droit  de  bannalue  .  r^ans  qui  ont  droit  de  lever  une    CoX-nie       & 
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rfr  porter  bannière  pour  faire  affembJer  leurs  Vaf- 
faux  cjuand   l'arriére  ban  cft  convoqua. 

Foye\  àa  Gange,  au  mo«  Banntrcti  ;  le  Glof- 
fairc  du  Droit  François  ;  &  le  Diftionnaire  de 
Trévoux  ,   verbo  BanHerets. 

B  A  N  N  I  E  R  ,  eft  dans  la  Coutume  de  BrflTe 
celui  qui  eft  établi  à  la  garde  des  rignes.  Il  en  c-ft 
de  même  en  Dauphiné.  Il  cft  ainft  appelle  ,  parce 
«ju'il  dcnonçoit  ks  coupables  au  Châcela'n  ,  qui 
Iturfaifoit  payer  le  ban  ou  l'amende.  Sontent  le 
bannier  en  failoit  la  recette  ;  &  à  cette  fonction 
(de  Garde  de»  fruits  &  de  Dénonciateur  ,cfoit  jointe 
crdinaircmcnt  celle  de  Sergent.  Aux  environs  de 
Pans  &  en  beaucoup  d'autres  endroits  ,  on  dit 
Melfier  ,    &    non  pas   Bannier. 

Le  droit  de  nommer  le  Bannier  appartient  au 
Seigneur  ou  au  Châtelain  en  (on  abfcncc. 

BANNIERE,  eft  la  Compagnie  des  Vaffaur 
que  le  Seigneur  fait  aiTembler  ,  pour  fcrrit  le  Roi 
à   la  guerre. 

BANNIR,  eft  défendre  à  quelque  criminel 
HQ  lieu  ,  une  ProTincc  ,  ou  le  Royaume  à  perpé- 
tuité,  ou  pour  un  tems. 

Le  bannllfcment  à  perpétuité  ,  au  deflus  de 
oeuf  ans,  fe  fait  toujours  hors  le  Rojaume  ,  8c 
emporte  la   mort    civile. 

Il  n'y  a  que  les  Juges  féculicrs  qui  puiftcnt  con. 
damntr  au  bannifleiHent  ,•  le*  Juges  eccléfiaftw 
ques  ne  peuvent  point  y  condamner,  parce- -]ue 
l'Eglife  n'a  point  de  territoire.  M.  le  Maure  , 
chap.  5.  des  Appellations  comme  d'^^us  ;  preu. 
vcs  de  l'Eglife  Gallicane  ,  tom.  i.  chap.  5^.  nomb. 
9.  Joan.  Gain,  queft.  81,  Bardet  ,  tom.  i.  lir. 
4.   chapitre    38. 

Les  Hauts  Jyf>fi.iers  ne  pouvoient  autrefois 
bannir  qus  tiors  leur  territoire  ;  aujourd'hui  U 
1cm  eft  permis  de  bannir  hors  le  royaume. 

Un  homme  qui  eft  baii^ii  d'une  Province  ,  me. 
me    à    perpétuité  ,   eft  capable  dts  ifFets  civils. 

Ainfi  le  banniftement  d'une  Province  n'tft  pas 
un  retranchement  abfolu  de  tout  le  Royaume  , 
&  le  banni    n'eft  pas  pour    cela     réputé   étranger. 

Comme  il  eft  toujours  capable  des  effets  civils,  il 
peut  exercer  le  retrait  lignaçer  dans  la  Province 
même  d'où  il  a  été  banni  ,-  il  y  peut  recueillir  une 
fucceftîon  comme  il  a  été   jugé  par  plulicurs  Arrêts. 

yo\e\  Louet  ,  Ictt.  B.  lomm.  17.  Ricard  ,  des 
Donations  entre  vifs ,  part.  1.  chap.  3..  feft.  4. 
jiombr.  1^3.  8:  Brodcau  fur  Louet  ,  lettre  S, 
fommaire  1  j. 

Il  y  peut  efter  en  Jugement  ,  en  élisant  domi- 
cile, &  tonftituanr  Procureur.  Dès  que  fon  ban 
eft  accompli  ,  il  peut  revenir  dans  le  lieu  d'où  il 
a  été  banni  j  mais  il  faut  qu'il  y  mené  une  vie  pri- 
vée ,  fans  y  pouvoir  non  plus  qu'ailleurs,  cxer^ 
cer  aucune  charge  publique. 

Le  banniflcmewt  à  tems  emporte  infamie  ,  mai» 
ron  pas  la  confiscation  des  biens.  Ain/î  les  bannis  3 
tems  demeurent  toujours  propriétaires  de  lî'urs 
biens  V  &  on  doit  ,  pendant  leur  ban  ,.  figniher  à  leur 
dernier  domiiile  les  actes  de  Juftice  qui  les  re- 
gardent. Ordonnance  de  1^   7.  tir.  2.  art.  S. 

Le  ceras  de  leur   banniiTemeat  cotuc  daos  I» 
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prifoB ,  quand  ils  y  (ont  rcrenui  pour  dépens, 
dommages  &  intérêts  ,  &  aatre  caufe  ;  par  li 
railon  que  affliciio  non  efl  addenda  affliclioni. 

Au  contraire,  ceux  qui  font  bannis  à  perpétuité 
du  Royaume,  (ont  réputés  morts  civilement  :  & 
cette  mort  civile  opère  la  même  chofc  que  la  mort 
naturelle.  Ainfi  les  bannis  à  perpétuité  du  Royaume 
font ,  conformément  au  Droit  Romain  ,  tenus  pour 
n'avoir  aucune  communication  du  Droit  crvil  , 
comme  ôrt  Coquille  fur  la  coutume  de  Nivtrnors., 
au  tit.  des  fuccefirons ,  art.  15.  C'cft  pourquoi  dans 
le  pays  de  confi  cation  leurs  biens  I0.1t  confilqués; 
&  dans  ceux  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  ,  leur 
fucceftion  appartient  à  leurs  p'us  proches  héritiers. 

Ils  ne  peuvent  efter  en  Jugement  ,  &  (ont  in- 
capables de  difpofitions  teltamentaite*.  Ils  ne 
peuvent  fuccéder  ah  intefîat  ,  s'il  leur  eft  légué 
quelque  chofe  par  teftamenr  :  cela  eft  tenu  pour 
non  cent  ,  à  l'exception  des  legs  faits  pour  ali- 
mens.  Le  Grand  fur  l'art.  133.  de  la  Coutume  de 
Troyes  ,   glofe  unique,   nomb.  18. 

Ils  font  aufli  incapables  d'exercer  le  retrait ,  d'au- 
torifer  leurs  femmes,  &  de  coniracler  mariage, 
quant  aur.  rffets  civils.  Lesenfansqui  feroitnt  UfuS 
d'un  tel  "lariage  ,  ne  fuccéderoient  pointa  leur  pè- 
re ,  ^  fa  femme  ne  pourroit  demander  de  douaire 
pr  de  convenrions  matrimoniales.  M.  le  Bret  ,  h», 
1.  décif.  é.  Ricard  ,  des  Donations  entre- vifs ,  part, 
i.chap.  3  (éd.  4.  nomb.  15  j.  Louet,  lett.  B  fbmm. 
1^.  Si.  letr.  S  ,  (omm.  ly  6c  Chenu  ,cent.  1.  queft.  4. 

Comme  les  biens  d'un  banni  à  perpétuité  font 
confifqués  ou  font  tranfmis  en  la  perfonne  de  leut» 
prclomptifs  héritiers,  dans  les  pays  oij  la  confilca- 
tion  n'a  point  lieu  ,  la  femme  qu'il  auroit  épouféc 
avant  que  d'être  banni  ,  a  droit  de  prendre  Ion 
douaire  coutumier  ou  préfîx  (ur  fes  biens  ,  &  fa 
part  dans  la  communauté  ,  parce  que  la  confi'ca- 
tion  ou  la  fucceflion  des  biens  d'urv  condamné  a 
morr  civile  ,  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des  dettes. 

Mais  fi  le  banni  à  perpétuité  a  obtenu  les  Let- 
tres de  rappel  qui  le  remettent  en  tous  fes  biens, 
il  eft  remis  en  tous  fes  droits  au  préjudice  da 
S-'gneur,  ou  autre  Confifcataire  ,  pourvu  que  le 
Roi  où  le  Seigneur  n'ait  pas  ,  avant  l'impétratioiï 
de  la  remiffion  ,  difpofé  à  titre  onéreux  des  biens 
confilqués  ;  &  à  l'égard  des  fruits  perçus  par  le  Con- 
filcataire,  il  n'efl  pas  obligé  de  les  reftituer  ,  x 
caufe  de  la  rcmiflion  ^ui  feroit  depuis  furveniie, 
Fovej   ConfiTcation. 

Quoique  celui  qui  eft  banni  i  perpétuité  foit  in- 
capable de  tous  effets  civils,  étant  mort  civile- 
ment ,  on  peut  néanmoins  lui  faire  quelque  pen- 
fion  viagère,  &  celle  qu'il  auroit  eue  avant  foa 
banniffement ,  ne  (croit  pas  éteinte  par  la  fl^^v■e- 
nance  de  la  mort  civile,  parce  qu'il  n'y  s  que  la 
mort  naturelle  qui  puifTe  caufer  l'extind^ion  d'une 
penfîon  viagère  qui  eft  deftinée  à  fournir  à  un 
homme  des  alimens  ,  quce  naiuralem  fiTûiJfurifmem 
hahent.  Mornacîus  ,adleg.  10.  Ç'.  de  capite  minuits^ 
Vide  etiam  leg  77-  §.  A-.ft.  de  legatis  2.-  g'ifa  ïn  capa- 
ces  effecluum  civilîum  nihilominus  ea  pcffiatthahcrc 
que  in  facîn  potius  quam  injure  comjîftunt  y  &  quct: 
naturaïem  hahent prgJÏAtiemcni  ut  alimcua* 
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M.  le  Bret,  liv.  i,d&cif.  6.  rapporte  un  Arrêt  fans 
date,  qm  a  juge  qu'un  legs  annuel  de  cent  livres 
par  an  ,  fait  in  caufam  alimentorum  à  un  banni  hors 
du  Royaume  à  petpétuué  ,  S"  cum  publicatione  bo. 
ncntm  ,   lui  feroit  délivré. 

Coquille  ,  dans  fa  queftion  19.  dit  qu'on  peut 
léguer  aux  bannis  à  perpctuicc  par  forme  d'ali- 
nicns ,  cumjînt  juris  naiuralis.  Leg.io-ff.  de  ca- 
pit.  mi  nu  t. 

Toachant  1^  bannilfement.  voye:(  Julius  Clarus 
lik.  <i-  fcnt.  qii£jl.  71.  M.  Louet.  lec.  S.  fom.  15. 

Pour  ce  qui  e(t  de  la  peine  à  laquelle  font  con- 
damnés ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  voye^ 
ci-ded'us  ban  ,    ou   bannifTemcnt. 

BAN  Q,U  E  ,  (îgnifie  commerce  ou  trafic  d'ar- 
gent qu'on  fait  remettre  de  place  en  place,  d'une 
Ville  à  une  autre  ,  par  des  Lettres  de  change  ,  & 
par  correlpondance.  Voye7  Banquier. 

Les  Compagnies  &  Sociétés  de  Banque  &  mar. 
chandifes  Te  font  en  deux  manières  ,  &  font  auiïi 
diftinguées  en  deux  noms  ;  à  Içavoir  ,  Compagnie 
libre  &  de  Commandite. 

La  Compagnie  libre  oblige  non-feulement  ceux 
qui  en  portent  le  nom  ,  mais  aufli  Its  alfociés  ea 
icelle  ,  tant  pour  le  fonds  ou  capital  qu'ils  y  ont 
-mis,  que  pour  le  plus  qu'il  pourr«it  y  avoir  de  per- 
te, ni  plus  ni  moins  que  ii  tous  étoient  nommés  , 
&  fojidairement  obligés. 

La  C<3nimandite  ,  ou  Compagnie  conditionnée  , 
oblige  tous  les  alfociés  pour  le  [onds  capital  qui 
cft  en  icelle  ,  &  non  davantage  :  partant  s'il  arri- 
Te  qu'ils  perdent  plus  grande  fomine  que  leur 
fonds  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  portent  le  nom  de  la 
fociétc   qui   foient  obligés  pour  le  (urplus. 

Pour  cet  eftVt ,  en  toutes  Compagnies  bien  réglées 
on  fait  des  écrits  de  Compagnies  qui  contiennent  la 
diftiiidion  lufditc,  le  capitalqu'ii  y  a  ,  le  teras  qu'eL 
les  doivent  durer  ,  la  diftribution  des  profits  ou  per- 
tes, la  défenfe  de  pouvoir  négocier  hors  d'icelles  , 
la  fin  ou  continuation  en  cas  de  mort ,  ce  que  l'on 
doit  aumôner  aux  pauvres  ,  &  autres  particularités. 

Pour  obfervcr  un  bon  ordre  dans  les  affaires  & 
les  comptes  de  Banque  ,  ceux  qui  font  des  affai- 
res importantes  ont  plufieurs  Livres  ,  qui  ont  dif- 
férens  noms,  comme  nous  l'avons  remarqué  yerio 
Livres  de  compte. 

Voye^  l''irt.  i.  du  tit.  4.  de  l'Ordonnance  de 
1^73.    &   les  remarques  de  Bornier. 

Voyei^  ci.après  Société  en  Commandite. 

BAN  Q.U  E  ,  eft  aulTi  un  terme  fynonime  à 
celui  de  caiflc  ,  &  alors  il  figoifie  le  lieu  où  les 
Banquiers  renferment  leur  argent. 

BANQUEROUTE,  en  généial  ,  eft  la 
déroute  des  affaires  d'un  Négociant  ou  Marchand. 
Ce  terme  vient  de  l'Italien  Bmqua  rota  j  qui  veut 
dire  Banque  rompue. 

Il  y  a  deux  fortes  de  banqueroutes  ;  l'une  qui  eft 
frauduleufe  ,  &  qui  efi:  appellée  particulièrement 
banqu«route  ;  &  l'autre  qui  n'eft  pas  fraudukufe 
appellée  communément  faillite  ,  laquelle  (e  fait 
par  un  contrat  qu'un  Marchand  ou  Négociant  paf. 
?e  avec  les  créanciers  ,  qui  lui  font  rcmife  du 
quart,  de  la  moitié,    ou  de  quelqu'autre  partie  de 
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leur  dû  j  &  alors  on  qualifie  ce  débiteur  (împle. 
ment  de  banqueroutier  ,  parce  qu'il  fait  perdre 
à  les  créanciers  une  partie    de  leur  dû. 

Pour  juftificr  qu'une  faillite  n'eft  point  fraudu. 
leule  ,  celui  qui  l'a  fait ,  &  qui  demande  quelque  ic. 
mile  à  fes  créanciers  ,  doit  leur  donner  un  compte 
cxail  Si  fidèle  de  fes  dettes  adives  &c  paftives  ,  lans 
aucun  divcrtilTemcnt  des  bons  effets,  Se  fans  aucune 
augmentation  fraaduleule  de  ce  qu'il  doit. 

On  fçait  qu'une  banqueroute  n'eft  innocente  que 
par  l'inlolvabilité  (ûrvenuc  des  débiteurs  :  cette  in- 
folvabilitc  rend  feulement  les  bons  effets  mauvais, 
mais  elle  n'en  diminue  pas  le  nombre.  Les  débi- 
teurs doivent  donc  en  donner  une  connoilfancc 
exade  à  leurs  créanciers,  afin  qu'ils  puKient  par 
leurs  foins  &  perquifitions  s'en  alfarcr  eux-mê- 
mes. Pour  cela  ,  il  cft  néceftaire  qu'on  leur  déclare 
tout,  bon  &  mauvais,  que  les  débiteurs  falfent  un 
compte  de  leurs  profits  &  pertes  ,  qu'ils  rendent 
raifon  du  commerce  qu'ils  ont  fait  ,  &  que  ce 
compte  foit  tiré  de  leurs  livres  ,  &  bien  juftifié. 

Banqueroute  dans  fa  propre  fîgnification  ,  fig- 
nifie  donc  la  déroute  frauduleufe  d'un  Négociant 
on  Marchand  qui  s'eft  enfui  ,&  a  emporté  fes  meil. 
leurs  effets  en  fraude  de  fes  créanciers  :  en  quoi  la 
banqueroute  diffère  de  la  faillite  ou  détoute  d'un 
Négociant,  arrivée  par  accident  &  (ans  fraude. 

Cependant  banqueroute  &  faillite  fe  prennent 
quelquefois  pour  tmues  fortes  de  déroute  qu'un 
Négociant  ou  Matchand  fait ,  foit  qu'elle  (oit  frau. 
duleufe  ow  non.  Par  exemple  ,  la  Déclaration  du 
18.  Novembre  1701.  n'emploi  que  le  terme  de 
faillite  ;  néanmoin»  fa  décifîon  regarde  également 
la  banqueroute  fraudubufe,  comme  la  déroute 
arrivée  par  accident  &  fans  fiande. 

Rien  n'eft  plus  pernicieux  dans  la  vie  civile  qu'une 
banqueroute  faite  frauduleufemcnt  &  de  def. 
fein  prémédité.  Celui  qui  la  con»mct  ,  n'eft  pas 
moins  coupable  qu'un  voleur  de  grand  chemin, 
Aufli  dans  tous  les  tenas  les  banqueroutiers  frau- 
duleux ont-ils  été  punis  de  pîines  afflidiTcs,  mais 
quelquefois  peu  proportionnées  à  l'atrocité  de 
leurs  crimes. 

Quoique  dans  la  régie  ordinaire  tout  accufé  & 
prévenu  de  crime  ,  même  capital  ,  ue  perde  pas 
la  faculté  de  dilpofer  de  fes  biens  par  tautcs  fortes 
d'aliénations,  comme  nous  avons  dit  cidclfus 
verbo  Accufé;  néanmoins  ceux  qui  font  pourfuivis 
pour  avoir  fait  banqueroute  ,  ne  peuvent  plus  fat. 
re  aucunes  aliénations  ;  &  même  celles  qui  au- 
roicnt  été  faites  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
leur  banqueroute  ,  font  réputées  non  valables  ,  & 
peuvent  être,  à  la  requête  des  créanciers  ,  décla. 
rées  nulles.    Voye\  Tranfports  frauduleux. 

La  Déclaration  du  18.  Novcmbtc  1701.  rappor- 
tée dans  le  Néron  de  l'Edition  de  17LO.  déclare 
nulles  toutes  celFions  &  tranfports  fur  les  biens 
des  Marchands  qui  font  faillite  ,  s'ils  ne  (ont  faits 
dix  jouts  au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
connue  ;  comme  auffi  que  les  ^dits  &  obligations 
qu'ils  pafferont  pardevant  Notaires,  e'nfcmble  les 
Sentences  qui  feront  obtenues  contr'eiix  ,  n'em- 
porteront aucune  hypothèque    ni    privilège  fur  les 

créanciers 
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créanciers  chirographaires  ,  fi  les  ades  oa  obliga- 
tions ne  font  paflees  parcillen:icnt  dix  jours  ayant 
la  faillite  publiquement  connue, 

Ainli  les  cédules  reconnues  par  un  homme  dans 
les  dix  jours  de  la  faillite  ou  banqueroute  ,  n'ont 
point  d'hypothéqué  au  préjudice  des  autres  cédules 
non  recoanues  ;  elles  viennent  toujours  au  même 
degré. 

Cependant  le  payement  fait  à  des  créanciers  de 
bonne  foi  par  le  débiteur  qui  étoit  fur  le  point  de 
faire  banqueroute  font  valables  ;  &  on  ne  peut  y 
donner  atteinte.  Voye^  Boniface  ,  tome  t.  liv.  4. 
tit.  3.  chap.  1. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  20. 
Mars  1710.  Il  a  été  jugé  qu'un  affocié  ne  peut  en- 
gager ceux  avec  qui  il  eft  eo  lociété ,  pat  des  pac. 
tions  &:  autres  aûes  faits  peu  de  tenis  avant  que  fa 
banqueroute  (oit  ouverte  Se  connue, 

Loriqu'un  Négociant  fait  banqueroute  ,  tous  fes 
effets  mobiliers  fe  diftribuent  par  contribution  au 
fol  la  livre  entre  tous  fes  créanciers  indiftinifl?- 
ment.  Il  n'y  a  que  les  Marchands  qui  puiffent  avoir 
privilège  fur  les  Marchandifes  par  eux  rendues  & 
revendiquées  au  moment  de  la  banqueroute  ;  enco. 
re  faut-il  que  ces  Marchandées  (e  trouvent  fous 
corde  &  lous  balle  en  entier  avec  leur  marque. 

De  ce  principe  il  s'en  fuit  ,  que  lorfqu'un  Mar- 
chand a  fait  banqueroute  après  la  dinblution  de  la 
fociéré  ,  les  créanciers  de  la  fociété  n'ont  point  des 
privilèges  (ur  les  effets  qui  la  compofcnt  ,  à  l'excla- 
lion  des  créanciers  particuliers  du  Marchand  poflé- 
tieurs  à  cette  diffolution  de  fociété. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  i. 
Janvier  170^,  rapporté  par  M.  Augeard  ,  tome  3. 
Arrêt.  66. 

Une  femme  féparce  de  biens  par  la  faillite  ou  ban- 
queroute de  fon  mari  ,  doit  jouir  de  fon  augmcnt 
de  dot  dès  l'inftant  de  fa  féparation  ,  en  baillant 
caution  ,  quoique  la  propriété  de  l'augment  de  dot 
ne  lui  appartienne  qu'en  cas  de  (urvie  à  fon  mari. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18.  Juillet  1^56.  rendu 
contre  les  conclufions  de  M.  Rignon  ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences.  Henrys ,  tome  1.  lib.  4. 
qucft.  I.  &  Soefve  ,  tome  1.  cent.  1.  chap.  27, 
rapportent  le  même  Arrêt. 

Sans  rappeller  les  anciennes  Ordonnances  qui  ont 
été  faites  contre  les  banqueroutiers  ,  je  me  conten- 
terai d'^bferver  ici  que  celle  de  Louis  XIV.  de  l'an- 
née i(;7  3.  porte  que  les  binqueroutiers  frauduleux 
feront  pourfuivis  extraoràinairement  ,  &  pinis  de 
mort.  Cependant  on  ne  condamne  ordinairement 
les  banqueroutiers  qu'au  pillori  &  aux  galères. 

Ceux  qui  lont  convaincus  d'avoir  favorifé  une 
banqueroute  frauduleufe  ,  font  punis  extraordinai- 
rement  ,  &  quelquefois  des  mêmes  p>-Mnes  que  le 
banqueroutier.  Cela  dépend  des  circonftance'S  Se 
de  la  part  qu'ils  ont  eue  dans  (on  mauvais  delfeio, 
&  rie  ce  qu'ils  y'ont  contribué.  Mais  pour  peu  qu'un 
homme  ait  eu  par  à  une  banqueroute  ,  il  td:  con. 
damné  par  corps  au  payement  des  fommcs  dues  par 
le  banqueroutier. 

royei  CI. après  faillite  ,  &  le  tit.  y  i.  de  l'Otdon. 
naucc  de  1675.  avec  les  notes  de  Bornicr.  roye? 
Tome  L 
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auflî  ce  qui  eft  dit  au  (ujct  de  la  banqueroute  dans 
Néron  ,  rome  i.  &  r  ;  &:  dans  le  Didionnaire  de 
M.  Brillon  ,  fous  le  mot  de  banqueroute. 

BANQUIERS,  font  des  perfonnes  qui  font  pro- 
ftfTion  publique  du  commerce  de  la  Banque  &  dvi 
Change  ,  pour  faire  profiter  leur  argent  ,  tant  dans 
l'étendue  du  Royaume  ,  que  dans  les  Pays  étrangerî. 
Ils  reçoivent  à  cet  effet  une  fommed'argent  dans  ua 
lieu,  pour  acquitter  la  même  fomrae  dans  un  autre. 

Leur  emploi  les  oblige  d'avoir  des  correfpondans 
dans  les  Pays  étrangers  ,  ou  d'une  Ville  à  une  au. 
tre  ,  auquel  on  s'adreffe  pour  faire  tenir  une  fom. 
me  d'argent  en  quelque  endroit  :  ce  qui  fe  fait  par 
Lettres  de  change  qui  fe  tirent  de  Place  en  Place, 
comme  de  Paris  à  Lyon. 

Comme  ils  font  un  négoce  d'argent  ,  ils  font 
obligés  d'en  avoir  toujours  dans  leurs  caiifes  ou 
banques  ,  pour  acquitter  les  Lettres  de  change  que- 
leurs  correlpondans  ont  tirées  fut  eux;  aufli  leur  don- 
ne-t  on  un  droit  (ut  les  fommes  qu'ils  reçoivent 
pour  les  acquitter  dans  un  autre  lieu.  Ce  droit ,  ap- 
pelle le  change  ,  eft  un  quart  ,  uq  tiers  ,  ou  un  de- 
mis pour  cent  par  mois ,  (uivaiit  le  cours  du  Change, 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répi  ,  fait 
contrat  d'atermoyement  ou  faillite  ,  font  exclus  de 
ces  fortes  d'emplois  ,  qui  ne  doivent  être  confiée 
qu'à  des  perfonnes  dont  la  probité  ,  la  conduite  & 
les  facultés  puifTent  répondre  des  fommes  qu'ils 
reçoivent  fous  une  efpece  de  bonne  foi  publique  , 
pour  les  remettre  ailleurs. 

Un  Banquier  qui  a  ?;Ccepté  une  lettre  de  Chan. 
ge  j  n'eil  point  tenu  de  connoître  celui  qui  efî  dé- 
nommé dans  la  lettre  ,  auquel  il  eft  mandé  de 
bailler  l'argent.  Il  fuffit  que  la  lettre  ne  puiffe  être 
accufée  de  faux ,  pour  la  payer  valablement  au 
porteur. 

roye\  Néron  ,  tome  i.  &  1,  &  l'Ordonnance  de 
1773.  ,  tit.  I.  &  3  ,  avec  les  notes  de  Bornier. 
yoye;  le  premier  tome  des  Loix  civiles,  Iiv.  i.  tit. 
16.  (cd.  z.  T'oye:;  le  Livre  intitulé  le  Banquier  Fran- 
çois ,  ou  Ici  Pratique  des  Lettres  de  change  ;  les 
Ordonnances  de  Fontanon  ,  tom.  1,  liv.  5.  tit.  18  , 
page  1014  ;  l'Ordonnance  de  173.  tit,  1.  &  3, 

BANQUIERS  expéditionnaires  en  Cours 
nt  Rome  ;  font  des  Officiers  qui  fe  chargent  de 
faire  venir  toutes  les  Bulles  ,  Difpenfes  ,  &  autres 
expéditions  qui  fe  font  en  Cour  Romaine  &  en  la 
Légation  d'Avignon  ,  foit  de  la  Chancellerie,  foiE 
de  la  Pénitencerie, 

Leur  emploi  eft  de  follicirer  &  faire  obtenir  ea 
Cour  de  Rome  les  Refcrits  ,  Balles  ,  &  les  autres 
AtHies  qui  s'expédient  en  faveur  des  particuliers. 
San^  leur  certificat  ,  les  expéditions  obtenues  en 
Cour  de  Rome  ,  ne  font  point  foi  en  Juftice. 

Touchant  les  fonctions  ,  droits  &  prérog.Ttives 
des  Banquiers  expéditionn,^ires  en  Cour  de  Rome, 
ro-'ej  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  M. 
Brillon  fous  ce  mot  ,  &  dans  Néron  ,  tome  i.  &i. 

A  l'égard  des  cas  ,  où  ils  font  refponfables  des 
dommages  &  intérêts  des  Parties,  VD\'e^  M.  le  Prê. 
tre  ,  cent,  i.  chapitre  87.  &  Charondas  ,  livre  10, 
rep,    10. 

B,\N.  VIN.  Voyt\  Baa  à  ria. 
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BAPTESME.  Faye;  ci-après  Regiftres  de  oaif- 
fance  ,  &  ce  qui  en  cft  dit  dans  le  Dictionnaire  du 
droit  canon. 

BAPTISER  .  fe  prend  pour  déclarer  &:  alléguer  ; 
comme  quand  on  dit.  baptîfer  PolTcffion  contraire, 
qui  eft  lorfqa'en  cas  de  complainte  ,  le  défendeur 
propole  &  allègue  une  poircllion  &  jeu. (Tance  con. 
traire  à  celle  alléguée  par  le  demandeur. 

BARATERIE  ,  en  terme  de  marine  ,  eft  une 
trompeiie  ou  une  ma'verration  qui  fe  commet  par 
le  patron  ou  le  Capiraine  d'an  vaifTeau  ,  pour  faire 
perdre  les  marchaudifes  à  ceux  à  qui  elles  ap- 
partiennent. 

Par  exemple  ,  décharger  une  barque  pendant  le 
cours  de  la  navigation  ,  eft  un  crime  de  baraterie 
qui  efl:  puniffable. 

Pour  raifon  de  cette  malverfation  ,  le  Patron  dti 
yaUîeau  peut  être  poutfuivi  en  quelque  lieu  qu'il  le 
trouve,  (ans  pouvoir  obtenir  un  atermoyement  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  6.  Septembre 
i^'S^.  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

BARÎLLAGE  ,  (ignifie  faire  arriver  du  vin  en 
bouteilles  ,  cruches  ,  barils  ou  vaifTeaux  moindres 
que  ci'un  htiirieme  de  muid.  Par  l'Ordonnance  des 
Aydes  ,  le  Barillage  eft  défendu  ,  à  la  réferve  des 
yins  de  liqueur  venant  en  caifle. 

BARONIE  ,  qui  étoit  anciennement  la  première 
Sei<2,neune  après  la  fouveraineté  ,  n'eft  aujourd'liui 
qu'une  dignité  attachée  à  un  ïief ,  laquelle  eft  plus 
éminente  que  celle  du  Seigneur  châtelain  ,  &  moin, 
dre  que  la  qualité  de  Comte.  Foye^  les  Etablilfe- 
mcns  de  France  ;  livre  i.  &  ce  qui  en  ell:  dit  dans 
le  Didionnaire  de  Morery  &  dans  celui  de 
Brillon 

BARRAGE  ,  eft  un  droit  dû  à  quelques  Seigneurs  , 
qui  (e  levé  fur  les  marchandifes  qui  paflent  dans  le 
détroit  de  leur  Seigneurie  ,  tant  par  terre  que 
par  eau. 

Ce  droit  eft  appelle  barrage  ,  à  caufe  de  la  bar- 
xe  qui  traverfe  le  chemin  pour  empêcher  le  palFage, 
jufqu'à  ce  qu'on  l'aie  payé. 

BARRAGE  ,  fignifie  aulTI  le  droit  établi  au  pro- 
fit du  Roi  ,  qui  (e  paye  au  Fauxbourgs  des  Villes  , 
principalement  de  celle  de  Paris  ,  pour  l'entrée  des 
marchandifes. 

Ce  droit  eft  appelle  barrage  ,  parce  que  ,  fuivant 
ce  que  nous  venons  de  dire  ,  les  barrières  empêchent 
lepadage  des  Marchandifes  &  denrées  ,  jutqu'à  ce 
que  l'on  ait  payé  les  droits. 

C'étoit  autrefois  une  Ferme  particulière  ,  dont  les 
<Jroits  n'étoient  que  de  quatre  deniers  par  charette  , 
huit  deniers  par  chariot,  &  le  refte  à  proportion. 
Elle  eft  aujourd'hui  accrue  de  beaucoup  ,  reunie  aux 
fermes  générales. 

Voye^  le  Didlionnaire  de  M.  Brillon  ,  &  Loyfcau 
en  fon  traité  des  Seigneuries  chap.  9.  nomb.  81. 

BARRE  DE  LA  CcuR  ,  étoit  un  lieu  attenant 
l'Auditoire  ,  où  il  y  avoit  une  barre  qui  féparoit  les 
Procureurs  d'avec  ks  Confcillcrs  commis  pour  faire 
les  adjudications  &  régler  les  appointemens. 

BAPvRE  >  (e  dit  encore  de  quelques  Jurifdiclions 
fubalternes  :  par  exemple  la  Jurifdidion  temporelle 
du  Chapitre  de  Paris  eft  appellée  la  Barre  du  Cha. 
f  ic;e  Notre  Dame. 
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BARREAU  ,  eft  le  lieu  où  l'on  plaide  ;  ainfi 
açpdlé  ,  à  caufe  qu'il  y  a  une  barre  pour  (épartc 
les  Avocats  des  Juges. 

Ce  terme  fignihe  quelquefois  la  Difcipline  du 
Palais.  On  s'en  fert  auili  pour  fignilîer  le  corps  des 
Avocat*;. 

BARRER  ,  fignifie  faire  des  lignes  &  des  ratures 
fur  des  enjroirs  u'un  ade  ,  ou  lur  la  totalité  ,  ou 
fur  les  (ignatures. 

Les  lignes  &  baires  qui  fe  font  en  confentement 
des  P.utics  fur  là  totalité  d'un  ade  ,  ou  fur  les  fi. 
gnaturcs  ,    en   annuUent  toute  la  lubftance  :   celles 
au  contraire  qui  ne  (ont  que  fur  quelques  claufej , 
les  annullent  feulement. 

Tout  ce  qui  eft  barré  &  raturé  dans  le  corps  d'un 
ade  ,  doit  être  abfolument  approuvé  par  les  Par. 
ties  ;  &  les  Motaires  qui  ont  pafTé  l'ade  doivent 
toujours  faire  à  la  fin  mention  de  cette  approba- 
tion Se  même  énoncer  le  nombre  des  mots  qui  ont 
été  rayés. 

BARRIERE  des  Sergens  ,  eft  un  pavil- 
lon où  fe  tiennent  les  Sergens  pour  attendre  la 
pratique. 

Autrefois  c'étoit  la  barrière  de  l'Hôtel  feigneu- 
rial  ,  où  l'on  rendoit  la  Julfice  ,  dont  Us  étoieot 
comme  les  gardes. 

On  leur  a  permis  depuis  de  bâtir  à  côté  un  petit 
logement  qui  a  retenu  le  nom  de  barrière, 

BASILIQUES.  Ce  mot  vient  félon  quelques-uns, 
du  mot  Grec  Bcifllicos  ,  qui  fignifie  Royal  ou  Im- 
périal. D  autres  tirent  ce  nom  de  l'Empereur  Bafile  , 
qui  avoit  le  premier  entrepris  l'ouvrage  contenu 
dans  les   Bafiliques. 

Qiioiqu'il  en  foit  ,  les  bafiliques  font  une  col- 
ledion  de  Loix  tirées  du  Corps  du  Droit  Romain  , 
&  des  nouvelles  Conftitutions  des  Empereurs  de. 
puis  Juftin  le  jeune  jufqu'à  Bafile. 

Cette  colledion  fut  ccmraencce  par  cet  Empe- 
reur ,  &  achevée  (ous  Lcon  le  Philofophe.  Elle  avoit 
été  pendant  un  très. long- tems  enlevelie  dans  les 
ténèbres  ,  lorfque  Hervetus  lui  fit  voir  le  jour  ; 
mais  de  foisante  Livres  que  contient  cette  collec- 
tion ,  il  n'en  a  fait  paroître  que  fept  ,  aufqucls  M. 
Cujas  en  a  depuis  joint  trois  autres  ;  fçavoir  ,  les 
38.  39.  &  60. 

Enfin  ,  de  ces  (oixante  Livres  ,  nous  en  avons 
aujourd'hui  quarante. une  que  M.  Fabrot  a  traduiis 
en  Latin.  Il  a  même  rétabli  ,  autant  qu'il  lui  a  été 
pofîible  les  dix- neuf  Livres  qui  manquoient ,  qu'il 
a  tirés  de  la  tradndion  de  Leunclavius  &  d'une 
infinité  d'autres  endroits;  &  M.  Fabrot  a  confervé 
la  tradudion  des  trois  Livres  que  M.  Cujas  en 
avoit  faite. 

Voye-{  ce  que  le  Père  Niceron  dit  des  Bafiliques 
dans  (es  mémoires  ,  tom.  \-j.  pag.  1^1. 

BAS.  JUSTICIER  S  ,  (ont  des  Seigneurs 
qui  ont  droit  de  ba(îe  Juftice  ,  &  dont  les  Juges 
par  eux  nommés  peuvetjt  connoître  ,  entre  les 
Sujets  de  la  Juftice  ,  des  caufes  qui  n'excèdent 
pas  trois  livres  quiaze  fols  ,  &  les  condamner 
pour  délits  à  l'amende  de  (ept  fols  fix  deniers 
f'over  Juftice. 

Ï5ASOCHE,  eft  la  Commutiauté  des  Clercs 
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du  Parlement  de  Pans ,  anciennement  établi  pour  Clercj  du  Parlement  de  ne  procéder  ailleurs  qu'au 

connoîtrc   des    différends    qui     naiffent   entre    les  Royaume    delà  Bafoche  ,  quand  il  s'igit  de  d:ffé. 

Clercs  ,   &  régler    leur   dilcipline.  Et  à  l'égard  des  rends  de   Clerc  à  Clerc  ,  &  défenfes  font  faites  à 

conteftanons  qui  furviennent  entre  les   Officiers  de  tous  autres  Juges  d'en  connoître. 
la  Bafoche  ,  elles   doivertt  être   réglées  par  l'ancien  Le  pouvoir  d'éta'jlir  des  Prévôts   fe   prouve  par 

Confeil  ,  c'cft.à.dirc,  par  le  Chancelier  &  les  Pro.  les  anciens  Regiftres  de  la  Bafoche  ,  dans  le.'quels" 

curcurs  de  la  Cour.^  il    fe    trouve   deux    Arrêts,-    l'un    d'enregiflrement 

Quelques-uns  prétendent    que  le  mot    de   Bafo-  des  Lettres  d'éredion  &   établilîement  d'un    Siège 

che  vient  du  terme  Bafiiica  ,  qui  (igaifie  le  Palais  &  Junfdiâiion  bafochiale  en    faveur  des  Cler:s  du 

du  Prmce  ,  ou  le  lieu  où  /e  rend  la  Juftice.  Siège  royal  de  Loches  ;  &  un  autre  pour  ks  Clercs 

D'autres  veulent  qu'il  loir  tué  du  mot  Grec  ,  qui  du  Siège    de  Chaumont   en  BalTîgny  ,    en  date  de« 

iîgnifie   en  Latin  dkacitas  ,  &   en  François  ,    dif.  14.  &    21.  Février  15  36.    Ces  Lettres  &  Arrêts  fe 

cours    guoguenard    &   plaifant.  En  effet  ,  quoique  trouvent  /celles  du    Sceau  de  la  Chancellerie  de  la 

nos   Rois  ayent  accordé  aus  Clercs  de  la  Baloche  Bafoche, 

pluûeurs  privilèges  pour   leur  donner   de  l'émula-  Ces    éredions  de  Prévôté  fe    faifoient  au  com. 

non  ,   tout  ce  qui  fe  paffe  encr'eux  n'eft  qu'un  jeu  mencement    fous  le  titre  de  Prince  de  la  Bafoche 

d'efprir  ,    qui    en  les    exerçant    agréablement  ,    ne  portans  la  foi  &  hommage    au  Roi  de    la  Bifochc 

laiflc   pas  de  les  tendre  capables    d'une    profeffion  en  fon  Siégea  Paris,   avec  obligation  d'obéir  à  fes 

plus  férieufe.  ordres    &  commandemens  ;    &    il    n'y  a  pas  d'ap- 

Cette  Jurifdicftion  porte  le  titre  du  Royaume  de  parence  que  le  Prévôt  Bafochial  du  Châtelet  de 
la  Bafoche;  ture  qui  paroît  d'abord  fabuleux,  mais  Pans,  ni  le  Prince  de  la  Bafoche  du  Préfiiial 
qui  donne  aux  Officiers  de  cette  JurifdidHon  un  d'Angers,  &  plufieurs  autres  qui  fubfiftcnt  encore 
droit  effedif  de  connoître  fouverainement  de  tous  aujourd'hui,  ayent  été  établis  d'une  autre  manie- 
les  diftcrends  de  Clerc  à  Clerc  pendant  qu'ils  font  re  ,  puisqu'ils  ne  peuvent  fe  dire  Officiers  du  Rot 
Clercs  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  ni  d'aucun  Seigneur. 

Son    inftitution  a  commencé  des  le  tems  que  le  la   montre  fe  faifoit   tous  les  ans  à  Paris  fur  les 

Parlementa    été    fait  fédentaite  à  Paris.  Les    Pro-  mandemens    du     Roi  de  la   Bafoche  envoyés  à   (es 

cureurs    qui    fe  trouvoier.t   d'abord    en    trop  petit  Princes  &  Sujets  ,  avec  ordre  de  le  trouver  à  Paris  , 

nombre,  a   caule    de   la    multitude    d'affaires  qui  fous  peine  de  groffes  amendes  ,    en  plufieurs    ban- 

croient    pendantes  en  la    Cour,   demandèrent  des  des  &  Compagnies  fous  les  habits  &  livrées  des  Ca- 

aides  pour  travailler  avec    eux.  picaines  ,  donc  chacun   avoir  un  mo-iéle. 

Le  Parlement,  après  avoir  délibéré  fur  cette  Ces  montres,  qui  fe  faifoient  en  forme  de  Ca. 
demande  ,  leur  permit,  environ  l'an  1303.  de  roufel  ,  actiroient  beaucoup  de  monde,  &  firent 
prendre  de  jeunes  gens  pour  les  faire  travailler  tant  de  bruit  ,  que  François  I.  manda  à  fon  Par- 
dans  leurs  Etudes.  leinenr  qu'il  vouloit  voir   la  montre  du  Rot  de  la 

Ces  jeunes  gens ,  appliqués  à  la  procédure  ,  plai,  Bafoche  ,  &  qu'à  cette  fin  il  fe  rendroit  à  Paris  dans 

dùient  volontiers  fouvent  les  uns  contre  les  aarres  :  tel  rems. 

leurs  différends    étant  portés  en  première  infiance  Le    Roi   de  la  Bafoche  ,   fur  l'avis  qu'il  en   eut, 

devant    les  Juges  ordinaires  ,    les   décournoicnt  de  requit  à   la  Cour  par   l'Avocat  général  de  la  Bafo- 

icur  emploi    qui  ctoit   de    travailler    dans    l'Etude  che  ,  qu'il  lui  plût  de  vaquer  les  deux  jours  fuivans 

de  leur    Procureur    &   de  fréquenter  le  Parlement  Sur    ce   réquifitoire  ,  M.    le  Procureur  général  dû 

pour  y  faite  les  expéditions  journalières.  Parlement   ayant   remontré   que  l'équipage  du  Roi 

Ces  motifs   donnèrent   lieu  à  l'écabliffemcnt  que  de  la  Bafoche  étoit  prêt,    &  d'un   air   triomphanr 

fit  PhiUippe  le-Bel  de  la  Bafoche,  de  l'avis  &  conleil  &   que    le  Roi  François   I,  devoit  fe  rendre  le  lenj 

de  fon  Parlement  ,  qui   voulut   qu'entr'eux  il  y  eût  demain  à    Paris,    &   qu'attendu    le  grand  nombre 

un  Roi  ,   leur_  donnant  le  pouvoir  de  juger  en  der-  de  Suppôts  qui  dévoient  s'alFembler  dans  le  Palais 

nier  reffort ,  (ou$  le   titre  &  autorité  du  Royaume  il  feroit  difficile  à  la  Cour  de  vaquer  à  l'expéditiori 

de  la  Bafoche  ,    comme  aiiffi  d'èrablir  des  Prévôts  &  Jugement  des  affaires;  après  avoir  confenti  au 

&:  Junfdidions  bafochiales  dans  les  Sièges  royaux  réquifitoire  de  l'Avocat  du  Roi  de  la  Bafoche,    par 

leffortilTans    au  Parlemcnr    de   Paris  ,  à  la  charge  Arrêt  du  i^.  Juin  1 540.  La  Cour  ordonna^que  tout 

de  tenir  a  foi   &  hommage  du  Roi  de  la  Bafoche  ,  vaqueroir  un    jour   ou  deux.  La  montre  fe    fit   au 

devant  lequel  ,  ou   Ton    Chancelier,    reifortiroient  jour  marqué  ,&  François  L  la    vit  :  il  7  avoir  fept 

les  appellations  des  Prévôts,  &  à  la  charge  que  le  ou  huit  cens  Clercs, 

Roi  ^de    la    Bafoche  feroit    faire  montre   tous  les  Vers  le   15.  Juiller   154S.  le  Peuple  du  Guyenne 

ans  à  tous  les   Clercs  du   Palais ,  &  autres  fes  Sup-  «'étant  mutiné,  Henry  11.  y  envoya  le  Connérable 

ports  &:  Sujets.  de   Monrmorenci  avec  une  forte  armée. 

Le  Parlement  a   par    Cts.   Arrêrs   confirmé  cette  Pendant  qu'on  faifoit  la  levée ,  le  Roi  de  la  Ba- 

Jntifdiaion.  Il  y  en   a    trois  notables.    Le  premier  foche  &  fes   Suppôcs  s'offrirent  au  Roi.  Ils  étoienc 

cft  du    14.  Juillet  1518.  rendu  contre  l'Official  de  environ   fix  mille  hommes,    qui  firent  fi  bien  leur 

Pans.  Le  deuxième    eft  du    17.  Mars  1604.  rendu  devoir ,  qu'à  leur  retour  le  Roi   voulant  reconnoî- 

contre    le  Lieutenant   civil   du    Châtelet.   Le  troi-  tre  leur  fervice  ,   leur  demanda  qu'elle  récompcnfe 

lième  cil  du  li,    Avril  i64fX.  rendu  contre  le  Bail-  ils    dèfiroient.   Ils  répondirent  qu'ils   n'en  dem'a^- 

lif  du   Palais.    Par   ces    Arrêts  il  elt   enjoint  aux  doient   aucune,    &  qu'ils    éioient  prêts  de  feryir 
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Sa  Ma'srté  oà  elle  Toudroïc  les  eoToyer.  dis  dans  îa  Chambre  de  Saint  Louis   entre  midi  & 

Le    Roi  content   de   cette    réponîe  ,    iear  donna  une  heure. 

de    Ion    propre    moavcmenc  la  permiiTioa  de  farc  Le    Chancelier   y    prélidc,   &  en    Ton  aMence  le 

couper  dans  les  bois  ttls   arbres  qu'ils  voudroient  Vice. Chancelier ,    ou   le    plus  ancien    Maure    des 

choifir  en  préfence  du   Subftitut  au   Procureur  gé.  Rcqjctes  ;    &  pour  taire  Arrct  ,   il  taut  qu'il  y  ait 

ncral    aUx    Eaux    &  Forêts  ,    pour  (ervir  à  la  ccré.  fcpt  Maîtres  des  Requêtes  ,  outre  le  Chancelier  ou 

monie  du  plant  du  Mai  ,  qu'ils  avoient  accoutumé  autre  qui  préhde. 

de  faire  planter  tous  les  ans  ,  fe  dernier  Samedi  du  Les  Jugcmeiis  qui  y  font   rendus  ,    font   expédiés 

mois  de   Mai ,   deranc  le   grand  P.rron  de  la  Cour  par  le  Greffier  de  cette  Jurifdidion  ;  fous  ce  titre  : 

du  Palais.  La  Bafoche  régnante  en  triomphe  &■  titre  d'honneur. 

Et  pour  fournir  aux  frais  de   cette  cérémonie,  il  Salut;    &  à  la  Hn  on  met  :  Fait  audit  Royaume  » 

leur  accorda  tous  les  .ans  une  fomme  à  prendre  (ur  /f  ,   £v. 

le  Domaine    affignée  (ur   les  amendes  adjugées  au  jls  (ont  fouverains,    &  portent  le  nom  d'Arrêts  ; 

profit    du  Roi,   tant  au    Parlement  qu'en  la  Cour  de  forte  qu'on    ne  fe  peur  pourvoir  contre,   que 

des    Aydes.  dans  cette  même  Jurifdiélion  ,  par    Requeij- qui  (s 

De  plus  ,   le  même  Henry  IL   accorda  aux  Tré-  porte  à  l'ancien  Confeil  ,  qui  (c  tient  par  le  Chan. 

forieis   &  Receveurs  du    Domaine   de  la   Bafoche  ,  celicr  adiflé  des  Procureurs  de  la  Cour. 

le  droit  de   faire    fcellcr  gratuitement  en  la  Chan.  Le  nombre    des  Maîtres  de  Requêtes  de  la  Bafo- 

cellerie  du  Parlement  ,   une  Lettre  Ac  tel  prix  qu'ils  che  n'cft  point  fixe.  Il  s'en  fait  tous  les  ans  quatre, 

le  trouveroient  ,&  ordonna ,  que  fur  les  Arrêts  ren-  qui  font  les  quatre  Tréforiers    fortans    de   Charge, 

dus  ?n  la  Bifoche  il  feroit  expédié  gratis  des  Com-  Les    Avocats  &    Procureurs  généraux  refte^t  lou- 

miilions.  jours  jusqu'à  vacation  de  leur  Office. 

Enfin  ,  il  permit  au  Roi  de  la  Bafoche   &   à  Ces  Le  Chancelier  ne  régne  qu'un  an  ;  l'éledion  s'en 

Suppôts  d'avoir  dans  leurs  Armoiries  ,   (  qui  Ibnt  fait  tous  les  ans  au  mois   de  Novembre.  Il  ne  peut 

trois  Ecritoires  )  Timbre,  Cafque  &  Morion  ,  pour  être  choifi    que   des  quatre  plus  anciens  Maîtres  des 

marque  de  fouveraineté  ;  ainfi  qu'il  eft  expliqué  au  Requêtes,  Avocats  &  Procureurs  généraux,  &    de 

long  dans  les  Lettres  de  don  que  le   Roi  Henry  II.  leur  Procureur  de  Communauté, 

leur  en  a  fait  expédier  l'an  1548.  &  qu'on    prétend  II  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  ç.  Janvier  16^6, 

avoit  été  vérifiées  en  Parlement.  rendu  fur  les  Conchihons  de  M.  Bignon  ,  Avocat 

Qiioiqtt'il    en  (oit  ,   ils  jouilTent  encore    de   ces  général  ,    qui     prefcnt   la    forme  de   l'éleilion  du 

droits  &  privilèges  ,  à  l'exception  que   les  Commif-  Chancelier.    L'habit  de  cérémonie    du  Chancelier , 

fions  gratuites  fur  les  Arrêts  de  la  Bafoche  ne  s'ex.  eft    une   robe  &  un   bonnet;    les    autres   Officiers 

pédicnt    plus    aujourd'hui   en    la   Chancellerie   du  portent   en  cérémonie  l'habit  noir  ,    le  rabat  &  le 

Parlement,   qu'en  payar.t    les    droits  ordinaires.  manteau. 

Pour  ce  qui  eft  du  titre  du  Roi  de  la  Bafoche  ,  Le  Chancelier  ne  peut-être  ni  marié  ,   ni  Bénpfi- 

il  a  été  révoqué    par    Henry  III.    qui    voyant   que  cier.  Il  eft  obligé  de    donner  un  feftin  le  jour  de  fa 

le  nombre  des  Clercs   ailoit  à   près    de   dix  mille  ,  réception  ;    c'eft  ce  qu'on  appelle  cntr'eux  droits  & 

défendit   qu'aucun  Sujet  du  Royaume  prit  le   nom  devoirs.  On   lui    en    donne  aéle   à  la  fin  du  repasj 

de  Roi.  mais  avant  qu'il  le  puilfe  obtenir  ,  il  faut  qu'il  ef. 

Cela  fit  pader  tous  les  droits  du  Roi  de  la  Bafo-  fuye    quantité    de    concertations  ,  qui   font  encere 

che  ,  en  ia    perlonnc  de  (on   Chancelier  ,   dont  les  vuider  grand    nombre  de  bouteilles. 

montres    enluite  (e    trouvèrent  réduites    aux    (euls  La  bafoche  a,  dit-on,  joui  autrefois  de  quanti- 

Officicrs  de  ia    Bafoche  &  Clercs  du  Palais  ,   lef.  té    de  droits    &  de  privilèges  ;  mais  on  ne  fçait  ce 

quels  ont  continué  de  les  faire  en    pluheurs  Com_  que    font    devenus   les    turcs  ;   on   tient  qu'ils  ont 

pagnies  jufqu'cn    l'année    î66j,   qu'elles  ont  celle,  été  brîilés  dans  l'incendie   du  Palais. 

Il   ne  tefte  plus  aujourd'hui   que   le  Corps  de   la  Quoiqr'il   en    l'bit  ,   la    Bafoche  a  toujours  eu  le 

Jurifdicftiou   de    la  Baloche  ,    compoie   d'un  Chan-  droit  de  donner  aux  Clfrcs  qui   fe  veulent  faire  re- 

celier  ,  de    plufieurs     Maîtres  des  Requêtes,  d'un  cevoir  Procureurs;  le  Certificat    de  leurs  tems   de 

grand   Audiencier  ,    un    Référendaire,    un   Procu-  Palais.  L'Ordonnance  de  François  I.  donnée  à  Saint 

reur  &    un  Avocat  généraux  ,    quatre   Tréforiers,  Jean   d'Angely  le  i  i.  Février  1515). ^rt.  18. porte, 

«n    Greffier  ,   quatre   Notaires  &    Secrétaires  de  la  que  nul  ne  fera  reçu  Procureur  ,    qu'il  n'ait  quatre 

Cour  bafochiale  ,   un   premier  Huifiier,  &  huit  au.  ans    de  Pratique  ,   &  ne  (oit  âgé  de  15.  ans.  Et  par 

très  H'-iifliers  ,   avec   un  Aumônier  qui  a  voix   dèli-  hii  Edit  donné  à  Compiégne  le  14.  Septembre  i  ^  39. 

lérative   &  léance  après  le  grand  Audiencier    &  le  II  veut  qu'ils  foient  examinés  à  l'Audience  ;  &  c'eft 

Reférendarc  ,    tous    deux    Maîtres    des   Requêtes  ce  qui    fe-  pratique   aftucllement  au    Parlement  de 

ordiniires.  Paris.  Auparavant  l'examen  ,   il  faut  juftifier  de  ton 

Il   paroît    par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,    que  tems  de  Palais ,    par   un   Certificat  de  la  Bafoche. 

les   principaux  Officiers   de  ia  Baïuche  portent  les  François  I.   awoit  limité  ce  tems  .de  Palais  à  quatre 

roms  confacrés  aux  premiers  Magiftrats  de  l'Etat,  ans  ,  comme  nous  venons  de  dire  ;  mais  les  Arrêts 

Biais   c'eft   fans   conféquence.  l'ont  augmenté   jufqu'à  dix. 

Leî  procédures   &    inftriiilions    s'y  font  par   des  BASTARD  ,   eft    un    enfant    né  de   la  conjonc- 

Cl-'C":    qui   y  Tont  reçus  Avocats,    &:  plaident  pour  tion  illicite  de  deux  perfonnes  ,  qui  pouvoient  con. 

les  Parues.  Il  y  a  Audience  les  Ivlercrtdis  Si  Same.  tr^iler  mariage  enfcmble  au  tems  qu'il  a  été  con- 
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çu  ;    en    quoi   il  diffcre  des  enfans  inteftaîux  &  &  de  ceai  qui  étoitni  nés  ex  meritricio  concubitn , 

âdultciins.  ils  étoicnt  admis  à  la  fucceffioa   de  leur  mère,  & 

Cependant  fous  le  terme  de  bâtards,    les  enfaqs  jamais  à  celle  de  leur  père, 

inceltueux  ou  aduic-riiis  ne  lailltnt  pas   quelquefois  Mais  parmi^nous ,  tous  les  enfans  nés  hors  le  ma- 

d'étrc  compris  ;   &  ilors  bâtard   fe  prend   générale-  riage  ,  (oit  qu'ils  ioient  nés  ex /j/u/â  6'/o/tifj,  loit 

ment  pour  tout  enfant  qui  cft  né  hors   le  mariage  ,  ciaihioieot  vulgà  concepti  veladultcrini,aut  incel- 

ou  pcn  lant  un  mariage  illicite.  tuof  y  ils  font   exclus    de  fucceflions  de  père  &  de 

Il  lélulte  de  cette  dernière    définition"  plufieurs  mcre  ,  comme    nous  dirons  ci-après, 

différentes  cfpeces de  bâtards  ;  les  uns  font  les   fim.  Comme  le  mariage  eft  la  feule  voix  légitime  de 

pics   bâtards,  qui    fout     nés  de  deux    pcrfonnes  ab-  la  propagation  du    genre   humain,   on  diftingue  la 

folument    libres  ,  &    qui    pouvoient  le  marier    en-  condition  des  bâtards  de  celle  des  enfans  légitimes  : 

lemble:    mui  fcilicet  ex  foluto  &  folutâ  ,  qui    pote.  8c    même  on    ne  donne  le  nom   û'tnfans  aux    ba- 

rant  inter  fe  matrunoriitm  conîrahere  ,  &  fimplici.  tards,    qu'en  y  ajoutant  quelque  épithéte  ,  comme 

ter  vocantur  in  Jure  jilii  naiurales.  d'etf^-ss  naturels,  ou   autre  qui  les  diftingue   des 

Il    y   en  a  d'autres  qui  viennent  des  conjonftions  enfans  légitimes, 

plus  cnmuielles  ;  Içavoii  les  bâtards  adultétics ,  &  Ils  font  capables  du  droit  des  gens  &du  droit  ci, 

les  bâtards  iiiceftueux.  vil  ,  comme  ceux  qui  font  nés  en  légi:ime  mariage. 

Les  bâtards  adultérins  ,  font    ceux  qui  font  pro.  par  la    raifon   que  c'eft  la    naiffance  feule  dans    ua 

créél   de    perfonncs    unies   à    d'autres  par    le  facrc  pays  qui  donne  le  droit  de  bourgeoifie  ,  &  la  capa- 

lien  du   Mariage;  &  ceux-ci   font    adultérins,  tant  cité  des  effets  civils.  Ils  peuvent  donc    acquérir   Se 

de  la  part  de  leur    pete  ,  que  de  la  part  de  leur  me.  pofféder    toutes  fortes  de  biens  &  de  Charges  dans 

re  ,    ou  feulement  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  Royaume  ;  ce  qui  efl  d'autant  plus  jufte  ,  qu'on 

Les  bâtards  incflueux  ,  font  ceux  qui  font  nés  de  doit  honorer  la  vertu  ,  quelque  part  qu'elle  le  ttou- 

pcrfonp.es  qui  ne  peuvent  contracter  n^ariage  cnlcm.  vc.    Si  la  condition  de  la  nailfance   ctoit  en  notre 

ble  ,  à  caufc  du  lien  de  parente  ou  d'alliance  qui  les  pouvoir ,  chacun  naîctoit  non  feulement  d'une  cou- 

untt.  On  met  au  même  rang  les  enfans  des  perfon,  che  légitime,    mais  d'une  tige   illuflre  Se  glorieufe. 

nés  conlacrées  à  Dieu  par   le  vœu  de   chafteté,  que  Mais  indépendamment    de  notie  volonté  ,    nous 

l'on   nomme  auili  liber'i  nati  ex  damnato  co'iTU-  nailTons.  les  uns  fous  le  chaume  d'une  vile  cabane, 

Enh'n  ,    il  y  a  des  bâtards  dont  le  père  eft  abfolu-  les  autres  fous  le  lambris  d'un  fuperbe   Palais  -,    les 

ment  incertain,  qui  font  appellcsyp(/rj/,'(7i/fl/z_,/ïnepa'  uns   fous  la  Loi  d'un    mariage  légitime  ,  les  autres 

tre  nati.  Us  (ont  aufTi  appelles  vulgo  quajiti  ,  quafi  ex  'fous  la  licence  d'une  conjonftion  réprouvée. 

\agâ  venere  nati-    On  les  appelle  varii  3  qiiod  varia  On  ne  doit  donc  pas  confidérer  les   hommes  par 

femme  de  meretrice  utpotè  concepti  videantur.  leur  naiflance,  ni  par  la  qualité  de  leur  extraftion  , 

Enfin  ,  ils  font  appelles jî/uyèm/n/j  &  populi-  Les  qui  font  des  événemens  qui  ue  dépendent  ea  aucu- 
bâtards  ,  qui  ex  meretricio  concubitu  procreati  funt  "^  manière  de  leur  volonté  :  mais  par  leurs  vertus , 
&  quibus  pater  ejt  populus  ,  ctoient  anciennement  par  leur  mérite,  &  par  le  bon  ulage  qu'ils  fonc 
appelles  à  Rome  ,  mutris  logaiee  jilii  ,  par  rapport  des  t?.lens  qui  fe  trouvent  en  eux. 
à  l'habillemeuî  de  leur  mete  ,  parce  que  les  fem-  Si  les  bâtards  ne  peuvent  être  promus  aux  Or- 
mes proftituées ,  pour  marque  de  leur  infamie,  dres  ,  ni  polléder  des  bénéfices  dans  l'Eglife  qu'a- 
ctoient  obligées  de  (e  vêtir  d'une  robe  courte  tom.  vec  difpenfe,  ce  n'eft  pas  qu'on  puiffe  leur  rien  im- 
tant  jufqu  à  mi-cullfe  ,  à  la  mauiere  des  vctemens  putcr  à  l'occa.lcui  de  leur  naiffance  :  mais  c'eft  uni- 
dont  fe  fervoicnt  les  hommes  ,  pour  que  les  fages  quemcnt  parce  que  la  Majeflé  de  la  Maifon  de  Diea 
matrones  ne  fuiient  pas  confondues  avec  elles:  exige  que  (es  Miniftres  &  (es  Officiers  foient  exempts 
c'eft  pourquoi  les  femmes  proftituées  n'avoient  de  la  moindre  macule  ,  même  de  celle  qui  ne  peut 
qu'uo'j  robe  courte  appellée  tnga  ,  &  les  matrones  être  imputée,  qu'à  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être. 
avoient  une  robe  longue  qui  alloit  jufqu'aux  ta-  La  raifon  &  la  religion  ont  donc  travaillé  de  con- 
lons  ,  appellée  ftolla.  ceri    à  punir  le  vice,  en  n'admettant  point  à  l'Etat 

Chez  les  Romains,  les  enfans  qui  ctoient  nés  cv  Eccléfiaftique  celui  qui  eft  né  hors  le  mariage,  par- 

ffllhi»  &  foluta  ,    c'eft. à  dirr  ,  qu'un  hommf    libre  ce  qu'il  eft  le  fruit  de  l'incontinence  de  ceux  qui  lui 

avoit  eus  de  fa  concubine  ,  étoient  appelles    fimpie-  ont  donné  l'être.  Itaque  hœcirregularitas  nota  delic- 

mentfilii  naturales  :  leur  naiffance   n'étoit    pas  fî  ti  non  efi,  ut  quidam  putant ,  quod  fcilicet  paternn 

odieufc  que  celle   des  aurtes  bâtards:  car  le  conçu-  incontinenîia  in  filiis   prœfumatur  \  fed  eJt    d'.fec- 

binagc  n'étoit  pas    feulement   toléré  chez    les   Ro-  tus  ,  quia  nimirum  ad   decorem  domûs  Dci  pcrtî. 

mains  ,-   on  peut  dire  même  qu'il  étoit  en   quelque  net  ut  in  ea  illegitimi  non  miniftrent.  Cap.  i/^.  &  de 

nianiete  au tori/é  par  leurs  Loix  :  yTcijiiÊ /^gii(/j /îo-  filiis  prisbyt.  juncfo  cap.    13.   &   de  ping,   canon, 

manis  concubina  vocahutur  uxor  minus  légitima.  Enim  vero  naf\.i    ex    nefario  coïtu  »   culpa  non  eft 

Ainfi  ces  bâtards  appelles  enfans  naturels  ,  ctoient  ejus  qui  naf.itur  ,fed  parentum.  In  pluribus  tamen 

admis   à  la    (uccefTion    de   leur    mete,    à    celle  de  articulis  infelix  ejî  ,  &>  miferanda  plurimhm  torum 

leur   pcrc  pour  un  fixiéme;  parce  que  les  Romains  conditio  ,  qui  avos  fuos  ex  parentum  reatu  cogun- 

ne  mettoient  pas   grande  différence     entre  la  con-  tur  agnofcere. 

cubioe  &  la  femme  légitime.  Leg.  ^.  cod.de  natu-  Cependant  cet  enfant,   quoique  bâtard  ,  appar- 

ralihus  ,    liber.  tient   â    Dieu  ,  &  eft    dcftiné  pour  fa  gloire  co,t>- 

A  l'cgard   des  bâtards  iaceftueux  ou  adultérins  ;  mêles  autres  j  il  peut  d'ailleurs  être  un  jour  i;;;îc 


174  BAS  BAS 

à    l'Etat   ,  par  quelque   talent    qui  le  tende   re-  ctre  admis    à    leurs   fucceffions.    C'cft    poarnuoi 

commaodable  ,  &  par  (a  vertu  qui  pourra  lai  faire  quand   un    bâtard  décède  (ans  lai/frr  aucua  enfant 

acquérir    beaucoup   d'honneur,  légitime,   &   fans    avoir  dilpofé  de  (es  biens ,  ceur 

Ainfi,  quoique  fa  naifTance  paroifTe  honteufe  ,  qu'il  laiiT;  appartiennent  au  Roi  par  dtoit^  de  ba- 
il doit  toujours  fe  regarder  comme  étant  deftiné  tardue  ,  ou  aux  Seigneurs  hauts  )a(ticiers. 
à  augmenter  le  nombre  de  citoyens  du  heu  de  la  II  faut  néanmoins  excepter  le  Dauphinc  ,  dc 
naiffancc  ,  &  à  jouir  non-leulcmcnt  de  tous  les  quelques  Coutumes  qui  admettent  les  enfans  nés 
efF^'ts  du  droit  des  gens  ,  mais  encore  de  tous  les  hors  le  mariage  ,  qui  ne  (ont  ni  adultérins  ni  incef- 
efFets  du  droit  civil,  à  l'exception  de  certains  tueux  ,  à  la  (uccelïïon  de  leur  mcre  ,  &  la.  merci 
droits  qui  ne  peuvent  fubfifter  en  fa  perfonne  ,  la  fuccelîîon  de  fes  enfans  naturels  ;  mais  ces  u(a- 
comme  il  paroura  par  ce  que   nous  allons  due.  ges   particuliers  ,    n'empêchent    pas    que    la   régie 

Les  bâtards,    pour  ce   qui    regarde  les    difpoû-^  contraire    ne    mérite  (éule  d'être  confidérée  comme 

lions  qu'ils  peuvent  faire  de   leurs  biens    par  adtes  notre  Droit  commun  &  général  ,  &    comme   plus 

entrevifs  ,   ou  par  dernière    volonté  ,   ne    difFétent  confurrae    à  l'honnêteté   &  aux  bonnes  mœurs, 
donc  en  rien  des    perfonnes  nées   d'un  matiage  lé-  f^oye^  Ballet  ,    rom.  i.  iiv.   y.   tit.    ic.  chap.  y, 

gitime.  Foj'e^  l'arr,  336.  de  la  Coutume  dc  Reims  ,  Guy. pape,   que(t.  280.  EipiUy  ,  Plaidoyer  17.  Sal. 

qui  permet  aux  bâtards  de  tefter  de  leurs  biens   en  vaing  ,   chap.   66.   Chorier  ,   pag.   i^y.  P'oytfj  audi 
faveur  des   perfonnes  capables.                                     -  l'art,    i .  de   la  Coutume  de  Saint-oraer  ,    &   l'art. 

Mais   comme   ils    ne  (ont  réputés  d'aucune  fa-  121.de  la  Coutume  de    Valenciennes. 
mille,    ils   ne  peuvent  exercer  le  retrait   lignager,    •      Les  bâtards  n'étant  point  dans  la  famille  de  leurs 

ni    porter  les  armes  de    leur  père,  ni    fe  qualifier  pères   &  mères,    ils   peuvent  fe    marier    (ans  leur 

d'Ecuyers  ,    quoiqu'ils   foient    nés   de  père   noble  ;  confentement.    Alnfi   ,     quand     les    loix    &     Or, 

&  même  ,  quoique  légitimés  par  Lettres  du    Prin-  donnances    ont  requis  le  confentement   des    père  & 

ce,    ils  ne  participent  point    à   la  noblclTe  de   leur  mère,    cela    s'eft     toujours     entendu    de   pcre    & 

père  pour  l'exemption  de  la  taille,    à  moins  qu'ils  mère  légitimes  ;  comme  il  a  été  jugé  par    Atrct  à\x 

ne  foient    annoblis  par  des  lettres  de   légitimation,  i.  Février  \66o.  rapporté  dans  le  fécond  tome   du 

llUgitimi  generis  nobilitattm  non  retinent ,  quia  Journal  des  Audiences, 
ncc  patrem  ,  nec  proindè  patermim  genus  ullum  ha-  Qiioiqa'ils  ne  (oient  réputés  d'aucune  famille  ,  ce 

bere  intsUigiintur  '•  pater  enlni  ejî  ,  quein  ]n(ljc  uup-  défaut  de  naidance    n'influe  point  fur  les  droitidu 

tlg  demonjlrcint-  voye:;    l'article  26.   du  Règlement  fing  ,  qu'on    prélume  devoir  produire   à  l'égard  des 

des  Tailles  de  l'année  1600.  &  celui  de  1634.  voye'j  bâtards  les  mêmes  effets  qu'ils  ont  coutume  de  pto- 

audi  le  3  y.  Plaidoyer  de   M,  le  Bter ,   &  celai    qui  duire    en    la    perlonne  des  enfans  légitimes, 
eft  rapporté  par   Bouchel  dans  fa   Bibliothèque    du  Ainfî  le  père  ou  la  mère   3c  l'enfanr  naturel   font 

Droit  François ,    verlo  bâtard.  admis  à  venger   la  mort  l'un   de  l'autre  ,   &   d'en 

Il  faut  néanmoins   remarquer    que    nous    tenons  recevoir  les  intérêts  civils ,  lorfque   les  héritiers  lé- 

coinmunement  que    les  bâtards    des    Rois  nallfent  gitimes    du    défunt   font   négligens  d'en  pourfuivre 

Princes,  les  bâtards    des  Princes  nai(reBt  Gentils-  la  vengeance  ;  auquel  cas    ils  y  font  admis,    non 

hommes  ,    &  les    bâtards  des  Gentilshommes  naif-  pas    à   titre  d'héritiers  ,  mais  par  le  droit  de  natu- 

fent    roturiers.    Ainfî    ce    n'eft    qu'à    ces    derniers  re  ,  pletntis  intuitu  :  &    la  réparation    leur   appar. 

qu'on  peut  appliquer  ce  que  nous   venons  de  dire  ,  tiendroit  en   ce   cas,    à  l'exclufîon  des  héritiers  lé- 

que  les  bâtards  des  Nobles   ne    participent  point  à  gitimes,    qui  s'en  (eroient  rendus  indignes  par  kuc 

la   noblelfe  de  leur  pères.  fîltnce.   Ainfi  jugé    par    Arrêt  du     16.    Décejpbre 

Gomme  les  bâtards  ,neque  famiHam,neqiie  gen-  1608.  remarqué  par  Tronçon  fur  l'art.  317.    de  la 

tem  hahent  ,   parle    droit  commun  &  général  de  la  Coutume   de  Paris. 

France,    ils   font  incapables  de   toutes  fuccefïïons  La  raifon  eft  ,   que    cette  pourfuite  efl   de   droit 

ab  inteflat  ,  à  la    réfcrve  de  celles  dc  leurs    enfans  natutel  ,    dont  ils  font  capables  les  uns    envers  les 

légitimes  ,  &   de  la  fuccefïion  qui  peur  leur  appar-  autres, 
partenir    par  l'Edit    Unde  yir  &■  uxor.  Sur  ce  principe  il  a  aufïï  été    décide  qu'on  pou- 

Les  bâtards  ne  fuccédeot  donc  pas  à  leur  père,  voit  reculer  un  Juge  ,  &  le  faire  abflenir  de  cou- 
pas même  à  leur  mère  ,  encore  moins  aux  parens  noître  de  procès  où  (on  fils  naturel  avoir  intérêt- 
de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  d'autant  qu'on  ne  &  l'on  préfume  avec  raifon  que  le  défaut  de  naif- 
compte  dans  les  familles  au  nombre  des  proches  fance  légitime  n'efface  pas  abfolument  les  Senti- 
capables  de  fuccéder  ,  que  ceux  à  qui  une  nailTan-  mens  damitié  &  de  protedion  de  la  part  des  pa- 
ce   d'un  mariage  légitime  a  donné  ce  droit.  rcns  du  père  du   bâtard.  Foye:(   Bafnage    fur  l'art. 

lile^itimi  nec  j'amiliain  ,nec  co^nationem  habent;  17^.  De  la   Coutume  de  Normandie. 
lege.  4-  ff^-  unde  cognati.  Et  ^  ut  ait  ,  S.  Bernardusy  Enfin   ces   droits  du  fang  (ubhlfent   fi   véritablc- 

Sermone  S-    Nec  fuccejjîonis  poteft  h-œres  effe  ■,  nec  ment,   qu'ils  empêchent  le    mariage  entre  les   pa- 

hiereditatis  confortium  habere  pote(î  qui  non  habet  rens  du  bâtard  &  fes  defcendans, 
origini^  privilegium.  Les  bâtards    font    non-(culement   incapables  dc 

Les  bâtards  ne  font  point    compris  fous  le  nom  Caccéiet  ab  inteflat  à.  leurs   pères  &   mères,    mais 

d'enfans,    Leurs  pères  &   leurs   mères   ne  (ont   pas  aufli  de  leur  fuccéder  en  verru   des  difpofitions    uni. 

au  nombre  de   ceux  à  qui  ils  peuvent  fuccéder  ,  &  verfelles    par  donations    entre-vifs  ou  difpofitions 

leurs  pères    &    laurs   mères  ne  peuvent  pas    aufli  teftamentaires.    yoyej    Louet    &   Broieau  ,  lettie 
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D  ,  chap.  I.  Aufli  par  Arréc  du  2^. Mars  itfS^.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  enfant  bâtard  ue  peut  pas  être  légataire 
univerfel  de  (on  père  ou  de  fa  mcre  ,  quoiqu'il 
ne  le  préfente  point  d'héritier;  d'où  il  s'enfuit  que 
les  cnfans  bâtards  n'excluenr  pas  le  Fifc. 

Cela  s'eft  aind  introduit  parmi  nous  ,  contre  la 
iilpofition  du  Droit  Romain  ,  ahn  de  détourner 
les  hommes  du  concubinage  ,  en  ne  leur  permet- 
tant pas  de  diipoler  de  leurs  biens  au  profit  de 
leurs  cnfans  naturel,  :  &  {ta  ut  Itgitimorum  potins 
liberorum  procreationi  Jiudeant ,  quàin  illicitis  con- 
junclionih.  d'autant  que  le  public  a  iniérêt  à  la  con- 
fcrvation  des  famiUts  ,  cjui  ne  fe  peuvent  entretenir 
que  par  des  unions  autorifées  par  les  Loix. 

Quelqucv  Coutumes  permettent  aux  pères  & 
mères  des  bâtards  de  faire  en  leur  faveur  des  dif- 
pofitions  univerfelles  entre-vifs  ou  lefèamentaires 
la  légitime  refervée  à  leurs  enfans  nés  en  légitime 
mariage:  mais  la  plupart  bornent  ces  difpoùlions 
à  des  donations  modérées  pour  leurs  alimens  & 
entretiens. 

Dans  celles  qui  n'en  parlent  point  ,  les  donations 
que  les  percs  &  mères  peuvent  faire  à  leurs  bâtards, 
font  reftreintes  aux  donations  particulières  &  mo- 
diques. On  doit  en  cela  avoir  égard  aux  circonf- 
tances  ,  comme  à  la  quantité  des  biens  des  pcres 
&  mères  ,  &  à  la  qualité  des  héritiers  qu'ils 
laiffent  ,  fi  ce  fouc  des  enfans  légitimes  ou  des 
collatéraux, 

M.  Augeard  tome  i.  chap.  87.  rapporte  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  Grand'Chambre  le  i8.  Mai  1705». 
qui  a  réduit  un  legs  de  vingt  mille  livres  à  la  moi- 
tié ,  qui  avoit  été  fait  par  un  père  à  Ion  bâtard  , 
fur  le  fondement    que  ce  legs  étoit  excellif. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclufioiis  de  M. 
l'Avocat  général  de  Lamoignon  ,  qui  rapporte 
fur  ce  fujet  des  choies  três-cutieufes  &  trés- 
inlUiidives. 

Voici  ce  qu'il  die  :  "Par  le  Droit  Romain  ,  Icbâ. 
jj  tard  fuccédo't  à  (a  mère  en  vertu  du  Senacuf- 
u  conlulte  Orphitien  ,  mais  il  ne  (uccéiloïc  pas  à 
u  foi}  père-  ccpeinlant  il  étoit  peimis  au  père  de 
»  l'infiiruer  héritier.  Dans  la  fuite  cette  permillion 
>,  fut  rcftreinte  à  la  moitié  ,  puis  au  quart.  Enfin 
n  l'ancienne  Jurifprudence  fut  rétablie  ,  il  fut 
M  permis  au  père  de  lui  donner  tout. 

»  Cet  ulage  a  été  long-tems  obfervé  parmi  nous, 
V  Ceux  qui  vouloient  faire  des  donations  à  leurs 
»  bâtards  ,  étoient  obligés  de  les  faire  infinuer  , 
"  pour  faire  connoîtrc  qu'ils  regardoient  ces  bâ- 
"  tards  comme  légitimes  ,  on  en  voit  des  exem- 
i)  pies  dans  les  formules   de  Marculphe. 

"  L'hiftoire  rapporte  même  qu'un  fils  naturel 
»  de  Clovis  lui  fuccéda  conjointement  avec  Ces 
»  enfans  légitimes. 

M  Sous  la  féconde  race  de  nos  Rois,  la  condi- 
w  tion  des  bâtards  a  commencé  à  n'être  plus  fi  fa. 
i>  yorabie, 

M  Nous  voyons  dans  le    tertament    de  Louis    le 
»  Débonnaire,  qu'il  abandonne  fes  enfans  naturels 
B  A  la    miféricordc  de  fes  héritiers  légitimes. 
i)  Saint  Louis  fit  une  Ordonnance   pour  obliger 


BAS  ,7^ 

M  les  bâtards  de  payer  les  tributs  aufquels  les  au- 
to bains  étoient  impofés  ,  patce  que,  diloit.il,  ils 
»  doivent  être  réputés  étrangers  ,  non-leulemcnt 
»  dans  leur  famille  ,  mais  encore  dans  le  royaume, 
)3  On  voit  encore  en  la  Chambre  des  Comptes 
u  les  états  de  ce  qui  étoit  payé  par  les  bâtards. 

M  Dans  la  fuite  on  leur  donna  des  Lettres  de  lé- 
sa guimation  :  ils  luccécoieot  conjointement  avec 
»  les  légitimés  ;  mais  l'honnêteté  publique  &  la 
„  Loi  du  Chriftiinilme  exigèrent  qu'on  les  exclut 
})  de  la  fucceilion  de  leur  père. 

»  Ce  fut  alors  une  queftion  de  fcavoir  s'ils  pou- 
»  voient  être  légataires  uniyerfels.  Elle  fut  jugée 
»  pour  la  négative  ,  parce  que  le  légataire  uni- 
»  verfel  tjl  loco  haredis  ;  ce  feroit  frauder  la  difpo- 
»  fition   de  la  Loi  ,  &  faire  ce  qu'elle  défend. 

"  On  a  agité  depuis  la  quedion  ,  s'ils  peuvent 
M  recevoir  des  donations.  Les  Docteurs  le  font 
B  partagés  :  les  uns  ont  dit  qu'ils  peuvent  en  rece- 
a  voir  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  univerfel. 
»  les  :  les  autres  ont  prétendu  qu'ils  ne  peuvent  re- 
■^  cevoir  qu'une  fomine  médiocre  pour  leur  tenir 
„  lieu  d'alimcns  :  d'autres  cnfiu  ont  pris  un  tem. 
„  pérament  ,  &  ont  penfé  qu'ils  pouvoient  recc- 
»  voir  une  fomme  plus  forte  que  des  alimens, 
»  mais  qu'il  falloir  qu'elle    ne  fiît  pas  exceflive, 

),  De  ces  dift'érentes  opinions  &  des  Arrêts  qu'on 
),  cite,  la  conféquence  la  plus  naturelle  qu'on  puil- 
«  le  tirer  ,  eft  que  pour  faire  la  redudion  ,  il  faut 
»  avoir  égard  à  la  quantité  &  la  qualité  des  biens 
)j  du  donateur  ,  ainfi  qu'à  celle  de  fes  héritiers. 

Cette  rédudion  ne  fe  fait  qu'à  l'égard  des  bâtards, 
&  elle  jie  s'étend  point  aux  enfans  légitimes  que  ces 
bâtards  ont  ;  car  comme  ils  (ont  nés  d'un  légitime 
mariage  ,  ils  (ont  capables  de  toutes  (ortes  de  do- 
nations ou  difpofitions  teftamentaires  qui  leur  (ont 
faites  par  leiuayeul  ,  hg.  ult.cod.  de  naturalibAib. 
mais  lis  ne  leur  peuvent  pas  (ucccder  ab  inteftat. 

La  raifon  eft  ,  que  les  enfans  des  bâtards  ne  pour- 
roient  fuccéder  à  leur  ayeul  que  par  le  droit  qu'ils 
auroient  dans  fa  fucccdîon  ,  comme  étant  au  lieu 
&  place  de  leur  père:  or  fon  inhabilité  palfe  en 
leur  perlonne  ,  attendu  que  leur  origine  n'étant 
point  légitime  ,  ils  ne  (ont  point  compris  parmi 
ceux  à  qui  la  Loi  défère  les  (uccedîons  ah  intujiat. 
Mais  pour  ce  qui  eft  des  donations  entre-vifs  oa 
des  dilpofitions  de  dernière  volonté  ,  ils  s'y  trou- 
vent appelles  de  leur  chef  par  le  choix,  &  par 
une  préûileélion  particulière  du  donateur  ou  da 
teftateur  :  c'eft  pourquoi  le  vice  de  bâtardife  qui 
eft  inhérent  en  la  peifonne  de  leur  père  ,  ne  palfe 
point  jufqu'à  eux  à  cet   égard. 

Alimens  font  dûs  aux  enfans  naturels  par  leur 
père  ,  s'ils  n'ont  un  établilfement  certain.  Ainfi 
les  bâtards,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  appris  un  mé- 
tier ,  &  qu'ils  ayent  été  reçus  maîtres ,  peuvenc 
demander  des  alimens  à  leur  père  durant  (a  vie» 
&  à  fes  héritiers  après  fa  mort ,  s'il  n'y  a  pas  pour- 
vu lui-  même, 

La  railon  eft  ,  que  l'obligation  de  fournir  des 
alimens  à   fes  enfans,    eft  de  droit  naturel. 

Cette  obligation  naturelle  ne  regarde  pas  feu. 
lement  les  percs  ,    mais  auffi    les  mères  ,    quoi- 
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qu'elles  ne  pai/Tent  pas  être   pourfuivies  en  Juftice  les  fiiccf  (lions  ;  gm'ayijmmi/j  Pontffex   nullum  Jut 

pour  donner  des  alimeos  à  leurs   enfans  bâtards  ;  habet  in  hoc  Regno  circa  temporalia. 

car  enfin  û  elles  (ont  en    quelque   façon  excufables  II"*,  Que  les  bicar.ls  (onc  réputés    légitimes  ,    & 

de  ne   les  pas   connoître  ,  pour   fauver  leur   bon-  purgent  le  défaut  de  leur  naillance  par  la  profcliioa 

neur  ,  elles  font  fort  blâmables  de  ne  pas  leur  don-  monaftique  ,  &  qu'Us  n'ont  par  conléquent  plus  be. 

ner  des    alimcns  ,  lorl^u'elles   font  en  état  de  leur  foin  de  diipenle  pour  être  pronius  aux  Ordres.    Cap, 

faire  du  bien.  Liberorum  educatio  juris  naturalis  ejl,  i.  extra  defiliis  Prefbiterorum  ordinand.  vel  non. 

&  contra  naturam  efl  matrem  fui  fatûs   curam    non  II  paroîi  par  ce  que    nous    venons   de   dire  ,  que 

babercdumbrutiS  animantes  fatusfuosalunttanto  le  bâtard  jouit  d'une   liberté  beaucoup   plus   gran- 

cumjludio.  Hanc  in  rem  Aldus  Gdiusjib.  ii.nocl.  de  que  l'étranger  ,    parce  que  le  bâtard   qui   clt   né 

Atticar.  cap.    l-  ait  :   Quid  eft  hoc  contra,  naturam  &  qui  rit  dans  le  Royaume  ,  liber  vivit  &  liber  mo- 

mpsrfeclum  ac  dimidiatummatris  genus,   peperiJJ'e  ritur.   H  peur  dilpofer  à  fa  volonté  de  tous  (es  biens, 

&  jîaumabfeahjecij[je;aluijje  in  utero Janguinefuo  non.feulement  par  donation  entre-vifs  ,    mais  en- 

ne/cio  quidquod  non  videret  ,  non  alere  autem  nunc  core  par  donation  à  caufe   de  mort  ,    tcftamens  Sc 

fuo  laae  qirod  videat  jam  %'iventem  ,Jam  hominem  ,  ordonnances  de  dernière  volonté  ,-    au  lieu  que    l'c. 

jam  matris  ofjîcia  imphrantem.  tranger  vivit  ut  liber,  fed  morixur  utfervits.  D'où  il 

A  l'égard   des  enfans  ince(^ueux  ou  adultérins ,  fuit  qu'il  ne  peut  point    faire    de   teftamenr  ,   quoi- 

l'Empereur  Juftinien  dans  fa  Novclle  8s>.    chapitre  qu'il  puilfe  diffo^cr  entre.vtfs  des  biens  qu'il  a    ac- 

dernier  ,  avoir  décidé  qu'ils    ne    pouvoient    pas  en  quis  dans  ce  Royaume. 

demander   à    leurs   parens.    Mais  l'équité  naturelle  La  ration  de  la  différence  eft  ,  que  les  contrats  & 

&  la  difpofition  du  Droit  canonique  a  parmi    nous  les  dilpofitions  entre- vifs  (on:  du    Droit    des  gens  , 

préralu  à  cet  é^nà  ,   &  notre  ulage  cft  qu'on  leur  qui  eft  commun  à  tous  les  hommes,  (ans  diltinguec 

en   accorde.      "  s'ils  (ont  citoyens  ou  étrangers  ;    &    que    les  tefta- 

En  effet  l  la  faute  des  pères  &  mères  ne  doit  pas  mens  &  difpohtions   de  dernière  volonté  dépendent 

retomber  avec  ran:  de  rigueur  fur  les  enfans  ,  pour  absolument  du  Droit  civil  ,  qui  n'appartient  qu'aux 

les  priver  d'alimens  julqu'à  ce  qu'ils  foient  en  état  (euls  citoyens  ,   &   dont  les   étrangers  (ont  exclus. 

de  cra<^ner  leur  vie.  Mais  les  bâtards  nés  en  France  habentjiira  civitatiSf 

C'cft  aulTi  la  difpofition  du  Droit  Canonique,  que  proinde  teflari  ycfunt  :  ils  tiennent  ce  droit  &  cette 

les  alimens  font  dûs  aux  bâtards  ,   Licet   ex  nefario  qualité  du  lieu  de  leur  naifiance  ;   &  c'eft  pour  cela 

coïtufintprocreati;  cap.  cumhaberet;  extra  de  eo  qui  que  le  bâtard  qu'un  étranger    aura  en    France  a  U 

duxit  inuxoremquampolhntperadulter.&capitulo  faculté  de  tcftcr,   quoique  fon  père  ne  l'ait  pas. 

ver  venerabilem;  extra  qui filiijintlegiiimi,^  Le  bâtard    étant    un    homme  nouveau  ,    il    n'a 

Mais   l'on    reftreiat  parmi    nous    les  liBéralitcs  point  d'autres  biens  que    ceux  qu'il    acquiert  :    Se 

qui  leur  font  faites  par  leurs  pères  &   mères  ,  plus  n'érant   d'aucune   famille  ,    il    ed   le    commence, 

ou  moins  ,  (uivanc  que  les  circonftances  font    plus  ment  d'une  nouvelle    lorfqu'il  fe    marie.    Ainfi    les 

favorables  ou  plus  odieufes.  enfans  de  lui  procrées  en  légitime  mariage  lui  fuc- 

Quoique  les  bâtardsJnepuilTentrecevoirdesdoiia-  cèdent  ;&  quand  ils  viennent  à  décéder   du    vivant 

tions  univerlelles  de  leurs  pères  &  mères  ,  mais  feu-  de  leur  père,    fans  hoirs   procréés    d'eux  ,  leur  pe- > 

lement  de  chofcs  modiques  pour  leur  tenir  lieu  d'à-  re  ,    quoique  bâtard ,  leur  (uccéde. 

limens,    néanmoins    ils    peuvent    recevoir  toutes  Les  enfans  des  bâtards ,  nés  en  légitime  mariage, 

fortes  de  libéralités  d'autres  perfonnes.   La    railon  fe  (accèdent  les  uns  aux  autres ,  parce  que  tout  hom- 

cfl  ,  que  l'incapacité  des  bâtards  à  cet   égard    n'cfl  me  franc  acquiert   pour   lui  &   fa  famille,  &  non 

pas  générale  ,  mais  relative  à  la  perfonne  de  leurs  pour  le  Fifc  :  Sc  quand  ils  viennent  à  décéder  ab  in. 

pères  &  mères.                                 '  re/îat  après  la  mort  de  leur  père,   &  qu'ils  ne  laif- 

Par    ce    même   principe    les   bâtards  fuccedent  à  fent  aucuns  enfans  ,&  n'ont  ni  frères  ni  (œurs  qui 

leurs  enfans   nés  en   légitime  mariage  ,    de  même  foient  appelles  à  leur  fuccedîon  ,   elle    ne   fe   prend 

que    ces  enfans  leur  (uccedent.  point  par  droit  de  bâtardife  ,  puifqu'ils  ne  font  point 

Il  a  même  été  jugé  que  quoique  des  bâtards  nés  bâtards,  mais  comme  biens  vacans  par   déshérence, 

d'an  même  père  ne  foient  pas  admis  à  la  (ucceflion  Les  bâtards  qui  décèdent  fans  enfans   légitimes, 

ab  imeflat  les  uns  des  autres  ;  néanmoins    ils    pou.  &  fans  avoir  dilpofé   entre-vifs  ou  par  dernière  vo_ 

voient'("e  léguer  les   uns  aux   autres  par  tertamenr.  lonté  de  leurs  biens  ,  n'ont  point  d'autres  héritiers 

Les  bâtards  étant  citoyens  &  capables   des   eff;^ts  que  le  Roi  ,  qui  prend  leur  iaccedioa  par  droit  de 

civils,    ils  peuvent  en  France  ,   quoiqu'ils  ne  foient  bâtariife.    Ce  droit  eft  fondé  fur  ce   que    la   fucccC- 

pas  légitimés  par  le  Prince  ,    tenir  tous  les  Etats  ,  ûon  ab  inteffat  ne  (e  défère  que  par   la    parenté    qui 

Offices  royaux,    tant  de  Judicature  ,  des  Armes,  étoïc  entre  l'héritier  &  celui  à  qui    il  fuccéde.    Oc 

des  Finances  ,  qu'autres.    Bacquer  ,    première   par-  nous  ne  reconnoilTons  pas  d'autre  parenté  que  celle 

lie  du  Droit  de  bâtardife,    chap.  i.  nomb.  <j .  que  donne  la  naiffance  d'un  mariage  légitime. 

Ils  ne  peuvent  pas    néanmoins    être   promus  aux  C'cft   pourquoi   les    frères   &    fœurs  d'un   bâtard 

Ordres ,  ni  poiféder  des  Bénéfices,  fans  une  difpen-  ne  lui  peuvent  fuccéder  ,  d'autan:   que    les  bâtards 

fc  du  Pape  ,  ou  nnême  de  l'Evcque  ,  quand  il  ne  s'a-  nec  penus  ,  nec  gcntem  habent  ,  comme  nous  aron» 

Clt  que  de  la  tonlure,  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  remarque  ci.deiVu?. 

K.  Qi-ie  le  Pape  ne  peut  légitimer  que    pour    les  Ainfi  les  biens  d'un  bâtard  décédé  (ans  enfans  lé« 

Ordres  &  pour  les  Bénéfices ,    &    n'ont  point  pour  gitimes  font  vacans  ,&  n'ont  ni    maîtres   ni   pro- 
priétaires, 
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prlétaires,  &  par  conféqacnt  doivent  appartenir  aa  qu'il  ne  les  peut  plus  revendicjuer  ,  même  après  que 
Prince  qui  eft  le  Souverain  de  tout  ce  qui  fe  trouve      l'éd;fi:e  eft  dc:ruit;/e^.  7.  §.  11.  ff.  de  acqu.  rer.dom. 

dans  Ton  Royaume  n'avoir  point  de  propriétaire,  mais  le  propriétaire  du  tonds  eft  tenu  de  lui  pjyer 
Cependant  comme  les  Seigneurs  Haut.Jufticiers      l'eftimarion  de  fes  matériaux  ,  &  ce  qui  lui  a  ccû- 
font  obligés  à    plufieurs    charges  à  caufe  de  leur      té  pour   la   peine  des   ouvnets  ,  au  dire  des  prud'- 
Juftice  ,   les  Rois  ont  bien  voulu   foufFrir   qu'ils      hommes  ,  quand  il  a  bâti  de  bonne  foi  fur  le  fends 

prirtent  les  biens  des  bâtards  décédés    fans  enfans  d'autrui  croyant  en  être  le  propriétaire, 

légitimes,  pourvii  que  les  bâtards  (oient  nés  dans  A    l'égard    du   poflefleur  de  mauvaife  foi  ,  il  ne 

leur  Haute-Juftice,  y   ayent  été    domiciliés  ,  &  y  pourroit    à  la    rigueur  répéter   aucunes  impenfcs  j 

foient   décèdes  ,  &  même  que  ces  biens   fe   trou-  mais  nous  préférons  en  ce  cas  l'équité  à  la  rigueur 

vent    ou  foient  fitués  dans  la    Juftice  du  Seigneur  du  droit, 

qui  le  prétend.  F.  Droit  de  bâtardiie.  Foye^  ce  qae  j'ai  dit  verbo  Impenfes. 

Au  reftc  fi  l'on    voit  tant  de  bârards  avoir  de  S'il    furvient  des   conteftations  entre  les   crcan- 

mauvaifcs   inclinations ,  cela  vieat  le  plus    (buvenc  ciers  du   fonds  &    les  créanciers  des  bâtimens     le 

de   la  faute  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être  ,    &  Juge  doit  ordonner   la    ventilation  des  uns  8c    des 

qui  fe  font  enfuite   mis  peu  en  peine  de  leur  don-  autres;    comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7.  Fé- 

ncrune  bonne  éducation.  vrier  1^55.   que  j'ai  remarqué  fur  l'article  187.  de 

Touchant  les   bâtards  ,  vnye^  fécond  Traité  des  la  Coutume  de  Paris. 

Droits  du  Domaine  concernant  les  droits  de  bàtar-  L'acquéreur    d'un  fonds  y   ayant   fait  bâtir  une 

di-fe,  par  M.  le  Prêtre,-  le  Traité  qu'en  a  fait  Bac-  maifon  ,   le  vendeur    du   fonds  ne  peut   pas    prc- 

quet  ;  Loi.'cl  en  fes  Inftitutes  coutumiers.lib.  I,  tir.  tendre  d'être  payé  par   privilège   fur  le  prix  entier 

1.  n.  41  ,&  fuiv.  Louer,  lett.  D,  (omm.  I.  Papon,  delà  vente,   *:  empêcher  la  ventilation  du  fonrls 

liv,  il.  lit.  j. le  Recueil  alphabétique  deM.  Breton.  &  delà   fuperficie.    Ainfi    jugé  par    Arrêt  du   15». 

mer;  Henrys  tom.  3.  liv.  6.  chap,  5.  quefl.  9.  &  10.  Juillet  1683.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  * 

F.  auiîi  ce  même  Auteur  ,  tom.  3.  liv.    6.   chap  5.  Mais  fi  l'acquéreur  d'une  maifon  l'avoit  fait  «b- 

quefl.  17.  &  ij.  &  ceque  j'ai  dit  (ur  l'art.  318.  de  battre,   &    en  avoir  fait    rebâtir  une    autre,    un 

la  Coutume  de  Paris  ,  glof.  9.  fed.  z    §.  3.  créancier  privilégié  de  fon  vendeur    fur  la    maifoa 

BASTIMENT  ,    cft    toujours   réputé   l'ac.  feroic    rembourfé    avant    l'acquéreur.   Cambolas  » 

cefl'oire  du  fonds  fur  lequel  il  eft  élevé  &c  cunflruir,  liv.  ç.  chap.  lO. 

iiiivant  la  leglc  ceJificium  ftmperfolo  cedit ,  §.  19.  La  ventilation  a  été   ordonnée  dans  un  cas  qui 
6*  30-  //i/î.  c/e  rer//;;i  d/vrYonîT.  L'acccfToire  en  effet  faifoit     quelque   difficulté.    Un    propriétaire  av&ic 
eit  un   droit   réel  qui  appartient  à  la  cho.'e  ,  non  à  donné   Ion   fonds   à    bail   d'hérita^?  ,  à  la  charge 
la  per/bnne,  &:    ce  qui  accroît   reçoit    les  mêmes  par  l'acquéreur  de  bâtir  dans  fix   mois  une  maifoa 
qualirés^que   peut  avoir  la  chofe  en  laquelle  il   fe  fur  fon    fonds:    la   maifon    avoir  été  bâtie  de  de- 
trouve  réuni,                      ^  niers  empruntés  pour  le    bâtiment.  Il    a    été  jus^é 
Cette  règle  ,  que  le  bâtiment  cède  toujours  aux  par  Arrêt  du  ij.    Janvier    1655.  rapporté  dans   le 
fonds,   comme   en   étant  l'acceiToire ,  efl:  obicrvce  premier  tome   du    Journal    des  Audiences  ,    qu'il 
par  toute  la  France  :  d'où  il  s'enluit.  falloir   ,    pour  régler    les  privilèges  ,  faire  ventila- 
is. Qiic  celui  qui  s'tft  fcrvi  des  matériaux  d'au-  tion  du  fonds  &  du  bâtiment, 
trut  pour  bâtir  fur  fon  fonds  ,   devient  propriétaire  Ce  qui  faifoit  la  difficulté  ,  étoit  la  ftipulation  da 
du  bâtiment  :  mais  il  ne  devient  pas  pour  cela  pro-  bailleur    du    fonds,    que    le    preneur    y  fcroir   une 
prict.urc  des  matériaux;  ils  appartiennent  toujours  maifon  pour    la  perception   de   la    rente   :   ainfi  le 
a  celui  qui  en  avoir  la  propriété  avant  la  confcruc.  créancier  qui  av«it  prêté  fes  deniers,  avoitdû  con- 
lion    du   bâtiment  :  &   comme  ils  n'en  pourroient  noître  la  qualité   de   fon  débiteur  &    fa  condition, 
erre  féparcs  fans  la  delhud-ïon  de  l'édifice  ,  &  que  Mais  la  raifon  de  décider  eft  ,  que  quoique  le  bâj 
fiihlkè  interejl  cedificianon  refcind'hne  afpecliu  iir-  riment  ,   tant    qu'il   (ubfiflc  ,  foit    l'acceïfoire  du 
bis  rulnis  defoimetur.  celui  à  qui  ces  matériaux  ap-  fonds  ,  d'autant  qu'il  ne  peut    pas  fubfifter  fans  ce 
particnnent,  ne  peut  pas  les  revendiquer  tandis  que  à    quoi  il  efl   inhérent  ;  néanmoins    les   mjtériaur 
le  bâtiment   fubfifîe  ,  &  il  n'en   peut  alots  deman.  confidérés  en  foi,  &  indépendamment  du  bâtiment 
dcr  que  l'eflimarion  ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  qu'ils  compofent  ,  font  chofes  d  flindes  &    féparées 
fonds  ne  fe  fut  fervi  de   ces  matériaux  ma/.:  ^î^ff  ,  du  fonds  ,  &   n'en  font  point  l'acce/foire  non   plus 
fçachant  qu'ils  ne  lui  appattenoient  pas;  car  "alors  que  du  bâtiment  qu'Us  forment.  Ainfi   le  créancier 
le  propriétaire   de    ces    matcr'aux  pourroit  encore  privilégié  du  fonds  n'a   aucun  privilège  fur  la  fu- 
rcpetcr  contre  lui  toutes  pertes,   dépens,  domi-'ia-  petficie  ,    de   même   que  celai   qui  a  prêté  fes   de- 
ges  &    intérêts   ,   lefquels    dommages    &    inrérêrs  niers   pour  le  bâtiment  ,    n'a  de  privilège   que  fur 
doivent  être  cltimés  fuivant  les  circonfîauces  la  fuperficie,  &  n'en  a  aucun  fur  le  fonds. 

II".  Que  quand  quelqu'un  a  employé    es  rraté-  BASTIMENT    fait    dans  un  fonds  su- 

naux  à  Kîtir   fut  le  fond  d'aucni;  ,  l'éddiGe   a;7ar  jm   a    restitution  ,  n'fft  pas  prèlumé  être  conl. 

tient  toujcius  au  propriétaire  du  fonds  ,   &  celui   à  truit  pour  n'en  point  répéter  ce  qu'il  aura  conté, 

qui  les  matériaux  a!>p,-jrteRO!cnt  en  p?rd  !:<  proprié-  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  celui   qui  fair 

té^,  parce  ^que  c'cii    par  fon  propre  tait  qu'ils  ont  bâtir  fur  un  fonds  qui    lui  appartient  incommuta- 

t^té -joints  à  iVdificc  d'aurrui:  d^oii  il  s'enfuit  qu'ils  blement ,  &   celui    qui  bâtit  fur  un  fonds   fuiet  à 

jj.iroidcnt   el'éncs    de   Ion  coHlcp.temeni ,  tnfortc  rcllicution. 


I7t  BAS 

Celui  qui  bâtit  fur  un  fonds  qni   lui  appaitient 

incommutablement  ,  n"a, d'iutres  vues  que  de  jouir 
de  l'habitation  qu'il  fait  conftruire  ,  ou  d'augmen. 
ter  fes  revenus.  Aiofi  celui  qui  fait  bâtir  fur  un  hé- 
ritage qui  lui  tft  propre  ,  ne  dirige  point  Ton  inten- 
tion à  faire  quelque  chofe  pour  les  hciitiers   ce  tes 
propres   ,  &  par  conléquent  ce  bâtiment  leur  ap- 
partiendra ,  lans  qu'ils  loient  renus  de  donner  au- 
cune récompenfe    à    l'héritier  des    meubles  &  ac- 
quêts. La  railon  eft  ,  qu'on  partage  les   lucccirions 
comme  elles   (e  trouvent.   Si  les  propres  ont   aug- 
menté par   des  bâ:imens  ,  les  héritiers  des  propres 
en   protitent  ;  &  s'ils  ont  été  vendus  ,  &  qu'au  heu 
de   ces  propres  le  défunt  ait  fait  des  acquifinons  , 
elles  tournent    au  profit  des   héritiers  des  acquêts. 
D'ailleurs  tout  ce  qui  accroît  ,  reçoit  les  mêmes 
qijalités  que  peut  avoir  la  chofe  à  laquelle  il   eft 
réuni. 

Par  arrér  du  3.  Août  ié88.  rapporté  dans  le  5e. 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  4.  chap.  ij. 
prononce  fut  la  requiiition  de  M.  l'Avocat  gêné, 
rai  de  Lamoignon  ,  il  a  été  jugé  que  le  bâtirnent 
conflruu  pat  le  défunt  fur  un  héritage  qui  lui  éioit 
propre  ,  appartenoit  à  fes  héritiers  des  propres  , 
fans  qu'ils  fuffent  tenus  de  donner  aucune  récom_ 
penfe  aux  héritiers  des  acquêts.  ^ 

Au  contraire  celui  qui  bâtit  fur  un  fonds  fujet  a 
reverfion  ,  n'eft  pas  fcnfé  vouloir  donner  ,  mais 
avoir  en  -vue  de  repeter  ce  que  l'édifice  lui  aura 
coûté.  Il  n'eft  pas  non  plus  préfume  avoir  voulu 
aui^menter  fon  patrimoine  par  les  impenfcs  qu'il 
fai^  fur  ce  fonds,  fi  ce  n'cft  en  tems  qu'ils  pour- 
ra répéter  un  jour  ,  en  reftituant  le  fond?  à  qui  il 
doit  appartenir  incommutablement. 

C'efrlur  ce  fondement  qu'un  mari  qui  bâtit  fur 

le  fonds  dotal  ,   efl  en  droit  de  répéter  les  impen- 

fes    qu'il  y    a  faites.    Il  en  faut   dire  de    même  du 

-père    qui  bâtit  far    le  fonds   adventice  de   (on  fils 

dont  il  a  l'ufufruit. 

Voyej  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Saccef- 
fions  ,  liv.  1.  chap.  i.fed.  i..  nomb    80. 

Il  fruit  dire  auffi  que  l'héritier  qui  eft  charge 
après  fa  mort  de  rendre  un  bien  ,  lorfqu'il  y  fait 
des  augmentations  confidérab'.es  ou  des  léédifica- 
tions/fften  droit  de  répéter  les  impenles  qu'il  a 
faites  à  ce  fujet  ,  quoiqu'il  ne  puifTe  rien  répéter 
pour  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  les  réparations  &  en- 
tretencment  des  édifices.  Toye^  Loifèau  en  fon 
Traité  du  Déguerpiffement  ,  liv.  <;.  chap.  6.n.  14. 
BASTIMENS  publics.  Fore^^  Ouvrages  publics. 
B  A  ST  IM  E  N  S  des  kCLisES.  ^ojej   Répara. 

lions. 

BASTIMENS  sur  héritages  tenus  a 
CENS,  roye^  Ceofitaire.  ^ 

BASTIMENS  VOISINS.  Celui  qui  bâtit 
contre  la  maifou  de  fon  voifin  ,  doit  bien  prendre 
garde  de  l'endommager  ;  autrement  il  eft  tenu 
envers  lui  de  fes  dommages  &  intéiêts  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelquf;  vise  dans  la  muraille  du  roi. 
ijn  qui  auroit  été  caufe  du  dommage.  Ainfi  ja. 
oé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Boutdeaus  du  i. 
Décembre  1706.  La  Pfyrer^  ,  lett.  P. 

Lorfqu'on  ne  peut  bâtir  fans  palier  fur  l'hérita. 
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ge  du  voifui  ,  il  peut  cctc  contraint  d'accorder 
cette  foutlrance  à  celui  qui  veut  bâtir  ,  a  la  char, 
ge  d'être  dcdommagé  du   tort  qu'il  en  poura  louf- 

fnr. 

BASTOXNIER  ,  eft  un  ancien  Avocat  ,  dont 
la  cnargc  ne  duic  qu'un  an  ,  £<.  qui  pendant  ce 
tems  el\  le  chef  de  la  Communauté  des  Avocats  Sc 
Procureurs  eu  Parlement. 

Il  ert  aulfi  maître  de  leur  Chapelle  &  de  leur 
Confraine  ,  &  préfide  au  Siège  qu'ils  tiennent 
pour  l'entretcnement  de  la  difciplme  du  Palais  & 
des  Rég'eraens. 

C'eAl  luiqu'appattient  lacommiflion  des  Char- 
ges des  Juges  inférieurs  pendant  leur  interdiclion. 
BAUX   A    l'extinction    de    la    chandelle  , 
font   des  baux  qui  ont  lieu  dans  les  adjudications 
des  Fermes  du  Roi. 

Voici  corinme  on    y   procède.    On    allume    une 
chandelle  :  tandis   qu'elle  brûle  ,    tout    le  monde  , 
efl  reçu  à  enchérir  ;   &  après   qu'elle  eft  éteinte  , 
ou  qu'elle  efl  diminuée  jufqu'â  un  endroit  marqué 
par  une   épingle  ,  on  n'y  ei\  plus  reçu  ,  &  l'adju- 
dication fe  fait  au  dernier  plus  offrant. 
FoyeT;  Baux  des  Fermes  du  Roi. 
BAUX    Dfs    BIENS    d'Eglise    ,  ne  fe    peuvent 
faite  (ans   publications  &   écriiaux  faits  &  pofés. 
Qiiand  ils  (ont  faits  par  anticipations ,  ils  peuvent 
être  déclaiés  nuls,  royef  Bail  par  anticipation. 

BAUX  oes  BihNS  de  mineurs  ,  ne  peuvent 
pas  être  faits  par  anticipation  &  quand  le  tuteur 
eft  obligé  de  diminuet  confidérabUment  le  piir 
des  baux  anciens  ,  il  ne  le  doit  faire  qu'en  vertu 
d'un  avis  des  parens. 

En  Pays  de  Droi^r  écrit  &  en  Normandie  ,  les 
baux  des  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  Juftice  ,  après  trois  publications  ,  de  même 
que  les  baux  des  biens  d'Eglife.  Henris  ,  tora.  1. 
liv.  4.  queft.  4. 

Au  refte  ,  un  tuteur  ne  peut  faire  baux  des 
biens  de  Ton  mineur  ,  que  pour  le  tems  qu'il  refte 
à  ce  mineur  pour  atteindre  fa  majorité  ;  mais  il 
en  peut  faire  au.defTous  de  ce  tems  là. 

BAUX     PAITS   par     Les     ŒcONOMtS    DES   BINE- 

F;cks  ,  re  peuvent  être  faits  que  de  l'avis  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  fiege  où  le  bien  efl  fîtuc. 

L'art.  9.  de  l'Edit  donné  au  mois  de  Décembre 
\6<)\.  touchant  les  (Economes  ,  porte  :  „  Qjie  les 
'5  (Kconomes  fequeftres  feront  tenus  d'entretenir  IfS 
53  baux  faits  par  dernier  poffefTeur  pour  l'an- 
H  née  courante  ,  &  de  les  continuer  ,  ou  en  faire 
»  de  nouveaux  ,  pour  deux  ou  trois  ans  devant 
"  Notaires  ,  de  l'avis  du  Subftitutdc  notre  Procu- 
»  leur  général  fur  les  lieux,  après  trois  publica- 
M  tions  faites  par  trois  Dimanches  confécutifs  aux 
33  Prônes  des  ParoifTes  dans  lesquelles  les  Fermes 
33  feront  fifuéfs, 

BAUX  faits  par  les  Séquestres  ,  doivent, 
pour  être  valables,  être  faits  en  Juftice,  les  Par- 
ties intérefTécs  dûement  appellées  ,  &  être  pré- 
cédés de  trois  publications.  Ils  ne  peuvent  être 
faits  que  pour  une  ,  deux  ou  trois  années  au  plas  ; 
le  tout  à  peine  de  nallité  Sc  de  dommages  &  la- 
léfêts. 
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BAUX  DEl   FfRMES  DU   Ror,   font  précédés  &  acquife  cfeur  ans   après   Ion   bail  expiré  ,    &  apccs 

fuivis^dc  plufieurs  formalités  c]ae  nous  avons  er-  dix  ans  il  eft  décliargé  de  la  carde  àss  Regiftres  , 

phquces  ci-detant  verbo  Adjudications.  Ils  (e  fonc  iuivant  la  Déclaration  du  lo.  Janvier  1699. 

à   l-cxtindion    de  la  chandelle  ,    comme  nous  ve.  yoye:^  Bicquet  en  fon  Traité  ces  Droits  de  Juf- 

nons  de  le  duc.        ^  tice  ,  chap.  30.  art.  9.  Foyer  auffi  ce  oac  je  dis  ici , 

Ils  doiyent  être  regiftres  ,  aux  frais  des  Fermiers  lettre  F  ,  en  parlant  dts  Fermes  du  Roi. 

des  Droits  du  Roi  ,  aux  Cours  des  Aydes  ,  &  aux  BAUX  Judiciaires  ,   font  ceux   qui  font  faits 

Greffes  des  Bureaux  des   Tréforiers   de   France  &  des  héritages  faifis    réellement  à   la  pourfaite  du 

des  Eledjons  ;   &    les  (ous  baux  ,    aux  Greffes  des  Commiffaue  aux   Saifies   réelles     par   autorité  de 

Ekdions  feulement  ou  des  Juges  inférieurs  ,   qui  Juftice  ,  â  la  Barre  des  Cours  Se  Jurifdidions  ,   ea 

connoi/Tent  de  la  levée  des  droits  qui  y  font  com-  préfence  d'un   ConfeiUer  &  par  devant  un  Greffier 

P^**«  de  la   Jurifdidion  ,  au  plus  offrante  dernier  en. 

Les  frais  de  l'enregiftrement  des  baux  généraux,  ctiéri/Tcur.  Comme  ils  (c  font  par  autotité  de  Juf- 

lonc  payés  aux  Bureaux  des  Tréfones  de  France  ,  tice  ,  &  non  du  confentement  des  Parties  ,  cela  faic 

a  raifon   de  vingt  livres  pour  ctiacune  Eicdion  où  qu'on  les  appelle  Judiciaires. 

les  droits  des  Aydcs  fc  lèvent,   defquellcs  les  Gêné-  Ils  fc  font  à  la  pourluite 'des  CommifTaires  aux 

rahtes  font  compofées  ,  pour  tous  les  Officiers  des  Saifies  réelles  ,    parce  qu'il  eft  prcpolé  pour  avott 

Bureaux  ,    même   pour    les   Procureurs   &  Avocats  l'entière   adminiflration   des    maifons  &    hérita^^es 

du  Roi      &  pour  les  Greffiers  ;  &  aux  Eledions  ,  à  (aifis  réellement  :    ainf,   c'cft  à   lui    â   veiller  â  leur 

raifon   de   dix   fols  pour   ctiacune   Paroille    ou    les  confervation  ,    &  à  faire   les  dilf^ences  néceffaires 

anciens  &  nouveaux   droits   des   aydes  ont  cours  ,  pour  les   maintenir  en  bon  état  ,  &   pour  leur  faire 

&  de  moitié   feulement  en  celles  qui  ne  font  (ujet.  produire  les  revenus  que  l'on  en  peut  tirer  •    autre- 

tes  qu'aux  nouveaux  droits  de  l'Ordonnance  ,   tant  ment  le  Commiffairc  aux   Saifics  téelles  qu'i  aurott 

pour  l'enregiftrement  des  baux  généraux  ,    que  des  été  en  demeure  ,  feroit  relponf^ble  envers  le  créan- 

lous-baux  qui  feront  faits  des  nrous  qui  en  dépen-  cier   pourluivant  ,    des    pertes    &    diminutions    qui 

dent  pour  les  Officiers  ,  même  pour  les  Procureurs  feront  furvenues  par  fa  néelK^ence 

&  Greffiers  de  Sa  Majeftc.  Pour  la  validité  des  baux  judiciaires  ,  ils  doivent 

Les   procurations  pour   la    recette    &    régie   des  être  précédés  de  trois  remifes  au  moins. 

droits    contenus   aux    baux   &  (ous-baux,    doivent  L'eff.t  des   iiaux  judiciaires,   i  l'égard  de  ceux 

ctre  reg.ftrees  aux  Greffiers  des  Eledions  ;   les  frais  qui  en   font  Adjudicataires  cîu  cautions  ,  eft  de  Its 

duquc-1  enregiitrement  ont  écé  régies  à  trois   livres  rendre   contraignables   par  corps   au   pavement  da 

pour  tous  les  Officiers  de  chaque  Elcd.on  ,   outre  prix  ,  comme  dépofiraires  des  biens  de  jjftice 

baux      '        l''^"'^'--g'ftre"i'^nt  défauts  baux  &  fous-  A  l'égard  de  la  Patrie  faifie  ,    l'effet  du  bail  ju- 

r,**          ,     ,     ^      .  .,    ,  diciaire  ,   eft  de  fa  dépolféder  •    ce  qui  n'opère  pas 

Par   Arrêt  du  Confeil  du  z^.  Janvier   1^87.   qui  la  faifie-.-ce11e.    Ainf,  le  propriétaire  d'un   héntaee 

révoque  les  art    I,.   1 1    17.  &  lO.  du  tit.  des  Pu.  faifi  réellement  ,    jufqu'à  ce  que    le  bail  judiciatVe 

blicanons  ,  Enchères  &  Ad  udications  des  Fermes  ,  ait  été  fait  de  l'héritage  ,  en  demeure  toujouts  pol- 

ae  l'Ordonnance  de  Juillet    i6U     li  eft   permis  à  feffeur  ;  de  forte  qu'il^peut  le  vendte  en  déléguant, 

tous    e,  Sujets   du   Roi   a'entrer  dans  les  baux  &  y  faire  des  réparations  ,   faire  des  changemens  & 

fous-baux   de  fes  Fermes,   d'y  alfocer  &  mtérelfer  des  augmentations  à  l'héritage  fa.fi  ;  &  les  ouvriers 

<iui  bon  leur  femblera  ,   pour  telle  parr  &  portion  qui  autont   travaillé  fous   fes  ordres  avant  le  bail 

^uils  aviferont,   a  la  charge  qu'ils  demeureront  judiciaire  ,     feront    créanciers  privilégiés   fur   cet 

intérefles  pour   un   tiers  dans  la  part  qu'ils  auront  héritaae 

prife  dans   les  baux  &  fous  baux  ,   fous  les  peines  J'ar  dit  dans   la   définition  que  j'ai  donnée  des 

rnoncces  audit  Arrêt  du  Confeil.  baux  judiciaires  ,    qu'Us  fe  faifi.en!  des  héritages 

I    eftpare.llemenr  permis  aux  Adjudicaraires  des  faifis   réellement.  C'eft  aufli  de  ces  véritables  im- 

\Z\      1.TA           Z         -'"'""-b^!^^'  P^^  Généra-  meubles  que  fe  font  ces  fortes  de  baux  ;    cat  pour 

lues  ,  Eledion      Departemens  ,  Villes  &  Seigneu.  ce  qui  eft  des  offices  &  des  rentes ,   l'ufage  général 

ries     -t.nh  qu'ils  le  ,ugeront  a  propos  de  la  France  eft.  de  n'en  point  faue  de  baux  iuii. 

Par  Arrct  du  Conleil  du  i3.  Oétobre  1710.  ileft  claire-; 

ordonné  qu'après  l'expiration  du  bail  les  fermiers  &  Pour  en   dépofféder  les  propriétaires  fur  qui  ces 

les  cautions   ne   pourront  être  alfignés  qu'en   leurs  fortes  d'imrteubles  font  faifis  réellement  ,   il  fuffit 

domiciles   a    Paris      ni   traduits   ailleurs  qu'en  la  que  le  Commiffaire  aux  Sa.fies-réelles  fade   figni- 

Cour  des  A)'dcs  de  Pans  ,    pour  raifon  des  affaires  fier  la  faifie  au  payeur  des  gages  de  l'office  ,   ou  a. 

concernane  leurs  baux.  débiteur   de   la    rente  ,  afin   qu'ils    ne   puifTent  va- 

./«      .1        ^^fi      j"'-  '°""^""  '^'  l'Ordonnance  de  labîemenr  payer   les  gages   de  la  rente  à  d'autres 

K81.  Il  y   a  fin   de   non    recevoir  contre  les  Fer.  qi'à  lui         ■ 

Thln'h-u^'c-^r-'*''''"  ?.S^"^'^'  \!!'  njoisaprès  II  y  a'tro^s  foftes  de  baux  judiciaires  •    fçavoir 

roi:    mn  r'.n      "  It  ^^        '°7'''^'  auparavant,  ceux  qui  fe  font  après  les  rcmifes  ordinaires  ,    ceux 

X'Aln  ?V     '^  r    '   ^"r"^'""  '  P'"'''^''  °^  ^^'  '"^°"^  ^  '^  folle-enchere  d'un  premier  adjudi- 

obligations  padees  a  fon  profir.  ,,,,,,,  ^  &  ,,,,  ^^,  ,^  P„„^  tiercement.             ^ 

Jrn   de  non  recevoir  ea  faveur  du   Fermier  eft  Tous,  ces  baux  doivent  être  faits  pour  trois  aos  , 

Zij 
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tant  dure  la   fa  i  fie.  réel  le.    L'art.    i6.  de  l'Eiit  du  à  leur  prix  ,     &   que  fes  cautions  font  foNables  , 

mois  de  Férriet  161.6.  a  fité  ce  terme  ,    pour  éviter  la  Cour  s'aitachanc  moins  aux  termes   qiVa^l  dpric 

les  fra-,s  qje  caufoit  aupaiavanr  le  renouvellement  de  cet  Airct  de  Règlement  ,    qui  n'cft  que  û'^vt^t 

trop  fréquent  des  baux  judiciaires.  les   fraudes  ,    admet   à   l'adjudication   ou    bail    le 

Suivant   cet  article  ,  il   femble  que   le   Fermier  Clerc  du  Procurejr  fous  le  nom  auquel  le  bail  )u- 

judiciaire  peut  être  dépollédé  ,  dès  que  la  faifie  ceife  diciairc  avoit  été  pris.   Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7. 

par  la  main  levée  qui  en  feroit  accordée  au  pro-  Août  17J4. 

priéraire  ,   ou  par  l'adjudication  par  décret  de  l'hé-  Srcoi^dtment  ,  on  ne  peut  pas  recevoir  pour  ad- 

ma'^e  ,  fans  que  le  Fermier  pui/Te  demander  aucL-ns  judicataire  de  baux  judiciaires  ,    m  pour  cautions, 

r'ommac'es  &  intérêts  ,  mais  feulement  la  reflitution  les  meneurs  de  viogt  cinq  ans.  La  r.iiîon  cO  ,  qu'ils 

des  avances   qui   auroit  faites  :   &   c'cft   ce  qui  eft  ne  peu^^ent  pas  s'obliger,    m  contradcr  d'une  ma- 

c.icore    ob.'ervé    dans    plufieurs     Jurifdidions    du  nierc  irrévocable. 

Royaume.  Troifiemement  ,    les  feptuagenaires   ne  peuvent 
Mais  il  a  été  fait  au  Parlement  de  Paris  le  ii.  point   ctre   adjudicataires  de  baux  judiciaires  ,    ni 
Août  166^.  un  Arrêt  de   Rcgiemeut  ,    qui  a  intro,  cautions  des   Fermiers  de  ces  baux  •;    parce  qu'aux 
dait  que  quand   le  Fermier  judiciaire  y  ell  évincé  termes  de  l'art.  9.  du  tu.  34.  de  l'Ordonnance  de 
par  mam  levée  ou  par  adjudication  ,   il  jouijfe  des  1667.  ils  ne  peuvew  erre  lujets  a  la  contrainte  par 
loyers  de  la  roaifon  faifie  ,  &  des  revenus  des  terres  corps  ,  pour  dettes  purement  civiles, 
qu'il  aura  labourées  ou  enlémencées  ,  en  payant  le  11  en  faut  dire  de  même  des  femmes  &  des  filles  ; 
prix  du  bail  au  propriétaire  ,    ou  à  l'adjudicataire  parce  que  .'uivant  l'ait.  8.  du  même  titre  de  cette- 
ces  fonds  faifis.  Ordonnance  ;  on  ne  donne  point  contr'elles  de  con- 
Cet  Arrêt  porte  ,    que  le  pourfuivant  criées  fera  trainte  par  corps,    fi  elles  ne  font  marchandes  pu- 
teno  de  faire  mention  de  cette  charge  dans  l'en,  bliques  ,  ou  pour  caufe  de  ftellionar. 
chère  &  afiiche  de  quarantaine  ,    afin  que  l'adjudi-  Le  pourfuivant  criées  ne   peut  pas  erre  Fermier 
cataire    ne    prérende  point   être   en    droit   d'entrer  judiciaire,    ni  caution  du  bail  ,  parce  que  l'ayani 
d'aSord    en    polfelTiou   des   biens  qui  lui   feroient  à  bas  prix  ,  il  pourroit  avoir  intérêt  de  ne  pas  pour. 
aj[juc^g^  fuivre   l'ao judication  par  décret  de   l'héritage   /ai(i 
Il'^y  a*  des  perfonnes   qui  ne  peuvent  pas  enchérir  réllement.  ETaillcurs  ,  clHl  lui  qui  doit  veiller  aux 
pour  fe  faire  adjuger  un  bail  judiciaire.  dégradations,     &    contefter   les   réparations  faites- 
Premierémen!  ,    l'art.    131.   de  l'Ordonnance  de  par  le  FctnrJer  ;    &  s'il  étoit  lui. même  le  Fermier  ^ 
BJois   défend  à  tous  Officiers  de  judicature,    Avo-  il  pourroit  tout  contommer  ,  n'ayant  point  de  con- 
cats  ,  Procureurs  ,    SoHiciteurs  ,   Greffiers  &  leurs  tradiûcur  ni  d'inCpcdcur  fur  fa  conduite. 
Commis,    tant  de  JulHces  royales  ,   que  de  celles  M.  le  Maître ,    dans  (on  Traité  de  criées  ,  chap. 
dtrs  Seigneurs  ,  de  fe  rendre  adjudicataires  des  fruits  8.  dit  ,    qu'il  en  eft  de  même  des  créanciers  oppo- 
dts   biens  faifis   par   Juftice   en  leur  Siège  ,    même  (ans  ;    mais  l'on  lient  que  cela  doit  être  reîïreint  à 
cautions  pour  les  adjudicataires  ,    direélemcnt  ou  queKyues  Goutiimes  qui  le  décident  ainfi  en  termes 
indireclcmenc  ^  à  peine  d'être  privés  des  émolumens  fsrmels  ,  &   que   leur  dilpofiticn   ne  s'étend  point 
des  Fermes,   &   néanmoins  d'en  payer   le  prix  ,  &  aux  autns  Coiitumcs  qai  n'en  parlent  point, 
encore  d'être  privés  de  leurs  états  &  offices.  La  taifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  tant  à  craindre  que 
Le  Parlement  a  renouvelle  cette  défenfe  par  un  des  rrcanciers  oppofans  abufent  de  la  joui^ance  de 
Règlement    ou   12.    Juillet  \6^o.  qui   eft  rapporté  la  femme  pour  proroger   le  décret  ,   comme  pour- 
dans    le  Pvccaeil  des  Réglemcns  des  Procureurs  ,  roit   faire   te  pourluivant  criées.   Il   tft    même  de 
yaee    149.  l'inrérêr  du  débicciu   que  ces   Parties  foient   reçues 
L'ariide  3^.  d'un  sutre  Règlement  du  17.  Avril  à  enchérir  ,   pour  f?ire  porter'plus  haut  le  prix  du 
1721.    fait  aufli  défenfef  aux    CommifTaires   aux  bail  judiciaire. 

failles-réelles  &  à  leurs  Commis  ,  aux  Procureurs  Qiiand  un  héritage  eft  faiiî  réellement  fur  un  au- 

$c  à  leurs  Clercs  ,   même  tux  FJuiffiejs,   de  prendre  tre  que   celui  qui  s'en  prétend   le  propriétaire  ,   le 

fsns  leurs   noms  ,    ou  fous  des  noms  interpofés  di-  polfertcur  n'en  peut  être  dépo/Tédé  fans  connoifTan- 

2f(ftement  ou  indiredement   ,  aucuns   baux   judi.  ce  de  caufe.  .Ainfi  ,  lorfque  le  Commilfaire  aux  Sai- 

ciaires  des  biens  faifis  réellcmenr  ,  ni  de  s'en  rendre  fies  réelles   fait   des  procé-jures   pour  parvenir   au 

fcîiutions   on  certificateurs  ,  ^  peine  de  nullité  des  bail  judiciaire  ,  celui  qui  prétend  que  l'héritage  fai. 

fcaux  •  de  trois  mille  livres  d'araende  envers  le  Roi^.  fi  réclleaient  lui  appartient,   doit   s'oppofer  afin  de 

Si  autres  peines  qui  y  font  énoncées.  diftraire  ,    &  derjaander  que  les  fonds  ou  les  droitï 

Les   mêmes   Arrêts    permettent   néanmoins  à  ces  qu'il  prétend  lui  appi^ttenir  ,    ne  foienr  point  corn- 

perfonnes  de  fe  rendre  adjudicataires  tm  cautions  pris  dans  le    bai!  ;    ce  qui  eft  d'autant  plus  jufle, 

&  oppofantes  en  leur  nom  à  la  faifie. réelle  par  titre  qu'il  feroie  ablurde  de  commencer   par  dépolféder 

k'gitime  &  fans  fraade  ,  avant  Penregiftrement  de  la  quelqu'un  fans  l'avoir  entendu  préalablement, 

faifie.  réelle  ,   ou  depuis  Penregiftrement  des   baux  AulTi  ordonne-t.on  en  ce  cas  que  l'oppofant  fera 

jfldi^iaires   ,   quand   elles   font  créancières  ,    lorf-  tenu  dans   un   certain    tems  de  mettre  en  état  fon 

wu'eiles  font  devenues  créancières  pat  fucceffions  OHj  oppofition   afin  de  diftrairc  ;    finoq  ,   que  ce  trm» 

par  dotation  fans  fraude-.  étant  paflé  ,    il  fera  fait  droit  ,    &  cependai:t  qu'il 

De  |lus  j  lotfquc  les  baux  font  portés  à-peu.prcs  fera  furfis  au  bail  judiciaiie. 
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Ce    Jugement  intervient   far    une   requête   que  du  u.  Août  i^<f4.  fi  c'eft  une  maifon  CTe  dans Pa. 

l'oppo'ani  donne  contre  le  CommifTdire  ,     &    que  ris,  dont  la  (aifie  réelle  y  foit  pourfuivic  ,  le  Com- 

Ic  Commiffaire  doit  fafrc  lignifier  à   la   Partie    lai-  miiraire  ,    dans  la    quinzaine   de   l'cniegirtrement  , 

fie  ,    au  l'oiirdiivant  criées  ,  &  au  plus  ancien  Pro-  fait  arrêter  les  loyers  entre  les    mains  des    locatai. 

eurent  des  oppolans  ,   s'il  y  en  a.  res  ,  (ans    aucune   aflignatinn  ,    pour    afErraer   ce 

La  diftradion  demandée  par  l'opuoCant   ne    don-  qu'ils  en  doirent  pour  le  paffc. 

ne  lieu  à  la  lurféa.ice  entière  du  bail  ,    que    quand  La  raifon  eft  ,   que  les  loyers  n'appartiennent  aa 

l'oppolifion  afin,de  dïftraire  eft    formée    peut    tout  Fermier  judiciaire  qne  du  jour  que  le  b.^il    a    com. 

le  bien  faifi  ,   ou  pour  quelque  partie  fi    confidcra-  mencé  ;    &    à     l'égard    des    loyers    préccJemmenr 

ble,   qu'on  auroit  de  U    peine    à  trouver    un    Fer-  échus,    ils    appartiennent    aux   créanciers  qui    les 

micr  judiciaire  pour  le  (urplus  ;    car    s'il    y    avoit  ont  fait  faifir  &  arrêter,   ou  à  la  parue   faide  ,    aa 

plulieurs  mailoDS  (aifies   réellement  ,   l'oppofition  ,  cas  qu'il  ne  îe  trouvât  pas  de    Sailie    ou    Arrêt    fur 

afin  de  dillraire  du  bail  une  de  ces   maifons ,  n'em.  les    loyers. 

pccheroit  pas  que  les   autres    ne  pulTent   être    don-  Le  Commilfaire  aux  Saifies  réelles    fait   fommer 

nées  à  bail  judiciaire.  les    locataires    de   déclarer    s'ils     entendent    faire 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux  fur  les  convertir  leurs  baux  conventionnels   en  judiciaires, 

baux  judiciaires  ,   voyons  préfentcment    pardevant  Lorfqu'ils  acceptent  la  convctfion  ,  on  en  pail'e  une 

quels  Juges  ils  fe  font  ,&  quelle  procédure  l'on  luit  Sentence  ou  un  Arrêt ,  fans  qu'il    foit   befoin    d'aa- 

pour  y  parvenir.  tre  procédure  ;  mais  quand  ils  gardent    le   {ilence  , 

Le  bail  judiciaire  fe  doit  pourfuivre  dans  la  Juf.  &  ne  répondent  point  à  la    lomn^ation    qui    leur  a 

rice  où  le  décret  le  pourluit.  été  faite  ,   le  CommifTaire  doit  pourfuivre  les  baux 

Dans  les  Jurifdidions  ordinaires  da  reflbrt    du  de  la  même  manière  qu'il  le  feroit  pour    des    biens 

Parlement  de  Pans  ,  c'cft  toujours  le  premier  Juge,  qui  ne  feroient  point  fiiués  à  Pans  ;    il    fait    leuk_ 

©u  ceiui  qui  le  fuit  ,    qui  répond    les    requêtes    pré-  ment    (ignifier  les   remifes   aux    locataires,     après 

fèiitées  à  ce  fujet  ;  &  l'adjudication  des  baux  judi-  une  (eulc  appofition   d'affiches, 

ciaires  (è  fait  à  l'audience.  Pour  ce  qui  efl:  dtfs  héritages  &  des  n^aifons    fi- 

Mats  au  Parlement  le    CommifTaire  ^aux    Saifies.  tuées  hors  la  Ville  de  Paris  ,    le  Commiflaire  doit  , 

réelles    ne   peut   procéder    au    bail    judiciaire  des  fix  feraaines  après  l'enregiflrement  de  la  lailie  rceU 

biens  faifis  ,  que  préalablement  un  des  Medîeurs  ait  le,   faire  alTignrr  les  Parties  intéreflées  ,    pourvoir 

été  nommé  par  la  Cour,  8c  la  requête  de  Commitd-  procéder  au  bail  judiciaire  ,  &  y    faire  trouver  , des 

mi/r  répondue  &  enrcgiftrée  au  Greffe  d'icelle.  cuchérifîeurs ,    fi  bon    leur  femble  ,-    enfuite    il  fait 

Cela  ert  ainfi  ordonné  par.\rrctdu  ii.  Mai  1696.  mettre  des  affiches  A   la  porte  de  la  ParoiiTc   où  les 

rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences.  biens  faifis  (ont  fitués  ,   &  à  la  porte  de  la   mailbn  , 

Ce  même  Arrêt  porte,   que  fi    pendant   !e    cours  fi  c'eft  une  maifon  qui  cft  (aifit.    * 

des  procédures  le  Juge  commis  eft   ablenr  ,    ou  in-  On  explique  dans  ces  affiches  la  confiflance    du 

dilpo/é  ,    ou  viect  à  décéder  ,   le  COmmilfairc  aux  b'en  faifi  ,   le  jour  auquel  il    fera    procédé   au    bail 

faides- réelles  fera  tenu  à'cn  faire    fubroger  un  au-  judiciaire  ,  &    devant  quel  Juge  l'adjudication    en 

tre  en  fon  lieu  &  place  par  ladite  Cour.  fera  faite. 

Cela  fe  pratique  ainfi  ,    non-fcaiement  au  Parle-  Il  y  a  des  Tribunaux  où  l'ufage  eft   de    m.arqafr 

ment,   mais  encore  à  la  Cour  des  Aydes  ,  &  même  dans  les  fffiches  toutes  les  claufes,  les  conditions-, 

aux  Requêtes  du  Palais.  &  les  charges  dont   le  Fermier  fera   tenu  ;    ce    qui 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  Com-  me  paroîc  érrc  daiis  les  règles.    Mais  il  y  en  a  d'au. 

milTairc    aux    faiiies-réclles    pour   parvenir    au  bail  rres  cù  l'oa  fe  contente  dé  mettre  ,    que    l'adjudicn- 

judiciaire  .    elle  eft  réglée    au  Parlement    de    Paris  tion  fe  fera    aux   charges  ,    claufes    &    conditions 

par  l'Arrêt  du  11.  .'Veut   1604.   rapporté   dans  le  (e-  portées  p?.r  l'enchère  ;   qui   fera    lue  £<    publiée    en 

cond  tome  du  Journal  des  Audiences.    Nous   en  al-  Jugement,  l'Audience  tenant  ,  au  jour  de  l'adjudt- 

lons  parler  après  avoir  rapporté    lommairement    ce  cation  du  bail, 

qui  la  précède.  Le    CommifTaire    aux    faiftes-réelles    doit     faire 

Le  Sergent  qui  faifit  réellement  un  hérirage  >  doit,  fignifier  à   la  Partie  faifie  ,  îu  SaifilTantj  &  au  p'us 

à  peine  de    nullité,    y    établir  Commillaire  par  le  ancien   Procureur  des  oppo/ans  ,   qu'il  a  fait  appO- 

mème  exploit  ;  &  fi  c'cft  dans  un   lieu    où  il  n'y  ait  fer  les  affiches  pour  parvenir  au   bail    judiciaire, 

point  de  Comiiuifaire  en  titre ,  il  établit  le  plus  no-  Si  le  Fermier   conventionnel    ,     inftruit   par    ces 

table  de  la  Paroilfe  ,  pourvu  qu'il    ne  foit   fon    pa.  affiches,  veut  faire  convenir  fon   bail  en  judiciai. 

icnr  ,  ni  celui  de  la  Partie  faifie  ,  ni  du  faififfant.  re  ,   il  doit  donner   copie  de  fon  bail  au    Commif- 

Lorfl^u'il  y  a.  dans  le  lieu  un    CommiOaire   aux  /aire,  fe  rendre  Partie  intervenante  dans  la  proré- 

faifics  réelles  ,    c'eft    lui  que     le   Sergent    doit  né-  dure  ,  &  demander   la  converfion  par  une  requête, 

cefTairement  établir    au    régime  &    gouvernement  que  le  CommifTaire  fait  fignifier  aox  Parties  intéref- 

<ie  l'héritage  faifï.  fées  fitôt  qu'elle  la  lui  a  été. 

On  porte  cet  exploit  au  Bureau  du   CommifTaire  Le  Jugement    qui   intervient   en    cocféquence  , 

aux  fa  i  fi  es- réelle  s  ,    afin  d'en  faire  l'enregiftrement.  adjirge  ordinairement  an  Fermier    (es    conclufionj. 

On  fommc  enfuite  le  Commiflaire   de    faire    procé-  ^oyej  Convetfion  de  bail  conventionnel  en  jtidi_ 

derau  bail  judiciaire  de  l'hérirage  faifi   réellement,  claire. 

iaiyant  ce  q_ui  eft  ordonné  par   le   fufdii  Arrêt  Si  entre  le  jour  de  l'appoûcion  de  l'afichc  ,  & 
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celui  qui  étoit  marqué  pour  procéder  aa  bail  ju. 
diciarre ,  il  ne  s'eft  poiDt  preicnté  de  Fermier  ni 
de  locataire  pour  taire  convertir  les  baut  con- 
ventionnels en  judiciaires  ,  le  Procureur  du  Com- 
midaire  aux  faïfies. réelles  Ce  prélence  à  l'Audien. 
ce  ,  ou  devant  le  Confciller-Commiiraire  ,  û  le 
bail  doit  être   fait  à  la  Barre  de  la  Cour. 

Oa  y  lit  &  on  y  publie  les  affiches ,  fi  elles  con. 
tiennent  les  conditions  auxquelles  le  bail  eft  propo- 
le,  ou  on  y  lie  £:  on  y  publie  un  nAt  qui  les  contient. 
Que  le  CommilFatre  met  au  Greffe,  &  que  l'on  ap- 
pelle en  plusieurs  Tribunaux  ,  Enchère  de  loyer. 

On  reçoit  enluite  les  enchères  ;  (ur  quoi  in  ce r  vient 
un  jugement  (  quand  le  bail  i"e  pouifuit  à  l'Audien- 
ce )  qui  donne  acte  aux  parties  comparantes  de 
leur  comparution  ,  &  défaut  contre  les  défaïUans. 
En  confcquence  on  remet  l'adjudication  au  jour  & 
à  l'heure  qui  eft  indiquée ,  &  on  ordonne  que  les  af. 
fiches  feront  miles  aux  lieux  accoutumés,  avec  la 
déclaration  de  la  plus  force  enchère  ,    s'il  y  en  a   eu. 

Tout  cela  le  fait  par  le  procès  verbal  du  Com- 
.milfaire,  quand  le  bail  doit  être  adjugé  à  la  Barre 
de  la  Cour. 

A  la  féconde  remife  qui  fe  fait  pour  parvenir  à  la 
troifierae  ,  on  fait  la  mcme  choie  que  deiïus. 

Ces  remifes  doivent  être  fignifiées  à  la  Partie 
faifie  ,  au  faililTant  ,  &  au  plus  ancien  Procureur 
des  créanciers  oppo'ans. 

Lorr<:^u'il  ne  s'elf  présenté  perfonne  après  ces 
trois  remiles ,  le  CommilTairc  aux  faifies  réelles 
qui  a  fait  Tes  diligences  ,  eft  déchargé  des  loyers 
des  fermes  &  des  raailons  faifies  réellement,  lelon 
le  fuldit  Arrêt  du  Règlement  du  ii.  Août  1664. 

Mais  les  Parties  intérellées,  qui  font  le  laiii  ,  le 
faifitr-int  &  les  créanciers  oppofans ,  font  toujours 
en  droit  de  fomraer  le  Commilfaire  aux  lailics- 
réellcs ,  de  faire  de  nouvelles  diligences  pour  par- 
venir au  bail  judiciaire  de  l'héritage  (a  fi. 

En  conléqucnce  de  cette  lommation  ,  le  Corn. 
milTaire  eft  obligé  de  recommencer  la  procédure 
iufqu'à  trois  remifes   includvement. 

Qiioiqu';l  fe  foit  préfenté  des  enchérifTeurs  aux 
premières  rem.ifes,  le  Juge  peut  encore  en  ordon- 
ner une  ou  plufîeurs  ,  après  la  troifierae  ,  s'il  voit 
que  le  prix  du  bail  n'ait  pas  été  porté  à  la  jufte 
valeur  du  bien   faifi  réellement. 

Lorfque  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire  efl 
faite  au  plus  offrant  &  dernier  enchétilfeur  le 
Procureur  de  cet  adjudicataire  doit  déclarer  dans 
trois  jours  le  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  domicile  de 
celui  pour  qui  il  a  enchéri  :  &  faute  de  ce  faire  , 
après  une  fimplc  fommation  ,  le  Coramiiraire  eft 
en  droit  rie  faire  procéder  à  fa  folle  enchère  à  une 
nouvrllc  adjuiication,    Voye"^  Folle-enchere, 

Qciand  le  Procureur  a  fait  fa  déclaration  ,  (i  celui 
au  profit  duquel  efl:  la  déclaration,  qui  efl  préluppo- 
fée  fivoir  donné  le  pouvoir  ,  ne  préience  &  ne  faic  re- 
cevoir fa  caution  dans  la  huitaine  ,  le  Commiffaire 
fait  procéder  pareillement  à  fa  folle. enchère  à  un 
nouveau  bail,  f'ore^  Caution  de  Fermier  judiciaire. 

Si  l'adjudicataire  fait  recevoir  fa  caution  dans 
la  huitaine  ,  il  doit  payer  les  frais  qui  ont  é;é  faits 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire  ,  Se  en  conléquen. 


B  A    U 
C€  entrer  en  jouitrance  du  )our  que  le  bail  judiciai- 
re a  commencé.  Foyej  Fermier  judiciaire. 

Mais  avant  que  de  le  mettre  en  poflJFion  ,  il 
^oit  uire  drcrfcr  un  procès  verbal  de  l'état  des 
lieux  ,  &  des  réparations  qu'il  eft  néccllairc  d'y 
faire. 

Ce  procès  verbal  fe  fait  avec  le  Sa'fi  >  le  Saifilfanr, 
&  le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers  oppofans. 

Foyej  Réparations  qui  peuvent  être  faites  par 
un  Fermier  judiciaire. 

Il  nous  reffe  trois  obfervations  à  faire  au  fujct 
des  baux  judiciaires. 

La  première ,  que  quand  on  fait  faifit  un  immeu- 
ble appartenant  à  plufieurs  par  indivis ,  fi  cet  hé. 
ntagc  ne  fe  peut  pas  divifer ,  comme  font  un  mou- 
lin ,  un  prelToir,  une  tannerie  ,  une  bralferie,  un  jeu 
de  paume ,  on  fait  le  bail  judiciaire  de  la  portioa 
faifie  feulement  ,  foit  d'un  quart  ,  d'un  tiers  ou 
moitié  ,  ou  autre  part  ,   qui  appartient  au  faifi. 

La  deuxième  eft,  que  l'adjudication  du  bail  ju- 
diciaire étant  faite,  on  ne  peut  lé  poutvoir  contre 
que  par  l'augmentation  d'un  tiers  du  prix  ,  que 
l'on  appelle  tiercement.    yoyel  Tiercement. 

La  troifîeme  eft  ,  que  quand  le  décret  dure  plus 
de  rrois  ans  ,  les  baux  judiciaires  doivent  être  re- 
nouvelles fjic  mois  avant  l'expiration  pour  les 
maifons  de  Pans ,  &  un  an  avant  l'expiration  pour 
les  maifons  3c  héritages  qui  font  fitués  hors  de  la 
Ville  de  Pans,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  le  Règle- 
ment du  II,    Août   i^()4. 

Voyer  Fermier  judiciaire  ,  &:  le  Traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ,  chap,  7.  &  ce 
que  j'ai  du  fur  l'ait.  353.  de  la  Coutume  de  Pans. 

B  E 

BEAU-F'LS  ET  BELLE-FILLE  ,  font  les  cofanj 
qui  font  nés  d'un  premier  mariage  ,  à  l'égard  de 
celui  ou  de  celle  qui  s'eft  marié  en  fécondes  no- 
ces à  leur  père  ou  à  leur  mère. 

BEAU-FRERE,  BELLE  SOEUR  ,  termes  relatifs 
entre  deux  perfonnes  qui  ont  époufé  le  frère  ou 
la  fœur  l'un°  de  l'autre, 

BEAU  PERE  ,  eft  un  terme  relatif  à  l'égard  des 
enfans  d'un  premier  lit  :  il  fe  dit  du  mari  qui  s 
époufé  leur  mère  en  fécondes  noces.  Beau  père  fe 
du  auffi  de  celui  donr  on  a  époufé  le  fils  ou  la   fille. 

BEI  AUNE,  fe  dit  par  corruption  de  bec  jau- 
ne; on  fe  fert  de  ce  mot  par  métaphore  des  oifons 
&  autres  oifeaux  qui  ont  le  bec  jaune.  On  l'appli- 
que à  un  apprentif  qui  n'a  aucune  teinture  de 
l'art  auquel  il  veut  s'adonner. 

Les  Clercs  appelloient  Lettres  de  Rejaune  ,  le» 
Lettres  qu'ils  obrenoient  autrefois  à  la  Bafoche  au 
co-nmencemcnt  de  la  Cléncaiure,  pour  en  mar- 
quer l'époque  ,  &  juflifier  de  leur  tcms  de  Palais , 
lorfqu'ils  voudrotent  fe  faire  recevoir  Procureur. 

Cela  devroit  être  encore  obfervé  à  prélént  ;  car 
un  Clerc  eft  quelquefois  deux  ou  trois  ans  copifte, 
pendant  lequel  tems  ne  dreffant  aucuns  adrs  ori- 
ginaux de  procédures  ,  il  ne  lui  eft  pas  dans  la 
fuite  aifé  de  juftifier  par  écrit  les  premières  an- 
nées de  Ctéricature, 
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BELLE-MERE,   eft    un    terme    qui,    de    même  ventaire   qui  ne  font   pas   nécefTaires    en   Pays  de 

qu:    celai  dï  beau  père  ,    efl    rciauf  à  l'égard  des  Droit  écrit  :  li  fufE:  ,  à  la  fin  de    l'inventaire,    oa 

eolans    du    premier  lit  ;  ainfi  il  fc  dit  de  la  femme  par  le  premier  adle  fait  depuis  ,   de  déclarer  qu'on 

qui    a    cpoufc  leur  père  en  fécondes  noces.  le  porte  hériciec  par  bénéfice  d'inventaire. 

Ce  terme    s'employc    auHi     pour   fignifier  celle  Touchant  ce  qu'il   faut   faire  en  Pavs  de  Droit 

Jont   on  a  époufé  le  fi  s  on   la  fille.  écrit,  pour    héritier     par    bénéfice    d'niventa.rc  , 

BENEDICTION  nupjiale  ,  efl  le  fijne  voye^  ,  outre  ce  que  nous  remarquons  ici  ,  les  Ob- 

Tidbie  du  Sacrement  de  mariage;    en  qjoi    il  ri:f-  (ervations  fur  Htnrys  ,•-  tome    i.    liv,  ^-^ueft.   ti. 
feie  dts  tpoufa'.lles  ou  fiançailles,  &  ue   la  confom.  Il  eft  furfis  à  toutes  pourfuites  contre'l'hentier  , 

mation    de    mariage.   Les    paroles  qui    font  L  bé-  foit  de  la  part  des  créanciers  ,  foit   de  celle  dts    lé! 

ncdidion    nuptiale,    lont  :  Ego    conjur.go    vos   in  g^taires  &  fi  icicommiffaiics  ,  pendant  le  tems  qui 

nomine   Patris  &  Filii  ,  &  Spiritûs  Sancli  ,  Amen.  lui    eft   accordé  pour   faire  inventaire,    &  pendant 

Elle    fe  doit  faire   par   le    propre  Curé  aes  fiances ,  ce  tems  aucune  prefcriptioo   ne  pfut    courir  contre 

ou    par   un    Prêtre  par    lui    commis.  •  les  créanciers.   Leg,ult.  §.  11.  coi.  de  jure    delib. 

Cette  bcnedidion  n'eft  pas  de  relfcnce  du  maria.  Mais   fi   les    héritiers  après  avoir   accepté    la  fuc- 

%^ '■•  fi  quidem   iota    matrimonii  fubjlanxia   in    folo  ceiïion  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ne  font  pas  faire 

contrahenrium  confenfit  pojïia  ejl.    C'eft  pourquoi  ,  l'inventaire    en   forme  dans  le    teras    prefcrit  ,    ils 

avant  le  Concile  de  Trente  ,  matrimonia  prcefumpta  deviennent  héritiers  pi.rs  &  fimples  ,  g-  dehitis  hds' 

&  rata  étoient  valables  ;    mais  il  a  été  décidé  par  rediiariis  in  folidum  tencntur  Dicî-  ]eg.  ul^  §     11 
ce  Concile,    qu'il  n'y  a  point  de  mariage  (ans  bé.  Le   bénéfice    d'iaventaire    produit    trois    pnnci. 

neaidtion  :  ce  qui  a  été  reçu  parmi  nous  par  les  ar-  paux  effets, 
ticlcs  41.    &   41.   de  l'Ordonnance  de  Blois.  Le  premier  eft  que  l'héritier  n'efl  pas  tenu    des 

La   bénédidion    nuptiale   eft   donc    aujourd'hui  dettes  du  défunt  au   delà   des  forces   de  la  fuccef- 

ablolument  néccffaire  pour  la    validité  du    maria-  lion,   c'eft-à-dire  au  de-là  des  biens   compris  dans 

ge  ,  même  entre  majeurs,  voye^  Delmaifons  ,  lettre  l'inventaire  ;    enforte  qu'après  avoir  employé    tous 

M.  nomb.    14.  l'Arrêt    du  onze  Août    1673.   rap-  les  elî'ets  de  la    fucceflion  ,  ou   les  deniers  prove- 

porré  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  3.  liv.  nans  delà  vente'd'iceux ,  au  payement    des  dettes, 

7.chap.  17.   &  l'Arrêt  du  16.  Juin  i674-"Pporté  s'ils   ne  font  pas  fuffilans  ,    l'héritier   par   bénéfice 

Tr  Jrf/i''"   ^'''^''•  d'inventaire,    après    qu'il  a    rendu  fon    compte  , 

BtNEFICE,en  général  ,   eft  un  don  ou    un  ne  peut   plus    être  pourfuivi. 

privilège  accordé  ï  quelqu'un  par  la  Loi   ou    par  le  Mais  jnfqu'à  ce  qu'il  ait  renoncé  à  la  fuccefTion  , 

n  r'^M  r  r  T  ^  r  comme  il  lui  eft  loifible  de  faire  ,  &  qu'il  ait  renl 

13t.NLFICE,    Dt  DIVISION,  roye^  Divifion.  du  fon  compte  ,  il  peut  être  pourfuivi  ;  parce  qu'il 

BENLFICE  Dfe  Disct;ssioN.  J'oyei;  Difcullion.  tft  toujours  confidéré  comme  héritier',  &  qu'il  eft 

BENEFICE   D£   RESTITUTION.  Foyc-^  Refti-  pré.'uné  faifi  des  efFets  de  la  fucceffion. 

'"■^^'°";_ „.^„  Le  îeconi  efîet  du  bénéfice  d'inventaire  eft  ,    que 

SbNhHCE    D  INVENTAIRE    ,     cft     un    privilège  ce  bénéfice  empêche  la  ccnfufion  des   biens  du  dé- 

qui  empêche  la  confiifion   des  droits  adifs   &    paf.  funt  avec  ceux  de  Phéntier    •  c'eft  pourquoi  il  peut 

jits  d'une  ruccefiion   avec  les  droits  particuliers  de  pourfuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,   com- 

l'hcririer  ,    en    failant  par  lui  inventaire  des  biens  me  les  autres  créanciers  ;    &  iufqu'à    ce    qri'il  foit 

du  défunt  dans  le  tems  préfini  p.u  la  Loi  ,•  au  moyen  entièrement  payé  ,  il  n'eft  pas  tenu  de   faire  la  dé- 

de  quoi  il  n'eft  tenu  des  deucs  du  défunt,    que  juf.  livrance  des  legs  au  légataire  ;    &  lorfque  les  b^ens 

qua    la  concurrence  du  contenu  en  l'inventaire.  de   la  fucceiTion    font    Tuflifans   pour  payer    toutes 

Ce  bcnchcea  été  introduit  pr.r  l'Emperercur  Juf-  les  dettes  ,    l'héritier  bénéficiaire  eft    en    droit    de 

tinien  ,    pour  remédier  aux  embarras  dans  lefquels  diftraire  la  falcidie  des  legs  faits    par  le  teftateur 

un  héritier  le  rrouvoit  fouvent  ,  pour  avoir  accepté  en    pays  de    Droit  écrit 

trop  kgérement  une    hérédité  onèreufe    c^  chargée  En  pays  coutumier,  il  y  a  un  cas  où    les   Lettres 

de^dettes  ,    dont  les  créanciers  n'avoient  paru  qu'a-  de  bénétice    d'inventaire  n'cmp-^chent   pas    la  con- 

presque  l'hcririer  avoir  accepté  la  fucceiîion.   Le^.  fufion  des  créances   de  l'héritier  •   fçavoir    lor^aue 

ult_cod.  de  jure  dflib.  l'héritier   par  bénéfice  d'inventaire   eft    feul  crtan- 

Cet  Empereur  donna  ce  privilège  à  toutes  fortes  cier  de  la  luccefîion  ;    d'où    il  s'enfuit    q>.e    fi  les 

d'héritiers,    foit   reftamentaires  ,    foit    légitimes,  biens   qui    lui    font    avenus     de    cette     luccellioa 

afin    qu  lis  ne    fufîent  pas   tenus  des   dettes   de   la  èroient  propres  en  la  petfonne  du    défunt  ,  ils  con- 

lucccfhon  ultra  vires  hœreditatis  :  ce  que  notre  Droit  fervent  la  même  qualité  en  la  perfonne  de  cet  hcri- 

François  s'eft  approprié  ,    tant    au  Pays    de   Droit  tier  &  ne  deviennent  point  acquêts 


écrit 


que  dans  le  Pays  coutumier,   où   n'eft  héri-  Ainfi    jugé    par  Arrêt    du   4     Septembre    1708 

tier  qui  ne  veut  ;    &  l'uf.ge  le  plus  commun  eft  de  rendu  en    la    tio;fième  chambre  des    Enquêtes    ai 

fe  rendre  héritier    par    bénéfice    d'inventaire,    dès  rappoit  de  M    Mani^uy  Ces  Arrêt  eft  rapporté  par 

qu  une  fuccrflion   paroit  équivoque.  M.   Augeard  ,  rom    i    chap    <;c 

Amfi,    parmi  r^ous    ce  bénéfice  s'accorde  ^   tous  Le   troifiéme  effet    du   bénéfice  d'inventaire  eft 

héritiers,    (ou  teftamentaires  ,   foit  légitimes;  mais  que   s'il    s'agit    entre    l'héritier  bénéficiaire  &  l^s 

en  P.,ys  coutumier,  l'héritier  qui   en    veut   jouir,  créanciers  de  rendre   compte   de   la  fuccc-fïïon  ht;., 

doit  obtenir  des  Lettres  rcyau.v  de  bénéfice  d'in-  néficiale ,  &   de   difcucer   les  biens    &  l^s  cffe-s 
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cjai  en  dcpender.t  ,  l'héritier  prend   par  préférence  la  fuccefTion  ,  meubles  &  immeubles,    l'hcntier 

aux   autres  créanciers   les  frais   funéraires,    &   les  déclarant  qu'il  n'en    fait  point  d'autres.  Quant  aux 

autres  dépenfes  néccdaires    faites    pour    la    fucceL  immeubles  ,    il    (uffit   d'en  invenconer  les  titres, 

don.  En   pays  coutumicr,  s'il  eit  jurtitié  que  l'hcritiec 

A  l'exception  de  CCS   trois  effets,  il  n'y  a  aucune  ait  fouftrait  &   recelé  quelques  etf.-ts  de    la    fuccef- 

difféience    entre  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ûon  ,  il  eft  réputé  héritier  pur  &  firaple  ;  ce  qui  n'a 

&  l'héritier  pur  Se  fimple,  fi  ce  n'eft  ,  pas  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit. 

I".  Que  l'hiritier  pur  &  (impie  peut  aliéner  les  Aiofi  ,  en  Pays  coutumicr  ,  lorfqu'un  héritier  pré- 
biens de  la  fucceffion  comme  il  le  juge  à  propos  ;  fomptif  a  recelé  les  effets  de  la  fucceffion  ,  quoi, 
au  lieu  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  qu'il  obtienne  enfuite  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
pjut  les  aliéaer  valablement,  parce  qu'il  eft  en  ventaire,  lorfqu'on  juftifîe  le  recelé  qu'il  a  pré- 
qaelque  manière  confidéré  comme  fequeftre.  céiemment   fait  des  effets  de  la    fuccefTion  du  dé- 

II',  Qje  l'héritier  pur  &  (impie  n'eft  point  obli,  funt  ,  il   eft  réputé  héritier  pur  &  (impie ,  &  eft  tenu 

gc  de  donner   caution  ;  au   lieu  que   l'héritier  par  de  toutes  les  dettes  du  défunt  ;  mais  les  effets  qu'il 

bénéfice    d'inventaire   eft    obligé   de  donner   eau-  auroit   pris  poftcrieurement  auldices  Lettres,    ne  le 

tion  ,  pour    raifon    des  meubles  conteuus  en    l'in-  feroicnt   pas  rcputcr  héritier  pur    &  (impie  du    dé. 

ventaire  &  fruits   levés  ;  caution   qui  n*a   pas  lieu  funt  ;  cela  ne  l'obligeroit  qu'à  les    reprélenter  &  à 

pour  les  immeubles  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  les  aliéner  en  tenir  compte  à  la  fucceffion  ,    parce  que  le  re. 

valablement.  celé  qu'il  a  fait  aptes  (3  renonciation  ,   ne  peut  pas 

III°.  Que  l'héritier  pur  &  fimfle  eft  en   droit   de  être  répuic  un  ade  d'héritier.  Ar^.  Legis  71.  $.7. 

recevoir  tout  ce  qi.ii  étoit  dû  au  défunt  ,  à  quelque  &  ult.  ff.  de    aequir-    vel  amitt-  hxred. 

lomme  que  cela  puifTe  monter  ;   au  lieu  que  l'héri-  L'inventaire  doit  û-tre  fait   en   prélencc    de  ceur 

tier  par  bénéfice  d'inventaire   ne  peut  pas  recevoir  qui  font  habile  à  luccéder  ,  les  créanciers  appnrcns 

unctomme  appartenant  à  la  fuccellion  ,    au   préju-  &  les  légataires  ,  s'il  y  en  a,    prc/ens   ou   dûemenc 

dice  des  créanciers  du  défunt ,  pas  mime  fous  pté-  appelles.    Si    qiielqu'autre  habile  à   fuccéder  ,    ou 

texte  des  avances  par  lui  faites    pour  la  fucceflion  ;  quelqu'un  des  légataires  eft  ablent  ,  l'invenraire  doit 

il  faut  qu'il  ait  préalablement  rendu  compte.    Amfi  être  fait  avec  le  Procureur  du  Roi  ,    ou  le    l'rocu- 

jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  du    3.   Mai  reur  Filcal  du  lieu   nu  le  défunt  avoir  Ion  domicile. 

i<>9e.  rapporté  par  M.  Augeard  ,   tom.  3.  ch.  7.  L'inventràre  doit  être  fait  dans  trois  mois  du  jour 

La  raifon  eft  ,  que  quoiqu'un  héritier  bénéficiaire  de  l'ouverture  de    la    fucceffion  ;   &    l'héritier    qui 

foit  préférable  pour  les  frais  faits  an  fujet  de  la  fuc-  l'a  fait  ,    a  un  délai  de  quarante  jours  pour  délibé. 

ceflion  ,  comme  l'eft  rout  homme   qui    fait  le    bien  rer  s'il  fe  portera  héritier ,   ou  non  ,    fuiv.  l'art,  i, 

de    la    chofe  dont  il  eft  adminiftrateur  ,  il    ne  peut  du  tit.  17,  de  l'Ordonnance  de     i6<C7. 

néanmoins  avant  que  d'avoir  rendu  compte  des  ef.  Toutefois  l'ufage  du  Pays  de  Provence  eft  ,  qu'un 

fcts  de  la  fuccceftlonj  toucher  aucuns  deniers,  lorl-  héritier  peut  en  tout  tems  faire  procéder  à  l'invcn. 

qu'il  y  a  des  créanciers /i/c  6*  ;;t/nc.  taire  des  biens  du  défunt  ,  quand  une  fois  il  a  été 

Il  n'y  a  que  les  héritiers  légitimes  ou   teftamen-  admis  ,   à  rnoin?   que  les  créanciers   légitimes  ne 

taires,  dans  le  pays  où  l'inftitution  d'héritier  a  lien,  l'en  ayent  fait    déchcoir. 

qui  puifT^-'nt    fe  fervir  en  France  du    bénéfice   d'in.  L'héritier  n'eft  pas   obligé  de  faire  clorre  l'inven- 

ventaire.  taire  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  ,  cette  con- 

La  raifon  eft  que   ce   bénéfice   n'a   été  introduit  dition  n'eft  requileque  pour  empêcher  la  continut» 

que  pour  les  fuccefleurs  à  titre  d'héritiers,   at  aum  tion  de  communauté. 

jure  fngnlari  introdncla.  funt  y   non  debent  trahi  ad  d    eft  permis   à   l'héritier  bénéficiaire  de  faire 

confiquentias.    D'ailleurs   les  autres  fuccelTeurs  ne  ajouter  à  l'inventaire  tous  les  effets  qu'il   autoit  re. 

rcpréfcntent  pas  la  perfonne  de  celai  à  qui   ils  fuc-  couvres  depuis  ,    fans  encourir  la  peine  du    recelé 

cèdent;    ainfi  ils  n'ont  pas  befoin  de  bénéfice,  puif-  &  diveitiffemenr. 

qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de   la  fucceffion  Celui  qui    fe    veut    porter   héritier   par    bénéfice 

au-df.là  de  fes  forces.  d'inventaire  ,    n'eft   pas   obligé  de    faire  appofer  le 

Ces  (ucccfTeurs  font  les  légataires   Se  donataires  fcellé  ,  à  moins  qu'il  ne  demeure  dans  la  maifon  du 

univerfels  ,   les    Seigneurs    Hauts- Jufticiers  ,    qui  défunt  ;  auquel  cas  ,  pour  faire  voir  qu'il  n'a  point 

(uccédent  en  vertu   de    leur  Haute- Juftice  ,     pour  touché  aux    effets  de  la  fuccefTion  ,  il  doit  faire  ap, 

caufe  de  bàtardife  de  déshérence  ,   ou   de  confifca-  pofer  le  fcellé  :  quand  il  ert  appofé,  il  doit  faire  ap- 

tion.  La  raiîon  eft  qu'ils  ne   font    point   tenus    des  peller  les  créanciers  pour  en  voir  faire  la  levée  ;  au. 

dettes  de    la  fucceffion  ,  que    juf^u'à   concurrence  trement  il    feroit  préfumé  s'être  immifcé  ,  &    l'on 

de   ce  qu'ils  en  amendent.  pouiroit   le  faire  déclarer   héritier  put    &    fimple. 

Q^ioique  la  femme  ptenne    la    moitié    dans  les  L'héritier  pat   bénéfice  d'inventaite  eft  obligé  de 

biens  de    la  communauté,    après  le  décès    de   fon  donner  caution  pardevant  le  juge  qui  a  entériné  les 

niari,    en  l'acceptant  ,  néanmoins  elle  n'eft    point  lettres  de iiénéficc  d'inventaire  ,    ou  pardevant  qui 

tenue  des  dettes  de  la   communauté  au-delà    de  ce  l'bériciet  a   déclaré  fe   porter  héritier   par  bénéfice 

qu'elle  en  amende  ;  amfi  ce  bé;?éfice  lui  eft  inutile,  d'inventaire,    qui  eft    le  Juge   naturel  du   défunr. 

Pour  jouir  du  bénéfice  G'inrtntaire  ,    il  faut  que  Cette    formalité  eft    néce'if.ûre   fur    peine   d'ctre 

l'héritier  faffc  bon  5^  loyal  inventaire  ,  c'eft- àdire  déchu  de  ce  bénéfice  ;    &    quoique   l'ufage  foit  a^i 

un«  defcription  exacte  Si  fidcle  de  tous  les  effets  de  Cfiatelct  de  Fans  de  prendre  à  cet  effet  une  cau- 
tion 
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tton  bannale  ,  les   créanciers  de  la  fucceffion  pea-  la  fonction  Se  le  miniftete  auquel  il  eft  appelle, 
■vent  obliger  l'héritier  d'en  donner  une  bonne  &  fiiF.  II  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les  uns  font  réguliers  , 

fifante  ,  fur-touc  quand   il  n'a   pas  des  biens  (uffi-  &  les  autres  fccuUers  :  les  réguliers  ne  peuvent  être 

fans  pour  répondre  de  ceux  de  la  (uccelTion.  pofTédés  que    par  tes  Religieux   :  tes  féculierî   fonc 

Il  eft  permis  aux  créanciers  ,    aux  légataire» ,  &  affectés  aux  Clercs  leculiers  ;  les  Religieux  en  fooc 

aux  fidei-commifTaircs  de  faire  preuve  qu'il  y  a  d'au-  exclus, 

très    biens  de   la  fucceffion  ,   que  ceux  qui  ont   été  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  traiter  cette 

compris  dans  l'inventaire,  fuivant  la  Loi  dernière,  matière,  nous  refervanc  d'en  parler  dans  le  Diction. 

§.    10.  cod.  de  jur.  débit.  naire  du  Droit  canonique  ,   auquel  je  travaille  de- 

Le  teftateur  ne  peut  empêcher  que  celui  qu'il  puis  plufiears  années, 
inftitue  héritier  par  fon  teftament,  (e  puifTe  porter  BENEFICE.  On  appelloit  autrefois  de  ce  nora 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  les  fiefs,  parce  qu'anciennement  ils  ne  fe  don- 
La  raifon  eft  ,  que  cette  faculté  étant  un  béné-  noient  qu'à  vie. 
fice  qui  provient  de  la  Loi,  elle  eft  de  droit  pu.  BENEVIS  ou  abenevis  ,  dans  le  Ljronnois  &  les 
blic  ;  &  par  conféquent  dès  que  la  Loi  ne  permet  pays  voifins  ,  fignifie  une  ccflion  faite  par  an 
pas  à  un  teftateur  d'y  toucher  ,  il  n'y  peut  être  dé-  Seigneur  ,  moyennant  une  certaine  redevance  ■  Se 
rogé.  Charondas ,  liv.  9.  rép.  70.  la  Rochefiavin  ,  ce  mot  y  eft  principalement  ufité  par  rapport  à 
liv.  6.  tit.  5î.  arr.  i.  Catelan  ,  liy.  1.  ch.  43.  Bar-  une  concellion  d'eaux  pour  faire  tourner  des  raou- 
det ,  tom.  1.  liv.  1.  chap.  jo.  Henrys  tom.  i.  liv.  lins  ou  arrofer  des  prairies  :  il  y  eft  aulïï  ufité  en 
ç.  chup.  4.  qtieft.    30.  matière  de  dixmes  ,■  car  on  y  dit  une  dixme  abenc 

Cependant  s'il  défend   à   fon   héritier  d'accepter  \ifée  ,  pour  dire  une  dixme  abonnée' 
fon  hérédité  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  &  que  cette 
défen(e  foit  faite  ,    fous  peine  d'en  être  privé  ,  cette 

prohibition  eft  valable.  La   Peyrere  ,  lettre  H  ,  dit  BIANS  ,  dans    la  Coutume  d'Anjou,  d'Angon- 

qu'on  ne  peut  pas  alléguer  que  cette  condition  foit  mois  &  de  Poitou  ,  font  des  corvées  ,   tant  d'hom- 

cnnditio  turpis  ,    vu   qu'au  contraire    le  teftateur  a  mes  que  de  bêtes  ,   que  la   Coutame  de   la  Marche 

un   notable  intérêt  d'avoir  un  héritier  pur  &  fimple  appelle  Bans    &   Arbans  ,    dont    nous    avons  parlé 

ijui  paye    fcs    dettes  ,   &   décharge   fa   confcience.  vsrbo    Arbans, 

Pour  einpccher    que    tes   inftances    des   comptas  Ces    corvées  onr  pu  être   appellées  Bians  ,    pat- 

dc  bénéfices  d'inventaire  ne  foient  éternelles  ,  l'Or.  ce  que  les    Seigneurs  à  qui  elles  étoient   dues  ,    les 

donnance    de   Louis  XIII,  de  l'an  \6i9.  art.    118.  bannifToient  &  les  proclamoienr. 
veut   que  le    compte  du    bénéfice    d'inventaire  foit  Hevin  fur   Frain  ,  tom.  i,  pag.   4^.  dit  que  c'eft 

clos  dans  dix  ans,   à  peine   d'être  l'héritier  bénéfi.  parce  qu'elles    font  dues  pour   la  récolre  des    bietj?. 
ciaire  condamné   au    payement   des   dettes,  com-  Galland  a  fait  fur  ce  mot  &  (ur  celui  d'Arban  une 

me  héritier  put  &  finiple.  obfervation  qui  fe  trouve  dans  le  Gtofiaire  du  Droic 

l^oyeTl  L^"'''^^  ^^  bénéfice  d'inventaire.  voye\  hé-  François  ,  verbo  Bians. 
ritier  bénéficiare,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  3+1.  de  BIENS,  en  termes  de    Jurifpradence  ,  fignifient 

la  Coutume  de  Pans  ,  &   fur  le  §.  6.  du  tit.  19.  du  toutes  fortes  de   polTelfions  ,    &  généralement  tout 

tom.  des   Inftitutes.    Voye^  aufli  le  Recueil  alpha-  ce  qui  corapofe  nos  facultés.  Ils  font  appelles  biens  , 

bétique  de   M.  Bretonnier  ;  Henrys,  tom.  i.  liv.  5.  parce  qu'ils  rendent  les  hommes  heureux  ;  Bona  di' 

chap.  5.  queft.  30.  &  tom.  1,  liv.  3.  queft.    14.  Se  ciintur  ex   eo  quod  béant  homines  ,  hoc  e/} ,  beatos 

liv.  6.  chap.  4.  M.  le  Brun  en  foii  Tr.ucé  des  Succel-  faciunt-  D'où  il  s'enfuit  que    les  chofes  qui  ne  font 

fions  ,  liv.    5.  chap.  4.  M.  RenuiVon  en  fon  Traité  point  dans  le   commerce  ,    ne  peuvent  point  pro. 

du  Douaire  ,  &  tit.    8.  de  laVCoutumc  de  Norman-  prement  être  appellées  de  ce  nom. 
die  ;  Papon  ,  liv.  x\,  tit,  10.  &  Bouvot,  verbo  Bé-  Il  ne  dépend    pas  de  nous  de    naître  de  parens 

ncfice  d'inventaire.  riches  ,  qui  nous  mettent  en  état  de  l'être  un  jour  ; 

BENEFICE  D'AGE  ,  font  lettres  d'émancipation  ,  mais  il  dépend  de    nous  ,  quand  nous  avons'qucl- 

par    k'fquelles  un    mineur  obtient  l'adminiftration  que    talent,  de  gagner  par    notre  induftrie  &  par 

de  (es  biens ,  &  par  rapport  à  ce  eft  réputé  majeur  notre  travail  ,  de  quoi  fubvenir  aux  nécefîités  de  U 

en  ce  qui  ne  concerne  ni  n'emporte  l'aliénation  de  vie  ,   &  même  d'acquérir  des  bi^ns.    '    '* 
{c$  immeubles.  Les  biens  font  meubles  ou  immeubles.  Qn  les  di. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  par  le  mineur  ,   &  font  rife  encore  en  chofes  corporelles  &  chofes  iocorpo. 

entérinées  par    avis   de  parens  paternels  oC  mater,  relies;   comme  font  les  fervituiies  ,   les  obligations 

nels  ,  au  nombre  de  fept  ;  à  leur  défaut  on  prend  des  &  adîions ,  les  propres  conventionnels  ,    ou  deniers 

amis  :  il  en  eft  fait  mention  à  l'att.  î.71.  de  la  Cou-  ftipnlés  propres  ,  les  rentes  &  les  offices, 
tume  de  Paris.  On  divife  encore  les  biens  en  féodaux  ,  cenfie>s 

Foye:;  Emancipation.  Nous  remarquerons  feule-  ou  alladiaux. 
ment  ici  ,  que  ces  Lettres  ne  s'obtiennent  ordinal-  B  JE  N  S    d'Eglise.  Sous    les    Eiiipereurs  ?.o- 

remcnt  qu'.i  dixfept  ou  dix-huit  ans.  mains,  les  Eccléfiaftiques    ont  été  long  tems  i\ns 

BENEFICE    ECCLESiATiQJJE  ,     eft    une  portion  ponvoir    acquérir    aucuns   biens.  Conftantin  ,  pre. 

du    bien   de    l'Eglife  ,   a.^gnée    à  un  Eccîéfiaftiquc  mier   Empereur   Chrétien  ,   leur   accorda    de  po'j- 

pour   en   jouir  (a  vie   durant  ,  pour  rétribiition  du  voir  jouir  des  bienj  qui  feroient  laifTés  à  leurs  t-li_ 

fcrricc  qu'il    rend   ou  doit   rendre   à  l'EgUie   dans  les  ou  alîimblces. 

Tome  1.  Al 


Vers   Iç  dtiieme   fiecle ,   la   plupart   d;s  fidèles  appartenans   à  l'Eglifc  peuvent  être  aliénci  ,    pour 

(e  dcpoailltrent  de  Lurs  biens  en  faTCur  des  tghies  l'argent  ctre  employé  ,    par  exrmple,  à  la    dcfcnle 

&    des   Monafteres  ,    parce   qa'il   courut    un  bruit  &  fornticar'.on    d'une   Ville  :  &  dans    ce  cas  l'aliC, 

alors,  que    coûtes  les    prophéties    de   l'Apocaiyp'e  nation   n'etl   point  fujette  aux    formalités  ordinai- 

étant  finies  ,1c  dcrnret  Jugement  ctoit  ,  difoit  on,  res.  voye7  Pàoon  ^    liv.  i.  cit.   13.  nonib.    11. 

prêt  d'arriver.  Les  formalités  ordinairement  rcquifes  pour  rcn- 

L'orig'ne    des   biens  conûdérables  que  les  Ecclé-  dre    valables  les    aliénations   des    b;ens    d'EgliIc  , 

fiaftiques  po^Tédent  aujourd'hui  ,    vient  de  la  cré.  (ont  au  nombre   de  cinq 

duliié  des  pideles  fur  le  dernier  Jugement,  &    (ur  L^   première  cft  une  enquête  ^e    commodo  &  in- 

le   faux   bruit  que  les  Moines  ont  depuis  répandu  ,  conimodo  ,  c'cll  à- dire  une  information    de  la  né- 

que  Charles  Martel ,  Maire    du  Palais ,  ctoit  dam-  ceilité   de  faire  l'aliénation  ,  ou  de  l'utiiité  qui  en 

né  pour  s'être   empa:é  des  biens  de  l'Eglifc.  p^ut  revenir  à  l'Eglife  ,  avec  procès  verbal  de  l'état 

L'auteur    des     Loix    eccléfiafliques    de    France  des   lieux, 

dans  leur  ordre  naturel,  a  fait  une  dilfertation  hif-  Cette   enquête   fe  doit   faire  en  confcquence  d'u- 

torique  touchant  les  biens  d'Eglite  ,  où   tout   cela  ne    conclufioa    du    Chapitre    alTembié   capitulaire- 

eft  parfaitement  bien  expliqué.  ment,   qui  marque  qu'il  confcnt  à  l'aliénation  ;  & 

Foye^  cette  DiiTettation  ,  qui  eft  en  la  p.   530.  s'il  s'agit  de  biens   appartenans  à    une   Eglife    Pa- 

Voye^  aulli  ce  que    je   dis  ici  en  patlant  des   Gens  loi^ialc  ,  il  faut  use  conclufion  du  Curé  &  des  no- 

de  main-morte,  lett.  G.  tables  ParoilTîens  alTemblés  au  fon  de   la  cloche. 

Les  biens  d'Eglile  ne  peuvent  être    aliénés   fans  La   deuxième    formalité  efl ,   que    la    conclufion 

jofte  caufe  &    fans  les^ formalités  requiles  ;    encore  capitulaire    foit    confirmée    par    l'Evêi^ue    Diocé- 

faut  il    que    les  deniers' provenans  de    l'aliénation  fain  ;    &  fi  les   Eccléfiafliques  qui  font  l'aliénation 

loient   tournés  au  profit    de    l'Eglife.  font    exempts    de    l'Ordinaire  ,     l'approbation    du 

On  appelle  aliénation,    non  feulement    les  pet-  Général   de    l'Ordre    n'eft    pas    fuffifante  j   il    faut 

mutations   &    les  ventes,    mais    aulFi   celles  qui    fe  l'approbation  du   Pape. 

font  p3ur  plus  de  neuf  ans.  C'efl:    pourquoi  un  bail  La  troifieme   cft ,    que  l'aliénation    (e   falfe    du 

de   coupe  de  bois  taillis    appartenant  à   l'Eglife,    a  confentemrnt   du   Patron,   s'il    s'agit   de  l'aliéna- 

étc    calîe  par  Arrêt  du    11.  Août  1^38.  pe)ut    avoir  tion  des  biens  qu'il  a  donnés  à  l'Eglife, 

été  fait  pour  vingt  ans  fans  les  folemnités  ordinal-  La    quatrième    eft  ,    qu'elle    foit  précédée   d'une 

res.  Louct  ,   lett.  B,   chap.  2.  publication  faite    en  Jullice  ,    &  que    les    enchères 

L'aliénation  des  Biens  d'Eglife  ,  faite  fans  caufe  foient  reçues  avec  le   Subftitut  de  M,    le  Ptocuieur 

jufle  &   légiîime    eft  nulle  ,  &  l'acquéreur   ne  peut  général. 

demander    la  reftitiition   du  prix.  Barder ,   tom.  z.  La  cinquième  efl:    que    le    contrat    d'aliénation 

]iv.  j,  ch.  33.  foit  homologué  par  le  Juge    royal  des  lieux. 

La  raifon    eft  ,   que  les    Eccléfiafliques    ne    font  Les    aliénations    des    biens  d'Eglife  ,   fnites  fans 

que  des  fimples  adminiftratfuts  &  ufufruitiers   des  formalités    rt'qui  es  ,  peuvent  être  caffées  ,   nonobf- 

bicDS  de  leurs   Eglifes  :    raifon   pour    laquelle   ils  tant    quelque    preTcription    que  ce   foir.   Sur    quoi 

doivent  fe   contenter  de    l'ufage  des   revenus  ,    fans  il  f  tut  rem.uqucr. 

difpofer   du  fonds  ,    qui   ne  leur  appartient  point,  I'*.    Qjir    les    mêmes    folemnités     font    requifcs 

mais  qui  appaitient  toujours  à  l'Eglife.  pour    l'aliénation   des    biens  d'une   Fabrique  ;  que 

Il  y  a  trois  caufes  qui  peuvent  faire  valider  ces  celle    pour    des     biens  d'Eglife.    Bnuvot  ,  tom.    3, 

fortes  d'aliénations.  verho  Aliénation  ,  queft.  i  i.  Plaidoyers  de  Corbin  , 

La  première   ef}-  la    néceflité  ,   comme    pour  ac.  ch.    5  5. 

quitrer    les    dettes  de  l'Eglifc  ,    fi    on  ne  peut  pas  ]l*'.  Que  ces  formalités  requifespour  l'aliénation 

les  acquitter  autremenr.  des   biens  d'Eglife  ,   ne   font  pas   néccfTaircs  quand 

La  deuxième  efl   l'urilité  ,    lorfqu'on   aliène    un  ils  (ont    de    peu   de  valeur.  Bainage  fur  l'art.  511, 

bien  d'Eglife  pour  en  acquérir  un  qui  lui  foit   plus  de  la  Coutume  de  Normandie, 

utile  ;  ou  lorfqu'on  aliène  un  bien  qui  caufe  plus  de  III"^.  Que  quand    on    dir  que   l'omiffion  des  for- 

prèjudice  &  d'embarras  que  d'utilité  ,  pour  en  ac.  tnalités  requifcs  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife 

quérir  d'un  plus  grand  revenu  ,    &  dont  la  percep-  qui    font   de   quelque    valeur  ,   ne    fe   couvre  point 

non    fe    falTe  fans  peine.  Ainfi  l'Eglife  peut  donner  par  quelque  prefcription  que    ce   foit,    cela  fe  doit 

3  titre    d'emphitèofe    une    terre  flérile  à    la  charge  entendre  avec    quelque  refiridion  ;  car  cette  omi.^- 

d'une    penfion  ou    redevance   annuelle  :    &  fuivant  fion    fe   prefcnt  par   cent   ans  ,    &   lorfque  le  con- 

le  fentiment    de    nos  meilleurs  Jurifconfultes  ,  les  trat  ne    porte  point    que    l'aliénation  a    été   faite 

formalités  ne    font  point  requifcs  ,    lorfqu'il  s'agit  avec    les    folemnités    requifes  :    mais    quand  il    efl 

d;s  biens    dont  la   con'ervation    feroit   plus  dèfa-  fait  mention   dans  le  contrar  qu'elles  ont  été  ob- 

ratageufc  à  l'Eglife  que   l'aliénation.  fervées  ,    quoiqu'elles  ne  fuffent  pas  juflifiées  ,    cet 

La  troifieme  efl  la  piété  &  l'humanité ,    comme  énoncé   fait  (ubfifler    l'aliénation  après  une   poflèf- 

pour    la  rédemption   des  captifs,    ou    pour  fournir  fion    de    quarante  ans.  B<ifnagc  ,    loco  citato. 

des  alimens  aux  pauvres  dans  un  tems  de  famine.  Touchant  les  formalitésrequiles  pour  l'aliénatioa 

On  peut  ajouterpnur  quatrième  caufe  les  nècef-  des  biens  d'Eglife  ,  yoyej  M.  Dulive  ,  en  fes  Qucf- 

firés  ptefTantcs  de  l'Etat ,  comme  pout  fbutenir  une  tions  ,    liv.  i.ch.  i  7,  Chatondas  ,  liv,  5.  rép.    i  S. 

gucrie  contre   fes  ennemis  j  car  eu  ce  cas  les  biens  liy.  13.   rép.  ii.  M.  le  Preflrs ,  cent.  i.  cb.   2..  M. 
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Dcfmaifon»  ,    lett.    V.,  nom.  i.   &   t.   Henrjrs  ,  cet    Arrêt ,  l'obligation    delà   femme  fut  déclarée 

tom.  i.lu.  i.queft.81.  Bouvet,  tora.i.verio  Alic-  nulle  en  ce  qui  concerne  lefdits  biens  dotaux, 

nation  :  queft.  3.  Chenu  ,  en  Ton  traire  des  aliéna-  Mais    les  autres    Coutumes   ne   (ont  pas  (i  favo- 

tions    des    biens  d'EghIe  ;  FiUeau  ,  part.  i.  tu  i.  râbles  aux   femmes;   &    dans  la   plupart   le  mari 

cb.44.  Papon.tit.  i3.1aRocheflavin,  liv.  i.tu.  10.  peut  aliéner  les  fonds  dotaux  de  fa  femme,  pour- 

BIENS    DE  COMMUNAUTE'  ,  ne    peuvent  erre  vu  que  ce  fou  de  Ton  consentement  ,  &  qu'il  Tau- 

aliénés  fans    folemnitcs.    Mais  les  biens    apparte-  torife  à    cet  effet  j    autrement    l'aliénation    feroit 

aans  à  des  Communautés  font  inaliénables.  nulle  :  de  lotte  qu'elle  ou  fes  héritiers  pourroient  , 

B  I  E  N  S  ^  PATERNELS   ,    font    ceux  qui    nous  après  la  dilfolution  du  mariage  ,   rentrer  dans  lel. 

Tiennent  du  côté  paternel  ,  à  la  différence  des  biens  dits  biens  fans  Lettres  de  refcilion, 

maternels  qui  nous  viennent  du  côté  maternel.  Touchant  l'aliénation  des  biens*  dotaux  ,   vo-et 

Cette  diftindion  de  bien  eft  ttès-elTcnticIle  en  pays  ce  qui  eft  dit  dans  le  Recueil  alphabétique*  de  M 

coutumierpar  rapport  aux  propres;  fur  quoi  il  faut  Bretonnier  ,  vgrbo  dot  ;  &  ce  qui  eu  eft    dit  canï 

voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  lettre  P  ,  en  par.  Henris  ,  liv.  4.  queft.  8. 

lant  de  la  Régie  Paterna  paternis,materna  maternis.  BIENS  paraphernaux  voyez  Paraphernaux, 

BIENS  ADVENTicts.  Voye^  Adventices.  BIENS  de  la  coMMtNAurt'  entre  mari  et 

BIENS  DOTAUX  ,  font  ceux  que  la  femme  a  femme,  vo^ej  Communauté, 

ppottés   en   dot   à  fon    mari,   pour   foutenir  les  BIENS   substitue's  ,  font  ceux   qui    font    fa 


Charges  du  mariage,  (ou  que  ces  biens  proviennent  jets  à  la  reftirution  ,  le  cas  d«  la  reftuution  arri- 
de  (on  chef,  foit  qu'ils  lui  ayent  été  donnés  par  vant.  Ces  (ortes  de  biens  ne  peuvent  être  valablc- 
quelqu'un  pour  lui  temr  lieu  de  dot.  ment  aliénés  en  fraude  de  la  reftitution. 

Les  Loix   ont   toujours  veillé  à  la  confervation  Mais  les  biens    fubftitués  tant  en   ligne  collaté- 

des  biens  dotaux,  les  Légiftatcurs  étant   perfuadés  raie   qu'en  ligne  direde  ,  font  obligés    (libffliaire- 

qu'ilétoit  de  i-uuérêt  public  que  les  dots  des  fem-  ment  à  la  dot  &  au    douaire  ,  comme  j;  l'ai    dit 

mes  ne  fulfent  pas  diflipées  ;  Publiée  interejl  mulie.  fur   l'article  48.  de  la   Coutume   de  Pans  ,  ou  j'ai 

Tes  non  remanere  indotntar.utfolutopriori  mntrimo-  expliqué  quels  biens  y  (ont  obligés. 
nio  rurfus  nubtrc  pojfint ,  &  légitima  fobole  replcre  Voye-^  M.  Ricatd,  tome  1.  Traité  des  Subftitu. 

civitates.  tions  ,  p:îrt.  i .  chap.   13. 

Suivant  le  doit  Romain,  le  confentement  de  la  BIENS  vacans  ^font    général;mïnt    toutes 

femme  ne  (uffir    p.is  pour    rendre  valable  l'aliéna-  fortes  de   choies ,  meubles  ou  immeubles  ,  qui  ne 

tion  que  (on  mari  auroit  faite  de  fon  fonds  dotal  ,  (ont  polfédés  par  petlonne,  &    qui  n'eut   point   de 

comme  on  peut  voir    dans    ma  tradudion  des  Inf-  Maître  ,  comme  (ont   les  épaves,   les  héritao-es  de- 

tUHtes,  au  paragraphe  t.  du  tit.  8.  du  fécond  livre.  guerpis  ,    les    terres    délertes  ,    délaiffées  Sf^^abaii. 

Et  c'eft  cequi  eft  obfervé  dans  le  pays  du  Droit  données,    les  fucceffions    vacantes  ,  &  toutes    les 

écrit,   à  l'exception  du   Lyonnois  ,  Forez,    R:au-  autres  chofes   qui  ne    font  poffédées* pat   perfonne. 
jolois  &  Maconnois,  où  par  une    Déclaration   du  II  faut    néanmoins  obferver   que  le    mot  d'épal 

mois  d'Avril    1664.  qui  a  été  précédée  d'une  autre  ves  fe  prend  fouvent  pour  toutes  chofes  mobiliai. 

de  1^06.  les  femmes  ont  la  liberté  de  dirpoler  de  tes  ,  vivantes  ou  inanimées  ,  qu"!  ont  été  é^^arées' 

leurs  biens  dotaux.^  &    dont   on   ignore    le   proprétaire  :  &    pa"?    biens 

Mais  le   droit    écrit   obfervé   dans    le  Dauphiné  Tacans    on    n'entend    que   les  héritages  qui    n'ont 

&   autres  Provinces  ,  qui  ne  permet  ni   l'aliénation  point  de  propriétaires. 

m  l'hypothèque  des  fonds  dotauv  ,  eft  réel  ;  de  (onc  A  l'égard  des  chofes  mobiliaires  comprifes  foui 

que  m  le  mari   m  la  femme  ,  foit  fépartment,  ni  le   mot  d'épaves,    qui    font   abandonnées,  &  qui 

conjointement,  n'y  peuvent  contrevenir  ,  en  quel.  n'ont    point  de   Maître  apparent',    elles  appartien- 

ques    lieux   qu'ils   habitent  ,  &  en   quelques  lieux  nent  au  Seigneur  Haut- Jufticier  ,'  dans  la  S^ignea- 

qu'ils  contrarient  :  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  rie  duquel  font  trouvées. 

ment  ds  Grenoble  ,  par   Arrêt  du  iS.^Mars  166S,  Pour  ce  qui  eft  des  héritages  abandonnés  par  ce 
Chantier,    Junlprudence  de  Gui.Pape ,  parr.  113.  lui  qui    les   po(fédoit  ,    de    manière  qu'ils  ne  (ont 
Nous  avons  quelques  Coutumes  (  qui  ont  ajou.  plus  cultivés  ,  foit  par  pauvreté  ,  abfence  ,  lone  vo- 
té la  difpofition  de  la  Loi  Julia  )  où  l'aliénation  du  yage,    ou    oifiveté,    Us  appartiennent  au'  Seii^neur 
fond  dorai,  n'eft  pas  valable,  quoique  faite  du  con.  Haut- Jufticier,  dès  l'inftant  qu'ils  ne  font  point  oc. 
fentement  de   la  femme  ,   conformément  à  la  Loi  cupés  parles  propriétaires  -,   mais  il  eft  d'ufa-^e  que 
Julia,  cod.  defundo  dotal: ,  &  la  Loi  unique  ,  cod.  le  Seigneur  ne  fe  fert  de   (on  droit  qu'après  fe  lap5 
</e  rei  u.vor.  nci/one  ,  fi  ce  n'tft  (uivant  la  rcftfiâiion  de  quelques    années.    La   Coutume    d'Auxerre  fix^ 
qui  fe  trouve  dans  la  Novellc  61.  de  Juftinien.  ce  tems  à  dix  années   entre  âgés  &  non  privilég'-s 
Ces  Coutumes    font  d'Auvergne,    la   Marche,           Celle   de    Nvernois    permet   bien    au    Sei^eur 
Bourdeaux  &  Normandie.  cenfier  de  retourner  aux    héritages  mouvans  de  la 
Ainh  ,  par   Arrêt   rendu  le  19.  Août  tyi  i.  en  la  cendve ,  faute  de  tenancier  :  ma'is  elle  ne  lui  don  ' 
GrandChambre,  au    rapport    de   M.  Gaudart  ,    il  ne    les    fruits   que  iufqu'à    la   concurrence  de  (on 
a  été  jugé  ,  que   par  une   obligation  palfée  à  Paris  cens  &  de  (es    arrérages  ,    iorfque   le   propr:étairc 
une  femme   n'avoit  pu    hypothéquer  (l-s  biens   do-  demande   dans  l'efpace  de    ttenre    ans    de  rentref 
uux    (itués  en    la   Coutume   d'Auvergne  j    ^\'  par  daas  (on  héritage.  Les  trente  ans  conti.Tjels  pa.Tés 

A  a  ij 
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entre  âgés  &  non  privilégies ,  les  héritages  vacans 
apparticnncDt  incommutablcmenc  au  Seigneur, 
voye:^  Coc^uille  ,  tom.  i.queft.  ;?. 

La  Coutume  de  Daris  &  plafieurs  autres  donnent 
les  héritages  délaifles  &  vacans  ,  au  Seigneur  Haut- 
Jaftic!er,idans  la  Juftice  duquel  ils  font  fitués.  Qiicl- 
ques  Coutumes,  comme  celle  de  Lorns  &  de  Ni- 
■vercois  ,  Us  donnent  au  Seigneur  cenfier  ,  quoi, 
qu'il  n'ait  point  de  Juftice  attachée  à  (a  Seigneurie. 
On  n'entend  point  ici  par  biens  vacans ,  les  hé. 
ritages  qui  ,  après  la  mort  de  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires^,  fe  trouvens  vacans  par  la  renoncia- 
tion de  leurs  héritiers  à  leurs  fucceflîons  ,  ou  par 
le  défaut  d'héritiers  apparens  ,  ou  enfin  par  lacon- 
fifcatioD  ;  attendu  que  ces  biens  font  connus  fouj 
d'autres  dénominations  ,  comme  renonciation  à  la 
fucceiïion  de  déshérence  &  confifcation. 

jVoici  ce  que  dit  M.  Catalan  au  (ujct  des  biens 
vacans  ,  liv.  3.  ch.  41.  Ils  appartiennent,  dit-il  , 
au.  Seigneur  Jufticier,  mais  non  les  fo/Tés  &  mu- 
railles. Comme  ils  ne  peuvent  avoir  été  faits  fans 
la  participation  ,  la  ptilicc  &  la  garde  lui  en  appar. 
tiennent  ,  &  la  propriété  ,  n'en  appartient  à  per. 
fonne  :  l'ulage  en  eft  à  la  communauté  &  à  chaque 
Particulier  qui  a  la  liberté  de  s'en  fervir,  pourvu 
qu'il  ne  porte  pas  de  préjudice  m  d'empêchement 
à  l'ufage  commun  &  général.  Le  Seigneur  Jufticicc 
d*unc  Ville  fermée  a  le  droit  de  fe  faire  donner  les 
clefs  des  Portes  par  les  Conluls  qui  fortent  de 
Charge  ,  pour  les  mettre  entre  les  mains  des  nou- 
veaux Confuls,  Enfin  au  nombre  des  biens  vacans 
ne  font  pas  compris  les  communaux. 

B  I  E  N  .  T  E  N  A  N  T  eft  celui  qui  pofTéde  à 
tiite  de  fucceiïion  ,  d'achat  ou  autre  titre  d'acqui- 
fition  ,  des  biens  &  des  héritages  qui  ont  appartenu 
à  un  autre. 

ComrDC  l'hypothèque  eft  un  droit  réel  qui  fuit  la 
choie  ,  elli  ne  s'éteint  point  par  la  mutatiori  de  pro. 
prictaire  ,  le  créancier  hypothécaire  eft  en  droit  de 
faire  alligner  en  déclaration  d'hypothéqué  le  tiers 
acquéreur  ,  comme  bien-tenant  &  pofîédant  l'im- 
meuble hypothéqué  à  fa  dette  ,  quoique  ce  tiers 
acquéreur  n'y  fo;t  pas  obligé  perfonuellement. 

BIFFER  ,  hgnifie  rayer  &  effacer  une  écriture. 
Q_uand  un  emprifonnement  eft  déclaré  injurieux , 
le  Juge  ordonne  que  le  pri'otinicr  fera  mis  hoisde 
prifon  ,  &  que  fon  écroue  fera  rayé  &  biffé. 

BIGAME,  eft  celui  qui  a  deux  femmes  en 
même  tems  ,  époufées  en  face  de  l'Eglife.  Ce  terme 
s'appliqua  pareillement  à  une  femme  qui  a  deux 
Bi.itis  en  mcTie  tems ,  époufés  en  face  d'Eglife, 

Les  Loix  Romaines  défendoient  la  Polygamie  , 
Se  déclaroicnt  infâmes  ceux  qui  en  étoient  con- 
■vaincus.  En  France  ,  on  ajoute  à  cette  peine  l'a- 
mende honorable  ,  le  carcan  ,  &  outre  cela  les 
oalcres  à  perpétuité  pour  Ics  hommes  ,  &  le  ban- 
niflement  ou  la  prilon  à  perpétuité  pour  les  fem- 
mes, vnycj  Polygamie. 

BIGAMIE  fe  du  encore  de  celui  qui  a  été  marié 
i  fois  fùccefîivemeflt ,  c'cft.  à  dire,  après  la  mort  de 
li  pre.niere  fc:mme  ,  ou  qui  a  époulé  une  veuve 
ou  uae  tille  qui  avoit  été  corrompue  avant  (on  ma- 
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riage  :  ce  qui  caufe  ane  irrégularité  ,  comme  on  peut 
voir  dans   mon  Didionnaire  du   Droit  canonique. 

B  I  L  A  N  ,  eft  un  petit  Livre  qu'ont  à  L)on  les 
Banquiers  &  les  notable;  Marchands ,  qui  conticBC 
en  abré<»é  tout  ce  qu'Us  doivent  &  tout  ce  qui  Icuc 
eft  dû  .''pour  en  faire  &  recevoir  le  payemciir  à  la 
prochaine  foire  ,  au  derrière  duquel  on  écrit  le 
virement  des  Parties. 

Ce  mot  vient  du  Latin  Bilanx  ,  parce  que  ce  Li- 
vre leur  (crt  à  balancer  leurs  gains  oc  leuis  pertes  : 
il  leur  fert  aulTi  au  viretsent  des  Parties.  Les  Mar- 
chands de  Lyon  appelloient  ci-devant  Bilun  des  ac- 
ceptations,^nf"^^^  livre  qu'ils  portoicnt  (ur  Ja  pla- 
ce ,  où  ils  ccrivoient  toutes  les  Lettres  de  change  ti- 
rées fur  eux  ;  &  leur  acceptation  n'étoit  autre  cho- 
fe  que  de  mettre  a  côté  de  la  Lettre  qu'ils  aroienc 
enregiftréc  dans  km  Bilan,  une  croix  qui  hgnifioit 
acceptée.  S'ils  vouloient  délibérer  leur  acceptation  , 
ils  mettoient  un  v.  qui  figstfioit  vue  ;  &  s  ils  ne  la 
vouloient  point  accepter,  ils  mettoient  /^  p  ,  qui  fig- 
nifioit  fous.protejl.  Mais  depuis  l'Ordonnance  de 
1666.  ,  il  ne  fe  fait  plus  d'acceptation  que  par  écrit. 

On  appelle  l'entrée  &  l'ouverture  du  bilan  ,  le 
fixiéme  jour  du  mois  des  payemens  ,  jufqu'à  la 
fin  duquel  on  fait  le  virement  des  parties  ,  où  les 
Marchands  écrivoient  chacun  de  leur  côté  les  par. 
lies  virées. 

On  appelle  aufïï  Bilan  ou  Balance  >  l'arrêté  ou  la 
clôture  de  l'inventaire  d'un  Marchand  ,  où  l'on  a 
écrit  visà.vis  tout  ce  qu'il  doit  &  tout  ce  qui  lui 
eft  dû. 

Un  Marchand  après  fa  faillite,  pour  s'accommo- 
der  avec  les  créanciers  ,  leur  doit  prélenter  un-£j. 
lan  OUI  contienne  au  vrai  l'état  de  fes  affaires. 

Si  un  Négociant  qui  a  accoutumé  de  porter 
Bilan  fur  la  place  ,  ou  autre  pour  lui  ,  ne  s'y  ren- 
contre pendant  le  tems  du  payement ,  il  eft  réputé 
avoir  fait  faillite. 

Des  qu'on  a  fait  faillite  ou  banqueroute,  on 
ne  peut  plus  monter  à  la  loge  du  Change  de  Lyon  , 
&  y  porter  fon  bilan.  voye:[  le  DiclionHaire  œco- 
ncmique  verbo  Bilan. 

BILLE  r.  voye:(  Simple  promefTe.  veyei 
Ecriture  privée. 

BIlLET  sous    SEING    pr;ve'  ,  QUI  n'extrime 

PAS    LA    CAt'SE     DE    LA    DETTE,    EST   NUL,   à      mOlnS 

que  les  circonftances  ne  (upplcent  à  ce  défaut. 
Voye-^  Promefie  lous  feing  privé. 

BILLETS  DE  Change  ,  font  des  billets 
caufés  pour  valeur  reçue ,  non  pas  en  argent, 
mais  en  une  Lettre  de  change-,  fournie  dans  le 
même  tems  ,  ou  qui  eft  à  fournir. 

Quand  ces  Billets  lont  faits  pour  lettre  de 
change  fournie  ,  il  faut  qu'ils  faffent  mention 
fur  qui  la  Lettre  de  change  eft  tirée  ,  à  qui  &  en 
quel  tems  elle  eft  payable  ,  &  de  qui  &  en  quelle 
manière  la  valeur  en  eft  déclarée.  C'cft  ce  que 
porte  l'att.  18.  du  tit.  5.  de  l'Ordonnance  de  1673. 
autrement  le  billet  ne  fera  pas  (tnfé  être  un  bil- 
let de  change  ,  mais  feulement  un  billet  p«ut  ar- 
gent prête. 
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fournir  ,  ne  loiz  pas  de  la  qualité  a  le  pouvoir  faire 

EXEMPLE.  pour  le  iiea  qu'il  fera  mentionne  qu'elles  dcvronc 

être  payables  ,   ces  billets  n'auront  pas  le  pririlcgc 

D'UQ    Billet    de    change   pour    Lettre    de    change  de   la  contrainte    par   corps   ,    comme    Billecs   de 

fournie.  change  ;  parce  qu'il  feroit  viûbie  qu'ils  n'auroienc 

été  faits  que  par   fîraulation  ,    &  pour  donner  aa 

Pour  la  fomme  ds  mille  livres  que  je  promets  créancier    un    privilège  de   contrainte  par   corps  ,• 

payer  dans  un  mais  à  M.  Piriat  ou  ordre  ,   pour  que  la  vérité   de   la    créance   ne  pouvoir  pas   lui 

Lettre   de   change  qu'il  vi'a  fournit:  payable  ,  par  donner. 

Daniel  BILLETS  a   ojldre  ,    c'eft-à-dire  ,  payable   au 

de  Lyon  à  deux  ufances  /  créancier  dénommé  ou  à  Ion  ordre  ,    pour  valeur 

yaleur  déclarée  comptant.  l'-'Çii-  de  tel....  &  en  telles  efpeces  ,  emportent  con_ 

A  Paris  ,  le  trainte    par    corps   ,    lorfqu'ils    font   loulcrits    par 

Le  Clerc,  Marchand  ,  Négociant  ou  Banquier  ,  quoique  faits 

au  proht  de  pcrlonnes  qui  ne  font  pas  de  cet  état  : 

Qiiand  ces  Billets  font  faits  pour  Lettres  de  Chan-  en  quoi  ils  différent  des  billets  valeur  reçue  corap- 

ge  à  fournir  ,  il  faut  qu'ils  fa(Tent  mention  fur  qui  tant,   lel'quels    n'emportent   contrainte  par  corps  , 

li  Lettre  de  change    fera   tirée,   à  qui  &  en  quel  que  quand  ils  font  faits  de  Marchand  à  Marchacd  , 

tems  payable ,  valeur  de  qui.  C'eft  la  difpofition  de  pour  raifon  de  marchandUes  ou  négoce  donc  ils  fe' 

l'art,  ip,  du  mênae  titre  ,  qui  ordonne  que  dans  ces  raclent. 

fortes  de  Billets  l'on  obicrve  deux  cho/es ,  fous  pei-  La  raifon  de  la  différence  efl  ,   que  le  Billet  de 

ne  de  n'être   fcnlés  que  de  ûmples  Billets  ou  pro-  valeur   reçue  n'eft   pas  de  fa   nature   un  Billet  ds 

rvjcfTes  pour  argent  prêté  :    la  première  >  qu'il  foie  commerce  ,    &   qa'il  ne  peut  pafTcr  dans  la  main 

fait  mention  dans  les  Billets  de  change  pour  quel-  d'une  autre  perfonnc ,  que  par  la  voye  du  tranfporc 

les  Villes  les  Lettres  de    change  feront  fournies  ;  fait  par  celui  au  profit  de  qui  il  eff. 
ou  du  chef  de  ceux  qui  feront  lefdits  Billets  ,  ou  par  Tout  au  contraire  le  Billet  à  ordre  efl:  un  Billec 

d'autres  perfonnes  ,   fur  lefquelles  ils  pafferont  leur  de  commerce  ;     &  pourvu  que  l'ordre  en  foit  mis 

ordre  en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  le  doivent  fournir:  au  dos  du  billet ,    il  peut  fans  tranfport  paffer  en 

la  deuxième  ,    qu'on  y  fade  mention  de  la   valeur  difFercntes  mains.  Ainli  on  ne  regarde  plus  alors  que 

que  ceux  qui  feront  leldits  Billets  auront  reçue  ,  &  la  qualité  de  celui  qui  l'a  /oufcnt  ,  &  non  pas  celle 

de  quelles  perfonnes ,  fou  en  argent ,  marchandifes  ,  de  celui  au  proht  de  qui  il  eft  originairement  pafTé, 
ou  autre  valeur.  Au  refte  ,    pour  qu'un  Billet  payable  à  or  ire  ou 

EXEMPLE,  au  porteur  ,    loit  bon  ,    valable  &   négociable  ,    il 

faur  ,    fuivant  l'ufage  du  commerce  ,  &  les  Rcgle- 

D'un  Billet  de  change  pour  une  Lettre  à  roens  &  Arrêts  de  la  Cour  ,  qu'il  contienne  le  nom 

fournir.  de  celui  auquel  la   fomme  y  mentionnée   doit   être 

payée  ,  le  tems  du  payement  ,    le  nom  de  celui  qui 

Four  la  fomme  de  mille  livres  ,  dont  je  promets  e"  a  donné  la  valeur  ,    &  fî  elle  a  été  reçue  en  de- 

fournir  Lettre  de  change  à  M...  ou  ordre  ,  dans....  fie"  >    marchandifes  ou  autres  effets  ;  &  cela  pour 

mois  ,  fur  Lyon  ,  aux  prochains  payemens  de  empêcher  les   abus  &.  les   ufures   qui  fé   pourroient 

pour  valeur  reçue  comptant  de  lui,  commettre  par  les  Marchands,    Négocians ,    Ban- 

A  Paris  ,  le  quie'":  &  autres. 

Le  Clerc,  BILLETS  payable  au  Porteur  ou  pour  va- 

leur Riçuk,  -(ont  des  Billets  portant  promeffe  de 

Les    Billers  de    change    font   fujets    aux    mêmes  payer  la    lommç  qui  y  eft   contenue,    pour  valeur 

diligences  que   les  Lettres  de  chsnge  ,    &c   doivent  reçue  d'un  tel  ,   en  tels  effets.  Ces  Billets  n'empor- 

ctre  demandés  dans   les  dix  jours  "de  l'échéance  ,•  tenc  point  la  contrainte  par  corps  ,    que  quand  ils 

après  lequel   tems  il  n'y  a  plus  de  recours  fur  les  font    faits  entre    Marchands    ou    Négocians  ,    & 

Endoffeurs.    Ils  ont  le   même   privilège    pour  leur  Gens  d'aftaires. 

ciécution  ,  que  les  Lettres  de  change  ,  &  empor.  Mais  pour  qu'un  tel  Billet  foi^  bon  ,  valable  &  né- 
tcnr  la  contrainte  par  corps.  gociabîe  ,  il  faut  que  celui  qui  le  fait ,  exprime  ea 
Mais  pour  que  les  Billets  de  change  ayent  le  mê-  quoi  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  fi  c'eR  en  argent ,  rear- 
me privilège  que  les  Lettres  de  chatige  ,  &  empor-  chandifes  ou  autres  effets.  Il  faut  encore  qu'il  dé- 
tent  la  contrainte  par  corps  ,  il  faut''que  ces  Billets  clare  de  qui  il  en  a  reçu  la  valeur  ;  car  de  tout  tems, 
foicnr  conformes  à  la  vérité  :  qu'il  n'y  ait  point  de  &  par  tous  les  Réglemens  &  Arrêts  de  la  Cour, 
fimulation  ni  de  fidion  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  Let-  l'ufage  des  billets ,  le  nom  en  blanc  ,  &  les  fignatu. 
très  de  change  ayant  été  réellement  fournies  ,  ou  res  en  blancs  au  dos  des  Lettres  &  Billets  ,  èc  les 
c^ue  la  perfonne  qui  les  doit  fournir  ,  (bit  de  la  qua-  Billets  payables  au  Porteur  ,  fans  déclaration  de 
lue  .1  pouvoir  ft^urnir  des  Lettres  de  change  ,  telles  cepx  qui  ont  donné  la  valeur  ,  font  défendus, 
^ue  celles  qui  font  déclarées  dans  le  Billet.  BILLETS  pour,  valeur  reçue  ,  iaits  par, 
Si  vêriiablL-ment  les  Lettres  de  change  expri,  ç-tS  Traitans  et^GenS  ^i'aftaires,  emportent 
ffiées  dans  le  Billet  ,  n'ont  pas  été  fauinies  ;  qi;e  la  contrainte  par  corps.  Ç  e^  la  difpofition  de  la 
«lui  qui  faic  le  Bilkt  pour  Lettres  de  change  à  Dcclatatioo  du  Rçi  <itt  16.  Fcvriçr  i^^i.  fn  inur- 
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peccntion   d«  l'Otiioanance  de    itf7  3.  cette  année. Il  deux   fois  le  6.  des   Calendes  de 

Cetrc   DécUratioQ   porte,    que   les  Receveurs,  Mars,    BiJJexto   Cal'.ndas  ,    on   nomme  bifTexte  le 

Tréfoners  ,    Fermiers  &  Sous  Fermiers  des  Drous  jour  qui  cit  intercalé  j    &   l'année  où  cela  arriTC  , 

da  Roi  ,  Traittns  ,    généraux  &  particuliers,  In-  qui  cft  compofée  de  trois  cens  foixantc.dx  jours, 

téreircs  &  Gens  charges  du  recouvrement  des  de-  ell  appelléc  biUextc.  Voye^  la  Loi  9i.  ff.  de  verbar. 

niers   de  Sa  Majefté  ,   &  tous  autres  comptables  ,  fignific. 

puilTent  être  contraints  par  corps  ainfi  que  les  Ne-  Ce  fut  (ous  Julcs-Célat  ,   &  dans  la  reformation 

gocians,  au  payement  des  Billets  pour  valeur  reçue,  qu'il  fit  du  Calendrier,  qu'on  introdmfit  le  burexte, 
loit  que  Icfdits  Billets  doivent  être  acquittes  à  un  Le  jour  de  bi^Tcxtc  ne  (c   répand   pas   (ur  toute 

particulier  ,  ou  à  Ion  ordre  ou  au  Porteur.  l'année  ,    pour  faire  que  l'on  foit  dans  l'an  du  re. 

BILLETS    ou    PROMESSES    cause's  jour.   va_  trait,   comme  j'ai  fait  voir  fur  l'art,  it^.  delà 

LEUR  EN  ARGENT.  Vnye^  Signature  privée  en  fait  Coutume  de  Paris  ,  glof.  6.  nomb.  i. 
ie  Billets  &  ProraelTes  caulés  pour  valeur  en   ar-  Pour  l'intelligence  du  biiïexte  ,  il  faut  remarquer 

gent.  que  Romulus   conftitua  (on   année  de  dix   mois , 

BILLETTE  ,  eft  le  droit  de  péage ,  ainfi  nommé  dont  le  premier  étoit  celui  de  Mars  ,  jufqu'au  mois 

à  caule  du  billet  qui  pend  à  un  arbre  ,    ou  qui  eft  de  Décembre,  &  laquelle  par  ce  moyen  n'étoit  com- 

attaché  à  un  poteau    dans   certaines    Seigneuries ,  pofée  que  de  trois  cens  quarante  jours  ,  mais  com- 

pour  a-vertit  les  palTans  que  ce  droit  cft  dii  ,  Tours,  me  ce  nombre  ne  fc  rapportoit  point  au  cours  du 

art.  Si.  Loudunois  ,    chap.   7.  art.   51.   &    58.1e  Soleil,    ni  à  celui  de  la  Lune  ,    il  atrivoit  fouvent 

Maine  ,    art.  60.  6j.  qu'après  que  le  Peuple  Romain  eut  établi  le  Prin. 

BILLOS   ,    eft  un  droi^  qu'on  levé  fur  le  vin  en  rems  ,  l'Eté  ,  l'Automne  &  l'Hyver  ,  ces  parties  de 

Bretagne,  comme  le  huitième,   le  dixième.  l'année  fe  r^jucontroient  hors  de  leurs  faifons;   ce 

BIS  ,  efl  un  mot  latin  qui  fignifie  deux  fois.  On  qui  obligeoit  les  Pontifes  ou  grands  Prêtres  d'ajou. 

s'en  fert  quand  on  paraphe  des  pièces  ,  &  qu'on  en  ter  certains  nombres  après  le  mois  de  Décembre  , 

cotte  deux  du  même  nombre  ;  on  met  à  toutes  les  pour  regagner  ie  point  où  le  Soleil  commcnçoit  Ion 

deux  bis.  cours  ,    lefqucls   n'avoient  point  de  nom  de  mois  , 

Ce  terme  cft  aufli  ufité  à  la  Chambre  des  Comp-  &  qui  furent  enfin  diftingués  en  deux  mois ,  &  ap. 

tes  lorlqu'on  fait  double  emploi  ,  ou  qu'il  y  a  deux  pelles  Janus  &■  Februus  ,  Janvier  &  Février  ;  crifor- 

quittances  rapportées  pour  la  même  partie ,  qui  ne  te  que  l'année  commença  d'être  compoice  de  douza 

valent  que  pour  une  :    on   met  (ur   l'une  &  l'autre  mois ,    qui  ne  faifoient  encore  néanmoins  que  trois 

iis.  A  l'égard  de  la  maxime  non  bis  in  idem  ,  voye^  cens  cinquante  jours. 
ce  que  j'en  dis  ,  let.  N.  Et  comme  il  fc  trouva  que  le  nombre  des  jours  ne 

BISCAPIT.   Terme  latin  ,   ufité   dans  les  red.  fufîi.oit  pas  pour  le  coars  du  Soleil  ,  on  ajouta  a» 

ditions  des  Comptes  qui  fc  font  à  la  Chambre  des  dernier  mois  qui  étoit  celui  de  Février,  dix  jours  & 

Comptes  ,' pour  fignifier  le  double  emploi  qu'on  un  quart  de  jour  pour  revenir  juflement  à  égaler  le 

fait  d'une  pièce  ,    ou  pour  marquer  qu'il  y  a  deux  cours  du  Soleil  ;    &  ces  jours  ainfi  ajoutés  s'appcl- 

quittances   rapportées  pour  la   même  partie  ,    qui  loient  intercalaire»  ,  &  le  mois  de  Février  ,  après 

ne  doivent  être  allouées  que  pour  une.  lequel  ils  étoient  ajoutés  intercalarius  menfts. 

Quand  il  y  a  double  emploi  d'une  pièce  ,  ou  que  II  rcftoit  encore  de  la  confufîon  ;  ce  qui  oblige» 

les  Officiers  fe  font  payer  leurs  gages  en  différcns  Ccfar  pour  retrancher  toutes  fortes  d'erreurs  &  de 

Bureaux  pour  les  doubler  ,  les  Auditeurs  qui  cxami-  difficultés  à  l'avenir ,  de  fupprimer  ce  tems  interca- 

nent  les  comptes,  mettent  un  advertatitr  aux  mar.  laire  ,  &  réduire  l'année  civile  ,  au  véritable  cours 

ges  de  ces  parties  doubles  ou  de  ces  doubles  em-  du  Soleil  ,   &    dilfnbua   ces  dix  jours  intercalaires 

plois  ,    afin  que  les  Corrcfteurs  y  prennent  garde  de  l'année  aux  fept  mois  fuivans  ;  fçavoir  Janvier  , 

lorfqu'ils  en  feront  la  vérification.   Le  bifcapit  eft  Juillet  &   Décembre  ,   furent   augmentés  de  deux 

puni  de  la  peine  du  double  ,    par  un  ufagc  qui  a  jours  chancun  ;  Se  Avril ,  Juin  ,  Septembre  &  No. 

paflc  en  force  de  Loi  :    quoique  nous  n'ayons  au-  verabre  d'un  jour  feulement, 
cune  Ordonnance  qui  l'ait  ainfî  ftatué.  Mais  comme  la  plus  grande  confufîon  provenoit 

Il  nous  refle  à  obferver  ici  que  le  double  emploi  de  ce  quart  de  jour  que  l'on  avoit  remarqué  au  cours 
&  le  bifcapit  eft  la  même  chofe  ;  la  différence  eft  du  Soleil  ,  outre  les  trois  cens  foixantc  cinq  jours, 
feulement  à  l'égard  des  perlonnes,  C'eft  un  double  Céfar  inftuua  l'année  bifTexte  ;  c'eft. à-dire  qu'il  or- 
emploi  à  l'égard  d'un  comptable  ,  lorfqu'une  dé-  donna  que  de  quatre  en  quatre  ans  ce  jour  qui  pro- 
penfe  fe  trouve  employée  deux  fois  dans  (on  comp.  cédoit  defdits  quarts  de  jour  ,  lefquels  étant  de  é, 
le  î  &  c'eft  un  bifctipit  à  l'égatd  d'une  partie  pte-  heures  chacun  ,  en  compoloient  un  de  vingt.quatrc 
ranre  qui  reçoit  deux  iois  la  même  chofe.  heures  ,    feroit  intercalé   ou   interpofé  au  mois  de 

BISSEXTE  ,    eft  le  jour  qu'on  ajoute  de  quatre  Février  comme  dans  le  plus  court  de  l'année  ,  & 

en  quatre  ans  au  mois  de  Février  ,  pour  remplacer  dans. le  jour  que  l'on  appelle />j:(o  Kalendas  Martii  t 

les  fix   heures  que    le    Soleil    employé   à  'faire  fon  oui  eft  le  24.  de  Février  ;&  d'autant  que  ce  jour  efk 

cours  chaque  année  ,  au  delà  de  trois  cens  foixanté  compté  pour  deux  ,   &  que  l'on  dit  deux  fois  fexto 

cinq  jours.  Kalendas',  le  jour  intercalaireeft  appelle  bi(J'extus , 

Ce   jour   eft  appelle  bifTexte  ,    parce  qu'il  eft  in.  &-hannée  où  il  fe  rencontre  bijjextiie. 
tercalé  après   le   23.   de   Février,    qui  eft  le  6.  des  /^'o^-e?  le  L)i<^'onnaire  œconomique  ,  verio  An, 

Calendes  de  Mars  j   &  parce  qu<  l'on  compte  dans  où  cft  marqué  xe  (>|u'il  faut  faire  pout.  conooicic  & 
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une  année  proposée  eft  buîcxalc  ,    ou  non. 

Au  refte  ,  fuivant  les  Jurilconlultcs ,  celui  qui  eft 
né  ce  jour-là,  eft  cenfé  majeur  l'année  fuivance  à 
Bicme  jour,  quoique  l'année  ne  fou  pas    biirextile, 

B  L 

BLACHIA  ,  eft  «ne  terre  à  chênes  ou  châtai- 
gners  ,  (i  diftans  les  uns  desautres  ,  qu'ils  n'em. 
pèchent  pas  qu'on  y  laboure,  voye^  Salvaing,  de 
l'ufagc  des  Fiefs,    ch.  97. 

BLADAGE  ,  eft  un  droit  qui  s'exige  dans  l'Al- 
bigeois en  forme  de  cenfive  ,  &  par  deflus  la  ceu- 
fivc  ,   lorfqu'il  eft    établi  par  titre. 

Il  eft  ainfi  appelle  ,  parce  qu'il  confifte  en  une 
cettainc  quantité  de  grains  que  l'emphitéote  paye 
pour  chaque  bête  de  labourage  qui  travaille  dans 
Je  fonds  inféodé.  Graverol  fur  la  Rocheflayin  ,  des 
Droits  Seigneuriaui: ,   ch.  3^.  arr.  z. 

BLAIRIE  ,  eft  un  droit  qui  appartient  au  Sei- 
gneur Haut  Jufticier,  pour  U  permiftion  de  pâture 
qu'il  accorde  aux  Habitans  pour  leurs  beftiaux , 
fur  les  terres  ,  après  la  récolte,  ou  dans  les  bois  & 
héritages  non  clos. 

Ce  droit  (e  perçoit  ,  tant  fur  les  nobles  que  fur 
les  roturiers  ,  à  proportion  des  héritages  qu'ils 
pofl'édent  ,  &  des  beftiaux  qu'ils  ont  j  &  on  appelle 
Seigneur  Blayer  celui  qui  a  ce  droit. 
_  Il  eft  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où 
les  héritages  /ont  libre?. 

La  Coutume  de  Nivcrnois  ,  ch.  3.  a  un  titre  des 
Droits  dcB'airie.  Le  Leûeur  p-ut  le  confulter , 
avec  les  Coinmencaircs  qu'a  fait  de/fus  le  judicieux 
Coquille  ,  &  ce  q«'il  a  dit  dans  fa  queftioo  163.  H 
peut  aiifTi  voir  Hfurys ,  tonit  1.  liv.  3.    queft.    6s. 

BLANC.  Piomelfes  ,  Billets  &  Lettres  dé 
change  ,  où  le  nom  du  créancier  eft  en  blanc  ,  & 
n'a  été  rempli  que  depuis  que  la  demande  a  été 
faite  en  Juftice  ,  (ont  nuls ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  1^15,.  art.  147.  voyt^  Bafnage  fur  l'art.  146.de 
la  Coutume  de  Normandie. 

BLANC  SIGNE',  eft  une  feuille,  demi  feuille  , 
ou  quarré  de  popier  ,  figncs  au  bss  par  celui  qui  a 
intention  de  s'obliger ,  donner  quittance  ,  ou  tran. 
figer  A  la  difcrétion  de  la  perfonnc  qu'il  fait  dépo- 
fitaite  de  ce  blanc  figné  ,  lui  donuant  pouvoir  de  le 
remplir  de  ce  qu'elle  jugera  raifonnable  fuivant 
ce    dont  on   eft    convenu. 

lia  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  en 
date  du  4.  Mai  1618.  rapporté  par  Duperier  ,  tom. 
*•  pag-  413-  qu'un  expédient  cTreffé  par  des  Arbi- 
tres, fur  &  en  conféquence  du  blanc  (igné  des 
Parties  ,  étoit  valable.  " 

B  L  A  N  C-B  Ois,  font  des  bois  connus  fous 
le  nom  mort  bois  ,  qui  ne  portent  point  de  re- 
venus ,  fou  en    fiuics   ou    en   coupe. 

BLASME  ,  eft  une  fevere  réprimande  qui  eft 
faite  par  les  Juges  à  un  Officier  pour  prévarication 
d.nns  (a  Charge,  ou  à  quelqu'autre  perfonne  pour 
crime.  Celui  qui  eft  blâmé  ,  devient  infâme  ;  au 
heu  que  celui  qui  tft  (implemeni  admoneftc  ,  ne 
le  devient   pas. 

Voici  ce  4ue  porte  an  Jugeaient   qui  condamne 
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a  être  blâmé.  Kous  ordonnons  que  ledit. ..fera  mandé 
à  la  Chambre}  pour  être  blâmé  d'avoir  commis  les 
excès  mentionnés  au  procès  :  lui  fa  i/o  ns  défenfes  de 
récidiver  :  fur  telles  peines  que  de  raifon  ,  le  condam- 
'nons  en...  livres  d'amende,  en.--  liv.de  réparation 
civile  envers  ledit...  &  aux  dépens  du  procès. 

BlASME  ,  lignifie  aufti  le  contredit  que  donne 
un  cohéritier  contre  les  lots  qui  lui  font  prélentés 
par  fen  cohéritier  ,  à  l'effet  de  faire  reformer  les 
lors  :  (ur  quoi  Je  Juge  ftatue  ce  qu'il  juge  à  propos. 
BLASME  ,  enhn  ,  lignifie  contredit  que  fait 
un  Seigneur  contre  le  cénombrement  qui  lui  a  été 
baillé  par  fon  vaHal,  prétendant  qu'il  a  omis  quel- 
ques terres  ou  droit  qui  relèvent  de  lui. 

M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  Tarr.  10.  de  la  Cou- 
tume de  Pans  ,  glof.  i.  nomb.  II.  rapporte  fept  for- 
tes de  blâmes  ;  trois  par  lefquLls  le  dénombrement 
eft  défedueux  par  excès  i  &  quatre  par  lelquels  il 
roanque  par  déiàut  &  omilîion. 

Premièrement  ,  quand  le  Vaftâl  a  compiis  dans 
fou  dénombrement  un  héritage  ,  comme  faifanc 
partie  du  fief  qui  ne  l'eft  pas,  mais  qui  fait  partie 
d'un  autre  fief  appartenant  au  valfal  ,  qui  ne  lui 
appartient  pas  ,  ou  qui  appartient  au  Seigneur. 

En  fécond  lieu  ,  lorfque  le  vaftal  a  prétendu 
dans  fon  aveu  ,  que  quelque  héritage  étoit  tenu  ça 
arrière  fie[,  le  Seigneur  foutenant  au  contraire 
qu'il  eft  tenu  de  lui  en  plein  fief,  ou  au  contraire. 
En  troifieme  lieu,  fi  le  vaflala  pris  dans  fon  ^vcu 
une  qualité  qui  ne  lui  foit  pas  diic  ,  &  qui  porte 
préjudice  au  Seigneur  j  comme  s'il  a  pris  la  qua- 
lité de  Seigneur  du  fief  dominant  ,•  ou  s'il  a  déclare 
que  fon  fief  ne  fe  gouvernoit  pas  Iclon  la  Coutu- 
me du  Vexin  François. 

En  quatrième;  lieu,  fi  le  vafial  a  omis  de  décla- 
rer tout  ce  qui  eft  de  (on  domaine  relevant  d\X 
Seigneur  féodal. 

En  cinquième  lieu,    s'il  a  omis  de  déclarer  tout 

ce  q-ui    eft    renu    en    arriere-fief  &  cenfives  ,    &  à 

d'autres  droits  &  redevances  dépendans  de  fon  fief. 

En  fixieme  lieu  ,  s'il  a  omis  de  déclarer  les  char. 

ges  &  ks  fervitudes  de  (on  fief. 

En  feptieme  lieu  ,  fi  le  vafTal  a  omis  de  décla- 
rer  les  tenans  &  aboutilTans  de  (on  fief  ou  de  (es 
dépendances. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  10.  donne  qua- 
rante jours  au  Seigneur  depuis  la  préfcnration  du 
dénombrement  à  Jui  faite  par  Ton  vafTal  pour  le 
blâmer,  &  contefter  les  articles  qu'il  ne  pourroit 
accorder   qu'à  (on  préjudice. 

Ce  terme  ne  (e  compte  pas  de  momento  ad  ma- 
mentum  ,  mais  civilement  ;  de  forte  que  les  jours 
de  termes  n'y  font  point  compris. 

Foje:^  ce  que  j'ai  dit  fur  ledit  article  10.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

BLASPHESME,  eft  ce  qui  eft  dit  ou  écrit 
contre  la  toute  puifTance  de  Dieu  ,  ou  le  refped 
qui  lui  eft  dià.  Ainfi  le  blafphcme  fe  commet  par 
paroles  ou  par  écrit, 

Par  paroles,  quand  on  profère  contre  l'honneur 
de  Dieu,  de  la  fainte  Vierge  ,  ou  des  Saints,  des 
jureraens  ,  renimens  &  par'oles   impies. 

Par  écrit,   quand  on  fait  des  livres  &   Jes  libel- 
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-les  qui  enieignent  rAthéilme  ,  ou  qui  tendent  à 
détruire  la  Foi  Catholique  Se  les  myftercs  de  la 
ReligioH,  Ou  qui  donnent  atteinte  à  l'iionneur  de 
Dieu  .    de  la  fainte  Vierge  &  des  Saints. 

Ces  forces  de  livres  doivent  être  brûles  avec 
leurs  Auteurs,    ce  qui  dépend  des  circonftances. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir 
proféré  des  blafphémes  ,  ils  font  ordinairement 
condamnés  à  faire  amende  honorable  ,  avoir  la 
langue  percée  ,  &  aux  galères  à  perpétuité,  voyej 
l'Edit  du  i8.  Janvier  1681. 

Enfin    les  impiétés   (ont    quelquefois  punies  du 
-feii,    fuivant  leur  énorraité  &  les  circonftances. 
Voici  une  formule  d'une   condamnation   à  faire 
amende  honorable    avoir  la   langue  percée,  &:  aux 
galères.  Nous  avons  ledit.:  déclaré  duement  atteint 
&  convaincu  d'avoir  blafphêmé  Itfaint  nom  de  Dieu 
pour  réparation  de  quoi  le  condamnons  à  faire  amen- 
de honorable  ,  nud  en  chemife,  la  corde  au  col  ;  te- 
nant en  fes  mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids 
de  deux  livres  ,  l'Audience  tenant  ;  &  là  tête  nue  ,  & 
:  à  genoux  j  dire  &   déclarer  à    haute   &  intelligible 
'voix  ,  que  méchamment  Ff  comme  mal  avifé  il  a-., 
donti'fe  répent  ^  &<  en  demande  pardon  à  Dieu  y  au 
Roi  &  à  la  Jufïice  :  ce  fait ,   aura  la  langue  percée 
'  4'unfer  chaud  par  l'Exécuteur  de  la  Haute- Jujiice 
en  la  place  de-..  Et  enjuite  fera  conduit  à  la  chaîne, 
pour  y  être  attaché  &  fervir  comme  Forçat  dans  les 
galères  du  Roi  à  perpétuité. 

Quand  la  condamnation  porte  que  le  criminel  , 
après  avoir  fait  amende  honorable  ,  &  avoir  eu  la 
langue  percée,   fera  pendu  &    brûlé,    le  Jugement 
'  cfl;  conçu  en  la  manière  qui  fuit.     Nous  avons    le- 
dit... déclaré  duement  atteinte  convaincu  d'avoir... 
pour  raifon  de  quoi  le  condamnons  à  faire   amende 
honorable  ,  &'<^'  comme  ci  deflus  ,  au  devant  de  la 
principale  porte  &  entrée  de  l'Eglife  de.--  oh  il  fera 
conduit  par  l'Exécuteur  de  laîîaute- Jujlice  dans  un 
tombereau  fervant  à  enlever  les  immondices    de    la 
Ville  \,iiTa  que  méchamment  il  a...  dont  il  Je  repenti 
'  &  en  demande  pardon  à  Dien,au  Roi  C'a  la  Jujîice: 
ce  fait,  aura  la  langue  percée  phr  ledit  Exécuteur  au- 
devant  de  ladite  Eglifs  >  fi*  enfnite  mené  dans  le  mê- 
me tombereau  en  la  place  de...  où  il  fera  pendu  Çf 
étranglé  jufqu^à  ce  que  mort  s'enfuive   >  |à  une  po- 
tence qui  fera  drefjée  en  la  même  place  i  fon  corps 
mort  jette  au  feu  avec  fon    procès  ,    &-    réduit    en 
cetidres  qui  feront   jettées  au   \ent  :    déclarons  fes 
biens  ftués  en   pays  de   confifcation  ,    acquis    & 
confifqués  au  Rci  ,  ou  à  qui  il  appartiendia  ;  fur 
iceux ,  ou  autres  non  fujets  à  confifcation  ,  préala- 
blement pris  la  Jomme  de...  livres  d'amende   >     en 
cas  que  confifcation  n'ait  lieu  au  profit  de  fa  Majef- 
îé\   &■  '«  condamnons  aux    dépens. 

M.  Bril'.on  dans  (on  Didionnaire  ,'.  a  remarqué 
les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus contre  les  blafphêmateurs  ,  &  a  indiqué  les 
Auteurs  qui  ont  travaillé  fur  cette  matière.  Je 
conteille  à  ceux  qui  voudront  s'en  inftruire  à 
fond  ,    d'y  avoir  recours. 

BLED,  efl  une  pUnte  qui  produit  dans  Ton 
épi ,  une  graine  qui  eft  la  principale  nourriture 
dé  l'homme. 
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On  appelle  bled  par  excellence  ,   celui  qui  eft  ie 
pur  froment  :   à  la  différence  du  (eigle   8c    d'autrei 
petits  bleds  ,  qui  font  les  graines  que  l'on  feme  au 
mois  de  Mars  ,  comme  l'orge  ,  l'avoine  ,  les  poids, 
les  vefces  ,  &  autres  que  l'on  appelle  en  général  les 
Mars,  ro/ef  ce  qui  cil  dit  du  bled  dans  le  Diélion. 
naire  œconomique  ,  où  il  en   eft  parlé  amplement. 
En  fait  de  vente  (ous  le  mot  de  bled ,   on  entend 
toujours  le  feul  froment,  &  non  pas  le^  petits  bleds, 
pas  même  le  feigle ,  quoiqu'il  approche  plus  du  fto- 
ment  que  les  autres  petits  bleds.  Corbin  ,  Plaid.  4y. 
Il  faut  néanmoins  apporter   à   cette  règle    quel- 
que tempérament  ,  par  rapport    à    l'ufage    du  lieu 
où  le  bled  (e  dépouille  ,  &  la  qualité  des  terres  qui 
en  portent:  c'eîï  qu'il   faut  fuivre  l'ufage  du   lieu 
où  le    bled    fc  dépouille  ,   parce  que  la    redevance 
doit  avoir  une  correfpondance  avec    les   fruits  ,  & 
par  conléquent  être    payée  des   mêmes   fruits    que 
produit  la  terre  dont    l'obligation    fe   trouve  con- 
trariée entre  les  Parties, 

Mais  fi  des  terres  fujettes  à  une  redevance  de 
quelques  mefures  de  bled  ,  foit  par  rente  foncière 
ou  autre  redevance  annuelle  ,  portoicnt  toutes 
forres  de  bleds  ,  fçavoir  froment,  &  ce  que  nous 
appelions  petits  bleds  ;  en  ce  cas  ,  fuivant  l'avis 
de  M.  Cujas,  &  celui  du  judicieux  Coquille  ,  le 
créancier  ne  feroit  pas  en  droit  d'exiger  le  meil- 
leur ,  ni  obligé  de  fe  contenter  du  moindre  ;  mais 
il  pourroit  être  contraint  de  recevoir  en  paye, 
ment  celai  qu'  tient  le  milieu  encre  les  deux. 

Cela  eft  fondé  (ur  la  régie  vulgaire  ,  que  quand 
le  décoré  de  bonté  n'cft  pas  défîgné  ,  il  fufïic  de 
donner  ce  qui  eft  de  la  médiocre  bonté,  voyel 
Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  des 
Bordelages  ,  arr.  3.  &  en  la  queft.  55. 

Le  payement  du  gros  dû  aux  Curés  par  les  gros 
Décimateurs,  doit  être  fait  en  bled-froment  j  à 
l'effet  de  quoi  les  gros  Décimateurs  doivent  faite 
féparer  les  gerbes  de  bled  froment  qu'ils  recueil- 
lent pour  leurs  dixmes  ,  &  les  faire  battre  à  part, 
fi  mieux  ils  n'aiment  payer  le  blcd-fromenc  aux 
Curés  en  argent  ,  à  cinq  fols  près  de  ce  que  le 
meilleur  fera  vendu  aux  marches  qui  précèdent,  & 
•  fuivent  immédiatement  la  St.  Martin  de  chaque 
année. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  le 
II.  Décembre  1686.  rapporté  au  cinquième  toroc 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  i.  chap.  10.      ' 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ,  &  paya- 
bles en  bled  ,  fe  réduifent  à  prix  d'argent.  Cette 
rédudlion  eft  imprefcriptible  ,  &  fe  régie  fuivant 
la  valeur  des  cinq  dernières  années.  voVfj  Bafnage 
fur  l'arr.  530.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  emprunté  du  ■  bled  ,  il 
eft  tenn  de  le  rendre  en  efpece  ,  ou  de  le  payer  au 
prix  commun  ce  qu'il  a  valu  dans  l'année  que 
i'emprun    a   été  fait. 

En  fait  de  bled  &  autres  fruits  dûs  ,  l'cftima- 
tion  s'en  fait  toujours  du  tems  du  terme  ,  &  non 
au  tems  de  la  demande  qui  en  eft  faite,  voyex 
Henrys,  tom.  l,  liv.  4.  chap.  4.  queft.  41.  F-  aufli 
ce  que  l'en  dis  ,    verbo  Liquider. 

Un  Fermier  débiteur  de  hkd  ne  peut   être   con- 
traint. 
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traint  de  payer  en  argent  les  arrérages  par  lui  dûs. 
Papon  ,  lir.    il.  tic.  4.   nomb.  if. 

De  ce  c|ac  le  bled  cfl  la  principale  nourriture  de 
l'homme  il  s'enfuit  ; 

Prcnaicremcnt ,  que  c'eft  arec  beaucoup  de  raifoa 
que  la  vente  de  bled  en  vert  efl;  défendue  par  les  Or- 
donnances de    nos    Rois  ;  eatr'autres  pir  celles  de 
Louis  XL  du  mois  de  Juillet  1481  ;  de  François  L 
du  28.  OcSob.  1 5  3 1  ;  de  Charles  IX  ,  de  l'an  1  j^y , 
d'Henri  III,    de  l'an  1^77.  &  de  Louis  XIII,   de 
l'an    i6tf.    qui    ont  été  renouTcllées  par  l'Ordon. 
nance  de  Louis  XIV  >  donnée  à  VerfaUlcs  le  1 1.  Jma 
i^^4.  ^oyey  M.  Dolive,    liv.  4.  chap.  9.  in  Notis. 
Mais  l'on  peut  après   la    S.  Jean    les  faire    iaiâr 
Se  y  établir  CommiUaire  ,  lequel   Comrai/laire  fait 
faire  la  moifTon  ,  &  ce  qui  e(l  de  fa   Coraniiflion. 
En  fécond  lieu  ,  que  dans  un  Etat  bien  poUcé  oa 
n'a  jamais  mis  d'impôts  fur  le  bled.  AufTi  dans  tous 
les  tems,  ceux  qu'ils  ont  tenté  d'y  en  faire  mettre  , 
ont  cré  regardés  avec  indignation  ,  comme  des  ho- 
micides du  genre  humain  ,  Se  comme  des  barbares  , 
indignes  de  vivre,  qui  méritent  de  hoir  leurs  jours 
par    une  mort  des  plus  finiftres  &  de  plus  cruelles. 
En   ttoifiémc   lieu  ,  qu'il    eft  de  l'intérêt  de   l'E- 
tat ,  que  dans  un  tems  de  difette  l'oa  empêche  les 
amas  de  bleds  &  que  l'on  ordonne  que  l'on  ne  les 
pourra  vendre  que  daas  les  marchés  &  dans  les  pla 
ces  publiques  de  la  Ville  ,  6c  que  l'on  conhfquc  au 
profit  des  Hôpitaux   les   bleds  dont  les   Particuliers 
auroient  faits  des  amai  fecrets  Se  frauduleux  ,  pour 
en  augmenter  la  difette  &  le  prix  ,  &  par  ce  moyen 
s'enrichir  aux   dépens  du   pauvre    peuple.    Crime 
qui  mérite  d'être  puni  des  plus  grandes  peines. 

En  quatrième  lieu  ,  que  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  ont  toujours  fage'ment  défendu  de  tranf- 
porter  hors  le  Royaume  le  bled  &  autres  graines 
qui  peuvent  fervir  h  la  nourriture  de  l'homme  ;  & 
que  fi  nos  Rois  en  ont  quelquefois  permis  le  tranf- 
port  dans  les  pays  étrangers  ,  ce  n'a  jamais  été  que 
Jorfque  les  abondantes  récoltes  des  années  précé. 
dintes  fembloient  mettre  l'Etat  à  couvert  de  tou_ 
te   inquiétude  de  ce    côté.là. 

Les  Romains  ont  toujours  eu  un  grand  (bin  de 
veiller  à  la  confervarion  d'une  chof?  aulîi  ncccf- 
faire  à  la  vie  de  l'homme  qu'efl  le  bled.  Pour  en 
prévenir  la  difette,  ils  en  faifoient  venir  à  Rome 
avant  qu'on  en  eût  le  moindre  befoin.  Ils  puni'- 
foient  grièvement  ceux  qui  en  caufoicnt  la  cher, 
lé  ,  &c  donnoient  de  grands  privilèges  ,  à  ceux  qui 
par  Itf  commerce  qu'ils  en  faiioient,  en  procu- 
roient  l'abondance.  Enfin  ils  regardoicnc  le  bu-d 
comme  une  chofe  facr^e  ,  &  "  par  confequent 
exempte  de  toute  forte  d'impôts. 

C'clt  aufïi  ce  que  nos  Rois  ont  trcs,relis,ieufe- 
mcnt  pratiqué  jufqu'ici,  f'oyej  le  Traité  dc^la  Po. 
lice  ,   tome  %.  liv.  ^.  tit.  <j'. 

BLED  EN  VERT.  Nous  avons  dit  dans  l'art. 
précédent  ,  que  la  vente  de  bled  en  vert  eft  défendue 
par  ks  (udounances  de  nos  Rois  ;  mais  la  difficultc 
cil  de  fçavoir  ce  qu'on  entend  par  le  bled  en  vert. 
Suiv:.iic  le  ler^timent  de  tous  nos  Dodi'urs  ,  on 
d>Mt  entenL-'re  par  bled  vert  celui  qui  eft  fur  le  plat 
pa^-s  pendant  par  les  racines ,  &  doat  la  iccj1:c 
Terne  L 
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n'efl  pas  Faite.  M.  Charles  Dumoulin  ,  Traci  ufur. 
num.  ^50,  M.  René  Chopin,  Ub.  i.  chap.  5.  de 
privileg.  rujUcor.  D'oà  il  s'cn.'uit  qu'une  obliganoa 
de  livrer  une  certaine  quantité  de  grains  pendant  un 
nombre  d'année  pour  un  certain  prix  ,  n'cft  pas 
un  marché  de  bleds  en  rert^  défendu  pat  les  Or- 
doanances. 

Cette  queftion  s'érant  préfèntce  en  1710.  a  été 
ainfi  décidée  par  deux  arrêts  ■  l'un  du  3  i.  Juin  ,  & 
l'autre  du  14.  Juillet  de  la  même  année  ,  qui  font 
rapporrés  par  M.  Augéard  ,  tome  3.  chap.  ^^8,  & 
59.  Dans  le  dctnier  de  ces  chapitres,  les' railbns 
font  ampleniCHt  déduites  de  part  &  d'autre, 

BLESSÉ  qui  meurt  dans  les  quarante  jours  , 
eft  répu'é  mourir  de  la  blelTure  qu'il  a  reçue-,  & 
celui  «jui  l'a  blefTé  eft  pourfuivi   comme  homicide. 

Mais  quand  il  meurt  après  les  quarante  jours  , 
raccufé  non  teneturde  occifo,  fed  de  vulnerato  duntJ.- 
xat.  Il  n'eft  pas  obligé  d'obtenir  des  lettres  de  remif- 
fion  ,  puiîqu'il  n'eft  pas  fenié  coupable  de  morr ,  Se 
il  n'eft  condamné  qu'à  des   dommages  &    intérêts. 

BLOC  ,  eft  un  terme  qui  fe  prend  coUcclivement 
pour  lignifier  pluûeurs  choies  conûdérées  toutes 
enfemble.  On  dit  faire  un  marché  en  bloc  &  en 
tas  ,  quand  on  acheté  toutes  les  marchandiles  qui 
font  dans  quelque  lieu  ,  &  qu'on  donne  an  certain 
prix  de  toutes  ,  fans  le  vouloir  coniidérer  en  détail. 

Dans  ce  cas  la  vente  eft  parfaite  autîi.iôt  qu'on 
eft  convenu  du  prix  ,  &  les  denrées  &  marchan- 
difes  ainfi  vendues  font  au  péril  de  l'aclieteur.- ' 
Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la  vtnte  eft  fai- 
te autrement  qu'en  bloc  Se  en  tas  ,  &  que  le  prix 
eft  réglé  à  tant  pour  chaque  livre  ,  pour  chaque 
mcfurc  ou  nombre  j  car  en  ce  cas  la  vente  n'eft 
parfaite  que  de  ce  qui  a  été  compté  ,  pefc  on 
méfuré  ,  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  3.  du  titre' 
24.  du  liv.  3.  des  Inftitutes. 

B  O 

BOHEMES    ET  BoHEMiïNS  ,    font   de   certains 
gueux  crrans  ,  vagabonds  &:  libertins  qui  vivent  de 
larcins  Se  de  filouterie  ,  &  font  profeflion  de  dire  la 
bonne  aventure  aux  gens  crédules  &  fuperftitieux. 
Il  y  a  une  déclaration  donnée  à  Verfailles  le    ri 
Juillet    USi.  regiftrée  au   Parlement  de  Paris  le  4 
Août    fiiivant,    qui   a    ordonné  que    les    anciennes 
ordonnances   faites    au  fujet    des   Bojiemes   feront 
exécutées  ;    &     qui    enjoint    aux    BiilliFs  ,    fénc- 
chaux  ,    Lieutenans,  Prévôts   de    Maréchaulfées  , 
■  Vice.Baillifs  &    Vice  Sénéchaux  ,  d'arrèt.>r  Se  fai- 
re   arrêter  tous  ceux  qui    s'appellent  Bohémicr.s  & 
Egyptiens,    leurs    femmes,    enfans  ,    &  autres  de 
leur  luite  ;  de  faire  attacher  les  hommes  à  la  chaî- 
ne des  forçats ,    pour    être    conduits    aux  gaîeies  , 
&  y  fervir  a  perpétuité;  &  à  l'égard  de  leu'rs  fem- 
mes  &   filles,  ordonner    de  les  faire  rafer,    &  de 
faire  conauire  les  enfans  dans   des   Hôpitaux, 

B  01  S  ,  eft  une  fubftance  qui  tire  fa  nourritu- 
re &:  loa  accroiilement  du  fuc  de  la  terre  ,  &  qm 
forme  les  corps  des  arbres,  voye^  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Dictionnaire  œconomique. 

Les  Maîtres  particuliers    des    Eaux    &    fouts 

Bb 
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counoilîent  de  l'exploitation   des   bois    &   forets  , 

&  des  éclkï  commis  au  fait  d'iceax  ;  luais  en 
cas  de  dégât  univerlel  ,  la  connoi^Taoce  en  apeat- 
tient  au  Graoi-Maître  Réformateur  de  la  Table 
de  Marbre.  Et  à  l'égard  de  la  polfellion  &  pro- 
priété des  bois,  la  connoifTance  en  appartient 
aux  Baillifs ,  &  non  aux  Maîtres  des  Eaux  Se  lo- 
xêts. 

Des  bois  &:  ufages  en  iceux  ,  voyej  Coquille  ,  en 
ioa  inftHucion  ,  chap.  lo.  Se  l'Ôrdonciance  des 
Eaux    8c  Forets, 

Le  bois  fe  diftingue  en  bois  vif ,  bois  d'entrée, 
bois  mort  ,   &  mort  bois. 

BOIS  VIF,  cft  celui  qui  eft  debout  &  fur  pied, 
TJvant  ,  prenant  nourriture  ,    &:  portant  fruir. 

BOIS  D'ENTRÉE,  eft  celui  aui  eft  entre  vert  &: 
(ec  ,  c'cft  à  dire  ioat  quelques  branches  lont  ver- 
tes &  d'autres  féches. 

BOIS  MORT  ,  eft  celui  qui  eft  féché  fur  le 
pied,  &  qai  n'a  plus  ue  fève  -,  ou  qui  étant  coupé 
&  abbattu  ,  eft  gifant  lui   cerre. 

Il  y  a  beaucoup  de  aifférence  entre  bois-morc 
&  mort  bois. 

Pat  bois  mort ,  on  en  entend  le  bois  mort  en  cime 
&  racine  ,  ou  gilant  ;  au  lieu  que  mort  bois  eft  ur\ 
bois  qui  ,  quoique  vert  &  lur  pied,  eft  ainfi  ap- 
pelle par  corruption  pour  maubois  ,  ou  mairvais 
bois,    qui  n'a  ni  fruit   ni  graine. 

Il  y  a  neuf  efpéces  de  mort-bois  défignécs  dans 
la  Chatte  Normande  accordée  pas  Louis  X.  en 
1315,-  fcavoir  (e?.ux  ,  marfeaux  i  épines,  pui(- 
nes  ,  &  a'ulnes  ,  le  feur  ou  (ureau  ,  genêt ,  genièvres 
&  ronces  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de    François  I.  fur  le  fait  des  Chaffes  ,  art.  5  S. 

BOIS    A    CRU    ou    DE    FAUC  LLON  ,    font    dc 
-petits  bois   qui    lemblent   être  de  taillis  ,    qui  font 
ordmaircnjent   fur  les  tives  des  bois  ,  ou^  lur    des 
routes  que  l'on  a  fait  ouvrir  dans  .les  forêts. 
BOIS    fN    e'tat,   eft  celui  qui  eft  débout. 

BOIS     GISANT      ET     RAMPANT     A     TERRE,     eft 

celui  qui  étant  coupé  ;    eft  abbattu  de  telle   manie, 
re  ,  qu'il    tampe  fur  la  terre. 

BOIS   ASNTS  ,  (ont  des  bois  qui  ont  été  brûlés. 

BOIS  MARMANTtAUX  ,  «larmeaux,  &  de  fou- 
ches  ,  font  ceux  qui  fervent  à  l'embeMifTement  des 
Cbâteaux  &  Maifons,  que  l'on  ordonne  être  abba- 
tus  &  dégradés  ,  quand  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire eft  condamné  pour  crime  de  leze.Majeflé  au 
premier  cbef ,  afin  d'ôter  les  marques  d'honneur 
au  criminel. 

BOIS  incroue'  ,  eft  celui  qui  lorfqu'il  eft  ab- 
fcatu  tombe  fur  un  autre  ,  quoique  tout  coupé  ,  & 
lefte  pour  ainû  dire    accreché. 

BOIS  CHABL  s  .  font  dts  arbres  que  le  vent  a 
rompus  &  renverfés.  Ils  fc  vendent  fous  le  nom 
de   menus  marchés. 

BOIS  Bi  FORrAiTURE,  font  des  bois  en  délit 
qui  (e  coapenr  par  perches  ou  par  arbre  ,  qui  font 
debout  dans  les  ventes  ,  &  que  l'on  juge  néceffai- 
res    pour  le  recroit  dans  la  forêt. 

BOIS  EN  DÉFENDS  ;  font  des  bois  de  haute 
futaie   qu'on  hi-lfe  en    réferve ,    avec   défenfes    d'y 
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qu'on  l'ailîe  croître  ;  &  il  cft  défendu  d'y  faire 
pait-re  des  bef^iaux  dans  certaia  tems  de  l  année, 
&  même  en  tout  tems  ,  jufqu'à  ce  qu'Us  loicnt 
dcfenfableî  i   ce  qui    n'eft   qu'à  f<pï  ^^^-     -" 

Les  déf«:nds  font  dans  de  grandes  forets  ,  &  dans 
les  beis  triages  éloignés  des   liz>eres. 

BOIS  MA8.Q.Ut*S    PAR   LE    BRANCHAGE,     font  dcS 

arbres  qui  ont  été  marqaés  par  k-.brdnchagc  pour 
les  bàtimens  du  Roi  ,  icit  aans  les.forèis ,  ou  celles 
des  £ccié(iaftiqaes  ,  ou  des-ParticuUers. 

Ces  arbres  n'app^irtiennent  qu'au  jRoi  ,.&  Ce  ven- 
dent avec  les  formalités  ordinaires  ,  après  que  les 
Parties  ont  été  par  lui  indemnilées. 

BOIS  DECHAUSsE's  ,  foat  des  Arbres  aufquelï 
on  a  ôté   la  terre  du  pied. 

BOIS  coupe's  PAR  RACINE  ,  font  dcs  aibres  aaf. 
quels  on  a  coupé  la  racine  avec  la  fc'eou  la  coignée, 
BOIS  destine'  pou)<  la  marine,  lorfqu'ils  ont 
été  vendus  avec  les  formaliiés  ordinaires,  ne  peu- 
vent  être  iaifis  ,  fsufaux  créanciers  &  autres  prc- 
tendans  droits ,  à  fe  pourvoir  vers  le  Trélbrier  de  la 
Marine  ,  lur  le  prix  des  ventes  ,  qui  demeurera  entre 
les  mains  dudu  Tréloricr,  jufqu'à  ce  que  par  Jul- 
tice     il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  bois  deftincs  aux  bà- 
limens  du  Roi ,  ou  aux  ponts  Sicbsudccs  duRoyau. 
me  ;  lorsqu'ils  ont  été  vendus  ,  ils  ne  peuvent  être 
failis  ,  mais  feulement  on  en  peut  faifir  &  arrê- 
ter les  deniers  provenants  de  la  vente  entre  le» 
mains  des  Tréloriers  du  Département  pour  lequel 
ces  arbres  fout  deftinés. 

BOIS  a'Jl  SONT  EN   ETAT   d'etRH  MIS  IN  COUPE, 

font  les  bois  taillis  ,  quand  ils  (ont  parvenus  au  tcms 
de  la  coupe  ordinaire  qui  s'en  fait  ;  &  les  bois  de 
haute  furaie  ,  quand  ils  ont  atteint  un  âge  convena. 
ble  ,   &  qu'ils   (ont  jugés  capables    de  rejets. 

BOIS  PRIS  EN  NOMS  COLLECTIFS  ,  fignifient  des 
arbres  plantés  en  nombre  dans  un  même  heu.  Il  y 
en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les  bois  de  haute 
futaie  ,    &  les  bois  taillis. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'explication  de  ces  diffé- 
I entes  fortes  de  bois ,  nous  avons  cru  devoir  faire  ici 
quelques  obfervations  fur  ks  bois  en  général. 

Les  bois  ont  toujours  été  regardés  comme  les 
plus  précieux  floffiaines  de  l'Etat  ,  &  comme  une 
rtffource  affûtée  dans  les  conjonctures  extraordi- 
naires. C'eft  un  fruit  qui  vient  de  jour  à  jour  ,  &  ce 
fruit  produit  un  revenu  où  l'induftrie  n'a  aucune 
pirt  ,  &:  qui  par  conféquent  loin  d'être  à  charge, 
Be  peut  rapporter  que  de  l'utilité. 

Lorîque  le  Roi  a  été  obligé  d'aliéner  quelque  par- 
tie de  (es  forêts  ,  ce  n*a  jamais  été  que  (ous  la  fa- 
culté de  rachat  perpétuel  ,  &  avec  défenfes  d'abat- 
tre les  bois  de  haute  futaie  &  les  baliveaux  qui  font 
partie  du  fonds. 

AulTi  les  bois  étant  le  premier  domaine  de  U 
Couronne,  &  par  conféquent  un  fond  inaliénable, 
les  Miniftres  n'ont  jamais  manqué  de  diriger  princi- 
palcHient  leurs  fondions  ,  &  de  faire  éclater  leur 
zélé  lur  une  partie  aufti  ciTcntielle.  M.  Colbert  la 
eftimé  ainli  :  c'cft  ce  qui  lui  a  fait  donnet  fc$  at- 
tentions à  la  ré':!u(flion  de  l'Ordonnance  de  1669. 
BOIS   DE   HAUTE    FUTAIE,   font    des  aibics 
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ayant  tiges  ,  qui  conferycs  pendant  une  efpace    de  i's  oortînt  ghnrlce  ,  &:  n'y  a  en  icfur  mémoire  de 

icms  Izai  être  coupés  ,  /ont   parvenus  à   leur  hau-  culture  ,  n'y  qu'ils  ayent  été  coupés. 
teur  ,&  devenus  anciens.  L'afTemblage   de  ces  ar-  Salvaing    en  Ton   Traité    de  l'ufage   des    Fiefs,, 

bres  qui  (c  trouvent  dans  un   même  lieu,  cempofc  chapitre  S3.  dit  que  le  bois  eft  réputé /i;2ufe /ikjic 

ce  qu'on  appelle  une  futaie.  qui  eft  âgé  de  plus  de  cent  ans  ;  que   celui  depuis 

Ainfi  pat  bon  de  haute  futaie  on  entend  indiftinc-  cinquante  ans  jufqu'à  cent  efl  appelle  bois  de  hau' 

temcnt  tousles  bois ,  qui  n'étant  pas  régies  en  coupe  te  taille  ;  8<  que  celui  qui  cft  au  delfous  e(t  apprllé 

•rdinaire  des  bois  taillis,  ont  été  laiflcs  pourcreître  bois  de   moyenne  &  hajj'e  taille.  Berault,  (ur  l'arr. 

depuis  trente  ans  j  ufqu'à  deux  cens  ans  ,  ou  pour  463 .  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  dit  à  peu  près 

mieux  dire  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  (ut  le  retour ,  la  même  choie. 

c'cft-à-«lirc  quand  ils  ne  profiteor  plus.  Mornac,  fur  la  loi  fed  fi  grande!  11.  ff.  de  uPifr. 

Ces  fortes  de  bois  font  réputés  immeubles,  &  font  dit  avoir    appris    du   Lieutenant    des  Eaux  &   Fo- 

pariie  du  fonds  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  rets  à  la  Table  de  Marbre  ,  que   bois  de  haute  fu- 

abbatus  par    un  ufufruitier.  Ils  n'entrent  point  en  taie  eft  celui  qui  a  palFé  trois  coupes ,  &  qui  eft  de 

communauté  }   ainti    le  prix    qui  en  a  été  payé  eft  vingt. fept  ou  trente  ans  ;  ce  qu'il  confirme  par  l'au- 

«lu  a   celui  des  conjoinis  à  qui  la  terre  appartient,  tonte  de  Bouteiller ,  en  fa  fomme  rurale  ,  chap.  74. 

Ils  ne  Ibnt  point  (ufceptiblts  de  faifîe  mobiliaire  ,-  mais  fans  beaucoup  de  raifon  ;  car  il  ne  paroîr  pas 

&  s'ils  font  vendus  avec  k  fonds  ,  ils  /ont  (ujets  au  que  ce  foit  le  !ens  des  termes  dont  cet  auteur  fe  fert. 
retrait  hgoager  tant  qu'ils  font  fur  pied.  Cependant  l'opinion  de    Mornac    eft  celle   qu'il 

Le  bois  de  haure  lutaie  eft  donc  immeuble  quant  faut    fuivre   généralement    parlanr.    Ainfi    Loifel  , 

aux  eftets  du  drou  pendant   tout   le   tems  qu'il  cft  dans  fes  Jnftitutes  couturaieres  ,  liv,    z.  tit.  2    ait. 

debout ,  vert,  adhérant  au  fonds,  &y  prenant  nour.  3  t.  en  a  fait  une  règle  tuée  de  l'arr.  78.  de  la  Cou- 

liturc  ,    parce  qu'il  n'eft  pas  deftiné  à  coupe   ordi,  tumedeBlois. 

oairc  :  fBais    dès  que    le    bois  de    haute   futaie  cil  Cette  regle'cft  ainfi  conçue  :  5oâ  e/î  répiifeft^n/fe 

coupé  &  léparé  du  fonds  ,    il  n'en  fait  plus  partie  ,  futaie,  quand  on  a  demeuré  trente  ans  fans  le  couper. 

Se  elt  véritablement  devenu  meuble.  CharonJas  ,  dans  (es  Notes  (ur  le  chap,  6,  du  pre' 

Les  bois  de  haute   futaie  ne  (ont  pas  in  fruclu  :  mier    livre   du    grand  Coutumier  ,    dit  qu'il  a  ctc 

d'où  il  s'cnluit  que  le  proptiétaire  ne   peut"pasen  jugé    par    plufieurs  Arrêts  ,  que    tout    bois    qui   a 

léguer   la    coupe  rnticre  ,  en    cas  qu'ils    lui    foicnt  trente  ans  ,  efl   réputé  de  haute  futaie, 
propres  de    ligne,  &  qu'il  n'en  peut    tefler  que  du  Les  bois   de   haute    futaie   ne   fe  douent  cooper 

quint   en  pays    coutumier  :  &    qu'au  contraire   on  que  de  cent    ans   en  cent   ans  :  c'eft  à-dire   que  la 

peut  léguer  la  coupe  cntieie  des  bois  taillis  ,  quand  coupe  d'un  bois  de  haure  futaie  ne  fe  fait  que  lorf- 

le  tems  lera  venu  de  la  faire.  qu'il  y  a  apparence   que  dans  cent  ans  la    recrue 

Quoique  le  bois  de  haute  futaie  (oit  immeuble  fera  de  la  même  qualité  que  le  bois  que  l'on  coû- 
tant qu'il  eft  fur  pied  ,  néanmoins  (i  le  propriétai-  pc  :  c'eft  pourquoi  un  chêne  qui  a  cent  ans  ,  eft 
re  l'avou  vendu  ,  l'obligation  du  prix  qui  lui  en  fe-  en  âge  de  confiftance. 

roit  dû  (eroit   immeuble  dans  fa  fuccelTion  ;  parce  Pour   connoître   l'âge  du  bois  ,  on  le  fcie  par  le 

que  i'iâion   qui    rélulte   de  cette  obligation  ,    ne  pici   de    l'abbatage  ,  &  on  voit  combien  il  y  a  de 

tend  qu  a   fe  faire  payer  du  prix  qui  confifte  à  une  cercles  ;  car  ces  cercles  dénotent  les  années  :  ainft 

fommc  de  deniers  ,  qui  eft  une  fomme   mobiliaire.  autant  de  cercles  autant  d'années. 

Cependant  lorfqu'un  bois  de  haute  futaie  ,  ap-  Bois  de   haute  futaie,  ne  peuvent  être  coupés  pir 

partenant  a  l'un    des  conjoints  eft  coupé  ,  les    de-      un  preneur    à  bail    emphytéotique  fans  la  permif- 
nicrs  qui   en  proviennent   n'entrent  point   dans   la      lion  des   propriétaires  -,  autrement  il  s'expole  à  la 
communauté  ,  &  le  remploi  en  cft  dû  comme  d'un     confifcation. 
Ycritablc  immeuble.  Lorfque  l'es  Particuliers  font  couper  des  bois  de 

La  railoQ  cft  ,  que  dans  cela  la  coupe  qtii  feroit  futaie,  quoiqu'épats  le  long  de  leurs  terres,  prés., 
faite  d'un  bois  de  haute  futaie,  feroit  un  avantage  vigne??,  &  des  baliveaux^fur  taillis  fans  déclara. 
inditcd  qu'un  des  deux  conjoints  pourroit  faire  à  tions  ,  ils  font  condamnés  en  ttois  cens  livres  d'a- 
l'autre,  contre  l'intention  des  Coutumes.  mende  ,    &  les   bois  confifqaés  ;    ainlï  qu'il  a   été 

f'oycf  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  :?!.  delà  Coutume  jugé  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  des  11.  Novembre 
"*  P*r's.  lug^.  &  II.  Septembre  1700. 

Touchant  le  tems   requis  pour  faire  un  bois  de  Des  Forêts  &  bois  de  haute  futaie  ,  &  des  droits 

haute  futaie  ,  les  Coutumes  varient  ainfi  que  nous      que  le  Roi  a  fur  eux  ,  voye^  le  Bret  ,  en  fon  Traué 

l'apprend  Coquille,  dans    fon   Inftiîuiicn  aia  Droit  de  la  Souveraineté,  liv.  3.  chap.  3.  Foyer  ci.arrès 
François,  titre  des  bois  &  ufages.  Rejets  de  coupe. 

La  Coutume  de  Nivernois,  chapitre  des  bois,  ar.  BOIS   taillis,    font  ceux    qui  font   fujets  aux 

ticle  8.  ne  met  que  vingc  ans  ,  depuis  la  dernière      coupes  ordinaires  ,  &  qui  n'ont  pas   les  mêmes  ef, 
coupe.    Celle  de  Ttoyes  ,  art.  8S.    réputé  les  bois      fcts  que  nous  avons   remarqué  ci-delTus  être  attri - 
être  de   haute   futaie  ,  quand  ils  ont  été  trcate  aas      bues  par  le  droit  aux  bois  de  haute  futaie. 
fans  erre  coupes.  .         ^  Les  conpes  ordinaires  (e  fonr  dans  le  teins  mar- 

Les  Coutumes  de  Sens  ,  art.  1^3,  &  d'Auxcrrc  ,  que  par  les  Coutumes.  Dans  quelques-unes,  de 
«rt.  léy.  difent  que  les  bois  font  léputcs  de  haute  dix  ans  en  dix  ans  ;  dans  d'autres  elles  ne  fe  pju- 
futaie  ,  quand  ils  (ont  bons  à  moi/fanncr  ,  quand      yent  faire  au  plutôt  que  de   quinze  ans  en  quin^r 
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ans  ,  oa   iTicme  de  vingc  ans  en    vingt  ans.  ^  ceux  qui  doivent  avoir  écé  retenus  es  ventes  prc- 

Ctt  efpace  de  vingt  années  a    lieu,    fuivant   la  33  ccdentes  ,  qu'ils  ne  pourront  couper  qu'ils  n'ayeat 

dirporiiion    du  tcrreio  ,    &   iuivant  que  les  Grands  „  atteint  au  moins  l'âge  de  quarante  ans  ;  &  à  cet 

Miures    trouvent  à  propos  de  ménager  les  forets.  „  effet  u'^n   faire  déclaration  aux  Gretfv-'S  des  Mai. 

Mais  cela  fe  pratique  fur  tout  pour   les  bois  de-fti.  :»  trifes  d'où  ils  lont  retTortiirans ,  avant  de  procc- 

née    tus    forges ,  qui  ne  Ce  coupent  ordinairement  „  dcr  à    ladite    coupe  ,  pour  que  les  Officiers   re- 

que  tous  les  vingt  ans.  ^^  connoifTeni  la  qualité  &  âge  defdits  baliveaux ,_ à 

L'Ordonnance  des  Eaux  &c  Forêts  ,  art.  premier ,  3>  peine  de  trois  cens  livres  d'an-.ende. 
titre  des  bois  appart.'aaas  aux  Particuliers  ,  enjoint  „  Ordonne   pareillement  Sa   Majcftéauxdits  Of. 

indifticûement  a  tèiis  ,  fans  exception  ni  difFérea-  ^   ficiers  ,  chacun  en  droit  foi  ,   dt  vifiter  les  bois 

ce  ifc  régler  la  coiipe  de  leurs  bois  taillis  au  moins  ,,  r.cfdits  l*ar:icu!icrs  pour  rcconnoîrre  (i  là  réferve 

à  du  années    ,  avec  léferve   défaire   baliveaux  en  ^  dcfdits   baliveaux     aura    été    faite  ,   en     drefTer 

chacun  arpent.  ^^    leurs  procès    verbaux  ;  &  en  cas  de   contraven- 

Ainfi    dans  la  coupe  des  taillis  il    faut  toujours  „  tion   les  condamner  aux  peines    portées   par  les 

laiifer    (eizc   balivcaax  par  arpent,  pour  croître  en  y  Ordonnances. 
futaie  indépendanament  des  anciens.  ^d  Enjoint    Sa   Majefté  aux  Srs.  Grands   Maîtres 

Le  coupe  des  bois  n'étant  pas  échue,  &  n'ayant  „  des  Eaux  &   Forets  du  Royaume  de  tenir  exafte. 

pas  été  faite  durant  le  mariage  ,  &  lé  faifant  après  „  ment  la  main  ,  chacun  dans   fon  département  ,  à 

qu'il  efl  difTous  ,  le  mari  ou  la  communautéen  doit  „  l'exécution  du   prclent  Arrêt  ,  qui  Tcra  lu  ,  public 

avoir  fa  parc,  à  proportion  du  temsque  le  mariage  „  &    affubé  par  tout   otj   b-foin    fera  ,  &    exécuté 

a  duré,  l^oyeT^  M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Coin-  ,j  nonobftant  oppofïtions   ou    autres   empêchemens 

aiunauté,  liv.  1.  ch,  5.  n.  11.  le  Vefl,  art.  loi.  Cha.  .quelconques,  pour   Icfquels  ne   fera  différé  ,    & 

rondas  en  fcs  Réponfes  ,  iiv.  4.  rép.  z8.  »  dont   fi    aucuns   interviennent,    Sa    Majeflé    fi 

Un  père   qui  a  promis  de  garder  fon  héritage  à  ^  réferve  &  à  Ion  conleil   la   connoifTancé  ,  &  icel. 

/on  fils  ,  &:  de  ne  le  point   aliéner,  ne  peut  couper  «  le  intetdit   à    toutes   Tes  CoHts   &  autres   Juges, 
les  bois  autres  que  ceux  qui  font  en  coupe  ordinal-  Au  refte  la  vente  de  la  coupe  d'un  bois    au  pré- 

re.  Bera'ilt, titre  des  faccefTions  en  propre,  art. 144  de  judice  des  Arrêts  prohibitifs  ,  efl  abfolument  nulle  , 

la  Coutume  de  Normandie  ,  ve/-/7o  ,  ledit  héritage.  &  par    confcquent   n'oblige  pas  aux   dommages  jc 

Si   un  Bénéficier  décède  avant  que  la  coupe  d'un  intérêts  ,  nonobftant   la    promefTe  d'en  faire  jouir, 

bois  taillis  dépenri-int   de    fon  Bénéfice  ait  été  faite  Duperier  ,  tom,   2.  pag.  485.  ,  édition  de  1^71. 
elle  doit    être    partagée   entre  les  héritiers  du  pré-  Il     nous    refte  à   obferver   ici  que  le   Roi    prend 

céieiu    titulaire   &    fon   fucccffeur  ,    au  prorata  i  entièrement  les  termes  qui  échéent  pendant  la  re- 

parce  q.ie  les  fruits  &   les  revenus  d'un   Bénéfice  fe  gale  des  bois   taillis   vendus  par  les  Bénéficiers ,   & 

doivent  percevoir  par  rapport  au  tems  que  les  titu-  que    le  fucceflèur    prend    les   ternies  qui    échéent   . 

laires  en  ont  fubi   les  charges  fiiivant  la  maxime  ,  après  fon  ferment  de  fidélité  ;  &  enfin   que  les  hé- 

que  les  revenus  fuivcnt  les  charges  à  proportion  du  ritiers   du  défunt  prennent  les  termes  échus  avant 

tems  qu'on  les  a  fubies.  fa  mort. 

Dixmcs  des  bois   taillis    eft  dije  -,   mais  comme  BOIS  appartenans    au  Roi,  ne  pearent  être 

c'eft  une  dixme    in'oiice  ,    la  pofîVfTion  fur  la  plus  coupés  m  vendas  que   Aiivant  le  Règlement  qui  eiï 

grande  partie  de  la  Paroiffe  n'cff  plus  fuffilantc  ;  il  doit  être  airêté  au  Confcil ,  ou  fur  Lettres  Patentes 

faut  la  )ultifitr  fpécialement  fur  la  chofe.  bien  &  dûemeut  rcgiflréc-s  aux  Parlemens  &  Cham. 

Le   droit  de    tiers  &  danger    fait  ordinairement  bre   des    Comptes  ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 

une  preuve  contre  le  droit  de  dixrae  :  au  contraire ,  druple  de  la   valeur  des   bois  vendus  contre  les  Ad. 

1- payement  ce  ia  dixme  e(l    un  argument  d'exemp-  judicaraires  ,   &  contre  les  Ordonnateurs,  de  perte 

tion  contre  le  tiers  &  danger ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de   leurs    Charges  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art,  i . 

poireffion  au  contraire.  du  titre  de  la  vente  des  bois,  de  l'Ordonnance  des 

Le  bois  taillis  prêt  à  ceupet  eft  meuble  ;  oiv  peut ,  Eaux  &  Forêts. 
laus  qu'iLfoit  befoin   de  le  décréter  ,  le  faire  faifir  Les  adjudications  des  Tentes  de  ces  bois  ,  tant 

&  vendie,  &  des  deniers  en  provenans   être  payé  en  futaie   que    taillis,    ne  peuvent   être    faites  que 

de  fon  dû,  par  jcs  Grands  Maîtres   dans  les   Auditoires  où   fe 

n  faut  remarquer  que  par  Arrêt  du  Confeil  d'E-  tient  la  Juftice  ordinaire  des    Eaux  3i   Forets  ,  à 

t-Qt  du  Roi  ,  Sa  Majrfîé  y  étant  ,  tenu  à  Meudon  le  peine  de  nullité  &  de  dix   mille  livres  d'amende  , 

ip.  Juillet  17x3.  Elle  a  ordonné  ,  „  Que  les  Edits,  contre  le  Grand  Maître  ou  autre. 
»  Arrêts  &    Reglemtns  ,  &  notamment    l'Ordon-  La  coupe  de  ces  bois  doit  être  faite  dans  k  ^nin- 

n  nance  des  Eaux   &  Forêrs  du  mois  d'Août  1669.  zsine  du  mois  d'avril,  &  le  tems  des  vuidanges  doit 

«feront    exécutés  félon    leur  forme  &  teneur  ;    en  être  réglé  par  le   Grand  Maître  ,  à  peine  d'ameodc 

..  conféquence  ,  que  tous  les  Particuliers  de  quel-  arbitraire  &  de  coufifcation  des  marchandifes  çoa. 

»  que  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  feront  te.  ire  les  adjudicataires. 

jj  nus  ,  ftiivant  Se  conformément  auxditcs  Ordon-  Cependant  fi  les  Marchands  étoient  obligés  pat 

«  nances   ,  de  ne   couper   à  l'avenir    aucuns    bois  de  juftes  confidérations  de  demander  quelque  pro- 

„  taillis  ,  qu'ils  n'ayenr  su  moins  l'âge  requis  par  rogation  pour  couper  &  vuider  les  ventes  ,    ils  doi. 

,  l'Ordonnance    de   1669,  8c  as   rcferver  feize  ba-  vent  fe  pourvoir   au  Confeil  ,   ainfi  qu'il  tft  dit  aux 

»  livcauspar  arpent     lors  de  leurs   coupes  ,  outre  art.  40.  &  41.  delà  mcmc  Ordonnance. 
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•     Le5  furaies  doivent  être   coupées  le  plus  bas  qas  &  pour  outils  de  labourage,    &    ce  dans  les  a/agc5 

faire  fe  peut  ,    &  les  taillis  abbarns  à  la  coignce    â  ordinaires    d'une   Forêt. 

fleurs  de  terre,  fans  les  écuifr:rr  ni  éclater,  en  forte  Les  ulagers   doivent  donc   fe  fervir  du    bois    en 

c]ue  les  brins  de  Iceps  n'excèdent  pas    la  Aipcrficie  b^ns  pères  de  famille,    &  n'en   peuvent  pas    abufer 

de  la  terre.  en  le  ven  iant  ,    ou  en  en  faifant  dégât  pat  la  trop 

Les  aibrcs  doivent  être  abbatas  de  manière  qu'ils  grande  quantité    qu'ils  en    prendroient  ,    ou    en    le 

tarnbcnt  dans  les  ventes  fans   endommager   les  ar,  tranlportani  hors  l'étenaue  de  la    Janldidioo  ;    Se 

brcs  retenus,  à  peine  de  dommages  &  intércts  con-  ceux  qui  en  abufent  ,    doivent  l'amende  &    la  coi- 

tre  L's    Marchands;    article   43.  gn^e.  Du  Fail  ,  liv.  i.  cb.  3^5. 

Le  rranfport  ,   paiTage,  voiture  ou  flottage  de  ces  Mais  un  ulager  n'eft   pas    cenfé  en  abufcr,    lorf- 

bois  ,  tant  par  terre  que  par  eau  ,   ne  peut  être  em-  qu':!  en  prend    pour   Ton   afage  ordinaire  ,    &  pour 

pêche   OH  arrête    fous- quelque    prétexte  de  droits  ,  employer  au  métier   qu'il  a  erobralîé  &  qu'il   exerce 

travers,  péages  ,  pontonages  ,  ou  autres  ,  par  quel,  publiquement.  Ainfi  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 

que  Particulier  que  ce  foit  ,   à    peine   des    domma-  de   Dijon  le  ij.  Mai   i^i6.    rapporté  par  Taifand  , 

gc'S  i<:  loterêts  des  Marchands.  Air  l'article  6.  du  tit.  13.  de  la  Coutume  cie    Bout- 

BOIS     APPARTiNANT      AUX     ECCLESIASTIQUES  gognc  ,  il  ,1  été  jugé  qu'un  Pàri(îicr    pouvoir   pren- 

ET   GfNS  D-i  MAIN-MOS.TE.   Si  ce  font  bois  de  hau-  dre  du    bois    commun   ,    non  feulement    pour    fon 

te  futaie  ,    ils    ne  peuvent  ctrc  coupés    qu'en   vertu  chauttage  ,    mais    encore   pour    fair<:  cuire  fa  pâtif- 

tles    Lettres  patentes  bien  &  dûcmcnt  enré_^ifl:rées  ,  ferie  ,  S:  que  ce  n'étoit  pas  en  abufer. 

à  peine  li'amcDde  arbitraire  envers  le  Roi  &  de  réf.  Celui  qui  a  une  mailon  en  un  Village  ,  &  granges 

titurion  du  quadruple  de  la   valeur  des  bois  coupés  qui  fupportcnt  les  charges  ,  peut    prendre  du  bois 

ou  vendus.  cs  Communautés  du  Village  ,  pourvu  toutefois  qu'il 

Ces  Lettres  ne  font  odroyces  qu'en    cas  d'incen-  en  ufe  en  bon  père  de  famille.  Bouvot  ,   verbo  Com- 

«îies  ,  ruines,  démolitions,    p-rtcs  &  acci iens  ex-  munauté  ,    qucfî-.    3^, 

troriinaircs  arrivés  par  guerre  ou  cas  fortuit  ;  art.  ç.  Ces  bois  ne  peuvent  être  coupés  &  vendus,    qoe 

L'exécution  de  ces  lettres  pour    coupes  extraor-  de  la  même  manière  que  peuvent    l'être    ceux    qui 

dinaires,  ne  peut  être  faite  que   par  le  Grand  Mai-  appparticnnent  aux  Eccléftîftiques. 

tre  qui  procède  aux  affiettes  ,  marrellages  ,  adjudi-  Dans  la  vente  qui  s'en   fait  ,    il  faut    nécefTaire- 

cations  &  recolLemeas  ,  avec  les    mêmes   formali-  ment  lailfer  le  quart  en  propriété  au  Seigneur, 

tés  obfervées  pour  les  hois  du  Roi  ,  &    doit  taxer  Touchant  l'ufs^^e    des  bois  eorre    le  Seigneur  & 

les  frais  &  droits  des  Officiers  ,  &   autres    par    lui  fts  fujets ,  vo^ej  Balfet  ,  tom.  1.  liv.  3.  tir.  1 5.  Sal- 

employés  ,    félon    leur  travail  ,  dont  ils  font  payés  vaing  en  fon  Traité  de    l'ufage    des    Fiefs  ;   Pâpon 

fur  le  prix  de  l'adjudication  ;  art.    6.  liv.  13.  tit.  z.  nomb.  i.  Heniys  ,  tom,  i.  liv.  3.  ch. 

Dans    cc'S  bois,  les  rélerves  doivent  être    faites  3.  quefl.  45.   ChaiTanée  lur  la  Coutume   de  Bout, 

comme  dans  ceux   du    Roi  ;  art    7.  gogne ,  rubriq.  i  3.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni- 

Pour  parvenir  à  la  coupe  de  ces  bois,  il  faut  que  vernois  ,    chap.    17.  &  en  fon  inftitution  au  Droit 

les  Eccléliaftiques  ou  GenS  de  main  morte    faflcnt  François,    titre  des   bois   &  ufages  en  iceux. 

leur  reraoBtrances  au  Grand  Maure  ,    lequel    doit  BOIS    APPARTtNANS  aux  Particuliïrs  ,    ne 

informer   des  caufcs  &  de  la  néceflié  ,    doit   vifi.  doivent  être  coupés  que  tous  les  dix  ans,  s'ils  font 

ter  les  lieux  en  pré/cnce  «lu   Procureur   du    Roi    en  taillis,    avec  réferve. de  feize  baliveaux  par    chacun 

la  Maîtnfe  ,   &c  f^iire  prifer  par  Experts  les  repara-  arpent  ;  fi  ce  font  bois  de  futaie  ou    baliveaux    fur 

lions  tiécefTaires  ;  &  envoyer  au  Confeil    es    mains  taillis,  il  faut  en  réfcrver  dix  fur  les  ventes  ordin.ii- 

de  M.  le  Contrsllcur  géi'.eral  des  Finances  ,1e  pro.  res  ;  &    ils  ne  peuvent  être  coupés  ,    qu'ils  n'ayent 

CCS  verba!  qui  contient  au  vrai  la  valeur,  l'état  &  été  vus  &  vilîtés   par   les    Olficiers    des    Maitrifes. 

la  qualité  des  bois  qu'ils  demandent  permilîion  de  Peuvent    néanmoins    les  particuliers    difpofer    à 

couper  ;    art.  5.  leur  profit  de  ces  baliveaux,  aprê;  l'âge  de  ouatante 

L'adjudicataire  de  ces  bois  doit  configner  le  prix  an?  pour  les  taillis ,   &  fis  vmgr-ans  pour  la  futaie, 

es  niains  d'un  notable  Bourgeois  ,    commis  par   le  La  coupe  de  bois    de    futaie  appartenant    à   des 

Grani-Maître    fur    la    nomination  des   Eccléfîafti-  Particuliers  ,  fe    peut  faire    en    vertu  d'une    fimple 

«jues  ,    Œconomes  ,  receveurs,  &  adrainiflrateiïrs ,  permiflion  du  Grand- Maître  ,  fans  qu'il  foit  beloin 

pour  être  payé  à  l'Entrepreneur  ,    lequel    n'eft    dé-  pour  cela  des  Lettres  Patentes, 

chargé  des  réparations  ,    qu'après  avoir  fait   rece.  Pour  ce  qui  efl  de  l'exploitation  d'iceux  ,    on  doit 

^oir  fes  ouvrages  par  gens  à  ce  connoiflans.  obTeryer  les  mêmes  formalités  que   pour    ceux   du 

Touchant   les  bois  appartenans    aux   Eccléflafèi-  Roi  ,    aux  peines  porté-'s  par  l'art.  1,  tit.  des  ven- 
dues &  Gens  de  main-raorte  ,    voys^  Iss  Loix    Ec-  tes  ,  de  l'Ordonnance  de  1669. 

cléfîaftiquex  par  M.  de  Hericourt  ,  quatrième  partie,  Comme  c'cft  l'a(Temb!age  de  plufieurs  arbres  qui 

ch.  .^.  Louet  &  Brodeau  ,  lett.    B,   ch.  i.&letit.  fail  une  futaie ,   on  ne  met  point  au  nombre  des  ar- 

13.  de  l'Ordonnance  des   Eaux  &    Forets  du    13.  bres  de  haute  futaie ,  ceux  qui  font  plantés  dans  les 

Août     1669.  haies  à  l'entour    des  héritages,    quoiqu'ils   loicnt 

BOIS    APPARTENANS    A    DES  CoMMUNAUTE's  anciens. 

d'habitans  ,    font  ceux    dont  les    ufages   peuvent  Les  propriétaires  des  fonds  où  ils  font ,    peuvent 

fcrvic  pour  chauffage  ,    pour  bâcit  ,    pour  clorrc.  les  abbattre  &   les  Tendre  fans  aucune  permiiîion 
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du  Grand  Maître  des^  Eaux  &  Forêts  ;  &  ils  ne 
font  point  oblig.'S  de  lailTer  aucuns  baliTcaux  ni 
d'obûrver^ucuEif  forme  dans  l'exploitation  qu'ils 
en  foat. 

Lûciqa'il  s'eft  commis  quelque  délit  dans  les  bois 
des  Particuliers  ,  les  Officiers  des  Maitrifes  en  doi- 
vent concoitre  lans  reqmfîtion  ni  prévention. 

BOIS   PAR      RAPPORT     AUX     DROITS    QUE   LE  ROI 

A  DESSUS ,  fe  divife  en  bois  tenus  en  grurie  ,  grai- 
ne &  (cgrairic  ,  en  bois  tenus  par  indivis,  &  en 
bois  tenus  à  titre  d'apanage  ,  d'engagement  ,  ou 
d'ufufruir, 

BOIS      TENUS     EN     GRURIE,     GRAIRIEETSE- 

GRAiRiE,  font  ceax  qui  appartiennent  aux  Parti, 
cuhers  très. fonciers  ,  comnie  les  ayant  acquis  & 
poiîedés  de  toute  ancienneté  ,  fur  lc(quels  il  a  été 
retenu  par  le  Roi  le  droit  de  Juftice  ,  &:  tous  les 
profits  qui  en  procèdent  ^  /çavoir  ,  la  chalTc,  paif- 
fon  &  glandée  ,  privacivemeot  à  tous  autres  ,  fi  à 
l'égard  de  la  paillon  &  glandée  il  n'y  a  titre  au 
contraire  ,  Juivant  l'amcle  i.  da  lurc  des  bois  en 
grurie  ,  de   l'Orionnance  de  1669, 

En  certaines  Forêts  ,  le  Roi  prend  moitié  des 
ventes  ;  en  d'autres  ,  le  tiers  8c  danger  ,  pour  l'e- 
setcice  qu'il  fait  faire  de  la  Jaflice  fur  ces  bois 
par  les  Officiers  :  c'eft  par  cette  raifon  qa'il  eft 
ccfenJu  aux  Domaines  &  Très-fonciers  ,  de  ven. 
dre  ni  couper  tels  bois  fans  la  permùfion  des  Offi- 
cier.s  des  Eaux  &  Forêts,  fuivant  les  Ordonnances 
de  Charles  V.  de  l'année  1376.  art.  ^o.  de  Char, 
les  VI.  à  Vernon  au  mois  de  Mars  i  388.  &  à  Paris 
en  1481.  arr.  48.  &  encore  celle  de  François  I.  de 
1515.  art.  6 1.  &  65.  de  Charle  IX.  de  1 5  5  3.  &  de 
Henry  III.  de  1383.  art.  i. 

I, 'Ordonnance  de  1669.   art.  t.  du  titre  des  bois 
en  grurie ,    confirme    ces    anciennes  Ordonnances 
en  CCS  termes  :  !es  parts  &  -portions  que  nous  prenons 
hors  de  la  coupe  &  ufance  des  bois  jujets  aux  droits 
de  grurie  &  grairie  ,  feront  levés  &  perçus  à  notre 
profit  en  efpece  ou  en  argent ,  fuivant  fancien  nfage 
de  chacune  Maîtrife  où    ils  font  fitués  ^  fans    qu'il 
fait  rien  changé  ni  innové  à  cet  égard  ;  &  ne  pour- 
ront être  les  bois  de  cette  qualité  vendus  que  par  le 
rninijlere  de  nos  Ojjiciers  ,  G-  avec  les  inêm<is   for- 
malités que  nos  autres  bois  &  forêts,  C'eù.  ce  quiaf- 
lure  le  droit  qui  appartient  au  Roi  (ur  ces  ventes. 
Tiers  &   danger  ,   eft  donc  le  droir  que   le  Roi 
prend  fur  les  ventes  &  coupas   des    bois   tenus    en 
grurie,   graine ,   &  fcgraine  ,  lequel   eft  réglé  par 
l'art.  3.  du  titre    des  bois    en  grurie,  de  l'Ordon. 
nance  de   lô^p.  voulant  que  le  tiets   &  danger  foie 
levé  &  payé  fuivant  la  Coutume  ancienne,  qui  eft 
de  diftraire  au  profit  du  Roi  lut  le  total  de  la  vente, 
-  fou  en  efpece  ou  en  deniers  ,  au  choix  du  Roi  ,   le 
tiers  &  la  dixme.   Par  exemple  ^    fi    l'adjudication 
■    eft  de  trente  arpens  pour  une  fom/me  de  300.  livres  , 
le  Roi  en  aura  dix  arpens  pour   le  tiers   ae  trente  , 
ic  trois  pour  le  dixième  de  la  même  quantité  ,    qui 
feront  treize  arpens  fur  trente  ;  &   fi  le  Roi    prend 
fon  droit  en  argent,  il  aura  cent  livres  pour  le  tiers 
de  300.   liv.  &  trente  livres  pour   le  dixième  de  la 
même  fornm.e. 
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C'eft  ainC  que  fe  levé  le  droit  de  tiers  Se  danger. 
Mais  les  propriétaires  des  bois  fujets  à  ce  droit,  peu- 
vent fuivant  l'article  5.  prendre  par  leurs  mains 
poar  leur  ufage  du  bois  de  neuf  cfpcces  appelles 
more  bois  ,  &:  le  bois  mort  en  cirac  Se  racines  0^ 
gillant.  Voye\  Bois  mort. 

A  l'cgara  du  bois  mort  ,  pour  que  les  propriétai. 
res  ayent  le  droit  d'en  ufcr  ,  il  faut  que  le  bois  (oie 
euiiercment  mort  &  de  (ans  aucune  verdure  ,  fui. 
vant  1  Ordonnance  d'Henry  II.  de  l'année  1^14. 
art.  1^.  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  pour  corriger 
l'abus  de  ce  tems.là  ,  qui  ctoit  d'abattre  les  arbres 
quand  ils  avoient  quelque  branche  féchc  en  la  ci- 
me quoiqu'ils  eulf^'nt  le  cœut  faiii ,  &  pluficurs 
branches  vertes. 

Il  y  a  été  depuis  plus  précifenaent  remédié  par 
l'art.  33.  du  titre  de  la  pi  lice  &  confervation  des 
bois  ,  de  l'Ordonnance  de  166^  qui  abroge  toutes 
permifTiOQS  &  droit  de  feu  ,  &  toute  délivrance 
d'arbres,  perches,  mort-b»is  lec  &  verd  ,  défen. 
dant  à  tous  ulagers,  dételle  condition  qu'ils  (oient, 
d'en  preadre  &  faire  couper,  &  d'en  enlever  autre 
que  gilfant  ,  Qonobftant  tous  titres  ,  Afrêts&  privi- 
lèges ccniraircs  ,  à  peine  d'amende  ,  reftitution  , 
dommages  &  iotércts ,  &  de  privation  du  droit 
d'ufagc. 

C'eft  ainfi  qae  fe  pratique  l'ufage  accordé  aux 
propriétaires  des  bois  (ujcts  aux  droits  de  tiers  ic 
danger.  Voye^  Tiers  &  danger. 

BOIS  PAR  INDIVIS,  fonr  ceux  qui  appartiennent 
au  Roi  &  aux  Seigneurs  ou  autres  particuliers  qui 
ne  font  point  partagés ,  dcfquels  il  eft  parle  en  l'ait, 
%,  du  titre  des  bois  en  grurie  ,  de  l'Ordonnance  de 
1669. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  Us  droits  de 
propriété  par  indivis  avec  autres  Seigneurs  ,  ne  pour' 
Tont  ,  non  plus  que  ceux  tenus  en  grurie  >  grairie  , 
tiers  Sr  danger-,  être  donnés  ,  vendus  ni  être  aliénés  • 
en  tout  ou  en  partie  >  ni  donnés  à  ferme  pour  quel' 
que  caufe  &  prétexte  que  cefoit  ;  renouvellant  à  cette 
fin  les  défenfes  portées  par  l'art.  lO.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  fans  quW  l'avenir  tels  droits  puiJJ'ent 
être  engagés  ou  affermés  mais  leur  produit  ordi- 
naire fera  donné  en  recouvrement  au  Receveur  des 
bois  ou  du  Domaine  >  dont  ils  compteront  y  ainfi  que 
des  deniers  provenons  des  ventes  de  nos  forêts.  Ce 
qui  s'entend   pour  la  part  qui  appartient  au  Roi. 

Quand  les  bois  par  indivis  appartient  à  des 
Abbayes  ,  le  pattage  s'en  fait  entre  l'Abbé  &  les 
Religieux.  Quand  ils  appartiennent  à  d'autres  Ec- 
cléfiaftiques  ,  ou  autres  Gens  de  main  morte,  le 
partage  s'en  fait  eotr'ewx  &  les  Particuliers  qui  y 
ont  dtoit  ,  &  entre  le  Roi,  pour  la  part  qui  peut 
lui  appartenir. 

BOIS     TENU   A   TITRE     d'aPANACE  ,     D'ENGACE- 

MENT  OU  lïusuFRUiT,  (ont  ctux  qui  font  partie 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  qui  font  actuel- 
lement pofTédés  par  des  particuliers  ,  mais  qui  doi*. 
vent  un  jour  retourner  au  Roi. 

Les  bois  tenus  à  titre  d'apanage  doivent  re- 
tourner au  Roi  au  défaut  d'enfans  mâles  des  apa- 
nagiftes. 
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Les  bois  tenus  par  engagement  retournent  au 

Roi  après  le  lems  de  la  jouiilance  expiré. 

Ceux   donc  le  Roi    a  donné    i'ufutruic  à   qucl- 

<]u'un  ,  retournent  au  Doœaine  apiès  que  l'ufuhuit 
€l\  éteint. 

Les  bois  tenus  en  gruri.;  ,    ^.diUc  &  (égrairie  , 
ne  (ont  pas  de  mèan?  nature  ;  car  ils  appartiennent 

•^B  propcjéiéalAi  PatUCjjUets  ,  à  la  charge  des  droits 
aufqucis  lis.  lont  fujcts  euvets  le  Roi  co^nme  nous 

.atons  du  ci-dcirus. 

Touchant  les  bois  tenus  à  titre  d'engagement  ou, 

^'uUifruit  ,   le  Roi  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  14, 

iMars  i68)".  a  ordonné  ,  conformemeut  à  i'Ordon- 
flancc  du  mois  d'Août  1669,  tu,  des  Bois  engagés, 
art.  5.  &  tf.  que  les  Engagules  uTufruiciers  &  autres 

-«]ui  pollédent  des  bois  dépcndans  des  Domaines  àc 
fa  Majeftc  ,   (oit  à  titre  de  conccflion  ou  d'aliéna- 

.tion  ,  ne  pourront  à  l'avenir  faire  abattre  ,  couper 
ni  difpofer  d'aucuns  bois  de  futaies  ,  atbres  anciens, 

.modernes,  ou  baliveaux  fut  taillis,  même  de  l'âge 
des  bois  rcfervés  dans  les  deroietes  ventes  ,  ni  des 
chablis  &  arbres  de  délits  ,  des  amendes  ,  re(titu- 
tions  Se  conlifcations  qui  en  proviennent  ;  &  ne 
pourtont  faire  couper  aucuns  defdics  arbres  pour 
entretien  &  réparations  des  maifons  ,  moulins  & 
bâtimcns  dépendans  défaits  Domaines  engagés,, 
aliénés  ou  concédés  à  titre  de  douaire  Se  ufufruit  , 
ou  fous  aucun  préte\te  que  ce  (oit  ,  qu'en  vertu  de 
Lettres  patente?  rrgiftrées  aux  Parlcracns  &  Cham. 

■  bre!)  des  Comptes  ,  lur  le»  avis  &  procès  verbaux 
des  Grands  Maîtres,   .. 

De  plus  ,  Sa  Maiefté  ieut  ordonne  ,  comme  auiïï 

.jiUT   O/îjcicis  vie  M3Îtri!ts  particuiicircs   des  Eaux 

-&  i-orcts  ,  d'informer  chacun  en  droit  loi  des  con- 
traventions fai  tesaufUits  art.  <).&  6.  du  tit.  des  Bois 
çng;igés  ,    de   kdite  Ordonnance   du    mois  d'Août 

;I6^5.  Enjoint' aufdits  Grands  Maîtres, de  tenu  la 
main  à  l'exécution  du  préCcnt  Arrêt  ,  &  dô  le  faire 
publier  &enrfgi(her  aux  Sièges  des  Tables  de  mar- 

-bre  ,  8c  es  Maîtriles  particulières  des  Eaux  &:  Fo- 
rets du  Royaume. 

.  BOiStLËE  ;  crt  une  cer.taine  mefure  de  terre. 
On  (e  (erc  de  ce  mot  pour  fignifi^r  autant  de  terre 
«fu'il  en  faut  pour  contenir  la  Icmence  du  grain  qui 

.peiit  remplir  un  bolifeau, 

BON  Mariage  ,  eft  celui, qui .ayï-sr  été  précédé 
de  (âges  réflexions  &   de   bons   confcils  ,    eft  fuivi 

•«l'un  amouf  conjugal  ,  mutuel  &  indilfoluble  juf- 
qu'a  la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

Foyex  ce  «|ue  j'en  dis  ,  lettre  M  ,  \erbo  Mariage. 
BONNE. FOL  Fo^'.'f  Foi. 

BONNET  VERD  ,  cil  une  marque  d  ignominie 
a  laquelle  (ont  condamnés  ceux  qui  ont  fait  cclîion, 
pour  faire  connoître  qu'ils  ont  perdu  leur  bien  par 
leur  lolie  ,  &  pour  les  expofer  à  la  rifée  du  peuple  ; 
&'  enfin   pour  avertir  de  ne   poinr   contrarier  avec 

,  an  homme  qui  ,  par  la  ceflïon  qu'il  avoir  faite  fai- 
foit  perdre  à  fes  créanciers  une  partie  de  leur  di'i  , 
qui  eft  (bu vent  ttcs  confidérable. 

Cette  cedion  .  que  l'on  app^Ue  rtùferabileauxi- 
lium  .  (e  fait  par  un  débiteur  de  rcus  (es  biens  à  fes 

.  créanciets ,    pour  éviter  la  ptilon  ou  pour  en  (ortir. 
Ainfi  la  ceflion  met  un  homme  gm  cioit  obligé 
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par  corps ,  a  couvert  de  la  rigueur  de  la  f  rifon ,  Se 

fait  que  tant  qu'il  rcfte  dans   la    milere  ,  il  ne  peut 

être  poursuivi  pour  le  payement  des  dettes    qui   lui 

ont  fait  faire  celîîon. 

Celui  qui  fait  ceflion   eft  donc  noté   d'infamie, 

non  pas  de  celle  que  l'on  appelle  intamie  de  droit  , 
mais  de  celle  que  l'on  nomme  infamie  de  fait  ; 
quia  (jus  qui.banis  cejjlt  ,  pudor  quodammodo  fu- 

■gilLitiir  afudhQnos&  grai/es  vitos  y  nt  re3è  notât, 

.^\:cur.jîus  xid  kg.  16.  in  princ.  ff.  defolut.  &  Ciija- 

.ciies^ad  Novell.  i55.  in  princ. 

Outre  cela  ,  le  bénéfice  de  ceflion  ne  s'accorde 
qu'à  la  charge  de  porter  le  bonnet  verd  ,  qui  a  été 
lublhtué  à  la  place  des  anciennes  formalités  qui 
k  pratiquoient  en  France.à  l'égard  de  ceux  qui  fai- 

.ioieoi  ceflion  &,aba.n4onemrnt  de  biens.  Vovez  la 
LoiSaht^ue,  tit.iîi.  de  Chrenecudâ  ,  avec  U  note 
de  l'illuftce  M.  Bignon, 

Le  bénéfice  de  ccflîon  avoit  été  introduit  chez 
les  Romains  par  la  Loi  Julia  ,  pour  tempérer  la 
Loi  des  douze  Tables  ,  quî  tendon  les  créanciers 
maîtres  de  la  liberté  &  de  la  vie  même  de  leurs  dé- 
biteurs qui  fe  ttouvoient  iniolvables.  Mais  comme 
les  celîjons  de  biens  devinrent  trop  fréquentes  ,  on 
crut  devoir  en  arrdrer  la  trop-grande  facilité  ,  par 
la  crair.te  de  la  honte  publique.  AinltTon  s'avila  ea 
quelques  endroits  d'Iialie  d'obliger  tout  ceflion- 
naire  de  biens  de  porter  un  bonnet  ou  chapeau, 
orangé,  &  à  Rome  un  bonnet  verd  ,  pour  marquer, 
dit  Pafquier,  en  (es  recherches  ,  liv.  4.  chap.  1©, 
que  celui  qui  fait  celfion  de  biens,  tft  devenu  pau- 
vre par  fa  folie. 

Cette  peine  ne  ,s'eft  introduite  en  France  que 
depuis  ja:findti  feizLeme.fiéclc.-'Sar.quoi  il  faut  en- 

.  corc  remarquer. que  la  peine, dont  ^on  puniflbit  les 
débiteurs  quifaifoient  ceflion  ,  a  été  dans  les  pre- 
miers tems  ,  dilieiente  ,  (uivant  l'uiagè  qui  s'éioit 
introduit  dans  quelques  endroits  du  Royaume, 

Guy.Pape  y  en  la  queft.  345.  dit  que  de  fon  tems 
la  .forme  de  faire 'la  ceflion  en  la  Ville  de  Lyoa 
étoiiide.  mettre. fe   ceflionnajre  le  cul  nu  en  public 

.  (ur  une  pierre  qui  çtoit  devant  l'Auditoire  :  ce  que 
Dubugnon  ,  livre  pj-emicr  des  Loix  abrogées  ,  ch. 
116.  dit  n'être  .plus  ob/ervé  ,  &  que  de  ion  tems  la 
ceflion  (e  fai/oit  en  Jugement  à  jo'ir  de  plaids  , 
c'eft  à-<:^ire  ,  conformément  3  l'Ordonnance  de 
Louis  XIL  de  l'an  i^io.  art.  7©,  qui  veut  qije  la 
ceflion  fe  f^fle  à  l'Audience  à  jours  de  plaids  & 
iceoix  lenans  ,    le    débiteur    defceint  &  tête    nue, 

:, abandonnant  /a    ceinture    à  fes  créanciers  ,    parce 

--qu'anciennement  cette  ceinture  (ervoit  de  boutfe. 
Dans  la  fuite  l'ulage  s'eft  introduit  de  faite  por- 
ter aux  ceflîoncaires  le  bonnet  verd  &  cela  en  ver- 
tu de  l'Arrêt  du  i6.  Juin  1-6' 1.  en  forme  de  Rè- 
glement, qui  a  condamné  ceux  qui  ont  fait  ceflî^i 
de  b'ens  quoique  (ans  fraude  ,  à  porter  un  bonnet 
ou  chapeau  verd  ,  en  le  fournifTant  par  les  créan- 
ciers;  &  que  faute  de  le  porrer  ,  les  ceflionnaires 
fer«nt  téintégrés  dans  les  ptifons. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  la  Grand'Cbambre, 
M.  de  Thou  premier  Préfident  (éant  ,  &  cft 
confirmatif  d'une  Sentence  du  Juge  de  Laval  du  ^. 
Septembre  lySo. 
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NoQS  avons  plafieurs  autres  Arrêts  renias  de, 
puis  qui  oot  admis  les  débiteurs  à  faire  cedlon  à 
la  même  charge,  foie  qu'Us  falfcnt  tombes  par  leur 
faute  dans  ['indigence  ,  loic  qu'ils  eulFcnt  perdu  leurs 
•biens  ,  non  culpâ  fua  ,  fed  fortunce  ludibrio.  Et  telle 
étoit  la  JurifprudeQce  qui  avoir  lieu  du  tcms  de 
M.  Louct  ;  car  auparavant  on  ne  condamnoit  à 
-porter  le  hoaaet  versL,  que  les  débiteurs  qui ,  parla 
.d'.fTipacion  de  Uucs  biens,  étoient  tombes  dans  l'in- 
digence ,  &  non  pas  ceux  qui ,  par  des  cas  fortuits  , 
avoient  indépendamment  de  leur  bonne  conduite., 
eiT'uyé  la  perte  de  leurs  biens. 

Cette  Jurilprudence  étoit  fondée  fur  ce  qu'il  ne 
paroilloit  pas  railonnable  qu'un  bénéfice  de  droit 
noiât  celui  qui  avoir  fouffert  la  perte  de  fes  biens, 
fans  qu'il  y  eût  de  fa  faute  ,  mais  par  un  coup  im- 
prévu de  la  fortune  ,  qui  rend  (ouvent  inutiles  les 
prévoyances  &  les  mefures  des  hommes  les  plus 
■fagcs  &  les  plus  oradens. 

D'un  autre  côté,  l'on  a  depuis  confidcté  que  li 
l'on  n'admcttoit  quelque  diftiodlion  entre  les  ctf^ 
fîonnaires  à  cet  égard  ,  la  plupart  des  débiteurs  fe- 
•  loient  ceflion  ,  dans  l'efpcrance  àe  pouvoir  éviter 
la  honte  de  porter  le  bonnet  verd  lous  de  fauiles 
■  allégations  de  pertes  de  biens  ,  furvenacs  par  des 
accidens  inévitables  &  imprévus. 

C'fft  par  CCS  raifons  que  dans  la  /uite  on  a  con. 
-damné  à  la  rigueur  toatïs  fortes  de  ceflionoaites  , 
de  quelque  qualicc  qu'ils  foient  ,  ^-c  de  quelque 
caufe  que  provienne  leur  déroute  ,  à  porter  le  bon- 
net vcrd  ,  quand.  Jîicn  raênae  les  créanciers  ne  le 
requerraient  pas. 

Cette  obligation  de  porterie  bonnet  verd  regarde 
donc  toute  forte  de  ceflionnaires,  fans  aucune  dif- 
tinclion  entre  ceux  qui  par  leurs  prodigalités  & 
leurs  folles  dépenfes  ont  dilFipés  tous  leurs  biens  , 
&,ceux  qu'un  malheur  imprévu  &  infurmontable  , 
a  réduits  dans  une  extrême  pauvreté. 

Cette  obligation  les  aflreint  à  porter  le  bonnet 
Tcrd  ,  quelque  jour  que  ce  foit  ,  &  même  les  Di- 
manches &  jours  de  fctcs ,  lorfqu'ils  (ortent  de  chez 
eux,  en  fe  montrant  en  public  ;  &  faute  par  eux 
de  le  porter,  le  créancier  qui  les  rencontre  efl:  ea 
droit  de  les  faire  mettre  en  prifon. 

On  a  pourtant  fait  gtacc  de  cette  ignominie  aux 
ftmmcs  qui  ont  fait  cellion,  propter  pudorem  &■  in. 
firmitatem.  fexûs  ,  quando  quidem  eas  excufant  >  ve- 
tantque  eas  cœtui  piiblu'o  demonjlrari. 

Aujourd'hui ,  fuivant  l'ufage  qui  s'eft  introduit 
prefque  par  toute  la  France  ,  les  hommes  qui  ont 
fait  ceffion  ne  font  plus  dans  l'obligation  de  por- 
ter le  bonnet  verd  (ur  leur  tête  ;  il  fuffit  qu'ils  le 
portent  fur  eux  ,  &  qu'à  la  rencontre  de  quelqu'un 
de  leurs  créancterb  ils  puiirciu  ,  en  cas  qu'ils  en 
.Joient  par  lui  reqnis  ,  le  montrer  &  le  mettre  fur 
leur  tète  ,  &  éviter  par  cette  précaution   la   prifon. 

Cependant  l'ancien  ufage  de  porter  le  bonnet 
verd  fe  conferve  encore  aujourd'hui  dans  quelq'jcs 
endroits  du  Royaume  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bourdeaux  par  Arrêt  du  i^.  Mars.  170(3. 
rapporté  pat  la  Peyrere  ,   lettre  C. 

Touchant  cette  matière,  y oyej  M.  Lo'dcz ,  let. 
G  ,  (oramaire  5^,    Foyei  auffi   Belordeau  en   fes 
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Obfe'rTitions  forenfes  ,  lettre  C,  atr.  10.  &  ce  que 
j'ai  dit  .  verbo  CefFion. 

BORDAGE  ,  c(ï  un  droit  feigneurial  far  une 
borde  ,  loge  ,  hôtel  oa  maifon  baillée  pour  faire 
les  yils  fervices  du  Seigneur  ,  laquelle  ne  peut  être 
vendae  ,  donnée  ni  engagée  par  les  Bordicrs  ou 
débiteurs  de  ce  droit. 

BORDELAGE  ,  efl  uu  droit  que  les  Seigneurs 
perçoivent  en  qaelque  pays  ,  comme  en  Nivernois  , 
far  le  revenu  des  fermes  &  des  métairies.  Il  con- 
^fiftc  en  trois  chofes  j  Içavoir  argent,  grain,  & 
volaille,  ou  deux  des  trois.  Il  emporte  direde  Sei. 
gneurie.  Ce  droit  a  beaucoup  de  correfpondance 
avec  les  fruits  ,  &  eft  proportionné  au  revenu  de  la 
mciaiiic  ;  en  quoi  il  diffère  du  cens  ,  dont  la  prcf- 
-tation  efl:  modique  ,  &  ne  fe  paye  pas  pour  en  en- 
tretenir le  Seigneur  ,  ni  pour  la  perception  des 
fruits  ,  mais  en  reconnoilTance  de  la  fupériorité  de 
celui  qui  a  le  domaine  dirccl:. 

Vaye-^  Coquille  fur  le  chap.  6.  de  la  Coutume  de 
Nivernois.  voye^  auffi  le  même  Auteur  en  fa  queft, 
176.  &  fuivant. 

BORDELItRS.  On  donne  ce  nom  aux  héritages 
qui  font  chargés  du  droit  de  Bordelage. 

Ces  héritages  peuvent  acquérir  la  qualité  de  pro. 
.  près  ,  même  réUtiveraent  au  Seigneur  de  qui  Us 
relèvent  ;  mais  quand  après  être  reveuos  par  li'.c- 
ceflion  au  plui  proche  par-ent  du  côté  &  ligne  , 
ce  patent  ,  poflelfepr  &  pcopriétaire  de  cet  h«ritagc 
vient  à  décéder  !ans  laiifer  aucun  héiiticr  capable 
de  polléder  cet  héritage  fuivant  la  Coutume  du  lien 
où  U  eft  fitué  ,  cet  héritage  retourne  alors  au  Sei. 
gneur  bordelier  ,  lan.s  que  la  dilpofition  teftaraen- 
taire  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  en  auroic 
faite  ,  pût  l'cmpccher.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Atrêt  rendu  en  la  troifieme  chambre  des  Enquêtes 
le  7.  Avril  1740.  le  (ieur  de  Corli  &  fes  cohéritiers 
s'étant  pourvus  contre  cet  Arrêt  ,  fut  leur  Requête 
rapportée  par  M.  Thirou  d'Ouarville ,  Maître  des 
Requêtes  ,  il  a  été  mis  néant  deffus  le  20.  Sep- 
tembre 1741. 

JSORDEREAU  ,  eft  un  mémoire  des  efpeces  de 
roonnoyc  donc  on  fait  un  compte  ou  un  payement. 
C'eft  donc  un  état  de  différentes  fommes  d'ua 
compte  qui  doivent  être  tirées  en  lignes  ,  &  qu'on 
met  toutes  de  fuite  pour  en  avoir  d'un  coup  d'ccU 
le  total. 

Tous  les  comptes  qui  fe  rendent  à  la  Chambre 
des  Comptes,   doivent  avoir  leur  bordereau. 

BORNAGE.   F.  Bornes.  F.  Adion  de  Bornage. 

BORNES  ,   font  des    marques   qui    féparent   les 
■  héiitages    des  Particuliers  ,   ou  les  dixmagcs   des 
Déciraatcurs  ,  ou  les  Paroiffes  ,  ou  les  Jufticcs  des 
Seigneurs,  &  leurs  territoires. 

Quand  un  voiûn  empiète  far  nos  terres  ,  on  doit 
intenter  contre  lui  l'adion  de  bornage  ,  dans  la- 
quelle on  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  fait  défcnfes 
d'empiéter  à  l'avenir  fur  fes  terres  ,  &  que  des  bor- 
nes loient  miles  entre  les  héritages  ,  conformé- 
ment aux  anciennes  ,  &  que  la  Patrie  advcric  foit 
tenue  de  reftituer  au  demandeur  tout  ce  qu'il  a 
u  urpé  ,  avec  les  fruits  &  les  émolumens  qu'il  en  a 
perçus.  Voyei  Adion  de  bornage. 

Lorfque 
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Lorique  cette  adioa  eft  intentée  entre  des  Cu-         Foye^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  j.  4.  Se  ti, 

rc$    ou  des  Dccimateurs,   le  demandcar  conclut  à  de   la    Coaainie  de  Pans. 

ce  que  dcfeiifcs  (oient  faites  à  la  Partie  adverfe  de  Enfin    i]  n'eft   dû    au    nouveau  Seigneur  que  U 

lever  les  dixnacs  ou  de  faire  la  fonftion  de  Curé  ,  bouche  &  les  mains  par   l'ancien    Valfal  ;    c'e^-à- 

fur    telles  terres  &  en  tels  lieux  que    le    demandeur  dire   que  quand  la  mutation  vient  de    la    parc    du 

foutient  être  dans  fa  paroi/fe  &  dans /on  dixmage  :  Seigneur,  celui    qui  a  fait  la  foi  &  hommage   au 

&  pour  empêcher  les  entrepnfcs  de    la    Partie   ad-  précédent  Seigneur ,   &  payé  les  droits  ,  ne  doit  au 

v€rfe  ,  on  demande  que  les  bornes  foient    mifes  &  nouveau    Seigneur   qu'une    nouvelle    reconnoillan- 

plantées  fur  les  confins  des   Paroiiïes   8c  dismages.  ce  de  foi  &  hommage  fignifiée  par  la  bouche  &  les 

II  faut  conclure  de  même  ,    lorfqu'entre  des  Sei-  mains  5  &  il  n"eft    point    tenu   de   lui   fournir    un 

gneurs  il  s'agit  des  confins    de  leurs  Territoires  &  nouvel    aveu    &    dénombrement  ,  fi     le    nouveau 

Seigneuries.  Seigneur    n'a     une    jufte   caufe    de   le    demander. 

Les  confins  des  héritages    des  Paroi/Tes    ou    des  Poyej   ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  66.  de  la  Coutume 

Territoires  (e  peuvent  prouver    de    trois  manières  ,  de  Paris, 

qui  font   les  bornes  ,   les  titres,    &    les  témoins,  BOURGAGES,   font  les    mafures  ,    manoirs    & 

comme  je  l'obferverai  ,    verbo    Conhns.  héricnges  ficués  es    Bourgs  ,  qui  font  tenus  fans  fief 

L'ufage  des  bornes  a  été   principalement    intro.  du  Roi  ,   ni  d'autres  Seigneuri  du  Bourg,    Se  qui 

duit  pour  les  héritages  de  la  Campagne,  oà    il  n'y  gardent  &  payent   les  coutumes  des    Bourgs  &  les 

a  point  de  bârimcnt  qui  en  régie  l'étendue  ;    car  les  rentes  aux  termes  accoutumés  ,  lans  qu'ils  doivent 

bâtimenS  &  les  lieux  clos  de  muiailles  ,   loit  dans  autre  cenfive  ni  redevance. 

les  Villes,  foit   à   la  Campagne,  ont  leurs  confins  f^.  (e  GlolTaire  du  Droit  François  ,  v.  Bourgage. 

pat  des  anciens  murs  ,  ou  mitoyens  ,    ou   propres  BOURGEOIS  ,  font  les  Habitans  des  Villes  ;  à  la 

à  un  feul  des  voifins.  différence    des   Payfans  &  Villageois   qui  habitent 

Les  héritages  féparés  par  un  grand  ch.-min   ne   fe  les  hameaux  &  les  Villages, 
confinent  pas  l'un  l'autre.  Ainfi  les  propriétaires  de  Les   Bourgeois  font  du  tiers  état,  &  font  oppofés 

ces  héritages  n'ont  pas  à  régler  des  bornes  eotr'eux  ,  aux  Nobles   &    aux   Genrilshommes  ,    qui  font  du 

fi  ce  n'eft  qu'un  changement  de  chemin    y    donnât  fécond  ordre.     Les    Bourgeois    font   appelles  rotu. 

"^".  riers    &  doivent  porter  les  charges  de  l'Etat  -,    au 

Les  ruiffeauxqui  ne  font  pas  à  l'ufage  public  ,  &  lieu  que   les  Nobles  jouifTent    de   plufieurs  priviié- 

qui  font  propres   aux  Particuliers   dout   ils  rraver,  ges  &  exemptions  à  cet  égard. 
fent  les    héritages  ,  ne    règlent  -pas    leurs    bornes;  Fov«^  NoblefTe  ,  terme  "fous  lequel  j'explique  les 

mais  chacun  a  les    hennés  telles  que  les  lui  donne  principaux    privilèges   des    Nobles  ,   qui    dénotent 

fon  titre  ou  fa  podcfTion.  en  quoi  ils  différent    des    Bourgeois    Se   Roturiers. 

Les  emphitéotes ,  les  ufufruitiers  ,  les  engagifles  ,  Foyer  Droit  de  Bourgeoifie, 
peuvent  ,  de  même  que  les   propriétaires  ,    exercer  BOURGEOIS  du  Roi,  font  ceux,  qui  ,  quoique 

J'adion  pour  régler  les  bornes  avec  ies    pol]e/Teurs  demeurant  dans  des  Terres  feigneuriales  dont  tous 

des  héritages  voifins.  les  habitans  font  ferfs  du  Seigneur  ,  communément 

Touchant  les  entreprifes  qui  fe  font  en  reiBuant  appelles    gens    de    pot    &   de    main  morte  ,    font 

les  bornes  des  héritages  ,  voyej  l'art.    131.   de    la  exempts  de  cette  fervitude  ,  au  moyen  de  leur  pri- 

Coutume  de   Troyes ,    &  ce  que  le  Grand  a   écrit  vilége  qui   ies  en  exempte  ,  &  qui    même   en  quel- 

deflus  ,  ou  il  traite  de  la  punition  de  ceux  qui  font  ques  endroits  les  fouflrait  de  la  Juflice  leigneuria- 

coupables  de  ce  délit    To^ej  aulFi  les  Loix  Agraires  le,  &    les  rend    jufticiables  du  Juge  royal   en  prc- 

dc  Juflinien  par  Bertrand.  miere  inflancc, 

LA  BOUCHE  tT  LES  MAINS,  en  matière  de  fiefs,  Ce  privilège  de  bourgeoifie    royale  n'a  été  intro- 

(ignificnt  la  foi  &  hommage  accompagnéedu  ferment  duit  que  pour   quelques   endroits  de   Champagne, 

de  fidélité,  que  le  vaflal  doit  faire  à  fon  Seigneur  ;  où  tout  le  peuple   de    la   Campagne  efl  de   condi. 

autrement  le  Seigneur  pourroit  laifir  le  fief  e"n  pure  tion   fervilc  ;   en  forte  que  h  quelque   forain  venoic 

perte  des  fruits  pour  le  Vaffal.    La   bouche    eft    le  habiter  la  terre  d'un    Seigneur  ,  il   devieiidroit  foa 

baifer  :  les  mains  font  les  marques  de  l'union  :  Fa-  ferf,    Ainfi  ceux  qui  viennent  s'établir  dans  quelque 

dus  fît,  &  dextrcs  copulantur.  Le  fermeiM  de  R:.é\né  lieu  de  cette  Province  ,    pour  fe   fouflraire  à  la    fer- 

cft  la  foi.    foyer  le  G[olTa.ite    du    Droit    François  vitudedu  Seigneur  du   liea  ,   ont    recours  au  Roi 

verbo  Bouche.  ou  a  les    Officiers  ,  qui  leur   donnent    des  Lettres 

Pour  les  fiefs  échus  par  fuccefîîon    ou  donation  de  bourgeoifie  &  proteiSlion  Royale, 
en  ligne  direélc  defcendante  ,  il  n'efl  dû  au  Seigneur  Par  la  Charte  acccordée  aux  Nobles  de  Cham. 

que  la  bouche  &  les  mains  ,  avec  le  ferment  de  fi-  pagne   par   les  Rois    Philippe-le-Bel ,    Louis   Hatin 

délité,  quand  les  perc  &  mère,  ayeul  ou   ayeule  ,  &  Phi!ippe-le-Long  ,  publiée   à   Pans  la  veille   dé 

ont  fait  &  payé  les  droits  &  devoirs  en  leurs   tcms,  la   Pentecôte   de  l'an   131^.1!    ef}   dit  :  «    Que    fi 

Pareillement  pour  les  fiefs  échus  en  ligne  ditec-  »  quelqu'un  veut  obtenir  droit  de  bourgeoifie  dans 

te  ,    afcendante  ,  il  n'eft  dû  au  Seigneur  du  fief  que  »   un  lieu  ,  il  doit  fe  tranfporter  au  lieu  dont  il  veut 

la  bouche  &:  les  mains ,  quand    les  defcendans  auf,  „  être  dit  bourgeois ,  &  là  aller  trouver  le    Magif- 

C]ue!s  l'alcendant  fuccedc   par   fucccflion    ou   dona-  3>  trat  ou  fon  Lieutenant  ,&  lui  dire  :  Je  vous  fup- 

tion  ,  ont  fait  &   payé  la    droits   &    devoirs  en  j,  plie,    Monfieur,  de  m'accorder  le  droit  de  nae 

leurs  tems.  ^  dire  Bourgeois  de  cette  Ville  aux    offres  que  je 
Tome  l.  Ce 
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»  fais  de  faire  If  s  devoirs  ,  &  d'obfervet  les  forma- 
jf  lités    néce/raires. 

Pour  jouir  de  ce  droit  ,  il  faut  demeurer  dans  le 
lieu  dont  on  (e  dit  Bourgeois  du  Roi,  depuis  la 
ToufTaint  jufqu'à  la  Saine  Jean  d'Été  ,  &  le  refte 
de  l'année  on  doit  fe  trouver  en  la  Ville  royale 
les  bonnes  Fêtes. 

Voyej  la  B'bliothéque  du  Droit  François  ,  verbo 
Bourg'iois  ;&  Loi'eau  dans  (on  Traité  des  S;igneu- 
liSs  ,  ch?.p.  14.  &  uans  fon  difcouts  de  l'abus  des 
Jufticts    de   Villages. 

BOURGEOIS  EE  Pari  s,  font  ceux  qui  y 
font  aûucUrment.demeurans  ,  &qLii  y  ont  acquis 
le  droit  de  bourgeoifie.  Ils  jouiflcnt  de  plulieurs 
pciviléges  très  avantageux. 

IB  Ils  oat  celui  de  pouvoir  po.OTéder  des  fiefs  , 
quoique  roturiers  ,  fans  payer  aa  Roi  le  droit  de 
Francs  Fiefs  ,  en  quelque  endroit  du  Royaume 
que  ces  fiefs  'oient  {itués. 

II*.  Ils  jouifleur  de  l'exemption  du  ban  &  ar- 
rière, ban  pour  tous  les  fiefs  &  arrière  fiefs  qu'il 
y  podedeut  ,  çn  quelque  Provnce  du  Royaume 
qu'ils  foieni  fitués  ,  en  juftifiant  par  eux  de  leur 
bourgeoifie  ,  en  ladite  VUlc  ,  par  Lettres  en  bonne 
forme. 

IIi°.  Ils  ont  la  faculté  de  vendre  le  vin  de  leur 
crû  en  la  Ville  de  Paris  ,  dans  la  maifon  qu'ils  y 
habitent  ,  en  payant  un  certain  droit  ,  &  en  ob. 
fervant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de 
léSo.  qui  tft  rapportée  dans  le  Didionnaue  des 
Aydfs  ,    verbo  Bourgeois  de  Paris. 

IV'.  Ils  ont  le  privilège  d'avoir  la  garde  boar. 
gcoife  de  leurs  en  fans ,  qui  n'eft  accordée  qu'aux 
Bourgeois  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  & 
ne  s''  tend  point  laux  h<\l)icans  des  autres  Viles  , 
Bourgs  &  Villages  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de 
Paris,  fuivani  l'art.  167.  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
à  la  différence  j.ie  la  garde  noble  ,  qai  efl  accordée 
par  l'art.  i6<j.  au  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ay^ule  no- 
bles, demeurant  Jans  la  VUle  de  Paris  ou  dehors. 

V.  Les  Habitans  de  la  Ville  de  Paris  ne  peu- 
vent être  tués  hors  de  la  Ville  de  Paris  pour  p!ai. 
der  en  défendant  ;  car  quand  ils  font  demandeurs  , 
jure  communi  utuntur. 

Ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  eft  fpécial  , 
&  déroge  à  la  régie  Acior  fequitur  fortem  rei ,  qui 
Teut  que  le  demandeur  loit  tenu  de  fuivre  la  Ju- 
tildidion  du  défendeur  ,  &  de  le  faire  adl'^ner  par- 
devant  Ion  Juge.  Il  eft  vrai  que  ce  privilège  n'a 
lieu  que  quand  le  Bouigcois  de  Pans  eft  défen- 
deur ,  &  non  pas  q»and  il  eft  demande^^jr  :  mais  ce 
qu'il  a  de  particulier,  &  en  quoi  il  confifte,  c'eft 
^u'il    déroge  au  droit  commun  ,    &  qu'il  a  lieu. 

I**.  Non  feulement  dans  les  aétions  perfonnelles, 
mais  auffi  dans  les  aélions  réelles  &  mutes  ,  & 
même  quand  le  Bourgeois  de  Paris^eft  appelle  en 
garantie,  &  quand  il  eft  slfigRé  de  rendre  compte 
de  la  tutelle  ou  autre  adminiftration. 

II?.  U  a  lieu  non.  feulement  en  matière  civile  , 
mais  encore  en  matière  criminelle  ,  quoique  l'art. 
1 1 1,  de  la  Coutume  de  Paris  porte  le  contraire. 

Iir.  Le  Bourgeois  de  Pans  ne  peut  pas  être 
empêché  de  fe  fervir  de  fon  privilège  ,    pour  quel- 
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que  câufe  5:  quelque  pnvil-"f;e  que  ce  foit  ,  com- 
me nous  l'avons  dit  ci-deifts  :  d'où  il  s'enfuit 
qu'il  ne  peut  être  tiré  hors  la  ville  de  Paris  pour 
plai:^et  en  défendant  ,  ni  en  vertu  du  privilège  ac_ 
cordé  aux  Ecoliers  &  Suppôts  des  Uuiverhtcs  da 
Royaume,  ni  même  en  vertu  de  celui  qui  eft  ac- 
cordé aux  Marchands  des  Foires  de  Lyon  ,  de 
Champagne  ,    &    autres. 

Touchant  ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris, 
voyej  Bacquet  des  Franc-fiefs  ,  chap.  10.  &  des 
Drous  de  Juftice  ,  chap.  g.  noinb.  41.  &  lliivans  : 
&  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  iii.  tie  la  Couturne 
de  Paris,    &    les    obfervarions  de  M.  le  Camus. 

BOURGEOIS,  en  terme  de  Marine  ,  eft 
celui  qui  eft  le  propiiétaite  d'un  vailîeau  ,  loit  qu'il 
l'ait  fait  conftruire  ,   foit   qu'il  l'ait  acheté. 

C'eft  lui  qui  équipe  le  vailfeau  de  tous  fcs  appa_ 
taux,  c'eft  à  dire  de  voiles,  de  cordages,  &  de 
toutes  les  chofes  qui  (ont  néceffaircs  pour  faire  un 
voyage  par  mer  ,  même  de  l'artillerie  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  de  l'équipage  &  dcs  vivres. 

BOURGEOISIE,  eft  un  dtoit  qu'on  ac. 
quiert  par  la  réfidcnce  aéluelle  dans  une  Ville  de- 
puis un  certain  nombre  d'années. 

Ce  droit  conlifte  dans  la  jouiffance  des  privi- 
lèges qui  l«nt  accordés  aux  Bourgeois  delditcs 
Villes. 

Il  faut  dans  les  Villes  franches  une  demeure  ie 
dix  ans  pour  acquérir  le  droit  de  Bourgeoifie  & 
l'exemption  de  la  caille. 

Loyfcl,  liv.  i.  ht.  régie  zi.dit,  que  le  droit 
de  Bourgeoifie  s^acquiert  par  an  &-  jour,  &■  par  avtu 
es  lieux  où  il  y  a  des  parcours  &-  entrecours. 

Mais  certe  régie  ne  le  doit  entendre  que  de  la 
manière  que  l'a  expliqué  M.  Lauriere;  c'eft  à. dire 
qu'un  ferf  qui  transfère  (on  domicile  dans  une  ter-r 
re  dont  les  Habitans  font  libres  ,  acquerra  la  liber- 
té après  qu'il  y  aura  demeuré  an  &  jour.  Aicfi  il 
ne  faut  pas  tirer  de  cette  régie  une  conféquence  , 
que  hors  ce  cas,  le  droit  de  bourgeoifie^  s'acquietc 
par   an  &  jour. 

Voye\  M.  Laurierc  fur  cette  régie  de  Loyfel,  & 
ce  qu'il  a  dit  dans  fon  Gloffaire  ,  verbo  Par- 
cours. 

BOURREAU  ,  eft  l'exécuteur  de  la  Haute- Juf- 
tice ,  dont  l'emploi  eft  de  mettre  à  exécution  les 
jugemens    de   condaronaiion  à  peines  afBidives. 

L'office  de  bourreau  eft  très  inlâmc  j  il  n'y  a  que 
des  nations  barbares  qui  en  puiffcnt  juger  autre- 
ment. 

Le  Bourreau  de  Paris  ne  peut  pas  demeurer  dans 
cette  Ville  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  la  maifbn 
du  Pilori  ,  où  (on  logement  lui  efi  donné  par  (es 
provifions.    Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  51.  Août  1709. 

Voye:  Exécuteur  de  la  Haute.  Juftice. 

BOURSE  ,  fignifie  en  quelque  Ville  le  lieu  où 
s'affcmblent  les  Marchands  pour  trafiquer  leurs  bil- 
lets ;  &  il  y  a  ûans  ces  endroits  des  lieux  appelles  la 
grande  &  la  petite  bourfe. 

BOURSE  ,  en  terme  de  Collège  eft  unt  efpece 
de  bénéfice  ou  de  fondation  faite  pour  entretenir 
des  pauvres  Ecoliers  dans  leurs  Etudes. 

Ces  boutfes  font  à  la  nomination  des  Fondateurs 
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ceux  ^ui  en  jouifTent  font  appelles  Bdrficrs  ,  & 
ils  font  obligés  d'aflifter  à  l'Office  divin  qui  fe  fait 
dans  le  Collège.  Les  actions  qui  s'intentent  pour 
les  biens  du  Collège,  (e  font  au  nom  du  Pnnci. 
pal  &  des  Bourfiers. 

BOURSE  coMMUME  ,  eft  une  efpece  de  fo. 
cicté  qui  a  lieu  entre  quelques  Officiers  ,  pour  le 
regard  d'une  partie  des  droits  qu'ils  perçoivent 
de    leur  travail  ,  ou  à  l'accafion  de  Icars  offices. 

Ainfi  ces  Officiers  entre  lesquels  il  y  a  bourfe 
commune  ,  ont  ordinairement  un  préciput  de  leut 
travail ,  &  rapportent  le  furplus  à  la  bourfe  commu- 
ne ,  pour  être  partagé  entre  tous  les  Confrères  ,  ou 
pour  payer  les  dettes  de  la  Communauté. 

BOUTE  FEU.  Foyej  Incendiaires. 

B  O  U  T  U  R  E  ,  eft  une  branche  réparée  de 
l'atbre  ,  qui  étaut  plantée  en  rcrrc  ,  il  prend  racine. 

B   R 

BRANCHE,  fe  prend  ordinairement  pour 
le  jet  qu'un  arbre  pouiTe  au  de- là  de  fon  tronc. 

Ce  mot,  (uivant  M.  Ménage,  rient  du  Latin 
brancha.  D'autres  le  dérivent  de  brachium  ,  parce 
que  la  branche  eft  comme  le  bras  d'un  arbre. 

BRANCHE,  en  fair  de  généalogie  eft  une 
portion  des  delcendans  d'une  famille  ,  qui  a  une 
oripi;ine  commune. 

On  eft  accouuimé  depuis  long.tems  à  fe  fervir 
de  cette  métaphore  pour  exprimer  les  généalo- 
gies. Les  arbres  de  parenté  qui  fe  trouvent  dans 
les  Libres  de  Droit ,  peuvent  avoir  donné  lieu  à  ces 
cypreffions  métaphoriques. 

Auffi  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  l'article  31.  de 
la  Coutume  de  fens ,  en  parlant  du  mot  Branche  , 
s'explique  en  ces  termes':  Hxc  vox  nomen  habet  ah 
arbore,  quant  Juris  Docîores  excogitaverunt  ,  ut 
gratins,  Ordo  &  (lemmata  cognationis  intelligerentiir. 

Le  petff-  commun  de  tous  les  defcendans  dont 
on  veut  compter  les  dégrés  entr'eux  ,  eft  appelle 
la  tige  ou  la  louche  comnuine;  Tes  defcendans  font 
appelles  les  branches  ,  &  chacun  d'eux  en  fait  une 
différente.  Par  exemple  ,  Tiiius  a  tu  deux  ii's  ,- 
fçavoir  Priraus^  ,  qui  étoit  l'aîné,  &  S.^cundus  ', 
«]ui  étoit  le  puîné,  Primus  &  fe$  dcfceadans  for. 
ment  la  branche  aînée.  Secundus  &  fes  defcendans 
forment  la  branche  cadette. 

Ainli  ,  de  même  que  nous  voyons  dans  les  ar- 
bres une  branche  en  former  plu fieurs  ,  de  même 
aurti  chaque  branche  de  parenté  fe  peut  divifer  en 
plulîeurs  autres  ;  8c  alors  ,  par  rapport  aux  defcen. 
dans  de  chaque  branche  en  particulier  ,  le  premier 
de  la  branche  en  devient  la  (nuche  commune.  On 
dit  en  termes  de  généalogie  ,  la  branche  de  l'ai, 
né  ,  &  la  branche  des  cadets. 

BRANDON,  eft  une  marque  qu'un  Seig- 
neur cenfier  ou  un  créancier  fait  mettre  à  un  héri- 
tage qu'il  a  faiii ,  pour  faire  connuîue  qu'il  eft  fous 
la  main  &  autorité  de  Juftice. 

Ces  marques  font  différentes  (elon  la  diveifité 
des  Coutumes.  Ordinairement  pour  les  héritages 
des  champs  ;  ce  (ont  des  pieux  fichés  en  terres  , 
autour  de/quels  an  attache  un  morceaa  de  linge  , 


B    R   A  ijj 

de  drap  ,  ou  un  bouchon  d'facrbc  ou  de  paille. 
Quand  aux  maifons  ;  en  certaines  Coutumes- 
ou  dépend  les  portes  ,  &  on  les  met  hors  des 
gonds.-  en  d'autres  on  pend  une  croix  fur  la  porte 
ou  fur  le  plgiion  de  la  maifon  ;  &  en  d'autres  on 
fe  fert  d'autres  marques  ,  qui  font  appellées  bran- 
dons ou  obftacles  ,  qui  font  des  barreaux  que  l'on 
met  aux  portes. 

De  la  vient  que  brandonner  fignifie  arrêter  Se 
faifir  les  fruits  pendans  par  les  racines  ,  pour  ar- 
rérages de  cens  ,  comme  en  l'art.  74.  de  la  Coutu- 
me de  paris. 

Le  S-igneur  féodal  ne  fe  fert  point  de  telles 
marques  pour  faire  connoître  la  faifie  qu'il  a  faite 
ou  le  fief  mouvant  de  lui  ,  parce  qu'il  n'ufe  pas 
d'une  fimple  faifie  ,  mais  d'une  maifon  mifc  qui 
femble  réunir  lefîeffaifi  à  la  Seigneurie  ;  par  le 
moyen  de  laquelle  il  jouit  lui-même  du  fief  faifî  , 
fans  qu'il  foit  obligé  d'y  établir  Commiffaire  ,  fi  co 
n'eft  quand  la  faifie  eft  faite  pour  dénombtement 
non  baillé.  Fovej  ce  que  j'ai  dit-fur  l'article  74.  de 
la  Coutume  Paris. 

BRAS  SE'cuLiEReft  l'autorité  ,  la  main  ,  ou 
puiffance  ,  ou  la  force  de  Juge  féculier  ,  que  l'on 
employé  pour  fjire  exécuter  les  Ordonnances  du 
Juge  d'Egliie  ,  ou  pour  faire  (ubir  à  un  Eccléfiaf- 
tique  ,  coupable  d'un  délit  privilégié  ,  les  peines 
que  l'Eglifc  ne  peut  impofer. 

Le  Juge  d'Eglile  n'a  pas  le  pouvoir  de  mettre  à 
exécution  fes  Sentences  fur  les  biens  temporels 
de  ceux  qu'il  autoit  condamnés,  ni  d'impofcr  de 
p'ines  griéves  qui  aillent  jufqu'à  l'cffufion  da 
Ca.n^.  D'OU  il  s'enfuit  , 

1°.  que  le  Juge  d'Eglife  eft  oblige  d'employer 
le  bras  (éculier  ,  c'eft  à. dire  le  Juge  royal  ,  pour 
qu'il  enjoigne  à  (es  Officiers  de  mettre  à  exécu- 
tion les  Ordonnance^  du  Juge  d'Eglife  :  ce  que  le 
Juge  royal  eft  obligé  de  faire,  (ans  entrer  en  con- 
noiifance  des  oppofitions  qui  pourroient  être  for. 
mées  à  leur  affiftancercquife;  qu'il  doit  envoyer  ail 
Juge  d'Eglife- 

II**.  Q.ue  quand  un  Prêtre  détenu  par  le  Juge  ec- 
cléfiiftique,  eft  coupablede  quelque  crime  énorme  le 
Juge  eccléfiaftiquedoit  implorer  le  bras  (éculier. 

Lorfqu'un  Evequc.  ou  fori  Officiai  implore  le 
bras  féculier,  il  doit  faire  des  Lettres  réquifitoi- 
tes  ,  &  non  préceptoriales  ni  de  commande.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  du  Juge  Royal  à  l'égard  des  Jazçs 
ecclétiaftiques}  il  peut  leur  adrelfer  des  Lettres  de 
commande. 

La  raifon  eft,  que  les  Officiers  royaux  repré- 
fentent  le  pouvoir  du  Roi  qu'il  leur  a  confié  :  amfi 
ils  ont  par  ce  pouvoir  la  fupériorité  fur  eus  en 
fait  de  Jurifdi(îtion.  Chopin  de  facrâ  PoUùâ,  lib. 
1,  f/f.  1.  nnrn,  1 .  &  1. 

Le  Clcrgéaobtenu  un  Edit  du  mois  d'Avril  j^^j. 
qui  p.-rmet  entt'autres  chofes  aux  Juges  d'Eghfc 
d'exécuter  leurs  décrets  fans  aucune  permi/Tion  du 
J\^e  royal,  fur  ce  qu'en  attendant  le  Pa^éatis,Va.c. 
cufé  s'évaioit. 

Mais  cette  permiflîon  accordée  au  Clerf^é  ne 
(e  doit  entendre  que  pour  les  affaires  de  pure'dif. 
cipline  ,   &   de   fimple  corredion   des  Ecckfiafti- 

C  c  ij 
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q-ics ,  comme  M.  l'Avocat  général  le  Nain  l'a  dit  ont    brifé  les   prifons  ,   de    même   qu'on    procède 

un  jour  dans  une  Caufe  d'audience.  contre   ceux  qui    ont  contcir^  li;    ctime    dont   ils 

Touchant  le  bris  (éculiet  ,  voye^  ce  qu'en  a  dit  ctoicnt  acculés. 

Brodeau  ,  lettre  B,  fomm.  ii,  nomb.  S.  &  ce  que  Cela  ne  me  paroît   pas  (oucenablc  ,  &   les   Loir 

j'en  dis  ici ,  lettre  D  ,  en  parlant  du  délit  commun  ,  que  cite  cet  Auteur  n'en  di.'cnt  rien.    La  fuite  d'un 

&  htr,  J  ,  en  parlant  du  Juge  ecclédaftique.  hoirme  (oupçonné   de    crime   ,   donne    a  la   vérité 

B  R  E  I  L  ou  BREUiL  Dt  ïoREST,  eft  un  bois  quelque  prévention  contre  lui  qu'il  en  eft  coupa- 
taillis  ,  ou  buUfon  fermé  de  murs  ou  de  haies  ,  ble  ,  mais  elle  ne  fert  pis  de  preuve  ,  tomme  nous 
dans  lequel  les  bêtes  out  coutume  de  (e  retirer.  dirons  ,  verbo  Contumace,  &  je  tiens  qu'il  en  efk 
^ove^  l'art.  ^6.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  l'art,  de  mênic  du  bris  de  prilon  :  au  lieu  que  la  coiifef. 
40.' de  la  Coufume  du  Maine.  (îon  ,  quoiqu'elle    ne    foit   pas  une  conviction   par- 

BREVET.eft   un   aâ:e  paffé    pardevant  Notai-  faite,  charge    néanmo-rs    l'acculé  ,&  eft  une  ,  fe- 

rcs  ,  dont  il  ne  refte  point  de  minute  :  de.là  on  dit  mi  preuve  qui    contribue  à    le    faire    condamner 

obligation  de  brevet ,  procuration  en  brevet.  quand    elle    eft    accompagnée  d'autres   preuves  & 

B  R  E  V  E  T  ,  fe  dit   aufli  d'un  ade  expédié  par  adminicules  :    ce  qui  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas 

un  Secréiaire  d'Etat,  qui   porte   la  conceliion  d'u-  du  bris  de  prifon  ,  puilqu'il  ne  fait  pas  une    (emi. 

ne  grâce  ou  d'un  don  que  le  Roi  fait  a  quelqu'un.  preuve,    &    qu'il  n'en  peut    naîtr.e    tout  au   plus 

BR  EVE  T   d'apprentissage  ,  eft  un  acts  par  qu'an  préjugé, 

lequel  un  particulier  s'oblige  à   demeurer  chez  un  Un    homme   qui   avoit  été  condamné  a    mort  , 

Martre  pendant   un  certain   tems  ,  pour  apprendre  fur   l'appel  de    ce    Jugement  ,    ne    fut  condamné 

un  négoce  ,  art  ou  Métier  ,  promettant  de  lui  rendre  qu'aux   Galères   à    perpétuité.    Ayant   été    renvoyé 

les /crvices  convenables  ,&  de  lui  payer  une  certaine  dans  les  priions   de   la  Hiute-Jullice  d'Hatcourt  » 

fomme  fn  un  feul  ou  plufieurs  payemens.  il   rompit    &   brifa  fes    fers.  Peu   de   tems  après, 

Foye^  ce  que  nous  avons  dit  fut  ce  lujet  dans  la  ayant  été  repris,  il  fur  condamné  à  mort. 

Science  pratique  des  Notaires ,  liv.  9.  chap.  3.  Sur  l'appel  de  ce  dernier  Jugement  ,  il  a  été  jugé 

BRIGUE  ,  fignifie    un  défit  ambitieux  pour  au    Parlement  de  Rouen  ,  qu'il  n'avoit  pu  qu'être 

obtenir   quelque   Dignité  ou  quelque  Chargé  ;    où  reftitué  à  la   peine  des  Galères  ,  fans  être    livré  à 

l'on  tâche    de   parvenir    plus  par   adreife  que    par  une  plus  grande, 

mérite.  Quelques-uns  des  Juges  dirent  qu'il  falloit ,  a 

Ce  terme   fe   dit  anfli  de  la  cabale  qui  eft   inté-  caule  du  bris  dé   prifon  ,  augmenter   fa  peine  ,  qui 

lelfée  à    foutenir  plutôt  un   parti  que  l'autre    dans  ne  pouvoit  être  moindre  que  la  mort. 

une  autre  occafion.  D'autres   eftimerent    que  ,  quoique    le    bris   ie 

BRIN,    terme  ufîté  en    fait  d'Eaux  5c  Forêts  ,  prifon   aide  à    convaincre   l'acculé   de  (on  crime  , 

fîgiiifie  ce    que  l'on   doit   laiHér  lorlqu'on  coupe  le  il   falloit  néanmoins  fuivre  le  Jugement  qui  avoit 

taillis;    fcLLVoir,   les   brins    les   plus    hauts  &:  les  été  précédemment  rendu  contre  lui  ,    &  par  lequel 

plus  droits  qui  font   iur  les  couches  ,  au    nombre  il  n'avoir  été  condamné  qu'aux  Galères, 

de  feizc  par  arpent  pour  venir  en  haute  futaie.  Ils  appuyèrent    leur  décifion    fur  ce  qu'il  falloit 

BRIS    Dt  pRisoK  ,    eft  une  cfFrsdion  ce  pri-  excufer    celui    qui  n'avoit    point  fait    d'autre  mal 

fon  ,  qui  eft  un    crime  dans  la  pctionne    même  de  que  de  chercher  fa   liberté  ;  &  qu'ainfi  c'étoit   af. 

celui  qtu    fcroit  emprilonné    fans    caufe    légitime,  fez  que    de   le   reftituer  à    la  peine  des  Galères ,   à 

Celui  qui  brife  les  portes  des  prifons  pour  en  for-  laquelle  il    n'avoit    pas  eu  grand  tort  de  tâcher  de 

tir  ,  eft  plus    punijfable  que  celui    qui  en  fort  lans  fe  ibnftraire. 

■violence    les  portes  étant    ouvertes    par    la    négli-  L'Arrêt     rendu     conformément    à     cette    der- 

gence  des  Geôliers,  de  Lcg.  effracîoribus  ;  leg,  38.  niere   opinion  au  Parlement  de  Rouen  ,  le  4.  Juil. 

§.  U.  ff-  Je  ycenit.  let  KÎ33.  eft    rapporté  par   Bafnage  fur  l'art.  14J. 

En  France  ,  la  peine  du  bris  de  prifon  eft  arbi-  de  la  Coutume  de  Normandie, 

traire  ,  &  dépend  des   circonftances  ,  qui   rendent  Touchant  le  bris  de  prifon,  vide  Julium  Clarum  , 

ce  crime  plusoa  moins  grave.  Uf,.    3.   Sententidnun  :  §.  ult.  qii^ft.  11.  num.  17. 

Ainfi  celui  qui  étoit  injuftement  détenu  en  pri.  Giiidonem  Papani  ,  quefl.  2^3.  voye^  aufti  Papan  , 

fon  ,    &  qui   en  eft    forti  par    force    &   pat  efFrac-  liv.  23.  tit.  1.  Imbert  ,  liv,  1.  de  les  inftitutes  fo. 

tion  ,  eft    moins  puni   que  s'il  eut  été  croprifonné  renfts  ,  chnp.  3.  Mafuer  ,   tit.   des  Peines  ,  nomb. 

juftement  ;  Papon    en  (es  Arrêts  :  liv.    31.   tit.    1.  16.  D-^lpeiffes  ,  tom.  2. 

art.    I.   mais    quoiqu'innocent  ,    il  doit    toujouts  BRIS    de   Marche' ,  eft  le  vol  des  marchan- 

être    puni  pour  le  bris  de  prifon.  Zeg.  13.  cod.  de  difcs  que  l'on    porte  au  marché,  ou  le  monopole  , 

cujlod.  &  exhib.  error -,  leg,   13.  §.   ç.  de  re  milit.  afîn    d'empêcher  la   bonne  vente   au   marché  ,  ou 

Le  bris    n'cft  pas  un  cas    prévôtal  ,  mais  royal  ,  quand   quelqu'un    avec   port  d'arme»  empêche   les 

dont    la    connoiiTance    appartient    au    Lieutenant  Marchands    d'aller  au    marché  ou  à  la    foire   ,   ou 

criminel  ,  à  la  charge  de  l'appel  ;  comme  il  a   été  bien  quand  on  empêche  le  payement  du  péage, 

jugé  par  Arrêt  rendu  au  Grand   Coufeil  le  10.  Dé-  B  R  I  S  E'  E  S,  en  termes  d'Eaux  «e  Forêts ,  font 

cembre  1714.  rapporté  par  M.    Brillon  ,  veri-o  Bris  les    branches    que  l'on  coupe   dans  un    bois   pour 

de  prifon.  marquer  les  limites  &  les  bornes  des  coupes. 

Bornier,  fur  l'art.  1^.  du  tit.  17.de  l'Ordonnan.  BROSSAILLES    ou     broussaillis  ,    font 

ce  de    1670.  dit ,  qu'on  procède  contre   ceux    qui  des  njcchans  bois  qui  ne  profitent  point  ,  touffes 


BRU 

£ebui(ToB5,  genêts,  bruycres,  épines,  ronces  & 
autres  paiciUes  fortes  de  bois  qui  croiflcnt  dans 
les  forets. 

BROUILLARD,  eft  un  efpece  de  Livre 
dcBinquier,  fur  lequel  il  met  confufément  &: 
fans  ordre  les  Parties  à  nnelure  qu'il  les  paye  ,  & 
écrit  toutes  les  afFaires  de  la  Société  ,  pour  êtte 
mi(cs  au    net, 

B  R  O  U  T  ,  fignifie  la  pâture  que  les  bêtes 
fauves  trouvent  dans  les  jeunes  taillis  qui  repoul- 
fcnt. 

BROUTILLES,  font  les  menues  bran- 
ches qui  rtftent  dans  les  forêts  ,  après  qu'on  a  re- 
tranché  les  bois  de  corde  ,  &  qui  fervent  à  faire 
des  fagots. 

BRU,  eft  un  terme  d'alliance  relatif  au  père 
&  à  la  mère  d'un  fils,  à  l'égard  defquels  la  fem- 
me qu'il  a  époufée  s'appelle  leur  bru  ou  leur  bel- 
le fille. 

BRUIT  PUBLIC  ,  eft  la  commune  renommée  , 
•laquelle  fait  bien  quelque  commencement  de  preu- 
ve ,  mais  non  pas  une  preuve  complette  ni  même 
Tuffilante  pour  faire  mettre  à  la  queftion  celui 
qu'elle  chargeroit  d'un  crime  ,  à  rrtoins  qu'elle  ne 
fût  jointe  à  de  violcns  indices  :  ce  qui  dépend  des 
circonftances.  voye'f  Commune  renommée. 

BRUYERES,  font  des  terres  incultes ,  qai 
ne  produifent  que  des  genêts  Se  autres  arbres 
fauvages. 

B  U 

BUISSON,  eft  un  petit  bois  qui  croît  dans 
les  forets  &  les  campagnes  ,  &  qui  eft  rempli 
fouvenc  de   ronces   &  d'cpînes. 

Quand  un  bois  ne  contient  que  trente  ou  qua. 
rante  arpens  ,  les  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne 
l'appellent  qu'un  buiffon. 

BULLE  ,  eft  une  expédition  de  Lettres  en 
Chancellerie  Romaine  ,  fcellée  en  plomb  ,  qui  ré- 
pondent oux  Edits  ,  Lettres  patentes  ,  &  Provi. 
iions  de   Princes   temporels. 

R  LI  L  L  E  T  I  N  ,  eft  un  ordre  que  donnenr 
des  Echevins  ou  Magiftrats  d'une  Ville,  pour  loger 
des  Soldats ,  pour  faire  des  corvées  ,  ou  pour  obli- 
ger les  bourgeois  à  quelqu'autre  charge  publi- 
que. 

Ce  terme  fe  dit  aufîi  des  certificats  de  fanté 
qu'on  va  prendre  en  tems  de  pcfte  ,  pour  avoir 
libre  entrée  dans  les  lieux  où  l'on  veut  aller. 

BUREAU,  terme  général  qui  a  plufîeurs 
fignifîcations.    Il  fignific  quelquefois  le  lieu    où   fe 
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fait  la  recette  des  impots.  Aififi  les  lient  où  l'on 
paye  1rs  droits  à  l'entrce  des  Villes  ,  font  appelles 
bureaux    d'entrée. 

Ce  terme  fignifie  auflî  quelquefois  le  lieu  où  fe 
levenr  les  expéuitions  des   Secrétaires  d'Etat. 

Il  fignifi;  aufti  une  Jurifiiiélioa  de  certains  Ju- 
ges qui  n'ont  été  étsblis  que  pour  connoître  de 
quelques  affaires  particulières.  Telle  eft  la  Jurif- 
didion  ûes  Prévôts  ces  Marchands  &  Echevins  <ie 
la  Ville  de  Paris ,  que  l'on  nomme  ordifiairement 
le  Bureau  de  la  Ville,    voyei  Hôtel. de-Ville. 

Telle  eft  aufTi  la  Jurilciiction  des  Tréforiers  de 
France  ,  que  l'on  appelle  communément  Bureau 
des  Finances,    xoyej  Tréforiers  de  France. 

Bureau  fe  dit  auffi  des  alfcmblées  des  Juges  qui 
travaillent  à  juget  àes  procès. 

Enfin  les  lieux  où  l'on  traite  les  affaires  des  Com- 
munautés ,  font  appelles  Bureaux. 

BUREAU  DE  l'Ecritoiré  ,  eft  le  lieu  où  les 
Juiés  &  les  Greffiers  de  l'Eciitoire  s'aflcmblcnc 
pour  aller  toifer  8c  faire  les  vifitations  ,  ou  bien 
pour  arrêter  &  figner  une  partie  des  rapports. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'jrt.  i8j.  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

BUREAUX  DES  Greffes  et  Controlles  des 
Gens  D£  Mainmorte  pour  lys  Communau- 
TE's  ,  font  des  Bureaux  où  les  Gens  de  main-mor. 
te  font  obligés  de  faire  enregiftrer  la  déclaration 
de  tous  leurs  biens  &  revenus ,  fuivant  les  Edits 
&  Réglemens  qui  l'ont  ainfi  ordonné. 

Les  locataires  des  biens  appartenans  à  Gens  de 
main. morte,  font  aufti  obligés  d'y  faire  enregifirer 
leurs  baux  ;  &  fî  le  bail  n'eft  que  verbal  .  ou  s'ils 
ne  jouifTent  que  par  tacite  recondudion  ,  les  loca- 
taires font  tenus  d'en  faire  une  déclaration  ,  con- 
cernant la  qualitédcs  biens  qu'ils  tiennent  à  loyer, 
le  prix  qu'ils  en  payent  par  chacun  an  ;  laquelle 
«léclaratiOH  ils  doivent  affirmer  véritable  au  Bu- 
reau defiits  Greffes  &  Controlles ,  &  la  renouvel- 
1er  tous  les  trois  ans.  voye^  les  Edits  du  mois  de 
Décembre    1691  ,  &  d'Oâobrc  1703. 

BUREAUX  ECCLEsiASTiQjJES.  voyer  Chambres 
cccicfïaftiques. 

BURSAL,  eft  un;  épirhete  que  l'on  donne  aux 
Edits  que  le  Prince  fait  pour  tirer  de  l'argent  de 
fes  Sujets  dans  les    befoins  preffans  de  l'Etat. 

BUVETTE.  Par  un  Arrêté  du  mois  de  Février 
1514.  il  a  été  ordonné  par  les  Chambres  des  En- 
quêtes  ,  que  dorénavant  pour  les  Chambres  des 
Enquêtes  il  y  auroit  pain  &  vin  ,  comme  il  y  en 
avoit  pour  la  Tournelle  &   la  Grande   Chambre. 
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CAABLES,  es  Ordonnances  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  font  bois  verfés  &  abbattus  par  l'impé- 
tuoCté  des  vents.  Les  bénéficicrs  ne  peuvent  en 
prendre  que  pour  leur  ufage ,  comme  ufufruiciers; 
le  refte  demeure  à  l'Eglife. 

CABANARIA,     eft  une  ferme    ou  mé. 
tairie   ,     comme     dit    Saivaing     en      fon     traité 
'des   Droits    des    fiefs  ,    chapitre   quatre-vingt-dix. 
iept. 

CABARETIERS  n'ont  point  d'aftion 
pour  le  vin  vendu  chez  eux  en  détail  &  par  alliet. 
te  ,  fuivant  l'art.  izS.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  & 
le  5  3  5e.  article  de  la  Coutume  de   Normandie. 

CACHET  ,  eft  un  petit  fccau  qui  porte  une 
gravure  particulière  de  quelques  armes  ou  chif. 
fres  qu'on  imprime  fur  de  la  cire  ou  fur  du  pain 
à  chanter  ,  pour  empêcher  qu'on  n'ouvre  un  pa- 
quet fermé   &    marqué  de  cette  empreinte. 

Les  anciens  n'avoient  point  d'autrts  cachets  que 
leurs  anneaux  ,    qui  portoient  des  pierres  gravées. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  l'appofition  des  ca- 
chets écoit  abfolument  requife  pour  la  validité  d'un 
teftament  fait  par  écrit  comme  nous  avons  dit  fur 
le  §.  4.  du  tit.  10.  du  fécond  livre  des  Inftitutes  : 
mais  cette  formalité  n'a  point  été  reçue  en  France, 
même  dans  les  Pays  du  Droit  écrit.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  zo.  Juin 
1659.  rapporté  dans  le  fécond  tome  du  Journal 
des  Audiences  ,  liv.  1.  chap.  30.  voyej  Thcvcneau 
en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances  ,  au 
titre  des  Teftamens  j  &  Henrys ,  tom.  z.  liv,  y. 
queft.   39. 

En  France  ,  on  ne  fïgnoit  point  autrefois  les  ac. 
tes  que  l'on  palfoit  pardevant  Notaires,-  les  Par- 
ties y  mettoient  feulement  leurs  cachets  ,  parce 
que  peu  de  perfonnes  fçachant  écrire  dans  les  pre- 
miers tems,  les  (ceaux  &  les  cachets  étoicnt  plus 
aifés  à  reconnoître ,  que  n'eût  été  la  fignature 
parmi  des  gens  qui  ne  fçavoient  pas  écrire,  Loi- 
léau  ,   liv.   z.  des  Offices  ,    ch.  4. 

Mais  les  inconvéniens  qui  font  arrivés  de  cet 
abus  ,  ont  fait  que  la  fignature  des  parties  a  ,  par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois,  fuccedé  à  cette  ap- 
pofition  des  cachets  des  Parties. 

Foyej  le  cbap.  14.  du  premier  livre  de  la  Scien- 
ce des. Notaires.  Foyer  ce  H.'^^  }«  ^'s  ici ,  verbo 
Sceau  &  vprbo  Signature. 

CACHOT  ,  eft  un  lieu  fouterrain  ,  noir  &  ob(- 
cur  ,  qui  eft  au.deffous  du  rez  de  chauffée  d'une 
prifoa  ,  où  l'on  ne  met  que  les  criminels  con^tam- 
cés  ou  accufés  de  grands  crimes,  ou  qui  font  re, 
bellion  dans  la  prifon.  En  un  mot  ,  c'cft  un  féoul. 
chre  tunefte  oà  l'on  envoyé  des  hommes  vivarîs& 
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où  l'on    ne  gîte    que   fur  la   paille. 

L'art.  19.  du  titre  13.  cle  l'Ordonnance  de  U70. 
faitdéfcnles  aux  Geôliers  de  mettre  les  prilon. 
mers  dans  les  cachots  &  dans  les  fers  fans  Ordon- 
nance du  Juge,   à  peine  du  punition  corporelle. 

L'article  11.  du  même  titre  enjoint  aux  Geôliers 
de  vifiter  au  moins  une  fois  par  jour  les  prilon- 
niers  qui  font  dans  les  cachots ,  &  de  donner  avis 
aux  Procureurs  du  Roi,  &  à  ceux  des  Seigneurs, 
de  ceax  qui  feront  malades  ,  pour  erre  vifités  par 
les  Médecins  «Se  Chirurgiens  ordinaires  des  Prifons, 
s'il  y  en  a  ,  fiiion  par  c-eux  qui  feront  nommés  par 
le  Juge,  pour  être,  s'il  eft  befoin,  transférés  dans 
les  chambres  pendant  le  tems  que  leur  maiaiic 
durera. 

CADASTRE  ,  fignific  en  quelques  lieux  un  pa- 
pier terrier. 

Ce  terme  fîgnifie  aufïï  le  regiftre  public  qui  fert 
à  l'aftiette  des  tailles  dans  les  lieux  où  elles  font 
réelles   comme  en  Provence  &  en  Diuphiné. 

Ce  regiftre  contient  la  qualité,  l'eftimation  ,  Sz 
le  nom  des  propriétaires  des  fonds  de  chaque  Com- 
munauté ou  Paroiffe.  voVej  Roniface,  tom,  z,  part. 
3.  tu,  4.  &  tom.  5.  livre  6.  titre  6.  voyej  aufli  le 
Didionnaire  de  Trévoux,  verbo  Cadaftre. 

CADAVRE,    eft  le  corps  d'un  homme  mort. 
Ce  mot  eft  tiré  du  Latin  cadaver  ,   qui  vient  du 
verbe  cadere  >    qui  fignifie  choir  ,   tomber. 

Quand  on  trouve  un  calavre  ,  il  faut  appeller 
les  Officiers  de  Juftice,  afin  qu'ils  drelfent  un  pro- 
cès verbal  de  l'état  où  ils  l'ont  trouvé. 

Ce  procès  verbal  doit  faire  mention  ,  P,  de  fes 
hardes  ,  &  de  ce  qui  fe  trouve  fur  lut ,  que  l'on  dé- 
pofe  au  Greffe.  11°,  [l  doit  contenir  la  defcription 
du  corps  &  des  bleffures  ,  s'il  y  en  a. 

Ce  procès-verbal  fait  ,  le  'Juge  lui  appofe  at 
front  le  fceaa  de  la  Jurif iidion  ,  pour  marquer  la 
Jurifdidion  qui  a  prévenu  ;  après  quoi  le  Jage  fait 
porter  le  corps  en  la  géole  do  la  Junfdidion. 

Il  eft  du  devoir  du  Juge  de  le  faire  vifiter  par 
les  Chirurgiens  ,  pour  fçavoir  s'il  eft  mort  d'acci- 
dent ,  ou  s'il  s'eft  tué  lui-même  avec  armes ,  ou  au- 
trement; s'il  s'eft  précipité  ou  empoilonné,  ou  s'il 
s'eft  fait  mourir  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  celui  dont  on 
trouve  le  cadavre,  s'eft  tué  lui. même  ,  par  rap. 
port  au  lieu  &  à  l'état  où  on  l'a  trouvé  ,  &  par 
rapport  au  procès  verbal  des  Chirurgiens,  on  lui 
fait  (on  procès  en  la  manière  qui   fuit. 

Le  Juge  d'abord  fait  informer  à  la  requête  da 
Procureur  du  Roi  ,  ou  Procureur  Fi/cal  ,  de  la 
vie  &  mœurs  de  celui  qui  s'eft  tué  .  s'il  étoit  fu, 
ricuz  &  inlenfé  ,  ou  malade  de  fièvre  chaude  ,   & 


C  A  C 
de  la  caufe  pour  laquelle  il  s'eft  défait. 

Le  Juge  doit  enfiute  lui  nommer  d'office  un  eu. 
rateur  j  enfortc  néanmoins  que  s'il  le  pté'Vn'e 
quelque  parent  du  défunt  pour  en  faire  la  fonc. 
tion  ,  il  le  doit  préférer  ,  fuivant  l'art,  i.  du  titre 
11.  de  l'Orionnance  criminelle  de  1670. 

On  nomme  un  curateur  au  cadavre  ,  afin  qu'il 
■e  (ou  pas  condamné  fans  être  entendu  ,  &  aufli 
pour  la  valifiué  drs  procédures.  C'eft  pour  cela 
<juM  doit  être  plutôt  appcll/  curateur  en  caale  , 
<}ue  curateur  au  cadavre. 

Coinwir  le  corps  ,  la  mémoire  &  les  biens  font 
aux  procbes  partns  &  héritiers  du  défunt  ,  &  que 
pour  les  priver  de  l'hérédité  il  les  faut  ouir ,  à  plus 
forte  raifon  le  faut.il  pour  priver  leur  parent  de  la 
lépulture  ,  en  condamnant  ia  mémoire  ;  puUqu'ou- 
tre  que  l'injure  qui  eft  faite  en  ce  cas  au  défunt  les 
regarde  ,  ils  font  encore  privés  de  la  fùccefljon. 

Le  curateur  qu'on  nomme  au  cadavre  do:t  fca- 
YOit  Iite,&  écrire  ,  accepter  la  charge  à  laquelle  il 
a  été  nommé  ,  Se  prêter  le  ferment  de  bien  &  fidc^ 
Icmrnt  défendre  le  cadavre  ou  la  mémoire. 

Enfuitc  le  juge  doit  inAruire  le  procès  t-n  la  for- 
me ordinaire  ,  le  curateur  étant  debout  feulement  -, 
&  non  fur  la  fellette  ,  lors  du  dernier  interroga- 
toire. Il  fera  employé  en  cette  qualité  dans  toute 
la  procédure  jufqu'au  jugement  définitif  exclufive- 
.  ment  :  cnlorte  que  la  condamnation  ne  fera  pas 
rendue  contre  lui  ,  mais  contre  le  cadavre  ,  ou  la 
mémoire  du  défunt  feulement  ,  (uivant  l'art.  3. 
du  même  titre. 

Par  l'art,  4.  le  curateur  peut  interjettcr  appel  de 
la  Sentence  rendue  contre  le  cadavre  ou  Ja  mémoi- 
re du  défunt  ;  il  peut  même  y  être  obligé  pjr  quel- 
qu'un des  pareiis  du  défunt  ,  lequel  ert'cc  cas  eft 
tenu  d'avancer  les  frais  pour  ce  nécelTaire',  ' 
,  L^appel  peut  être  interjette  loilque  le  curateur 
ou  les  païens  du  défunt  prétendent  que  par  la 
Sentence  le  cadavre  a  éfc  injuftemcnt  condamné  : 
comme  (i  le  curateur  avoit  allégué  &  juHiûé  que 
celqi  qui  (c  feroit  défait  ,  étojt  furieux  ou  infenfé-, 
ou  malade  de  fièvre  chaude  ,  &  que  le  Juf^e  n'y 
eût  eu  aucun  égard. 

Les  cas  auxquels  le  Juge  doit  faire  le  procès  au 
tadavre  ,  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt  ,  (ont  îe 
ciimc  de  lézc.Majefté  divine  ou  humaine  ,  le  duel^ 
l'homicide  de  loi  même  ,  ou  la  rébJIion  à  Juftice 
avec  force  ouverte  ,  dans  la  rencontre  de  laquelle 
il  auroit  été  tué  ,  /uivant  l'art.  3.  du  même  titre; 
Voyez  aufîi  l'art,  ij.  de  l'Edit  des  Duels. 

CADAVRE  DES  cRtMiNi  Ls  qui  ont  été  exécutés 
&  mis  à  mort  ,  (ont  ocduiaitement.  privés  de  la 
fépulture.  Voye\  ci-après  Corps  des  crimiivels 
exccuté<:  &  mis  à  mort, 

CADtT  ,  tft  un  fils  puîné  qui  a  un  frère  né àVanc 
lui,  Ainfi  cadets  (ont  Its  enfans  d'une  ir.cmc  fa.- 
millc  ,  qui  ont  un  aîné. 

Cadet  fe  dit  aufli  par  rapport  au  puîné  des  autrrt 
frères  qui  (ont  moins  âgé  que  lui.  Ain(i  lé  (ccoifi 
fils  dira  (l'un  troifiemc  que  c'eft  (on  cadet  ,  le 
ttoifîemc  du  quatrième  ,  &c. 

Mais  pat  rapport  au  droit  *'iîne(fe  ;;  tous  Içs 
puînés  lont   appelles   cadets  ulatiTenum  \  Icut 
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frère  qui  eft  né  arant  eux  ,  &  a  qai  feul  appartient 
le  croit  d'aîseffe. 

Comme  le  droit  d'aîne/Te  appartient  à  celui  qui 
fe  trouve  l'aîné. lorç  de  la  mort  de  l'afcendant  ,  il 
arr-.ve  fouvent  qn'un  cadet  devient  l'aîné, 

Fnyi  r  Droit  d'aîoeffe. 

CADUC,  en  terme  de  Jurifprudencc  ^  fe  dit 
d'une  inftitutioti' d'héritiers  d'un  legs,  qui  font  va- 
qnans  &  ne  peuvent  avoir  d'effet,  Voye^  Difpofi- 
tions  caduoucs. 

CAHIER  ;  eft:  un  aflembtage  de  ptuGeurs  feuilles 
de  pjpicj- ,  qui  ne  font  point  reliées  enfemble. 

CAHIERS  ,  fignifient  les  deiDaadés  &  remon- 
trances,  faites  au  Prince  par  les  a/rcmblées  du 
Clergé  ,  ou  par  celles  des  Etats  de  Bourgogne  ,  de 
Bretagne,  de  Languedoc  ,  de  Provence  ,  &c,  qui 
envoyent  des  Députés  ,  pour  préfenter  les  cahiers 
au  Roi  au  nom  de  toute  la  Province. 

CAISSE  ,  fignific  l'argent  qu'un  Financier  a  chez 
lui  en  dépôt ,  ou  q«'il  négocie. 

CAISSE  DES  Emi'Runts  ,  eft  un  Bureau  qui  fe 
tient  à  Pans  ,  où  portent  leur  argent  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  profiter  ,  &  d'où  ils  le  peuvent  retirer 
•quand  ils  veulent. 

Ce  commerce  eft  (oufFcrt  pour  faciliter  l'exploi. 
tation  des  Fermes  du  Roi. 

Il  y  a  une  Déclaration  du.  l'i.  Mars  1701.  par'- 
tant  règlement  pour  l'établi/fement'  d'une'  caifTe 
d'Emprunt  à  rai/on  de  huit  pour  cent  d'intérêts. 
Depuis  par  une  autre  Dcclaratior.  du  13.  Mars 
170^.  l'intérêt  a  été  réglé  aurfenicr  dix. 

Celle  du  21.  Février  170^,  permet  aux  étrangers 
non  naturaliics  ,  même  à  ceux  qui  font  demegrans 
dans  le  Royaume  ,  de  poitcr  leurs  deniers  à  cette 
caifTe  ,   fans  être  fujets  au  droit  d'aubaine. 

Celle-  dtt  i'4.  Odobrc;  17,0.  tédiiit  les  intéréçs 
des  promefTes  de  la  Calife  des  .Ein^runts  à  cinq 
pour  T-eii't,'  '  j.  ■      -  .■.;  ■ 

Le  Roi  a  donné  deux  aùt?rtl)cç'farations  concer- 
nant le  rembourfement  des  promeiTes  de  la  Caille 
des  Emprunts.  La  première  de  ces  Déclarations 
eft  du  5.  Oftobre  171  3.  &  l'autre  du  15.  Décem- 
bre 1714, 

CAISSIER",  èft  u-H  Comtriis  comptable  nommé 
■par  une  Compagnie  ,  bu  par'quélque  Banquier  ou 
^Tréfotier  ,  poar  recevoir  \çs  deniers  qui  lui  (ont 
rtmis  ,  pour  tn  fehdte' compte  .&  payer,  fur  les 
riiândem'-ns  gui  lui  font  envoyés. 

CALCUL   ,     eft    une    fiipputation    de    pluficurs 
fomnles  ajoutées  ,    ou  fûuftrajtês  ,  ou  multipliées 
ou  divifées.  "  •  r  > 

--  L'erreur  qui  fe  rencontre  dans  une  telle  fupputa. 
non  ;'né  fe  couvre  jamais;  Voyez  erreur  de  calcul 

CALENDRIER,  eft   la   delcripcion  4e  tous  lej 
jours  de  l'année  ,  pour  marquer-  les'fêtes  ,  cérémo 
nies  &  autres  pjrtitulatftés. 

Ce  mot  tire  foB  origin.'du  mot  caUnda  ,  qui 
étoit  le  nom  du  pr.-mier  jou'r  du  mois,  auquel 
jour  les  Romains  s'a/î.  mbloieut  dans  les  Temples 
pour  apprendre  des  Pontifes  qu'elles  étoicnt  les 
Fêtes  qui  tomboient  dans  le  mois  ,  &  quels  jours 
11  ral.'oit  les  lolcmnifer. 

Qiioiqu'cn  Fiauce  ,  l'ancienne  maaiere  de  comp. 
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tel  les  jours  des  mois  chez  les  Romains,   ne  foit  jouf  avant  les  Calendes,   Ainfi  du  refte  a  propor- 

point  obfcrvée  ,   nous  avons  cru  cependant  tju'il  ne  tion.  Nous  allons  réduire   coûtes  ces  obrcrvationi 

feroit  point  inutile  de  l'ajouter  ici,  parce  qu'on  s'en  e:i  principes  plus  ai:és  à  comprendre. 
eft  lervi  dans  les  anciens  titres,  &  qu'elle  eft  encore  Les  Calendes  dans  tous  les  mois  de  l'année  font 

en  ufage  dans  les  expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  le  premier   jour;    dans   le  quatre  mois  de  Mats, 

Les    Romains  divildient  leur  mois  en  trois  par.  Mai  ,    Juillet  &  Octobre  ,    les  Noni;s  (ont  le  fept , 

ties  ,   &    coœptoient  tous   les  jours  des  mois  par  &  les  Ides  le  quinze;  dans  tous  les  autres  mois  les 

rapport  à  ces  trois  parties  principales.  La  première  Nones  (ont  le  cinq  ,  &  les  Ides  le  treize, 
s'appelloit  Caknd£  ;  la  féconde  ,Von«   v  la  troifie-  Dans  les  mois  où  les  Nones  (ont  le  (cpt ,  le  fécond 

me  Idus.  jour  du  mois  eft  marqué  paf  fexto  Nonas ,  &  les 

Les  Calendes  étoient  toujours  le  premier  jour  du  jours  fuivant  ,   jufqu'au    fept  ,    toujours^  en   dimi. 

mo-s.  Qiielqoes-uns  dérivent   ce  mot  Calendes  du  nuant  :  quand  les  Nones  fout  le  cinq,  le  fécond  jour 

mot  Kalo  ,  qui  fignifie  appeller  :  parce  que  dans  les  du  moi  e(l  quarto  Nonas.  Les  jour  qui  préccdest  les 

premiers  tems  de  Rome  ,  où  les  mois  étoient  pure.  Ides  fc   fupputcnc  à  proportion.   Le  lendemain  des 

ment  lunaires ,  &  commençoient  avec  la  nouvelle  Ides  cA  compté  des  Calendes  du  mois  fuivant. 
Lune,   c'eft-à  dire  des  l'inftant  qu'elle  apparoilfoit  ,  Dans  les  quatre  mois  de  ttentc.un  jours  qui  ont 

le  Prêtre  qui  étoit  chargé  d'en  faire  l'obfervation  ,  les  Ides  au  quinze  ,   le  fcize  du   mois  eft   decimo 

dèsl'ip.ftant  qu'il  l'appercevoit ,  difoit  ces  mots  -.Te  feptimo  Calendas  Aprilis  ,  fi  c'eft  dans  le  mois  de 

colo  ,  Luna  ,  ou  Juno  novella  ,  Macrob  ;  &  en  confé.  Mars  ,  &   ainfi  des  autres.   Dans  ces  trois  mois  de 

quence  faifoit  aHémbler  le  Peuple  pour  lui  annoncer  trente-un  jours  qui  ont  le?  Ides  au  treize  ,   le  qua- 

le  jour.des  Nones  &  des  Ides  qui  varioient.  îorze  du  mois  eft  decimo  mono  Calendas, 

Les   Nones   étoient  tantôt   le   cinq   &   tantôt  le  Dans  les  quatre  mois  de  trente  jours,    le  qua- 

fept.  Le  jour  des  Calendes  ,  les  Prêtres  annonçoient  torze  du  mois  eft  d.ecimo  oclavo  Calendas.  Dans  le 

auquel  des  deux  jours  les  Nones  dévoient  arriver,  mois  de  Février  qui  n'a  que  vingt-huit  jours,  le 

Auparavant  les  reformations  des  Calendriers  ,  c'c-  quatorze  du  mois  eft  toujours  decimo'fexto  Calen, 

toit  fur   leurs    Oblervations    aftronoraiques  ,    (ans  das  ;   le  jour  intercalaire  de  l'année  bifîextile  n'y 

aucune  règle  fixe  ,  qu'ils  dcterminoient  les  Nones  à  change  rien  ,    parce  que  ce  jour  ne  tonabe  qu'après 

l'uri  des  deux  jours.  Nuraa  Pompilius  ayaat  réfor-  le  vingt. quatre  de  ce  mois  ,   qui  c(i  fexio  Calendas 

"mé  le  Calendrier  ,  &  l'ayant  ajufté  à  Tannée  folai-  que  l'on  compte  d;eux  fois  ;    &  c'eft  la  raifon  qui  le 

re',  ,&    mis  quelques   mois  de  trcnte.ua  jours  ,   les  fait  appeller  biftextile. 

Nones  furent  fixées  au  7.  dans  les  mois  de  trente-  Des  dcjze  mois  de  l'année  ,    nous  en  avons  fept 

un  jours.  qui  ont  trente-un  jours,    fçavoir  ,  Janvier,  Mars, 

Ce  Roi  n'en  établit  d'abord  que  quatre  de  trente-  JVIai ,  Juillet ,  Août  ,  Odobre  &  Décembre, 
un  jours  5  qui  font  Mars  ,   Mai,    Juillet ,  Oâ:obre.  Nous  en  avons  quatre  qui  n'ont  que  trente  jours, 

JulesCélar  ,  en  réformant  le  Calendrier  ,    mit  un  qui  font  Avril  ,  Juin  ,  Septembre  &  Novembre, 
trente-unième  jour  à   trois  autres  mois  ,  fçavoir  ,  Enfin  il  y  en  a  un  ,    qui  eft  Février,   qui  n'a  que 

Janvier  ,    Août  &  Décembre.  vingt:.huit  jours  ,    d  ce  u'eft  dans  l'année  bi/Textile, 

Cependant  Jules-Céfar  ne  jugea  pas  à  propos  de  où  }1  y  en  a  ving-t-neuf. 
changer  le  jour  des  Nones  dans  ce  mois  là.  Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci.defTus  ,  Mars  , 

Ainfi  ,  quoique  ces  trois  mois  foient  de  trente. un  Mii  >  Juillet  &  Odobre    (ont  régies  de  la  même 

jours  ,    les  Nones  s'y  trouvent  le  cinq  ,    de  mêmç  manière  dans  le  Calendrier  Romain  ,   par  rapport 

que  dans  tous  les  autres  mois  qui  n'ont  pas  trente-  aux  Calendes  ,  aux  Nones  &  aux  Ides. 
un  jours.  Trois   autres   le   règlent   d'une   autre   manière  , 

Les  Ides  font  toujours  huit  jours  après  les  No.  fçavoir ,  Janvier  ,  Décembre  &  Août, 
res.  Ainfi  dans  les  mois  où  les  Nones  font  le  fept ,  Qautre  autres  mois  fe  règlent  aufli  d'une  autre 

les  Ides  font  le  quinze  ;  &  dans  ceux  où  les  Nones  ,  rnaniere  qui  font  Avril  ,    Septembre  ,   Juin  &  No- 

font  le  cinq  ,  les  Ides  font  le  treize.  v-embre. 

C'eft  par  rapport  à  ces  trois  époques  principales,  Enfin  le  mois  de  Février  fe  règle  d'une  manière 

que   les   Romains    comptoient  tous   les  jours   des  qui  lui  eft  particulière. 

mois.  Les  jours  fe  comptoicnt  par  le  rapport  qu'ils  On     donne    ordinairement     le    Calendrier   Ro- 

avoient  à  l'une  de  ces  époques  qui  dévoient  arriver,  jnain  en  quatre  colonnes  ,    félon  la  manière  dont 

Par  exemple ,   tertio   Calendas ,   ne  fignifie  pas   le  fe  règlent  les   mois  ^    &  c'eft  ce   que  nous  allons 

troifieme  jour  après  les  Caleades,   mais  le  troifiemç  faire. 

6.  Pridie  Non. 
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CALOMNIATEUR  ,  mot  tiré  du  verbe  caUto  , 
tromper  ,  fraftrer  ,  t9c  employé  pour  (ignifier  celui 
qui  accufe  cjuelcju'un  d'an  crime  q>i'il  n'a  pas 
C3iT»rais  ;  &  calomnie  fignifie  une  faufle  accafation 
qui  n'a  été  Faite  que  pour  faire  de  là  peioc  à 
l'accufé ,  en  lui  imputant  un  crime  dont  il  eft  in_ 
nocent. 

De  cette  définition  il  rcfulte  que  les  préfomp- 
tions  font  éviter  à  un  accufateur,  la  peine  de  la 
calomnie  ,  d'autant  qu'il  n'eft  -pas  calomniateur. 
Le^.  xilî-  cod  de  probatlonib.  &  leg-  3  •  cod.  de  calum.' 
niatorib.  qi^i  marquent  qu'on  ne  doit  traiter  de 
calomniateurs  que  ceux  qui  accufent  quelqu'u^n 
de  quelque  crime  dont  ils  connoilîcnt  i'inao. 
cence. 

Chez  les  Romains  ,  l'injure  qui  étoit  foite  à  quel- 
qu'un pa.r  une  accufation  calomnieutc-,  étoit  par 
la  Loi  des  douze  TaWfS  punie  de  la  peine  du  ta- 
lion ,  c'cft.à-dire  de  la  même  peine  que  l'ac^ufc 
eêt  fonffetc  ,  s'il  eût  été  convaincu  d'avoir  com- 
Biis  le  crime  dont  on  l'accufoit 

La  Loi  Remmia,  que  Marcellus  appelle  Remnia, 
iâans  la  Loi  1.  ^.i.  ff'.ad  Scnatiifconfultuni  TurpilUi- 
num  j  ordonna  que  les  calomniateurs  (eroieut  mat- 
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Qiiand  le  mois  de  Février  a  vingt-neuf  joiity  , 
&  que  l'année  eft  BifTcxtiIc  ,  au  lieu  d'exprimer  le 
quatorze  par  XVL  Calendas  Manias  ,  '■  f^^t  dire 
XVII.  ovi  compter  deux  fois  le  VI.  avant  les  Ca- 
lendes ,  bis    VI.  Calend.  Mart- 

§.  i.ff.  ad  Scnatufi-onfultiim  Turpiliartum,  qui  por- 
te que  celui  qui  ne  prouve  pas  ion  accufation  ,  n'eft 
pas  toBJaurs  réputé  un  calomniateur.  Le  Jugement 
qu'on  en  doit  faire  ,  cft  déféré  au  Juge,  qui  ayant 
ablbus  l'accufé  ;  examine  enluite  quel  cil  l'clpric 
qui  a  animé  l'accufateur  ;  s'il  trouve  qur  Ion  erreur 
a  été  fondée  ,  il  labfbut  :  s'il  le  trouve  coupable 
d'une  calomnie  évidente  ;  il  lui  impofe  ia  peine 
qui  lui  eft  due.  Il  n'y  9.  dans  les  termes  de  cette 
Loi  aucune  rcftridiion  à  la  peine  du  crime,  ni  au- 
cune réferve  pour  les  dommages  &  intérêts. 

La  Loi  3.  au  tiire  du  Code  de  caliimniatorihus  » 
décide  aullï  que  l'innocence  de  l'accufé  n'cft  pas 
une  preuve  certaine  de  la  calomnie  de  l'acculateur , 
qui  peut  avoir  eu  une  jufte  raifon  de  pourluivre  la 
vengeance  du  crime  doat  il  croyoit  qu^e  l'acculé 
étoit  coupable. 

La  Loi  133.  ff.  de  verboru/n  fighificatione  y  ,<^c 
traite  de  calomniateurs  que  ceux  qui,  cmployenc 
la  fraude  <Sc  l'artifice  ,  afin  de  réulTir  dans  une  vé. 
xation,  &  non  pas  ceux  qui  ont  fuivi  des  conjfc- 
turcs  trcs.prob.nbles. 

M.    Cui^s  fur  la  Loi  dernière  ,  jf,  de  publicis  .jw 

diciis  tài^  que  comme  on  ne  juge  point  qu'un  homme 

qués  au  front  d'un  fer  chaud  ,  contenant  la  lett.  K;      foit  impofti-ur  pour  avoir  allégué  un  fait   faux  ou 


mais  cette  barbarie  fut  abrogée  par  Conftautin,  Leg. 
l-j.cod.  de  partis,  qua  prohibait j^cicm-homiai^  j 
quxadjiiniliindinitn  cceleftis  ej\  figurnta  ,  inaculari. 
Depuis  cette  Conltitution  de  i'Emprrcur  Co^f- 
îantm  ,  la  peine  de  la  calomnie  ,  à  l'égar'd  des  cri- 
mes ,    qui    ne    fe  pourfuivent  que  par  atlion  ,    n'^a 


incertain  ,  qu'il  croyoit  vétitabie  ,  on  ne  doit  point 
aofli  traiter  de  calomniateur  celui  qui  a-eu  un  jufte 
motif  pour  former  une  accufaLioi\  contre  uu  horo» 
me  quoique  dans  ce  fait  il  le  loit  trouvé  iunoccat. 
Julius  Clarus,  liv.  5.  §.  dernier ,  qurfl.  61.  tient 
après    un  grand   nombre  d'Auteurs  ,   que  Cflui    qui 


été  que  pécuniaire  ,  mais  avec  infamie  :  &  poux  ce      a  un  inrérét  férfeux  ,  &■:  qui  n'a  paint  ufé  de  frnude 
^ui    eft  des    crimes   dont  la  vengeance  fe  poutfui-      pour  réunir  dans    une  accu/ation  ,  n'eft  fujet  à  au 


voit  chez  les  Roma,ins  par  accufation  ,  l'ufage  a 
fait  renouTcller  ïi  peine  da  talion  contre  les  c&- 
lomniatrurs  ;  leg.  ulî-  cod,  de  calumnlstorib.  Mais 
«lans  la  fuite  cet  ufage  a  été  enîiérement  aboi;  , 
tn  lotte  que  la  peine  de  la  calomnie  A  été  arbitrai. 
îe>  Nepropter  talionis  metitm  ahjlineantur  accufato- 
res  ,  qui  tanien,  m  impnnè  feront  licentiam  tncrv' 
tiendit  notantur  infjmia.  Leg.  j.  cod.  eod.  tit. 

En  efFct  les  Loix  diftinguent  la  calomnie  d'avec 
î'erreur  ;  &  fi  elles  n'ont  que  de  la  fcvér;:é  pour  ce- 
lui qui  eft  iiiein  de  mauvaifc  foi  dans  fon  accula- 
tioH  .  u'otït    que  ce    l'indulgence*  pour  celui 

«ui  s'y  c'ti.  cr:2;agé  par  erreur  &  avsc  uhe'boniîC 
ijot  «uufte.  C'cTt  ce    qui  eft  d.ccidé   dans  la.  .loi  .t^ 


cune  peirve  ,    &  cfl  même  exempt  de  la  condamna- 
tion des  dépens. 

Pour  donner  plus  d'éclaitc'lîement  à  cette  ma. 
tierc  ,  il  faut  diHinguer  trois  fortes  c'accufations  ; 
fçavoir ,  la  calomnicufc  ,  la  téméraire  ,  &  celle  qui 
eft  fondée  fur  une  jufte  erreur, 

La  calomnieufe  eft  celle  qui  n'a  pour  principe 
que  la  mauvaife  foi  &  l'injuftice,  c'eft  à  dire,  qui 
n'a  été  intentée  que  ians  un  rleffcin  formel  de  per- 
dre un  homme  innocent  ,  en  mettant  en  œuvre  pour 
y  réulnr  la  "^auffcté  &  la  fubornation.  Cette  accufa. 
tion  eft  punie  par  l'infamie  &  par  fa  rigueur  des 
Loiy,    fuivant  les  circonftances. 

L'accuf;itioit    téméraire   eft  celle  qui  eft  acctfjnfc- 
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pagnéc  de  bonne  foi  ,  mais  qui  eft  faite  arec  îm-  de  celui  qu'il  a  térnéraireiuenc  a^cuTc  ,  comme  oocs 
prudence,  c'cft-à.dire  (ans  latété:  ou  fans  aucun  l'ayoas  du  ci-delFuS;  &  quanJ  i'acculation  n'eft  m 
Ibupçon  raifonnablc.  Cecte  accufation  nVft  pas  calomnieufe  ,  ni  téuiéraite  ,  l'accalatcur  n'eft  pas 
à  la  vérité  punie  des  mêmes  peines  que  la  calom-  moins  condamné  aux  ûépens  enrers  l'accufé,  cora- 
nieute  ;  mais  l'imprudence  de  celui  qui  s'y  eft  en-  me  il  a  été  jugé  par  deux  Arrits  célèbres. 
gagé  fans  difccrncment  Se  par  pur  caprice  ,  (ans  con_  Le  premier  a  été  rendu  dans  l'efpéce  Suivante  , 
fulter  ni  la  vraifcnablance  ,  ni  les  lumières  natu-  Jean  Proft  ayant  été  aflaflioé  à  Paris,  Ta  mère  ,  fur 
relies  ,  le  fait  condamner  aux  dépens  &  aux  dom-  des  foupcons  Se  fur  des  indices,  accufa  Henry  Bel- 
mages  intérêts  de  l'accufé.  Icnger  ,   maître  delà  maifon  où  fon  fils  log^oit  ; 

L'acculacion   fondée    fur  une    jufle   erreur  ,    eft  elle  comprit  dans  fes    poursuites  la  ferhme  de  l'ac_ 

celle  qui  eft  juftifice  par  la   bonne  foi  de  l'accula-  cufé  ôc  fa  lervante.  Ce  malheureux   s'étant  embar. 
teur ,   par  (on    intérêt   Se  par  des   fortes    préfomp-      raffé    par  des  léponfes   pleines  de  contradiftioas , 

tions.    En  ce  cas,   la  perte   qu'a  foufFcrt   l'accufa-  fut  condamné  par  Arrêta  la  queftion    ordinaire  & 

teur  ,-  l'intérêt  qu'il  a  que  le  ctime  qui  a  été  corn.  extraordinaire.  II  fut  ordonné   que  fa  femme  &  fa 
rais  ioit  puni  ,   la  force  des  prélomptions  qui  l'ont      fsrvante  feroient  préfentées  à  la  queftion.    Le  mari 

pcrfuadé,  l'exemptent  de  la  peine  de  la  calomnie  ,  fouiîfit  la  queftion  fans  rien  avouer  ,   &    fut    ren- 
ée des  dépe^^s ,  dommages  &  intérêts.  Foyej  Covar,      voyc.    Mais    quelque    teras    après,    deux    voleurs 

lUvias  ,  in  piaxï  criminali ,  qinejl.  17.  ayant  été  arrêtés   pour  d'autre  crimes,  furenr  con- 

C'^'ft  auffi  ce  qui  ell  oblcrvé   en  France.  Ainfi  ,  damnés  à    mort  ,   &    fur   le  point    de  l'exécution  , 

quand  on  juftifie  qu'une  accufation  n'a  été  faite  que  déclarèrent    qu'ils    avoient  commis  le  meurtre  de 

dans  la    vue  de    faire   de    la    peine,    l'acculé   peut  Jean  Ptoft.  Bellanger   demanda  des    réparations  5c 

ppurfuivre  le    dénonciateur  ,  ou   la    Partie  civile  ,  des  dommages  &  intérêts  contre  1^  mère.  U  fut  par 

pour    la  faire  condamner    en  fes  dépens ,  domma-  l'Arrêt    déclaré    innocent  ,  &  fans  aucune  tépara. 
ges  &    intérêts,    &    quelquefois  même  en   quelque       tiou  ,  &:  fans    dépsns  ,  dommages  &  iniétêts  ,    at- 

p€ine  afHidive  ,    fuivant  les  cifconftances,  tendu  que   les   conclufions  de  M.  l'Avocat  général 

Lorfque    l'accufé  a  été  téméraire  ,    celui  qui  l'a  Servin    portoifnr   qu'elle  n'eft   pas  &    ne  peut  être 

inrcntee  doir  être  condamné  dux  dépens ,  domma-  jugêf   caloniniatrice.     Son    piaidoyé    eft     rapporté 

ges  Se  intérêts  de  l'accufé.  dans  (es  Ouvrages ,  liv.  3.  Nomb.  99. 

Enfin,  lorlque  le  Jug:   trouve  que  l'accufateur  a  Voici    i'cfpcce  dans  laquelle  l'autre    Arrêt   a  été 

eu    une  jufte  raifon   de  faire  les  pourfuites  qu'il  a  rendu.    Charks  Blygny  avoit  éré  condamné  à  more 

faites,  il    ne  lui    doit  rien  imputer,   &  par  confé-  par  S.-nrence  du   Baillif  du    Bourg  la  Reine,  pour 

qacnt  ne  le  peut  condamner  aux  dépens  ,  domma-  meurtre    &  aifailinat.    Par    Arrêt  du  6.  Juin   1643. 

ges  Se  uuérêcs  d;;  l'accufé  :  ce  qui  doit  à  plus  forte  la   condamnation  fut  modérée  à   la  peine  des  Ga- 

raifon  avoir  lieu  î  l'égard  du  Procureur    du  Roi  &  leres.    Il    obtint    des  Lettres  de    révifion   au  mois 

de  fes  fubftituts ,   ,1  qui  la  Loi  ordonne  de  pourfui-  d'Oitobre  de   la    même    année,    &    en    demanda 

vre  la  vengeance  des   crimes  pour  l'intérêt  public  ,  l'entérinement    avec  Louife    Rondelet  ,     veuve  de 

comme  je  le  dis ,   lettre  P  ,   en   parlant  de  la  Partie  Nicolas  Huot,  fon  accufatrice.  Il  prit  à  partie  le  Juge 

publique,  &   aulfi  en  parlant   des    procès  cxtraor-  du   Bourg  la  Reine.    La  Cour  par    un   premier  Ar- 

dinaues  Se  criminels.  rêr  du  6   Juin  1C4.6.  admit  les  faits  jufHficatifs  qui 

Toute  olFenle  demande  une  réparation.  Or  entre  avoient    été    propofés  par    Blygny;  &  l'accu'é   les 

les  ofFcnfês  ,  l'acculacion   des  crimes   capitaux  eft  ayant  établis  ,  intervint  l'Arrêt  définitif  le   10.  Mai 

ians  doute  la  plus  cruelle  que  l'on  puiffe  faire  à  quel-  16  je.  qui  entérina  les  Lettres  de  révifion,    le  ren- 

qu'un.   L'adslliuar  n'attaque  que  la  vie,    qu'il  faut  voya  de  l'acculanon  ,•  5:    fur  l'intimation  &  prife  à 

perdre  tôt  au  tard;  mais  une  pareille  accufation  at-  partie  du  Juge  ,  &    fur   la  demande  en  réparation  , 

taquc  l'honneur  ,  qu'il  n'inipoire  pas  moins  de  con-  domrT!2i;es  &  intérêrs  ,  tant  contre  le  Juge  que  contre 

fcrver    après    la   mort  que  pendant   la    vie.-Sidonc  la  rv.oo!Î?let,    les  mis    hors  de  Cour  &  de  procè  s  » 

pour  une  parole  injurieu/e  échapée  contre  la    repu-  fans  dépens  ,  dommages   &    intérêts, 
ration  de  quelqu'un  ,  celui  qui  l'a  proférée  eft  Idjet  Voyef  à  la  fin  du  premier  tome  i^es  caufes  cclé- 

3  réparation  ,  quoique  cette  injure  n'a'r  été   le  plus  bres  ,    l'Arrêt  qui  fut  tendu  le  17.  Juin  1693.  dans 

foiivcnt  que  l'cftct  d  un  premier   moavtmenr  de  co-  la    malheurcule  affaire  du  fîcur   d'Angladc  &  de  fa 

i':re,  qui  ne  fort  gucres  de  la  maifon  &:  de  la  cora-  femme,  yoye^  aafîi  l'art.    7.  du  tir.  3,  de  i'Ordon- 

psgnie  oii  elle  a  été  dite  ,  feroit  il  jufte  qu'il  ne  fût  nance   criminelle,  avec    les    cotes   de  Eornier ,  & 

peint  dû  de  réparation  pour  une  accufation  calora^  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus  fut  le  mot  d'accufation  ca, 

nieufc,  portée  dans  les  Tribunaux  ,  concertée  avec  lomnieu'e. 

reflexion,    foutenue    avi:c    opiniâtreté;    &   publiée  Au  rtfte  ,    le  terme  de  calomniateut  fignifie  no», 

dans  toute   une   province  ,  &  quelquefois  par  toute  feulement  celui  qui  par  dol  accule  faullement  qucl- 

la  France  »  Ainfi   c'eft  avec  railon  que  quand   une  qu'un  ,  ntais  encore  celui  qui  répand  dans  le  public 

accufation  tft  calomnieufc,  celui  qui  l'a  intentée,  eft  des    médifanccs   attroces    &    mal    fondées  contre 

toujours  condamné  aux  dcp-l^s  ,  dommages  &  in.  l'hooneur  &  la  réputation  d'auuûi.  Sur  quoi  vcye:f 

ttfêts  de  l'accufé  .    &  quelquefois   à  quelque  peine  ce  que  j'ai  dit  ,  lt;trre  I ,  en  parlant  des  injures  ,  ÔC 

aill.L'iv..'..  ^[:.is  quand  l'accufation  ,  quoique,  témé,  letr,  L,  en  parlant  des  Libelles  diffamatoires. 
r..    c  ,  eft  exempte  de  mr.lignitc,  l'accufateur  n'.ft  CAMBAGE  ,    eft  le  droit  qui  fe  levé  fur  la  bicr- 

cundamné   qu'aux    dépeus,  dommages   &.  intérêts  le. /'«j'ej  le  Glolfaire  du  Droit  François. 

D  d  ij 
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CAMBELLAGE  ,  ou  chambeilagt  ,  croit  au- 
trefois une  l'.biraiitc  que  le  valTal  exerçoit  de  (on 
plcrn  gré  envers  le  Chambellan  du  Seigneur  :  ma.is 
il  eft  ^devenu  ajouri'hui  un  droit  exigible  cui  (e 
paye   au  S:rigneur. 

l^oye^  le  GlofTairc  du  Droit  François  ,  où  il  eft 
parlé  des  Coutumes  où  ce  Droit  a  lieu  ,  &  à  i^juel- 
Ic  fomme  i!  fe  monte. 

CAMBISTE  ,  terme  de  banque  &  de  négoce  , 
qui  s'employc  pour  fignifi'?r  ceux  qui  fe  mêlent  de 
négocier  des  Lettres  de  change  ;  &  cjui  pour  cet 
effrt  en  fournilfent   ou  eo   acceptent. 

Ce  terme  vient  du  mot  latin  cambïre  >  qui  figni- 
fie   changer. 

CANCELLER  ,  fignifie  barrer  un  afte  pour  le 
rendre  nul.  Cela  fc  fait  en  paiTani  la  plurae  du  haut 
en  bas,  ou"  de    travers  ,  fur  les  (ignaiures. 

CANDIDAT  ,  c(t  celui  qui  brigue  quelque  Char, 
ge  ;   qui   afpire  à    entrer  dans  quelque  corps. 

Ce  mot  vient  du  latin  ,  &  de  ce  qui  Te  pratiquoit  à 
Rome ,  où  ceux  qui  arpiioient  aux  charges  &  Digni- 
tés ,  (e  préfcntoitnt  dans  les  aireniblées  du  Peuple, 
appellécs  Cornitia  ,  étant  vêtus  d'une  robe  blanche  ; 
Und :  à  tagâ  candidâ  vocahantur  Candidati. 

CANON  ,  terme  grec  ,  qui  fignifie  Kegle  ;  & 
comme  c'eft  le  propre  de  l'Egli/e  de  periuader  , 
plutôt  que  de  contraindre,  fes  Loix  ont  été  d'a- 
bord qualifiées  de  Canons  ,  c'rft  à.dire  ,  Régies  , 
plutôt  que  de  Commandemeos. 

Cependant  comme  l'Eglife  a  une  Jurifdidlion  à 
fa  manière,  &  comme  Ton  aurorité  pour  ecre  toute 
de  douceur  &  de  charité,  n'eft  eft  pas  moins  puif- 
fante  contre  les  rebelles  ,  on  n'a  pas  dans  la  fuite 
fait  de  difHcuIté  de  leur   donner    le  nom  de  Droit. 

Voye'^  Loi  eccléfia.lique. 

Ce  terme  s'applique  aufli  quelquefois  à  la  modi- 
que redevance  (ous  laquelle  un  fonds  eft  donné  à 
bail  cmphitéotique  -.  Et  modicus  ille  Canon  datury 
non  pro  perceptione  fniîiuum  >  fed  in  recoqnit'wnem 
dominii  ;  ^ita  propter  non  remittitiir  Canon  prepter 
Jlcrilitiitem. 

CANON,  (îgnifie  une  pièce  d'artillerie  ,  ou 
arme  à  feu  ,  faite  de  fer  ou  de  fonte  ;  fur  quoi  il 
faut  rcmaiouer  que  ,  quo'que  ce  (oit  un  meuble  , 
néanmoins  quand  il  eft  dans  un  Château  pour  fer- 
Tir  a  fa  défcnfe  ,  il  eft  réputé  immeuble  par  rap- 
port à  fa  deftination  ,  comme  nous  avons  dit  fur 
l'art,  ^o.  de  la  Coutume  de  Paris,  p'oygj  auffi  Bc- 
lordeau  ,  lett.  M,    art.  17. 

CAPACITE'  Dh  SUCCEDER  ,  eft  le  droit  que 
l'on  a  de  recueillir  une  fucceflion ,  qui  r.ous  eft  dé- 
férée en  tant  qu'il  ne  fe  trouve  en  nous  aucun  empê- 
chement qui  nous  en  rende  incapables  ou  indignes. 

Ces  empêchemens  lont  la  mort  civile,  l'exhéré- 
dation  faite  pour  jufte  caufc,  le  défaut  de  naifTance 
qui  fe  trouve  dans  les  bâtatds  non  légitimés  ,  le 
défaut  du  droit  de  Cité  ,  qui  fe  rencontre  dans  les 
aubains  non  naturalifés.  voye:;  ci-après  incapables 
de  fuccéder. 

Ces  empêchemens  font  pafTer  la  (uccefTion  d'un 
défunt  ,  de  la  perlonne  dei  plus  proches  pa. 
icns  à  ceux  quifuivcnt,  &  font  les  plus  proches 
immédiatcmenc  après. 
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port  au  i?m$  de  l'ouverture  de  la  lucccflion  ,•  de- 
forte  que  pour  cire  capable  de  fuccc;!er  ,  foit  eu 
dirrdc  ,  foit  en  collatérale  ,  il  faut  èite  né  ,  ou  du 
rr.oins  conçu  ,  lors  de  la  ir.ort  dr  celui  de  cujus 
fiici-eficne  optur  ;  l'g.  i.  §\  i.  Sdendum  ;  &  leg. 
G.ff.  de  fuis  &■  [egitim.    hizrcd- 

Je  dis  né  ou  conçu  ,  parce  que  la  conception 
équipoUc;  en  ce  cas  à  la  nailfance  ,  par  la  régie  de 
droit  qui  fait  remonter  la  nailfance  de  l'enfant 
corçii  au  moment  de  fa  conception  ,  lorfqu'il  j 
va  Ci   (on  intérêt,  ifg.    l.  ff.  f  pars  hxrtd-    pttat. 

leg.  7  ff.  de  (lar.  hom- 

Mais  il  faut  être  conçu  dans  le  tems  de  l'ouver- 
ture ae  la  fucceflion  ,  autrement  en  ne  peut  luccé- 
der  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'. 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  ,  le  i  i.  Mars  U91. 

L'enfant  qui  eft  in  utero  au  tems  du  décès  ,  eft 
donc  habile  à  Succéder ,  pourvu  qu'il  naiflc  dans  un 
tems  convenable,  &'  qu'il  ne  foit  pomt  au  delà  da 
onz'.ème  mois  de  fa  conception  ,  (uivant  la  Jurif- 
prudence  des  Artcts  rapportés  au  premier  volume 
du  Journal  des  Audiences,  lir.  5.  ch.  ^é.Scïir» 
chap.   17. 

Cette  maxime  eft  généralement  vraie  ;  Se  fi  l'oo 
s'en  eft  quelquefois  écarté  ,  ç*a  été  par  des  cit- 
conftances  patticuliercs  qui  ont  déterminé  at 
contraire. 

CAPITAINAGE  ,  dans  le  Pays  de  Forez  , 
appelle  Taille  baptifée  ,  eft  un  droit  porté  par  les 
Terriers  du  Roi  au  pat-dc(fus  du  cens.  Pour  la 
perception  de  ce  droit  ,  on  fait  des  toiles.  voyei{ 
ce  qui  en  eft  du  dans  Henrys  ,  toruc  i.  liv.  z, 
chap.  3,  queft.  9. 

CAPITAINES  DES  CHASSES,  font  des  Juges 
qui  font  précilcment  établis  pour  connoîtte  des 
faits  de  chaffes. 

L'Ordonnance  du  1 1.  Août  1669.  tit.  ^^^  Chaf- 
fes ,  les  divife  en  Capitaines  des  chaffes  des  Maifons 
royales  ,  &  en  Capitaines  des  chaffes  dans  toutes 
M.iîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  de  France. 

Les  Capitaines  des  chaffes  des  Maifons  royales 
font  ceux  de  Samt  Germaia-en-Laye  ,  Fontainc- 
blenu  ,  Chambor  ,  Bois  de  Boulogne ,  Varennc 
du  Louvre  &  Livry  ,  Vincennes  ,  Compiegnc  ,  & 
autres  contenus  dans  les  Etats  envoyés  à  la  Cowr 
des  Aydcs.  - 

Les  Capitaines  des  chaffes  ,  leurs  Licutenans 
&  les  Procureurs  du  Roi  des  Capitaineries  doivent 
être  reçus  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  5  &  les 
Greffiers ,  Huiffiers  &  Gardes ,  tant  à  pied  qu'à  che, 
val ,  par  dev.tnt  les  Capitaines  ou  leurs  Lieutenans  , 
excepté  les  Officiers  des  Capitaineries  des  Maifons 
royales,  fuivant  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  , 
tit.  des  chaffes ,   art.  39. 

Les  Officiels  des  Eaux  &  Forêts ,  fuivant  l'atAt. 
51.  de  la  même  Ordonnance,  connoiffent  avec  eux 
concutremment  ,  &  par  prévention  entr'eux  ,  de  la 
capture  des  délinquans,  faifie  àti  armes  ,  bâtons  , 
chiens,  filets,  engins ,  &  contravention  à  l'Ordon- 
nance &  information  première  feulement  ;  de  (orte 
que  fi  les  Officiers  des  eaux  &  Fotêts  ont  infor- 
mé à  la  même  heure  5c  même  jour  que  les  Caf  iiai. 
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«es.touï  informeront  reciproquemenr ,  c]'jieftl'iB- 
formacion  prem:cre  ;  raais  pour  le  rcfte  de  l'inflruc- 
tion  &  le  Jugement,  les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts 
ont  la  prétcrtncc  dans  cette  concurrence  ,  comme 
s'ils  les  avoient  prévenu  ,  en  informant  avec  eux. 

Le  même  art.  porte  que  l'indruction  &  le  Ju. 
gement  appartiendra  au  Lieutenant  de  Robe-lon- 
gue >ie  la  Maîuile  ,  à  la  pourfuite  &  diligence  des 
procureurs  du  Roi  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiHent 
excliirre  les  Capitaines  &  Lieutenans  des  chaffes  , 
d'allidcr  à  l'un  &  à  l'autre  ,  {]  bon  leur  femble,  & 
d'y  avoir  léance  &  voix  dcUbcrative  ;  fçavoir  ,  le 
Capitaine  avec  le  Maître  ;  &  le  Lieutenant  du  Ca- 
pitaine avant  celui  de  la  Maîtrife  ;  dans  les  cas  ci- 
dcHus  feulement  ,  lorfqu'ils  ont  informé  ;  &  pareil- 
lement les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  d'un  même 
fait  :  ce  qui  s'cnttnd  des  Capitaines  des  Maîtrifes  , 
quant  à  l'Inftruftioa  &  au  Jugemefit. 

Les  Capitaines  des  Mailons  Royales  en  font  ex- 
ceptés par  les  art.  31.  &  33.  qui  les  confirmeat 
dans  leurs  titres  &  polfcllions  d'inftruirc  &  juger  , 
à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  en  les  Capitainc. 
lies,  tous  procès  civils&crimin-lspour  fa:tde  chaf- 
fc  ,  en  appcliaut  avec  eux  les  Lieutenans  de  Robe- 
longue  ,  &  autres  Juges  &  Avocats  pour  conleil. 
Ainfi  ,  en  ce  cas  de  concurrence  ou  de  préfcn- 
tion  ,  les  Capitaines  des  chalfes  des  maifons  roya- 
les ,  après  l'information  ,  inftruifent  &  jusienc  le 
procès  fans  les  Maîrrcs  particuliers  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts ,  ayant  dans  ce  cas  de  concurrence  la  même 
préférence  (ur  eux  ,  que  celles  qu'ils  ont  (ur  les  Ca. 
pitaincs  des  Maîtrifes  particulières  ;  les  Maîtres 
n'ayant  pas  le  droit  d'allifler  avec  les  Capitaines  à 
l'inihuclion  &  Jugement  qui  n'excèdent  pas  la 
fommc  de  foixante  livres  ,  pour  toutes  rcRitutions 
&  réparations  ,  (ans  autre  peine  &  amendes  ,  fui- 
vant  l'art.  17.  &  (ont  exécutés  par  provifion  ,  (ans 
préjudice  de  l'appel  :  &  fi  l'app^'llaiu  le  trouve  em. 
pri.'or.îic  ,  il  ne  peut  être  élargi  pendant  l'appel  , 
qu'en  ccnfignant  l'amende. 

Ouand  il  y  a  appel  des  Jugemens  des  Capitai. 
nés  ,  les  appellations  fe  relèvent ,  luivant  la  Décla. 
ration  de  t6oi.  aux  Sièges  des  Tables  de  Marbre  , 
te  de  là  au  Parlement- 

CAPITAL,  e It  le  fort  principal  d'une  rente 
«]ui  produit  des  arrérages,  ou  le  principal  d'une 
dettf  qui  produit  des  intéiêts. 

CAPITAL,  Crime  capital ,  eft  un  crime  qui 
mérite  peine  de  mort. 

CAPITATION  ,  c-ft  une  impofition  qui  fe  fait 
par  tête  &  parpcrionnc  dans  kspttllans  b^-foins  de 
l'Etat. 

Cette  impofition  n'a  commencé  à  être  levée  qu'en 
1(9^.  La  Déclaration  qui  porte  l'erabl;irement  d'une 
Capitation  générale  par  tout  le  Royaume  ,  eft  du 
«lix-liuit  Janvier  de  cette  année. 

Cet  établiflement  ètoii  fonrlè  fur  des  befoins 
preiïans  &  extraordinaires  de  1  Etat.  Mais  la  caufe 
Recette  impofition  ayant  '  flc  en  1698.  la  Caj  ita- 
lien fefTa  d'être  levée  la  niéme  année 

Elle  â  recommencé  en  1701.  ,  A  l'occifion  des 
«Icrnieres  guerres  ,  Ik  ne  ccŒcta  que  lonque  les 
«Icttej  de   l'Etat  ,  caufécs   par  ces  guerres  ,  feroDt 
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t»tâieir.ent  acquitrées  ,  quoiqu'aut  termes  de  U 
Déclaration  de  1701.  qui  a  rétabli  la  Capitation, 
cette  impoùtion  eût  dû  être  révoquée  ,  fi. tôt  la, 
paix  publiée. 

Les  Nobles  .  auiïî-bien  que  les  Officiers  des  ar- 
mées de  terre  &  de  raer  ,  ne  font  point  exempts  de 
cette  impofition  ,  non  plus  que  les  perfonnes  im. 
pofées  à  ia  taille  ,  &  les  domcftiques. 

Il  n'y  a  que  les  pauvres  ,  qui  par  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  font  hors  û'ètat  de  gagner  leur 
yie  ,  qui  en  foient  exempcj. 

On  excepte  encore,  1".  les  femmes  communes  en 
biens  demeurant  avec  leurs  maris  ,  fans  exercer 
aucun  état  ,  comircrce  ou  métier  particuli'.-r. 

II".  Les  enfaus  ayant  père  &  mère,  demcuranc 
avec  eux,  ou  faifaot  leurs  études  ,  fans  avoir  au- 
cuns biens  par  fuccellioii  ou  autrement,  (ans  exer. 
cer  aucun  état,  emploi  ,  commerce  ou  métier. 

lU".  Les  Miniftrcs  des  Princes  étrangers,  avec 
leurs  Officiers  &  Domeftiqucs,  logeant  dans  leurs 
Hôtels  ,  &  les  Suifles  &  Genevois  originaires ,  non 
pourvus  d'Offices,  cnlemble  leurs  veuves  &  encans 
feulement. 

Ainfi  les  autres  étrangers  après  fîx  mois  de  de. 
meure  aduelle  dans  le  Royaume  ,  font  fujets  à  ia 
capitatioa  fuivant  leurs  états  &  facultés. 

Il    y     a    plufîeurs    Déclarations  ,  Réglemens    & 
Arrêts  du  Conleil  d'Etat  rendus  fur  cette  matière 
qui  (ont  rapportés  dans  le  Didionnaire  de  M.  Bril- 
lon  ,  verho  capitarion. 

C  A  P  I  T  O  U  L  ,  efl  le  nom  des  premiers  Ma- 
giftrats  de  Police  de  Touloufe  ,  qui  ont  la  même 
fondtion  que  les  Confuls  ou  Echevius  dans  le*  au- 
tres Villes. 

Ce  nom  a  çtc  donné  à  ces  Officiers  à  caufe  qu'ils 
on  la  garde  de  la  maifon  de  Ville  ,  qui  s'appelloit 
anciennement  leCapitoIe. 

Les  fondions  de  cette  charge  ne  durent  qu'un  an  , 
pendant  lequel  tems  il  eft  enjoint  aux  Capitculs  de 
Touloufe  d'y  faire  réfidence  continuelle. 
^  Cette  qualité  eft  très  belle  ,  &  donne  la  noblcfTc 
a  ceux  qui  y  parviennent  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  en 
plufîeurs  Ordonnances-de  nos  Rois, 

Leurs  Sentences  fe  relèvent  immédiatement  aa 
Parlement ,  dans  les  affaires  qui  regardent  la  Police. 

Si  un  capitoul  eft  partie  dans  quelque  affaire  ' 
on  peut  s'adreffrr  au  Sénéchal. 

Autrefois  les  Capitouls  étoient  pris  en  nombre 
égal  du  Bourg  de  la  Cité  de  Touloufe  ,  fix^de  l'un  , 
&  fiv  de  l'autre.  Eu  133,?.  la  Ville  le  trouvant  plus 
peuplée  que  le  Bourg  des  douze  Capitouls  ,  on 
en  choifit  huit  de  la  Ville  ,  &  quatre  feulement  du 
Bourg.  En  1389.  ou  14^0.  Charles  VI.  les  redui- 
fit  à  quatre.  En  1391.  il  augmenta  le  nombre  de 
deux  ,  &  ils  furent  fix  ;  &  la  même  année  ils  aug- 
menta encore  de  deux  ,  de  forte  qu'ils  étoient 
huit.  En  1400.  &  1401.  il  ordonna  qu'ils  feroient 
douze.  Enfin  en  1438.  (  la  Faille  dit  en  1401  ^  ils 
furent  réduits  a  huit  ,  comme  ils  font  encore  à 
prelcnt  ,  dont  trois  font  en  titre  d'Office  ,  &  de- 
meurent  capitouls  leur  vie  duraat  ;  les  cinq  autrw 
(ont  éledtifs  ,  &  font  ces  derniers  dont  la  fonc- 
tion uc   dure  «ju'un  an.  Le  chef  de  conûftoire  eft 
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toujours  un  Gradué  d'encre  les  Opitouls  :  c'eft  lui 
qui  p.oionce  &  c]ui  porte  la  parole.  Dans  plufieurs 
anciens  actes  jils  lont  appelles  Capitutitm  Nobilium 
Tolnfji.  Ceux  qui  l'ont  été  (c  quaiifieut  auiïi  Bour- 
geois, (ont  appelles  à  tous  les  Confeils  généraux  ,  &: 
ant  droir  d'image  ;  c'eft -à.dire  que  l'aonce  de  leur 
;idminin:ration  étant  faite  ,  Us  font  peints  dans  la 
JMiifon  de  Ville  :  coutume  qu'ils  ont  retenue  des  an- 
ciens Romains ,  comme  on  le  peut  yoir  dans  Sigo- 
D'US  ,  de  antiqu»  jure  civium  Romanorum  ,  liv.  i- 

Les  Capitouls  lont  fi  jaloux  de  ce  nom  ,  que  les 
CobIuIs  de  Muret  l'ayant  pris  ,  ils  leur  firent  faite 
defenfe  de  le  porter,  par  Sentence  du  Sénéchal  de 
Touloafe  <Ju  ij.Jain  151?. 

La  Paille  dans  (es  Annales  de  la  Ville  de  Tou. 
loufe^,  donne  des  liftes  des  Capitoals  ,  dont  les 
plus  anciens  ne  font  que  de  117x1.  Voyei  Ses  Anna- 
les ,  j»ag.  10.  &  luivantes  ;  Fontanon  ,  tom.  i. 
liv.  j.  tit.  1.  Maynatd  ,  tom.  i.  liv.  1.  chap.  10. 
te  Rocheflavin  ,  kv.  6.  tit.   i  S.  art.  i. 

Le  Roi  ,  par  nne  Ordonnance  de  1743.  a  exclu 
du  Capitoulat  tous  les  Marchands  ,  à  caale  que 
cela  fai  oit  tort  au  commerce. 

CAPITOULAT,  fignifie  les  diftérens  quartiers 
ou  régions  de  la  Ville  de  Touloule  ,  dont  chacun 
eft  régi  par  un  Capitoul.  Touloufe  eft  aujourd'hui 
divifée  en  huit  capitoulats  ,  &  ces  capitoulats  ou 
régions  font  divifés  en  Moulans  ,  qui  ont  cha. 
Cun  un  Dixainier  ,  lequel  a  charge  d'avertir  le  Ca. 
pitoul  de  ce  qui  (e  palIe  en  fa  dixainc,  &  de  faire 
l^avoir  aux  habitans  de  fa  Dixaine  ,  ce  que  le  Ca- 
pitoul du  quartier  lui  commande  de  faire  fcavoir. 

Le  capitoulat  de  la  Daurade  eft  le  premier  ca- 
pitoulat de  Touloufe.  Les  autres  (ont  le  capitoulat 
de  S.'  Etienne  .  qai  prend  /on  nom  de  l'EglUe 
Cathédrale  qui  y  eft  renfermée  ;  le  capitoulat  du 
Pont  Vieil  ,-  le  capitoulat  de  la  Pierre  ,-  le  capitou- 
lat de  la  Dalbade  ;  le  capitoulat  de  S.  Pierre  des 
cuifines  ;  le  capitoulat  de  Sr.  Barthélémy  ,-  &  le 
capitoulat  de  S.  Sernin  fn  Touloufe. 

CAPITUL  AIRES,  fignifie  en  général 
les  aAcs  qui  fe  paiTent  dans  les  afTcmblccs  régulié, 
les  ou  féculieres. 

On  a  dans  la  fuite  employé  ce  terme  pour  fi- 
gnifier  ks  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  qui  (e  fai. 
(oient  dans  les  aifemblées  des  Etats,  &  qui  ctoient 
contenues  en  dittérens  Chapitres. 

Les  Rois  de  la  première  race  tenoient  tous  les 
ans  le  premier  jour  de  Mars  une  a(remblée  gêné- 
raie  ,  ou  (e  traitoient  toutes  les  affaires  publiques  : 
elle  ctoit  compofée  des  principales  perlonnes  de 
l'Etat  eccléfîaftique  &  de  l'Etat  laïque  ;  fç-ivoir  , 
des  Evèquts  ,  Abbés  ,  Comtes  ,  &  autres  Grands 
du  Royau.Tie. 

Depuis  Pépin  ,  le  jour  de  cette  a/Temblée  fut 
incertain  ,  quoiqu'elle  fe  tint  régulièrement  cha- 
que année. 

Le  réfuUat  de  chaque  afferablée  fur  les  matiè- 
res que  l'on  y  avoir  traitées  ,  étoit  rédigé  par  écrit 
&  par  articles  ,  que  l'pa  apffclloit  chapitres  ;  &  le 
recueil  de  tous  ces  chapitres  étoit  ce  qu'on  ap- 
pelloit  capitulaircs. 

C'étoit  le  Roi  qui  arrétoit  les  articles  ,•  et;.^uite 
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on  les  faifoit  lireà  raifcmblée  ;  &  quand  ilsctoietit 
approuvés  avec  tout  le  monde,  on  les  (ignoit,  kon 
les  mettoit  dans  les  Archives  du  Chancelier  ,  d'où 
les  Evéques  ,  &  les  Comtes  étoient  obligés  d'en 
tirer  ces  copies  ,  &  de  les  faire  publier  dans  leurs 
Jurildiélions,  &  aux  Prônes  des  Molfes  Paroifliales , 
afin  que  tout  le  monde  ,  en  eût  connoiffauce. 

Les  Capuulaires  ne  peuvent  pas  manquer  i'a- 
voir  une  très-grande  auioritc,  puilque  nos  Soutc, 
rains  les  failoient  par  le  conleil  des  principaux 
de  leurs  Sujets,  iz  du  conlentcment  de  tous. 

Outre  le  loin  que  nos  Rois  prcnoieni  de  les  fai- 
re counoîtrc  à  tous  les  peuples  ,  une  des  princi- 
pales  charges  des  Intendans  ou  envoyés  du  Prin- 
ce ,  étoit  de  les  faire  exécuter  dans  les  Provinces 
de  leurs  départemcns. 

Re^aliiim  Capitularium  m/ipna  ubique  erat aiitori. 
tas  ,  par  cuni  facris  Ccnonibus  rcsercntia-  Duravit 
autem  ufus  eorum  per  aliquotfiXculaynimirum  ufqiie 
ad  tempora.  Gratiani ,  imo  etiam  >  ut  \idetur  >  ufque 
adHegnum  Pkilippi  IV-  Cogncmcnie  Pulchri,  Fran- 
corum  Repris.  Neque  in  renno  tanthtn  Francorum  va- 
Ubantifed  in  Germania  qucque  &  in  Italie  Balufius^ 
in  fiia  priffatione  ad  capitularia  ,  num.  3î. 

Les  Capitulaires  traitent  non  feulement  des  ma- 
tières féculieres  ,  mais  aufti  des  matières  ecc!é- 
fiaftitjues. 

Ceux  qui  traitent  des  matières  féculieres,  mais 
générales  ,  (ont  de  véritables  Loix  ,  &  ceux  qui 
ne  regardent  que  de  ceicaines  perfonncs  ,  ou  des 
cas  particuliers  ,  ne  doivent  cire  confidciés  que 
comme  des  Réglemens  particuliers  ,  qui  n'ont 
qu'un  efF^t  très  limité. 

Les  Capuulaires  qui  traitent  des  matières  ccclé- 
fîaftiquts  ,  qui  font  en  trésigrand  nombre  ,  (ont 
de  véritables  canons  ,  puifque  ce  lont  des  régies 
établies  ,  par  les  Evéques  légitimement  alTcmblcs  ; 
auiïi  la  plijpart  de  ces  A(l«niblées  (ont  mifcs  aa 
rang  des  Conciles. 

Ceux  de  Charlemagne  &  de  Louis  le  Pieux  , 
ont  tous  rnérité  une  e(l:ime  particulière  j  mais  ceux 
qui  traitent  des  matières  eccléfiaftiques  ,  femblent 
l'emporter  fur  les  autres  :  aufli  ont-ils  été  approu- 
vés avec  éloge  ,  en  ce  qui;touche  l'Eglife  ,  par  plu- 
fieurs  Conciles  &  par  pludeurs  Papes.  Baronms  té- 
moigne même  que  Zacharie  les  confirma  par  une 
Bulle  faite  précifement  à  ce  fujet.  voyc7^  Bonifa- 
ce,  tom.  I.  pag.  718.  où  il  dit  que  les  Capitalaircs 
de  Charlemagne  pa/Tcnt  pour  Loixen  France. 

Au  refte,  il  p;iroîr  que  Charlcnxagne  tâcha  ds 
concilier  enfemble  ,  autant  qu'il  luTfut  poffible  , 
le  Droit  Romain  &  la  Loi  Salique  ,  qui  conte- 
noient  prcique  tout  le  droit  qui  s'oblérvoit  eu 
France  dans  ce  tems-là. 

De,  toutts  les  éditions  qui  ont  été  faites  des  ca- 
pitulaircs ,  nous  n'en  avons  point  qui  ait  été  (i 
bien  reçus  du  public  ,  que  celle  qu'à  donnée  .en 
1667.  M.  Balufe,  fî  renommé  dans  la  république 
des  LîfMfds.I!,  l'a,  enrichie  de  très  excellentes  po- 
tes ,  &  y  a  mis  une  préface  rrès-4:urieule  &  très* 
(çavante,  très  agiéable  &  trèsanftrudlivc. 

Voye:{  M.  Doujat ,  Hiftoire  du  droit  canonique  ; 
M.  Baluie  ,  dans  (a  préface  ad  Capitularia  i  M.  Du-» 
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pin  ,  Bibliothèque  des  Auteurs  Écclcfiaftiqaes  du 
huitième  fieclc  ;  &  le  Dictionnaire  ^ic  Trévoux  , 
.%feibn  Capjtulaires.  ■'    '        ;•' 

; /;  CAPTATOIRE  ,  eft  un  termc'âe  Jurirprudcn- 
Cc  qui  s'applique  à  toutes  forces, de  dirpofuibQs  dfc 
(dcrnitre  volonté  provoquées  ,  foit  inftitution  d'hc-- 
ritier ,  (bit  legs. 

Ces  forces  de  difpofitions  font  réprouTées ,  par. 
ce  qu'eUes  ne  fe  font  pas  tant  pour  exercer  la  li. 
béraluc  envers  celui  que  l'on  iaftitue  fon  héritier', 
oii  a  qui  on  iailfe  quelque  choie  à  titre  de  1ers,  que 
pour  captiver  &  gagner  fes  bonnes  grâces,  à  l'effet 
de  l'exciter  &  le  provoquer  à  faire  en  rotre  faveur, 
ou  en  faveur  de  quelqu'autce  perfonne  ,  les  mêmes 
difpofitions  que  nous  déclarons  avoir  été  par  nous 
faites  en  fa  faveur. 

Capiatoriae  funt  ïlltB  difpojîtiones  ,  quihiis  capta- 
jnus  &  reyofcimus  nokis  vel  aliis  liheralitatem  eo. 
mm  in  quos  hac  de  caufa  no[lram  exercemus  ■>  fub 
Jiac  condilinne  fi  legi  à  nobis  imppjîtce  parûerint;  & 
aiiciipnim  illiicfhafreditatisfccretum  voUir.tatis  cliC' 
nm  appellatur.  L^:^-  7®.  S)'7i-  ff-  de  hiFredib.  Inflit. 
làr  exemple  ,J'inflitue  Titius  mon  héritier  pour 
la  part  &  portion  pour  laqiiellf  il  m' injlituera  fon 
héritier.  Cette  inflitucion  c/t  captatoire  ôc  réprou- 
vée par   les  Loir. 

Cclie.ci  feroit  aiiflî  captatoire  Se  reprouvée  par 
Jes  Loix  ,  qui  Icroit  conçue  en  ces  termes  :  J'injïi. 
tue  Titiu!  mnn  héiiticr  pour  telle  part  t>  portion 
qn^il   Inpitucra    Sempronius. 

•    Mais  les  (iifpofitions  qui    fe  font  par    reconnoif. 

fance  de  la  libéralité  dont   nous   avons  été  gratifiés 

ilatis  le  tcfîament  de  quelqu'un  ,  ne   font  point  cap. 

tatoites:  iUti  non  eft  captatoria  injlitutio  ,  quce   non 

çapienda:  in  futurum  aliéna  hareditatia  sratia  lit  . 

ed^Timunerandu!  jam  f,iSji    injlltutionis  caufu, 

'    Par  exemple  ,  et tci  inl{itutiou  n'eft    point   cSpra- 

tpiré  ,  &  eit  trcsl'ic^ité  ,  qui  iefl  ainfi  conçue  :  J'inf- 

ijtue  Titius  mori  héritier  pour   telle   part  &  portion 

qu'il   m'a   inpituè  -,  nu   qu'il  a  inJJltué    Sempronius 

Jon  héritier. 

Foy-^\\.  Ciiias  lut  la  Loi  70.  ff.  de  hœredib.  inflit. 
&  Godefrciy  fur  la  Loi  11.  cod  de  teflament.    milit. 
Veyeif  àuin  Ms^nard  ,  liv;  8.  chap.  61.  Si.  eiia. 
rondas ,  iiv.  g.  lép.  60, 

CAI^TIVITR',  (ii^nifîe  h  prifc   des  r;ens  que  l'on 
déi'-nt  en  cfclav-bse.' 

Le  droit  dcS  gens  a  introduit  la  captivité  ;  aua. 
froptcr  qui  capti  funt  ab  hoflibm  ,  fiant  fervi  'hof. 
tium.  Mjis  fuiyant  les  Loix  Romaines  ,  ceux  qui 
font  pris  par  les  ennemis ,  ne  deviennent  point  leurs 
cfclaves,  à  caufe' de  l'^^Tpérance  du  rerour  :  c'efl 
pourquoi  ils  font  fenfés  être  par  eux  détenus  con. 
tre  le  drc«t  &  raifon'-}  de  Cotte  qu'on  les  reè'afdè 
comme  des  ab'ens  ,  ou  comme  des  enfans  qui  n'ont 
pas  perdu  La  librrté  juris  htellcciu  ,  quoiqu'ils  l'a. 
yçnt  perdue  de  facie  ,  c'eft  a  dire  qu'ils  en  ayent  de 
tait  perda  l'u^ge. 

Cette  difpofition  des  Loix  Romaines  eft  fuivie 
parmi  nous  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  nous 
n'.idmcttons 'point  d'efcfaVage.-  Aitifi  tios  François 
q'ii  '®nt  pris  pa(  I**:  l'nfïJeles  ,  demeurent  toujours 
libres  juris  i',TtÊ//ec7u  , 'quoique  de  fait  Hs  f-erieût 
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la  liberté  ,  puirqu'ils  font  afTujettis  à  la  volonté  & 
au  caprice  de  ceux  par  qui  ils   font  détenus. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Liftuute's  ,  fur  le  5.  S-  du  rit.  11.  du  premier  livre. 
Nous  remarquerons  feulement  ici  quedc  plufîeurs 
captits,  fi  l'un  d'eux  eft  renvoyé  fur  fa  parole  de 
revenir  &  d'apportet  de  quoi  payer  la  rançon  d'eux 
tous.,  s'il  ne  revient  point  ,  &  que  les  autres  foient 
obligés,  pour  fe  rcdimer  de  là  captivité,  de  ré- 
clamer l'aide  de  queiqu'autre  perfonne  ,  ils  le  peu- 
vent faire  condamner  à  leur  rcmbourfer  ce  qu'ils 
ont  été  contraints  de  payer  pour  fa  rançon,  avec 
dommages  &  intérêts  par  rapp'ort  aux  peines  qiîe  ' 
leur  a  caufé  fon  manque  de  parole,  C'eft  ce  que 
Briordrau  explique  en  les  Obfcrvations  forenlts  , 
leti.  C  ,  châp.    I. 

CAPTURE  ,  cft  la  pcife  de  quelque  criminel  ou 
de  quelque  débiteur  contraignablc  par  corps  ,  qui 
fe  fait  par  quelque  Huifîiec  ou  Scrgerit  ,  pour  le 
mener  en  prilon. 

En  matière  criminelle,  il  n'y  a  point  de  raifon 
qui  fufpcnde  l'exécution  des  décrets  ,  ni  bienféan. 
ces  pour  les  jours  de  Pctes  ,  ni  privilège  pour  les 
raaifons  particulières  j  mais  pour  dettes  civiles  tou- 
tes ces  raifons  ont  lieu  ,  pour  ne  point  faire  la  cap_ 
rure  des  débiteurs  contraignabks  par  corps  ,  Us 
jours  deFcrcs,  ni  dans  les  maifons  particulières. 
Il  eft  défendu  de  prendre  quel.;;'i'un  dans  les 
maifons  pour  dettes  civiles,  ni  dans  les  rues  ,  les 
Dimanches  &  jours  de  Fèces.  Ainfi  ,  par  Arrêt  d« 
i^.  décembre  1701.  rapporté  par  ^1.  Augeard  , 
toni.  I.  art.  3e.  des  Satellites  qui  avoient  affailli 
M.  le  Mire,  grand  Audiencier  de  France  ,  &  1*3- 
voient  tire  de  (a  maifon  avec  violence  pour  le  me- 
ner ta  pri'nn  ,  de  manière  qu'il  en  mourut  ,  fu. 
rtnr  condamnes  à  de  groffes  peines  ,  &c  il  fut  faic 
défenfes  à  tous  Huifîiers  ,  Sergcns  ,  Archers  ic  ?.u_ 
très  Officiers  4e  Jofîice  ,  d'arrêter  aucunes  perfon- 
ncs  daus  leurs  maifons  peur  dettes  civiles  ,  fans 
unepermi/ïïon  expreflé'  du  Juge. 

Par  autre  Arrêt  du  17.  Septembre  1707.  rendo 
fur  les  conclufîons  de  M.  Biriii  de  la  Galilfonnie. 
re  ,  là  prohibition  de  prendre  quelqu'un  dans  fa 
mailon  ,  en  matière  civile  ,  a  été  étendue  hors 
riitme  la  V'illc  de  Pans.  Cet'- Arrêt  eft  tapportc  par 
M.  Ai'geard  ,  tom.  '2.  art. -77". 

Enfin  pat  yîrrèt'du  14.  Janvier  ijcl.  un  défjitear 
qui  ayoit  été  arrêté  un  Dimanche-,  fut  mis. en  li- 
berté ;  Si  il  fut  CRJoinr  à  l'Huifîier  qui  l'avoir  conf- 
titué  prifonnier  ,  de  le  tirer  des  pnfons  ,  &  de  Te 
conduire  &  le  remettre  dans  fa  maifon. 

V^oyc^  Em.prifbnneraent.  Voye^'  àuflî  Perquifi- 
tion. 

CAPTURE.  Qiioique  ce  rer;r»e  dans  fa  pro- 
pre Gg'nificaciorr  denose  une  prife  de  corps  ,  on  ne 
lailfe  pas  de  l'employer  pour  fignifîer  la  prife  que 
l'oB  a  faite  de  m.archandife  de  contrebande  ,  dïi 
fcl  non  gabelle  ,  du  vin  qu'on  vend  eu  fraude  , 
&c. 

CAR  TEL  EST  KOTKE  PLAISIR  ,  eft  ce  que  l'on 
difoit  anciennement  en  l^t;n  ,  quia  taie  tfi  nojlrun 
p?(7i;iVr/;;T.'' Sut' quoi  il  faut  remarquer  rue  pla. 
iîtum   :  çpii    veut  dire  Décret  &    Ordonnajucc  , 
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a  été  mal  traduit  par  le  mot  plaifir  »  Se  qu'il  auroit 

fallut  metiie  volonté- 

Ainfi  CCS  termes  ,  cir  tel  ejî  notre  plaifir  ,  qui  fe 
trouvent  dans  les  Ordonnances  royaax  ,  veulent 
dire  ,  parce  que  nous  lavons  ainfi  voulu  ,  arrêté  > 
jlatué  (!r  ordonné  ,  en  -'^rtu  de  noire  puijjance  &. 
autorité.  Loiieaa  des  Onices  ,  lu.  5.  chap  1.  nom- 
bre 74. 

CARACTERE  ,  eft  un  titre  ,  une  qualité  qui 
donne  à  celui  qui  en  eft  pourvu  ,  le  droit  de  faire 
les  fonctions  qui  y  lont  anachées  ,  &  de  faire  de 
certains  a£t?s ,  qui  autrement  ne  (eioient  d'aucune 
waleur  ,  &  ne  produiroicnt  aucun  effet. 

Air.fi  Its  A£les  reçus  par  un  Pariiculiet  en  quali- 
té de  Noraire  ,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  le  titre,  ne 
fcroient  pas  valablcî  ,  à  moins  qu'une  commune 
erreur  ne  les  fit  valoir  ,  comme  je  l'ai  dit  ;  verbo 
Erreur. 

lien  feroitde  même  des  ades  faits  par  un  Par- 
ticuhei  en  qualité  ae  Sergent,  qui  n'en  auroit  pas 
le  titre. 

CARCAN  ,  eft  un  poteau  où  l'on  attache  un 
criminel  par  le  cou  avec  un  anneau  de  fer  ,  dans 
une  place  publique  ,  &  on  l'expofc  ainh  à  la  rilée 
des  palTans.  Ce  lupplice  emporte  infamie. 

Il  n'y  a  que  les  Scignetirs  Hauts,  jufticiers  qui 
aycnc  k  droit  d'avoir  dans  leurs  terres  un  poteau  à 
mettre   carcan.  Foye<;  Juftice.    Foyc-^  Pilori. 

On  fait  foufFrir  ce  ^cnre  de  (upphce  aux  ban- 
queroutiers Se  à  d'autres  malfaiteurs  ,  en  les  atta- 
chant par  le  cou  avec  un  anneau  de  ter  à  un  poteau 
dans  une  place  publique ,  afin  qu'ils  (oient  expo- 
(és    à  la   filée  publique. 

CARENCE  ,  terme  qui  vient  du  mot  latin  ca- 
rere  1  qui  lignifie  manquement  de  quelque    chofe. 

Par  exemple,  quand  un  homme  décède  fans  laif- 
fer  aucuns  effets,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à  la 
communauté  ,  ou  les  héritiers  qui  veulent  renon. 
ceràia  fucceflion  ,  fon^  faire  un  procès  vei'oal  de 
carence  de  biens  ,  au  lieu  d'inventaire  ,  n'y  ayant 
lien  à  inventorier. 

C'cft  une  précaution  que  prennent  ceux  qui  le 
trouvent  dans  la  mailon  ,  afin  de  n'être  point  (oup- 
çonnés  d'avoir  fait   aucun  recelé. 

Ce  terme  le  trouve  dans  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts,  qui  veut  que  les  exploits  de  carence  de 
biens  ou  d'mfolvabilité  ,  ne  foient  valables  ,  s'ils  ne 
font  lûurenus    de  bonnes  preuves. 

CARREFOUR,  eft  un  endroit  où  aboutiffcnt  & 
où  (e  reduilent  plufieurs  rues  ou  chemins. 

O.i  fuftige  les  criminels  condamnésau  fouet  dans 
les  places  publiques  &  uai.s  les  carrefours.  On  y 
fait  aulîi    les    publications  à  Ton  de  trompe. 

CARRILRE  ,  eft  un  lieu  creulé  dans  un  champ , 
pour  en  tirer  la  pierre,  le  plâtre  ,  la  chaux  ou  le 
îabie  qui  eft  deifus. 

Les  pierres  &  les  marbres  que  l'on  tire  d'une  car. 
riere,  ne  peuvent  point  pa/fcr  pour  des  fruits  ,  à 
moins  que  cène  fou  dans  les  régions  ,  où  ils  croif- 
fcnt  &  naufent  fucceflivement  de  jour  en  jour  j  ce 
qui  eft  très  rare. 

Ainfi  la  règle  eft  ,  que  lapides  qui  ex  lapidicinis 
txtrahit'MuTy  non  annumerantur  fruclibus,  prohiniè 
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ad  f'u3uarium  non  pertinent. Ratio  ejl .quiifruSut 
funt  emolumenta  rerum  quceexipfo  earum  corporein 
dies  n  fiuntur  &  renafcuntur.  Ffjittrea  ufusfrucïus 
definitur  jus  utendi  &  fruendi  rebus  atienis  ,falvii 
earum  fubjlintij..  At  fané  lapides  r.cquaquam  in 
dies  najci  &  renafci foient  >  quin  extracils  lapidibus 
nullatenus  remanet  reifeu  ipforum  Upidum  lubjlan- 
tia  ,  ciim  nulla  tune  jupeT fit  in  lapidicinis  materia, 
ex  qua  lapides  alii  jtatim  &  in  dies  nafcuntur  6" 
renafcuntur. 

Cependant  l'ufufruitier  peut  faire  une  carrière  ,]î 

non  agripartem  necejfariamhuic  rtioccupaturus e(l, 
leç.  7^.  §.  S'ff-  ^^  ujufruci.  G-  quemadmoàum  ,  c'eft- 
à  dire  dans  un  endroit  où  elle  n'incommode  pa$; 
parce  que  quoiqu'un  ufufruitier  ne  puilfe  pas  dé- 
tériorer le  foods  dont  il  a  l'ufufruit  ,  il  le  peut  ce- 
pendant  améliorer.  Le  Biun  ,  en  Ion  Traité  des 
fucceflîons  ,  liv.    1.  chap.  7.  fcA.  3.  nomb.    11. 

Ce  même  Auteur  dit  en  cet  endroit  ,  que  les  pier- 
res ne  deviennent  fruits  que  par  l'extiadion  &  le 
détachement  ;  &  même  quelques. uns  tiennent 
qu'elles  ne  font  meubles  &  ne  mérnent  le  nom  de 
fruits  ,  que  quand  elles  font  hors  de  la  carrière. 

Il  eft  vrai  que  l'ufufruitier  peut  fouiller  les  car- 
rières &  vendre  la  pierre  ;  mais  cela  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  l'rgard  de  celles  qui  ne  ruinent  pas  le 
fonds  de  l'héritage  &  non  pas  à  l'égard  de  celles 
qui  le  rendent  inutile,  comme  les  mines  de  char- 
bon &  autres.  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  4.  queft.  45. 

Qiioique  les  pierres  que  l'on  tire  des  carrières 
ne  ioient  pas  vcrè  &  propriè  loquendo  ,  in  fruciu  > 
quia  quotidie  non  renafcuntur  ,  comme  les  vérita. 
blés  fruits  naturels  ,  on  tient  néanmoins  qu'elles 
tombent  dans  la  communauté. 

Mornac  fur  !a  Loi  Item  y  fi  fundi  9.  ff-  de  ufufr, 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'en  Anjou  ,  où  le 
furvivant  des  conjoints  a  l'ufufruit  des  conquêts, 
la  femme  qui  a»oit  lurvécu  à  Ion  mari  ,  avoit  piî 
difpoler   des  fruits   d'une  ardoiûcre. 

Qiielques  Auteurs  prétendent  que  le  mari  peut 
fe  fervir  d'une  carrière  ,  qui  étoit  ouverte  au  tems 
du  maiiage  dans  l'héritage  de  fa  femmcj  mais  qu'il 
ne  peut  pas  en  ouvrir  une  ,  parce  que  le  fond  eft 
véritablement  diminué  par  la  perception  de  ces 
pierres  ,  5c  que  l'ufufruit  fe  doit  exercer  ,  faha  r«- 
rum  fàhftantia  ;  en  forte  que  s'il  le  fait  ,  il  doit  le 
remploi  des  pierres  qu'il  en  a  tirées. 

Tel  eft  l'avis  de  M.  le  Brun  ,  en  Ton  Traité  de  la 
communauié  ,  liv.  1,  chap.  \,  diftid.  1.  nomb.  10. 

Je  crois  néanmoins  le  contraire  ,  &  qu'un  mari 
peut  ouvrir  une  carrière  dans  un  héritage  apparte- 
nant à  la  feinme  ,  fans  être  tenu  de  faire  le  rem- 
ploi des  pierres  qu'il  en  aura  tirées,  quoic^ue  l'u- 
fufruitier puilfe  en  être  eir.péché  pat  Je  proprié- 
taire ,  pour  peu  que  cela  caufe  quelque  incommo- 
dité au  fonds. 

La  railon  de  la  différence  eft  ,  que  fuivant  tous 
nos  Doéleurs  ,  le  mari  a  beaucoup  plus  de  droit 
dans  la  jouiffance  des  biens  de  fa  femme,  qu'un fim- 
plc  ulufruttier.  Il  eft  confidéré  comme  en  étant  le 
propriétaire,  qui  cependant  doit  en  ufer  en  bon  pè- 
re de  famille.  D'ailleurs  un  ulufruitier  ne  travail- 
le que  pour  lui  :  mais  ua  mari  doit  travailler  non- 
feulement 


CAR 

feulement  pour  lui ,  mais  encore  pour  l'arantage  de 
fa  femme,  A:  de  fcs  enfans  nés  &  à  naître.  Enhn  , 
fi  les  pierres  que  l'on  tire  li'une  carrière  ,  fou  que 
l'héritage  appartienne  à  la  femme  ou  au  mari  , 
tombent  dans  la  communauté  ,  l'avantage  eft  égal 
&  recipteque  :  ainfi  ,  quoique  les  pierres  ne  puif- 
fcnt  pas  être  réputées  véritables  fruits  ,  elles  doi- 
vent néanmoins  être  conCiàéiçeSy  tanqiiam  infruciit, 
a  l'égard  de  la  communauté. 

f^oye\  Cujas  Ub.  i^.obferv.  cap.  H.  Godefroy,(ur 
la  loi  7.  §.  I  j.  ff.  defolut.  matr.  Mornac  ,  fur  la  Loi 
i^.ff.  de  jur.  dot.  lur  la  Loi  dernière,  jf'.  de  fundo 
rfofa/.  &  fur  la  Loi  Item  9.  fi',  de  i//i/fr.  Henrys, 
tom.  I.  liv,  4.  queft  45.  &c  Dupïneau  ,  nouvelle 
édition  ,   liv.  8.  de  Tes  Arrêts  ,  chap.  3  i. 

Le  Règlement  général  dts  Eaux  &  Forêts  ,  au 
titre  de  la  police  &c  confsrvation  des  Forêts  ,  Eaux 
ic  Rivières,  art.  41.  enioint  de  rc  tirer  terres, 
fables  &  autres  maténaux  qu'à  fis  pieds  piès 
des  rivières  navigables  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi  ,  du  z}.  Dé- 
cembre i^ço  défenfcs  font  faites  d'ouvrir  des  car- 
rières dans  l'étendue  &  aux  reins  des  Forets  du 
Roi,  fans  la  permifllon  de  Sa  Majefté  ,  &  l'atta- 
che du    Grand  Maître. 

M.  Briilon,  cite  une  Ordonnance  touchant  la 
Cha^Te  ,  du  4.  Odobre  1^77.  qui  dcfend  d'ouvrir 
les  carrières  ^u'à  quinze  toifes  des  grands  chemins  : 
mais  je  n'ii  trouvé  nulle  part  cette  Ordonnance. 

CARRIERE  ,  terme  de  Coutume  ,  qui  Ci. 
gnifie  un  chemin  large  de  huit  pieds,  où  l'on  peut 
mener  charette  l'une  après  l'autre  ,  &  bétail  en 
cordel  ,    &  non  autrement. 

CARTEL,  eftun  écrit  qu'on  envoyé  à 
quelqu'un  pour  le  défier  .1  uu  combat.  Cet  écrit, 
contient  ordinairement  le  lieu  ,'  la  manière  ,  le  fu- 
jer  ,    le  jour  &  l'heure  du   combat. 

Ces  défis  ne  font  plus  en  ufage  dans  ce  Royau- 
me ,  depuis  que  Louis  XIV.  a  fi  féverement  défendu 
les  duels. 

CARTULAIRES  ,  font  les  Recueils  des  papiers 
terriers  des  Eglifes  &  des  Communautés,  où  (ont 
tranfcrits  les  contrats  d'achats,  de  ventes ,  d'échan- 
ges, les  privilèges,  immunités,  exemptions  &  au- 
tres chattes.  Celui  à  qui  la  g.irde  de  ces  titres  cft 
confiée  ,  eft  appelle  Officier  cirtulairc. 

Ces  titres  n'ont  été  faus  que  pour  conferver 
les  adcs  en  leur  entier  ,  &  font  ordinairement  pol- 
téricurs  aux  adles  qui  y  font  contenus. 

Comme  ceux  qui  ont  fait  ces  Recueils  n'ont  pas 
toujours  été  fidèles  ,  il  s'y  trouve  une  infinité  de 
pièces  faudés  ou  corrompues;  ce  qui  (s  jurtifie  en 
corrompant  les  originaux  avec  les  copies  qui  ont  été 
enregiftrécb  dans  les  Cartulaires  ou  en  comparant 
d'anciens  Cartulaires  avec  d'autres  plus  nouveaux 
où  les  mêmes  aftcs  fc  trouvent  ;  car  fouvent  plus 
les  copies  des  Cartulaires  font  nouvelks  ,  plus  les 
pièces  qu'ils  renferment  font  étendues. 

CAS  INCERTAIN  ,  efb  un  événement  incertain 
qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver  ,  en  ce  que 
la  choie  dépend  entièrement  du  hazard  S:  de  la 
fortune. 

Tome  L 


CAS  217 

Auflî  c'efl  ce  qui  forme  dans  les  contrats  &  dans 

les  difpofitions  de  dernière  volonté   ,   ce    que  nous 

appelions  conditions  caruelles. 

CAS    FORTUIT  ,   eft  une   force  majeure   qu'oo 

ot  ptfut  pas  prévoir,   8c  à.  laquelle  ou  ne  peut  pas 

réfifter. 

Tels  font  les  débordemens  ,  lestorrens,  les  nau- 
frages,  les  inceadies  ,  le  tonnerre,  la  violence, 
les  féiitions  populiires  ,  les  ruînes  des  mai  01  s 
qui  arrivent  par  des  malheurs  imprévus  ,  &  autres 
femblables  événemcns. 

Pcrfbnne  ne  peut  être  tenu  par  la  nature  d'au- 
cun contrat  des  cas  fortuits  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'y 
a  point  de  contrats  où  l'un  descontraclans  réponde 
envers  l'autre  des  pertes  &  dommages  ainfi  caufés  s 
la  perte  de  la  chofe  qui  périt,  ou  qui  ell  endom. 
magée  par  un  cas  fortuit  ,  tombe  lur  celui  qui  eâ 
efl  le  propriétaire. 

La  raifon  eft  que  resfua  domino  périt.  Pr.eterea 
nemiru  potejî  imputari ,  quod  hiimana  providentit 
régi  non  potejî. 

Cette  régie  cependant  fouffre  deux  exceptions. 

La  première  eft,  lorfque  la  chofe  périt  parla  faute 
du  poiïl-lfeur,  en  ce  que  le  cas  fortuit  eft  alors  une 
fuite  d'un  fait  :  ainfi  celui  dont  le  fait  y  a  donné 
lieu,   fera  tenu  du  dommage  qu'il  aura  caufé. 

Il  en  efl:  de  m;ême  fi  le  cas  fortuit  eft  la  fuite  du 
retardement  de  celui  qui  devoir  livrer  ou  ren.ire 
une  chofe. 

Dj  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  ,  il  s'enfuit 
encore,  ijae  fi  celui  à  qui  l'uTage  d'une  chofe  a 
été  accorde  pour  s'en  fcrvir  d'une  certaine  façon 
s'en  (ert  à  un  autre  ufage  ,  il  fe  rend  refponVable 
par  Ton  imprudence  de  la  perte  ou  du  domma<:'e 
qui  y  furvient  par  cas  fortuit.  '^ 

Exemple:  j'ai  prêté  mon  cheval  à  Titius  pour 
aller  à  fa  maifon  de  campagne;  fi  Titius  s'en  fert 
pour  aller  ailleurs  ,  &  qu'il  pcriire  par  cas  forrui: , 
Titius  en  eft  refponfable  ,  parce  que  ce  cas  fortuit 
eft  accompagné  de  fa  faute  ;   &  que  s'il  avoit  fuivi 

la  loi  de  la  convention  ,  il  n'eût  point  ctédans  l'en- 
droit oà  mon  cheval  à  péri. 

La  deuxième  exception  eft,  fi  quelqu'un  par  une 

claafe  paiticuliere    s'eft   expreirémcnt    charité  des 

cas  fortuits,   c'eft-à.dire  ,    s'il  s'eft  rendu  refpon. 

fable  de  ,;la   perte   ou    du   dommage  qui  pourroic 

arriver  par  cas  fortuirà  U  chofe  ,  pendant  le  tems 

qu'elle  (croît  en    (a  polfeaion  ;  quia  fcilicet  pada 

dunt  legem  contraclibus. 

Il  tft  vrai  qu'on  ne  peur  empêcher  les  cas  forruits 
&que  perfonne  ne  peut  erre  obligé  à  l'impcflible: 
ImpofJlbUium  nulla  ejl  obligatio.  Mais  celui  qui  fe 
charge  des  cas  fortuits,  ne  s'engage  pas  à  les  ern. 
pêcher;  il  s'oblige  (l^ulement  à^-éparer  le  dorams^^c 
qui  en  peut  provenir;  ce  qui  n'eft  nullement  im- 
pcfîible  :  Si  quidem  huic  indemnitatis  pr^jlaîioni  , 
n:c  tmtura  ,   nec  legesfunt  impedimenta. 

CAS  ROYAUX  ET  PRE'vÔTAUx  ,  (ont  des  crimes 
dont  ne  peuvent  connoître  les  premiers  Juges  ou  Ju- 
ges ordinaires,  c'eft-à  dire  les  Châtelains  ou  Pré- 
vo's  royaux  ,  &  les  Juges  des  Seigneurs.  Les  uns  font 
appelles  cas  royaux,  &  ks  autres  prévôtaux. 

Les   cas  royaux   font  les  crimes  qui  donaent  di- 
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reclsmcnt  attcintt  „  .V.itoiuc  ro.ale  ,  Se  qui  cf- 
fciifèiu  la  perlonnc  du  Roi  corcrae  Roi.  Ils  font 
donc  appelles  rojaiix  ,  ,  à  caute  de  l'intérêt  que  le 
Ro!  a  de  les  faire  punir,  tant  pour  la  confer^ancn 
de  fes  droits  ,  &.  la  manutention  de  Ton  aatonré 
royale,   que  pour  la  fû'retc  pufeiiquc. 

La  connoiirance  de  ces  crimes,  quand  ils  (or.t 
fimplement  royaux,  &  non  prcvôtaux  ,  efl:  attri- 
buée aux  Baillifs  ,  Sénéchaux  &  Juges  préfidiaux  , 
privaiirement  aux  autres  Juges  royaux ,  &  à  ceux 
d-s  S^Mgneurs. 

Le  dénorabrement  des  cas  royaux  efl  fait  en 
^article  ii.  du  tit.  i.  de  l'Ordoîinance  cnrai- 
ù'ile  de  1^70. 

Le  premier  eft  le  crime  de  léi^e-Majeftê  entousfes 
chefs.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cela  ne  le  doit 
entendre  que  du  crime  de  léze  Majefté  humaine  ,  & 
non  pas  diyine  ,  comme  l'hércfîe  ,  le  bUrphéme  ,  l'i- 
dolârrie:  parce  que  le  Roi  n'y  eft  point  ofFenfc  , 
mais  feulement  le  public  &  la  Juftice.  C'cft  pour 
cette  raifon  que  les  Hauts- Jlifticiers en  connoilTcnt. 

Cependant  il  me  paroît  que  les  Juges  royaux  doi- 
vent connoître  du  crime  d'héréfie  ,  a"l'exclufion  des 
Juges  des  Seigneurs ,  lorfque  celui  qui  en  eft  cou- 
pable, mérite  par  fa  conrumace  Se  opiniâtreté  la 
mort,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle,  comme 
nous  allons  dire  ci. après. 

Qtioiqué  l'arr,  1 1.  porte  que  les  Baillifs,  Séné, 
chaux  &  Ibs  Juges  préfidiaux  connoîtront  ,  privati. 
vement  aux  autres  Juges  Royaux,  &  à  ceux  des 
Seigneurs  ,  du  crime  de  Lcze.Maj.-fté  en  tous  Tes 
chefs  ,  néanmoins  il  faut  excepter  ce  crime  au  pre- 
mier chff ;  car  l'ufage  eft  que  la  connoifTancc  en 
atipartient  au  Parlement  privacivement  à  tous  autres 
Juges,  ou  aux  Commiffaires  députés  par  le  Roi 
pour  en  coiiuoître  fojverainement. 

Le  deuxiemetft  le  facrllége  aveceffracllon.  Aucun 
de  nos  Auteurs  qui.  Ont  parlé  des  cas  Royaux  ,  n'i 
iris  ?.'!  nombre  lefacriPcge  ;  effedivement  ce  crime 
n'ifTtnfe  point  la  perfbnne  du  Roi,  comme  Roi  ; 
mais  l'Ordonnance  l'a   ainfî  réglé. 

Le  troilieme  eft  la  rebeUionatix  Mandemens  éma- 
nés de  6\i  M::jejlé,  ou  dejès  Officier  s.  Ce  crime  n'eft 
autre  cbofc  que  la  rébellion  qui  eft  faite  h  Vexé. 
cution  des  mandemens  du  Roi  ou  de  Tes  Officiers  ; 
au  lieu  que  la  rébellion  à  un  Jugement  peut  regar- 
der la  (impie  fignification  qui  en  eft  faite  par  ua 
Huifiicr  ou  Sergent,  laquelle  rcbellieneftaufliun  cas 
royal  ,  fuivant  tous  nos  Auteurs  ,  qm  difent  que  la 
rébellion  &  l'excès  fait  à  un  Sergent  royal  ,  eft  un 
oas  royal  &  privilégié.  La  rai/ou  eft,  que  l'injuie 
^i  en  réfulte  eft  fenfée  faite  à  celui  dont  il  veut 
fîgnifier  ou  exécuter  le  Jugcaieat. 
-  Ce  qui  eft  dit  dans  l'Ordonnance,  que  la  rébel- 
lion faite  au  mandement  du  Juge  royal  eft  un  cas 
royal,  ne  doit  s'entendre  que  des  Baillifs ,  Séné- 
chaux, Juges  préfidiaux  ,  &  des  Parlemens ,  &  non 
pas  du  Prévôt  &  Châtelain  royal,  qui  doit  con- 
noître de  la  rcbelhoD  ,  qui  eft  faite  à  fes  Mande- 
mers  ou  J;ic:tmens. 

Le  quacritme  eft  la  police  pour  le  tort  des  armes  ,  ' 
c'eft-a  dire  la  contraveotion    à    l'établiffement   de 
la  police,  (jui  regarde  la  faculté  ou  U  défcnfe  de 
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porter  des  armjïs.  L.'Ordonnaace  de  Chajks  VUI. 
de  l'an  14S7.  &  celle  de  FrAnçoi-  l.  de  i^  51.  lonx 
les  plus  anciennes  qui  ^cfendcnt  le  port  d'arajcs  , 
2  l'exception  des  G.entils-homnjcs  &  Oificicrs., 

Comme  il  n'y  a  que  le  Ro;  qpj  ait, droit  de  per- 
mettre  &:  de  défendre  le  pqrt  d'armes»,  il  «'y  aaulE 
qae  les  Oiîîciers  qui  ayent  droit  de  connaître  des 
dclits  aai  font  accompagnés  Je  pjort  d'armes. 

Quiconque  porte  désarmes. contre  la  ptohihitioti 
dis  Ordonnances,  eft  des.  ce  moment  jufticiablc 
des  B*!.llifs  &  Sénéchaux  ;  &  tous  les  délits  que 
l'on  comrocc  avec  des  armes  dclVnJucs  ,  fout 
confîdérés  comme  une  faute  de  port  d'armes  ;  &  doi- 
vent être  jugés  par  cts  mêmes  Juges ,  quoique  dans 
le  port  d'armes  ils  a'eullcnt  point  été  de  leur  cora- 
pciencc. 

Le  cinquième  eft /tf  cr;me  d'afj'emhlées  illicites, 
c'elt-à-dire  ^de  plufîeurs  perfonnes  ,  faites  contre  les 
Reglemens ,  ou  à  dcfTein  de  faire  infulre  &:  outrage 
à  aiurui., 

On  tient  que  trois  perfonncs  fufïifent  poui  faire 
une afiemblée  illicite  ,  que  s'il  y  en  a  plus, ou  fi  elle 
fe  fair  avec  pcrr  d'armes  ,  c'eft  un  cas  prévôcal. 

Le  lixicme  eft  le  crime  de  fidition  ou  émonon 
populaire;  c'eft-à-dire  le  foulcvcraent  de  plulieurs 
perlcnnes  que  l'on  excite  à  faire  (édition. 

Le  Icpciemc  eft  la  force  publique  ,  c'eft- à-dire 
celle  qui  eft  faite  avec  armes  ,  comme  nous  aTons 
dit  (ur  le  §.  g.  du  dernier  tit.  des  Inrtitutes. 

Le  huitième  eft  la  fabrication.,  VaUiration  ou  Vex» 
pojînon  dcsf:ufjesnionnoyes.  Sous  ces  mots, l'Ordon- 
nance comprend  les  diverfes  efpecesdecc  crime. 

Le  neuvième  eft /«  correciion  des  Offî^-icrs  rnyauxy 
en  Ce  qui  regarde  le  devoir  de  leurs  Charges, 
comme  U  malver(a,t;ipn  ,,  la  concullion  ,  &  la  f^uf- 
fêté.  M-iis  en  tous  les  autres  cas  ,  les.  Officiers 
reyaux  demeurant  dans  les  terres  des  Seia;neurs 
Hauts.Jufticiers  ,  font  jufticiables  des  Juges  de  ces 
Seigneurs  ,  comme  les  autres  fujets  deldites  terres. 

Le  dixième  eft  le  crime  d^hérijie-  Ce  crimç  eft  un 
cas  royal,  parce  qu'il  tend  à  la  deftrudion  de  la 
P^eligion  ,  S^  entraîne  toujours  avec  lui  la  ruine  de 
l'Ecat.  Mais  cela  fe  doit  entendre  lorfque  l'Uéréti- 
Que,  par  fa  contu-njacc  &  opiniâtreté,  nj,énte  U 
mort  ,  ou  quelqu'autre  peine  corporelle  ,•  car  lorl- 
qu'il  ne  s'agit  que  de  juger  s'il  y  a  héréûe  ou 
non  ,  le  Juge  d'Eglife  eft  compétent  d'en  connoître  ; 
mais  quand  pour  raifon  de  crime  de  léz,e-Ma)cftc 
divne  ,  il  y  a  lieu  de  punir  le  coupable  de  peine 
affl.ttive,  je  crois  que  la  connoiirauce  d'un  tel  cri- 
me appartient  aux  Juges  royaux  ,  à  l'exclufion  des 
juges. des  Seigneurs  Hauts- Ju-fticicrs, 

Mon  opinion  eft  fon«iée  ,  I*.  Sur  les  Ordonnan- 
ces de  François  I.  Se  d'Henry  H.  par  Iciquclles  il 
eft  enjoint  aux  Juges  royaux  de  faire  recherches 
&  punition  des  hérétiques.  II".  Sur  la  Déclaratioa 
de  Louis  XIV.  du  mois  d'Odlobre  1685.  portant  ré. 
■vocation  de  l'Edit-dc  Nantes. 

L'onjieine  eft /c  trouble  public  au  Service  Divin, 
c'efb-à  dire  fait  publiquement. 

Le  4ouz.ieme  eft  Is  rapt  &  enlèvement  des  perf/yn. 
tics  pur  force.  $•  violence.  Ainû,  l'enlèvement  qui  fc 
f.'.ît  de  concert  ivcc  la  pcrfonae  cnlcvcc  u'elt  p»s  un 
Cas  royal. 
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L'Ordonnance  de  1^70.  art.  ir.  du  tic.  i.  après 
«voir  rapporté  ces  douze  cas  royaux  ,  ajoute  à  la  fin, 
Sf  autres  cas  expliqués  par  nos  Ordonnances.  Cequi 
fait  voir  qu'il  y  a  pluficurs  autres  cas  dont  la  con- 
noifTance  appartient  aux  BaUlifs  8c  Sénéchaux  ,  pri, 
yarivement  aux  Juges  Prévôts  ;  fcaroir,  toutes  (or_ 
tes  de  rapts  ,  (aivant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  arr, 
4t.  même  celui  qui  eft  fait  par  (ubornation  &  fédur. 
tion  ,  le  raps  par  force  &  violence  fans  enlèvement  , 
l'iocendie  ,  le  viol  ,  le  péculat  ,  les  cxadions  & 
oppreffions  publiques  ,  les  levées  des  deniers  faas 
lettres  patentes  ,  l'utute  ,  la  banqueroute  fraudu- 
leufc,  le  naonopole  ,  les  excès  commis  fur  les  grands 
chemins  &  autres  lieux  publics  ,  les  mariages  clan- 
deftins  ou  fai:s  au  préjudice  des  Ordonnances  ,  le 
crime  de  faux  non  incident  ou  civil ,  les  contraven. 
tions  aux  Ordonnances  &  aux  Edits  de  pacifica. 
lion  ,  l'adultère  ,    l'mcefte  &  le  parricide. 

Les  cas  prévotaux  font  aurti  ceux  ejui  ofF-nfent  la 
per/onne  du  Roi  comme  Roi  ,  &  dont  la  connoiL 
Tance  eft  attribuée  aux  Prévôtî  des  Muéchaui:  de 
•France  ,  aux  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte  , 
aux  Vicc.RjiUifs  &  Vice-Sénéchaux  ,  foit  à  caufe 
de  la  qualité  dés  délinquans;  foit  à  caufe  de  la  na- 
ture du  délit  ,  de  forte  qu'ils  en  connoilîent  en 
dernier  refforr.  Les  Juges  Préfidiaur  en  peuvent 
au/Ti  connoîcre  en  dernier  reffort  ,  &  même  pré- 
férablcment  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieute- 
nans crimiaels  de  Robe-courte  ,  Vice.  Sénéchaux  ; 
s'ils  ont  décrété  avant  eux  ,  ou  le  même  jour. 

L'art.  1 1,  du  tit.  i.  de  l'Ordonnancede  1679.  fait 
aufli  l'cnumération  des  cas  prévotaux.   Les  Prévôts 
de  nos  Coufms  les  Maréchaux  de  Francs  >  les  Lieu- 
tenans criminels  de  Robe-courte  y  les  Vices-Baillifs^ 
Vice-Sénéchaux  >   connaîtront  en  dernier  rejj'ort  de 
tous  crimes  commis  par  vagabonds  ,  gens  fans  aveu 
Sr  fans  domicile  t    ou  qui  auront  été   condamnés  à 
"peine  corporelle  i  bannijjement ,  on   amende- hono- 
rable. Connaîtront  aujfi  des  oppreffions  ,  excès    ou 
autres  crimes  commis  par  gens  de  guerre  ,   tant  de 
leur  marche  ;  lieu  d'ctaf'e  ,   que  d'aj[Jemblée  &    de 
féjour  pendant  leurniarchei  des  déferteurs  d'armées, 
ajjemblées  illicites  avec  port  d'armes,  levées  de  gens 
de  guerre  fans  comnùjffïons  de  nous  ■,  ^  des  vols  faits 
fur  les  grands  chemins .Connoîtronî aufji  des  vols  faits 
avec  effraciion  ,  port  d'armes   '&  violence   publique 
dans  les  villes  qui  ne  feront  point  celle  de  leur  réfi- 
•Àence.  Coinme auffi  des  facrilcge  avec  effraction ,  af- 
fajrinats  prémédités,  féditions  ,  émotions  populaires, 
fabrications,  altération  on  expojition  de  monnaie  con- 
tre toutes  perfo  Mes  jer:  cas  lontefo's  que  les  Times 
nycnt  été  commis  hors  de  la  Ville  de  leur  réfidence. 

Voici  quelquesobfervations  qu'il  convient  de  faire 
au  lujet  de  cet  article  ,  &  du  précédent. 

La  première  eft  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  , 
le  Vice-R.ii!lifs  &  Lieutenans  criminels  de  Robe- 
courte  ,  qui  (ont  tous  Oliîciets  de  même  pouvoir  & 
fondlion  ,  &  qui  ne  différent  que  de  nom ,  ne  peu- 
Tent  pas  connoître  des  cas  énoncés  dans  l'art.  11. 
du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  1710.  qui  ne  font 
point  répétés  dans  l'article  11.  du  même  titre: 
par  exemple,  du  ctirae  de  Icz^-Majefté  ,  des  mal- 
vcrfations  commifes  par   les   OScierî   royaux,  en 
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l'exercice  de  leurs  charges  ,  du  crime  d'héréûe  , 
du  trouble  public  fait  au  Service  diviu  ,  &  du  rapc 
&  enlèvement   àz%    pjrlonncs. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  Lieutenant  criminel 
du  Châcelet  de  Pans  connoîc  des  cas  prévotaux  , 
aulTI  bien  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  Fran- 
ce ,    les  Vice-Baillifs  &  Vice  Sénéchaux. 

La  raifon  eft  ,  qae  le  Lieutenant  criminel  du  Châ- 
telet  eft  Lieutensnt  du  Prévôt  de  Paris,  qui  eft  le 
premier  de  tous  les  Prévôts-  lia  la  prévention  3c 
juge  avec  le  nombre  de  fept  Juges  par  Jugement 
dernier,  fa  compétence  préalablement  jugée.  Et 
le  Lieutenant  ctirainel  de  Robe-courte  ,  connoîc 
des  captures  qu'il  fait  ,  &:  des  cas  privilégiés,  qui 
font  au  nombre  de  fept  ;  incendie  ,  faulfe  mon. 
noie  ,  crime  de  léze-Majefté  divine  &  humaine  , 
fédition  populaire  ,  vol  de  nuit  &  de  jour  fur  les 
■grands  chemins  &  ailleurs  ,  port  d'armes  ,dcs  va- 
gabons  &  non  domiciliés. 

La  troifieme  eft  ,que  les  Prévôts  des  Matéchaur 
Vice  Baillifs  &  Vice. Sénéchaux  ,  ne  peuvent  juger 
en  aucun  cas  à  charge  de  l'appel;  mais  ils  jagenc 
toujours  en  dernier  relfort  ,  fuivant  les  art.  11.  & 
14.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  1 6-jo.  comme  nous 
ravo.is   dit  fur  le  mot  Prévôts  des  Maréchaux. 

La  quatrième  e'ft  ,  que  ces  termes,  commis  hor,s 
des  Villes  de  leur  réfidence  ,  qui  (ont  dans  l'art.  li. 
du  tic.  I.  marquent  la  différence  qu'il  y  a  encre  la 
Jurifdictiou  des  Prévôts  &  celle  des  PréQdiaux , 
qui  eft  qie  les  Préfîdiaux  connoifTent  des  crimes 
prévotaux  ,  tant  aux  Villes  qu'aux  champs  ;  au 
lieu  que  1l"S  Prévôts  ne  connouTeut  que  de  ceux 
qui  fout  commis  aux  champs  ,  &  non  aux  villes  de 
leur  réfidence  ,  à  l'exception  des  crimes  qui  font 
énoncés  au  commencement  de  cet  article  ^doat  ils 
ont  la  counoi/fance  ,  quoiqu'ils  foient  commis  dans 
les  villes  de  leur  réfidence.  voye^  l'endroit  que  nous 
tenons  de  citer  ci.deflÀis. 

La  cinquième  eft  ,  que  les  Juges  Préfîdiaux  » 
c'elt-à  dire  ,  le  Lieutenant  criminel  aftifté  des  Ju- 
ges P.'éfidiaux  ,  connoilTent  en  dernier  reffort  deS 
perîonncs  &  crimes  mentionnés  au  fufdit  art.  11. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  &  prcférablement  aux 
Prévôts  des  Maiéchaux  ,  Lieutenans  criminels  de 
Robe  courte  ,  Vice  Baillifs  &  Vice. Sénéchaux  , 
s'ils  ont  décrété  ou  avant  eux  ou  le  même  jour, 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art,  i^.  du  même  titre  j 
c'eft  à  dire  ,  que  fi  les  Préfidiaux  &  les  Prévôts 
ont  décrété  eniêmcjour,  la  connoilfînce  du  cri- 
me appartient  aux  Préfidiaux  ,  quoique  les  Pré- 
vôts  ayent-décrttc  quelques  heurts  auparavant. 

La  fixiemc  eft  ,  que  par  une  Déclaration  du  20, 
Mai  1701.  il  eft  ordonné  que  le  pouvoir  attribué 
par  .'art.  15.  du  tit.  1.  de  l'Ordonnancede  1^70. 
aux  Juges  Préfidiaux  de  connoître  en  premier  réf. 
(ort  des  neribnnes  &  crimes  mentionnés  en  l'arr, 
12.  du  même  titre,  n'ait  lieu  que  pour  les  crimes 
couimii  dans  l'étendue  des  Ba^lliagcs  &  Séné- 
chaoflces  où  les  Sièges  préfidiaux  font  établis  , 
fans  qu'aucun  cas,  même  de  prévention  ou  de 
ccHicutrence  avec  les  Prévôcs  des  Maréchaux  , 
Lieutenans  criminels  de  Robe-courte,  Vice  Bail- 
lifs .5:  Vice- Sénéchaux  ,  les  Juges  Préfidiaux    puif- 
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feoc  prendre  connoifTance  des  crimes  commis  dans 
l'étendue  des  ûmples  Bailliages  &  SéuéchaulTces  , 
qui  isffo:z\iTcnt  par  appel  eo  leurs  Sièges  dans  le 
cas  de  l'Edit  des  Préfiuiaux  ;  mais  feulement  de  con- 
noître  de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maré- 
chaur.  Et  aulli  que  fuivant  l'art.  71.  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  les  Baillifs  &  Sénéchaux  connoif- 
fent  chacun  dans  (en  reiîort ,  à  la  charge  de  l'appel 
es  Cours  rie  Parlement  ,  des  cas  énoncés  dans  l'art. 
11.  de  l'Ordonnance  de  1^70,  concurremment  avec 
les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  les  Licutenans  cri. 
minels  de  Robe  cour'  Vice  Baillifs  &  Vice- 

Sénéchaux  ,  &  ptéférâbcmcnt  à  eux  ,  s'ils  ont  in- 
formé &  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour. 

A  l'égard  des  crimes  qui  ne  font  point  ^u  nom. 
bre  des  cas  royaux  ou  prévôtaux  ,  mais  qui  auront 
été  commis  par  des  perfonnes  de  la  qualité  expri- 
mée dans  Te  même  article  ,  la  même  Déclaration  du 
2^. Mai  1781.  porte, que  conformément  àl'art.  11^. 
.,de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  &  à  l'art.  30^.  de  celle 
deB'.ois,  les  Prévôts ,  Châtelains  &  autres  Juges 
royaux  des  lieux  ,  même  ceux  des  Hauts. Jufticiers , 
chacun  dans  l'é;endue  de  fa  Jufiice  ,  puiifent  en 
prendre  conno'ffance  :  à  la  charge  de  l'appel  es 
Cours  de  Parlement  ,  concurremment  &  par  pré- 
vention avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieu, 
tenant  criminels  de  Robe  courte  ,  Vice  Baillifs  & 
Vice. Sénéchaux  ,  (ans  être  tenus  d'en  faire  le  ren- 
voi ;  en  cas  qu'ils  ayent  informé  &  décrété  avant 
eux  on  le  mcir.e  jour  ,  (ans  déroger  à  la  Jurifdic- 
tion  attribuée  en  derniers  re/Tort'^aux  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte, 
Vicc-Bai;]ifs  &  Vice  Sénéchaux  ,  laquelle  ils  con. 
tinueront  d'exercer  conformément  aux  Ordonnan- 
ces ;  fans  néanmoins  que  fous  prétexte  de  la  con. 
ci^rrence  établie  entr'eux  &  les  Juges  ordinaires  , 
ils  puifTent  prendre  cornoiffance  des  crimes  com- 
mis dans  les  Villes  de  leur  refidence,  ni  pareille- 
ment entreprendre  fur  la  Jurifdiftion  des  BailliTs  & 
Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans  criminels  dans  le 
cas  de  l'art.  16.  de  l'Ordonnance  de  1670.  dans 
Jefquels  la  connoi/fance  ia  crime  appartiendra 
aux  Baillifs  &  Scnécham  ,  dans  le  reffbrt  defquels 
il  aura  été  commis  préférablement  &  privaiivement 
aux  Prévôts  des  Maréchaux. 

La  (epcieme  eff  ,  que  fi  les  coupables  de  l'un  des 
cas  royaux  ou  prévôtaux  (ont  pris  en  flagrant  délit, 
le  Juge  des  lieux  peut  informer  &  liécréter  con. 
tr'euY  ,  &  les  interroger  ,  ainfi  que  l'art.  lÉ.  du  tit, 
j.  de  l'Ordonnance  de  1670.  leur  permet,  à  la 
charge  d'en  avertir  inceffamment  les  Baillifs  & 
Sénéchaux  ,  par  afte  fignifié  à  leur  Greffe  ;  après 
quoi  les  Baillifs,  ou  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieute- 
Bans,  font  tenus  d'envoyer  guérir  le  procès  &  les 
accufés  ,  qui  ne  pourront  leur  être  refufés ,  à  pei. 
ne  d'inrerdiaion,  &  de  300.  liv.  d'amende  contre 
les  Juges  ,  Greffier  &  Geôliers,  applicable  moitié 
au  Roi  ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  ,  &  aux  né. 
ceffités  de  l'Auditoire  des  Baillifs  &  Sénéchaux  , 
ainfi    qu'il   fera  par  eux  ordonné. 

Les  cas  royaux  &  les  cas  prévôtaux  différent. 
I-.en  ce  que  tous  les  ca?  prévôtaux  font  cas  royaux 
«ais  tous  cas  royaux  ne  loot  pas  prévôtaux. 
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Je  dis  donc  que  les  cas  prévôtaux  font  parerlle- 
meiît  c^s  royiux  ;  en  ce  que  la  conno'lTance  en  eft 
interdite  aui  Juges  non  rovaux  ;  mais  tous  les  cas 
royaux  Défont  pas  prévôtaux  ,  en  ce  que  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ne  p.uvcnt  connoître  que  dei 
crimes  co.-nniis  par  vagabonds  ,  gens  in\s  aveu  Se 
(ans  domicile  ,  ou  qui  ont  i1e)à  été  repris  de  Jufli- 
ce  &:  condamnés  à     qir.-lqiie  peine-  corporelle. 

Ils  coanoiffent  aulli  jc  tous  les  autres  crimes 
énoncés  dans  l'art. »iz.  du  tit.  i.  de  l'Ordonnance 
de  16-0.  qui  leur  en  attribue  la  connoilfance  ,  (bit 
à  caufe  Je  la  qualité  des  délinquans  ,  loit  à  caufe 
de    la  nature  ^les  uélits. 

I".  Qrte  les  cas  prévôtaux  doivent  être  jugés  pré- 
vôtablement ,  c'eft  à  dire  en  dernier  reffbit  &  fans 
appel  ,  mats  les  cas  royaux  qui  ne  (ont  pas  prévô- 
taux ,  doivent  être  jugé  par  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux ou  leurs  Lieutenans  ,  à   la  charge   de  l'appel, 

II*  Que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent 
connoître  des  cas  royaux  ;  mais  les  Préfîdiaux  peu- 
vent connoître  des  cas  prévôtaux  en  dernier  ref- 
fort  à  Cexcludon  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  loif- 
qu'ils  ont   décrété  avant   eux  ,  ou    le  même    jour. 

Quoique  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puirreot 
pas  connoître  des  cas  royaux  ,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons du  ,  ils  peuvent  néanmoins  connoître  ,  de 
même  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  des  vols  faits 
avec  effradion  ,  du  port  d'armes  ,  violences  publi- 
ques ,  (acrilégcs  avec  effradion  ,  aflalTinats  prémc. 
dites  ,  (éditions  ,  émotions  populaires  &  fzuffe  mon- 
noye  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  1 1.  du  tit.  i.  de 
l'Ordonnance  de  1670,  mais  ce  n'eft  qu'au  cas  que 
ces  crimes  ayent  été  commis  hors  des  villcs&  lieux 
où  eux  &  leurs  Lieutenans  font  leur  réCdence  ordi- 
naire ,  &  non  autrement. 

Foye^  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Marly 
le  )  Février  1731  ,  qui  régie  les  difficultés  qui  (c 
préfentent  au  (ujet  des    cas    royaux  &   prévôtaux. 

CAS  PRiviLEGih's,  foye:;  ci. après  Délit  com- 
mun &  Délit  privilégié. 

CASSATION  ,  fignifie  un  Jugement  qui  cafTc  un 
afle  ou  une  procédure  ,  pour  caufe  de  nullité. 

On  fe  peut  pourvoir  en  c&ffation  d'Arrêt  ,  quand 
des  Arrêts  direélcm.ent  contraires 'ont  été  rendus 
dans  une  mèn)e  ou  deux  Cours  fouveraines  entre 
les  mêmes  Parties. 

Cemme  ces  Arrêts  ne  peuvent  pas  être  exécutés 
il  faut  fe  pourvoir  contre  par  caflation.  L'Ordon. 
nance^d'Orléans,  art,  58.  dit  que  les  contrariétés 
d'Arrêts  des  Cours  fouveraines  feront  jugées  où  les 
Aricis  auront  été  donnés.  Néanmoins  on  peut  auffi 
fe  pourvoir  au  Confeil   privé. 

Il  y  a  plufieuts  autres  cas  aufqucls  on  peut  fe 
pourvoir  au  eon(eil  privé  en  caffation  d'Arrêt  ;  fca- 
voirio.  Ceax  qui  n'ont  point  été  Parties  dans  'un 
procès  ,  ou  duement  appelles  ,  peuvent  demander 
la  caffation  des  Arrêts  rendus  contr'eux  ,  ou  con- 
tre ceux  qui  ont  été  rendus  contre  d'autres  per. 
fotanes,   quand  ces  Arrêrs  porrcnt  préjudice. 

II*>  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pat  Arrêts  ren- 
dus fur  congés  ou  défauts ,  peuvent  en  pourfmvrc 
la  caffation. 

III?.  Qiiand    les    Ariêts  ont  été  rendus  contre 


CAS 

les  Ordonnances,   ou<ontre  les  termes  eiprcs  des 
couiumes. 

IV".  Qjiand  les  formes  prefcrites  par  les  Ordon. 
nantis  n'ont  pas  écé  ob(ervc-s  ;  comme  fi  une 
Cour  avoit  jugé  un  procès  dont  la  connoifTince  ne 
lui  appriftenoit  pas  ,  en  ce  cas  on  peut  (e  pourvoir 
au  ci>nfeil  en  callation  d'Ariêt. 

tnfii)  ,  une  injuftice  évidente  &  manifcfle  qui  fe 
trouveroit  dans  un  Arrêt  ,  féroit  un  moyen  de  caf- 
fation  très. favorable.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  l'affaire  du  faux  Caille  ,  rappoité  dans  le 
lecond  tome  des  Caulcs  célèbres. 

Pour  fe  pourvoir  en  calTation  contre  un  Arrêt  , 
on  préfente  au  Confeil  privé  une  Requête  qui  ne 
doit  contenir  que  les  moyens  de  calTation  trcs-fuc- 
cintement  il  n'eft  pas  permis  d'y  employer  aucuns 
termes  injurieux  contre  les  Juges  qui  ont  rendu 
l'Arrct  dont  on  demande  la  cadatien. 

Un  Avocat  au  Confeil  dreffe  &:  figne  cette  Re- 
«]uête  :  nn  Maître  des  Requêtes  en  fait  le  rapport  à 
M.  le  ChaBcelier. 

La  demande  ne  peut  être  pourfuivie,  fi  elle  n'eft 
auparavant  reçue  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'affigné 
ou  de  communiqué. 

C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  Arrêt  d'i  Confeil 
privé.du  Roi ,  du  14.  Oft.  i  684  qui  fait  défenfw  aux 
Avocats  au  Conleil  de  figner  aucunes  Requêtes  , 
pour  répondre  ou  défendre  à  une  demande  en  caf. 
îation  d'aucuns  Arrêts  de  Compagnies  fupérieures, 
ou  de  Jugcmens  en  dernier  reffort,  fi  ladite  de- 
mande en  caHation  n'a  été  reçue  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'allignè  ou  de  communiqué  ,  fous  les  pei- 
nes portées  audit  Arrêt   ,   contre  les  contrevcnans. 

Et  à  l'égard  des  demandes  en  callation  d'Arrêts  , 
incidentes  aux  inftances  d'évocations  de  Réglemens 
de  Juges  ou  autres  qui  feront  pendantes  au  Confeil, 
Sa  Majclfé  ordonne  par  le  même  Arrêt  ,  qu'il  ne 
pourra  erre  expédié  aacun  arrêt  de  fommairement 
OUI  fur  celdites  demandes  ,  (i  ledit  Arrêt  n'a  été 
délibéré  au  ConQU  ,  après  qu'il  en  aura  été  com- 
niuniqué  aux  Commiffaires  du  Confeil  qui  auront 
été  députés  en  1  Inftance  ,  ou  autres  ,  qui  feront 
nommés  par  Sa  Ma  efté  ;  en  ce  néanmoins  non 
compris  les  demandes  en  cafTation  des  Arrêts  du 
Conleil  ,  lefquellcs  feront  pourfuivies  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Au  moyen  de  cet  Arrêt  du  14.  Odobre  i(î 84.  l'art. 
61.  du  Règlement  du  Confeil  ,  du  mois  de  Septem- 
bre 1673.  P*''rtant  que  nul  ne  peut  être  reçu  à  de- 
mander la  cafiation  d'un  Airêt  ,  qu'il  n'ait  fait  fi- 
gnifier  fa  Requête  fur  les  lieux  ,  ne  peut  &  ne  doit 
être  d'aucune  confidéraiion  ;  parce  qu'inutilement 
un  demandeur  en  caffation  fcroit  fignifier  fa  Re- 
quête ,  fa  Partie  n'ayant  pas  la  liberté  d'y  répondre. 

C'cft  fur  ce  fondement  que  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  privé  du  Roi,  du  rp.  Décembre  1684  ^^  ^^^- 
jefté  a  ordonné  que  le  fufdit  Arrêt  du  14.  Odobre 
audit  an  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  reneur  j  & 
en  confétybcnce  a  révoqué  &  annuilè  le  fufdit  article 
ti.  du  Règlement  du  mois  de  Janvier  1673. 

Les  articles  7.  8.  &  9.  de  l'Ordonnance  de  i6iy. 
titre  des  Requêtes  civiles  ,  font  oblervées  au  Con. 
feil  pour  toutes  les  demandes  en  calTation.   Ces 
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articles  regardent  les  Ecclèfiaftiques,  les  Hôpitaux, 
les  Communautés  ,  les  SuccelTeurs  à  un  Bénéfice  , 
&■  les  hériiirrs  des  con-.amnès. 

Les  Requércs  en  cafiation  ne  font  point  reçues 
fi  elles  ne  font  fignées  ac  Ceax  anciens  Avocàis  au 
Confeil  du  nombre  des  cinquante  premiers  ,  &;  de 
celui  qui  les  auradrefiees. 

Une  Requête  en  ca/Tation  n'empêche  p^.nt  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort  : 
&  le  fufdit  Règlement,  art.  6^.  fait  défen  e  de  cou. 
nei  aucune  furftance  en  aucun  cas,  fi  ce  n'eft  par 
un  ordre  exprès  de  Sa  Majel^è. 

Quand  les  moyens  de  caffation  ne  font  pas  troj- 
■vés  luffi.'ans;  &  que  l'arrêt  contre  lequclle  deman- 
deur en  caffation  s'eft  pourvil  ,  fubfifte  ,  il  eft  con- 
damné en  trois  cens  livres  d'amende  envers  Sa  Ma- 
jefté  ,  &  en  cent  cinquante  livres  envers  la  Partie  , 
fi  l'Arrér  contre  lequel  la  Requête  a  été  ptcleatés 
eft  contradiftoire  ,•  &  en  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende envers  Sa  Majcfté  ,  &  en  foixante. quinze 
livres  envers  la  Partie  ,  s'il  eft  par  congé  ou  défaut 
fuivant  l'art.  68.  du  fufiit  Règlement. 

Et  même  par  l'art.  6z.  ceux  qui  fe  pourvoient  au 
Confeil  en  ca/Tation  d'Arrêts  &  Jugcmens  contra- 
didoijes  ,  tant  du  Confeii  que  des  Cours  &  Juges, 
en  dernier  relîort  ,  foit  qu'ils  foient  préparatoires 
on  définhifs  ,  en  pré'èntant  leur  Requête  afin  de 
cafîation  ,  font  tenus  de  confîgner  les  fuldites  amen, 
des  ,  pour  être  rendues  ,  après  le  Jiagemcnt  des 
Requêtes  en  cafTation  ,  à  qui  il  appartiendra.  Ce 
qui  reçoit  néanmoins  deux  exceptions. 

La  première  eft  que  ceux  qui  n'ont  point  été 
Parties  ou  cùemcnt  appelles,  peuvent  s'oppofer  à 
l'exécution  des  Arrêts,  ou  en  demander  la  cafTation 
faut  être  tenu  de  configner  aucune  amende  ;  enfbrte 
néanmoins  que  s'ils  fuccombent  dans  leur  Requête 
en  quelijue  manière  que  la  prononciation  fou  con- 
çue ,  ils  font  condamnés  en  deux  cens  livres  en- 
vers  le  Roi  ,  &  cent  livres  envers  la  Partie  ,  fui. 
Tant  l'art.  63. 

La  deuxième  eft  contenue  en  l'art.  ^4.  qui  porte 
que  ceux  qui  ont  été  condamnée  par  Arrêts  rendus 
(ur  congés  ou  défauts ,  peuvent  en  demander  la  caf- 
fation ,  far.s  être  renus  de  configner  aucune  amen- 
de ,  ni  alléguer  aucun  moyen  de^ca/Tation  ,  pourvoi 
qu'ils  aycnt  donné  leur  Requêre  .  &  qu'elle  ait  été 
fignïfiée^dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification 
de  l'Arrêt  à  perfonne  ou  domicile. 

P:ir  Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Février  1714  il 
eft  ordonné  que  ru!  ne  foit  reçu  à  demander  une 
caflaiion  ,  qu'au  préalable  il  n'ait  configné  la  moi- 
ne de  l'amende,  laquelle  demeurera  acquife  ,  fi 
Requête  en  cafTation  n'eft  pas  admife. 
_  Quand  on  fe  pourvoit  au  Confeil  privé  en  cafTa- 
tion d'Arrêt,  il  ordonne  fouvent  au  Procureur°eé 
néral  d'envoyer  les  motifs  de  l'Arrêt  ,  &  fur  le  yÂ 
des  motifs  le  Confeil  cafi-e  l'Arrêt  ,  fans  donner 
commifîion  pour  affigner. 

Il  nous  reftc  ^  faire  ici  deux  obfervations  au  fu. 
jet  des  demandes  en  cafTation. 

La  première  ,  qu'il  y  a  une  Déclaration  du  Roi 
du  13.  Septembre  ,678.  qui  définit  la  manière 
dont  doivent   être  reçues  au  Grand   Confeil  ,  ks 
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calTations  demandées  des  procédures  des  Prévôts 
des  Maréchaux  &  dei  Préiivliaux. 

La  deuxième  eft  ,  qu'il  y  a  un  Arrêt  du  Confcil 
d'Etat  rcnàu  le  zi.  Mars  1^75».  qui  défend  à  ceux 
^ui  fe  pourvoiront  en  caffation  d'Arrêt  ,  d'iatérer 
dans  leurs  Requêtes  aucuns  termes  injurieux  ;  & 
qui  fait  défenfes  aux  Avocats  au  Conleil  de  les  li- 
gner ,  &  aux  HuilTu-rs  de  les  fîgnificr. 

Cette  Déclaration  &  cet  Arrêt  (e  trouvent  dans 
le  Recueil  des  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  , 
imprimé  par  l'ordre  de  M.  le  Chancelier  de  Pont, 
chartrain. 

CASSER  ,  fignifie  annuller  un  afte  ou  un  écrit , 
en  flétruirc  la  force  &  la  valeur. 

Le  mariage  eft  indifToluble  j  ainfi  on  ne  peut 
donner  atteinte  à  un  mariage  valablement  con- 
tradé.  On  dit  néanmoins  communément  ,  qu'on 
a  fait  carter  un  mariage  ,  pour  dire  qu'on  l'a  fait 
déclarer  nul. 

CASUEL  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  arrive  fortuite- 
ment. Alnfi  on  appelle  revenus  cafuels  ceux  qui 
lent  incertains  ,  qui  ne  viennent  pas  toujours  ré- 
gulièrement ,  &  qui  n'échéent  pas  dans  ua  tcms 
fixe  &  certain. 

Les  revenus  cafuels  du  Roi  font  les  aubaines  , 
confifcations  ,  &  autres  femblables. 

Les  Seigneurs  ont  aulFi  des  revenus  cafuels  , 
ctvJTimc  les  déshérences  ,  les  droits  de  bàtaraife  , 
les  droits  de  quints,  les  droits  de  lods  Sa  ventes  , 
&  autres. 

Les  Curés  ont  aufll  un  ca^el  ,  qui  confiée  dans 
tous  les  revenus  que  leur  produiicnt  leurs  Curés, 
outre  &  indépendamment  de  leurs  dixmes  &  des 
revenus  ,  qui  proviennent  des  fonds  des  terres  & 
rentes  dont  ils  jouifTent  à  caafe  de  leurs  Cures. 

Les  cafuels  des  Cures  confident  dans  les  offran- 
des rétributions  des  Melfes  ,  fcrvices  ,  &  Qaus  ce 
qui  provient  de  la  libéralité  des  Fidèles  ,  pour  l'ad. 
miniflration  des  Sacrcmens. 

CATEL  ,  fignifie  dans  quelques  coutumes  une 
choie  qui  tient  le  milieu  entre  les  immeubles  & 
les  meubles,  &  qui  ,  quoiqu'immeuble  de  fa  na- 
ture, eft  cependant  réputé  meuble  ,  Se  ie  partage 
de  même  dans  qes  coutumes. 

EJl  médium  quoidam  inter  utramque  vocem  , 
mohilium  fcilicct  &  immohiliiim  5  eoque  nomine  ap- 
pellontitr  qiiedam  res  >  quœ  licet  reveràfmî  immo- 
biles ,  in  quibiifdam  tamcn  Provinciis  jure  mobi- 
lium.  cenfenîirr  ,  &  pro  mobilibus  habcntur  cum 
traclatuT  de  rehus  communibiis  inter  conjures  ,  vel 
de  fucccfjionihus. 

Aind  ,  fous  ces  mots  catels  &  cateuls  ,font  com- 
pris les  immeubles  qui  ne  font  pas  hiritages  , 
comme  les  moulins  ,  les  navires  ,  les  fraits  pen- 
dans  par  les  racines  après  la  mi-Mai  ,  &:  avant  le 
pied  coupé. 

En  Artois  ,  les  granges  ,  les  érables  &  écuries 
font  réputées  cateux.    Coutume  d'Artois  ,  art.  144. 

J'ai  dit ,  avant  le  pied  coupé ,  parce  qu'après  ,  les 
fruits  ne  (ont  plus  des  catels  ,  mais  de  véritables 
meubles.  Coutume  locale  de  Montreuil ,  art,  44, 

Voye^  le  Glolfaire  du  Droit  François,  vertoCatel. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,   que   dans   àts 
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pay^s  il  j  a  on  droit  Seign<>urial  ,  appelle  droit  ie 
meilleur  Cjtel  ,  en  vertu  duquel  les  Sîigneurs  pre- 
neur ,  aptes  le  décès  de  leurs  vallaux  ,  le  meilleur 
meuble  à  leur  choix, 

CAUSE  ,  fignifie  un  droit  acquis  à  quelque  per- 
fonne  ,  par  quelque  litre  que  ce  foit ,  vente  ,  ceffion, 
donation  ,   fucceliion  ,    &c. 

CAUSE.  Ce  terme  ,  en  tant  qu'il  fignifie  un 
différend  qui  doit  être  jugé  à  l'audience  ,  eft  une 
action  réelle  ,  ou  perfonnelle  ,  ou  mixte  ,  qui  eft 
portée  pardevant  le  Juge  ,  pour  être  par  lui  fait 
droit  aux  parties  par  un  Jugement  rendu  à  l'Au- 
dience ,  qui  terffiinc  leur  conteftacion  ,  ou  qui 
l'appointe, 

il  la  caufe  eft  jugée  en  l'audience  par  un  Juge, 
ment  définitif,  il  n'y  a  plus  de  conteftation  entre 
les  Parties  ,  au  moins  pirdevant  le  Juge  ^ui  l'a 
terminée  ;  &  s'il  y  a  appel  ,  l'affaire  eft  portée 
pardevant  le  Juge  a'appel. 

Si  la  caufe  (e  trouve  difficile  à  juger  à  l'Audien- 
ce ,  ou  pour  raiTon  des  titres  &  des  pièces  fur  lef- 
quelles  les  Parties  établirent  leur  droit  ,  ou  parce 
que  ce  (eroit  mie  queftion  de  Droit  ou  de  Coutume 
difficile  à  juger  fur  le  champ  ,  le  Juge  appointe  les 
Parties  ;  &  s'il  reni  un  appoiniemeo:  en  droit,  la 
caufe  devient  isftajice  ;  &  s'il  y  a  appel  d'une 
Sentence  par  écrit  ,  l'affaire  devient  un  procès  pat 
écrit  ,  à  moins  que  Pappel  ne  fût  interjftté  d'une 
Seiuence  par  forciiifion  ,  rendue  fur  un  appointe, 
ment  à  mettre  :  auquel  cas  ce  ne  feroit  qu'une  ap- 
pellation verbale  ,  &  par  conféquenc  une  caufe  ,  & 
non  pas  un   procès. 

On  voit  par  là  quelle  différence  il  y  a  entre  une 
caule  ,  une  inftance  &  un  procès  ,  quoique  généra- 
lement parlant  le  procès  fe  dife  aufii  de  la  caule  ; 
mais  on  ne  fe  fert  gueres  au  Palais  du  terme  de 
caufe  pour  fignifier  un  procès  par  écrit. 

Cependant  on  applique  louvent  dans  le  monde  le 
mot  de  Caufe  à  toute  forte  de  procès.  Les  Avocats 
eux-mêmes  difent  que  la  caufe  des  pauvres  eft  celle 
de  Dieu  ;  que  la  caufe  du  Public  rcfide  danf  U 
bouche  des  Gens  du  Roi  ,  quoique  (ouvcnt  il  s'a- 
giffe  de  procès  par  écrit. 

CAUSE  CIVILE  ,  eft  celle  qui  commence  par  un 
exploit ,  dans  lequel  le  demandeur  conclut  à  ce 
que  le  défendent  lui  rende  &  reftitue  une  chofc 
qui  lui  appartient  ,  ou  qu'il  lui  donne  ou  faffe  ce  i 
quoi  il  efi  obligé  envers  lui. 

Voye"^  Procès  ordinaire  Se  civil. 

CAUSE  CRiMTNELLE  ,  eft  Celle  qui  fe  forme  pat 
une  plainte  par  laquelle  le  plaignant  pourfuit  U 
réparation  du  tort  qui  lui  a  été  fait  par  le  délit 
commis  envers  lui  par  l'accufé  ,  fauf  au  Procureur 
dtt  Roi  à  prendre  pour  la  vengeance  publique  telles 
conclufions  qu'il  avilera  bon  être. 

Celui  qui  a  formé  fa  plainte  ,  y  peut  renoncer ,  & 
agir  par  la  voie  civile  pour  raifon  du  tort  qui  lui  a 
été  fait  :  mais  celui  qui  a  commence  par  la  voie  ci- 
vile ,    ne  peut  plus  agir  par  la  voie  extraordinaire. 

Fovex  Procès  extraordinaire  &  crimintl, 

CAUSE  Beneficiale  ,  eft  celle  dans  jan'ielic 
il  s'agit  de  Bénéfice  Ecciéfîaftique  ,  de  dime,  de 
portioQ  congrue  ,  Se  autres  choies  femblablcs. 
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Le  pctitoirerr  porte  pardevant  le  Juge  d'Eglife  ; 
mais  pour  railoii  oc  ces  foi  tes  de  choies  ,  on  agic 
toujours  au  po^TcfToirc  pardevaiu  le  Juge  laïc  royal  j 
&le  pofll'(roite  jugé,  il  ne  reftt-  plus  de  con:cfta- 
tion  dont  le  Jogc  d'Eglife  puifTe  prendre  connoif- 
fance  ,  attendu  que  le  polîtlfoire  ne  Ce  juge  par  le 
Jijge  laïc,  que  fur  l'inTpeclton  des  titres. 

Voot;  Charondas  ,  liv,  n.  rep.  14. 

CAU.se  Pii-,  ,  cil  celle  qui  provient  de  la  libé- 
ralité f'cs  liJ.tles,  exercée  envers  une  Eglifc  , 
BU  Hôi'ital  ,  ou  les  Paurres.  Btlordeau  ,  Ictt.  L, 
art.  1. 

Cev fortes  de  caufes  regardent  le  public  ,  &  ne 
peuvent  erre  jugées  fans  conclufion  de  Meflieurs  les 
gens  du  Roi. 

Comme  cl  es  font  très- favorables,  elles  reçoi- 
vent toujours  une  interprétation  avantageufe  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  di(po(ition  du  Droit  , 
ou  quelque  rai/on  évidence  qui  en  etnpcchc. 

CAUSE  iNsiD-tNTE  ,  eft  une  demande  formée 
ipcidcnimeaT  par  l'une  des  Parties  ,  qui  a  quelque 
connexitc  à  la  demande  principale.  Fcye7  Incident. 

CAUSE  d'intervention,  yoye^  Intervention, 
Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  comme 
toute  demande  doit  être  libellée ,  celui  qui  veut 
être  reçu  Partie  intervenante  dans  une  affaire  ,  doit 
ctiorcer  dans  fa  requête  les  caufes  de  (on  interven- 
tion ,  &  en  donner  cop:e  aux    Parties  inrérc/Tées. 

CAUSE  d'audience  ,  eft  une  caufe  qui  doit 
être  plaidce  ,  &  qui  cft  oppoice  à  ce  qu'on  appelle 
initance  &  à  ce  qu'on  appelle  procès  par  cent  , 
comme  nous  l'avons  dit  en   la  p,ïgc  précédente. 

CAUSE  AProiNTE'E  ou  interloque'e  ,  eft  une 
cau/e  pbidéc  à  l'Au.iieiice  (ur  laquelle  en  conlé- 
quence  de  la  plaidoirie  des  Parties,  cft  intervenu 
un  appointemtnt.  li'oye:^   Appointement. 

CAUSE  SOMMAIRE  ,  eft  celle  «jui  eft  pure  per- 
(onnclle,  &  qui  n'excède  pas  la  v.ileur  de  400. 
lu.  AUX  Cours^  louvcraines  ,  aux  Requêtes  de  l'Hô. 
tel  &  du  Pa'ais  ;  Se  par-iout  adlturs  2.00.  livres  , 
ftiivant  l'art,  i.  tit.  des  njatietcs  lomraaircs  de 
l'Ordonnance    1^7. 

L'article  1.  du  même  titre  veut  cependant  que 
les  demandes  ex<-c.iantes  la  fomme  de  deux  cens 
Jures,  qui  ont  été  appointées  çs  Jurifdidions  & 
Jiifticcs  inférieures  ,  &  portées  par  appel  aux 
Couis  louverainrs  y  foienr  jugées  comme  procès 
par  écrit  ,  &  par  conicqocot  contre  la  règle  des 
matières  fomroaires  cowteuues  en  l'art.  7,  du  mê- 
me titre  ,  qui  veut  que  les  matières  lommaires 
loient  jugées  à  l'Audience. 

Ces  termes  de  l'art.  2.  excédantes  la  fomme  de 
îoq.  livres  ,  fe  douent  entendre  des  caufes  qui  ex- 
cédent 100.  livres,  julqu'à  400.  livres^;  car  celles 
qui  excédent  400.  livres  ,  ne  (ont  pas  fommaiies 
dans  les  Cours  (buvera;nes  ,  fuivaat  ledit  art.  i.  & 
aux  Bailliages  &  Sénécbaullécs  ,  &  autres  Jurildic. 
lions  royales  inférieures  ,  &  aux  Juftices  des  Sei- 
gneurs ,  &  aux  Officialités.  Celles  qui  n'excèdent 
point  la  fomme  ou  valeur  de  200.  livtes,  font  aufti 
lépiitées  fom maires  par  l'article  premirr. 

1!  y  a  encore  o'autics  caufes  fommaires:  fçavoir, 
1**,  les  chofcs  couccuja^ît  la  Police,  à  quelque  fwn- 
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me  ou  valeur  qu'elles  puifTent  monter  en  toutes  les 
Cours  ,  Jurildidions  &  Juftices  ,  par  l'art.  3. 

li^.Les  achats,  ventes,  délivrances  &  payemeas 
pour  provifion  &  fournitures  de  maifons  en  grains  , 
farine ,  pain  ,  viande  ,  foin ,  bois  &  autres  denrées  , 
pourvu  que  ce  qui  eft  demandé  n'excède  pas  la 
fomme  ou  valeur  de  1000.  lu.  de  même  que  toutes 
les  autres  chofes  qui  font  contenues  aud.  art,  j. 

III'.  Les  fommes  dues  pour  ventes  faites  cî 
ports ,  étapes,  foires  &  marchés. 

1V°.  Loyers  des  maifons  ,  fermes  &  actions  p«ur 
les  occuper  ou  exploiter ,  ou  aux  fi."is  d'en  vuider  , 
tant  de  la  part  des  propriéraires  ,  que  des  locataires 
ou  fermiers  ,  non  jouilfances  ,  diminutions  des 
loyers  ,  fermages  &  réparations,  foit  qu'il  y  ait  bail 
ou  non  ;  les  impenfes  utiles  &  ncceffiires,  les  mé- 
horations  ,  déténorationî  ,   labours  ,   Se  femences, 

V".  Les  pnles  des  chevaux  &  beftiaux  en  délit, 
les  faifies  qui  en  font  faites  ,  les  nourritures  ,  dé. 
penfes  ,  ou  louage, 

VI".  Les  gages  des  ferviteurs  ,  peines  d'ouvriers  , 
journées  des  gens  de  travail  ,  parties  d'Apoticaires 
&  Chirurgiens,  vacations  de  Mé  iecins  ,  frais  5c 
falaires  des  Procureurs  ,  Huiffiers  ,  Sergens  &  autres 
droits  d'Officiers ,  appointement  &  récorrpenles. 

VU*.  Les  appoficions  &  levées  de  fcellés,  les 
confedions  &  dorures  d'inventaires,  les  appoû- 
tions  à  la  levée  des  (celles  ,  aux  inventaires  3c 
clôtures,  en  ce  qui  concerne  la  procéiure  Icule. 
ment  ,  fuivant  l'art.  4. 

Vill*.  Les  oppofitions  faites  aux  faifies  ,  exécu- 
tions &  ventes  de  n>eubles  ,  les  préférences  fur  le 
prix  en  provenant,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  troiS' 
oppofans  ,  &  que  leurs  prétentions  n'excèdent  pas 
la  lommc  de  mille  livres  ,  (ans  y  comprendre 
les  cas  de  contribution  au  marc  la  livre  ,  luivant 
ledit   art.  4, 

IXo,  Les  demandes  à  fin  d'élargi ffement  £:  pro- 
vifion  des  perfonnes  empnfonnées,  par  l'art.  5. 

X".  Les  demandes  à  fin  de  main  levée  des  efFets- 
mobiliers  (aifis  ou  exécutés,  les  établiffcmens  ou 
décharges  des  Gardiens,  CommKfaires  ,  Dcpcfitai. 
rts  ou  Sequeftres  ,  réintegrandes  ,  les  provifions  ré, 
quilcs  pour  nourriture  &  alimens  ,  Se  tout  ce  qui 
requiert  célérité  ,  &  où  il  peut  y  avoir  du  p^ril  ea 
la  demeure,  eft  pareillement  réputé  matière  fom- 
ma'.rc  ,  pourvu  qu'il  n'excède  point  la  fomme  de 
mille  livies:  par  le  même  art.  v  "  faut  encore 
ajoKtçr  pcur.m.atieres  (bmmaircs  les  dations  d«- 
tuctllcs,  cutatelles,  &   émancipations    des  enfans. 

Toutes  les  matières  fommaires  le  jugont  à  l'Au. 
diencc  en  toutes  les  Cours  &  Jurildiclions  roya- 
les &  fcigneuriales  ,  incontinent  après  les  délais 
échus  ,  fur  un  fimple  ade  pour  venir  plaider  ,  fans 
autre  procédure  ni  formalité  ,  fuivant  l'art.  7.  qui 
veut  que  pour  cet  effet  foient  donnéis  des  Audlen. 
CCS  particulières. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  ici  une  difFéren. 
ce  ,  que  les  demandes  en  matières  fommaires  Ce 
font  ordinairement  aux  Cours  inférieures  par  ex- 
ploits &  a/îîgnations  ,  &  que  dans  les  Cours  fou- 
veraines  elles  (c  font  par  Requête  ,  fur  laquelle 
un  des  Mcflieurs  ou  le  GreÊci  met ,  viennent  les 
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Parties  ,  ou    fait  Partie  appellée  ,  quand  il    n'y  t 

poiiit  de  Procureur  en  caulc. 

Les  Parties  peuvent  plaider  fans  affîflance  d'A- 
vocats ni  Procureurs  en  toutes  matières  lommai- 
res  ,  G  ce  n'tft  dans  les  Cours  de  Parlement  , 
Grand  Confeil ,  Cours  des  'Ay^es  ,  &  autres  Cours 
fouveraioes  ,  aux  Requêtes  de  i'Hotcl  &  du  Pa- 
lais,  &   aux  Sièges  préûdiaux  ,  (uivant   Tart.    6. 

Si  le  différenû  ne  peut  être  jugé  à  l'Audience  fur 
le  champ  ,  les  pièces  font  miles  lut  le  Bureau  fans 
inventaire  de  production  ,  écritures,  ni  mémoires 
pour  y  être  délibéré  ,  &  le  Jugement  doit  être 
prononcé  au  premier  jour  à  l'Audtcncc  ,  fans  épices 
ni  vacations  ,  luiyant  l'article  lo. 

Le  Juge  peut  ordonner  la  preuve  par  témoins  , 
pour  être  les  témoins  cuis  à  la  prochaine  Audience 
en  la  ptélencedes  Parties  ,  fi  elles  y  comparoiirent , 
finon  en    l'abrence  des  défatUans. 

Cependant  aux  Cours  fouveraines ,  aux  requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais  ,  &  aux  Préfidiaux  ,  les  té- 
moins peuvent  être  cuis  aux  Greffes  p-irdcvant  un 
des  Conleiliers  ,  fommairement^,  fans  frais,  &  faas 
que  le    délai  puiflc  être  prorogé  ,  fuivant  l'art.  8. 

Si  une  partie  veut  propofer  des  reproches  contre 
les  témoins  amenés  par  la  partie  adverfe  ,  elle  doit 
les  reprocher  à  l'Audience  avant  que  les  témoins 
fuient  entendus  ,  fi  la  partie  cil  pré(ente  ;  &  en  cas 
d'abfence  ,  il  doit  être  palfc  outre  à  l'audition  ,  & 
doit  être  fait  meotion  fur  le  plumitif,  ou  dans  le 
procès  verbal  ,  fi  c'eft  au  Greffe  ,  des  reproches  & 
de  la  difpoficion  des  témoins  ,  fuivant  l'art.  9. 

En  fait  de  Police  ,  les  Jugemens  déhnilifs  ou  pro- 
viloires  ,  à  quelque  fomme  qu'Us  puilFent  monter  , 
font  exécutés  nonobftant  oppofitions  ou  appella- 
tions ,  &  fans  y  préjudicier  ,  en  baillant  caution. 
Ce  qui  cft  ainfi  ordonné  par  l'art,  12.  attendu  qu'il 
eflJc  l'mtétêt  public  que  ce  qui  a  été  jugé  &  ordon- 
né pour  fait  de  Police  ,  (oit  exécuté  fans  retard. 

Les  Jugemens  définitifs  donnes  dans  les  matiè- 
res fommaires  ,  (ont  exécutoires  par  provifion  en 
donnant  caution  ,  nonobftant  oppofitions  ou  ap- 
pellations ,  &  fans  y  préjudicier ,  quoiqu'il  n'y  au 
ni  contrats ,  ni  obligations  ,  ni  promelles  ,  recon- 
nues aux  condamnations  précédentes,  (uivant  l'art. 
13.  quand  les  condanmations  ne  (c  montent  qu'à 
une  certaine  fomme,  qui  eft  différente  fuivant  les 
différentes   Jurildidlions. 

A  l'égard  des  Ju(lices  des  Duchés  &  Pairies  & 
autres  ,  qui  reffortiffent  nuement  au  Parlement  , 
les  Jugemens  définitifs  rendus  en  matières  fom. 
iTiaires  ,  font  exécutoires  ,  quand  les  condamna- 
tions ne  (ont  que  de  quarante  livres. 

Mais  ceux  qui  font  rendus  aux  autres  Jaftices 
(  même  des  Duchés  &  Pairies  )  qui  ne  rtijortiffenc 
point  au  Parlement  ,  ne  (ont  exécutoires  par  pro- 
vifion  ,  que  quand  les  condamnations  ne  fe  mon- 
tent qu'à  vingt. cinq  livres. 

Ceux  qui  font  rendus  es  Prévôtés  &  Chi:ellenics 
royales,  &  autres  Sièges  particuliers  ,  Maîtnfes  par- 
ticulières des  Eaux  Se  Foiêts,  Sièges  particuliers  des 
Amiraaics  ,  Elevions  &  Grenier  à  fel  ;  ne  font  exé. 
cutoires  par  provifions  en  donnant  caution,,  non- 
pblUnt   oppofitions  ,  &c.  que  quand   les  condara. 


C  A  U 

nations  n'excèdent  pas  la  fomme  de  tfo.  livres» 
Ceux  qui  font  rendus  es  Bailliages  &  Sénéchau/. 
fées  ,  Sièges  des  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  Connétablies  ,  &  Sièges  généraux  des  Ami. 
rautés  ,  font  exécutoires  ,  quand  les  condamnations 
ne  montent  qu'à  cent  livres. 

Pour  ce  qui  cft  des  Jugemens  rendus  es  Requêtes 
de  l'Hôtel  &  du  Palais,  ils  (ont  exécutoires  pir 
provifion  ,  quand  les  condamnations  ne  le  montent 
qu'à    lOj.   livres. 

En  toutes  matières  fommaires  qui  n'excèdent 
point  la  fomme  de  mille  livres  ,  les  Seiu.nces  de 
provifion  font  exécutées  nonobftant  &  (ans  prèja- 
dice  de  l'appel  ,  en  baillant  caution  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  contrat,  obligation,  promelk  reconnue,  oa 
conriamnation  précédente  ,  (uivant  l'art.  14, 

Mais  s'il  y  a  contrats  ,  obligations  ,  promelFes  re. 
connues  ,  ou  condamnations  précédentes  par  Sen- 
tences ,  dont  il  n'y  ait  point  d'appel,  les  Sentences 
de  provifion  (ont  exécutées  ,  à  quelque  fomme 
qu'elles  puilTent  monter  ,  en  donnant  caution  , 
(uivant  l'art.    15. 

Néanmoins  la  provifion  feroit  empêchée  ,  aa 
casqu'on  produisîc  des  quittances  ou  autres  pièces, 
qui  pourraient  faire  douter  fi  le  payement  n'auroit 
pas  été  fait. 

Il  eft  défendu  par  l'art,  16.  à  toutes  les  Cours 
fouveraines  ,  de  donner  des  détenfes  ou  furféan- 
ces  à  l'exécution  des  fentences  rendues  en  ma- 
tières (ommaires  ,  fur  peine  de  nullité  ;  Sa  Majcfté 
voulant  que  ,  fans  y  avoir  égard  ,  &  (ans  qu'il  foit 
beloin  d'en  demander  main. levée  ,  les  Sentences 
foicnt  exécutées ,  nonobftant  Jugemens  ,  Ordon- 
nances ,  ou  Arrêts    contraires. 

Si  les  inftances  fur  la  provifion  &  fur  la  défini, 
rive  (ont  en  même  tems  en  érat ,  les  Juges  y  doi- 
vent prononcer  par  un  même  Jugement  ,  &  peuvent 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  .  leur  Jugement  fera 
exécuté  par  manière  de  provifion  ,  en  baillant  bonne 
&  (ufîîfante  caution  ,  lorlqu'il  échet  de  juger  par 
provifion  ■  &  en  ce  cas  ils  ne  peuvent  pas  rendre 
féparément  la  Sentence  de  provifion  &  définitive  , 
fuivant  l'art.  17. 

CAUSES  MAjtuRïS  ,  font  les  élevions  ,  tranf. 
lations  d'Evêchès  ,  abfolutions  en  certains  cas  , 
crimes  d'hcréfies  ,  di(penfcs  de  parenté  en  certains 
degrés,  &  autres  choies  de  cette  qualité  ,  dont  le 
pouvoir  eft  attribué  au  faint  Siège  ,  en  y  procédant 
canonlquement. 

roye:(  le  Ttaité  fait  par  Gerbais  ,  de  caufis  ma- 
joribus  ,   imprimé  à   Paris  en  167^. 

Cause  grasse  .  tft  une  cau(e  folemnelle  qui  (e 
plaide  tous  les  ans  en  la  Chambre  St.  Louis  ,  uti 
des  jours  gras ,  depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi  ,  pat 
les  Avocats  de  la  Baloche,  devant  le  Chancelier  & 
les  Maîtres  de  Requêtes  de  cette  Jurrdiûion.  Le 
fujet  eft  ûmulé  ,  mais  il  eft  toujours  fondé  (ur  quel- 
que rapt  ,  ou  fur  le   mécontentement  d'un   «nari, 

Lapudeur  y  étoit  autrefois  violée  ,  tant  par  les 
termes  équivoques  ,  que  par  les  noms  que  l'on 
donnoit  aux  parties  ,  qui  renfermoient  toujours  des 
ordures   très  groffieres. 

M,  Le  premier  Piéfidcnt  de  Lamoignon   ne   pou- 

Yaot 
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Tant  fouffrir  une  fi  fais  plaidoirie  ,  la  dcfendir, 
Elle  s'eft  faite  depuis  la  mort  de  ce  grand  Ma^if. 
trat  ;  mais  on  y  a  garde  plus  de  c'nconfpcô:io,i. 

Voyej  le  cinqaictnc  piaidoyc  d'Expilly  ;  &  le 
fîrieme  de  M.  Henrjrs  ,  au  tome  fécond. 

CAUSE  ,  fignifir  quelquefois  ia  raifon  pour  la- 
quelle un  homme  s'oblige  enrers  un  autre. 

Les  pronaelTcs  9c  obligations  doivent  avoir  une 
caufe  légitime  qui  y  foit  énoncée  ;  ce  qui  fait 
qu'an  les  appelle  obligations  ou  prome/fes  caufées  , 
faute  de  quai  on  pourroit  leur  doaner  atteinte  ,  & 
en  prétendre  la  auUité  ,  en  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  a  été  faite  ob  turpem  caufam  ,  pour 
raifon  du  jeu  ,  ou  pour  une  autre  caufe  également 
réproavéc.  VoVe^  Obligation. 

CAUSE  PRÉJUDICIELLE.  V.  Adiofl  préjudicielle. 
CAUSE  £N  FAIT  DE  LEGS ,  fignifie  quelquefois  le 
motif  qui  a  porté  le  teftateur  à  faire  un  legs  j  & 
c'eft  ce  qui  cft  appelle  caitfa  au  Digefte  ,  dans  le 
^iyc  de  conditionibus  &  demonjîrationibus  ,  5"  mo- 
dls  eorum  ,  quie  in  teflxmento  fcribuntur. 

La  caufe  prifc  dans  ce  fens  (c  rapporte  toujours 
au  tems  palfc.  Caufa  ejl  ratio  legandi  in  pneteritum. 
tempus  collata  :  au  lieu  que  modus  efi  ratio  legandi 
in  futunim  tempus  collata. 

Un  legs  efl  (ait  fx  cnufa  ,   quand  par  exemple  le 

tertatear  dit  :  Je  lègue  à  Mœvius  deiïx  mille  livres  ; 

parce  qu'il  a  eu   foin  de  mes  affaires,   leg.  71.  §, 

fnlfam  ,  ff.  de  coniit.   ù   demonjïrationih.  Juncio 

ibidem  Cujacio. 

La  fiulTetc  de  la  caufe  poar  laquelle  un  legs  efl 
fait ,  ne  le  rend  pas  nul  ,  parce  ijd'eile  n'ed  ajoutée 
que  par  une  efpcce  de  dcmonftration,  Ainfi  la 
bienveillance  &  la  libéralité  du  teftateur -eft  tou- 
jours fenfée  être  la  véritable  caufe  du  legs  qu'il 
fait ,  &  non  pas  la  caufe  qu'il  y  a  ajoutée.  Forej 
ce  que  j'ai  dit  fur  l^f,.  31.  du  titre  20.  du  Second 
livre  des  Inftitutes. 

CAUSE  PRISE  POUR  MODE  ,  fignifie  l'indication 
de  l'emploi  qu'un  teftateur  veut  que  le  légataire 
faffe  de  ce  qu'il  lui  lailfe  ;  comme  quand  on  dit  : 
Je  lègue  une  telle  fomrae  à  Titius  ,  afin  »  ou  pour 
faire  une  telle  chofe. 

Ainfi  la  condition  s'exprime  par  la  didiony?  , 
Vel  cùm  ,  &  quelquefois  par  la  diftion  nhi  ;  la 
caufe  par  la  didion  quia  ,  vel  quoniam  ;  &  le 
mode  par  la  diélion  ut- 

Par  exemple  ,  lorfque  le  teftateur  dit:  Je  lègue 
à  Titius  telle  chofé  s'il  fait  cela,  ou  lorfqu'il  aa- 
ra  fait  cela  ,  c'eft  le  cas  de  la  condition  :  mais  s'il 
dit ,  parce  qu'il  a  fait  cela  ,  c'eft  le  cas  de  h  caufe  ; 
&  s'il  dit  ,  afin  qu'il  fa/le  telle  chofe  ,  c'eft  le  cas 
da  msdc  dont  nous  parlons. 

Dans  celte  dernière  cfpece  de  legs  ,  l'exécution 
de  la  chofe  marquée  par  le  teftateur  ,  ne  fe  doit 
faire  qu'après  que  le  legs  aura  été  délivré  au  léga- 
taire ;  parce  que  le  motif  pour  leouel  le  legs  eft 
fait ,  n'eft  qu'une  fuite  de  la  difpolïtion  du  teftateur, 
&  par  canlequent  n'en  fufpend  pas  l'exécution. 

Le  root  de  caufe  ,  en  tant  qu'on  le  prend  pour 
mole  ,  fedivifc  en  caufe  iropulfive,  &  caufe  finale, 
lefquels  produifent  différends  effets. 

On   appelle  caufe  impulfirc  ,  la  déclaration  que 
Tome  I. 
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fait  an  teftateur  de  l'emploi  qu'il  entend  que  faffe 
le  légataire  de  la  chofe  léguée  ,  lorfque  cet  emplai 
regarde  uniquement  l'avantage  du  donataire  ou  du 
légataire. 

Par  exemple  ,  û  le  teftateur  lègue  à  Titius  dix 
mille  francs  paur  acheter  un  Office  ,  ou  po.ir  autre 
caufe  qui  regarde  uniquement  le  légataire  ,  quoi- 
que l'accompliftement  &  l'exécdtion  ne  s'enfuivenc 
de  fa  part  ,  on  ne  pent  pas  attaquer  le  legs  ,  Se 
prétendre  que  le  légataire  foit  tenu  de  rendre  à 
l'héririer  la  chofe  léguée  ,  à  moins  que  le  teftateur 
n'y  eût  ajouté  une  clauTe  irritante  ,  déclarant 
expre/Tément  que  ,  fi  la  chofe  ne  s'exécate  pas  ,  il 
prétend   que  le  legs  foit  annullé. 

Ainfi  la  Cour  a  jugé  par  pluGeurs  Arrêts  ,  qu'un 
legs  fait  a  une  fille  pour  la  marier  ,  n'étoir  pas  con- 
ditionnel ,  mais  fait  /I,3  caufa  impulfiva  ;  &  qu'ainfi 
il  ne  lui  étoit  pas  moins  dû  ne  fe  mariant  pas  ,  3c 
qu'elle  pouvoir  le  demander  ou  -fes  héritiers  ,  en 
cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans  erre  màtlé^.  Cha- 
rondas  ,  livre  7.  rép.  75.  Dufrefne  ,  livre  i.  chap. 
12.  &  6. T. 

On  appelle  caufe  finale  fa  d'érfaration  que  fait 
un  teftateur  de  l'emploi  qs'il  veut  &  entend  être 
fait  par  le'  légataire  de  la  chofe  léguée  ,  lorfque  cet 
emploi  regarde  l'avantage  ou  l'intérêt  du  donateur 
ou  teftateur  ,   ou  celui  d'un  tiers. 

Par  exemple  ,  Je  lègue  à  Titius  une  fomme  ,'  afin 
qu'il  me  faffe  dreffer  un  tombeau  ,  ou  afin  qu'il 
époufe  une  telle  perfonne  ;  le  legs  doit  d'abord 
avoir  (on  exécution  ,  en  donnanr  toutefois  cautioQ 
par  le  lés^araire  d'exécuter  la  volonté  du  teftateur 
ou  de  reftituer  le  legs. 

Ainfi  ,  quand  la  caufe  eft  finale  ,  c'eft. à. dire  , 
qu'elle  regarde  l'intérêt  du  teftateur  ou  du  dona- 
teur ou  cel-ui  d'un  tiers  ,  le  legs  peut  être  répété 
faure  d'accomplifîêment  de  la  volonté  du  teftateur, 
à  moins  que  l'exécution  ne  dépendît  pas  de  celui 
qui  en  eft  chargé.  Quia  tune  modus  fub  quo  lega- 
îum  ejU'et  y  haberetur  pro  impleto. 

Ce  que  nous  avons  dir  marque  qu'il  y  a  bien  de 
la  différence  entre  une  difpofition  conditionnelle  , 
&  une  difpofition  finale  j  car  quand  la  difpofition 
eft  conditionnelle  ,  la  chofe  ne  peut  être  demandée 
qu'après  l'événement  de  la  condition  ;  mais  pour  ce 
qui  eft  des  difoofitions  finales ,  qux  fiunt  fabmodo  , 
le  legs  doit  être  donné  d'abord  avant  l'accomplifTc- 
ment  de  la  caufe  ,  en  contemplation  de  laquelle 
la  chofe  eft  promife  ou  léguée  ,  fauf  à  la  répéter  , 
au  cas  que  la  volonté  du  teftateur  n'ait  pas  .foa 
exécution. 

CALÎSES  ET  MOYENS  d'appels  ,  font  des  meyens 
dont  l'appeliant  fe  (ert  pour  ioutenir  fon  appel  , 
quand  l'appellation  eft  verbale  ,  &  que  les  Par- 
ties ont  été  fur  cette  appellation  appointées  au 
Confcil. 

Qliand  l'appellation  eft  d'une  Sentence  rendue  en 
procès  par  écrit  ,  les  moyens  d'appel  font  appelles 
griefs  hors  procès  ,  &  fe  font  en  conféquence  d'un 
appointement  da  eonclufion. 

Les  caufes  &  moyens  d'app^'l  fe  dreffcnt  ainfi  : 
ciiifcs  &  moyens  d'appel  qu'on  met  parJevant  vous 
KojJ'ei prieurs  de  Parlement-,  tel  appeïlant ,  contre  tel 

Ff 
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intimé,  fuivant  &  four  Jatisi&i:  -  ^  -  -ppomtement 
au  canfeil  dj....-à  cequ&p^rl.Arr-étqui  irteryien- 
dra!  ,  il  plaife  à  la  Cour  menre  i\ippelLition  ,  & 
ee  dont  a  ctt  appelle,  au  néant  ,  érri-i"',  or- 
donner ,    &c.  .       .      .     , 

Il  faut  conclure  comme  en  cau.e  principait  ;  &i 
après  na>on  a  explique  te  fait  &  la  ptocçdure  ,  & 
que  l'on  a  déduit  les  mojcns  .  on  finit  par  .cf  s  mots  : 
Far  toutes  ces  confidératiûRf  i    l'appeîlaaî  perjijîe 

en  fes  cenclufions.  ,    a  j    i,   - 

Le  délai  de  fournir  des  caules  d'appel  eft  de  hui- 
taine ,  à  compter  du  jour  de  la  (ommation  qui  a 
été  fai'te  au  Procureur  de  l'appellant  ;  &  ie  délai  de 
fournir  des  réponles  à  icellc  ert  aulFi  de  huitaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  des  caufes  d'ap- 
pel faites  au  Procarcur  de  l'intimé.  Att.  21.  à\i  tit, 
II.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  caufes  &  moyens  d'appel  &  de  nullité  en 
matière  criminelle  ,  (e  dielTsnt  de  la  même  ma- 
nière que  les  caufes  &  moyens  d'appel   en    matière 

civile. 

CAUSES  iT  MOYENS  D'ABUS,  tant  en  matière 
civile  quVn  matière  criminelle  ,  fur  des  appointe, 
mens  au  Confeil  ,  fe  drelîent  de  la  même  manière 
eue  les  caules  &  moyens  d'appel  ci-dc(Ius  >  fi  ce 
B'en  à  l'égard  des  conclurions  ,  qu'il  faut  changer 
te  rédiger  ainft  ;  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  mettre 
lapyeilation  &  ce  au  néant  :  émendant  ,  dire  qu'il 
y  a- abus  dans  l'exécution  ou  dans  l'Ordonnance  de 
l'Ofjîcial. 

CAUSES     tX      MOYENS       D^aPPOSITlONS      A     DFS 

CRiÉLS   ,  (ont  les   écritures  que  fournit  celui  qui  a 
formé  Ion  oppofinon  à  des  criées  ,   pour  juftiher  de 

ton  droit» 

Su:  ces  (»rtes  d'oppofitlons  on  prend  un  appoin- 
fflient  en  droit  ;  chaque  oppolant  doit  fournir 
les  caufes  &  meycns  d'oppofitions ,  &  produire 
fcs  titres. 

Ces  caufes  &  moyens  fe  dreffent  de  la  mcme  ma- 
nière que  les  caufes  &  moyens  d'appel  ,  à  l'excep- 
iion  qu'on  y  conclud  fuivant  la  manière  de  l'oppo- 
fitioHdont  il  s'agit. 

Par  exem.ple  ,  fi  c'eft  une-oppofïtion  afin  de  dif- 
traire  ,  on  conclut  comme  on  a  fait  dans  l'acte  d'op. 
joticion  :;  A  ce  qu'il  pUife  à.  la  Cour  d'ordonner  que 
des  jiiijies  &  criées  fines  fur  un  tel  ,  à  la  requête 
à^un  tel  ,  //  en  jera  diftrait  au  profit  de  l'oppofant 
islle  chofe  à  lu'i  appaitenante  ,  &  le  faifijjant  con- 
damné aux  dépens  de  iinflance  d'oppofition. 

CAUTION^  en  général,  eft  une  affurance  ou 
sûreté^  Ordinairement  ce  terme  fignifie  celui  qui 
»'obli}ic  pour  un  autre  ,  l'obligation  du  principal 
^cbitetir  fubliftast  toujours  ,  &  fans  Bovation. 

Les  cautions  qu'on  appelle  en  droit  fidéjuCTeurs  , 
s'oblieent  pour  autrui,,  de  même  que  les  caobiigés 
aui  n'^ont  point  contracté  pour  leur  propre  aSaite  ; 
avec  cette  différence  ,  que  les  coobligés  ,  quoiqu'ils 
ne  s'ent^a'^enr  que  pour  autrui  ,  ne  laiflent  pas  d'en. 
t?er  dans  l'ebligation  ptincipale  j  au  lieu  que  les 
C5<it!o.ns  n'en  font  que  l'acceèbite  ,  &  ae  îobhgent 
flue  pour  t'alTurance  de  la  dette  ptincipale. 

.  È?.  ca-ution  ne  s'exige  que  pour  avoir  un^  per- 
.^iûe  quiiégonoe  àt  ce  c'ii  ne.  s  t!\  dâ  par  quel- 
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qu'un  ,  OU  de  l'exécution  des  ades  que  nous  paf. 
fons  i  de  manière  que  nous  puiffions  avoir  notre 
recours  coutre  celui  qui  auroïc  répen.'.u  de  nous 
indcmnifer  oe  tout  éTcntmeiu. 

Mais  quind  on  veut  exiger  une  caution  ,  il  faut 
faire  les  chofes  étant  en  leur  entier.  D'où  il  s'enfuit 
que  Tacqucreur  d'une  mai!on  ,  après  le  contrat  de 
vente  pallé  ,  ne  peut  pas  obliger  le  vendeur  de  lui 
donner  caution  de  l'emploi  du  ptix  du  contrat  de 
vente.  Pareillement  celui  qui  donne  une  (c*mme 
d'argent  à  conftitution  ,  ne  peut  pas  ,  après  que  le 
contrat  eft  pallc  ,  obliger  le  débiteur  de  la  rente  à 
lui  donner  caution  de  l'emploi  qu'il  en  doit  faire 
de  ladite  lomme.  Ainfi  jugé  par  Atrct  du  7.  Arril 
1588.  Foye\  M.  Soefve  ,  tome  i.  à  la  fin. 

Celui  qui  cautionne  s'expefe  à  quantité  d'incon- 
véniens  ;  &  on  peut  dire  que  malèutitur fia  fubjlan- 
tiâ  ,  parce  qu'ordinairement  celui  i^ui  répond  paye , 
&  prcfque  toujours  en  pure  perte  pour  lui ,  attendu 
l'inlolvabilitc  de  celui  qu'il  a  cautionné. 

Un  debitenr  peut  être  reçu  à  faire  ceffion  de 
biens  ,  non- feulement  contre  fon  créancier  ,  mais 
aufTi  contre  fes  cautioas.  Papon  ,  liv.  10.  tit.  i; 
non>b.  14.  Peîcus,  queft.  146.  Defpciacï  ea  foQ 
Traité  des  cautions  ,  part.  i.  tom.  3. 

La  raifon  eft  ,  que  la  caufe  du  fidéjuiTeur  ne  doit 
pas  être  plus  favorable  que  celle  du  créancier  qui  a 
prêté  gratuitement  fon  argent  au  principal  débneur^ 
dont  il  a  exigé  caution.  ""D'aillcars  ,  celui  qui  veut 
bien  l'être  ,  doit  préiumet  que  le  créancier  a  quel- 
que (oupçon  de  l'infuifilance  du  débiteur. 

Celui  qui  fe  rend  caution  pour  quelqu'un  ,  doit 
donc  s'attendre  à  tous  les  évcncraens  fâcheux  qui 
peuvent  (uivrc  un  tel  engagement. 

Il  eft  vrai  que  la  caution  qui  a  été  obligée  de 
payer  la  dette  dont  elle  a  répondu  ,  eft  fubrogce 
tacitement  au  droit  du  créancier  ,  quoique  la  quit- 
tance ne  porte  aucune  lubrogation  ;  mais  cette  fu- 
brogatiou  tft  fouvent  tendue  inutile  par  l'inlolva- 
bilité  du  principal   débiteur. 

Par  l'ancien  Droit  Ramain  ,  le  créancier  pou- 
voir s'adiefler  directement  à  la  caution  ,  &  la  faite 
payct  ;  Si.  s'il  y  avoit  pludeufs  cautions  ,  elles- 
étoicnt  toutes  obligées   felidairement. 

Mais  l'Empereur  Adrien  leur  accorda  le  bénéfic^ 
de  divilion  ,  par  lequel  elles  pouvaient  contraindre 
le  créancier  ,  lorfqu'U  y  avoit  pluficurs  cautions  , 
de  divifer  fan  aftion  entr'elles  ,  &  ne  pourluivre 
chacua  d'eux  que  pour  fa  part  &  portion  ,  pourvâ 
que  toutes  fuflcnt  folvables  au  tems  que  la  caulc 
portée  en  Jnfticc  fur  ce  fujet  auroit  été  conteftce. 
Dans  la  fuite  ,  Juftinien  accorda  en  faveur  des 
cautions  le  bénéfice  de  difcution  ,  c'eft-à  dire  de  ne 
pouvoir  être  poiirfuivics  que  fubfidiairement  au 
défaut  du  principal  obligé  i  c'îft-à  dire  ,  après 
avoir  difcuté  le  débiteur  ,  fans  en  pouvoir  être 
payé. 

Ce  bénéfice  de  difcution  a  lien  parmi  nous  j  fc 
ù  plufifurs  fe  font  rendus  cautions  ,  il  peuvent  fe 
fervir  du  bénéfice  de  divifion  ;  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  dans  \'z&e  de  cautionnement  de  renon- 
ciations à  C-.S  bénéfices  ,  ce  qui  eft  très-rare.  Ce 
a.u*il  y  a  à  rcmaïquet  ici  fut  ce  fujct  ,  c.'tft  que  ces- 
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«xception  de  divifion  &  de  difcution  ,  cfquelîes 
il  n'a  pas  écé  cx^JrefTémcnt  renoncé  ,  fe  doivent 
•ppofcr  avant  concertation  en  caufe  ,  comme  étant 
des  exceptions  dilatoires,  voye^  cependant  ce  qui 
cft  dit  ici ,  verbo  Di(cution. 

Les  cautions  fe  font  par  un  ade  qui  porte  un 
cautionnement  exprès  de  la  part  de  celui  qui  Te 
rend  caution.  Ain(i  une  fimplc  recommandation 
ne  pafTe  jamais  en  Juftice  pour  un  cautionnement. 

Comme  le  cautionnement  eft  un  office  qui  part 
d'un  principe  d'affedion  ,  l'obligation  qui  en  naic , 
ne  peut  aller  au-delà  des  bornes  dans  ierquclles  le 
fidéjufl'eur  eft  fcnlé  avoir  -voulu  fe  renfermer.  Leg* 
6%.  §,  i.ff,  dejidejuJ]'orib. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe  ,  que  celui  qui  s'eft 
rendu  caution  de  l'héritier  par  bénéfice  d'invea. 
taire  ,  n'eft  pas  tenu  des  dcp;ns  auxquels  celui  ci 
fuccombe  pour  avoir  intenté  un  mauvais  procès  ; 
parce  que  la  caution  n'iuter 'lent  pas  pour  garan. 
ïir  pcrionncllement  l'héritier  de  (cs  raauvailcs  pro- 
céJurcs  ,  mais  feulement  pour  aHurcr  la  repré- 
fcntation  de  certains  effets  de  la  fuccelfion  du  dé. 
funt  ;  c'cd:  à- dire  ,  pour  la  prifre  des  meubles  & 
des  fraus  &  levée  qui  font  fur  les  héritages  de  la 
lucceffion  lors  du  cautionnement. 

Il  faut  encore  oblerrer  que  l'adc  de  caution- 
nement pour  une  fomme  principale  qui  produit 
des  intérêts  T  vel  ratione  oblîgationis  ,  vel  Judlcis 
eff-cio  ,  ne  fait  point  partie  de  l'obligation  du  fîdé- 
juifeur  ,  s'il  n'en  elt  fait  raencion  dans  l'acte  de 
cautionnement. 

Mais  ii  faut  due  le  contrcirc  ,  quand  il  s'agit 
<i*unc  caution  judiciaire.  Aiali  jugé  par  Arrêt  du 
13.  Juin  1É73.  rapporté  dans  le  Journal  da  Palais. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  quand  le  cautionne- 
ment n'eft  fait  que  pour  ua  tems  limité  ;  il  finit  fi- 
tôt  que  le  terme  julqu'auquel  s'eft  obligée  la  cau- 
tion cft  échu  ,  fans  qu'il  puifie  durer  au-delà  fans 
un  nouvel  engagement  fait  du  confcntement  de  la 
caution.  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  s'étoit  obli- 
gé à  veillet  à  la  garde  d'un  Château  pendant 
lix  mois  ,  Se  qu'il  eût  donné  une  caution  pour  rai, 
foB  de  ce  ,  dès  que  les  fix  mois  feront  palfés  ,  l'o. 
bligation  n'étant  faite  que  pour  ce  tems  ,  le  fidé- 
juffeur  fera  déchargé  de  la  garde  du  Château  pour 
le  teras  à  venir. 

Et  fi  la  même  obligation  eft  pour  ua  autre  tems 
prorogée  entre  le  créancier  &  le  débiteur  ,  à  l'in- 
fçu  de  la  caution  ,  elle  n'en  fera  plus  tenue,  f^.  Pa- 
pon  ,  liv.  i«.  tit.  4.  art.  53, 

Par  la  même  raifon  ,  il  faut  dire  que  la  caution 
d'un  Fermier  n'eft  point  tenue  du  pavernent  de  la 
ferme  prorogée.  PapoOjliv.  10.  tit.  4.  nomb.  1.  Cho- 
pin ,  liv.  3.  du  dom.  tit.  14.  nomb.  3.  Maynard  , 
iiv.  i.chs.^.  1%.  Bocrius  jdecif.  ii6. 

L'obligation  de  la  caution  n'eft  que  l'acceflbire 
ii  l'allurancc  de  l'obligation  principale. 

Il  s'enluit  de  ce  principe  ,  I«.  Que  l'obligation  de 
la  cautioa  ne  peut  iublifter  ,  fi  celle  du  principal 
obligé  cft  âbfolunKnt  nulle  ,  (bit  parce  qu'elle  l'c- 
roit  caufée  pour  chofes  iliicite\&  contre  le  bon- 
nes trœurs  ,  ou  pour  autre  c!r)fe,  La  railon  cft,que 
i'accciîbire  ne  peut  pas  fubliftcr  ,  quand  le  prin- 
cipal u'exifte  pas. 
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II',  Que  coname  i!  ne  peut  pas  y  avoir  pluî  ciai.s 
l'acceftoire  que  dans  le  principal  ,  la  caat'on  ne 
peut  pas  cttc  obligée  à  une  plus  grande  (omme  que 
le  principal  débiteur  ,  m  a  des  conditions  plus  Ga- 
res. Ainfi  le  principal  obligé  ne  doit  que  cinq  cens 
liv.  la  caution  n'en  peut  pas  devoir  davantage  ;  &: 
fi  le  principal  obligé  ne  doit  que  fous  condition  , 
l'obligation  de  la  caution  ne  peut  pas  être  pure 
&  fimplc  ,  mais  doit  pareillemeist  être  condition, 
nelle.  Fidejufor  in  duriorem  caufam  oblignri  non 
potejl ,  quant  in  re  principalis  ,  nec  plui  ejj'eî  débet 
in  acceffione  ,  quàm  in  re  principali.  Q^uapropter 
fidejiijffor  non  poteft  in  plus  ohligaii  re  ,  vel  loco,  vel. 
tempore  ,  vel  caufâ  ,fed potejl  arciiori  vinculo  teneri 
quàm  reus  principalis. 

Quoique  l'obligation  de  la  caution  ne  puilTe  pas 
excéder  en  aucune  manière  celle  du  principal  obli. 
gé  ,  elle  ne  peut  néanmoins  être  plus  ferme ,  plus 
étroite  &  plus  fûrc,  comme  nous  avons  dit  fur  le  §. 
5.  du  tit.  ti.  du  troifieme  livre  des  Inftitutes. 

lîio.  Que  dès  le  moment  que  l'obligation  du  prin- 
cipal débiteur  eft  éteinte,  (oit  par  le  pajrement  ef- 
fectif,  foit  par  la  novation  de  la  première  obhga. 
tion  ,  ou  autrement  l'obligation  du  fiiéjufl'eur 
celfc  dès  le  même  inftant.  Ainfi  ,  lorfque  1:-  créan- 
cier change  l'obligation  du  principal  débi'Mir  ea 
contrat  de  conftitution  ,  le  fidéjuffeut  eft  déchargé. 

Il  faut  dire  auâi  que  quand  un  .irbiceur  ,  dans  le 
défordre  de  (es  affaires  ,  traite  avec  (es  créancier^ 
qui  lui  font  des  remifes ,  les  cautions  font  déchar- 
gées jufqu'à  concurrence  de  fes  remifes. 

A  réi,ard  du  délai  que  le  créancier  accorde  au 
principal  débiteur  ,  fans  la  participation  de  ia  cau- 
tioa ,  fi  l'obligation  ne  contient  aucun  terme  pour 
faire  le  payement ,  il  eft  certain  qu'un  tel  délai  ne 
décharge  point  la  caution. 

Mais  on  demande  s'il  en  eft  de  même  ,  lorfqiic 
l'obligation  contient  un  terme  auquel  fe  doit  faire 
le  payement  ,  &  que  le  créancier  proroge  ce  ter- 
me fans  le  confentement  de  la  caution  ? 

Il  (cmble  que  dans  ce  cas  la  caution  peut  préten. 
dre  être  déchargée  de  fon  cautionnement  ,  faute 
par  le  créancier  d'avoir  fait^contre  le  principal  dé- 
biteur leipourfuites  néceffaires  à  l'échéance  du  ter- 
Blé  porté  dans  l'obligation  :  &  de  plus  ,  pour  lui 
avoir  accordé  un  nouveau  délai ,  auquel  la  caution 
n'a  point  donné  fon  confentement. 

Cependant  je  crois  que  cela  ne  fait  point  perdre 
au  créancier  le  droit  d'agir  contre  la  caution,  dif^ 
cation  faite  du  pnnc'pal  obligé.  La  raifon  eft,  que 
la  ptorogatioH  du  terme  porté  dans  l'obligation 
pour  faire  le  payement  ,  ne  peut  point  paffer  pout 
une  novation  ,  puifque  cela  n'opère  aucun  chan- 
gement ,  mais  ne  fait  que  différer  le  payement 
de  la  chofe  due  :  ce  qui  ne  paroîr  pas  (ufïire  pour 
décharger  le  tidéjulfeur  de  (on  cautionnement. 

Pout  que  la  caution  y  puifTe  réuffir,  il  faut  qu'a, 
vanc  l'cciiéance  du  tcrrae  porté  dans  l'obligation  , 
elle  figiiifie  au  créancier  qu'il  ait  à  faire  Czs  pourfui. 
tes  contre  le  principal  débiteur  ,  fitôt  que  le  terme 
fera  échu  -,  finon,  protefte  qu'elle  n'entend  plus  rcf- 
ter  fa  caution  après  que  ledit  terme  fera  échu. 

Voyex  Guy  Pape  ,  queft,  1 17,  Chorier  en  fa  Ju. 

F  fij 


»i?              '              C    A    U  C   A   U 

riLprudenca  de   Guy- Pape  ,   pag.  175.  Papon  ,   lir.  natufconiaUc  Velleïfn  ,    &    de    l'Autentique.    Si 

10.   tit,    4.    nomb.' 55.   Dirgeocré  _liir    l'arc.  108.  qua  mulier  ,  cod.  ad  Senatufconfultum  Felleïanum, 

de  la  Coutume  de  BrctagTê,  Mais  aujouri'hai  ce   Scnataiconlultc    n'cft  obftrvc 

-Quoiqa;  l'obligation  de  U  caucion  ne   puiffe  ja-  en  ce   Royaume  ^ae    dans  les  Par!em*ns   du  Droit 

laais  excéder  en  aucune    manière  celle  du  princi_  écrit,  comme  nous  dirons  ,  yerbo   Vellcïen,  A  l'e- 

pal  obligé  ,  elle,  peut  cejiendanr  aroir  mains  d'c.  gard   du    Pays  coutumicr    ,    les  femmes    peuvent 

tendue  ,&  être  réduite  à  une  Ibrâme  œoins  forte  ,  être   cautions,   pourvu   qu'elles    foient    autoriiécs 

ou  n'être  pas  fujettelaux  racsies  charges   &   con.  par  leurs  maris  ;   &   même  il  arrire  alftz    louvcnt 

ditions    que    l'obligation    du  principal    débiteur,  qu'elles  fe  conftituent    caution   pour  eux. 

^'autant    que   rien;  n'enapéche   qu'il  y    ait  moins  ^  La  deuxième,  que  toutes  les  exceptions  du  prin. 

dans  l'accelToire  qae'dans  le  principal,  cipal   débiteur,  font  communes  au  fidcjujR'ur   :  ce 

■  Quoii^ue  le  cautionoernent  fait  ijne  fuite  de  l'o-  qui  a  lieu  même  i  l'égard  de  celles  qui  (ont  pures 

bligation   principale j,'neannvoins  la    caution  ordi-  perfonnelles   &  inhérentes  à  la  perlonne  du  princi- 

naire   n'eft  pas  obligée  de  plaider   pour  l'exécution'  pal    débiteur  ,  lorlque    le   fidéjujfeur  a  fon  recours 

àe   Ion    cautionnement,  parde^ant  un    autre    Juge  contre  lai.  BoQiface  tome  i.  liv.  4.111.  10.  ch,  i. 

que  celui  de  fen  domicile;  mais  la  caution  judi-  La  troifieme  ,  que  lorfqu'un  débiteur  n'a  donné 

ciaire    ne  ptat  le   dilpcofer    de   plaider  devant   le  caution    que    pour    moite  de  la  /oromc  portée  par 

Juge  pardevaot  lequel   elle   a  fait  ics  fouraiiïions.  (on   obligation,  le   premier  payement   par  lui  fait 

Soefve,  tome.  t.   cent.   i.  chap.  50.  où  il  rapporte  fans  imputation  ,  cft  fenfé  fait  à  la  déchargé  de  la 

un  Arrêt  du  .31.  Janvier  1^57.  qui  l'a  jugé  aiafi,  caution  ^.  parce  i\u.t  folutio  generaliter  &■  indefinitè 

_  U  y  a  trois  cas  efq^ieis  la  caution  peut  agir  cou.  à  dehitore  facia  >  in  duriorcm  caufam  deiet  Jemper 

tre   le  principal  débiteur  ,  pour  Ce  faire  décharger  irnputari;leg.$.ff.defolutionib.Atgraviorvidetur 

de   fon   cautionnement.  Ils    font  rapportés    par    la  obligatio  qujcfub  fatifdationefit  y  quètm  para-  Ainfî 

plupart  de    nos  Auteurs  ,&  enVauttis  par'papon  ,  juge  par  Arrêt  rendu  en  la  troifieme  Chambre  des 

liv.    10.  tir.   4.    nomb.  10.  &   par  Boachti  en    fa  Eoquêtes  ,  le   3.  Août    170^.   Vcye'^  M-  Augeard  , 

Bibliothèque   du    Droit  François  ,  verit»   Caution,  qui  rapporte  cet  Arrêt ,  tome  i,  chap.  85). 

Le  premier  eïl  ,  quand  lé  débiteur  refte  un  tems  La   quatrième  eft  ,   que  quand  il  n'a  tenu  qu'a» 

confidérable   fans   acquitter  la   dette  exigible  pour  créancier   d'être    payé    de  fon    principal  débiteur , 

laquelle  le  fidéjulTeur  a    répondu.    La    raifon    eCt  ,  &  qu'il    ne   s'ell    pas  fait  payer   de    fa  créance  ,   il 

qu'il  n'eft  pas    jufte  que    celui  à    qui  le   fidéjuiTcur  perd  le  recours  qu'il  avoir  auparavant  droit  d'excr- 

a  bien    voulu  faire  un  tel  plaifir  ,    le  laille   perpé-  cer  contre  la  caution  de  fon  débiteur. 

tuellcment   dans    l'embarras.  Ce   tems  ,  après   le-  Foye'^  Guy  Pape  ,  en  fa  qaedion  348. 

quel    le    fidéjuffeur    peut   demander   d'être  déchar-  La   cinquième  eft  ,  que   lorfque  le  fidéjufleur  a 

gé  efl  très  arbitraire  ,  Se   dépend  de  la   prudence  payé   pour   le   principal  débiteur  ,  ce  fidcjufleur  eft 

du  Juge  ,  qui   doit  avoir  égard  aux   circonftances.  fubrogé  tacitement  aus  droits  &  hypothèque?  que 

Foye^   Guy-Pape,    quelt.    117.  &    les  Notes   de  le  créancier  àvoit  contre  le  principal  obligé  ,  quoi- 

Ranchin,    Pluûeurs   eftimenc   que   ce  tems  ne  peut  que    la    quittance   ne    porte  aucune   celTion  dcfdits 

être  de  plus  de  dix  ans.  Il  fâMt  néanmoins  obterver  droits   &    actions.  Papon  ,    liv.    11.    lit.   3.  nomb. 

que  fi    le  cautionnement  avoit   trait  à  un  certain  18.  Maynard  ,  liv.  1,  de  fcs  queftions  ,  chap.  4^. 

tems  ,  le   fidéjulfeur  ne  pourroit  demander  fa  libé-  la  Rocheflavin  ,  liv,  6.  tit.  10.  art.  4, 

ration  fous    prétexte  du    tems    qui    fetoit    écoulé  La  hxicme  eft ,  que  le  créancier  qui  a  prêté  fon 

depuis    fon  cautionnement.    Par  exemple  ,  la  eau-  argent    fous    une  caution  folvablc  ,  fi  elle  devient 

tioQ  d'un  ufufruiticr  ne  pourroit  picten.lre  être  dé-  infoivablc    ,    peut    en     demander    une    nouvelle, 

chargée,  parce  que  l'ufufruit  auroit  déjà  duré  dix  quand    il  s'agit  d'une  dette  exigible  ,  ou  contrain- 

ans  ou  un  plus   long  tems  :  la  rai(on  eft,    que  lors  drc  le  débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit ,  quand 

de    fon  cautionnement  elle  ne   pouvoit  ignorer  le  bien  même   le    tems  du  payement  porté  par    l'o- 

tems  de  (a   durée  ;  &  qu'elle  devoir  continuer  juT.  bligation  ne  fcroit  pas  encore  échu. 

^u'à  la  mort  de  l'ufufruitier.  De  même  celui    qui  11  en  faut  dire  de  même  dans  le  cas  d'un  argent 

eft   garant    d'une  évidion  ,  demeure  toujours    eo-  donné  à  rente  cotîftituée  ,  fous  une  caution  folva. 

gagé  ,  tant  que  l'acheteur  peut  être  dépoffédé.  ble  :  arrivant  l'inlolvabilité  de  la  caution  ,  le  dé- 

Le   deuxième  eft  ,  lorfque  par  la  diflîpation  du  biteur  ne  pourroit  pas  être  contraint  d'en   donner 

principal  débiteur  ,  Il  y    a    fajtt  de  craifidre  qu'il  une  nouvelle,  ni  au  rachat  de  la  rente.  Ainfi  jugé 

ne  devienne  infolvable.            .-;  . f,  par   Arrêt  du    Parlement    de  Paris  ,   rapporté   pat 

Le    troifitme    eft  ,    lorfque'  le  fidéjuflTeur  qui  a  Dufrcfne  ,  Journ.  des  Aud.  tom.  1,  liv.  8.  chtp.  7. 

renonce    an   bénéfice  de    difcution  ,    eft  pourfuivi  II    a  cependant  été  jugé  le   contraire  par  Arrêt 

par  le  créancier  pour  le  payement  de  la  dette  dont  du    Parlement   de  Toulou'è  ,   rapporté  par   Cate- 

il  a  répondu.  lan  ,    liv.   5,  chap.  6.  mais  je  crois  que  la  décifîon 

Nous  réfervant  de  donner  féparément  quelques  de  l'autre  Arrêt  tft  plus  jufte. 

principes    fur  chaque  clpece   particulière  de   eau-  CAUTION    Bourgeoise.   On    entend    pat 

tion    ,  nous  allons    finir   cet  arr.  des  cautions    en  ces  termes  une  bonne  caution, 

général  fur  les  obfervations  fuivantes.  CAUTION    d'un    contrat    de    consti- 

La  première   eft,  que   les  femmes  ne  pouvoient  tution  de    rente.    Celui  qui    fc    rend    cautioa 

fîs  autrefois  s'obliger  peur  autrui,  à  caufe  du  Se-  d'un   contrat    de   coaftitution   de  rente,  ne  peut 
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eontraincire  le  principal  débiteur  à   rernbeurfcr  la 
rente,  tantcju'il  en  paye   exaftiment  les  arrérages. 

C'eft  paur  cette  raifon  qu'ordinaireraeni  la  cau- 
tion d'une  rente  conftituée  eft  à  la  précaunon  f!e 
couyenir  avec  lepriocipaldébueur ,  c]u':l  fera  obligé 
de  racheter  la  reute  dans  un  certain  tems.  En  Tertu 
d'une  telle  convention  ,  le  tems  ptefcrit  pour  le 
rachat  d'une  rente  étant  expiré,  le  fidéjuflcur  peut 
faire  contraindre  le  principal  obligé  au  rachai  de 
la  rente  :  &  (i  le  aébiteut  eft  décédé  ,  il  peur  y  faire 
contraindre  Ton  héritier. 

Il  faut  néanoûoins  obferver  que  fur  la  pourfuite 
du  fidéjuffeur  contre  le  principal  débiteur,  pour 
le  contraindre  au  rachat  de  la  rente  ,  les  Juges 
accordent  prefque  tOBJoars  un  Hélai  rai/onnable 
pour  trouver  de  l'argent  à  cet  effet,  comme  de  trois 
mois  ou  de  fix  mois. 

Si  le  rachat  étant  ordonné  par  le  Juge  ,  ne  fc 
fait  pas  par  le  principal  obligé  ,  le  fidéjuflcur  peut  , 
en  vertu  de  la  (afàiie  convention  (ur  laquelle  il  a 
obtenu  Sentence  ,  faire  procéder  par  faifie  &  vente 
des  biens   du  débiteur,  ou  de  fon  héritier. 

Voye\  M.  Louct  &  fer»  Commentateur  ,  1er.  F. 
fomm,   17. 

Suivant  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  la  eiution 
qui  eft  intervenue  dans  un  contrat  de  conftitiition 
de  rente  ,  ne  peut  demander  d'être  déchargée  , 
même  après  trente  ans ,  à  l'exception  du  cas  où  le 
principal  débiteur  fe  feroit  obligé  envers  la  caution 
de  faire  le  remlBOutfement  de  la  rente  daas  un  cer- 
tain tems. 

•  Néanmoins,  comme  il  feroit  bica  dur  qu'un 
homme  qui  (c  feroit  rendu  fidéjulfcur,  fât  perpé- 
tuellement obligé  de  demeurer  caution  ;  lorfque 
quelqu'un  s'cft  obligé  à  an  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente,  qHoique  par  l'indemnité  qui  lui  a 
été  donnée  de  fon  cautionnement  ,  le  principal 
débiteur  n'ait  pas  promis  de  fe  libérer  ,  &  de 
faire  le  rachat  dans  un  certain  tems,  il  peut, 
après  un  certain  nombre  d'aances  ,  y  être  obligé 
par  la  caut/on  ;  &  fur  la  demande  qu'en  fait  le 
lidéjulTeur,  il  dépend  du  Juge  de  l'ordonner  dans 
-tel   tems  qu'il  lui    plaît. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand  Conleil ,  par 
Arrêt  du  7  Avril  1704.  rapporté  par  M.  Brillon  , 
tom.  I,  Bomb.  2^7.  verho  Caution. 

A  l'égard  de  la  queftion  ,  fi  celui  qui  a  donné  à 
quelqu'un  (on  argent  à  conftitution  de  rente  ,  fous 
une  b«nne  caution  ,  devenue  depuis  infolvable  ,  eft 
en  droit  d'en  exiger  une  nouvelle  ,  voye':^  la  page 
précédente  vers  la  fin  de  la  féconde  colonne. 

CAUTION  IN  MATIERE  CRIMINELLE  ,  eft  celui 
*|ui  s'oblige  de  reprél'enter  le  criminel  quand  il  eu 
fera  requis,  ou  de  payer  le  jugé. 

Quelquefois  on  fc  rend  ciution  d'an  criminel  , 
à  l'cfFct  de  le  faire  mettre  hors  des  prifons  ;  au- 
quel cas  on  ne  le  cautionne  pas  pour  la  peiue  da 
«rime  ,  laquelle  doit  être  perfonnelle  ,  mais  on  s'o- 
blige feulement  aux  intérêts  de  la  Partie  civile, 
faute  de  rcpréfcnter  le  crimiuel  au  premier  cora. 
mandement  du  Juge, 

Cela  eft  fi  vrai  ,  qu'une  caution  ne  peut  vala, 
blenicQt  s'obliger   corps  pour  corps  pour  un   cri. 
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mine!  ;  quia  pana  manet  [nos  autores.  Ainû  ,  de 
quelque  manière  &  à  quelque  choie  que  la  caution 
fefeit  engagée  ,  faute  de  rcpréfenter  le  criminel  , 
l'obligation  de  la  caution  fc  relout  toujours  en 
peine' pécuniaire.  Loyfel  ,  liv.  4.    rit.    5.  règle  3. 

La  caution  qui  promet  (atisfaire  au  Jugemeîic 
qai  fera  prononcé  contre  l'accufé  ,  eft  tenue  tarie 
pour  le  Jugement  rendu  en  première  inftance  ,  que 
pour  celui  qui  aura  enfuite  été  rendu  en  caufe  d'ap- 
pel. Ainû  la  caution  qui  promet  payer  le  jugé ,  tft 
rerponfablc  de  tout  l'événement  du  procès. 

Mais  celui  qui  ne  le  read  caution  que  de  la 
plainte  ,  n'eft  refponfable  que  du  principal  ,  &  des 
dépens  de  la  première  inftance  ,  &  non  de  ceux 
de  la  caufe  d'appel.  ^q^ejBafnage  lur  l'art,  ^^y.  cie 
la  Coutume  de  Normandie, 

Il  faut  de  plus  remarquer  que  quand  on  dit  que 
la  caution  qui  promet  payer  le  Jugé  ,  eft  refponla. 
ble  de  tout  l'événement  du  procès  ,  cela  fe  termine 
à  la  décifion  d'un  Arrêt  ;  car  une  caution  judiciaire 
qui  s'f  ft  obligée  de  payer  ou  de  repréfenter  ,  eft  plei- 
nement décharger  de  fon  cautionnement,  quand  il 
y  a  Arrêt  en  fa  faveur,  quoiqu'on  fc  pourvoye  con_ 
tre  par  Requête  civile,  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  1^.  Janvier  1^71.  L'Arrêt  eft  rapporté 
dans  le  premier  tome  da  Journal  du  Palais. 

Caution  pour  repréfenter  un  accufc  ,  ou  payer  , 
peut ,  après  le  Jugement  qui  le  condamne  à  payer , 
faute  de  repréfentation  ,  être  admifc  à  repréfenter 
l'accufé  ,  pour  fe  décharger  du  payement.  Amfî 
jugé  par  Arrêt  du  zo,  Odobre  1^18.  rapporté  par 
Barder,  tom.  i,    liv.  i.  chap.  47. 

Poar  que  la  condamnation  de  payer  le  jugé  fauta 
ptr  la  caution  de  reprcfentei  l'accufé,  ait  lieu,  il 
faut  qu'elle  ait  été  fommée  de  le  repréfenter.  Alnfi, 
fuppofé  que  l'accufé  vint  à  décéder  fans  qu'il  y  ait 
eu  une  fommation  prr'cédenre  de  le  repréfenter,  la 
condamnation  n'auroit  pas  lieu. 

Celui  qui  n'a  été  charge  que  verbalement  de  la 
garde  d'un  accufé  ,  fans  acte  ni  procès  verbal  ,  ne 
peut  être  obligé  comme  caution  de  le  repréfenter. 
royfi  le  5©e.  Plaidoyer    de  M.  Corberon. 

Une  perfonne  qui  s'eft  portée  caution  de  repré. 
fenter  un  accufé  ,  ne  peut  être  recherchée  après 
que  l'accufé  s'eft  repréfenté  pardevant  l'inftrnction  , 
&  lors  du  Jugement  du  Procès  &  Sentence  d'abfo. 
lution  dont  il  y  a  eu  appel  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  11.  Juin  1671.  rapporté  dans  le  Jour- 
nal GfS  Audiences  ,  tom,  3.  liv.  6.   chap.  15». 

Comme  le  crime  eft  éteint  par  la  mort  de  l'ac- 
cufé ,  la  caution  qui  s'éroit  obligée  de  le  rfpréfen. 
ter ,  en  devient  déchargée  ,  à  moins  que  l'accufé 
ne  fût  décédé  après  la  demande  de  la  repréfenta- 
tion ,  &  que  par  le  moyen  de  cette  demeure,  la 
caufe  n'eût  pu  être  conteftée  &  tranfmife  contre 
les  héritiers  de  l'accufé  ;  c'eft  pourquoi  la  caution 
feroit  en  ce  cas  tenue  de  reprclenter  l'accufé 
comme  s'il  n'étoit  point  décédé.  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivcrnois ,  titre  de  Juftice  &  Droits 
d'icelle  ,  art.    1 1. 

L'obligation  delà  caution  s'éteint  auffi  par  le  laps 
de  vingt  ans,  patce  que  toutes  pourfuites  de  crime  , 
&    tout    ce  qui  en    dépend   fe  prcfcriyent  par  ce 
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tems ,  C  ce  n'eft  qu'il  j  eue  exécutioa    par  efSgie. 
Aarefte,    les   complices    ne  peuvent  être    reçus 
câutiecs  de  repréfencer  un  criminel. 

CAUTION  jUDiciAiiie  ,  cft  celui  qui  s'oblige 
en  Jutlice  en  conféqucnce  d'un  Jugement  qui  l'or. 
dû;.ne  ;  comme  quaad  il  eft  ordonné  qu'une  fom- 
me  ou  autre  chofe  fera  délivrée  à  une  des  Parties  , 
en  baillant  caution.  Il  ca  eft  parlé  dans  le  tit.  18. 
de  l'Ordonnance  de  1667.  que  je  conleille  de  lire  , 
avec  te   Commentaire  de  Barnier. 

Qiand  le  Jugeoncnt  porte  feulement,  en  donnant 
caution  ,  il  'uffit  d'en  préfenter  une  ,  &  la  Partie 
adverCe  n'eft  pas  en  droit  d'examiner  fes  facultés. 
Mais  s'il  eft  dit,  en  donnant  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion >  il  faut  alors  que  la  caution  loit  (oïvabie  ,  Se 
qu'elle  polTede  des  immeubles  dans  le  reiîort  de  la 
Juriliiidtion  dw  Juge  qai  a  ordonné  la  caution.  M. 
Louet  ,  lettre  C.  (omm.  9. 

En  matière  criminelle  ,  la  caution  judiciaire  qui 
s'eft  chargée  de  reprélenter  un  accufé  ,  ou  de  payer 
le  juge  , n'eft  jamais  obligée  que  civilement,  ce  a 
quoi  elle  s'eft  engagée  ,  comme  nous  l'avons  dit  en 
parlant  de  la  caution  en  matière  criminelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  cautions  judiciaires  qui  in. 
terviennent  en  matière  civile  ,  leur  obligation  fuit 
la  nature  de  celle  du  principal  débiteur.  Ainû  , 
lorfque  le  principal  débiteur  cft  obligé  par  corps, 
celui  qui  l'a  cautionné  cft  pareillem.ent  obligé  par 
corps,  comme  quand  il  s'agit  des  deniers  royaux  , 
de  baux  judiciaires  &  autres  dettes  ,  pour  le  paye- 
ment dclquellcs  la  contrainte  par  corps  eft  ac- 
cordée. 

Celui  qui  s'eft  rendu  judiciairement  caution 
d'une  fomme  adjugée  par  Sentence  avec  les  in- 
térêts ,  eft  donc  tenu  indiftincîlement  de  la  fomme 
principale  &  des  intérêts  ,  quoique  dans  l'aéle  de 
réception  de  caution  ,  il  ne  foit  point  fait  mention 
des  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  terme 
limitatif  qui  reftraigne  le  payement  à  la  fomme 
principale  ,  par  rapport  à  la  caution.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  1,5.  Juin  1673. rapporté  par  M.  Socfve  , 
tonne  1.  centurie  4.  chap.  77.  Cet  Aitét  cft  aufîi 
rapporté  dans  le  Journal    du  Palais. 

Mais  quand  l'obligation  du  principal  débiteur 
n'emporte  point  la  contrainte  par  corps,  celui  qui 
l'a  cautionné  n'eft  obligé  que  civilement ,  parce 
que  l'oblig.\tion  du  fidéjulfeur  n'eft  qu'un  accelfoire 
de  celle  du  principal  obligé  ,•  or  l'accefToire  fuit 
toujours  ta  aaturcdu  principal. 

Un  mineur  qui  s'eft  rendu  caution  judiciaire  , 
peut  fe  faire  reftituer  contre  Ton  cautionnement  ; 
parce  que  celui  qui  fe  rend  caution  ,  malè  utitur 
fiiâ'fiibflr.niia  ;  &  par  confcquent  le  mineur  qai  fê 
rend  caution  ,  eft  toujoars  lézé ,  fur-tout  quand  il 
s'agit  d'un  tel  cautionnement  dont  l'ofeligatioo  fe 
régie  dans  la  dernière  rigueur  ,  comme  nous  le 
Cirons  cl. après. 

Il  y  a  cependant  ua  cas  ou  un  mineur  qui  fe  fe- 
roit  rendu  caution  judiciaire ,  ne  feroit  pas  rcfti. 
tuable  ,  qui  eft  lor/qu'il  le  fait  pour  une  perfonne 
envers  laquelle  il  y  eft  obligé  par  les  liens  du  fang  , 
par  des  iiaifons  étroites  qui  femblent  exiger  de  lui 
ce  devoir  de  piété. 
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AinG  ,  par  Arrêt  rendu  en  Robes  rouges ,  le  7, 
Sept.  i6ii.  rapporté  par  Bardct  t.  i.  liv.  1.  chap. 
46.  &:  par  B^odeaa  far  M.  Louet ,  Ictt.  A  ,  fommaire 
y.  il  a  été  jagé  qu'un  mineur  qui  ,  pour  faire  lortic 
(on  père  de  prifon  ,  s'étoit  obligé  de  le  rcptéfcntcr  , 
ou  de  payer  pour  lui  ,  n'étoit  pas  rcftituable. 

Quand  le  Juge  ordonne  ou  iccorle  quelque 
choie  en  donnant  caution  ,  il  uc  fufEt  pas  que  la 
caution  foit  préL-ote  ;  il  faut  qu'elle  foit  reçue  ea 
Tu^ement  ,  &  qu'elle  faâc  fa  foumifiion  en  la  ma- 
nicre  accoutumée  ,  avant  que  Ion  p.-ille  a  1  execu- 
tion  du  Jugemeut  ;  quia  (cilicet  talis  fide  jiijjor  Ju- 
dicii  e{l  expromijjor.  Aiufi  celui  qui  eft  la  feule 
caufe  de  l'exécution  du  Jugement  ,  la  doit  néccf- 
(airement  précéder. 

La  caution  judiciaire  ne  fîgne  point  ;  au  lieu  que 
la  cautiou  pardevani  Notaire  doit  figner  pour  être 
obligé.  Ainft  jugé  par  Atr^t  rendu  le  zz.  Novem- 
bre 1705.  conformcipent  à  ce  que  dit  Moraac  ,  ai 

l>^8-  3''i/-  ^'  Ne^ot.  gcjh  in  principie. 

Les  cautions  judiciaires  lont  traitées  plus  ri- 
goureufement  que  les  cautions  limples  &  convea. 
tionnelles. 

P.  En  ce  que  la  difcufïîon  du  Principal  obligé 
n'a  point  lieu  pour  les  cautions  judiciaires ,  ne  liu 
forid  fièrent  Judicia  ,  quoiqu'elle  ait  lieu  pour  les 
certificatîurs. 

II".  En  ce  que  les  cautions  judiciaires  ne  peu- 
vent entr'elles  le  fetvir  de  bénéfice  de  diviiion, 
Ainfi  ,  quind  plufîeurs  fe  font  rendus  cautions  ju- 
diciaires ,  chacun  eft  folidaircment  obligé  pour  le 
tout.  K.  M.  Louet  &  fon  Commentateur  ,  lett.  F, 
fomm.  13.  Se  le  Preftre  ,  cent.  i.  chap.   88. 

I1I«.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pas  le  difpcn. 
fer  de  plaider  devant  le  Juge  pardevant  lec]uel  elle 
a  fait  fes  foumiffions  ,  comme  je  l'ai  dit  ci-defTu! 
en  parlant  des  cautions  en  général.  Ainfi  le  Juge 
qui  reçoit  une  caution  juratoire  ,  la  doit  faire  obli- 
ger &  foumettre  à  tout  ce  qui  convient  ,  Se  U  faire 
renoncer  à  tous  décliuatoires  ,  renvois  &  incom- 
pétences ,  avec  foumilfion  fpéciate  à  ta  Cour.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  du  19.  Juillet  1535.  rap. 
porté  par  Papon ,  liv.  lo.  tit.  4.  nomb.    10. 

On  demande  fi  la  caution  judiciaire  elt  contraigna- 
ble  par  corps  ,  pour  raifon  de  fon  cautionnenncnt  » 

Lorfque  le  principal  débiteur  eft  oblige  par  corps, 
celui  qui  l'a  cautionné  cft  pareillement  obligé  par 
corps  ;  quand  il  s'agit  par  exemple  des  deniers 
royaux,  des  baux  judiciaires  &  autres  dettes, 
pour  le  payement  defquelles  la  contrainte  par  corps 
a  lieu. 

Mais  quand  l'obligation  du  principal  débitear 
n'emporte  point  la  contrainte  par  corps  ,  il  paraît 
que  celui  qui  l'a  cautionné  ,  ne  doit  point  être  con, 
traigaable  par  corps.  Fabet ,  ad  legem  ttltimam  » 
§•  i(/f.    cod.  de   ufiiris. 

La  railoQ  eft  ,  que  l'obligation  du  fidéjulTcut 
n'eft  qu'acceiïbire  à  celle  du  principal  obligé;  ainfi 
elle  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  de  l'obli- 
gation principale  :  accejforium  enim  fempcr  fequi' 
tur  natnram  rei  principaiis. 

Cependant  la  commune  opinion  du  Palais  eft» 
que  toute   cautien  reçue   en   Jufticc  ,    en   conlé- 


C    A    U 

tjaenced'un  Jugement  qui  l'ordonne  ,  eft  contrai- 
gnablc  par  corps  ,  conformément  aux  anciennes 
Ordonnances;  attendu  c]ue  Mon  obl'gaiion  n'eft 
pas  contradce  de  particulier  à  particulier  ,  mais 
une  obligation  contradce  avec  la  JuATce.  Ainfî  , 
^uand  bien  même  l'obligation  du  principal  débi- 
teur n'empertcroit  pas  la  contrainte  par  corps, 
celle  de  la  caution  n'y  fcroit  pas  moins  foumife. 
C'c/1  aufli  la  raifon  pour  la«|uelle  on  tient  que 
les  pcrlonues  qui  lont  engagées  dans  les  Ordres 
facres  ,  ne  peuvent  être  cautions  judiciaires  ,  par. 
ce  qu'en  matière  civile  ,  elles  ne  font  point  con- 
traignablcs  par  corps. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qac  l'o- 
bligation de  la  caution  doit  le  renfermer  dans  les 
bornes  de  l'obligation  principale  dont  elle  n'efl  que 
l'acceflbire  ;  on  répond  que  cela  eft  indubitable  ,  en 
tant  que  l'obligation  de  la  caution  ne  peut  pas  ex- 
céder en  aucune  manière  ce  à  quoi  le  principal  dé- 
biteur eft  obligé  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là 
qu'elle  ne  puiffe  être  ebîigcc  par  un  lien  plus  étroit 
&  plus  rigoureux  «^ue  ne  l'ert  le  principal  débi- 
teur ,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
luftitutes,  fur  Le  §.  5.  du  tit,  11.  du  troifieme  livre. 
Touchant  la  caution  judiciaire  ,  outre  les  Au. 
teur  que  nous  venons  de  citer  ,  voye^  Belordeau 
en  fes  Oblervatious  forenfes  ,  lett.  C,  art,  j.  & 
Bardet.     tome  i.   liv.  i,   chari.  7. 

CAUTION  CERTiut'ï  ,  eft  celle  qui  s'oblige 
pour  le  principal  débiteur  ,  &  qui  produit  une  au- 
tre perfonne  qui  fe  tend  certifîcateur  de  la  folva. 
bilité.  Ain/i  le  ccrtiCcateur  elt  caution  de  la  eau. 
lion  ;  mais  ce  ctrtificateur  ne  s'oblige  point  di. 
reélement  &  expredement  pour  la  caution  ;  il 
certifie  feulement  qu'elle  eft   (olvable. 

C'cO  awfli  la  raifon  pour  laquelle  il  faut  tou- 
jours difcutcr  la  caution,  avaut  que  de  s'adrefler 
au  cernficateur ,  puifqu'il  ne  s'eft  engagé  qu'au 
cas  que  la  caution  fût  infolvablc  ,  ou  qu'au  cas 
que  «e  qu'il  a  certifié  ne  fe  trouve  pas  véritable. 
Voyeif  Certifîcateur. 

CAUTION  JURATOIRE  ,  eft  celle  qui  ie  fait  en 
Juftice  ,  en  conféqucnce  u'un  Jugement  qui  l'or- 
donne ,  ou  d'une  difpofition  d'Ordonnance  eu  de 
Coutume  qui  y  oblige  quelqu'un. 

Cette  caution  ne  confifle  que  dans  le  ferment 
^ue  fait  une  perfonne  ea  Juftice  ,  d'accomplir  ce  qui 
lui  a  été  ordonné  ;  comme  de  fe  repréfenter  à  toutes 
affignations  ,  de  payer  ,  de  rapporter  tels  meubles 
ou  papiers  ,  ou  d'admiftrer  tels  biens  fidèlement. 
Il  arrive  quelquefois  qu'un  Juge  donne  de  main- 
Icyées  à  des  débiteurs  >  ou  qu'il  ordonne  qu'ils 
fuient  élargis    à    leur    caution  Jurateire. 

Un  particulier  demande  à  entrer  dans  fon  bien  , 
•u  d'être  payé  d'une  fomme  qui  lui  eft  due  ;  s'il  y 
a  conteftation  fermée  pour  ce  qu'il  demande  ,  & 
qu'elle  foulfre  quelque  difficulté  ,  le  Juge  peut  lui 
adjuger  les  fins  &  conclufions  de  fa  demande  à  fa 
cautian  juratoire. 

Une  veuve  doit  avoir  la  délivrance  de  fon  douaire 
a  fa  cauiion  juratoire  ,  en  cas  qu'elle  ne  fe  remarie 
p«int  ;  &  en  cas  de  fécondes  noces  ,  elle  efl  obligée 
fl;  dotinci  bonne  &  fuffiiante  caa.uoQ.  Voyei  ce  q^ue 
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j'ai  dit  fur  l'art.  264..  de  la  Cautume  de  Paris. 

Les  Juges  peuvent  quelquefois  ordonner  qu'un 
homme  à  qui  il  a  été  accordé  quelque  cho:e  ,  en 
donnant  bonne  &  Tuffifante  caution  ,  y  fera  pour 
quelque  coiifidération  particulière  ,  admis  à  fa 
caution  juratoire  ,  en  atteftant  par  lui  qu'il  ne  peut 
trouver  perfonne  qui  ie  veuille  caHUonner  ,  pour 
raifon  de  ce  qui  lui  a  été  adjugé.  Bouvot ,  totu.  i, 
part.  3,  verho  Caution  juraioire. 

Il  nous  rtfte  à  obferver  ici  que  la  caution  jura_ 
toire  ne  fe  peut  jamais  remettre  dans  les  cas  elquelf 
elle  doit  avoir  lieu  ,  fou  en  conféquence  d'un  Ju- 
gement qui  l'ordor.ne  ,  ou  d'une  difpofition  d'Or- 
donnance ou  de  Coutume  qui  y  oblige. 

La  raifon  e(ï ,  qu'elle  ne  confifte  qu'à  prêter 
ferment  qu'on  adminiftrêra  fîdéleraent  ,  &:  en  bon 
père  de  famille,  les  biens  dont  on  a  l'adminilha» 
tion  ou  la  jouifTance. 

CAUTION  SOLIDAIRE  ,  eft  celle  qui  s'oblige 
folidairement  avec  le  principal  débiteur ,  &  qui  par 
conféquent  peut  être  pourluivi  pour  raifon  de  la 
dette  dont  il  a  répondu  ,  fans  que  le  créancier  foit 
tenu  de  difcuter  les  biens  de  celui  pour  lequel  elle 
s'eft  obligée  comme  caution.  Ainfi  caution  folidaire 
eft  tenu  de  payer  la  fomme,  comme  s'il  étoit  prin- 
cipal débiteur ,   &  obligé  en  fon  propre  nom. 

CAUTIONS  SOLIDAIRES  ,  font  plufieurs  fidé- 
jufTeHrs  qui  ont  tous  répondu  (olidairement  de  la 
dette  du  principal  obligé  ;  ce  qui  fait  que  le  créan- 
cier peut  s'adreifer  à  l'un  d'eux  ,  fans  dirifer  la 
dette  entre  tous  les  cofidéjuiTeurs. 

Comme  ils  n'ont  contraélé  entr'eux  aucune 
obligation  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  ,  Is 
cofidéjulfeur  qui  a  été  contraint  de  payer  toute 
la  dette  ,  n'a  aucune  aâion  qu'il  piiifîe  intenter 
contre  les  autres  ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
cédé  à  celui  d'entt'eax  ,  auquel  il  s'eft  adreffé  pour 
avoir  le  payement  de  fa  créance  ,  fes  droits  &  ac- 
tions,  voyei  ce  que  j'ai  dit   verbo  Coiîdéjufreur, 

Mais  cela  n'empcche  pas  que  lorfq^u'un  cofiic- 
jufreur  paye  pour  le  débiteur  principal  y  il  ne  fuc- 
cède  dans  tous  les  droits  &  hypothèques  qu'avoir 
le  créancier  contre  le  principal  obligé,  quoique  la 
quittance  ae  porte  aucuae  ceflion  deldits  droits  k. 
avions. 

Foje?  EafTet,  tome  z.  liv.  6.  tit.  j>.  chap.  t.  & 
liv.  4.  tit.  i.  chap.  4.  \oye\  aufTi  Chorier  en  fa  Ju» 
rifgjudcnce  de  Guy  Pape  ,  page  258'. 

CAUTION  DE  TUTEUR.  En  pa-ysde  Droit  écrit,, 
les  tuteurs  font  tenus  de  donBct  caution  ,  confor- 
mément au  Droit  Remain  ,  comme  nous  avons 
dit  verho  Tstclle.  Mais  les  pères  &  les  mères  foat 
admis  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  fur  leur  caution 
juratoire  ,  &  ne  font  point  tenus  de  donner  au. 
cun  fîdéjufîcur  qui  réponde  de  leur  adrainiftra'tiorv. 

Selon  le  Droit  commun  &  général  du  Pays 
coutumier  ,  le  tuteur  étant  choifî  par  les  parens  , 
&  confirmé  par  le  Juge  en  connoifTance  de  caufc  ^ 
n'eft  pas  tenu  de  donner  caution. 

Mais  tout  tuteur  honoraire,  onéraire  &  fubr<^. 
îjé  ,  eft  obligé  de  commencer  par  prêter  ferment 
devant  le  Juge  ordinaire  de  bien  adminidire:  Ix 
tutelle  ;>  Se  d'ea  payer  le  reliq^uat  >  ai  faas  et  iw- 
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ment  ,  qai  eft  U  cenfirmation  de  la  tutelle  ,  le 
tut;ar  n'a  point  de  puilîance  IcgLcne, 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Conçûmes, 
comme  celle  de  Bretagne  &  <ie  Normandie  ,  qui 
obligent  les  tuteurs  de  donner  caution  ;  &  dans 
ces  Coutumes  ,  les  Nominateurs  &  les  Juges  font 
fubûdiaireraent  tenus  de  l'infolvabilitcdu  tuteur 
qui  a  été  nommé. 

A  l'égard  des  Provinces  du  Droit  écrie  ,  &  des 
autres  Provinces  où  les  tiiteurs  font  obligés  de 
donner  caution  ,  nous  remarquerons  , 

I"".  Que  la  caution  du  tuteur  eft  refponfable  de 
tout  ce  ou'a  fait  le  tuteur  julqu'à  la  reddition  du 
compte  &  proteftâtion  du  reliquat, 

II".  Que  le  mari  qui  a  cpoufé  une  veuve  tutrice 
de  fes  enfans  ,  &  qui  ne  leur  a  pas  rendu  compte, 
eft  tenu  non  feulement  envers  les  mineurs,  mais 
encore  envers  la  caution  de  la  mère  &  tutrice,  Baf- 
fct  ,  tom.  1.  liv.  4.  tit.  15.  chap,  1. 

III".  Que  le  Juge  ou  fon  Greffier  qui  a'a  point 
exigé  de  caution  d'un  tuteur ,  ou  qui  a  reçu  pouf 
caution  un  homme  infolvable  ,  en  eft  fubfidiaire- 
ment  garant. 

IV®.  Qiie  les  mineurs  qui  ont  laiiîé  leur  totcur 
devenir  inlblvable  depuis  leur  majorité  ,  ne  doi- 
vent point  avoir  de  recaurs  contre  leurs  cautions 
fuivant  la  Loi  41.  ff.  de  fidejufforibus. 

Y°.  Que  lorfquc  la  caution  du  tuteur  voit  qu'il 
diiïipc  les  biens  du  mineur  ,  elle  peut  demander 
d'être  déchargée  de  fon  cautionnement  ,  ou  qu'on 
•ïoceie  à  une  nouvelle  éleélion  de  tuteur,  Papon  , 
liv.  lî.  tit.  5.  nomb.  3. 

VI**.  Que  la  caution  d'un  tuteur  eft  fuffifamraent 
déchargée  par  la  déclaration  que  fait  le  mineur  de. 
▼enu  majeur ,  qu'il  la  quitte  de  fon  cautionnement, 
Bouvot,  tome  2.  verbo  Tuteur,  queft,  i<;. 

Voyez  Belordeau  en  les  Obfervations  forenfcs  , 
Ictt.  C  ,  art.  4. 

CAUTION  DE  MiNtuR  ,  fe  pffut  fervir  de  la 
reftitution  accordée  au  mineur,  lorfqu'elle  eft  fon. 
dée  fur  le  dol  de  celui  avec  lequel  le  mineur  a  con- 
tradc.  En  effet  l'exception  du  dol  eft  réelle  &  non 
perfonnelle ,  &  par  conféquent  accordée  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  chofe  ,  comme  nous 
avons  dit,  lett.  E  ,  en  parlant  des  exceptions  réelles. 

Mais  quand  la  reftitution  a  été  accordée  au  mi- 
neur pour  lezion  qu'il  a  fouffert^à  caufe  de  la  foi- 
blelTc  de  Ion  âge  ,  cette  reftitution  ne  peut  point 
(ervir  à  celui  qui  l'a  cautionné.  La  raifon  eft  que 
cette  reftitution  ,  accordée  au  mineur  à  caule  de  la 
foiblefle  de  fon  âge  ,  eft  un  bénéfice  perfonnel 
que  la  loi  lui  donne  ,  quitenùs  minor  ejl  ;  ni  les  ex- 
ceptions perfonnelles  ,  ni  les  bénéfices  accordés  à 
certaines  perfonnes  ,  né  pafTcnt  point  à  d'autres, 
Lcg.  ï..  cod.  de  fidijuJJ'orib.  minor.  leg.  7-  ff'  de  mi. 
nerib.  &  leg-  1-ff-  de  exceptionib, 

D'ailleurs  il  ieroit  injufte  de  faire  (ervir  en  ce 
cas  la  reftitution  du  mineur  à  celui  qui  l'a  eau. 
tionné  ,  au  préjudice  du  créancier  ,  qui  n'a  traité 
avec  le  mineur  que  lur  la  fureté  qu'il  avoir  par  le 
itioyen  de  fa  caution.  Ainfi  ,  quand  elle  ne  peut 
point  alléguer  de  fraude  de  la  part  du  créancier, 
elle  doit  infpiret  à   fa  facilité  d'avoir  bien  voulu 
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fervir  de  caution  à  celui   qu'il  rçavôit   poufoir   Ce 
fervir  du    bénéfice  de  reftitution, 

CAUTION  DE  L'USUFRUITIER.  Commc  l'ufu- 
fruit  eft  une  lervitude  perijnnelle  qui  s'éteint  par 
la  mort  de  la  perfonne  qui  en  )0uit ,  les  ufufrti. 
tiers  ou  ufagers  qui  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille  de  la  chofc  fujctte  à  ufufruit  ou  ufage, 
pour  la  rendre  dans  le  tcms  à  celui  à  qui  elle  ap- 
partient ,  doivent  auili  donner  caution  avaat  d'ea- 
trer  en  jouiftance. 

Cette  caution  doit  ctre  bonne  k  fuffilantc  pour 
pouvoir  répondre  du  dégât  que  pourroit  ;aufer  i'u- 
fufruitier  dans  la  ciiofv.  dont  1:  a  l'ufufruit  ;  dcfotte 
que  cette  caution  promet  que  rufufruiticr  jouira  de 
la  choie  en  bon  ptre  de  famille  ,  &  qu'elle  fera  ren. 
due   au  propriétaite  aptes  que  l'ulufru-f     fera   fini. 

Elle  eft  fi  efllotiellerHeL.t  requile  ,  que  le  tefta- 
teur  qui  laiftcroit  par  fcn  tcftament  l'ufufruit 
d'une  terre  ou  d'o.p  apcre  bien  à  quelqu'un  ,  ne 
pourroit  pas  Talaolcment  remettre  au  légataire  la 
néceflicé  de  donner  caution  i  comme  je  l'ai  re. 
marqué  dans  mes  paratitlv;;.  ,  fur  le  tu.  du  Digeftc , 
ufiifniciuarius  quemadmodum  caveat, 

Lorfquc  i'afufraicie'"  ne  peut  pas  trouver  de 
caution  ,  le  Juge  peut  l'admettre  à  la  caution  ju- 
racoire  ,  fuivant  l'opinion  de  Balde  ,  ad  leg.  4.  cod. 
de  ufufr'  &  de  Bjrthole  ,  difput-  in  diUam  legem. 

Mais  quand  le  Juge  voit  qu'il  peut  y  avoir  du 
rifque  à  lailfer  la  jouiftance  à  l'ulufruicier  (ous  fa 
caution  juratoirc  par  rapport  à  la  conduite  &  à  11 
modicité  de  fes  faculté  ,  il  doit  (équeftrer  les 
biens  ,  Se  les  faire  régir  par  un  Cemmiftaire  ,  qui 
fera  tenu  de  les  louer  ,  &  de  donner  les  revenus  à 
l'ufufruitier,  Leg.  7-  §•  ulr.  ff.  latifdare  cogan- 
tiir  y  Guy-Pape,  queft.  189,  &  2^0.  Mornac  ^  ai 
leg.  7.  ^.  ufusfruciiis  quemadmodum  caveat  ; 
Papon,   liv.  14.  tit,  t.    nomb.    11. 

Il  y  a  des  cas  efqucis  les  ufufruiticrs  font  dé- 
chargés de  donner  caution. 

1°.  Celui  qui  a  donné  un  héritage  dont  il  s'eft  ré« 
fervé  l'ufufruit  fa  vie  durant,  Baffet  tome  z.  liv.  <j. 
tit.  10,  ch.  z,  La  raifon  eft  que  ce  feroit  une  elpece 
d'ingratitude  ,  &  une  injure  envers  le  donateur,  de 
vouloir  l'obliger  de  donner  cau'ion  pour  la  jouiffan- 
ce  d'un  bien   donc  il  auroit  .^iit  don  au  donataire. 

II».  Le  père  qui  a  l'ufufruit  des  biens  dont 
la  propriété  appartient  à  fes  enfans. 

III".  Suivant  l'art.  31^.  de  la  Coutume  de  Pa. 
ris  ,  les  père  &  mère  jooift'ent  par  ufufruit  des  biens 
délaiffés  par  leurs  enfans  qui  ont  été  acquis  pas 
leldits  père  &  mère  ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux 
advenus  à  un  de  Icurfdits  enfans  ,  encore  qu'ils 
foient  &  ayentécé  faits  propres  auxdits  enfans, 

CAUTIO  judicatum  folvi  ,  eft  une  caution  qui 
fe  dsinne  en  Jugement  par  un  étranger  ,  quand  il 
eft  demandeur  ou  apptllant  ,  de  payer  les  dépens, 
8c  ce  qui  fera  porté  par  le  Jugement,  en  cas  qu'il 
foit   prononcé  contre  lui. 

Cette  cautian  eft  fondé^fur  ce  que  les  étrangers 
n'ayant  point 'de  bien  rn  France,  ils  pourroicnt, 
s'en  retournant  dans  leurs  pays  ,  fe  fouftraire  à  la 
condaraHation   qui  auroit  été  prononcée  contr'eux. 

Il  faut  cepcadaat  remarquer  que  quaod  l'écran- 

get 
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gereft  appellant  dans  une  affaire  ,  dans  laquelle  il 
n'a  point  donne  de  caution  en  première  inftancc 
parce  qu'il  n'y  ctoit  que  défendeur  ,  U  n'efl:  pas 
oblige  en  caufe  d'appel  de  donner  caution  ,  quoi- 
qu'il foie  appellant.  Il  ne  peut  donc  être  obligé  de 
donner  caution  en  féconde  iaftance  ,  où  il  a  été 
appellant  ,  que  iorfqu'il  a  été  demandeur  en  pre- 
mière inftance. 

Il  y  a  deux  cas  où  l'on  exige  une  caution  des 
demandeurs  ,  quoique  régnicolcs. 

Le  premier  eft  en  matière  bénéficiale  en  cas  de 
dévolut  ;  car  toute  Audience  eft  déniée  au  dévolu. 
taire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  bonne  &  fuffifantc 
caution  de  la  (omme  de  cinq  cens  livres  ,  Se  qu'il 
ra.it  faite  recevoir  en  la  forme  ordinaire.  Ordonnan. 
ce  de  Blois  ,  art.  ^6. 

Le  deuxième  eft  ,  lorfque  celui  qui  a  fait  ceiîion 
eft  demandeur, 

f^oyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes  ,  fur  Je  §,  z.  du  tit.  i.  du  quatrième  li- 
vre ,  où  j'ai  expliqué  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains  ,  &  ce  qui  s'oblerye  parmi  nous  au  lujet 
de  cette  caution. 

CAUTIONNAGE.  Ce  terme  a  été  employé  dans 
quelques  coutumes  pour  caution  ,  ou  adion  de 
cautionner. 

CAUTIONNEMENT,  eft  l'ade  par  lequel  un 
Particulier  s'oblige  pour  un  autre  qui  demeure  tou- 
jours obligé,   l/oyei  caution. 

C  E 

CEDANT  ,  eft  celui  qui  tranfporte  quelque  droit 
a  un  autre,  foye^  Tranlport. 

CEDER  ,  fignifie  tranfporter  un  droit  à  quel- 
qu'un,   roycj   Tranfport. 

CEDULE  ,  eft  un  billet  pottant  promcffe  de 
payer  une  fomme  à  la  volonté  du  créancier,  ou 
daqs  un  tems  préHx. 

Il  y  a  diflFérence  entre  cédule  ,  billet,  ou  pro- 
meile  &  obligation.  La  cédule  eft  fous  (eing  privé  , 
&  l'obligation  eft  parderant  Notaire  :  alnd  elles 
ont  des  cfl-ecs  dilféreus. 

Le  créancier  d'i:n  (impie  billet  n'cft  que  créancier 
chirographaire  &  («ns  hypothèque  ;  &  le  créancier  , 
en  vertud'une  obligation, eftciéancier  hypothécaire. 

De  plus  ,  OQ  n'ajoute  point  foi  aux  cédules  & 
bilUts  fous  Icing  privé  ,  qu'ils  ne  foicat  reconnus, 
&  on  n'a  aucun  égard  à  leur  date. 

ro)vj  Ecriture  privée  ,  ReconnoiiTance  ,  fimp!e 
pronuife  ,  Obligation,  f^oyej  aulîi  ce  que  j'ai  dit 
lur  l'arr.  (07.  de  la  Coutume  de  Pafis. 

CEDLU  E     RECONNUE     EN     JuSTiCE     OtJ      PARDE. 

VANT  Notaire  ,  produit  phiheurs  efl-ts. 

I".  Elle  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens 
du  débiteur  ,  &'  devient  un  ade  exécutoire  du  jour 
de  la  roconnoidance  faite  pardevant  Notaires 
avec  promeile  de  payer  le  contenu  en  icelle  ;  & 
dan<:  le  cas  de  la  reconnoi(?".<nce  qui  en  eft  faite  en 
J'lt^|■-■.'  ,  elle  ne  devient  exéirutoire  que  du  jour  de 
la  Sentence  de  condainnacion  prononcée  en  coni'c- 
q'.ience  de  la  reconnoilîance. 

11°.  Quoique  toute  adion  petlonneile  qui  réfukc 
Tome  I. 


CED  tî, 

des  contrats  &  promeHes  ,  foir  prefcrite  par  trente 
ans  ,  neanmains  lorfcju'une  cédule  eft  rcconntîe  ,  la 
prefcription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
la  reconnoiiïance  ,  ou 'du  jour  de  la  Sentence  de 
condamnation  ,  (uivant  la  difttibution  que  nous  ve. 
nons  de  faire.  Ainfi,  lorfqu'une  cédule  n'eft  reconnue 
que  peu  de  joursavant  les  trente  ans  accomplis ,  U 
prefcription  ne  commençant  que  du  jour  de  la  re. 
connoiifance  ,  ou  de  la  Sentence  de  condamnation  , 
il  arrive  qu'au  lieu  de  trente  ans  pour  prefcrirc 
l'adiOD  qui  en  reluire  il  en  faut  bien  davantage. 

CEDULE  EvocATOiRt ,  eft  un  a(fl:e  par  lequel  oa 
demande  au  confeiL  privé  l'évocation  d'un  procès 
que  l'on  a  en  quelqu'une  des  Cours  fut  le  fonde- 
ment qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  Ju-'es  qui  Ce 
trouvent  parens  &  alliés  de  la  Partie  adverfe. 

Cette  cédule  ,  pour  raifon  de  parentés  &  allian- 
ces ne  peut  être  fignifiée  par  le  Procureur  qu'en 
vertu  d'une  procuration  fpéciale  pa/Tée  pardevant 
Notaires,  dont  il  doit  donner  copie  i  encore  ne 
la  pei!t-on  fignifier  dans  la  dernière  quinzaiae  da 
Paiiement  ou  du  femeftre. 

Il  eft  préalable  ,  avant  la  fignifîcation  de  la  cé- 
dule évocatoire  fur  parentés  êc  alliances,  de  confi- 
gner  l'amende  de  quatre  cens  cinquante  livres  ;  & 
pour  en  juftifier  ,  la  copie  de  la  quittance  doit 
être  attachée  à  la  cédule. 

Cette  célujc  doit  contenir,  I».  La  qualité  & 
l'étHt  du  procès. 

II".  Les  noms  &  furnoms  des  Parties ,  les  parens 
&  alliés  ,  leurs  dégrés  de  parenté  &  alliance  ,  avec 
fommation  de  les  reconnoître  ,  &  confc'ntir  à  l'é- 
vocation ,  &  renvoi  au  Parlement  ,  Chambre  &  au- 
tre Cour  la  plus  proche  &  non  fufpede  •  &  en  cas 
d'exception  de  la  Cour  plus  proche  ,  il'doit  cotter 
les  caules  &  moyens  dans  la  cédule  évocatoire, 

III".  L'éleftion  du  domicile  en  la  maifon  d'un 
Avocat  au  Confeil. 

Si  la  Partie  a  reconnu  les  parentés  &  alliances 
articulées  par  la  cédule  évocatoire  ;  &  fi  les  Parties 
onconfenti  rtrpcétivement  l'évocation  &  le  renvoi 
au  plus  prochain  Parlement ,  on  prend  Lettres  d'é. 
vocation  en  la  Grande  Chancellerie  ,  avec  actril 
bution  de  Jurifdidion  au  Parlement  dont  elles  font 
convenues. 

Si  les  parentés  &  alliances  alléguées  font  déniées. 
Il  en  faurfaire  preuve.  Voyer  ci-avrès  Evocation  & 
le  titre  des  évocations  de  l'Ordonnance  de  i(i69.  "^ 
CEINTURE  FUNEBRE.  Foye^  Litre. 
CELEBRATION  de  mariage  ,  eft  "la  folemnité 
avec  laquelle  un  époux  &  une  époufe  le  prennent  pour 
mari  {<  temme  en  face  d'Egiife  ,  avec  toutes  I-s 
folemnités  du  Droit  civil  &  ecclénaftiquc. 

Cet  ade  fcrc  à  conftater  l'état  des  enfans  qui 
naident  d'eux  ,  lorfque  pour  donner  à  cette  preuve 
littérale  tout  Ton  éclat  ,  ils  y  joianeilt  celle  de  leur 
extrait  baptifta;re. 

l  e  mariage  ,  pour  être  M^mr^d  ,   doit  être  cé'é 
bré  en  préicuce  du   propre  Curé  de  l'un  des  futurs 
conjoints  ;   l'ufage  a  voulu  que  ce  fût  en  ptéfence 
du    Curé   de  l'éooufe  ;    crpendmt  il    pourroit    fe 


faire  valablement  dans  la  Paroi/Te  ,    &  en  prélencc 
du  Curé  du  futur  époui. 

G  z 
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Elle  ne  fe  doit  Faire  qa"après  la  publication  ou 
difpenlc  de  bans  ,  ca  pré.euce  de  tcmoius  uignes 
de  foi. 

Ain(i  un  Curé  ne  doit  pas  marier  des  pcrfonnes 
qui  ne  font  pas  de  la  Paroifli  ,  s'il  n'en  a  une  pcr- 
midion  par  écrit  de  leur  propre  Cure  ,  ou  de  i'E- 
vêque  diocélain. 

Et  pour  obviT  aux  fraudes  qui  (e  peuvent  com- 
mettre j  tout  Curé  ou  Prêtre  commis  par  un  Curé 
pour  faire  la  célébrarîon  d'un  manage  ,  doit  com- 
mencer par  s'informer  avec  (uin  du  domicile  des 
Parties  ,  &  de  leurs  qualités  ,  s'ils  font  mciépcn, 
dans  on  non  ,  &  s'en  faire  certifier  par  le  témoi- 
gnage de  quatre  témoins  dignes  de  foi. 

A  l'égard   du  domicile  ,  qui  fait   valider  la  pu. 

blîcation  des  bans  ,    &  la  préfence  du  Curé  de  l'un 

des   futurs   conjoints  ,   la   Déclaration  de  1^97.  a 

fixé  ce  rems  à  une  année  :    fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  la   continuité   du  (éjour  pendant  l'année 

n'eft    pas   abfolumcnt  requ^fe  comme  il  a  été  jugé 

par  Arrêt   du    16.   Février   1715,   rapporté  par  M. 

BrilloD  ,    verho  Domicile. 

Les    Ordonnances  de  nos  Rois  requièrent  qae  la 

célébration  des  mariages,  qui  fe  fait  des  peclonncs 

qui  font  en  la  puufance  d'a^t'rui  ,  foit  autorilée  du 

confentcment  des  pères  &  mcres  ,  ou  des  tuteurs  ou      me  CenforeS  ,    &  dans  les  Provinces  appelles  Cenfi. 
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Chez  les  Athéniens  &  chez  les  Lacédcmoniens  , 
ceux  qui  dcaicuroicnt  dans  le  célibat,  étoient  obli- 
gés de  paver   une  certaio«:  amende. 

Chez  les  Romains  ,  il  a  été  un  tcms  où  ceux  qui 
garaoïent  le  ce.ibar  ,  croient  cxpofcs  à  certîiocs 
peines  ,  qui  depuis  ont  été  abrogérs.  Foye^  le  tu. 
du  Cûue  de  cadiuis  toUendis  ,  &  celui  Je  injirman- 
dis  Puenis  ctiiijxiûs  £-■  orbitatis. 

En  France  ,  on  ne  contraint  perfonne  à  Ce  marier; 
ma's  ceux  qui  ont  fait  un  vœu  lolemncl  de  garder 
le  cciibat,  lont  obligés  /ous  de  grandes  peines  de 
le  garacr. 

Ko7fî  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  général  Ta- 
lon rapporté  au  premier  tome  du  Journal  des  An- 
dienct-:  ,  li  V    3,  chap.  68. 

CENS  ,  chez  les  Romains  étoit  une  redevance 
annuelle  ^ dont  les  héritages  firué.";  dans  les  Provin- 
ces é:o:enc  chargés.  Il  en  e{\  parlé  dans  le  titre  dt 
cenjihus  au  Digdte  ,  &  dans  le  titre  du  Code  fi nt 
cenju  ;  vtl  reliquis  fundum  Comporari  non  pojfe. 

Ceux  qui  étoienc  prcpolcs  pour  faire  la  recette  de 
cette  redevance  ,  étoicut  appelles  Cenfvres  >  Cen. 
Jîïores    &■  Pitequatores. 

Ainfi  cenfus  vient  de  cenftre  ,  qui  fignific  prifer» 
eflimcr  ,   à   caufe   que   les   Ccnfcurs  appelles  à  Ro. 


curateurs  •  faute  de  cjuoi  ,  le  mariage  qui  feroit  ce 
lébré  lans  leur  coufentement  ,   pourroit  être  déclaré 
nul  ,  fi  ceux  qui  le  contraâ:  nt  étoient  mineurs. 

Ainfi  les  témoins  qui  afîift^nt  à  la  célébration  du 
manage  ,  doivent,  comme  nous  avons  dit,  certi- 
fier non  feulement  du  domicile  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient, mais  aulTI  de  leur  état  &  qualité  ,  s'ils  lont 
indépendans  ou  non. 

S'il  arrive  que  des  témoins  ayent  certifié  fauffe- 
ment  fur  de  perlonnes  qui  auroient  palfé  pour 
pères  &:  mères  ,  tuteurs  &  curateurs  des  conirac. 
tans  ,  les  témoms  doivent  être  condamnés  à  faire 
amende  honorable  &  aux  galères  ;  &  fi  ce  font  des 
femmes ,  à  ladite  amende  &  au  baiiniffcment  pour 
neuf  ans. 

Cela  fait  voir  qu':l  ne  faut  pas  inconfidérement 
&  (ans  connoître  bien  les  peifonnes  qai  (e  marient, 
fervir    de    témoins   lors  de    la   célébration  de  leur 
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La  célébration  de  mariage  fe  prouve  par  l'extrait 
du  Reg;rire  des  mariages  ;  &  fi  le  Regiftre  ef}  per. 
du  ,  par  d'autres  titres  &  par  témoins. 

CELIBAT  ,  efl:  l'état  d'un  homme  ou  d'une  fem. 
me  qui  vit  hors  du  mariage.  La  dure  Loi  du  céli- 
bat a  trouvé  des  grandes  réfillances  pour  s'établir: 
le  cœur  ne  s'y  oppofoit  pas  moios  que  l'cfprit. 

Ce  terme  ,  à  ce  que  quelques-uns  prétendent ,  efl 
compofé  des  mots  Latins  ,  Cali  beatitudo  ,  bon- 
heur  du  Ciel, 

En  effet  ,  c'eft  une  vie  prefque  célefle  ,  puifque 
ceux  qui  l'obfervent  font  chafles ,  jufqu'à  ne  fe 
point  marier.  Scaliger  tire  ce  mot  du  grec  Kenfi  , 
qui  fiV^nifie  lit  ,  &  Yeipo,  qui  fignifie  linquo  ;  ainfi 
un  célibataire  efl  celui  qui  abandonne  le  lit  nup- 
tial ,  &  qui  n'en  a  jamais  voulu. 

Il  y  a  eu  des  Nanons  ,  où  ceux  qui  ne  fe 
rioient  peint  ccoienc  regardés  avec  mépris. 


ma. 


tores  j  eflimoient  de  tems  en  tenis  les  héritages  qui 
étoient  (ujets  à  cette  redevance  ,  pour  l'impoler 
eoluite  fur  chacun  à  proportion  du  revenu  qu'il  a 
coutume   de   produire. 

CENS  ,  parmi  nous  efl  une  redevance  annuelle 
&  feigneuriale  ,  foncière  &  perpétuelle,  dont  un 
héritage  cenfier  efl  chargé  envers  le  fi:-f  ou  le  franc 
alf-u  ,  dont  il  efl  mouvant  ,  &  qui  a  été  impoféc 
pour  la  première  fois  par  le  Seigneur  ,  dans  la 
conceflion  qu'il  a  faite  de  cet  héritage. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  l'on  joint  au  terme 
cens  celui  àe  fcrvis  ,  qui  vient  de  fervithim.  On 
joint  ordinairement  ces  deux  mots  enfemble,  Sc 
l'un  dit  cens  &  fervis.  Ces  deux  mots  pris  conjoin. 
ttment  ou  (éparement  ,  ne  fignifient  que  la  même 
chofe.  L'on  appelle  les  cenfitaues  tenanciers,  parce 
qu'ils   tiennent  l'héiitage  du  Seigneur. 

Ces  termes  ,  cens  Scfurgensy  font  pris  en  Breta- 
gne autremcnr  que  dans  les  autre  pays  de  cette 
CootuiTte.  Fnye^  Be'ordeau  ,  1er.  C  ,  art.  7. 

Le  cens  eft  la  véritable  marque  de  la  dirc(îlc 
Seigneurie  fur  les  rotures  ,  comme  la  foi  &  hotn. 
mage  eft  le  carsd;ere  de  la  direde  fur  les  Fiefs. 

Le  cens  fe  paye  en  argent  ,  grain  ,  volaille  oa 
autre  efpece  ,  félon  le  titre  du  Seigneur  ,  &  daas 
les  tems  portés  par  le  bail  ,  iinon  à  la  fin  de  cba. 
que  année. 

Le  cens  payable  en  deniers  eft  appelle  de  croix 
cens  )  parce  qu'anciennement  la  petite  raonuoie 
avoil  une  croix  fur  l'une  de  deux  faces. 

Le  cens  doit  être  payé  dans  la  mcrae  efpece 
qu'il  a  été  impofé  ,  à  moins  que  l'efpece  ne  f»it 
prefcrite  ;  comme  fi  au  lieu  d'èrre  payé  en  argent 
il  avoir  été  payé  en  grains  pendant  trente  ans  & 
plus  ;  car  l'efpece  de  cens  fe  peut  prefcrire  dans  le 
cas  que  nous  avons  marqué  fur  l'art.  114.  delà 
Coutume  de  Paris  ,  glofe  3,  aomb.  1. 
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Le  cens  eft  appelle  chef  cens  ,  &  emporte  lois  & 
Tcnccs  ,  à  chacjuc  mutation  ,  oans  la  Coutume  de 
Paris  &  dam  les  autres  qui  uVn  parlent  paiac  , 
comme  j'ai  fait  voir  fur  i'act.  73.  de  cette  Coucu- 
me  ,  giolc  deuxième  ,  nomb.  i^. 

Outre  les  lo.is  &  ventes  qui  font  dûs  au  Sei- 
gneur cenfier  ,  quand  on  prend  laidne  ,  il  lui  eft  dû 
II.  derniers  parifis  i  &  cctre  faiùne  le  prend  pour 
«mpccher  la  durée  de  i'adtion  en  retrait  ,  dont 
l'an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  le  con- 
trat a  été  enfaifinc.  Mais  depuis  l'éiit  des  infinua- 
tions  laïques  ,  l'an  &  )out  ne  court  que  du  jour  de 
l'infinuaii«n. 

Les  cens  &  cenfires  ne  peuvent  être  dûs  que  par 
les  héritages  rotu'i'.rs. 

Les  cens  étant  la  marque  de  la  Seigneurie  direde, 
que  le  Seigneur  s'eft  retenue,  quand  il  a  baillé  à 
cens  &  rente  une  terre  dépendante  de  fon  Fief,  il 
ne  peut  appartenir  qu'à  un  Seigneur  de  Fief. 

Le  cens  cfl:  noble  ,&  (e  partage  noblement  en- 
tre les  héritiers  du  Sfigneur  cenfier  ,  parce  qu'il 
repréfentela  partie  du  Fitf  donnée  à  la  charge  de 
ce  droit  domanial. 

Le  cens  cft  indivifîble  dans  les  Coutumes  qui 
ne  décident  rien  à  cet  égard  •  de  forte  que  ,  quoi- 
que l'héritage  chargé  de  cens  eût  été  divifé  entre 
piufieurs  cohéritiers  ou  copiopriétaires  ,  néanmoins 
le  Seigneur  pourroit  pour/uivrc  lequel  des  polfel- 
feurs  ou  propriétaires  il  voudroit,  pour  être  payé 
du  cens  entier  ,  parce  que  c'eft  un  droit  réel  qui 
ne  (e  divifc  point  fans  le  confentement  du  Seigneur  , 
de  même  que  l'hypothèque  ,  laquelle  tnta  ejl  in 
toto  fundo  )  6-  in  qualibet    parte  fitndi. 

Le  Seigneur  direcl  prut  donc  pour  le  cens  qui 
eft  indivifible,  s'attachera  un  feu!  de  plulieurs  dé- 
tempteurs,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  les  au- 
tres ;  mais  il  ne  peut  exercer  fon  recours  contre 
chacun  d'eux,  que  pour  leur  part  &  portion.  Pa_ 
fon,iiv.    13,    lit.   2.   nomb.  11. 

Le  Seigneur  du  cens  ou  rente  foncière  ayant  ac- 
quis partie  du  fond  fur  lequel  la  rente  eft  due  ,  a 
toujours  la  liberté  de  s'adrelfer  contre  chacun  des 
Jétempteurs  ,  pour  la  totalité  du  cens  ou  rente  :  fa 
portion  déduite.  Papon  ,  liv.  n.  tu.  3.  nombre  j. 
Quand  une  fois  le  Seigneur  a  reçu  le  cens  par 
partie,  ou  qu'il  paroîr  par  quelqu'ade  que  le  cens 
a  fouftert  quelque  divifîon  ,  le  Seigneur  ne  peut 
plus  prétendre  la  lolidité  contre  aucun  des  codé- 
tempteuts.  Voyc-^  l'Auteur  des  Obfervations  fur 
Henrys,  tome   i.   liv.  3.  ch.  1.    queft.  6. 

Le  cens  ne  reçoir  aucune  diminution  pour  ftéri- 
lité  ,  ou  pour  quelqu'autre  caulc  que  ce  foit ,  atten- 
du qu'il  ne  fe  paye  que  pour  reconnoilîance  de  la 
directe  Seigneurie.  Solvitur  cenfus  in  recognhionem 
direUi  dominii ,  non  pro  perceptione  fnicliium. 

Le  cens  n'eft  point  rachetable  ;  &  il'n'eft  pas 
nccciTaire  dans  les  ventes  qui  fe  font  en  Juftice  , 
de  s'oppofer  aux  criées  à  'fin  de  charge  ,  comme  on 
eft  obligé  de  faire  pour  I:s  rentes  foncières  ,  &  pour 
le  champart ,  lorfqu'il  n'eft  point  Seigneurial  ,  ou 
ne.  tient  point  lieu  de   chef  cens. 

Si  un  héritage  cft  baillé  à  cens  &  rente  par  un 
même    contrat    de    conce/îion  ,  la   rente    n'étant 
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qu'un  furcens  &  une   féconde  charge  ,  ne  fera  pas 
de  même  qualité  qae    le    cens. 

Le  cens  eft  Seigneurial  ,  &  emporte  lods  3c 
▼  entes,  Juivant  ce  que  nous  avoos  dit  ci-deifus  : 
il  ne  ff-  purge  poiut  par  décret  ,  &  eft  iriiprefcip- 
tible  ;  c'eft  un  droit  qui  eft  toujours  préfume  ,  & 
qui  fe  paye   fuivant  la  Coutume, 

Au  contraire,  la  rente  foncière  conftitucc  par 
le  contrat  de  conceflion  ,  n'eft  qu'an  furcens  qui 
n'a  point  les  qualités  du  cens.  Voye^  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences  ,  un  Arrêt  rendu  le  14.  Mars 
1667.   qui    l'a  jugé  ainfi. 

Le  propriétaire  qui  eft  Seigneur  utile  de  l'héri- 
tage chargé  de  cens  ,  peut  fans  la  participation  du 
Seigneur  direa  ,  aliéner  fon  héritage  ,  à  la  charge 
néanraoins  par  le  nouvel  acquéreur,  à  peine  d'a- 
mende, de  repréfenter  les  titres  de  fon  acquifitioa 
dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume. 

C.'la  eft  fondé  fur  ce  que  ,  quoique  les  mutations 
n'attirent  pas  aucuns  devoirs  pour  les  biens  tenus 
en  roture,  cependant  ,  comme  dans  les  rentes  Se 
dans  les  échanges  les  Seigneurs  ont  droit  de  pré- 
tendre des  lods  &  ventes  ,  il  eft  de  leur  intérêt  qu'il 
ne  le  paffc  rien  dont  ils  n'ayent  connoiiTance. 

voye:^  Lods  &  ventes  ,  la  Déclaration  du  10. 
Mars  U73.  &  l'Edit  du  mois  de  Février  1674. 

Celui  qui  pofféde  des  héritages  nobles,  les  peut 
donner  en  cenfives,  pourvu  qu'il  ne  fe  FafTe  aucun 
démembrement  au  préjudice  du  Seigneur  dont  il 
relevé. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  à  titre  de  cens  , 
ne  peut  le  dofner  à  titre  de  cens  ;  parce  que  pour 
avoir  droit  d'établir  le    cens  ,  il  faut  avoir  un   fief. 

D'ailleurs  ,  fi  celui  qui  poftéde  un  héritage  char, 
gé  d'un  cens  feignearial ,  pouvoir  charger  ce  mê- 
me héritage  à  fon  profit  d'un  fécond  cens  feigneu- 
rial  ,  il  y  auroit  en  même  tems  deux  Seigneurs 
diredls&  cenfiers  d'un  même  fonds  :  or  un  "^même 
hcrirage  ne  peut  être  tenus  de  deux  Seigneurs  in 
foUdum  ,  à  la  même  charge  ;  ainfi  c'eft  une  règle 
certaine  ,   que  cens  fur  am  ne  vaut- 

Il  ne  peut  pas  non  plus  charger  l'héritage  qu'il 
tient  à  cens,  d'une  rente  foncière  non  rachetable 
parce  qu'il  ne  peut  pis  diminuer  fon  héritage  aw 
préjudice  de  fon  S^-igneur. 

Cependant  en  piufieurs  Coutumes  l'héritage  tena 
à  cens ,  peut  erre  baillé  à  croix  de  cens  ,  c'eft  à-dirc 
augmei:t:ition  de  cens  ,  ou  fécond  cens  non  Sei- 
gneurial ,  &  rente  foncière  n'emportant  point  lods 
&  vente  ,  ni  direde   Seigneurie.  Voyer  Sjrcens. 

Dans  ces  Coutumes  ,  lorfque  celui  qui  polféde 
un  iicntage  chargé  de  cens,  le  baille  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  ;  fi  la  rente  eft  vendue  enfuite 
par  celui  qui  l'a  rerenu  ,  les  lods  &  ventes  en  font 
dûs  au  Seigneur  ,  de  même  qu'ils  lui  font  ("ùs 
lorfque  l'héritage  eft  vendu  à  la  charge  de  la  rente. 
M.  Laurieie  ,  fur  l'arr.  4.  du  tir.  i.  du  quatrième 
livre  des  Inftitutcs  de  Loyfel. 

Le  cens  eft  fi  bien  acquis  au  Seigneur  ,  qu'il  eft  à 
fon  égard  imprefcriptib'e  ,  &  il  p°ut  au  contraire  le 
prelcrire.  Ainfi  ,  pourvu  qu'il  ait  un  titre ,  quand  il 
auroit  été  plus  de  cent  ans  fans  percevoir  Is 
cens,  il  peut  toujours  contraindre   les  redevables  à 
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Icteconnoître.  Aa  coarrairc  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
de  titre  ,  s  i!  a  perça  le  cens  pendant  le  tems  porte 
par  la  Co'jtura:  ,  il  acquiert  prefcription  ,  &  JeT 
héritages  demeurent  chargés  du  cens  à  perpéiuiic. 
yoye:;  ce  que  j'ai  ait  fut  l'art.  1 14.  de  la  Coutucne 
de  Paris.  Foye^  auffi  Hcnrjs  &  (on  Commentateur, 
tome   i.liv.  3.  qiieil.  46. 

La  raifoa  de  la  différence  cft  ,  qae  fuivant  la  rè- 
gle ,  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  on  ne  pré'ume  jamais 
qu'une  terre  foit  libre  &  alloiiale  fans  an  titre  qui 
le  jufl'.fi^  clairement  ;  au  lieu  que  comme  les  hé- 
ritages par  le  Droit  commun  font  naturellement 
chargés  de  redevances  ,  il  fufSt  qie  celui  qui  Ce  dit 
Seigneur  ,  ait  été  reconnu  pendant  trente  ou  qua- 
xantr  ans  ,  pour  n'avoir  pas  beloin  d'autre  preuve. 
Qijoique  ce  foit  une  maxime  certaine  dass  la 
France  ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  que  coututaier  , 
que  le  droit  de  cens  cft  imprefcriptible  par  quel, 
que  tems  que  «e  puifTe  être,  il  y  a  néanmoins  des 
Provinces  nu  cette  maxime  n'eft  pas  reçue,  comme 
l'a  très  b.en  remarqué  M.  Bretonnier  ,  dans  Ton 
Recueil  ,  verbo   Cens. 

C'efl:  une  qucftion  ,  fi  le  cens  peut  être  (ans  lods  , 
&  fi  en  ce  cas  il  eft  (ujet  à  prefcription  à  l'égard 
du  Seigneur  ?  voye^  Henrys  &:  fon  Commentateur  , 
tome  I.  liv.  3,  qucft.  17. 

La  qual'.tédu  cens  ne  fe  prefcrit  ps'nt  ;  de  ma- 
uiïre  que  fi  le  titre  porte  que  le  Seigneur  doit  être 
payé  en  grain  ou  en  volaille  ,  il  peut  y  contraindre 
les  redevables  ,  quoiqu'il  fc  fût  contenté  pendant 
trente  ou  quarante  années  de  le  recevoir  en  argent. 
Mjis  la  quotité  du  cens  (e  peut  prefcnre  contre 
le  Seigneur  par  trente  ans  cntt«  Particuliers  ,  & 
par  quarante  ans  contre  i'Eglife.  Ainii  un  S;igneur 
qui  poutrcit  en  vertu  de  fon  titre  prérendre  vingt 
deniers  par  arpent  ,  &  qui  s'eft  contenté  pendant 
trente  ans  d'en  recevoir  do'jze  ,  c(ï  obligé  de  fui- 
•vre  la  loi  qu'il  s'tft  impolée  à  lui.mcme,  en 
déchargeant  tacitement  les  hcr;tsG;es  du  furpUis 
de  ce  qu'il  a  reçu  pour  redevance.  Qui  minorem 
fenfum  per  mulmj  annos  acciplt  >  vidctur  remijîjje 
maiorem.  Mornacius  ,  ad  kg.  13.  ff.  de  ujur-  & 
fruflib- 

Faute  par  le  redevable  d'avoir  pcitc  &  payé  le 
cens  au  jour  &  lieu  qu'il  eft  dû  ,  il  doit  l'amende  , 
iuivantia  difpofition  de  plufieurs  Coutumes,  voye? 
si  après   Cens    portable  &  rcquerable. 

Cette  amende  qui  eft  de  cinq  lois  parifis  ,  &  qui 
eft  confi  'crée  comme  une  peine  du  irépris  du  te- 
nancier envers  (on  Seigneur,  eft  encourue  ne  plein 
droit  par  la  feuIeVxpiration  du  jocir  du  payement  , 
fens  qu'il  Coitbe'oin  de  (ommation  ,  &  (ans  qu'elle 
paille  être  comprée  en  diminution  de  la  redevance, 
/ttide  8^.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  excepter  les  mailons  &. héritages  fitués 
en  la  Ville,  Fau\bourgs  &  Bsnlieue  de  Pa'ris  ,  pour 
laitbn  desquels  il  n'y  a  poinr  d'amende  ,  faute  d'a- 
Toir  payé  le  cens  au  terme,  s'il  n'y  en  a  une  obli- 
gation eipreiTe  parle  bail  à  cens  ou  autre  t'tre. 

Le  Seigneur  cenfier  peut,  fuivant  le  Droit  com- 
mun &  général  ,  demander  vingt  neuf  années  d'ar. 
leragïsdu  cens;&  faute  de  pavement,  il  peut  par 
Oidoaaai'-ce  de  JviHice  ,  &   par  le  iriiralietc  d'un 
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Sergrnt ,  faire  procéder  par  Arrêt  eu  brandon  des 
fruits  non  encore  recueillis  &  pcndans  (ur  les  héti. 
tages  chargés  &  redevables  de  cens  à  Ion  profit  ; 
il  peut  y  établir  Commidaires  ou  Gardiens  qui  les 
falfent  recueillir,  ferrer  &  battre  ,  &  qui  en  ten- 
dent compte  après  la  main   levée. 

Le  Seigneur  peut  toujours  exercer  ce  droit , 
quand  même  l'héritage  fcroit  aftermé  ;  &  que  les 
fruits  en  appartiendroient  aux  fermiers  ,  parce  que 
le  cens  eft  préférable.  Art.  74.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Cette  faculté  eft  accordée  au  Seigneur  cenficr , 
non-fealement  pjrce  qu'il  a  un  privilège  fur  cts 
fruits,  qui  font  comme  fon  gage;  mais  encore  par- 
ce que  le  Se'gneur  ccnfier  e(t  fondé  en  litie  qui  a 
fon  exécution  parce  ,  qui  eft  foH  papier  terrier  , 
dans  lequel  font  tranfcritcs  les  déclarations  &  re- 
connoifiances  des  débiteurs  du  cens  ,  paffées  paf. 
devaat  Notaires  ,  Ic'quellcs  (ont  exécutoires  daaj 
le  détroit  de   la  Seigneurie. 

Ce  droit  a  pareillement  lieu  pour  les  arrérages 
des  fonds  de  terre  ,  c'eft  à  dire  ,  pour  les  arrérages 
des  rentes  foncières  dues  au  Seigneur  ,  outre  le 
cens  ,  êc  qui  ont  été  impofccs  (ur  l'héritage  par  le 
bail  à  cens. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  (aifie  fur  les 
autres  biens  meubles  &  iojrueubles  du  tenancier  , 
tels  qu'ils  loient  ,  qu'en  exécution  d'un  Jugement 
portant  condamnation  de  payer  le  cens. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'art.  Z6,  de  la  Coutu- 
me de  Pans  ,  qui  petmet  au  Seigneur  cenficr  de 
procéder  par  fimple  gagerie  (  c'eft. à  dire  .'ans  tranl- 
pott  )  furies  meubles  étant  dans  les  maifons  ,  pour 
avoir  le  payement  ies  arrérages  du  cens  à  lui  dû. 

Cette  fiTsple  gagetie  (c  peut  faire  fur  les  meu. 
bics  des  maifons  étant  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs 
&  Banlieue  de  Paris  ,  pour  trois  ans  d'arrérages  da 
cens  Si  au.drlTous  ,  (uivant  ledit  art,  8^.  Cepen. 
dant  ,  aux  termes  de  l'art.  14.  de  la  même  Coutu- 
me ,  le  Seigneur  cenfier  peut  procéder  par  Arrrêt 
ou  brandon  des  fruits,  pour  tous  les  arrérages  qui 
lui  font  dûs  indéfiniment. 

Mais  ,  fuivant  l'art.  75.  le  tenancier  peut  s'oppo- 
fer  ,  &:  avo'r  pat  ce  moyen  main-levée  par  provi- 
fion  ,  en  confignant  entre  les  mains  du  Seigneur 
(aiûiTant ,  les  trois  dernières  années  du  cens,  oa 
fonds  de  terre  ,  fans  préjudice  toutefois  des  an- 
nées précédentes  ,  Icfquelles  ne  laiflent  pas  d'être 
dues  &  exigibles  ,  à  mains  que  le  tcnansier  n'eu 
rapporte    quittance. 

Il  n'en  ctï  pas  de  même  des  amendes,  faute  ie 
payement  de  cens;  le  Seigneur  cenfier  ne  peut  pas, 
pojr  en  avoir  le  payement  ,  u(er  d'aucune  f^iiûe 
privilégiée. 

Ces  fortes  d'amendes  ne  fe  plurent  ponrfuivte 
qae  par  adion.  voye^  les  art,  73.  &  81.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Touchant  le  cens  ,  vovej  le  Recueil  alphabéti- 
que de  M.  Bretonnier;  &  Henrys  avec  les  Obfcr- 
vatioos  ,  tom.  i,  liv.  3.  quett,  6.  voyej  aulTi  ce  que 
j'ai  dit  au  commencement  du  fécond  titre  de  la 
Coutume  de  Paris.  Pour  ce  qui  eft  des  différences 
qu'il  y   a  entre  !e   cens   Se  le  droit  de  cki.-npatc 
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r'oyer  ce  que  j'en   dis  ,   \erbo    Charapart. 

SuR.CLNS    i^oye^  ce    que  j'en  dis  lettre  S. 

CHtR.GKNS,  crt  dans  quelques  Coutumes  le 
furc';ns  ,  qui  cft  pius  fort  que  le  cens  ,  &  par  coti- 
léquent  plus  onéreux  ;  comme  quand  rhcritage 
ceiiluel  rft  chargé  n'un  autre  cens  annuel  ,  qui 
Bionte  à  peu  près  à  ce  qu'il  peut  valoir  de  revenu 
par    chacun    an. 

Tel  cens  eft  cher  &  onéreux  au  détempteur  ; 
ce  qui  fan  qu'un  tel  cens  n'cft  fujct  à  droit  .-'e  rile- 
■voilons  ui  ventes  ,  luisant  l'art.  113.  de  la  coutu- 
me d'Orléan*;. 

Double  CENS  ,  eft  celui  qui  double  le  cens 
qui  eft  (impie  ,  ordinaire  &  coutumier.  A'.nli  , 
lorr]ue  le  (impie  cens  eft  d'un  denier  ,  le  double 
cens  tft  de  deux. 

Voyez  les  articles  8i.  &  84.  de  la  Coutume  du 
Perche  ,  l'art.  15.  du  chap  15.  de  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  &  les  art.  i,  4.  16.  &  21.  du  tit.  6.  de 
la  Coutume  de   Bcrry. 

CENS  GROS  FT  MENU.  Le  censfe  divife  en  gros 
&  menu  cens. 

Le  gros  eft  celui  qui  n'a  point  été  dillribué  fur 
chaque  arpent,  ou  autre  partie  ou  melure  de 
rhéntage  donnné  à  cens  ;  mais  qui  (e  paye  en  bloc 
&  en  gros  ,  &  généralement  pour  la  totalité  de 
la    choie. 

Le  menu  cens  ,  au  contraire  ,  eft  celui  qui  cfl 
dû  par  chaque  arpent  ,  ou  partie  de  l'héritage  cen- 
fuel  :  de  forte  qu'il  eft  divifé  félon  les  arpjns  ou 
parties  d'icelui. 

C  t  N  S     REÇLUERABLF     OU     PORTABLE.    Le  CCnS 

fe  divile  encore  en  cens  qui    eft  requcrablc  ,  &  en 
non  requerablc  ,  mais  portable. 

Le  cens  requcrablc  ou  à  quefte  ,  eft  celui  que 
le  Seigneur  cenficr  eft  tenu  d'envoyer  demander 
à  (es  fujets  ;  de  forte  qu'il  n'échet  d'amende  qu'a, 
près  qu'il  a  été  demandé  ,  &  que  le  fujet  cenùer 
a   réfufé  de  le  payer. 

Le  cens  non  recevable  ,  mais  portable  Se  amen- 
dable  ,  eft  celui  qui  doit  être  porté  par  le  tenancier 
au  manoir  du  Seigneur  ou  autre  lieu  *  à  certain 
jour  ,  (ans  qu'il  (oit  requis  &  demandé  ,  faute  de 
quoi,  le  poireffeur  de  l'héritage  qui  eft  fujet  au 
ceos  ,  doit  payer  l'amende  poK^e  par  la  coutume. 
11  y  a  désaccoutumes  où  hf  cens  eft  requerablc  , 
comme  Chartres  ;  &  d'autres  où  il  eft  portable  , 
€omme   Anjou. 

Dans  celle  de  Paris,  le  cens  n'y  eft  pas  reque- 
rablc, mais  rcndablc,  portable,  &  amendablc. 
Ce  qui  eft  fondé  fur  l'art.  85.  qui  porte  ,  que  tou- 
tes prrfonnts  lenans  leurs  mai(ons  &  héritages  en 
cenfive  ,  f«nt  tenus  de  payer  les  droits  de  cens  aux 
Seigneurs  ,  au  lieu  &  jour  qu'ils  font  dûs  ,  fur 
peine  de  cinq  fols  parifis  d'amende. 

Il  faut  excepter  les  héritages  alTis  en  la  Ville  & 
Banlieue  de  Paris  ,  qui  ne  doivent  point  d'amen- 
de faute  de  payement  du  cens  ,  fi  les  détempteurs 
se  (ont  exprcllcment  obligés  de  la  payer  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'art.  85,  &  toutefois  pour  plu. 
fieurs  années ,  il  n'eft  jamais  dû  qu'une  amende 
pour  les  héritaîïes  qui  y  (ont  (ujeis.  Chenu  ,  cent, 
i.  cLjp,  >i,  FilUau,  pa;tie  4,  qa^ft.  i5>i- 
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On  peut  dire  même  que  cela  auroit  lieu  ,  quoi, 
que  chaque  héritage  faifi  eût  fon  cens  féparé.  M. 
le    Prêtre,    cent.  2.  chap.  58. 

A  l'égard  des  Coutum,ïS  qui  n'ont  fur  ce  point 
aucune  difpofition  ,  on  tient  que  le  cens  y  efl 
portable  &  non  requérable  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  un  titre  au  contraire  ,■  à  la  difF;rence  des  ren- 
tes foncières,  qui  font  toujours  préfumées  requé- 
rables  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7.  Août  16S1. 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

M.  Dumoulin,  fur  l'art.  85.  de  la  nouvelle  cou. 
tume  de  Paris  ,  nomb.  3.  du  que  le  cerfîtaire  eft 
obligé  de  porter  le  cens  au  domicile  du  Seigneur  j 
quia  non  e/î  meriinf  debitum  pecuniarium  ^  fed  an- 
nexam  habet  honoris  &  reverentiis  exhibitionem. 

Pour  ce  qui  eft  des  pays  de  Droit  écrit  ,  "où  tous 
les  héritages  font  libres,  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  juftifie  qu'ils  font  mouvans  de  (a  cenfive  ,  le 
cens  eft  quérablc  ,  quand  le  titre  ne  le  déclare 
pas  portable. 

Dans  les  lieux  où  le  cens  eft  portable  ,  les  em- 
phitéotcs  font  obligés  de  le  porter  au  château  de 
la  Seigneurie  du  heu  :  car  quand  un  Seigneur  a  plu- 
fieurs  terres  fîtuées  en  différens  endroits  ,  &  qu'il 
fait  la.  demeure  dans  une  de  les  terres  -,  les  emphi- 
téotes  des  autres  terres  ne  font  pas  obligés  de  por- 
ter leur  fervis  au  demicile  du  Seigneur  ;  en  un 
mot,  ils  ne  font  pas  obliges  d'aller  hors  de  la  Pa- 
roiffe  où  font  fitués   leurs  héritages. 

Voycx  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  8 j.  de  la  Coutu- 
me de  Paris;    &  Henrys  ,  tome  i.   liv.   3.  chap.  5. 

queft.    9. 

CENS  abonne'.  Lorfque  le  cens  eft  abonné, 
ncn  en  gios  ,  mais  en  détail  ,  par  arpens  on  autre 
meHue  ,  pour  raifon  de  certains  fruits  fpécifîés  ; 
lorfqje  le  tenancier  de  l'héritage  redevable  d'un 
tel  cens  Change  la  culture  dudit  héritage  en  une 
autre  ,  pour  raiTon  de  laquelle  le  cens  eft  plus  fort , 
le  cens  qui  étoit  moindre  devient  plus  fort  par 
rappott    à    ce    changement. 

Ainfî  ,  fuppofé  que  le  cens  fût  abonné  par  cha- 
cun Journal  de  rcrrei  quatre  fols,  &  le  Journal  de 
vigne  à  dix  livres,  celui  qui  changeroit  la  terre  en 
vwnes  ,  feroit  tenu  de  payer  dix  livres  par  chacun 
journal,  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  du  1 1.  Février  létp.  rapporté  par  Bouvot  , 
tom.  1.  verho  Droits  feigneuriaux  ,  queft.   7. 

CENSEURS  DE  LIVRES  ,  lonc  des  per- 
fonnes  prépofées  par  Monfeigneur  le  Chancelier  , 
pour  l'examen  des  livres ,  &  pour  en  porter  leur 
Jugement. 

ils  ne  doivent  leur  approbation  qu'à  des  Livres 
qui  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Religion 
&  aux  bonnes  mœurs.  Les  Libraires  ne  peuvent 
imprimer  aucun  Livre  fans  l'approbation  du  Cen« 
feur  qui  aura  été  nommé    pour  en  faire  l'examen. 

CENSTER  ,  eft  un  Seigneur  qui  a  droit  de  lever 
des  cens  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  ,  \oye^ 
Seigneur  cenfïer, 

CENSITAIRE  ,  eft  celui  qui  tient  un  héritage 
à  cens. 

CENSlVEjCft    retendue    d'une    Seigneui^ 
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du  Seigneur  cenGer.  Quelquefois  ceoGye  Cgnifie 
la  Bature  des  béritagïS;  ainû ,  quand  on  dit  que 
tels  héritages  lent  tenus  en  cenhvc,  ou  à  titre  de 
cens  ,  on  entena  quaiid  ils  font  chargés  de  cens ,  & 
parconlequcnt  roturiers^  car  les  ticls  o'ca  peuvcat 
être  charges, 

La  cenlive  ne  peut  être  établie  à  prix  d'argent  ; 
car  ce  ne  feroit  ajors  qu'une  rente  conftituée  ,  fu- 
jette  à  prelcnption.  foyej  Henrys  &  (on  Com. 
Bientateur  ,   tom.  i.  liv,  3.    ckap.  3.  queft.  17. 

CENTIEME  DENIER  ,  eft  la  centième  partie 
du  pnx  &  de  l'cftimation  des  immeubles  ,  qui  fe 
paye  au  Roi  par  tous  les  nouveaux  acquéreurs ,  à 
quelque  titre  que  ce  loit  lucratif  ou  onéreux. 

Il  n'y  a  que  ce  qui  vient  par  fucceflion  ea  ligne 
direéle  ,  ou  par  donation  à  caufe  de  mort,  ou  par 
contrat  de  mariage,  legs  fait  parles  pères  &  me. 
res  a  leurs  enfans,  &  ce  qui  leur  eft  par  eux  don- 
Hé  pour  tenir  lieu  de  titte  clérical ,  qui  foit  exempt 
de  ce  droit. 

Il  a  été  impofé  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1703.  appelle  communément  l'Edit  des  infinua- 
tions  laïques. 

Il  fe  doit  payer  dans  (îx  mois,  à  compter  du 
j«ur  du  contrat  ou  acte  iranflatif  de  propriété  j 
faute  de  quoi  ,  l'acquéreur  peut  ctrc  contraint  de 
payer   le    triple, 

^o/cf  ce  que  j'ai  dit  du  centième  denier ,  ^  la  fin 
du  fécond  tome  de  la  /cience  ries  Notaires  où  j'ai 
rapporté  l'Edit  du  mois  de.  Décembre  1703.'  plu. 
fieurs  déclarations  faites  «n  interprétatien  de  cet 
Edit  ,  &  quelques  Arrêts  du  Confeil  ,  rendus  fur 
les  conceftaiious  qui  font  furvenues  au  fuiet  des 
infinuations  laïques  &  du  centième  denier 

CERQUEMANER  ,    fignifie  faire    une  dcfcen. 
te  fur   les  lieux  avec  de  Jurés    Experts    Ccrquema- 
neurs  ,   pour  régler  les  différends  qui   naiifent    au 
fujet   des  limites    d'un     héritage  ,    d'une    maifon 
d'un   chemin. 

C  E  R  dU  E  M  A  N  E  U  R  ,  eft  un  Juge  ou 
Expert  &  Maître  Juré  qu'on  appelle  pour  planter 
des  bornes  d'héritages  ,  ou  pour  les  raffeoir  &  les 
replanter  ,  &  qui  a  quelque  Jurifdidicn  pour  en 
juger  les  différends.  Il  a  à  (a  fuite  des  Sergens  & 
un   Greffier. 

II  y  en  a  encore _;i  . Picardie  &:  en  Flandre;  & 
il  en  eft  fait  mention  dans  les  Coutumes  de  Mons  , 
de   Cambray,    de  Valenciennes    &    autres. 

CERTIFICAT,  eft  un  témoignage  par 
écrit  que  l'on  rend  de  quelque  chofe  ,  comme 
quand  on  donne  un  certificat  qu'un  homme  a  fré- 
quenté le  Barreau  ,  à  l'effet  d'être  pourvu  de  quel- 
que Charge. 

CE  RT  I  FIC  AT  EUR.  en  général,  eft  ce- 
lui qui  affirme  quelque  chofe  ,  fans  le  charoer  pré, 
cifcment  de  l'obligation  ne  celui  pour  lequel  U 
intervient  ;  &  il  fuffit  qu'il  piouve  dans  la'  fuite 
que  ce  qu'il  a  dit  étoit  vrai  au  tems  qu'il  l'a 
avancé. 

Il  y  a  donc  unegraede  difFcrerce  entre  un  fidé- 
jufTtur  &  un  cerrifîcarpur.  Le  fidéjuifeur  accedit 
alieniE  ehligat'ioni',  &  s'obliijede  payer  pour  le  prin- 
cipal obligé.  Il  n'a  que  le  bénéfice  de  dilcufîion  , 
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S'il  n'y  a  pas  renoncé,-  c'eft.à-dire ,  qu'il  peui 
exciper  à  la  demande  du  créancier  ,  ju'qu'i  ce 
que  dilcuffion  faite  prcalablemcnt  dn  principal 
débiteur,    il   apparoilfe  de  fon    infulvab  l.cé. 

Le  certificateur  au  contraire  ne  s'obiig.  à  autre 
chofe  qu'à  juftificr  dans  la  ;.jiie  la  vérité  de  ce 
qu'il  a  avancé  }  comnae  s',  a  cctché  qut'  Tirius 
jouit  adueilemcnt  de  deux  mille  l.vrcs  ■ir  r.-iite  , 
ou  qu'une  telle  maifon  qu'il  du  être  à  lui  ,  ui  ap- 
partient ,  ou  qu'il  eft  lolvabie  pour  la  lotame 
qu'on  lui  prête. 

Dans  tous  ces  cas,  il  fuffit  quo  le  certificateur 
juftifie  que  tout  ce  qu'il  a  avancé  dans  le  tems 
qu'il  a  parlé  étoif  véritable  ,  &  il  D'cft  ruileroent 
refponfable  detout  ce  qui  a  pu  arriver  dans  la  fuite. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  -y.  Septembre  1630.  rap- 
porté'par  M  le  Prêtre  ,  dans  les  Arrêts  de  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes. 

ï'oyej  Belordeau  en  fes  Obfervations  forenfes, 
lett.  C  ,  art.  %. 

CERTIFICATEUR  de  caution  ,  eft 
celui  qui  certifie  &  affirme  judiciairement  qu'une 
caution  judiciaire  ,  ptéfentée  par  une  Partie  pour 
exécuter  une  Sentence  portant ,  en  donnant  caution  , 
eft  folvable. 

Cela  fe  fait  pour  plus  grande  sûreté,  afin  que 
fi  celui  qui  a  obrenu  gain  de  caufe  en  première 
inftancc  venoit  à  perdre  en  caufe  d'appel  ,  l'ap- 
pellant  eût  non-(euiement  une  caution ,  mais  en- 
core un  certificateur  à  qui  i!  pîit  s'a.irelfer  ,  au  cas 
que    la   caution  ne  fût  pas  (olvable. 

Qiioiquc  les  certihcateurs  foient  confidérés 
comme  cautions  judiciaires  ,  &  que  les  cautions 
judiciaires  ne  puiffenr  oppofer  la  difcullion  du 
principal  obligé  ,  néanmoins  le  certificateur  peut 
demander  que  la  caution  judiciaire  loit  difcutce 
avant  qu'il  puiffe  être  contraint  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait    obligation    ou   foumiffion    contraire. 

Ainfi  ,  quand  les  certificateurs  de  la  caution 
ont  renoncé  aux  bénéfices  de  divifion  ,  d'ordre  & 
de  difcuffion  ,  le  créancier  peut  s'adrefler  à  l'un 
d'eux  ,  &  le  contraindre  au  payement  de  toute  la 
dette,  fauf  fon  recours  contre  le  principal  obligé 
pour  le  tout,  &  contre  chacun  des  cocertiftca- 
teurs  pour  leurs  part  &  portion,  au  cas  d'infol- 
vabilité    du   principal    débiteur. 

Mais  on  demande  fi  en  ce  cas  les  certificateurs 
peuvent  auffi  agir  pour  leur  indemnité  contre  les 
cautions   qu'Us    ont   certifié    être    folvablcs? 

Il  faut  dire  que  fi  l'indemnité  a  été  par  eux 
ftipulée  &  promife  par  les  cautions  qu'ils  ont  cer. 
tifiées ,  ils  ont  alors  leurs  recours  contr'elles  ;  mai» 
s'ils  ne  l'ont  pas  ftipulée,    ils  ne  l'auront  point. 

La  raifon  eft  que  l'affirmation  que  ct%  certifica- 
teurs ont  fait  de  la  lolvabihté  de  ces  cautions  ,  ne 
les  regarde  en  aucune  manière,  &  ne  tourne  point 
a  leur  profit  ,  mais  fait  uniquement  plaifir  aK 
principal  débiteur.  A  leur  égard  ,  ils  n'oat  point 
d'intérêt  d'être  certifié";  (olvables  ,  &  leur  inter- 
vention ne  fe  fait  point  3  leur  prière,  rr.ais  feule, 
ment  à  celle  du  principal  obligé  ,  &  en  fa  feule 
coofidération.Belordeau,  en  fes  Obfervations  fo- 
renfes, lettre  C,  art.  8. 
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Aa  refte  le  certificateor  ne  peut  erre  affigné  , 
<ji»'ap;és  que  la  dilcution  de  la  ca  ;  o'\  et.  Bt 
faite  ,  il  apparoiirc  ,  1°.  Qu'elle  n'cft  pas  folvabic  } 
Il°.  que  ce  que  le  ctrrtihareur  de  la  caution  en  a 
du  ,  n'cft  pas  conforme  à  la  vérité. 

^oyei  Renfort  de  caution,  voyej  aulli  caution 
ccrtihce. 

C  E  RTIFIC  ATEUR  de  cRit'ES,  eft  un 
OHiaer  qui  fait  le  rapporr  à  l'Auflience  ,  en  pré- 
fcncc  de  c.ix  Avocats  &  Procureurs  ,  de  l 'exploit 
de  (aide  ,  &  du  procès  verbal  des  criées  ,  pour  , 
fur  (OQ  rapport  ,  être  les  criées  certihées  par  le 
Juge  ,  &  par  les  Avocats  &  Procureurs  prcfens. 
Par  Edit  du  mois  d'Odobre  1694.  régiftré  au 
Parlement  ,  le  Roi  a  créé  des  Offices  de  Rappor- 
teurs ,  Vérificateurs  ,  &  Cernhcateurs  de  faifies 
réelles  ,  ctiécs  &  lubhaftations  dans  toutes  les 
Jurildidions  royales  &  Juftices  fcignearules  du 
Rojraumc. 

Il  y  avoir  déjà  un  Edu  de  création  de  ces  Char- 
ges donné  à  Pans  en  Stptenibte  J581.  icg^ftré  le 
7,  Mars  I J83.  Chenu  ,  livre  des  Offices  de  Fiance  , 
m.  19.  chap.  1.  Filleau  ,  part.  i.  ut.  7. 

Le  droit  de  certifier  les  criées  de  tous  les  biens 
iatlis  en  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Pans,  en  quel- 
ques Jurifdidions  qu'elles  le  pourfuivent  ,  a  été 
fpécialeraent  confirmé  aux  certificarcurs  du  Châ- 
telet  avec  défenfc  de  les  faire  certifier  ailleurs  ,  à 
peine  de  nullité  j  de  forte  qu'il  eft  maintenant  indu- 
bitable que  dans  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  , 
les  criées  ne  peuvent  être  certifiées  ailleurs  qu'au 
châfelet.  voycj  Certification  des  criées. 

CERTIFICATION  de  CAur:oN  ,  eft  un  afle 
^ui  fe  donne  en  Jultice,  de  la  lolvabiiité  d'une  cau- 
tion prélentce  ,  dont  on  répond  en  (on  propre  nom, 
CERTIFICATION  d'un  compte  ,  eft  une  at- 
teftation  qu'un  comptable  &  un  Financier  met- 
tent au  bas  d'un  mémoire ,  d'un  régiftre  ,  d'un 
compte,  en  déclarant  qu'il  affirment  véritable  ce 
qui  y  eft  contenu. 

CERTIFICATION  de  crie'es  ,  eft  une  attef- 
tation  des  Juges  &  Praticiens  ,  que  les  faifies 
réelles  &.  criées  font  tégulieres  ,  &.  faites  fuivant 
les  Us  &  Coutumes  des  lieux. 

Ce  certificat  (e  donne  par  le  Juge  ,  8c  par  les 
Avocats  Se  Procureurs ,  pour  le  moins  au  nombre 
ie  dix  ,du  lieu  où  elles  ont  été  faites. 

La  certification  doit  être  fcellée  du  fceau  de  la 
Junfdiftion  du  Juge  pari-ievant  lequel  elle  a  été 
faite  ,  &.  le  Juge  doit  déclarer  que  l'hérirage  mis 
CB  criées  eft  fitué  dans  la  Jurifdiftion. 

Qiioique  les  criées  fe  pourfuivent  aux  Requêtes 
ou  autre  Jurifdiétion  ,  toutefois  la  certification 
des  criées  pour  héritages  fis  en  la  Prévôté  de  Pa- 
ris fe  fait  au  Châtelet  ,  parce  qu'il  n^  a  que  les 
Officiers  du  Chàîelet  ,  qui  foient  compércns  d'at. 
tefter  ic  certifier  de  la  vérité  de  l'ufage  &  de 
la  Coutume.  D'.iilieurs ,  les  Edits  de  création  de 
certifijateurs  de  criées  ont  attribué  ce  dioit  aux 
pourvus  de  ces  Charges  y.  Certificateur  de  criée. 
Pour  parvenir  à  cette  certification  ,  lorfque  les 
biens  funt  fitués  dans  l'étenlue  dv- la  Pf'-vôté  &: 
Vicouué  de  Pitis  ,  &  que  l'oQ  fait  le  décret  à  Pd- 
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ris ,  l'on  attache  les  titres  de  la  Créance  ,  le  com- 
mandement ,  l'affiche  ,  la  certification  d'icelle  , 
la  laUie  réelle  ,  l'acte  de  première  criée  ,  &  le  pro- 
cès verbal  de  quatre  criées  ,  l'on  met  le  tout  dans 
un  lac  ^uc  l'on  uonne  au  certificateur  des  criées  , 
qui  porte  le  tout  à  l'Avocat  du  Roi  au  Châtelet  ; 
quand  les  biens  faifis  font  fitués  hors  de  la  Prévôté 
de  Pans,  il  les  faut  faire  certifier  dans  la  Jurif- 
clJ(ilion  ou  les  bieas  font  fitués  ,  c'eft-à-dirc  ,  par. 
devant  le  plus  prochain  Juge  royal  de  leur  fitua. 
tion. 

Avant  que  de  faire  la  certification  des  criées  , 
on  en  fait  faire  la  ledture  en  pleine  Audience  par  le 
Greffier  ,  enfuite  il  prend  l'avis  des  Avocats  ,  Pro- 
cureurs &  praticiens  du  Sitge  :  Se  fi  après  la  lec- 
ture ,  les  criées  (e  trouvent  bien  faites  ;  laivant 
les  Us  ,  Stiles  &  Coutumes  des  lieux  apics  avoir 
recueilli  les  voix  ,  il  les  Jéclare  bonnes  &  tala- 
bles  ,  &  avoir  été  biea  &  duement  faites  ,  conti- 
nuées &■  parfaites  ,  fuivant  l'acte  que  le  Greffier 
metau  bas  '.a  procès. verbal  des  criées  :  &  outre  ce- 
la, il  eft  encore  rendu  une  Sentence  de  certification. 
Si  les  Juges  des  lieux  ,  fâchés  que  les  biens  ne 
foiCQt  pas  décrétés  dans  leur  Jurifdiétion ,  refufenc 
de  certifier  les  criées,  le  pour/uivant  les  fait  (om- 
mer ,  en  parlant  au  Greffier  de  les  certifier  :  fur 
leur  refus  ,  préfente  au  Parlement  Requête  expo, 
fitive  de  ce  refus  ,  &  conclut  à  ce  qa'ils  (oient  te. 
nus  de  certifier  &  de  mettre  leur  reçu  ,  &  fi- 
non  qu'il  leur  fera  permis  de  faire  faire  ladite  cer- 
tification par  devant  le  plus  prochain  Juge  royal 
des  lieux  ;  fur  laquelle  Requête  l'on  prétend  des 
conclufions  de  M.  le  Procureur  général  ;  &  fur 
icelles  on  obtient  un  Arrêt. 

Si  la  certification  des  criées  eft  nulle  ,  les  criées 
qui  d'ailleurs  ont  été  bien  faites,  ne  (ont  pas  nul- 
les pour  cela  ;  il  faut  feulement  faire  faire  une 
autre  certification.  La  raifon  eft  qu'une  procédure 
nulle  ne  vicie  pas  une  précédente  procédure  qui 
eft  valable  ,  Utile  per  inutile  non  vitiatur. 

Il  nous  relie  trois  obfervations  à  faire  au  fujei 
de  la  Certification  des  cnées. 

La  première  eft  que  les  criées  fe  peuvent  certi* 
fier  en  l'ablencc  de  la  partie  (aifie ,  qui  n'eft  pas 
recevable  à  l'empêcher  ,  ni  à  en  interjetter  appel 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1 55 1. 

La  deuxième  eft  que  les  criées  ,  quoique  due- 
ment certifiées  ,  peuvent  être  débattues  ,  fi  les  for- 
malités n'y  ont  pas  été  obfervées.  Il  y  en  a  qu  i 
tiennent  l'opinion  contraire  ,  &  qui  prétendent 
qu'après  que  les  criées  font  certifiées,  on  ne  peut 
point  lés  débattre  dans  la  Jurifd'.étion  où  l'on  en 
fait  la  pourluite  ,  Se  que  l'on  n'a  que  la  voix  d!ap- 
pel  pour  fe  pourvoir  contre. 

Mais  cette  opinion  ne  me  paroît  pas  bien  fondée, 
puifqu'après  !a  certification  des  criées  on  affigne 
la  Partie  faifie  ,  pour  piopofer  (es  moyens  de  nullité 
contre  les  criées  :  &  qu'en  conléquence  de  cette 
affignation  ,  la  Partie  faifie  peut  par  (es  d-fenfes 
ptopolcr  devanr  le  Juge  où  eft  portée  la  faifie  réel. 
le  ,  (es  moyens  de  nu  lue  contre  le  comman  jemenj, 
la  (aifie  réelle  &  criée  ,  &  faire  évacuer  le  tout. 
La   ttoifieme  obfeivâtioa  eft  qu'il  n'eft  pas  ne. 
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ceiraire  de  cerrifier   les   criées  des  Vai/Tcâux  ,    non 

plus  que  celles  des  Charges. 

Nous  en  avons  pour  les  Vailfeaux  une  difpoûtion 
cxprciri  dans  l'Ordonnance  de  la  Marine,  Ht.  i. 
tic.  14.  art.  7.  qui  dit  ,  qu'après  les  trois  criées  & 
les  affiches  appofces  le  lendemain  de  chaque  criée, 
au  grand  mât  du  Taiileau  ,  à  la  principale  porte  de 
l'Eglife  &  de  l'Auditoire  de  l'Aniirauté  ,  il  fera 
procédé  à  l'adjudication  fans  aucune  formalicé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Offices  faifis  réellement ,  l'E- 
dit  du  mois  de  Févr.  1681.  porte  ,  qu'après  les  trois 
publications  il  fera  donné  deux  ren:iifes  de  mois 
en  mois  ,  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication 
de  la  charge  (aifie  réellement:  mais  cet  Edit  n'or- 
donne aucune  certification  de  criées,  &  il  défend  de 
faire  pour  la  vente  des  Offices  par  décret ,  d'autres 
procédures  que  celles  qui  y  (ont  prefcrites  :  d'oà  il 
faut  conclure,  qu'il  n'eft  pas  nécelîaire  de  faire  cer- 
tifier les  criées  des  charges  faifies  réellemenr,  pour 
procéder  à  la  vente  &  à  l'adjudication  d'icelles. 

La  certification  de  criées  étant  faite,  elles  font 
rendues  par  le  certificateur  au  Procureur  du 
pourfuivant. 

CESSION,  en  général  ,  lignifie  tout  aéle 
par  lequel  on  ttanfporre  quelque  chafe  à  quelqu'un 
&  comprend  différentes  elpeces ,  qui  Ibot  le  ttanf- 
port  ,  la  fubrogation  ,  &  la  celîion  de  biens. 

C  £  S  S  I  O  N  ou  TRANSPORT  ,  ell"  un  contrat  , 
pat-  lequel  on  cède  &  tranfporte  quelques  droits 
ou  action;  au  moyen  duquel  tranfport,  le  cef- 
fionnaire  ,  c'eft  à-dire  ,  celui  au  profit  duquel  la 
ceffion  eft  faite  ,  eft  fubrogé  au  lieu  &  place  du 
cédant  contre  le  débiteur. 

Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  la  ceffion 
&  la  fubrogation  ,  en  ce  que  la  ceffion  fe  fait  par  le 
créancier  qui  cède  &  tranlporte  fes  droits  &  ac- 
tions à  quelqu'un  j  au  lieu  que  la  fubrogation  fe  fait 
par  le  débiteur  au  profit  du  fécond  créancier  ,  qu'il 
fubroge  aux  droits  d'un  plus  ancien  créancier. 

Voye?  Subrogation  ,  &  ce  qui  j'ai  dit  fur  l'art. 
108.  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye-{  auffi  Hcnrys  , 
liv.  4.  qucft.  5.  6.  &  7. 

CESSION  DE  BAIL  ,  eft  un  a£le  par  le- 
quel un  fermier  où  un  locataire  cède  &  tranfpor- 
te  fon  bail  à  un  autre.  Ce  tranfport  fe  peut  faire 
fans  le  conlentement  du  bailleur  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  claufe  au  contraire.  Nemo  prokibetur  rem 
qnnm  coniuxity  friiendam  alii  locare',  fi  nihil  aliud 
convenir.  Leg-  6.  cod.  de  locato. 

Voici  ce  que  Defpeiiles  dit  à  ce  fujet.  »  Le  fer- 
»  mier  ou  locataire  n'eft  pas  obligé  de  jouir  lui. 
»  même  de  la  chofe  ;  n-jais  il  la  peut,  (î  bon  lui 
j)  femble,  affermer  à  un  autre  ,  Icrr.  60.  in  princ. 
M  ff.  lociiti  Sf  leg.  6.  de  locato,  même  fans  le  confen- 
u  tement  du  premier  locataire  •  Charondas  en  fes 
»  Pa'ndectes  ,  ïiv.  4.  chap.  15.  pourvu  que  ce  fe- 
u  coni  locataire  employé  la  chofe  à  mècae  ufage 
I)  que  le  premier  ;  Gotm^  ,  refolut-  tom.  i.  cap.  de 
»  locat.  }.  num.  n.  8c  qu'il  n'ait  pas  été  convenu 
»  que  le  locataire  ne  pourroit  pas  fous  alfe'-aier 
»  îans  le  confentement  du  propriétaire-;  carence 
»  cas  le  locataire  ne  pourroit  ,  fan?  (on  confente- 
»  raenî  ,  affcrmet  à  un  autre  ,   autrement  le  bail 
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D  fait  par  ce  locataire  au  fous-fermier  fercvit  nul  , 
B  comme  il  a  cté  jugé  par  pluficurs  Arrêts ,  &c. 

Mais  aujourd'hui  cette  Jurifprudcnce  a  change  , 
&  cette  claufe  ,-  que  le  preneur  ne  pourra  céder  ni 
tranlporter  jon  droit  de  bail  à  qui  que  ce  Jbitfiins  le 
conjlntenient  par  écrit  du  bailleur ,  n'eft  pas  exécu- 
tée ;  en  forte  que  le  bailleur  eft  obligé,  nonobfl 
tant  cette  claufe  ,  de  laiffer  fubfifter  la  ceffion  ,  ou 
de  refouirc  le  bail. 

La  raifon  eft  ,  que  le  preneur  en  faifant  le  tranf^ 
port  de  fon  bail  ,  demeure  toujours  garant  &  ref- 
ponfable  des  loyers  ,  &  de  tout  le  dommage  que 
pourroit  caufer  celui  à  qui  le  tranfport  du  bail  eft 
fait. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  fi  le  bailleur 
originaire  ècoit  ptéfent  Se  fîgnoit  ledit  tranfport , 
le  cédant  en  demeureroit  déchargé  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  une  claufe  expteffc  au  contraire. 

CESSION  D'ACTIONS  par  le  créancier  à  un 
cofiiéjulfeur  ,,eft  un  bénéfice  en  vertu  duquel  un 
cofiJéjulfeur  qui  paye  la  totalité  de  la  dette  ,  eft 
fubrogé  aux  droits  &  aélionsdu  créancier  ,à  l'effet 
de  pouvoir  par  le  moyen  de  cette  fubrogation 
agir  contre  les  cofidéjulfeurs  ,  &  fe  faire  indem- 
niler,  p'oyei;  ce  que  j'en  dis  ,  verho  Cofidéjulfcur. 

CESSION  DE  BIENS  ,  eft  un  bénéfice  in- 
troduit originairement  par  le  Droit  Romain  ,  & 
reçu  en  France,  par  lequel  un  débiteur  furchargé 
de  dettes  peut,  en  faifant  ceffion  de  tous  les  biens 
à  fes  créanciers  ,  fe  mettre  à  couvert  de  toutes 
pourluites  de  leur  part. 

Aulli  un  débiteur  infolvable  qui  appréhende 
d'êcre  mis  en  prifon  pour  dettes  ,  ou  qui  eft  déji 
conftituc  pnfonnier ,  peut  fe  garantir  de  la  prilon  , 
ou  fe  mettre  en  liberté  ,  par  le  moyen  de  ce  béné- 
fice ,  qui  eft  appelle  le  refige  des  miférables. 

Celui  qui  a  fait  cefîion  étant  prifonnicr  ne  peut 
être  tenu  dans  la  prifon  pour  le  droit  de  géole  ; 
mais  le  concierge  a  dans  ce  cas  une  adion  direc- 
te pour  les  frais  de  géole  ,  contre  celui  qui  a  fait 
procéder  à  l'emprifonnemenr.  Voye"^  Cliotier  en 
fa  Jurifptudence  de  Guy-Pape  ,  page  344, 

Ce  bénéfice  ne  s'accorde  qu'à  la  charge  de  porter 
le  bonnet  verd  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que 
cette  peine  ne  s'eft  introduite  en  France  que  depuis 
la  fin  du  i^e.  fiecle  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés 
par  nos  Jurifconfultes ,  mais  elle  eft  comme  abo- 
lie depuis  quelque  tems  parnai  nous  ,  excepte 
quelques  endtoits  où  elle  eft  encore  en  ufage, 
Foyej  ce  que  nous  avoiisdit  verho  Bonnet  verd. 

La  ceffion  fe  doit  faire  en  Jugement  &  en  per- 
fonne  ,  fuivant  l'art.  70.  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.de  l'an  ipo.  à  quoi  eft  conforme  celle  de 
1^73.  turc  de  la  ceffion  des  biens  ;  en  forte  qtic 
la  Loi  dernière  ,  au  Dic;cfte  de  cejfione  bonorum  , 
eft  abrogée  en  France.  Cette  loi  eft  conçue  en  ces 
termes  ;  Bonis  cedi  non  tantum  in  jure  yfeà  etiam 
extra  jus  potefl.  Et  fnfficit ,  &<  per  nunciiim  vel  per 
epifîolam  ii  declarari.  voyej  Bouvot ,  tom,  x.  yerbo 
Ceffion  ,  qaeft.  4.  &  du  Fail  ,  liv.  z.  chap.  240. 

On  peut  demander  d'être  admis  au  bénéfice 
de  ceffion  pardeyant  tous  Juges  royaux  ,  pourvu 
que   les  chofes  foient  entières  ,  c'eft-à  dire  avant 

qu'il 
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qu'il  y  ait  eu  Jugemeat  détinicif  ;  car  aiitrîrî^enc 
s'il  y  en  avoit  eu  un  rendu  dans  une  Julhce  royale 
fubalccrnc.il  enfaudroit  inrerjettcr  appel  au  Par, 
lemenc,  &  p:ndanc  le  cours  de  l'inftance  d'appel  , 
obteoir  des  Lettres  en  Chancellerie  ,  adreirées  au 
Parlement,  dans  Icfquelles  le  débiteur  qui  auroit 
foulfcrt  par  malheur  la  perce  de  fes  biens  ,deman- 
deroit  d'ccre  adniis  au  bénéfice  de  ctriïion  ,  aux 
offres  Je  le  conformer  au  tit.  jo.  de  l'Ordonnance 
àe  i6ii.  &  de  joindre  aux  Lettres  un  fidèle  état 
de  tous  (es  biens  ,  figné  de  lui. 

A  l'égard  de  la  Jurifdidion  confulaire  ,  clic  eft 
incompétente  pour  ces  fortes  de  faits ,  aux  termes 
de  l'Arrêt  du  Règlement  de  la  Coar  du  17.  Mars 
1702.  qui  fait  défenles  aux  Juges  Confuls  de  con- 
noître  de  l'homologation  des  contrats  d'atermoyé. 
ment ,  &  à  plus  forte  raifon  de  l'entérinement  des 
Lettres  de  bénéfice  de  ceflion  ,  qui  ne  peuveut  être 
adrcflfées  qu'aux  Juges  royaux. 

D'ailleurs  ,  les  Juges  Confuls  n'ayant  qu'une 
Jurifdidion  bornée  à  un  certain  genre  d'afFures  , 
&  encre  certaines  petlonnes  ,  ils  ne  pourtoient 
pat  prendre  connoilTance  de  toutes  les  contefta- 
lions  qui  peuvent  naître  au  lujet  de  la  demande 
pour  être  admis  au  bénéfice  de  ceinon  ,  ni  des 
-  créances  de  tous  les  ditférens  créancK-rs  contre 
le/queis  cette  demande  doit  être  formée. 

Pour  erre  admis  à  faire  ceflîan,  il  faut  en  [faire 
la  demande  par  requête  préfeotée  au  Juge  bic.  Si 
celui  au  nom  duquel  elle  cft  faite  eft  en  pnfon  , 
il  doit  conclure  par  cette  requête  ,  à  ce  que  tous 
fes  créanciers  fbient  allignés  pour  voir  dire  &  or- 
donner qu'afle  lui  fera  donné  de  l'abanj.onne. 
ment  qu'il  leur  fait  de  tous  feg  biens  meublts  Se  im. 
meubles  ,  préfens  &  à  venir  ;  ce  faifant  ,  qu'il 
fera  élargi  &  mis  hors  des  prifons  ,  aux  offres 
de  garder  l'Ordonnance  ;  à  ce  faire  le  Géolier  con- 
traint par  corps  ,  &  les  conteftans  condamnés  aux 
dépens. 

Au  bas  de  cette  requête  le  Juge  met  Ton  Or- 
donnance •  Soit  fiite a'mli  qu'il e/î  requis  ,  à  la  char, 
ge  des  foumi/finns  néct{jaires -^  c'cft-à  dire,  en  décla- 
rant par  le  ceffionnaire  routhaut  à  l'Audience  ,  tête 
nue,  qu'il  fait  ceiîion  &  abandonnement  de  biens, 
lans  fraude. 

En  confcquence  de  cette  Ordonnance  ,  tous  les 
créanciers  de  ce  débiteur  fonc  afllsinés ,  &  parri. 
culierement  ceux  qui  l'ont  fait  emprifonner  ou 
recommander. 

La  caufc  portée  à  l'Audience  ,    après   avoir    en. 

tendu  les  Parties  &  les  Gens  du  Roi  ,  ii    rien  n'em. 

pêche  la  cellion ,  le  Juge  fait  prêter  ferment  au  dé. 

bitcur  qu'il  n'a  fait  la  celFion  en  fraude  ,    qu'il    n'a 

aucuns  biens  pour  fatiifaire  (es  créanciers;  &  enfuice 

prononce  fa  Sentence  ,  en  difant  :  Après  le  fer  ment 

faitpar  ledit-,  de  n\ivoir   aucuns    bisns  meubles  ni 

im-neubles  pour  pay^r  &  faiisfnire  fes  créanciers  y  & 

ng  faire  la  ceffîan  en  fraude:  Icclure  faits  de  Vécrou 

&  reco.-tmandation  de  fapprfoiae  >  nous  Vavora  reçu 

&  recevons  au  binêf.cc  de  ce/Jhm  &  abandonnenient 

de  les  biens  ,  &  ordonne  qu'il  fera  élargi  S*  mis  kors 

des  prifans  ;  à  ce  faire  le  Geôlier  contraint ,  dont  il 

dtmeu'cra  valablement  déchargé  ,   à  la  chxrge  dt 

Te  ne   I, 
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porter  le  hsnmt  verd,  &■  aux  charges  de  l'Ordonnan- 
ce ;fnon  il  fera  réintégré  dans  lefJites  prifons. 

Le  débiteur  pour  lorcir  de  prilou  cit  obligé  de 
lever  cette  Sentence  ,  de  la  faite  fiirniiîer ,  enluitc 
de  faire  venir  dans  la  prilon  ou  il  eft  détenu  ua 
Huiflîer  ou  Sergent  qui  ,  en  vertu  de  ce  Jugemeat 
Cgnifié  ,  le  falFc  fortir  8c  en  décharge  le  Geôlier. 

Après  cela  on  obferve  à  Paris  une  petite  céré- 
monie,  qui  eft  que  le  Sergent  conduit  UQ  jour  de  ' 
marché  celui  qui  a  fait  ceftion  au  bas  du  Pilori  , 
qui  eft  aux  Halles  ,  les  créanciers  bien  &  dùeraenc 
appelles  j  &  le  Sergent  y  étant  arrivé  avec  le  ccfl 
fionnaire  ,  il  publie  à  haute  voir  que  le  Particulier 
préfent  a  été  reçu  au  bénéfice  de  ceflion,  afin  que 
perfonne  n'en  ignore,  &  n'ait  à  faire  aucun  com- 
merce avec  lui  ;  de  quoi  le  Sergent  drelFe  Ion  pro- 
cès verbal,   qu'il  fait  figner  par  deux  témoins. 

De  plus ,  celui  qui  a  fait  cellion  ,  pour  facisfaire 
à  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1^73.  tu.  10.  art. 
I.  s'il  eft  Négociant ,  marchand  en  gros  ou  en  dé- 
tail ,  ou  banquier  ,  comparoîc  en  p;rlonne  3  l'Au- 
dience de  la  Jurifdidlion  confulaire,  s'il  y  en  a , 
finon  à  l'AiTembiée  commune  de  i'Hôiel-de-Viile  , 
oii  il  déclare  fon  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  de- 
meure ,  &  qu'il  a  été  reçu  à  faire  ccflion  de  bien  ; 
après  quoi  fa  déclaration  eft  lue  &  publiée  par  le 
Greffier  ,  &  inférée  dans  un  tabl.-au  public;  cela  fait 
&  le  procès  verbal  fignifié  à  tous  les  créanci.^rs,  le 
ceffionuaire  eft  à  couvert  des  contraintes  qu'on  vou-. 
droit  exercer  fur  fà  perfonnc ,  le  bénéfice  de  cefiion 
l'exemptant  de  la  contrainte  par  corps. 

Ceux  qui  ont  été  admis  au  bénéfice  de  ceffion,  ne 
font  pas  ablolument  infâmes,  parce  que  ce  bénéfice 
eft  quelquefois  accordé  à  ceux  qui  font  exempts  de 
fraude;  quifcilicetnon  fuo  ^fedfortuRiS  vitio  ,  bona 
fua  decoxerunt.  Or ,  l'infamie  ne  procède  que  du  cri- 
me ;  &  on  ne  peut  taxer  de  crime  un  homme  dont  les 
affaires  ont  été  dérangées  par  malheur,  fur-tout 
quand  il  n'y  a  point  contribué  par  fes  débauches 
m  par  de  folles  dépenfes. 

Ainfi  ,  quoique  la  ceflîon  donne  àss  vives  attein- 
tes à  l'honneur  &  à  la  réputation  de  celui  qui  l'a 
faite,  elle  ne  lui  fait  pas  encourir  une  infamie  de 
droit  ;  il  n'encourt  que  l'infamie  de  fait  ,  comme 
nous  l'avons  dit  verbo  Bonnet  verd. 

Le  premier  effet  que  produit  cette  infamie  de 
fait ,  eft  de  rendre  celui  qui  a  fait  ccfTion  de  biens, 
incapable  de  poiféder  aucune  Charge.  Bonifacc  , 
tome  r.  liv.^i.  tit.  i.  nomb.  14.  Le  fécond  effet  eft 
de  lui  oter  le  droit  d'efter  en  Jugement  ,  foit  en 
demandant  ,  foie  en  défendant.  C'cft  aufîi  la  raifon 
pour  laquelle  le  Jugement  qui  reçoit  au  bénéfice 
de  ceftion  ,  a  coutame  de  nommer  un  curateur  aa 
ceffioncairc  ;  &;  lorfque  cela  a  été  omis  ,  ceux  qui 
ont  quelque  aiftion  à  diriger  contre  lui,  font  obli- 
gés de  lui  en  faire  créer  un  en  Juftice,  &  à  fei 
biens  abandonnés  ,   pour  les  faire  vendre. 

Cet  état  d'inhabilité  à  procéder  ,  oblige  celui 
qui  a  été  reçu  au  bénéfice  de  ceflion  ,  lorfqu'il 
veut  agir ,  à  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  , 
qu'il  fait  entériner  avec  fes  créanciers  ,  au  moins 
ceux  avec  lefqueJs  le  Jiigenaenc  qui  l'a  reçu  au 
bénéfice  de  ccflioa ,    a   été  rcaju. 

Hh 
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^^Dc    ce   que   nous   Tenons   de  .lire,    il   s'enfait  donnement  des  bisns  peut  être  reçue.  Soefte  ,   tom. 

que  le  mari  qui  a  fait  ceflion  ,    comme  il  n'a  pas  i.  cent.  i.  cfaap.  48- 

lumémcpcrfor.amjUndi  in  Judicio,  ne  peut  auto-  Les  tuteurs  pour  le  reliquat  du  comp         ne    o« 

rifet  fa  femmi  pour  efter  en  Jugement  ,    fou  en  de-  point  admis  au  bénéfice  de  cel lion  ,  m  les  ^^P"t>^»'. 

mandant ,  ioit  en  défendant   :    a.nU    .1  faut   nécel-  res  de  biens  de  Julbce  ,  non  plus  que  ceux   qui    onc 

fairement  qu'elle  le  fa/Te  autorif.r  en   Juftice   pour  en  quelque   adminiftration    publique  ,   comme  des 

lapotirruitedefesdroits.  Hôpitaux,     maladreries  ,    &c.    Maynard  ,    iiv      t. 

Les   Ordonnances    &-.les    Arrêts   foet    mention  chap     17.    la  Rochcflavin  ,    uv.  6.  tit.  10    art.  .. 

de  plufieurs  cas  elquels  uh    débiteur   n'eft   pas    ai-  ClLon  de  bxns  n'a  lieu  en  faveur  de    celui    qui 

mis  au  bénéfice  de  ceQion  :    néanmoins   dans    l'u.  s'tft  obligé  aux  Foires  de   Lyon,     Bne   &    Cham. 

/a2e  on  ne  les  obierve  pas    à   la    rigueur  ;    on    luit  pagne.    Biifct ,   tome  z.  lit.  7.  tit.  5.  chap.     ..    le 

les  raifons  qui  les  ont  fait  rendre  ,   plutôt   que   ks  Ptérre  ,   cent.  i.   chap.  99-    H   en  i  ( t   de  n-^emc  ces 

termes  dans  lelquels  ils  loni  conçus.  dettes  centradlées  pour  chofes  néceffaires  a    la    vie 

Toutes  les  fois  qu'on  s'appcrçoit    que    la    mau-  qu'on  a  enlevées, 

▼aile  fortune  oblige  le  ocbueur  de  céder    à    la    né-  On  ne  peut  pas  faire  ceffion  pour  deniers  royaur 

cefliti,   la  Juftice  ne  lui    réfufc   pas    ce    uilte   fe.  pat  rapport  au  Roi.  M.  le  Prêtre,  cent.  i.  chap   j«?. 

cours  de  fe  mettre  à  l'abri  de  la  prifon    ;    mais  il  Un  traitant  ne  fcroit  pas  même  admis  a  ce  béné- 

faut  que  \i  débiteur  aciife  de  bbnne  foi  pour  )ouir  fice  par  rapporta  (on  allocic   qui   auroit  piye   pour 

du  bénéfice  de  cclFion  ;    car  quand   il   y  a  dol  de  fa  lui  le  prix  entier  d'un  traué  commun  (ans  avoir  pril 

part,    la    ceffioa  ne   le  hbére    pas.  Coq.    toro.   2.  fubrogation.  Arrêt  du  10.  Décembre  i<î7i.  rappor. 

q^Jç^-    ,^^  té  dans  le  Journal  du  Palais,  qui  l'a  ;ugc  a;nli. 

Il  y  a  quelques  dettes    privilégiées   ,   contre  lef-  Les  étrangers  qui  n'ont  point  obtenu   de   Leiircs 

quelles  op  ne  peut  oppoler  ni  les  répis ,  ni   les  cef-  de  naturalité  ,  ne  font    point  admis  a  ce  bénéfice  , 

fions     Toit    parce  quelles  procèdent    de    crime    ou  non  plus  que  ceux  qui  ont  été  bannis  &   condamnes 

de  fraude      ou    parce  que    l'intérêt  du  public  y  eft  à  faire  amende  honorable;   ce  bénéfice  n'rft  accor. 

cnTaaé    Sur  quoi  Tovez  le  Journal  des  Audiences  ,  dé  qu'aux  regnicoles.  Choriei  en  la   Jurilprudcnce 

lome^i.l.v.z.   chap.    ii6.  de  Guy.Pape  ,  pag.    344.    Papon  liv.    ,0.    tit.    10. 

Telles  font  les  condamnations  prononcées  con-  nomb.  jz.  Balfet ,  tome  i.  liv.  i.  tir.  30.  chap.  5. 

tre  quelqu'un  pour  réparations  civiles,    pour  dom.  Hors  ces  cas  &  que'.qu'autres  (emblab'^s   ,    lorf- 

mac-es  &  intérêts  ,    pour  amende  en  cas  de   délit,  qu'il  n'y  a  ni  dol^i  fraude  ,  un  débiteur  eft  admis 

BorTiface  ,    tome  1.  part.  3.  liv.  1.  tit.  ii.  chap.  1.  à  faire  ceffion,  quand  bien  même  les  créanciers  au- 

&  tome  5    l;v.  î.  tit.  10.  chap.    i.    M.    le    Prêtre,  roient    pris    la   précaution    de    faire    renoncer  leur 

cent.  I.  chap,  99.  nomb.  3^.  Bouvot .  tome  1.  verbo  débiteur  à  ce  bénéfice  par  quelque  ade  que  ce  foit. 

CelTion  ,  queftions  10.  &  1 3.  La  raifon  eft  que  ce  bénéfice   eft  de    droit    public  , 

Mais  ouand  il  s'agit  de  dépens  pour  délits  légers,  &  ne  dépend  pas  de  la  convention  des  Particuliers 

&  non  (Graves   comme    pour   injures    verbales,    on  M.  le  Prêire  ,   cent,    i.  chap.  ^^,  Baffct ,  tome  1. 

peut  être    admis    au    bénéfice   de    ccllion.    lîalTet ,  liv.  7.  tit.   ^.  chap.  4. 

tome  I.  liv    i.  tir.  30.  chap,    2.    Bouvot ,    tome  1.  CVft  un  principe  établi  pat  les   Loix  Romaines, 

,  vff/to  Celllon",  quért.  1.2.  &  18.  Sauvageau,  auliv.  que  ceux  qui  ont^fait    ceftion    de    biens,    peuvent 

I.  chap.  443.  Berault  fur  l'art,  lo.  de    la  Coutume  être  pourfuivis  par  leurs    créanciers    fur   les    biens 

de  Normandie.  qui  leur  font  avenus  depuis  leur  ceflion  ,   du  moins 

/ffm  .  les  dettes  néceflaires  ,   comme    (ont  celles  in  quantum  fticere  pofj'unt. 

qui   procéient  des    vivres   qu'on    enlevé   en    plein  La  difpofition  des  Loix  4.  &  7.au  Digefte  r/g  ce/I 

marché  à   caufe  que   l'intérêt  public   doit  l'empor-  y7o?:e  fonorum  ,  y  eft  précile  ,    aufli   bien   que  celle 

ter  fut  celui  àcs   Particuliers.  de  la  Loi  f'ptieme  ,  au  Code  ^i;/ /»on/i  trc'</ere;io//i/nf. 

C'eft   (ur  ce  fondement  que    les    Bouchers  ,   les  Ce  principe  eft  reçu  parmi  nous.  Ainfi,  luivant 

Marchands   de  poilfou  &  les  Boulangi-rs  qui   ache-  notre  ufage  ,  celui  qui  a  fait   ceffion  ,    lorfqu'il    fe 

tcnt  fans  terme  aux  Forains,  du  bétail ,  'iti  poffi>n  ou  trouve  enluite  favorilé  par  la  fortune  ,    &  jouir  de 

du  bled  ne  font  point  admis  à  faire  ceffion  de  biens,  quelques  biens  ,    eft  tenu  de  payer  ce  qui  (c  trouve 

Voyez  B;rault  fur  l'att.  10.   de   la   Coutume  de  rt-ftrr  dû  à  fes  créanciers  ,  à  la  réierve  de  ce  qui  lui 

Normandie;    Bouvot  ,   tome     1.     \erbo    Ceffion,  e!t  néceffairc  pour  vivre,  ^oyej  Abandonnemcnt. 

queft.  9.  &  II.  Mais  G  après  la  ceffiondes  biens  le  débiteur  com- 


bles   nin.'-M    «-"'"•f     "-'•     ^ii^'«'-»    ►..    •"   j  ^"•f^^^-^-~-  •-    ■-•(- "- r 3 —  j^-.- 

deCuy-Pape,    page   345.   BalTet  ,    tome  1.  liv.    i.  biteur  ,  M.  le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap,  5»^.  in  morgine. 
lit.  3.  chap.   I,    &    tome  i.  liv.  7.    tit.   5.  chap.  ^.  Touchant   la  celTion    des    biens  i/o^ef  Pafquicr  , 

Lou»!,  letr.  C  ,  foram.  57.  M.  le  Prctre,   cent.    i.  Recherches  dr  la  France  ,    liv.  4.   ch.  lo.  du  Luc, 

chap.    99.   Soefve  ,    tome    i.   cent.    2.    ch-îp.    70.  liv.  11.  tit,  iS.Fontanon,    tome  1.  liv.  4.  tit.  if. 

ÎVÎiîr  pour  loyers   de  maifon  ,  la  ceffion  &  abàn.  MornaTC  ,  ad  kg-  8.jf.  de  cef.  honor.  Coquille  en  (es 
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Inftitutions  au  droit  François  ,  titre  des  exécutions 
des  biens  &  en  fa  cjueft,  107.  Boatot ,  tom.  1.  &:  1. 
vtrbo  Cclîion  ;  la  Pryrere  (ous  le  racme  mot;  & 
Bflordcau  ea  (es  Obfervations  forenfes,  lettre  C  , 
»rt,  10. 

CESSIONNAIRE  ,  efl:  celui  à  qui  on  a  fa-t  cef. 
fion  ou  traniport  de  quelque  dette  ou  de  quelques 
droits,  ^oyej  Subrogation  conventionnelle. 

Ce  terme  cft  aulli  quelquefois  employé  pour  figni- 
ficr  celui  qui  a  fait  ceffion  de  biens  ,  dont  nous 
tenonj  de  parler  dans  l'article  précédent, 

C  H 

CHABLIS,  du  mot  latin  caiere  ,  fig-nifis  bois 
abbfttu  dançjes  forêts  par  le  venr.  Les  Maîtres  des 
Eaux  &  Fopéts  (ont  obligés  d'en  drefTer  de  procès 
verbaux  ,  &  de  fe  tmnlporter  pour  cela  dans  les 
Forèrs  après  ks  grands  orages. 

CHAÎSNES  .  fe  dit  des  liens  de  fer ,  avec  lef- 
quels  on  attache  les  criminels  ,  les  captifs  &  les 
gileriens. 

CHAMBELLACE  ,  cft  un  droit  qui  confifte  en 
une  modique  lonimc  d'argent ,  qui  cft  due  en  piu- 
(ieurs  Coutumes  par  le  nouveau  VafTal  au  Seigneur 
en  certains  cas. 

On  appelle  au/Iï  Chambellage  le  droit  qui  eft  du 
au  premier  Hui(Ii--r  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
par  ceux  qui  y  font  la  foi  &  hommage. 

l^oye:(  le  Glolfaire  du  Droit  François  ,  verho 
Chambellage  ;  les  recherches  dë^Palquier,  liv.  4. 
<:^^P.  35.  Ifs  art.  331.  &  347.  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ;  &  l'art.  158.  de  celle  de  Laon. 

CHAMBELLAN  ordina'Re  du  P.oi.  Le  Prévôt 
de  Paris  prend  ce  titre,  à  caufe  que  nos  Rois 
roulant  être  informés  cxaftement  par  ce  Magiftrat 
concernant  leur  fervice  &  le  bien  public  ,  ont  an- 
ciennement attaché  à  Ton  Office  celui  de  leur 
Chambellan  ordinaire  ,  pour  avoir  accès  à  toute 
heure  auprès  de  leur  perfonne.  De  la  Mare ,  Traité 
ie  la  Police  ,  liv.  i.  tir.  7.  chap.  3. 

CHAMBRE,  fe  prend  quelquefois  pour  un  lieu 
eu  l'on  rend  la  Juftice  ,  &  oà  eft  la  (cance  des 
Juges.  En  chaque  Parlement  il  y  a  une  Grand' 
Chambre  ,  des  Chambres  des  Enquêtes  ,  &  une 
Chambre  de  la  Tourncile  criminelle,  f .  Parlement. 
CHA.MBRE  ,  fe  dit  aufti  des  Jurifiiftions  ex. 
traordinaires  que  le  Roi  établit  pour  un  certain 
tems  ,  &  qu'il  fait  exercer  par  des  Commiiïaires. 
Telle  étoit  autrefois  la  Chambre  ard.-nte,  qui 
avoïc  été  établie  pour  connoitrc  des  empoifonne- 
ni;ns. 

CHAMBRE  DE  JUSTICE  ,  eft  un  Tribunal  ey- 
traordinaue  que  le  Roi  établit  dans  un  certa:n 
tems  ,  pour  faire  la  recherche  des  G;ns  d'aftaircs  , 
qui  ont  malverlé  dans  les  Finances  &  maniement 
des  deniers  publics. 

Cette  Chambre  forme  une  Jurifdicftion  extraor- 
dinaire &:  (ouveraine  ;  elle  eft  compolée  d'un  nom- 
bre dr  Commiilaires  que  Sa  Majefté  choifit  pour 
faire  la  recherche  de  ceux  qui  ont  malvtrfé  dans 
les  Finances  ,  ou  qui  ont  fait  des  gains  exotbitans 
aux  dépens  du  Peuple, 
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Les  Comroilfaires  qui  y    ont  pre'pofés ,   leur  im- 

pofenc  des  ptiucs  proportionnées  à  leurs  malverla- 

tions  ,    ou   des  taxes   relatives  aux  gains  txcellifs 

qu'ils  Ce  trouvent  avoir  faits. 

Fo^'ef  l'Edit  du  mois  de  Mars  17  i^.  portant  cta- 
bliifement  d'une  Chambre  de  Juftice.  Cet  Edic 
rappelle  les  anciennes  Ordonnances  au  fujet  de 
ceux  qui  ont  malvetfé  dans  les  Finances.  î-'oyf^ 
aufli  la  Déclaration  du  17.  du  même  mois  de  Mars 
171^.  qui  régie  la  Procédure  qui  doit  être  obfer. 
vée  en  la  Chambre  de  Juftice. 

Mais  cette  Chambre  qui  avoir  été  établ;e  fous  U 
Régence  de  Monfieur  le  Duc  d'Or.éans,  fut  révo- 
quée par  un  autre  Edit  du  mois  de  Mars  17  17. 

CHAMBRES  du  Parlement.  Anciennement  il 
n'y  avoit  au  Parlement  qu'une  feule  Chambre  ,  qui 
décidoit  de  toutes  les  affaires  ;  mais  attendu  qu'elle 
n'y  pouvoir  pas  fufEre  ,  le  Roi  y  ajouta  une  autre 
Chambre  qui  fut  appellée  Chambre  des  Enquêtes» 
pour  la  jiftinguer  de  l'autie  qui  fut  appellée  Grand* 
Chambre  du  Plaidoyer- 

Dans.la  (uite  ,  les  Rois  ont  établis  p'ufïeurs  au- 
tres Chambres  des  Enquêtes  ,  une  Chambre  de  la 
Tourncile  criminelle  ,  8c  deux  Chatîibres  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,  pour  connoître  des  caufcs  des 
privilégiés  en  première  inflance. 

CHAMBRE  DU  Plaidoyiir  ,  qui  n'eft  aujour- 
d'hui connue  que  fous  le  nom  de  la  Grand'Chambre, 
connoît  des  appellations  verbales  ,  interjettées  des 
autres  Juges  ordinaires ,  ou  extraordinaires  ,  donc 
l'appel  relfortit  au  Parlement. 

Elle  connoît  auffi  de  quelques  caufes  en  première 
inftance  ,  que  nous  rapporterons  ci. après  verbo 
Parlemsnr, 

Elle  fut  appellée  Grand'Chambre  tant  à  cau^e  des 
grandes  affaires  qui  s'y  traitent  ,  qu'à  caule  de  l'au- 
torité qu'elle  avoir  dans  les  premiers  tems  fur  les 
Chambres  des  Enquêtes,  ainfi  que  l'a  remarqué  Mi- 
raulmont  dans  fcs  Ménnoires  ,  en  parlanr  du  Parle, 
ment.  Elle  fut  appellée  Chambre  du  Plaidoyer , 
attendu  qu'elle  connoît  def  affaires  d'Audience, 

CHANIBRE  DES  ENQUErps  ,  font  les  Cham- 
bres du  Parlement  établies  pour  juger  les  procès 
par  écrit  qui  vont  par  appel  au  Parlement  ;  Sc 
c'cft  par  cette  ration  qu'anciennement  les  Juges 
des  Enquêtes  étoicnt  appelles  Jugeurs  &  Rappor- 
teurs, 

Jl  y  a  aujourd'hui  au  Parlement  de  Pans  trois 
Chambres  des  Enquêtes  ,  auxquelles  on  diftribue 
les  procès  par  écrit  qui  vont  par  appel  au  Parle- 
ment. On  régie  aufli  dans  chacune  les  incidens  qui 
lurvienneot  par  de  nouvelles  appellations  de  tou- 
tes les  espèces,  &  par  de  nouvelles  demandes  qui 
fe  joignent  aux  premières  appellations  qui  y  font 
pen  riantes. 

On  porte  auffi  aux  Chambres  des  Enquêtes  les 
appellations  des  Sentences  rendues  en  matière  cri. 
Hiricllcs  fur  procès  par  écrit  ,  dans  le  cas  où  'es 
con  jamuations  ne  font  que  pécuniaires  fans  être 
accompagnées  d'aucune  peine  affl:dive  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  le  petit  Criminel. 

Enfin  Meflieurs  des  Enquêtes  connoifTent  fou- 
Tcnt  de   beaucoup   d'affaires  ,   qui  leur  font  rcn- 

Hh  ij 
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voyécs  par  des  Arrêts  du  ÇoaTeil  ,  fur  des  c?oca- 

lions  &  (jr  d'antres  matières. 

CHAMBÎIE     Dt    LA     ToURNtLLE    CRIMlNEti:?   ,    " 

cft  une  Charabre  établie  pour  juger  des  cz. 
des  procès  criminels  qui  font  po-.tés  au  Parlement 
par  appellations  verbales  ,  ou  par  appellations  ea 
procès  par  écrit,  pourvu  toutefois  que  dans  ce,der- 
nier  cas  il  s'agilFi  de  peine  afR.clive  ;  car  elle  ne 
connoît  point  des  app^^Uations  lur  procès  criaiinels, 
quand  la  condan-matioQ  u'efi:  que  pécuniaire  ,  & 
qu'il  n'y  a  point  de  peine  corporelle.  Ces  appella- 
tions le  jugent  aux  Enquêtes. 

Les  appellations  des  p^rmiflions  d'informer  ,  in- 
formations ,  décrets  &  procédures  ,  font  aufïi  ap. 
peilations  verbales  ,&  par  conféqijcnt  miles  au  relie 
des  Parties  à  l'Audience  de  la  Tournelle  criminelle, 
pour  y  être  jugées  défîuitivement  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'Avocat  général  ,  lorfque  les  cau'es  qui 
lui  ont  été  communiquées  ,  n'ont  pas  beioin  de 
plus  grande  inftrudion  ,  que  celle  qui  a  été  faire 
devant  les  Juges  dont  eft  appel  ;  &  c'efl  le  cas  où 
Meilleurs  de  la  Tournelle  criminelle  ont  le  pouvoir 
d'évoquer  le  principal  ,  &  d'y  faire  droit. 

Le  cinquième  Prélident  à  Mortier  pcéfide  aux  Au- 
diences de  la  Tournelle  criminelle  ,  &  à  la  Cham- 
bre du  Confeil.  Il  eft  allifté  des  autres  Prcfidc-ns  à 
Mortier  qui  ont  été  reçus  après  lui ,  &  de  pluficiirs 
ConfeiUers  qui  fe  tirent  tour  à  tout  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  &  de  chaque  Chambre  des  Enquêtes. 

On  eroir  que  cette  Chambre  eft  appelle?  Tour- 
nelle >  psrcc  qu'elle  eft  compofcc  des  Ccnfeillers  des 
autres  Chambres  qui  y  vont  tour  à  tour.  Ce  que 
Bodin  dans  (a  Républiijue  dit  avoir  été  ainfi  réglé  , 
ann  d'empêcher  que  riiibirudc  de  condamner  à 
des  peines  afflidives  ,  n'aliétàt  la  douceur  des  Ju- 
ges ,  &  ne  les  rendit  inhumains. 

M:rauln!onr  dans  .'es  Mémoires,  en  parlant  du 
Parlement  de  Paris  ,  donne  une  autre  raif'on  ,  & 
prétend  que  cette  Chambre  a  été  ainfi  appcUée  ,  à 
caufe  de  la  rour  ou  tourrelle  dans  laquelle  fe  ju. 
geoicnt  anciennement  les  procès  criminels,  qui  eft 
cclle'qui  fcrt  auiourd'hui  de  buvette  à  Meilleurs  de 
la  Grand'Chambre.  Ce  qu'il  confirme  par  l'Or. 
donnancc  de  Charles  _VII.  de  Tan  145  j.  laquelle 
parlant  des  procès  criminels  qui  fe  jugeoient  au 
Parlement  en  la  Chambre  de  la  Toumclie  ,  dit;  & 
in  Turella  criminali  procejjus  criir.inalcs  ,  pro  ut 
dili^entirts  fieri  foîcrit  y  cxpediantur. 

CHAMBRE  J)E  LA  T0US.NELI.E  civFLE  ,  étoit 
«ne  Ch.imbre  créée  par  la  Déclaration  des  18.  Avril 
1667.  II.  Acùt  1669.  15.  Mars  1673.  &  17.  No- 
vembre 1^90.  pour  décharger  la  Grand'Cham- 
bre d'une  partie  des  affaire^  donc  elle  étoit  lur- 
ch^rgé-e. 

Les  appellations  verbales  des  Sentences  où  il  ne 
s'agifToit  que  de  1000.  livres  Se  au  deffbus,  ou  de 
lOQ.  liv.  de  rentes ,  étoieat  adjugées  par  la  Tour- 
nelle ,  pourvu  que  l'affaire  ne  fut  poir.t  de  nature  à 
devoir  ê:re  jugée  en  la  Grarfd'Chambre. 

M.  le  Premier  Préfîdent  faifait  le  rolle  des  cait- 
les  qui  dévoient  être  jugées  à  la  To'jrnelle  civile; 
«o  Pre'fident  à  Mortier. y  préiTdoit.  Les  Confci'lers 
■(4c  la  Gtaoii'CQîi-raare  &  ceux  des  Ecquêtes  y  al- 
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loient   tour  a  tour  ,   comme   à  la  Tournelle  cri- 
minelle. 

Cette  Chambre  a  été  trcorc  rétablie  par  dcur 
Déclarations  du  iz.  Janvier  1735.  &  du  ....  I7J^, 
mais  le  tems  qu'elle  devoit  durer  n'ccant  que  d'une 
année  ,  fuivani  chacune  de  ces  Déclarations  ,  au- 
jourd'hui elle  n'a  plus  lieu.  Peut-être  feroit-il  à 
fouhairer  pour  le  bien  public  qu'elle  lût  rétablie. 

CHAMBRE  DE  lEdit  ,  écoit  autrefois  une 
Chambre  du  Parlement,  qui  avoit  été  établie  par 
les  Edits  de  pacification,  pour  juger ,  privativement 
à  tous  autres  Juges,  d;s  ûitïcrens  dans  Iciquels 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  étoicnt 
Parties  principales  ,  ou  garants  ,  en  demandant  oa 
défendant  en.  toutes  matières  ,  tant  réelles  que 
perlonnelles  ,  foit  procès  par  écrit  ,  foit  appella. 
tions  verbales. 

Ceux  de  la  Religion  prétendue  réformée  n'ont 
jamais  été  admis  à  demander  leur  renvoi  à  la  Cham- 
bre de  l'Edit,  quand  il  a  été  queftion  du  biea  de 
l'Eglife  ,  de  l'intérêi  public  ,  de  la  Police  ou  des 
droits  du  Roi.  Ils  pouvoient  renoncer  au  droit  de 
plaider  à  la  Chambre  de  l'Edit  ,  &  après  leur  re- 
nonciation ils  n'éioient  plus  reccvables  à  deman» 
der  leur  renvoi.  La  conteftation  d'un  coobligé  ne 
pouvoit  empêcher  que  l'autre  qui  faifoit  profciTion 
de  la  Religion  prétrnduc  réformée  ne  demandât  le 
renvoi  en  cette  chambre. 

Les  Religionnaires  étrangers  ne  pou\(oicnt  de- 
mander leur  renvoi  en  la  chambre  de  l'Edit  ,  non 
plus  que  les  Regnicoies  qui  ,  après  avoir  embralfé 
la  Religion  carholique  ,  avoient  été  depuis  itlaps  , 
ou  qui  étant  Officiers  ,  avoieni  délinqué  dans  leur 
Charge. 

Cette  Chambre  a  été  fupprimée  pu  E^it  du  4. 
Février   i66y. 

CHAMBRES  mi.partiiîs  ,  étoieist  des. 
Chambres  établies  en  Guyenne  ,  Languedoc  & 
Dauphiné  ,  pour  juger  ài-s  différons  dans  lelquels 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  étoicnt 
Parties. 

Il  y  avoit  différence  entre  les  chambres  de  l'Edit 
des  Parlemcus  de  Pans  &  de  Rouen  ,  &  ces  cham. 
bres  mi-parties,  en  ce  qu'il  n'y  avbit  dans  ces 
chambres  de  l'Edit  qu'un  Prtfîdent  catholique  ,  & 
fix  Confeillcrs  feulement  ,  qui  étoient  Membres 
du  Parlement  ,  &  tirés  des  autres  chambres  ,  dont 
deux  tout  au  plus  étoient  de  la  Religion  prétendue 
réformée  ,•  au  lieu  que  ces  chambres  mi-parties 
étoient  compofécs  «l'Officiers  en  nombre  égal  de 
Pune  &  de  l'autre   Religion. 

Au  fjrplus  ,  ces  chambres  étoient  aftrcintes  aux 
mêmes  ré;.;lps  que  Ics  chambres  de  l'Edir. 

CHAMBRE  »ES  Vacations,  eft  une  chambre 
du  Parlement  ,  qui  ne  tient  que  pendant  les  vaca- 
tions des  autres  chambres  ,  jufqu'à  la  veille  de  la 
faint  Simon  &  faint  Jade  ,  jour  auquel  tout  le  Par- 
lement  vaque. 

Miraulmont  en  fes  mémoires  dit  que  François 
Premier  établit  au  Parlement  une  Chambre  dis 
Vacations  en  i^i*».  fuiv,  nt  les  Ordonnances  Sc 
Inftituiieas  faites  auparavant  par  le  Roi  Leais 
XII. 
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Elle  eft  appelléc  Chambre  des  Vacations,  parce 
qu'elle  ne  dure  qac   pt-ndant    le  teins  d'icelles. 

On  y  juge  les  cauks  qui  requicrent  célérité  & 
prompte  expédition.  A  l'igard  d:s  aurrcs  Villes , 
elles  doivent  être  jugées  dans  les  Chambres  où  elles 
ont    ctc  diftribuéts. 

Elle  a  été  inftituée  originairement  pour  juger 
les  procès  criminels  pendant  la  ct.ir<ition  de  la 
Tournelle  criminelle,  &  les  affaires  civiles  de  peu 
de  conléquencc  ,  ji}(qu'à  looc.  livres  (culemcnt 
&  aa  deflous  ,  fuivant  l'Edit  portant  Règlement 
pour  ladite  Chambre  des  Vacations  ,  qui  cft  du 
mois  n'Août   1669. 

Un  Préfident  &  un  certain  nombre  de  Confeillers 
y  tiennent  Icance  d'année  en  année  ,  fans  pouvoir 
par  eux  (ublbtuer  lans  ordre  par  écrit  du  Roi  ;  & 
eu  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  , 
aucun  ne   pourra   être  fubrogé. 

Comme  le  Parlement  finit  à  Paris  le  7.  Septem- 
bre,  M.  le  Premier  Préfîdent,  en  vertu  delà  com- 
iriiilion  que  le  Roi  envoie  tous  les  ans  pour  cette 
chambre  ,  fait  le  neuvième  du  même  mois  Tou- 
vcrturc  de  la  chambre  des  Vacations.  Il  (e  fait  af. 
(iffcr  du  Préfident  à  mortier  ,  qui  la  doit  tenir 
juiqu'à  la  Fétc  de  S.  Simon  &  S.  Jude  ,  Si.  des  Con- 
feillers nommes  dans  la  commiflion  du  Roi  ,  fans 
laquelle  Me/Iii.-urs  du  Parlement  ne  pourroient  pas 
tenir  pendant  les  Vacations.  M.  le  Premier  Pré- 
fident n'y  va  que  ce  premier  jaur  ,  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  des  ordres  de  Sa  Majcfté  d'y  aller  pour  des 
affaires    importantes. 

Le  Prélident  à  Mortier  qui  y  préfide ,  y  juge  arec 
un  certain  nombre  de  Confeillers  clercs  &  laïques, 
qui  ont  coutume  d'y  entrer  fuccefîîvement  d'année 
en  année  ,  comme  nous  l'avons  dit.  M,  le  Premier 
Préfident  les  défigne  au  Roi,pout  les  dénommer 
dans  la  Commiffiao. 

C'cfl  un  Sublbtut  de  M.  le  Procureur  général  qui 
y  fait  les  fonctions  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  , 
ïbit  pour  donner  des  conclufions  par  écrit  ,  fou 
pour  porter  la  parole  à   l'Audience. 

L'Edit  du  mois  d'Aoïit  1669.  établit  l'ordre  qui 
doit  ctrc  gardé  dans  l'inltrudion  des  affaires  qui 
fc  doivent  juger  dans  la  chambre  des  Vaaations  , 
&  règle  la  contpétcncc  de  cette  chambre. 

Cette  chambre  inftruit  &  juge  à  l'Audience  les 
caules  (ommaires  ,  qui  font  expliquées  dans  les 
cinq  premiers  articles  du  titre  j-y.  de  l'Ordonnance 
de  liij. 

On  y  juge  aufli  les  Requêtes  afin  d'oppcfition  à 
l'excciuion  des  Arrêts  auxquels  le  demandeur  en 
Requête  n'a  point  été  Partie  ,  ou  n'a  point  été  due- 
ment  appel;c,  ou  qui  ont  été  tendu  faute  de  Te  pié- 
fenter,  ou  à  l'Audience  faute  de  plaider  ,  le  tout 
fuivant  les  trois  premiers  articles  du  titre  3  y.  de 
l'Ordonnance  de  16^7.  ce  qui  aura  Heu  ,  tant  à 
l'égard  des  Arrêts  donnes  avant  la  chambre  des 
Vacations  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été 
tendus   par  ladite  cnambre. 

Cette  chambre  connoît  aufll  êes  Requêtes  afin 
oe  défcnies  ou  furféanccs  à  l'exécution  des  Sen. 
tences  &  Jugemens  ,  quoiqu'il  ioit  qneffion  de 
choies  ciccdaaics  fon  pouvoir  ,  fans  ^ue  l'exécu- 
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tion  puifTe  être  furfife  avix  matières  fommaires  ,  ai 
aux  Sentences  de  proviL'Oo  en  donnant  caution  ,  à 
quelques  fommes  qu'elles  puilfent  monter  ,  s'il  y 
a  contrats,  Se  obligations,  promefTes  ,  reconnoil- 
lances  ou  condamnations  précédentes,  par  Senten. 
ces  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ,  ou  fi  ces  Sentences 
font  exécutoires  nonobftanc  l'appel,  fans  pareille- 
ment que  l'exécution  puiffe  être  furfife  auv  com- 
plaintes ,  réintegrandes  ,  fcqueflrcs  ,  polfefîioDS  , 
ou    recréances  de  bénéfice. 

Certe  chambre  juge  pour  le  criminel  toutes  les 
caules  même  celle  du  roLle  ,  &  les  infiances  &  pro- 
cès dont  la  connoifTance  appartient  à  la  chambre 
de  la  Tournelle  ,  même  des  affaires  criminelles  des 
Eccléfiaftiques  ,  Officiers  &  Gentilshommes  ,  quand, 
ils  ne  demandent  peint  leur  renvoi  j  car  quarid  ils 
demandent  d'être  jugés  ,  les  deux  Chambres  af."^ 
fcmblées ,  fcavoit  la  Grande  Chambre  &  la  Tour_ 
nelle  criminelle  ,  on  remet  le  Jugement  à  la  S, 
Martin  ,  attendu  qu'elles  ne  s'aflemblent  point  ea 
Vacations. 

Il  faut  excepter  le  crime  de  rapt  ,  &  ce  qui  con- 
cerne l'état,  des  perfonnes  dont  cllc^ne  peut  con- 
noître.  Elle  ne  connoît  ^as  non  plus  des  appellations 
comme  d'ahus ,  ni  des  Requêtes  civiles  ,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  &  on  n'y  préfer^tc  point  de 
Lettres  de  giace  pour  y  êtreeniériuées. 

Elle  ne  peut  juger  les  inftances  ou  procès  ap- 
pointés ou  conclus  avapt  le  7.  Septembre  ,  foit  à  li 
Grande  Chambre  ou  aux  Enquêtes  ,  pour  le  petit 
criminel  ,  ni  pour  le  civil  .  quoiqu'il  foit  queftion 
de  matière  (ommaire  ,  &  que  le  Rapporteur  loïc 
de    la   chambre  des  Vacations. 

On  n'obtient  à  la  Chambre  des  Vacations  aucun 
Arrêt  de  provifion  ,  que  dans  les  affaires  oà  elle 
peut  juger  définitivemenr. 

Les  cawfcs  y  peuvent  être  appointées,  mais  elle» 
font  renvoyée  à  la  S.  Martin  ,  pour  être  difiribuées 
aux  Enquêtes  ;  c'efl.à.dire  ,  que  û  quelque  caufe 
pour  le  civil  eft  appointée  en  ladite  Chambre,  elle 
ne  pourra  être  jugée  ,  m  même  diflribuéc  en  ladite 
Chambre  ,•  mais  elle  fera  renvoyée  aux  Enquêtes  , 
pour  être  mife  en  la  diflnbution  générale  après  le 
II.  Novembre. 

Les  Arrêts  ne  peuvent  être  rendus  à  la  Cham- 
bre des  Vacations  ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  lîuit  Ju. 
ges  ,  tant  au  civil  qu'au  CTiminel, 

Les    Arrêts    qui    s'y    rendent    n'ont     pas    moin-s  - 
d'autorité  que  ceux  qui   font  rendus    par    le  Parle, 
ment  hors  les  Vacations;  ainfî  on  ne  fc  peut   pour, 
voir    contre  ,  que   par   Requête   civile  ,  ou  par    la, 
voie  de   cafTation. 

Au  refle  ,  cette  Chambre  finit  la  veille  de  S.  Si. 
mon  &  S.  Jade  ,  &  va  ce  dernier  jour  tenir  Au- 
dience au  Châtclet, 

CHAMBRES  assembli'es  en  matière  crimi- 
nelle, ne  forment  pas  toujours  l'Alfeniblée  de 
tout  le  Parlement  ,  mais  feulement  de  la  Grande 
Chambre  &  de  la  Tournelle.  Ainfi  quand  un  Prêrre 
ou  un  Gentilhomme  font  accufés  de  crime  ,  ils 
p<  uvent  demander  d'être  jugés  ,  la  Grande  Cham- 
bre &  celle  de  la  Tournelle  affemblées. 

Cela  fe  pratique  aufli  à  l'égard  des  Officiers  dt 
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Juftice  ,  dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé 
d'ctre  jugés  à  la  Graaie  Chambre  ,  fuivant  l'arc, 
1 1.  du  tit.  de   rOcdonnanct:  de  1670. 

Mais  le  privilège  des  Conleillers  du  Parlement 
cft  plus  confidérable  ,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être 
jugés  en  manerc  criminelle  ,  que  toutes  les  Cham- 
bres alfemblées  ,  ainfi  que  l'a  remarque  M.  le  Prê- 
tre dans  (a  cent,    i,    ch.  8Q'. 

Le  même  privilège  ei\  accorde  aux  Gens  du  Roi 
&  Greffiers  du  Parlement  ,  àr.  n'y  pouvoir  être  jugés 
que  par  le  corps  du  Parlement. 

Pour  revenir  au  privilège  qu'ont  hcs  Gens  d'Egli- 
le  ,  les  Nobles  &  les  Officiers  ,  de  pouvoir  deman- 
der d'être  jugés  en  mati'.'re  criminelle  la  Grande 
Chamjre  &  la  Tournelle.  airembices ,  il  vient  de  ce 
qu'après  que  la  Tournelle  eut  été  établie  pour  ju- 
ger les  procès  criminels  ,  il  furvinl  des  différends 
cutre  ces  deux  chambres  pour  la  connoilTance  des 
caules  criminelles  de  ces  fortes  de  perlonnes,  at- 
tendu qu'avant  que  la.  Tournelle  fût  créée  ,  toutes 
les  affaires  criminelles  (e  vuidoienc  à  la  Grande 
€hambre  ;  &  depuis  que  la  Tournelle  fut  établie  , 
la  Grande  Chambie  prétendoit  tenir  au  moins 
celles  qui  s'inftruiroient  contre  ces  fortes  de  per- 
lonnes. Ce  qui  tit  que  le  Roi  Charles  IX.  ordonna 
que  quand  cela  arrivcroit  ,  les  deux  Chambres 
n'en  feroient  qu'une,  ainfi  que  porte  l'art.  38.  de 
l'Ordonnance   <ie   Moulins    du    mois     de     Février 

Quand  on  dit  que  les  deux  Chambres  s'a(fem- 
blent  ,  cela  ne  s'entend  que  des  Ptéfidens  à  Mor- 
tier Si  Conleillers  qui  (ont  de  fervice  ,  tanc  à  la 
Grande  Chambre  qu'à  la  Tournelle  ;  car  quand 
toute  la  Grande  Chambre  fc  raffemble  ainfi,  Mef- 
fieurs  les  Confeillers  des  Enquêtes  qui  Ce  trouvent 
alors  de  fervice  à  la  Tournelle ,  fc  retirent.  Ainfi 
ce  n'eft  proprement  que  la  Grande  Chambre  qui  cft 
toute   raffembléc. 

Mais  pour  quCles  perfonnes  dont  on  vient  de  par. 
1er  jouilTent  de  ce  privilège  ,  il  faut  qu'elles  en  faf- 
fent  la  demande.  Ppur  raifon  de  quoi  on  préfente 
Requête  ,  par  laquelle  le  fuppliant  conclut  à  ce 
qu'attendu  (a  qualité  de  Prêtre  ou  de  Gentil-hom. 
me  ,  il  plaife  à  la  Cour  ordonner  que  Ton  procès  fur 
l'appel  de  la  Sentence  d'un  tel  juge  ,  fera  jugé,  la 
Grande  Chambre  &  la  Tournelle  affemblées. 

Cette  Requête  (ignée  du  Procureur  &  de  la  Par- 
tic  ,  (e  met  entre  les  mains  du  Confeiller,  Rappor. 
teur  ;  &  après  que  M.  le  Procureur  général  a  don- 
né Tes  conclurions  ,  la  Requête  fe  rapporrc  ,  & 
Arrêt  intervient  qui  ordonne  que  le  procès  fera 
jugé,  les  deux  chambres  ademblées  en  la  manière 
accourumée, 

CHAMBRE  de;  tiers  ,  eft  une  Chambre  qui  fe 
tient  au  Palais  ,  &  qui  eft  compofee  des  Procuteur-s 
qui  font  prépofés  pour  régler  les  différens  qui 
naiirjiit  dans  les  taxes  de  dépens  ,  quand  les  par. 
lies  iie  fe  ciennenc  pas  à  ce  que  le  Procureur  tiers 
a  arrêté.  On  leschoîfir  parmi  ceux  qui  ont  dix  ans 
de  charge.  On  en  nomme  trentc-fix  toutes  les  fix 
femam-s.  On  en  fait  trois  colomnes  de  douze  cht- 
curje  ,  &  chacune  colomne  va  pendant  quinze  jours 
à  la  chambre  des  Tiers  régler  les  dépens  fur  la  dc- 
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claratîon  ,  mémoire  ou   avis  du  Procureur  tierj,-' 

auquel  elle  a   été  diftnbuée  &  apoflillet  du  Procu- 
reur défendeur  en    taxe. 

Il  y  a  un  trente  leptiemc  Procureur  qui  fait  U 
diflnbution  des  dépens  à  régler.  Il  a  droit  de 
nommer  pour  tiers  un  des  trenu  fîx  chacun  a  fon 
tour  ;  mais  ordinairement  il  nomme  pour  tiers 
celui  des  rrente-fîx  qu'on  lui  demande.  On  lui  paie 
un  fol  par  article  de  la  décUraciOP  des  dépirns  ,  pour 
droit    de  boutfe  commune. 

On  paye  auparavant  au  Rcfceveur  des  amendes, 
le  nouveau  droit  pour  le  Roi  ,  qui  cft  de  ^  démets 
par  article  pour  le  controlle  des  dépens,  avant  de 
porter  la  déclaration   au    Procureur  diftnbuteur. 

C'efl  le  Greffier  de  la  communauté  qui  fait  la 
nomination  des  Tiers  fuivant  l'ordre  de  la  lifte  des 
Procureurs. 

C'eft  de  là  que  les  Procureurs  au  Parlement  qui 
ont  dix  ans  de  charge  ,  pr;nneat  tous  le  turc  de 
Tiers- Référendaires. 

Lorfque  l'opinion  des  Procureurs  de  la  chambre 
des  Tiers  fe  trouve  partagée,  li  contcftation  e{[  por- 
tée à  la  communauté  ,  pour  être  réglée  par  les  an- 
ciens. Foye-;  Exécutoifc.  Voye:{  Taxe  de   dépens. 

CHAMBRE  DE  LA  POSTULATION  ,  cft  compo. 
fée  de  dix-huit  d'entre  les  Procureurs  ,  qui  font 
élus  par  la  communauté  pour  faire  cette  fondion 
pendant  trois  ans.  Le  premier  d'entt'eux  s'appelle 
Préfident  :  le  fccond  ,  Procureur  général  ;  les  au- 
tres Confeillers.  Il  y  a  un  Greffier.  Les  deux  der- 
niers vont  avec  un  Huiflier  de  la  Cour  faire  les 
procès  verbaux  de  perquifïtion  &  enlèvement  de 
pièces.  Fflyej  le  Recueil  des  Réglemens  cencer- 
nant  les  Procureurs  ,  appelle  le  Code  Gilet  ,  titre 
de  la  Poduiation. 

CHAMBRE  DU  Conseil,  eft  celle  où  fc  jugent 
les  afraires  de  rapport ,  &  où  l'on  délibère  des  af- 
faires qui  concernent  la  compagnie.  Il  y  en  a  danl 
la  plupart    des  Jurifdidions. 

CHAMBRE  DE  LA  QuhSTioN  ,  e{\  celle  où  l'oa 
donne  la  queftioa  à  ceux  qui  font  acculés  de  quel- 
que crime. 

CHAMBRE  ECCLESiASTicyJE  ,  autrement  ap- 
pellce  chambre  ou  bureau  des  Décimes  ,  cft  une 
Jurifdiélion  particulière  &  ecclcfiaftique  ,  qui  con- 
noît  privativcment  à  tous  autres  Juges  ,  de  toutes 
les  conteftations  qui  fiitvienncnt  au  fujet  des  dé- 
cimes ,  don  gratuit  ,  fubventicn  ,  &  autres  impo. 
fitiofls  qui  fe    font  fur    le   Clergé. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  f^çavoir ,  la  chambre 
cccléfiaftique  particulière  ,  &  la  chambre  ecclé- 
fiaftiqjc   fouvcrainc, 

La  particulière  eft  compcfée  du  Syndic  &  des 
Députés  de  chaque  Diocefe  ,  où  l'on  impofc  tou- 
tes les  taxes  du  Diocefe  ,  &  où  l'on  fait  la  reparti. 
tion  de  ce  que  chaque  Eccléfiaftique  en  doit  porter. 
Ce  Bureau  diocéfain  connuît  aufli  en  première  inf- 
tance  des  conti;ftâtions  qui  peuvent  naître  au  fujct 
de  ces    taxes. 

La  fupérieure  ou  fouveraine  eft  compofee  d'ua 
certain  nombre  de  Confeillers  &  d'Écciéfiafti- 
ques  ,  Se  connoît  des  appellations  inierjcélées  dzs 
Sentences  rendues  dans    les    chambres  ecdéfiafti- 
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^ucs  particuliers   qui    en  relerenr. 

Anc'.-ri'icmcHt  les  Syndics  généraur  &  agens  da. 
Clcr2c  a'Oient  la  connoiirmce  de  toutes  ies  concef- 
tations  qoi  arrivoient  au  (ujet  du  payement  oes 
décimes  &  don  gratuit.  Mds  Henry  III.  par  :es 
lettres  patentes  lu  mois  de  Mai  15  «6.  établit  huit 
chambres  (ouvtrauics  de  décimes  ,  p-mr  ju^cr 
fouvcrainement  ,  &  à  l'exclufion  de  tous  aatrc'S 
Juges  ,  toutes  les  caufes  &c  procès  qui  leur  (ont 
portes  par  appel  des  Diocétains  reifortiirans  à  ces 
huit  Bureaux  ,  qui  font  Pans,  Lyon  ,  Rouen,  Tours, 
Touloufc  ,  Bordeaux  ,  Buurges  Se  Aix  en  Pxo- 
"vcnce. 

Henry  [V.  pai  l'art.  35.  de  l'Edit  du  mois  de 
Janvier  159^.  vérifié  au  uiois  de  Mars  fuivant  ,  a 
réglé  le  pouvoir  de  ces  chambres,  &  a  ordonné 
qu'elles  auroient  la  coanoiirince  des  ûécimes  &  de 
tous  les  fonds  qui  en  proviendront  ,  caconrtances 
&  dépendances  ,  (ans  eu  excepter  ni  réferyer  au. 
cune  choie.  Il  leur  a  enjoint  de  pourvoir  pat  toicS 
ducs  &  raifonnables  au  payement  des  décimes  , 
contre  les  Eccicliaftiques  ,  Receveurs  généraux, 
provinciaux  &  particuliers ,  ou  leurs  commis  ,  & 
tous  autres  qui  en  peuvent  être  tenus. 

Il  leur  a  de  plus  attribue  la  connoiifance  de  tou- 
tes les  levées  de  deniers  qui  fe  feront  lur  les  Ecclc- 
fiaftiques  ,  fans  toutefois  que  les  Juges  de  ces  Bu. 
reaux  puiifent  prétendre  aucuns  gages  ni  app  Jinte. 
mens  des  Diocefes  pour  l'exercice  de  leurs  charges. 
Enfin  il  a  permis  à  ceux  qui  compofent  ces  Bu- 
reaux ,  d'appeller  quelques  Confeillers  des  Cours  ou 
des  Sièges  ptéfi  iiaux  pour  juger  ayec  eux. 

Tous  les  Evcchès  ou  Diocèses  de  France  relTortif- 
fent  par  appel  à  ces  huit  Bureaux  ,  fuivant  la  répar- 
tition qui  en  a  été  faite  par  les  Edus  &  Lettres  pa- 
tentes des  Rois  ;  &  s'appellent  Bureaux  diocéfains. 

La  chambre  ecclélîaftique  particulière  du  Diocefc 
de  Paris  fe  tient  dans  la  Salle  de  l'Archevêché.  Elle 
eft  compofce  de  M.  l'Archevêque  ,  qui  y  préfide 
comme  chef,  de  cinq  Députés  ,  &  d'un    Syndic. 

La  chambre  fouycrjinc  du  Cierge  de  Paris  ,  qui 
eft  le  Bureau  général  <Jc  fouvcrain  de  toutes  les 
taxes  impofces  ,  &  Sentences  prononcées  par  les 
Sureaux  diocélains  y  rcirortilfans ,  fe  tient  au  Pa- 
lais au  delfous  de  la  Tournelle.  Ce  Bureau  général 
a  pour  Juges  tous  Confeillers  clercs  du  Parlement, 
dont  le  plus  ancien  préfide,  &  autant  de  Commif- 
/aircs  députes  ,  qu'il  y  a  de  Diocefes  refTottiirans 
audit  Bureau. 

Les  Diocefes  qui  rcfTortiffcnt  audit  Bureau  gé_ 
néral  de  Pans  ,  font  Pans  ,  Sens  ,  Orléans  ,  Char- 
tres ,  Méauv  ,  Auxerrc  ,  Blois  ,  Troyes ,  Reims  , 
Laor»  ,  Chà'ions  ,  Beauvais  ,  Noyon  ,  Soilfon  , 
Amiens,  Boulogne  ,   Seniis  &  Ncvcrs. 

CHAMBRE  Dts  Comptes,  el\  une  Cour  fou- 
•yerainc  établie  pour  faire  rendre  les  comptes  des 
deniers  publies  ,  pour  veiller  à  la  confervation  du 
Doipaine  royal ,  &  de  tous  les  droits  qui  en  dèpen. 
dent  ,  &:  pour  connoître  de  tous  les  procès  qui 
peuvent  naître  à  ce  fujer. 

Anifi  cette  cour  a  droit  de  juger  fouveraine- 
ment  les  affaires  de  Finances  ,  &  d'examiner  ,  ar- 
xctcr  &  dorrc  tous  les  cou.ptcs  des  Officiers  comp- 
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tables   qai   fe    trouvent  dans    fon   refforr. 

Cette  chambre  el^  très-ancienne.  On  ne  fcaïc 
pas  mcme  précifement  le  tems  où  clic  fut  crcce, 
Voyc'^  Miraulmont  en  Ion  Traité  ùes  Juri'didlions  ; 
Pa  quier  ,  Jiv.  i.  de  les  Rech.-rchcs  ;  Chopin  ,    hy. 

3.  du  domaine  ,    tir.  14.  uomb.  6.  du  Hâiller  ,  liy. 

4.  de  l'état  des  affaires. 

On  peut  dire  néanmoins  que  cette  Cour  e/l  aufli 
ancienne  qne  la  Monatcluc  i  car  des  le  tems  irenie 
qu'il  y  a  eu  dei  Rois  ,  il  y  a  eu  des  revenus  fixes  & 
certains  ,  5c  des  revenus  cafueis  ,  dont  la  conferva- 
tion a  toujours  demandé  des  comptables  &  ces 
Juges  ,   pour  conn"bîtrc  de  leur  régie. 

Le<;  Rois  des  premières  Races  ,  même  ceux  du 
commencement  de  la  troifieme  ,  fai;oicnt  rendre 
les  comptes  de  leur  domaine  &  finance  en  préiencc 
des  OfEciers  de  la  couronne.  Le  domaine  &  les 
finances  s'étant  augmentés ,  nos  Rois  ont  établi 
une  cfianibre  &  Cour  pour  recevoir  ,  vifiter  &  juger 
defdits    comptes. 

Elle  fut  d'abord  compofée  de  plufîeuts  Maîftes 
des  comptes,  auxquels  on  permit  de  prennre  lous 
eux  des  clercs  ,  qui  étoicnt  de  deux  (ortes  :  les  uns 
tenoient  &  rcdigeoient  les  écrits  qui  étoient  Ict 
comptes  ,  &  les  Jugcmens  qui  fe  rcndoient  en  con- 
féquence  :  les  autres  n'avoient  point  d'autres  fonc- 
tions que  de  revoir  enfuite  &  corriger  leldits  comp- 
tes ,  &  de  faire  à  la  chambre  leur  rapport  des  omif- 
fions  ,  doubles  emplois,  ou  autres  erreurs  qu'ils  y 
avoieot  remarquées  ;  &  c'eft  de  ces  clercs  que  les 
Correfteurs  &  Auditeurs  tirent  leur  origine. 

Comme  cette  Chambre  étoit  ambulante  ,  & 
qu'elle  fc  tenoic  en  plufieurs  endroits  dilFcrens  , 
Philippe  V.  dit  le  Long  ,  pat  fon  Edit  doooé  au  Vi- 
vier en  Brie  ,  au  mois  de  Janvier  1519.  la  fit  fé- 
dentaire,  &  créa  par  cet  Edit  le  fieur  du  Sully  ,  & 
le  fieur  Evcquc  de  Noyons,  pour  être  Souverains  , 
c'ell-à-dire  ,  préliicns  de  cette  chambre.  Dans  la 
fuite  Philippe-  Ic-Bcl  lui  donna  au  palais  à  Paris  ,  le 
lieu  où  elle   fe  tient   encore   aujourd'hui. 

Elle  refla  dans  cet  état  jufqu'en  1410.  dans  la. 
quelle  année  on  créa  deux  Cotredeurs  ,  qui  forent 
pris  du  nombre  des  clercs  des  Mutrcs  des  comp- 
tes ,  fans  aucune  attribution  ;  ce  qui  changea  leur 
condition  de  clercs.  Quelques  années  après  ,  l'un 
de  ces  deux  Maîtres  s'étant  trouvé  indifpofc  à  caufe 
de  fon  grand  âge  ,  on  lui  lubrtitua  pour  fes  fonc- 
tions un  de  ics  Corredeurs  ,  &  l'autre  Maître  fut 
fait   Maître  extraordinaire. 

Ce  Corredeur  fubftitué  prit  dans  la  fuite  la  qua- 
lité de  con/eiUer  quoiqu'il  fut  tité  de  lorare  des 
clercs  des  Maîtres  des  comptes,  &  fut  appelle 
conleiilcr  corr^cleur. 

Quelque  tems  après  on  créa  plufieurs  Offices  de 
Corredeurs  qui  furent  bientôt  fupprimés.  Mais 
comme  la  fonélion  de  Corredeur  étoit  néceffaire, 
Charles  VIÎ.  étant  à  Bourges  ,  créa  M.  André  le 
Roi  ,  Corredleur  ,  qui  demeura  feul  julqu'en  l'an- 
née i4î4«  qu'il  en  fut  créé  un  fécond. 

Ils  eurent  féance  extraordinaire  au  grand  Bu- 
reau avec  les  Maîtres  j  mais  on  les  fit  delccndre  au 
Bureau  d'en  bas  ,  avec  injonûion  de  ne  venir  au 
grand  Bureau  que  quand  Us  y  fetoient  mandés. 
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Il  y  avoit  toujours  des  clercs  Auditeurs  qai  refte. 
■  rent  ufqu'en  l'innée  1^51.  qae  la  qualité  de  con. 
feiller  Auditeur  leur  fut  donnée,  avec  voix  déli- 
birative  à  chacun  d'eux  en  particulier,  aux  rap- 
ports qu'ils  fcroienc  des  comptes  Se  des  requêtes 
pour  l'apputement  defdits   comptes, 

Les  Rois  dans  la  fuite  créèrent  des    charges    de 
Prciîdens  ,  de  Maitrcs  ,  de  Corredeurs  &   d'Audi- 
teurs des  comptes  ,  en  nombre   tels  qu'Us  font  au- 
jord'hut  ,   &  qui  compofcnt  la  Chambre  ,   qui    cil 
-femeAre. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  cûdelfus  ,  il  a  été 
un  tems  où  la  Chambre  des  Comptes  étoit  ambu- 
lante ,  &  étoit  à  la  fuite  de  la  Cour  :  (es  Officiers 
croient  alors  Comraenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  j 
car  outre  le  rappoit  &  la  cotrcdion  des  comptes  , 
l'expédition  des  aftcs  d'hommages  de  valfaux  de 
Sa  \lajertc  ,  ils  failoicnt  les  fonâiions  de  Secré- 
taires du  Roi  :  &  c'eft  de- là  que  la  Chambre  des 
Comptes  a  tué  Ton  exemption  du  Sceau. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Pans  eft  aujour- 
d'hui compolée  d'un  piemier  Préhdent  ,  de  douze 
Préfidens  ,  de  foixante-dix  huit  Maîtres  des  comp- 
tes ,  de  trente. huit  Corredeurs ,  de  cent  quatre- 
vingt-deux  Auditeurs,  d'un  Avocat  général  ,  &  d'un 
Procureur  général  ,  non  conjpns  les  Procureurs  & 
autres  Officiers  fubalternes. 

Anciennement  c  étoit  toujours  un  Archevêque 
ou  un  Evêquc  qui  préfidoit  à  la  Chambre  des 
Comptes.  Ce  fut  Louis  XI,  qui  nomma  un  Laïc 
pour  premier  Préfidcnt  de  cette  Cour  foaveraiae, 
Louis  XÎI.  donna  cette  charge  à  Jean  Nicolaï  , 
dont  les  defcendans  en  ligne  diredle  ont  rempli 
cette  place   jufqu'à    préfent. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  charge  étoit  au- 
-trcfois  tellement  affcdée  à  un  clerc  ,  que  lorlquc 
contre  la  régie  &  l'ufage  on  ladonnoit  par  difpenfe 
à  un  L.1ÏC  ,  on  faiCoit  mention  dans  Tes  provifions 
que  c'étoit  l'Office  de  premier  Ptctident  clerc  de 
la  chambre  ,  &  cela  Ce  pratique  encore  aujour- 
d'hui ;  car  en  168^.  comme  on  avoir  oublié  de  met- 
tre dans  les  provilions  de  M.  Nicolaï  ,  que  l'Office 
étoit  de  clerc,,  il  fut  ordonné  fur  le  requifitoire  du 
Procureur  général  de  la  Chambre  des  Compter  , 
que  fcs  provifions  feroient  reformées  ,  &  que  ces 
termes  y  feroient  inférés,  yoje^  le  Traité  du  droit  , 
&  les  prérogatives  des  Eccléfîafliques  ,  par  M. 
Petit. pied  ,  imprimé  à  Pans  en  170J.  deuxième 
Partie,  chap.  neuf. 

Pour  bien  entendre  en  quoi  confifte  la  foa^ioa 
des  Préfidens  ,  Maîtres,  Corredeurs  &  Auditeurs 
<ies  comptes  ,  il  faut  fçavoir  de  quelle  manière  un 
compte  fe  rend. 

Le  comptable  arvan:  de  préfcnter  fon  compte  à 
la  chambre  ,  doit  compter  par  état  au  vrai  au  Bu- 
reau des  Tréfoners  de  France  de  fa  Généralité  , 
ce  qu'il  doit  faire  dans  l'an  après  fon  exercice  ex. 
pire  ;  K  il  ne  peut  préfenict  fon  compte  (ans  état 
au  vrai  ,  conformément  à  l'article  15.  du  Règle- 
ment de    166^, 

Il  ne  doit  employer  dans  fon  compte  ,  autres  par- 
ties que  celles  qui  font  palTèes  dans  les  états  ,  à  pei- 
ne de  nullité  de  l'emploi ,  &  du  quadruple  .  fuiyaut 
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l'art,  lè.  du  même  Règlement.  Il  doit  auflî  préfcn- 
ter un  bordereau  du  compte  qui  contienne  en  abrégé 
la  recette  &  depenle  par   chapitres. 

Après  que  le  Procuieur  a  drcfTé  ie  compte  Se  fait 
fon  bordeiau,  fi  le  comptable  cft  en  p>;rfonne,  il 
lui  fait  Ggner  fon  Bordereau  ,  &  le  figt>c  aufTi  ; 
après  quoi  ils  vont  au  Parquet  de  M.  le  Procureur 
Général,  &  y  apportent  ledit  compte,  le  borde- 
reau ,   les  états  du  Roi  ,  &  au  vrai. 

Ces  pièces  étant  vnes ,  M.  le  Procureur  Géoéral 
fait  enrcgiftrcr  ce  compte  fur  un  régiftre  qu'il  a  a 
cet  effet ,  que  l'on  appelle  regiftre  desjjpréfentations , 
&  fur  un  autre  petit  regiflre  que  l'on  appelle 
longuet.  M.  le  Procureur  général  va  au  grand  Bu- 
reau ,  Se  y  porte  le  bordereau  du  compte,  avec 
fon  regiflre  longuet  ,&  dit  à  M.  le  Premier  Préfi. 
dent,  qu'un  tel  vient  préfenter  foa  compte  d'une 
telle  année. 

Cela  fait,  M.  le  Premier  Préfident ,  ou  celai  qui 
prélide  fonne  les  HuiITilts  ,  pour  leur  donner  ordre 
d'appeller  les  Comptables  &  les  Procureurs  ,  & 
fait  faire  le  ferment  ;  fçavoir  ,  au  Comptable  ,  qu'au 
cempte  qu'il  préfente  ,  il  fait  entière  recette  Se 
dé^enfc  ,  &  que  les  acquits  font  bons  ,  &  que  la 
dèpenfc  y  efc  employée  &  acquittée  ;  &  aux  Pro- 
cureurs, que  leurs  comptes  font  faits  Se  parfaits. 

Quand  le  cpraptable  efl  abfent,  le  Procureur  fait 
ferment  pour  les  deux:  le  ferment  fait  ,  ils  (e  reti- 
rent ,  &  M.  le  Procureur  général  rapporte  à  (on 
Parquet  le  bordereau  du  compte  ,  après  qu'il  a  été 
fîgnédu  Préfident  qui  préfide  ,  &  de  l'ancien  Maî. 
trc  des  comptes  qui  le  trouve    au  bureau. 

Après  que  ce  compte  efl:  préfèntè  ,  il  tft  diflri- 
buépar  l'un  des  deux  Maîtres  qui  font  diflrihuteurs 
pendant  chaque  fcmcflre  ,  à  un  de  Meffieurs  les 
Auditeurs  pour  l'examiner  &  en  faire  (on    rapport. 

La  diftribution  du  compte  préfenté  ainfi  faite 
â  un  de  Meffieurs  les  Auditeurs  ,  .M.  le  Procureur 
général  écrit  lur  fon  regiflre  longuet  ,  à  côté  de 
l'article  de  la  préfentation  de  ce  compte  ,  le  nom 
de  l'Auditear  auquel  il  efl  diflribué.  M.  le  didribu. 
teiir  figne  la  préfentation  fur  l'original  du  compte. 
Se  écrit  en  haut  du  premier  feuillet  ,  à  côté  de  la 
préfentation  ,  le  nom  du  Rapporteur  ,  &  au.deflus , 
à  fix  doigts  de  diflance ,  ces  mots  :  Pour  la  Cham. 
Ire  ,  pour  marquer  que  c'eft  l'original  du  compte 
qui  doit  refler  à  la  ciiambre. 

Le  Procureur  avertit  enfuite  l'Auditeur  auquel 
le  compte  a  été  diflribué  ,  qui  vient  au  parquet 
s'en  charger  ,  en  fignant  (on  nom  à  côté  de  la 
préfentation  (ur  le  gros  Regiflre. 

Au  moyen  de  cette  fignature  ,  le  Secrétaire  do 
M.  le  Procureur  général  lui  met  es  mains  le  bor- 
dereau original  ,  &  dès  ce  moment  il  efl  réputé 
chargé  d«s  acquits  :  ainfi  il  doit  fc  les  faire  don- 
ner par  le  Procureur  ,  avec  une  copie  du  bordereau, 
le  compte  précédent,  &  le  compte  à  juger  ,  Se  Ce 
retire  dins  (on  Bureau  ,  pour  travailler  à  l'examen 
du  compte   qui  lui  cft  diftribué. 

Après  que  l'Auditeur  a  examiné  le  compt?  ,  il 
met  lur  le  bureau  les  états ,  les  acquits  ,  &  Iccomp- 
te  précédent  ,  avec  le  bordereau  original  ,  &  garde 
auprès  de  lui  le  compte  à  juger  ,  avec    la  copie  du 

bordereau 
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_.    ^f  ta  a  fur  lequel  u  a  écrit  fes  difnculté?.  tient  les  pièces  dont  la  chambre  ordonne   être    àé- 

Alors  M.  le  P.'élidenc  donne  le  Bordereau  à  celai  livrée  des  ercraits. 
des  Mrs.  iju'il  lui  plaît  ,  Ôc  deux  autres  prennent  Les  Auditeurs  (ont  divifcs  en  plufieurs  cham- 
Ics  acquits  &  le  compte  précédent.  Enfuite  il  fait  bres  ;  Içaroir  ,  les  Chambres  de  France  ,  Langue- 
Ion  rapport  partie  par  partie  ,  en  forte  que  celui  doc,  Anjou,  Champagne,  des  monnoics  &  du 
qui  tient  le  bordereau  puJife  écrire  fur  icelui  les  Tré.'or  :  &  on  diftribue  les  comptes  aux  Auditeurs 
arrêtés  à  itielure  qu'ils  /ont  prononcés  ,  &  en  de  la  chambre  où  la  Généralité  refrortit. 
même.tcms  le  Rapporteur  les  écrit  fur  (a  copie.  Les  corrcâ:eurs  doivent  vérifier  les  erreurs  des 
Le  compte  jugé  ,  celui  de  Mellieurs  qui  tient  calculs,  bis  capit ,  doubles  emplois ,  faulTeS  caules 
le  bordereau  ,  met  au  bas  d'icclui  :  Clos  au  Bureau  qui  (e  trouvent  dans  les  comptes,  dont  ils  doi- 
le....  jour  de....  figne  &  fait  ligner  celui  qui  prelide  ,  vent  faire  rapport  au  Bureau  ,  &  les  mettre  cnfuite 
&  après  remet  ledit  bordereau  dans  une  caflétte  es  mains  du  Ptocureur  Général  ,  pour  faire  inf- 
qui  efl  devant  la  place  de  M.  le  Préfident  ,  où  il  ttuire  avec  la  Partie  ledit  rapport  &  correâiion, 
refte  julqu'à  la  fia  du  lemcftre  qu'il  cft  mis  es  Le  Procureur  Général  étant  inftruit  ,  &  la  Par. 
mains  du  Greffier  pour  y  avoir  recours  quand  on  tie  ayant  produit  au  Greffe,  le  compte  fe  diftri- 
cn  aura  befoiu.  bue  à  un  Maître  qui  s'en  mftruit  avec  ledit  correc- 
Le  compte  étant  jugé  ,  l'Auditeur  rapporteur  teur  ^  pour  en  faire  rapport  au  Bureau  où  la  cor- 
va  au  Bureau  des  épices  ,  &  là  ,  avec  Mrs.  les  redion  efl:  jugée  avec  ledit  corredieLir  ,  qui  a  dans 
Diflnbuteurs  ,  &  l'ancien  de  Mrs.  les  Auditeurs ,  cette  occahon  féance  &  voix  déiibérative ,  com- 
qui  a  le  loin  du  Régiftre  où   s'écrivent  les  épices,  me  les  Maîtres  des  comptes. 

qu'on  appelle  régiflres  de  clôtures  &  des  états  Pour  ce  qui  regarde  les  Maîtres  des  comptes 
lur  lefquels  leldites  épiccs  fe  règlent  ,  il  écrit  les  ils  doivent  a/Fifter  au  grand  Bureau  ,  lonqu'il  s»y 
épices  du  compte  qu'il  vient  de  juger;  après  quoi  fait  quelque  rapport,  &  donner  leur  avis. 
il  fe  retire  dans  (on  Bureau  ,  pour  travailler  à  aC  Ils  jugent  premièrement  avec  les  Préliiens  de 
feoir  l'état  final  fur  le  compte  ,  lequel  étant  final  tous  les  comptes  des  comptables  ,  qui  font  rap- 
doit  erre  alîis  deux  mois  après  la  clôture  d'icclui  poités  pardevant  eux  par  les  Auditeurs. 
compte,  à  peine  de  radiation  de  gage  du  Rappor-  En  fécond  lieu,  ils  connoilTent  &  jugent  con- 
teur,  (uivant  l'art.   32.  du  Règlement  de  1669.  jointement  avec  les   Préliiens,   de  toutes  les  autres 

M.  le  Rapporteur  ayant  aflis   (on   état    final,   &  alFairjs  dont  U  connoilfance  leur  efl:  attribuée, 

ayant  remis  le  compte  au  Parquet  ,    s'en    fait    dé-  En  troifieme  lieu  ils  font  rapporteurs  de    toute* 

châtier  ;&  M.  le  Procureur  général  au    bas   dudit  les  affaires  qui  fe  traitent  à    la    chir^bre,    à    l'ex- 

ctat  final  écrit  de  fa  main  :  rendu  au  Parquet  le  ...  ception  des  comptes  ,    le  quels   font    rapportés  par 

Après  s'être  ainfi  fait  décharger  &   avoir  remis  les  Auditeurs ,   &   des    requêtes  pour    la    décharge 

le  compte  ,  il  le  porte  avec  les  acquits  ati    départe-  &  apurement  des  comptes   qui   font  aufli   rappor. 

ment  ,  qui    eft    le    lieu    où    fe  remettent  tous  les  tés  par  les  Auditeurs. 

comptes  &  les  acquits  ;   &  fait  mettre  par  le  Garde  Outre  le  droit  de  juger  ,  clorre  &   appurer   tous 

des  livres,  au-deffous  du  rendu  de  M.  le  Procureur  les    comptes    des    Oificiers    &     Commiflionnaires 

g^néxa.\  ;  Hcibui  les  acquits  ,  &i  le  hii  (igner.  comptables,    il   y    a  encore   plufieurs   choes    qui 

Enfuite  de  cela  le  Relieur  paflc  au  département  ,  s'expédient    dans  cette  chambce  ,     &    qui  (ont  du 

&  le  charge  de  tous  les  comptes  qui  (ont   à    relier  ,  miniftcre  de  fes  Officiers. 

&  les  remet  enluite  au  Garde  des  Livres.  I^.  La  chambre  des  comptes  connoît  des  dons  & 

Qtiant  à  Mrs.  les  CorrccSteurs  ,   ils    fe  chargent  dèpenles  ordinaires  &  extraordinaires  du  Roi. 

toutes  fois  &  quantes  qu'il  leur  plaît   des  comptes  11°.  Elle    entérine    &    vérifie  tous   les   Edits   & 

qui  font  jugés  ,   fur  un  légiftre  qui    leur    eft   parti-  Déclarations   du  Roi  ,    qui    concernent    fon    Do- 

culier  ,   à  l'efi-et  d'examiner  lefdits  comptes ,  pour  maine  &  (es  Finances  ,  &  les   Officiers  qui  reçoi- 

"voit  s'il  y  a  lieu  à  la  correction.  vent  des  gages   du   Roi. 

M.  le  premier  Préfident   eft   feul  diftributeur  du  III<'     Elle  entérine   les  Lettres  d'annobliiremenr, 

conipte  du  tréior  royal  qui  (e  juge  au    grand    Bu-  naturalicé,   légitimation  ,   amortiffemcnt  ,  dons  & 

reau  ,  ainfi  que  les  comptes  des  monnoies  ;  au  lieu  penfions. 

que  tous  les  autres  comptes    le    jugent    au   fécond  IV.    Elle    fait    la   vérification    des  appanages , 

Bureau.  co.atrats    de    mariages  des    Enfans  de  France  ,    & 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  eft  aifé  de  aliénations  du  Domaine  du  Roi  ,    laquelle  m  peut 

comprendre  que  les  fondions  des    Audireurs    font  fe  faire  que  dans  deux  cas  ;     le  premier  eft    pour 

d'eiiamincr  les  comptes  qui  leur  font  diftribués ,  vé-  Pappanage    des  enfans  de  France  ;     le  fécond    efl 

rifier  les  acquits  qui  font  rapportés  pour    juftifica.  quand  la    néceflité   de    l'Etat   le   requiert    ;     mais 

tion  de  la  recette  &  dépenfe  d'iceux  ,  faire  le    rap-  en  ces  cas  l'aliénation  ne  fe  peut   faire   qu'à   con- 

port  des  comptes  au  Bureau  ,   y  afieou    les    états  fi.  dition  du  rachat   perpétuel. 

naux,  rapporter  les  requêtes  tendantes  au  rétablif-  V°.    La    même   chambre    enregiftre  les  fermens 

femcnt  ^  décharges    des  Parties    rayées    en    fouf.  de  fidélité  des  Archevêques  &  Evêaues  ,   &  les  dé- 

francc  &    indéciles    dans    les    comptes.     Ils   expc-  claration?  du    temporel   des    EccUfiaftiques.    Eile 

dient  aulli  les  attaches  fiir  les    fermens   de   fidélité  reçoit  la  foi  &  hommage  que   renient    les  vaifaux 

des  Archevêques  &:   Evêques  ,    foi   ôc   hommage,  des  Principautés ,    Duchés  Pairies  ,     Maïqaifats  > 

aveu  Se  dénomb;eaKQt  des   valTaux   S:   collation.  Comié» ,   Vicomtes  ,    Barbanies ,  Chajellenies ,  3c 
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aucies  Fiefs  qui  releyent  imff.édiateraent  da  Roi.  Les  appellations  qui  font  interjetrées  de  Tes  Ju. 

VI".  Elle  vérifie  tous  les  Editï  ,     Déclarations  ,  gcmens  ,  fe  portent  directement  au  Parlement. 

&   autres   Lettres    Patentes  nu    Roi  ,   qui  lui  lo..t  Cette    chambte   eft  auffi    ancienne   que    1-  Do- 

aireffées    &   prélentées    par  le    Procureur  Général  mame  du  Roi  :   le  pouvoir  qu'elle  a  ,     eft  de   con. 

concernant  fon  fervice  &  le  bien  de   l'Etat.  noître  du  fond   &  propriété     du     Domaine   de  la 

Vil".  Elle  vérifac  aufli  les  baux    des    Fermes   qui  Couronne,   &  de  tous  les  droits   y  apparccnans. 

s'adjugent  au  Confeil  du  Roi ,    routes    les    Lettres  Elle  connaît  aufTi  de  tous    les  difFérenis  concer- 

Patentes    qui    s'obûennent   pour    les   comptables,  nant  d'autres  droits  appartenant  au  Roi  ,    comme 

Fermiers   ,    Commiffionnaires  ,    &    généralement  de  Jullice  féodale  ,     de    cenfive  ,    de    Patronage  , 

pour  toates  les  affaires  concernant  celles    du    Rot.  r^quints  ,  reliefs ,    rachats  ,  locs  &  ventes  ,  droits 

^  V1I1«.  Elle  a  droit  d'appofcr  le  fcellé  ,    pour    la  d'aubaine,  bâtardife  ;     déshérence  ,    ftancs-fiefs, 

lurete    des    intérêts    du    Roi  ,    chez    les    Officiers  nouveaux  acquêts  ,     amortiffcment    ,     annoblifTe- 

comptables  ,    en  cas  de  décès  ou   abfencc   ,   &    de  ment,  droits  de  tabelhonage  ,  Icel  aux    contrats, 

faire  inventaire  de  leurs  effets  .    &  ventes   de  leurs  de  baonalité  ,   de  poids  ,    de   mefurage  ,  étalona- 

meubles  ,    a  l'exclufion  de  tous  autres  Juges,  ge,  élinage  ,   barrage,   péage  .  traite-forainc  ,   foi, 

La  chambre  des  comptes  a  une  Junldidion  vo-  res  &  marches  ,  des   mines     ouvertes,   minéraux  , 

lontairc&  de  diredUoD  ,  Toit  pour  faire  des  régie-  tréfors  trouvés  ,    de    champarts  ,     terragcs  ,    pro- 

mens  généraux  ou   particuliers,    ou  pour  ouïr  les  prières  des  Eaux    &    Forêts   appartenarKS  au    Roi, 

con^ptcs  des  Officiers  comptables  ,    &  pour   d'au.  droit  de  tiers  &  dangers  ,   d'ifl-s  ,   attérifîement  , 

très  fondions  femblables.  dîmes    inféodées   ,     &   de    toutes    confifcations    k 

Mais   quoique   M:ffieurs    de    la     chambre    des  amendes  adjugées  au  Roi  ,   tant  parles   Cours  de 

comptes  ayent  leurs  principales  fondions  de  Juiif.  Parlemens.  du    Royaume  ,     que    par   tous    autres 

didion  volontaire,    ils  ont  aufli  quelques-unes  des  Juges  Royaux. 

fonc'tions   de   la  Jùtildidion  conieotieule ,  lorfque  Cette  Junfdidion    a    été    appellée  chambre    du 

ces  fondions  fe  trouvent    incidente*   aux    matières  trélor  ;  ce   qui    fignifie  autant  que  chambre  du  Do- 

de    eur  connoilfance.    Sur  quoi   il    faut   remarquer  maine.   Bacquct  dans  le    chapitre    qu'il    a    fait   de 

que  cette  chambre    ne    peut    inflruire   en    niaiicre  l'établiiTement  de  cette  chambre ,  dit  qu'elle    a  été 

criminelle  que   jufqu'à  la    queftion    incluliven  ent  ,  ainfi  appellée. 

&  Mcffieurs   de   la    chambre  ne  peuvent   pa/l'er  ou-  Premièrement  ,   parce    qu'anciennement    le   tré- 

tre  fans    appeller    un    Préfident     du    Parlement    &  for  du  Roi  ,    qui  confiftoit  principalement  en  rêve, 

Iix    Conleillers.  nus  de  fon  Domaine ,    étoit  gardé  en   cette    cham- 

Outre  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  il  y  en  bre  ;   &  tous  les  deniers  des  recettes  ordinaires  du 

a  Jiut  autres  dans  le  Royaume  ,  qui  furent  établies  Royaume  ,  qui  (ont  les    recettes    du    Domaine  ,    y 

par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1583.  fçavoir,  Rouen,  étoienr  apportées  ;  &    pour    le    fair   de    la    recette 

Dijon,  Nantes  ,  MontpclLer,  Grenoble,  Aix,  Pau  de   tous   les    deniers    Di^maniaux    du   Royaume  de 

&  Blois,    qui   ont   les    mêmes    fondions  que  celle  France,    il    avoir  un     Officier    réfidant    en     cette 

de  Patis  ,  pour  ce  qui  fft  de  la  réception  des  comp-  chambre,    qu'on  appelloii  le    Changeur  du  tréfor, 

tes  des  comptables  qui  font  dans  leur  refforr.  qui  étoit  affiné  d'un  controlleur  &  de  deux  clercs  ; 

Ces  chambres  envoyent  tous  les  ans  à  Meffieurs  enîorte  que  le    Changeur   du    tréfor  étoit   receveur 

de  la  chambre  des   comptes  de    Paris  ,  les  doubles  général  de  tout  le  Domaine  de  France, 

des  comptes  de  leur  Province,    afin  que   ceux  de  En  fécond  lieu  ,    il  (emble  qne    cette    chambre  a 

Pans  puiffrnr  faire  les  vérifications   &    les   correc-  ère  nommée  chambre    du    tréfor  ,     parce  que  les 

tions  de  tous  les  comptes <ln  tréfor  royal  ,    &   des  Tréforiers  de  France  qui  en  font  les   chefs,    ont  la 

comptablesquiy  prennent  leur  affignation.  charge  &  le   Gouvernement    de    tout   le  Domaine 

Chacune  de  ces  chambres  entérine   auffi    ,   com-  du  Royaume  ,    tiennent  leur   Siège  &    Junfdidion 

me  celle  de  Pans,  les  lettres  de  légitimation  &  de  en  ce;te   chambre. 

raturalité  dans  l'étendue  de  leur  leffort .     Mais   la  Ei.fin  ,   comme    le   mot   de    Tréfor   fignifie  au- 

plupart  des  autres  chofes  que  nous  avons  dir  ,    ap.  tant   que   Domaine  ,    &    que  les  Officiers  de    cette 

partenira  la    chatribre    des    comptes  font  particu-  Jurif^iidion  connoifTent    du    Domaine   de  France, 

hères  a  celle  de  Pans  ,  qui   a    un    droit    fpécial  &  le  nom   &  le  titre  de  Chambre  ou  Juflice  du  Tré. 

particulier  de  veiller  a  la  con(ervation  du    Damai.  for  a  été  donnée  à  cette  Junfdidion. 

ne  royal ,  &  de  mus  les  droits  qui  en  dépendent.  Anciennement  le  rréfor  du  Roi  Se    les  Finances 

roj/ef  le  Livre  intitulé,    Traité  de   la   Chambre  de  France  ,    ne  confiftoient  que  dans  le  revenu  du 

des  Comptes  de  ff^s  Officiers  ,  &    des    matières  dont  Domaine  de  la  Coutonne  de   France  ,    &    non    es 

■elle  connoù  ,^Qi  a  été  imprimé  à  Paris,   en    lycz.  tailles  ,   aydes  &  fubfides  ;  mais  à  préfent  le  tréfor 

in-douze  qui  fe  vendoit  au  Palais  chez  Jacques  Mo-  du  Ro-;  ,  coa  pr^nd  tous  les  droits  qui  lui  apparticn- 

Â^^l^nlr^^'^'"''^''  "^"'  '"'■  ^"^'"^^  de  Souverain  :  Se  c'efl    à  la   cham- 

CHAMBRL  DU  Tri'sor  ,   aujourd'hui    appellée  bre  du  iréfor  que  la  connoi/Tance  en  appartient  en 

chambre ^dn  Domaine  du  Roi  ,  eft  une  Jutifdidtoa  première  infiance    dans    le    refîort    de    la  Prévôté 

-qu!  conn6it  en  première  inftance   de    tout    ce    qui  &    Vicomré  de    Paris,    &    de    pinfieurs    Bailliages 

,    Ç"^",,    V^""^^'"^  '^'^    ^°'  '   '^^^^    l'éten:-^ue    de  circor-voifîns  ,  "comme  il   fera   dit  ci  après. 

«la  Generafué  de   Paris,    privativement  aux    Bail.  Outre  la  connoifjjnce  de  tous  les  droits  qui  ap- 

Vts  &  Sénéchaux-.  patiiennent  au  Roi  i  caufe   de  fon  Domaine  ,   la 
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chambre  du  tréfor  a  encore  plufieurs  attributions 
farticulieres. 

Le  Roi  adrcfTe  à  cette  chambre  toutes  les  com- 
millions  qu'il  délivre  pour  la  rech:rche  de  droits 
domaniaux  ,  rccellés  Se  u(urpés  ,  ou  des  entreprifes 
fur  iceux  ,  des  levées  des  deniers  extraordinaires  , 
Se  malverlations  des  Officiers  du  Domaine  ou  des 
Commis,  pour  la  coofcdion  des  papiers  terriers" 
du  Roi;  comme  aufli  de  la  réception  des  cautions 
non-feulement  des  Fermiers  du  Domaine  ,  mais 
encore  des  Entrepreneurs  des  ouvrages  royaux  ; 
de  la  contention  des  papiers  terriers  que  le  Roi 
fait  faire  de  fes  domaines  de  Paris  ,  engagés  ou  non 
engagés ,    lelon  la  commillicn  qui  leur  eft  adrcâee. 

C'cft  pour  cette  raifon  que  tous  les  Seigneurs  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient  ,  po/fédans  Duchés  , 
Marquifats  ,  Comtés,  Bironnics  ,  Châtellenies  , 
Terres  &  Seigneuries  mouvantes  &  relevantes  du 
Roi  ,  après  avoir  fair  la  foi  &  hommage  au  lieu 
où  elle  eft  due,  fourni  &  fait  recevoir  leurs  aveux 
&  dénomb.emens  à  la  Chambre  des  comptes,  font 
obligés  de  donner  à  la  chambre  du  tré/or' leurs  dé- 
clarations fommaires  ,  qu'ils  font  détcmptcurs  de 
ces  terres  ,•  de  quels  cens ,  rentes  &  autres  droits  Se 
devoirs  leigneuriaux  &  féodaux  elles  font  redeva. 
blés  j  tant  envers  le. Roi  que  les  Particuliers;  &  de 
fournir  en  même  tems  des  copies  dâement  colla- 
tionnées  desaftcs  de  foi  &  hommage,  aveux  &  dé- 
nombremcns  ;  &  de  reprcfenter  les  quittances  des 
droits  feigneutiaux  &  féodaux  qu'ils  en  auront 
piyés. 

Les  Patticuliers  acquéreurs  ,  propriétaires  & 
po(relîcurs  des  biens,  tant  en  Hef  que  roture,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  font  aufli  obligés  de 
palfer  de  fcniblabk's  déclarations  ;  s'ils  ne  le  font 
p3S,  ils  y  font  contraints  ,  à  la  requête  du  Procu. 
reur  du  Roi  de  la  chambre  ,  pourfuite  &  dihgence 
du  Fermier  général  du  Domaine  ,  (uivant  l'Or- 
donnance de  Henry  III.  du  7.  Septembre  1581. 

Toutes  lettres  de  naturalité  &  légitimation  doi- 
vent être  enregiftrées  au  Greffe  de  cette  chambre  , 
un  mois  après  la  vériHcation  qui  en  aura  été  faite 
en  la  chambre  des  comptes  ,  pour  y  avoir  recoure 
quand  befoin  fera,  fut  peine  de  nullité  ,•  &  jufqu'à 
ce  ,  il  efl  fait  défenfes  aux  impétrans  de  s'en  ler- 
■yir  ,  &  à  tous  autres  Juges  d'y  avoir  égard. 

Cet  enrégirtrement  fe  pratique  audi  pour  tous 
les  brevets  de  dons  ,  foie  de  confifcation  ,  déshé- 
rence ,  bâtardile,  aubaines  &  autres. 

La  Jarifdidion  de  cette  chambre  s'étendoit  par 
tout  le  Royaume,  mais  François  J.  par  fon  Ordon- 
nance du  mois  de  Février  1 543. limita  fon  étendue , 
&  voulut  qu'elle  pût  connoitre  (culcment  en  pre_ 
micre  inftance  du  Domaine  dans  le  relfort  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  .le  Paris  ,  de  Baillages  de  Senlis  , 
M  Jun  ,  Brie  Coœpte-Robert ,  Etampes  ,  Dourdan  , 
Mantes  ,  Meulan  ,  Beaumont-fur-Oyfe  ,  &  Ctefpy 
en  Valois  ;  &  ce  privatiment  aux  Prévôts  de  Pa- 
ris, &  aux  Baillifs  defdits  lieux  ,  à  qui  il  eft  défendu 
par  la  même  Ordonnance  d'en  connoîrre. 

On  ne  peu:  décliner  cette  Jurildiclion  ,  pour  les 
m.^tieres  qui  la  concernent  ,  en  vertu  du  droit  de 
Committimus  ,  pas  mcnic  les  Prévôts  des  Mare. 
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chaux,  les  A Jminiftrareurs  de  l'Hôrel  Dieu  ou  ce 
l'Kopual  général  de  Paris  ,  ni  les  Secrétaires  ua 
Roi  ,  ni  aucun  autre  ,  quelque  privilège  qu'il  avenc 
de  p  aider  ,  foie  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 
Palais  ,  Piévôté  de  l'Hôtel ,  Grand  Coafcil.   - 

La  raifon  eft  que  le  Roi  n'accorde  point  de  pri- 
vilège contre  lui-même  ;  ce  qui  arriveroic ,  fi  ,  en 
vertu  du  privilège  de  Committimus  on  pouvou 
ôter  les  caufes  de  la  Jurifdiélion  de  cette  cham- 
bre ,  oii  il  ne  fe  plaide  que  celles  où  le  Roi  à  intérêt. 

Les  Rois  ont  anciennement  commis  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ,  l'adminiftration  &  le  gouverne- 
mens  de  leur  Domaine.  Charles  VIIL  établit  ta 
l'an  1^96.  la  chambre  du  tiéfor  à  Pans  ,  avec  pou- 
voir aux  Conkillers  qui  la  compotoient,  de  juger 
conjointement  avec  les  Tréforiers  de  France,  tous 
procès  &  différends,  concernant  le  domaine  ,  cir- 
conftances  &  dépendances  ,  dans  l'étendue  de  la 
prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  &  des  Bailliages  de 
Senlis,  Melun  ,  Brie  Comte  Robert  ,  Etampes  , 
Dourdan  ,  Mante  ,.-  Meulan  ,  Besjmont  fut-Oyfe  , 
&  Crefpy  en  Valois. 

Il  y  a  eu  de  nouvelles  créations  de  Tréforiers  de 
France  ,  qui  ont  été  diflribuées  dans  les  Générali- 
tés pour  compo.er  les  Bureaux  des  Finances.  Ils 
ont  eu  feuls  ,  à  l'exclufion  de  tous  les  Baillifs  &  Sé- 
néchaux ,  la  connoifTance  des  nffîires  du  Domai- 
ne :  mais  il  eft  arrivé  dans  la  Généralité  de  Pans  , 
que  les  Juges  ordinaires  qui  n'étoient  point  du  ref- 
fort  de  la  chambre  ,  fe  fonr  maintenus  dans  la  pof- 
fcfîîon  où  ils  étoient  de  connoitre  des  affaires  con- 
te n  ne  u  fes  du  Domaine. 

C'cft  ce  qui  a  fait  que  le  Roi  par  fon  Edit  du  mois 
de  Mars  1693.  a  uni  la  Junfdidion  de  la  chambre 
du  tréfor  au  Corps  des  Tiélbriers  de  France  de  la 
généralité  de  Pans  ,  &  leur  a  attribué  la  connoif- 
iance  de  tout  ce  qui  concerne  le  Domaine  dans 
Pétendue  de  la  Généralité  de  Parts  ,  &  fupprimc 
l'Office  de  Lieutenant  Général  &  particulier  ,  Se 
les  Offices  de  Conleillers  de  la  chambre  du  tréfor. 

Toute  la  Jurifdidion  de  la  chambre  du  tréfor 
eft  donc  aujoura'hui  incorporée  aux  tréforiers  de 
France  de  la  Généralité  de  Paris  ,  qui  ont  feuls 
droit  de  juger  en  première  inftance  toutes  les 
affaires  dû  Domaine  &  droits  qui  en  dépendent  , 
même  ceux  qui  font  joints  à  la  ferme  générale  du 
Domaine  dans  l'étendue  de  la  Généralité  ,  fauf 
l'appel  au  Parlement. 

Le  mène  édit  du  mois  de  Mars  169^.  porte 
création  d'un  piéfident  &  de  fept  Trc.'oncrs  ,  pour 
faite  avec  les  vingt-trois'  dont  le  Bureau  étoic 
rempli  ,  le  nombre  de  trente  ,  &  corapofer  deux 
chambres  ,  dans  chacune  defquelles  ils  fervenr  par 
(emeftre  ,  &  chacune  a  un  Procureur  &  un  Avo- 
cat du  Ro!. 

L'une  de  ces  chambres  eft  aopei'ée  !c  Bu.cau  -^is 
Tréloiiers  de  France,  ou  le  Bureau  des  Finances^, 
qui  fe  tient  dans  la  Cour  du  Palais.  On  y  juge  les 
affaires  qui  concernent  les  Finances,  les  Voyeries  , 
&  aurres  cho'es  qui  étoient  de  la  Jurifdiction  des 
Tréforiers  de  France  ,  ayant  l'union  de  la  cham- 
bre du  tréfor  au  Corps  des  Tréforiers  de  Fratice  de 
de  la  Généralité  de  Paris. 

Ii>i 
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On  7  enregiftre  les  Ltirresde  Noblefle  ,  &  au.  aux    Tréforiers  de  France,  de  forte   qu'ils  en  font 

très  leinb!sblcs.   Eniîn   on    y    fait  la    rcceprion  de  toutes  les   foa<5tions  ,  en    vertu    tl'unt  comiiullioa 

tous  les    Officiers  des    Electrons  ,  Greniers  à    fel  ,  qu'on  leur  délivre  tour  à  tout  à  cet  effet, 

dci  Recevrurs   génétaux   des  Finances,  de    Rece.  f'.  cet  Edit  du  mois  de  Mars    i^y3.5c  ce  qui  eft 

vcurs  des  Tailies  ,  &    auites    lembiables    Officiers  dit  lettre  T,  (ous  le  mot  Trcloner  de  France, 

dans  l'étenjue  de  la  G^oéraluéde  Paris.  CHAMBRES   a  sel  ,  (ont  des  chambres  établies 

Les  Jugemens   qui   fe  renJenc  par   les  Tré'oriers  dans  les  lieux   où  les  Greniers  à    Ici   loni  éloignés. 

de  France  en    leur   Bjrc:au  ,  (ont  appelles  des  Or-  Il  y   a    dans    ces   chambies  un  Juge  commis    & 

donnances  :    l'appel  s'en  relevé  au  Conieil  du  Roi.  fubdélégué   par   les    Officiers    de   Grenier  à    Tel  , 

Il  y   en  a  cependant  quelques.unes   dont  l'appel    (e  avec   un  (uhllitut  du  Procuieur  du  Roi  du  Grenier 

relevé  au  Parlement.  dans  le  relferr    duquel  tft  la  chambre  ,   pour  y  ju- 

Il  y  a  des   bureaux   de  Finances  dans  les  autres  ger  les  affaires    de  peu  de   confécjucnce.   Les  Offi- 

Généralités     eu     les    Tréforicrs    de    France     font  ciers    du  Grenier    s'v    tranfportent ,  quand  il   y    a 

les    mêmes  fonftions  dans  l'étendue  de  leur  Gcné-  des  affaires  importantes. 

rainé    ;  &   ces  Bureaux  des  Finances  n'ont  qu'une  Ces  chambres  ont  été  établies  pour  le    foulage- 

Jurildiftion  volontaire  principale ,  8c  incidemment  ment  du  peuple,    qui  étoii   incommodé    du   long 

une  Junfdiûion  contentieule.  chemin  qu'il  falloit  faire  pour  avoir  du  fel. 

L'autre  chambre  qui  a  été  créée  par  l'Edit  du  CHAMBRE  civile.  Nous  expliquerons  (ous 
mois  dé  Mars  1^53.  eft  appellée  la  chambre  du  le  mot  de  chàtelet  ce  qu'eft  au  Châtclet  la  chambre 
Domaine  ,  qui  a  luccédc  à  la  chambre  du  Tré.  civile,  la  chambre  de  Police  ,  &  la  chambre  cri- 
for  ,    pour    juger   les    affaires    qui    concernent  les  minclle. 

Domaines  du  Roi    dans  l'étendue  de  la    Généralité  CHAMPART  ,  eft  un  droit   qu'on  a  de  prendre 

de  Paris  ,   qui  étoient  auparavant  de  la  conpétence  fur     le   champ     une     certaine   partie   de    bled    ou 

de  la  chambre  du  Trélor.  d'autres   fruits  d'une  partie  labourable  ,  avant  que 

On  fait  auili  dans  cette  chambre  l'enregiftrement  celui  qui  tient  la  terre  en  champart, enlevé  celui  qui 

de  tous  les  Brevets  des  dons  accordés  par  le  Roi, des  en  doit  rtfter  pour  lui. 

droits  d'aubaine,  bâtardile  ,  déshérence  ,  conhfca-  Ce  droit   cil:   appelle  champarr  ,  quaji  pars  vel 

tion  ,  droits   Seigneuriaux  &  autres   cafuels  dépen,  yartus  campi  quamfihi  Dominus  loci  nUrvavit-  On 

dans  du  Domaine,  &  des  lettres  patentes  expédiées  l'appelle  aulIi  agrier  ou    terraf^c  ;  &  il    oblige  celui 

fur  les  Brevets.  Enfin  on   y     enregiftrc  auili   les  let-  qui  tient  une  terre   en  champàrt,    non  (euicmeiit  à 

très  de  naturalité  &  de  légitimation  ,   &:  on  y  fait  laiffer  U  patt  du  Seigneur ,  mais  auffi  à   le  faire  ap- 

ics  baux  &  adjudicarions  du  Domaine  du    Roi.  peller    avant  (.]ue   d'enlever  ce    qui    en   doit  reflet 

Cette  chambre  eft    au  Palais  ,  &    tient  fes   Au-  pour  lui  ,  fous  peine  d'amende, 

diences  les  Mercredis  &  Samedis,  La  portion  du  Seigneur  eft  plus   ou   moins  forte 

Ceft  au    Procureur    du    Roi  de   la   chambre    du  dans  des  Pays  que  dans  d'autres.  Elle   eft  en  quel. 

Domaine  à  faire  pro.-éder  3  la   requête  prit  voie   de  quts    endroits    la    dixième   partie    des    fruits,   en 

faifie  fur  les  biens  &  effets   qui   échoient  A  S.  M.  d'autres     la   douzième  ,  ou    terre    plus  ou    nioins 

par  droit    d'aubaine  ,  bàtardife,  déshérence  ,  con.  forte  ,  fuivant  l'ufage  des   lieux, 

filcations  ,  &  autres  cas  (emblables  ,  dans  l'étendue  M.  le  Prêtre  ,  cent,  i,  ch.ip.   t^.  dit  que  comme 

de  la  Généralité,   comme  faifoit  le  Procureur  du  le   champàrt  équipole  aux  cens  ,  &  qu'il    en  tient 

Roi  de  !a  chambre  du  Tréfor.  lieu  ,  il  ne  peut  être  levé  qu'après  la  dixme  ;  parce 

Il  doit  aulîi  faire  à    fa  requête  les  faifîes  féodales  qu'il    eft    raifonnable    que^comcne   le    cens   dii    i 

des  li-*fs    mouvans  de  S.  M.  dans  la  Généralité  de  Dieu  eft  plus  noble   que  le  cens  Hû  aux  Seigneurs  , 

Paris  jfaure  par  les  Vailfeaux  d'avoir  rendu  les  foi  fon  droit  marche  auflî  avant  le  leur  -,  autrement  il 

&  hommage  ,  &  fourni   leu^s  aveux  &  dénombre-  s'enfuivroit  qu'on  payeroit  le  fens  de  la  diimc. 

menn  en  la  chambre  des  comptes  dans  le  tcms  pref-  Coquille  (ur  l'art,    i.  du  tit.  2.  de  la  coutume  de 

crit  par  les  coutumes  ,   fauf  au  Procureur  général  Nivernois  ,   rient  auffi  que  la  dixme  qui  eft  la  part 

en  la  chambre  des  comptes  de  faite  lefdites  faifics  que  la  terre  doit  à  Dieu  fe   doit  payer  avant  toute 

à  la  requête,    en  cas  de  négligence  de   la    part   du  autre  redevance. 

Procureur  du   Roi  de  la  chambre  du  Domaine  ,  Se  II   faut  dite    aufH   que  le  champàrt  ne  peut  être 

lorfqu'il  le  jijgera  à  propos.  pris   que  fur   le  pied  da    reftant  des  gerbes  après  la 

Enfin  le  Roi  a  créé  par  cet  Edit  deux  Confeillers  dixme    payée  ,    non  compris  ce  qui  aura    été   levé 

commiffa^ires  ,    pour   faire,  à    l'exclufioa  de   tous  poui- le  droit  de  la  dixme.  Ainfi  jugé  au  Parlement 

autres  ,  à  l'ordonnance  des  Tréforiers  de  France-;  de  Paris  ,    dans  une  affaire  ou  il  ne  s'agifToit  que 

ï'appofition  &  levée  des  fcellés  des  biens  échus  à  Sa  d'une   dixme,  inféodée  ,    qui  étant   patrimoniale  , 

Majefté   pat    le  droit   d'aubaine,    bàtardife,  des.  fcnibloit     n'être    qu'une    redevance    réelle  qui   ne 

hérence    ,  confiscation    ou  autres  ,  &   affifter   aux  doit   être    levée    qu'après  le   cens  &    le  champàrt. 

inventaires  qui  en  feront  faits  par  lefditsTréforiers  Cependant   comme    ces  dixmes  peuvent    retourner 

de  France  •    &    il  eft  enjoint  auxiits    Confeillers-  à    l'Eg!ire,t>n  a  jugé  qu'elles  confcrvent    toujours 

commifTaires    de   veiller    à    la   ('iccouverté   defdits  leur  nature  &  leurs  privilèges, 

rijoits,    &  d'en  donner  avis  au  Procureur  du  Roi  L'arrêt    a    été    rendu   au    Parlement  de  Paris    le 

en  h  Chambre  du  Domaine.  jj.    Mars    Uis.   &  eft  rapporté  dans  Journal  des 
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ais  ces  deux    chaiges  otit  été  réunies   depuis     Audiences.  Henrys  to.iie  i.  liv.  i.  chap.  5. qucft.  54. 
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rapporte  un  autre  Arrêt  du  n.  Mars    1643.  qai  l'a 
juge  du  conîentcment    des   Parties  ;    &    il  dit    que 
cela  nempéchc  pss  qu'il  ne  (ervc  de  régie. 

Le  10.  Mars  1719.  il  a  été  rendu  un  Arrêt  à  la 
cinquième  chambre  des  Env^uctes  au  l^ailement 
de  Pans,  qui  ordwnne  que  la  oixme  fera  payée 
avant  le  champart  ,  qui  ne  fera  pris  que  fur  le  pied 
du  reftant  des  gerbes  ,    après    ladite    dixme    levée. 

Le  champart  cft  un  droit  (cigneurial  ou  un  droit 
foncier.  Quand  il  tft  un  droit  (cigneurial  ,  &  qu'il 
n'eft  tenu  à  autre  droit  que  de  champart  ,  il  em. 
porte  lods  &  vente  ;  ce  qui  n'a  pas  heu  quand  il 
n'eft  qu'un  droit  foncier. 

Amli  ce  droit  emporte  lods  &  vente  quand  il  eft 
au  lieu  du  cens  ;  mais  quanû  il  ne  tient  lieu  que 
d'une  rente  foncière  ,  il  n'emporte  pas  lods  &  vente. 

Voye:;  Charondas  ,  liv.  8.  rép.  76.  Montholon  , 
Arrêtai.  Loyieau  ,  liv.  i.  du  DéguerpifTement  , 
chap.  5.  nomb.  jo.  Voici  ce  qu'en  dit  Chopin  fur 
le  chap.  10.  de  la  coutume  d'Anjou  :  Campi  pnmts 
hand  ubique  dirccli  doiniKii  index  ejl  ,  nec  lundi, 
mil  fecum  ubivis  regionum  >  at  cuidam  privato 
jiirï  potius  t  predioraque  accenfetur  fervituti  >  nijî 
is  cui  campi  partus  debetur,  alias  direCium  habtat 
fundi  dominiutn. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  point  de  cham- 
part ou  terrage  ,  ou  qui  en  parlent  Lins  détermi- 
ner la  qualité  de  cette  redevance  ,  le  champart 
n'eft  pas  un  droit  feigneurial,  non  plus  que  dans 
celles  qui  déclarent  exprefTcment  que  ce  n'ift  qu'un 
droit  foncier,  l/oyej  Chopin  fur  la  coutume  de  Pa- 
ns ,  liv.  I.  tit.  3.  nota.io.  &  les  Obfervations  lur 
Heniys  ,    tom.    1.  liv.  i.   chap.  3.    queft.  34. 

Dans  une  Province  où  ce  droit  ne  le  paye  qu'en 
grams  ,  le  champart  n'eft  pas  moins  dû  des  pom- 
mes &  poires  qui  viennent  (ur  un  fonds  fujet  à  ce 
droit  3.  Balnage  ,   tit.  de  Jurifdidion  ,  art.  3. 

Q_uoique  le  champart  doive  s'acquitter  en  efpece 
de  grains  ,  fi  les  Vall'aux  étoient  en  po/îeilion  ap. 
puyce  fur  adveux  admis  fans  blâme  de  la  part  du 
Seigneur  ,  de  la  payer  en  atgent  ,  il  ne  poutroit 
pas    être   exigé  en    grains. 

Cette  règle  foufFre  néanmoins  une  exception  à 
l'cgaid  du  Seigneur  Ecdcfiaftique  ,  contre  lequel 
une  telle  po/l'eirion  ne  pourroit  avoir  lieu  >  du 
moins  par  rapport  à  Tes  (ucceiïeurs  ,  auxquels  celui 
qui  jouit  d'un  tel  droit  en  vertu  de  Ton  Bécéfice  , 
ne  peut  point  préjudicier.  Forget  ,  en  Ion  Traité 
des  chofes  décimales  ,    chap.    S. 

Loifque  le  dro  t  de  champart  n'eft  qu'un  fimple 
droit  de  foncier  de  bail  d'héritaçre  ,  il  eft  de  fa  na- 
ture  ptefcriptibic  par  trente  ou  quarante  ans;  on 
n'en  peut  demander  que  cinq  années  ,  &  l'on  eft 
obligé  de  s'oppofet  au  décret  comme  pour  une 
rente  foncière.  Louet ,  letr.  C.  fomm.  15  &  2.1, 
Baftet  ,  rome  2.  liv.  6.  tit.  g.  chap.  ^.  Dolive  ,  liv. 
a.  chap.  14,  la  Rochcflavin  ,  des  Droits  feigneu- 
riaux  .    chap.   j.  art     1. 

Mais  quand  il  eft  (eigneiirial  .  il  va  de  pair  avec 
Je  cens  ,  il  eft  imprefcriptible.  On  n'en  peut  deman. 
der  vingt  neuf  années  ,  &  on  n'eft  point  obligé  de 
s'oppoTer  au  décret  pour  fe  conTervcr  ce  droit,  M. 
ie  Maître  en  Ton  traité  d;s  ciices ,  chap.  41. 
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Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
quoique  le  champart  ou  le  tetrage  (ait  de  même 
que  le  cens  ,  un  tribut  ou  un  droit  dû  à  caule  des 
terres  ,  il  y  a  néanmoins  plufieurs  différences  en- 
tre le  cens  &  le  champart. 

1°.  Le  cens  eft  la  marque  d'une  Seigneurie  di- 
recte ;  au  lieu  que  le  champart  dans  la  plupart 
de  nos  courûmes  ,  eft  une  lervitude  particulière  , 
&  qui  peut  être  due  à  une  perfonne  qui  n'a  point 
de  Seigneurie.  V.  L'Auteur  du  Grand  Coutumier  , 
liv.  2. 

Il°.  Le  cens  eft  prelque  toujours  portable  ;  au 
lieu  que  le  champart  eft  prelque  toujours  reque. 
rable. 

III«.  Le  cens  eft  annuel  ,  au  lieu  que  le  cham- 
part n'eft  pas  annuel  par- tout  ;car  il  y  a  des  P.iys 
où  celui  qui  a  droit,  ne  prend  rien  pendant  trois 
années,  &  levé  enluite  tous  les  fruits  de  la  qua. 
trieme  année. 

IV'.  Le  cens  fait  toujours  chaque  année  un  re_ 
venu  égal.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  champart  , 
puifqu'il  confifte  à  une  portion  de  fruits  dont  la 
quantité  n'eft  point  égale  toutes   les  années. 

V*,  Quand  les  années  où  les  terres  qui  font  en 
cenfive  n'ont  produit  aucune  récolte  ,  le  cens  n'en 
eft  pas  moins  dû  ;  ce  qui  n'a  point  lieu  à  l'égard  du 
champart  ,  qui  ne  confifte  que  dans  une  ceiraine 
quantité  de  fruits  ,  &  fuppofe  par  conféquent  des 
fruits  perçus. 

Vl°.  Q.ianJ  celui  qui  rient  des  terres  en  cenfîve 
ne  peut  point  être  contraint  de  les  cultiver  j  au 
lieu  qu'on  y  peut  contraindre  celui  qui  les  tient  en 
champart. 

Enfin  on  peut  demander  vingt-neuf  années  de 
cens  ;  au  lieu  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
années    de   Champart. 

Foyc^  Graverol  dans  Tes  Notes  fur  le  Traite  des 
Droits  (eigneuriaux  ;  la  Rochcflavin,  chap.  ^.art, 
i.Gérault,  dans  Ton  Traité  des  Droits  (eigneu- 
riaux ,  chap.  5)  Dolive  ,  dans  fes  queft.  liv.  i.  ch. 
14.  la  Thaumaftiére  ,  liv.  2  de  fes  Décifions  ,  ch. 
II.  voye^  aufTi  ce  que  j'ai  dit  ici  ,  verbo  Cens  ,  Se 
le  tit.  II.  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  avec  le 
Commentaire   de  M.  Coquille. 

C  H  A  M  P  A  R  T  E  U  R  ,  eft  le  Fermier  com- 
mis par  le  Seigneur  pour  lever  Ton  droit  de  chanî. 
parr. 

CHAMPION,  étoit  anciennement  celai 
qui  étoit  admis  à  combattre  en  champ  clos  6c  ht. 
mé,    pour    vuidcr    un  différend. 

CHANCELLERIE  ,  eft  le  lieu  où  l'on  fcelle 
les  lettres  qui  font  émanées  de  S^  Majefté  ,  pour 
le  fait  de  la  Jufticc  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  , 
afin  de  faire  connoître  que  ces  Lettres  qui  font 
faites-flu  nom  du  Roi  ,  font  par  l'empreinte  de  fon 
fceàu  revêtus  ce  fon  autorité.  Ce  lieu  eft  orné 
&c  embelli  de  tapideries  à  Fleurs-de-Lys  ,  aux 
Armoirie  de  France. 

Si  la  dénomination  eût  été  prife  de  la  matie-rc 
qui  eft  employée  pour  donner  aax  lettres  cette 
marque  d'autorité  ,  ce  lieu  eût  été  nomme  Scel. 
lerie  ;  mais  il  eft  appelle  Chancellerie  3  caufe  de 
la    forme  ,  qui   eft  d'empreindre  le  Sceau  &  ks 
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Armes  du  Roi  fut  les  lettres,  pour  y  imprimer   le 

caradlsrc  de  l'autoricé  royale. 

Il  y  a  en  France  deux  lortes  de  Chancelleries  ; 
fçayoir,    la   grande  &    la   petite. 

La  grande  eft  celle  qui  fuit  toujours  Sa  Majeflé, 
&  où  s'expédient  les  Lettres  fceliees  du  grand 
Sceau  ,  en  prélence  de  M.  le  Chancelier  ,  Garde 
de  Sceau,  qui  y  prcfîde.  On  y  fcelle  les  Edits  3: 
Déclarations  ,  IcS  Lettres  d'AnnobhfTement  ,  de 
légitimation  ,  de  naturalité  ,  de  réhabilitation  , 
les  abolitions  ,  rétabliflement ,  affranchillement  , 
amortiflement  ,  privilèges  ,  évocations  ,  exemp- 
tions ,  dons  ,  &  autres  lettres  qui  doivent  être 
dre/Tées  par    des    Secrétaires   du    Roi. 

M.  le  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  ,  tient  le 
Sceau  ,  affilié  de  deux  Maîtres  de  requêtes  -,  les.. 
■voir ,  de  l'ancien  &  du  nouveau  de  chaque  quar- 
tier au  Con/eil.  Les  Secrétaires  du  Roi  rapportent 
les  lettres  qui  doivent  être  fcellées  ;  &  pendant 
que  le  tient  le  Sceau  ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  entrent 
dans  la  chambre  ,  avec  quelques  Officiers  de  la 
Chancellerie  ,  comme  le  Grand  Audiencier  ,  les 
Controlleurs  &    les  Chauffe- cires. 

La  petite  Chancellerie  eft  celle  qui  eft  établie 
près  le  Parlement  de  P^ris  ,  où  s'expédient  les 
lettres  Àe  moindre  con.'équence.  C'eft  un  Maître 
des  Requêtes  qui  y  préfide  en  l'abfence  de  M.  le 
Chancelier  ,  qui  n'y  va  jamais. 

Les  lettres  d«  grâces  qui  s'expédient  en  la  petite 
Chancellerie  ,  (ont  les  émancipations  ou  bénéfice 
d'âge  ,  les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  le  com- 
mitiimus  ,  les  Terriers,  les  lettres  d'attribution 
de  Jurifdiélion  pour  criées  ,  les  lettres  de  main 
Ibuveraine  ,  d'alliette  ,  &  autres.  Les  lettres  ^  de 
juftices  qui  s'y  expédient  ,  font  les  reliefs  d'appel 
fîmple  ou  comme  d'abus  ,  les  anticipations  ,  les 
débitis  ,  les  compulfoires  ,  ks  défertions  ,  les  réf. 
cifions,   &  les  requêtes  civiles  &  autres. 

Il  y  a  des  lettres  de  la  petite  Chancellerie  qui 
fe  drc/îent  feulement  par  les  Secrétaires  du  Roi; 
&  d'autres  qui  peuvent  être  par  eux  dreffées  ,  con- 
curremment avec  les  Référendaires  de  la  Chancel- 
lerie &  les  Procureurs  ,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par 
un  Arrêt  du  Confeil   du  19.  Avril  1684. 

Outre  la  petite  Chancellerie  qui  eft  près  le  Par- 
lement de  Paris,  il  y  en  a  aulTi  près  les  autres 
Parlemens  &  autres  Cours  fupéricures  .&  les  Pré- 
fidiaux.  Il  y  a  dans  chacune  un  Garde  des  Sceaux  , 
des  Greffiers  confervateuts  des  minutes,  &  expé- 
ditionnaites  des  Lettres  de  Chancellerie. 

L'Editdu  i6.  Juillet  153^.  fait  défenfes  d'expé. 
dier  aucunes  Lskks  de  Juftice  dans  les  Chancel- 
leries qui  font  établies  près  des  Cours,  pour  s'en 
aider  dans  l'étendue  d'un  autre  relfort  que  celui 
de  la  Jurifdiûion  près  laquelle  la  Chancellerie 
qui  les  accorde  eft  étàbjie  :  défenfes  aux  impétrans 
de  s'en  fervir  à  moins  qu'elles  ne  foient  expédiées 
en  la  grande  Chancellerie, 

CHANCELLERIES  qui  sont  pre's  les 
Cours  ,  font  celles  qui  (ont  près  les  Parlemens 
fic^autres  Cours  (ouveraines  ,  &  près  les  Préfidiaux 
où  s'expédient  les  lettres  de  moindres  conféquen- 
ce  ,  &  qui  peuvent  produire  leur  effet,  quolqu'el- 


les  ne  pr^vienaent  pas  immédiaremenr  de  S.  M.  & 
ces  lettres  font  appellées  lettres  de  la  petite  Chan_ 
cellerie  ,  dont  il  eft  p,iil  •  dans  le  précédent  article. 

CHANCELLERIE  Romaine,  eft  le  lieu  ou  Bu. 
reau  où  (e  délivrent  les  expéditions  de  la  Cour  dt.  Ro- 
me. Elle  eft  ainû  appjllL-e  ,  parce  qu'il  y  avoir  au- 
trefois un  Chancelier   du  Sr.  Siège  qui  y  prcfidoit. 

CHANCELIER,   eft    le  premier  Officier   de  U  " 
Couronne  en  ce  qui  regarae  la  Juftice  ,    qui  a  chex 
lui    les    marques    de  la    Majefté  royal';. 

Il  eft  le  Chef  de  la  Juftice  &  des  Coafeils  du 
Roi  ;  c'eft  lui  qui  y  préfide.  Il  eft  la  bouche  du 
Prince  &  fon  Interprète.  Ainfi  c'eft  lui  qui  expofc 
les  volontés  de  Sa  Majefté  ,  &  qui  prononce  les 
Arrêts  au  nom  du  Roi,  lorfque  Sa  Majefté  tient 
fon    lit  de   Juftice    au    Palais. 

Il  eft  ordinairement  garde  &  dcpofîtaire  des 
Sceaux  de  la  grande  Chancellerie  ,  où  l'imao-e  du 
Roi  eft  repréTentée  comme  alfife  en  fon  trône,  & 
tenant  le  Sceptre  en  la  main  •  &  c'eft  de  ce  Sceau 
dont  le  Garde  des  Sceaux  (celle  non-feulement  les 
Edits  ,  Déclarations  &  autres  Ordonnances  royaux, 
mais  encore  toutes  les  lettres  de  Chancelleries  qui 
concernent  la  Finance,  la  diftribution  de  la  Jufti- 
ce ,  &  la  conceffion  des  dons  &  des  grâces  dont 
il  eft  le  difpenfateur  ;  de  manière  qu'il  les  accor. 
de  ou  les  refufe  ainfi  qu'il  le  trouve  à  propos  & 
conforme  au  bien  de  l'Etat. 

I!  a  ,  en  qualité  de  Garde  des  Sceaux,  les  con- 
fifcaiions  en  entier  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  peine  aftlidive  pour  fauffetés  commifes  au  Sceau  • 
&  c'eft  une  des  exceptions  de  la  règle  générale' 
qui  veut  que  la  confîlcation  des  biens  des  condam. 
nés  appartienne  au  Seigneur  Haut-Jufticier ,  &  au 
Roi  ,   pour    ce  qui  eft  dans  leur  Juftice. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  ,  il  eft  précédé 
de  quatre  Hoquetons ,  qui  portent  mafTes  aux  Ar- 
moiries du  Roi. 

Comme  le  Chancelier  eft  le  chef  &  Surin- 
tendant de  la  Juftice,  fa  grande  &  fuprême  Magif- 
trature  fait  que  perfonne  ,  excepté  le  Roi  ,  n'a  de 
Jurifdidion  fut  lui.  Aufli  les  Cours  (ouveraines 
rendent  au  Chancelier  les  premiers  honneurs  après 
le  Roi.  C'eft  entre  les  mains  de  Sa  Majcflé  qu'il 
prête    ferment. 

Il  ne  porte  jamais  le  deuil  ,  pour  quelque  raifon 
que  ce  foit  ,  parce  qu'étant  le  chef  de  la  Juftice  , 
il  la  doit  repréfenter  par-tout  ,  &  être  entière, 
ment  détaché  de  lui-même. 

Budée  ,  pour  repréfenter  la  fplendcur  &  l'émi- 
nence  de  fa  dignité  ,  Cancellarium  vocat  legitm 
Prœfidiiim  ,  Jiiris  nfrllum  ,  mornm  injlitorutnque 
arafn  ,  œqui  bonique  columen.  II  cfl  le  gardien  des 
Loix  &  de  la  Judice  :  Ju(linœ  &  Legum  cuftos  : 
ainfi  il  eft  de  (on  devoir  de  les  reformer  ,  &  de  les 
faire  oblervet  ,  }^ov\  Vahntini ,    de  homic. 

Il  eft  appelle  la  voix  du  Prince  ,  parce  que  c'eft 
lui  qui  dans  les  Etats,  dans  les  Aff^mblées  ,  & 
dans  toutes  les  avions  publiques  où  paioilfent  les 
Rois  ,  porte  la  parole  pour  eux  ,  &  qui  déclare 
leurs  internions. 

Le  Chancelier  fair  dans  ce  Royaume  les  mê- 
mes fondrons  que  fdifoic  dans  l'Empire  Romain  le 
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Qiiefteur  du  facré  Palais  :    c'ert  pourquoi  on  peut 
dire  cjue  c'eft  Jui  que  le  Prince  confulte  ,  &  i  qui 
■  il  s'en  rapporte  fur  les  qutftions  de  droit  ou  de  fait 
tjui  peuvent  recevoir  qurh^ue  difficulté. 

Sa  principale  charge  eft  de  rendre  chaque  jour 
compte  au  Roi  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  Juf- 
tice  ,  &  de  la  manière  oont  elle  eft  adminiftrce  par 
les  Juges  ;  pour  raifon  de  quoi  il  doit  s'en  infor. 
mer  journellement  ,  écouter  les  plaintes  des  Sujets 
de  Sa  Ma)eftc  ,  &  lui  faire  le  rapport  de  tout  ce 
«[ux  vient  à  fa  connoi/Tance ,  afin  d'y  pourvoir  lui- 
▼ant  que  le  cas  le  mérite. 

PaTquier  dans  les  recherches  ,  livre  <î.  chapitre  6. 
remarque  que  les  Chanceliers  de  France  n'ont 
jamais  préfidc  aux  commiffions  extraordinaires 
pour  faire  un  procès  criminel  à  qui  que  ce  foit  , 
mais  feulement  quand  le  Parlement  y  vaque  :  en  ce 
cas  le  Chancelier  y  peut  préfidcr  comme  le  Chef  de 
la  Jurtice. 

Il  faut  voir  l'art.  90.  de  l'Ordonnance  de  Blois  , 
&  les  notes  qui  s'y  trouvent  dans  le  Néron  de  la 
nouvelle  édition  ,  où  il  y  a  plufieurs  chofes  curieu- 
fes  touchant  la  dignité  de  chancelier. 

Au  rerte  ,  le  mot  de  Chancelier  paroît  dériver  de 
cancellare  ,  qui  lignifie  rayer  ,  caffer  ou  biffer  ,  par. 
ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  rompre  &  de  refufer  de 
Iceller  les  lettres  qui  lui  font  préfentées,  quand  il 
les  trouve  déraifonnables ,  &  que  c'eft  lui  qui  cafTe 
au  nom  du  Roi  les  Arrâs  des  Cours  fouveraines  , 
lorfqu'il  préhde  au  Conlci!  d'Etat. 

Loifeau,  liv.  4.  des  Oftici-s ,  chap.  i.  en  pariant 
du  Chancelier  ,  rapporte  ces  ternies  tirés  du  vieux 
Gloifaire  :  Ccncellaiius  eft  qui  habct  O^ciorum 
■fcnpta  y  refionjaque  Principis  atqiit  mandata  inf- 
picere  ,  &  malèjcripta  cancellare^  &  benè  fcripta 
Jignare. 

Nicod  en  parle  à  peu  près  de  même  en  ces  ter. 
«les  :  "  Il  cancelioit  anciennement  les  lettres  en 
M  ligne  de  refus  ,  à  cau/e  de  quoi  il  porte  tel  ture  ; 
»  là  oA  depuis  on  leur  rompt  fimplcment  la  queue 
»  &  le  replis  ,•  ou  leur  pa/î'e  t  on  le  ganivet  à 
u  travers. 

Touchant  les  fondions,  droits  &  préroTatives 
du  Chancelier  de  France  ,  yoye-^  ce  qu'en  dit  Loy- 
feau  à^  l'endroit  cité  ci-ûeffus  ;  M.  le  Bref  en  (ou 
Traité  de  la  Souveraineté  ;  liv.  4.  chap.  6.  Pal", 
quier  ,  en  fes  Recherches  de  la  France  ,*  livre  1. 
chap.  iz.  la  Bibliothèque  hifiotique  de  la  France  , 
par  le  P.  le  Long  ,  pag.  690.  &  (niv.  Fontanon  , 
tom  .1  II V.  t .  tit.  I .  Joly  ,  en  Ion  Traité  des  Offi. 
ces  de  France  ,  tome  i,  liv.  1.  tit.  1.  pag.  6iï.  Se 
aux  a 'ditions  ,  pai;.  133.  &  fuiv. 

CHANCELIERS  particuliers.  La  Reine  a  un 
Chanccl  cr.  Les  tiis  &  petits  his  de  France  ,  8c  le 
premier  Prince  du  Sang  ,  en  ont  un  pareillement  : 
le  Souverain  de  Dombe"s  en  a  aulli  un.  Les  Orues 
Militaires  ont  un  Chancelier  ,  &  même  quelques 
Chapitres.  L'Univerfité  en  a  deux  ,  dont  l'un  eft 
le  Chancelier  de  Notre  Dame  ,  l'autre  le  Chance- 
lier  de  lainte  Geneviève,  le/quels  donnent  la  bèné- 
didion  de  Licence  ,  &  le  pouvoir  d'enfeigner  à  Pa- 
ns &  par- tout  ailleurs, 

L'ufagc  eft  que  le  Chancelier  de  fainte  Genc. 
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vieve  ne  la  donne  que  dans  la   faculté  des  Arts. 
L'Académie  Françoile  a  auflî  Ion  Chancelier. 

CHANCELIERS.   Ce  terme  eft  quelquefois  cm- 
ployé  pour  lignifier  ceux  qui  font  la  fondion  des 
Greffiers  près  les  Conluls  de   la  Nation  Francoile  ; 
&  le  heu  OH  ilsexpédient  leurs  actes  &  Jagemens 
s'appelle  chancellerie,  ' 

Ce  font  les  Confuls  qui  les  nomment  ,  «S;  qui 
font  re/ponlables  civilement  de  leurs  faits. 
,  CHANGE.  Ce  terme  qui  dérive  du  verbe  chan- 
ger,  lignifie  le'troc  ou  changement  d'une  chofe 
pour  une  autre  ,  qui  s'appelle  en  aroit  permutation. 
Mais  appliqué  au  commerce  de  l'argent  ce  terme 
lignifie  le  change  d'argent  ,  le  lieu'où  il  fe  fait  , 
&  la  fin  pour  laquelle  il  le  fait. 

La  première  &  la  plus  naturelle  fignification  da 
change,  coa  prend  l'a^lion  du  change  ,  &-  le  lieu 
où  elle  fe  palfe  lors  da  changement ,  qui  Ce  fait  dans 
une  maifon  ou  bureau  appelle  Change  ,  de  l'argent 
pour  de  l'or  ,  ou  de  l'or  pour  de  l'argent  blanc  ,  le 
monnoies  céciiées  pour  de  nouvelles  qui  ont  cours, 
ou  de  monnoies  étrangères  pour  celles  du  Pays. 

La  deuxième  lignification  du  change  comprend 
l'adion  feule  du  change  ,  lorfqu'un  Banquier  donne 
une  lettre  de  change  dans  une  Ville  ,  pour  en  rece. 
voir  la  valeur  dans  une  autre;  parce  qu'glors  on 
donne. fon  argent  pour  un  écrit  ,  par  lequel  le  Ban- 
quier ou  Négociant  donne  ordre  à  (on  corrcfpondanc 
dans  une  autre  Ville  de  payer  une  (omme  à  telle 
perfonne  ,  dans  un  tems  prefcrit  par  fa  lettre. 

La  troifieme  fignification  du  change  ne  comprend 
que  le  prix  convenu  entre  leBanquier  ou  Négociant, 
&  celui  qui  a  befoin  d'argent  d^ns  une  autre  Ville 
ou  il  efpere  palTer  ou  fèjourner  ,  à  raifon  de  tant 
pour  cent  ,  com.me  trois  ,  quatre  ,  cinq  ,  fix  ,  &c, 
félon  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent  ,  qui 
détermine  le  prix  du  change. 

Enfin  l'on  appelle  encore  change  le  lieu  où  s'af- 
femblent  les  Banquiers  &  Nègocians  ,  pour  négo. 
cier  leurs  lettres  &  billets  de  change. 

Foyff  Agent  de  change. 

CHANGE.  Ce  terme  fignifiant  une  lettre  de 
change,  eft  un  mandement  que  donne  un  Banquier 
ou  un  marchand  pour  faire  payer  à  celui  qui  en 
fera  le  porteur  en  un  lieu  éloigné  ,  l'argent  expri- 
mé dans  la  lettre  de  change  ,  qui  a  été  compté  & 
délivré  audit  Bmquicr  ou  Marchand  au  lieu  de  fa 
demeure.  Il  en  eft  parlé  dans  le  DidfoDnaire  éco- 
nomique où  le  Ledeur  peut  avoir  recours.  Nous 
en  allons  dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  elfentiel  &  de 
plus  important  fur  cette  matière. 

Il  y  a  rrois  conditions  ciTenticlles  qui  caradéri- 
fent  les  lettres  de  change,  &  qui  fe  diilinguent  des 
autres  niandemtns  ,  prome/fes  &  billets. 

La  première  ,  il  faut  que  le  change  foit  rcel-& 
cffcd'.f ,  c'eft  à  dire  ,  que  la  perte  de  change  foit 
tirée  d'une  place  pour  ètte  payée  dans  une  autre. 
Ainfi  ,  quand  elle  eft  tirée  d'une  place  pour  être 
payer  dans  la  même  place  ,  comme  de  Paris  à  Pa- 
ris ,  ce  n'eft  point  une  lettre  de  change. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  le  tireur  ait  pareille 
fomme  qu'il  reçoit  en  change  ,  es  mains  de  la  per. 
fonne  fur  laquelle  il   tire  fa  lettre  ;   ou  bien  qu'il 
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tirent  fur  fon  crédit  ,  parce  qae  c'eft  ce  qui  donne  auxquels  ils  pafTcront  leurs  ordres  au  dos  dcfdjtej 
le  nom  &  l'être  aux  lettres  de  change  ;  aiofi  les  rclcriptions  ,  ou  (ar  ce  cju'ils  leur  devront.  Elles 
fimpies  refcriptions  ne  font  pas  des  Lettres  de  chan-  ne  peaveat  en  eftet  paiï"er  pour  des  Leicres  de  chan- 
ge ,  comme  nous  dirons  ^■erbo  Refcnpcioa.  ge  ,    pui  qu'elles  n'en  peuvent  pas  produire  un  det 

En  troifieme  lieu  ,il  faut  qu'une  Icttrcdc  change  principaux  effets  ,   qui  eft  la  concrainte  par  c»rps  , 

foit  faite  dans  la  forme  prefcrite  par  l'art,  premier  laquelle  ne  peut  point  en  mariere  civile  être  décer- 

flu  tit.  c.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673.  née  contre  des  Eccléliaaiqaes. 

qu'elle  porte  valeur  reçue  ,   foit  en  deniers,    mar.  Une  Lettre  Hc  change  .  pour  (a  vai  liuc  ,  doit 

chandifes  ou  auttes  effets  •  &  c'eft  ce  qui  diftingue  contenir  ,  I».  le  nom  d.  la  Ville  d'où  elle  eft  t.ree , 

les    Letcres  de  change  des  Billets  de  change  ,  qui  avec  la  aate  j  II»,  la  lommc  pour  laquelle  la  Lettre 

ne  font  point  pour  valeur  fournie  en  deniers,  mar-  eft  faite  ;  111°.  le  tems  auquel  le  payement  du  con- 

chandiles  ou  autres  effets  ;   cat  l'effence  d'un  billet  tenu  en  la  lettre  de  change  doit  ecrc  fait   ;    IV».  le 

de  change  eft  d'être  caufe  pour    lettre   de  change  nom  de  celui  qui  la  doit  recevoir  ;  V«.  le  nom  de  ce. 

fournie  ou  à  fournir.  f/«yq  BiUet  de  change.  lui  qui  en  a  donné  ou  promis  la  valeur  ;  VF.  en  quoi 

L'Origine  des  letttes  de  change  eft  incertaine  ;  cetce  valeur  a  été  ou  doit  être  tournie  ,  h  c'eft  en  ar. 

l'utilité  du  commerce  les  a  fait  recevoir.   On  évite  gent  comptant  ,    marcbandiles    ou   autres    eftets  j 

par  leur  moyen  les  frais  de  voiture  ,    &  les  nfques  Vil*',  le  nom  de  celui  fut  qui  el  e  eft  tirce  pour  la 

des  vols  des'grands  chemins.  ^  ^  ^  payer  i  Vlllî.  fon  adrefle  ;  IX».  le  nom  du  Tueur. 

L'ufage  des  lettres  de  change  n'a  été  première-  EXEMPLE, 

ment  introduit  que  parmi  les  Marchands  ,  pour  la  ^  p^^.^  ^  ^^  j_  ^^^.^  ^      g^ 

commodité   de    leur    commerce  qu'ils   font,   tant 

dans  les  Villes  du  Royaame  ,    que  dans  les   Pays  MONSIEUR,  _ 

étran-^ers  ;  c'eft  à  dire  ,   pour   remettre  leur  argent  A  vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de 

a'une^place  en  une  autre,   pour  faire  leurs  achats,  change  à  Monfieur  Gentil ,  ou  à  fon  ordre,  la  jorn- 

&   pour  tirer  aufli  leur  argent  qu'ils  ont  dans  les  me  de  deux  mille  livres  ,  pour  valeur  reçue  comp. 

Villes  &  Places  où  ils  ont  vendu  leurs  marchamii-  f^nf  de  Monjïeur  Jamard  ;   &   meitel  à  compte, 

ies  ;    &  c'eft  ce  qui  a  donné  Heu  au  commerce  de  comme  par  l'avis  de 

la  Banque  &  du   Change  ,   dans   lequel  fe  (ont  éta-  Fotre  très-humble 

blies  des  Perfonnes  qui  avoient  été  dans  celui  de  la  Serviteur  le  Jay. 

marchandife  ,   que  l'on  appelle  Négocians  ou  Ban.  A  M.  Giraud  , 

quiers  ,   pour   faire  valoir  leur  argent  de  place  en  M-  à  Rouen. 
place  par  des  traites  &  des  temifes  continuelles.  Dans  cet  exemple  ,  il  eft  facile  de  voir  que  tout 

Cet  ufage  des  lettres  de  change  s'eft  enluite  in.  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  ,  a  été  obfcrvé. 
troduit  parmi  les  Receveurs  des  Tailles  ,  Receveurs  I.  Le  nom  de  la  Ville  ,  &  la  date .-  A  Paris ,  ce  i. 

généraux   des  Finances.    Fermiers  du  Roi  ,    Trai.  Avril  17+8. 

tans  ,  &  autres  Gens  d'affaires  &  de  Finance  ,  pour  II.  La  lomme  tirée  ;  deux  mille  Uvies. 

Ja  connexité   qui   eft  entr'eux  &  les  Marchands  &  III.  Le  tems  :   à  vue- 

Négocians  ,  pour  retirer  des  Provinces  les  deniers  IV.  Payable  :  à  M.  Gentil. 

de  leur  recerte  ,    au  lieu  de  les  fair';  voiturer  ;  &  V.  Le  nom  de  celui  qui  enva  donné  la  valeur  : 

comme  ces  fortes  de  gens  négocient  leur  argent  &  fçavoir  ,    M.  Jamard.  _  * 

leurs  Lettres  de  change  ,  ils  (ont  fenfés  Négocians  ;  VI.  En  quoi  la  valeur  a  été  fournie  :  ces  termes  , 

c'eft  pourquoi  ils  (ont  jufticiables  de  la  Jurildiélion  valeur  reçue  ,   marquent  qu'elle  a  été  reçue  en  ar- 

conlulaire  ,    pour   ce  qui  regarde  les  lettres  &  bil-  gent  comptant. 

lets  de  change  feulement,  &  non  pout  leurs  autres  VII.  Le  nom  de  celui  qui  la  doit  payer.  M.  Gi' 

affaires.  raud. 

Enfin  cet  ufage  des  Lettres  de  change  a  paffé  à  des  VIII.  Le  nom  du  Tireur  ;  fçavoir  ,  le  Jay. 

perlonnes  de  différentesProftffions  ,    comme  OlB.  IX.  L'adrcffe  de    celui  qui   doit  payer  :  Giraud 

ciers  de  Juftice  &  Gentilshommes  ,  qui  font  valoir  de  Rouen. 

leur  argent  par  le  moyen  du  commerce  des  lettres  Des  neufs  obfervationi  ci- deffus  .  il  faut  conclure 

de  change,  pour  raison  defquels  ils  font  audi  jufti-  qu'en  fait  de  Lettre  de  change  il  y  a  toujours  trois 

ciables  de  la  Jurifdidion  confulaire  ,  &  même  fou.  perfonnes  qui  agiffent  &  quelquefois  quatre  ,   com- 

jbIs  aux  contraintes  rigoureufes  qui  (ont  décernées  me  dans   l'exemple  que   nous   venons   de  donner  ; 

par  les  Ordonnances  contre  ceux  qui  tirent ,  endof-  fçavoir,    le  Jay,    Tireur,-    Giraud,    l'Accepteur; 

lent,  &  acceptent  ces  lettres  de  change.  Jamard,    celui   qui   a  fourni   la  valeur;    &  enlîa 

Mais  comme  le  commerce  des  Lettres  de  change  Gentil  ,  qui  la  doit  recevoir  ,  &  qui  peut  mettre  (on 

eft  une  choleprofane,  il  eft  abfolument  défendu  aux  ordre  en   faveur   d'un   autre  ,    ce  que  l'on   appelle 

Gens  d'Eglife  :    c'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  qua-  endoffcr ,  exprimant  de  (a  part  en  quoi  il  en  a  reçu 

lifîer  les  "Lettres  qiu  s'adre/fent  à  leurs  Inteirdans  ,  la  valeur  ;    &    celui. là  à   un    autre:    &   le  dernier 

Fermiers   &  Receveurs  ,   du   nom   des   Lettres  de  Porteur  d'ordre  a  pour  garants  folidaires  tous  les 

change  ,  quoiqu'elles  en  ayent  laforme  ;  ce  ne  font  Endolîeurs  ,  Tireurs  &  Accepteurs, 
que  de  (imp  es  refcriptions  ,   par  lefquelles  ils  leur  11  n'y   a  que  trois   perfonnes  qui    interviennent 

mandent  de  payer  une  fomme  d'areent  à  ceux  au  dans  une  Lettre  de  change  ,  quand  elle  eft  payable 

profit  de  qui  ces  tclcriptions  (ont  faites  ,  ou  à  ceux  à  celui  qui  en  a  payé  ou  piomis  la  valeur. 
^               ^                   ^  EXEMPLE, 
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échéance  ;    au  lieu  que  le  protfft  ,   faute  de  paye- 
EXEMPLE.  ment ,  fait  dans  les  du  jOLir s  (de  r Ordonnance,  don- 

re   une  action  lolijaire  au   Porteur   contre  tous  les 
A  Paris  ,  ce  i.  Avril  I74Î.  Endodcurs  ,  Tireurs,  Avccpteurs  ,  à  fon  choix. 

MONSIEUR,  Le  tems  des   payemens  des  Lettres  de  change  fe 

A  \ut  il  vous -plaira  payer  par  cette  première  de      réduit  à  cinq  difFérences. 
«hange  a  Monfieur  Gentil,  ou  à  fon  ordre  ,  la  J'cm-  La  première  à  vue  ,    auquel   cas  le  payetnent  fe 

me  de  deux  mille  livres  ,  pour  valeur  reçue  de  lui      doit  faite  à  la  préfentation  &  fans  délai. 
comptant,  &  mettej  à  compte  }  comme  par  l'avis  de  La  féconde  ,  a  tant  de  jours  ae  vue  ,  corame  dix, 

Votre   très-humble  douze  ou  quinze  jours  ,   lelquels  ne  commencent  à 
Serviteur  le  Ja).      courir  que  du  lendemain  du  jour  de  l'acceptation  , 

A   M.  G'iraud  y  1^  jour  ù'icelle  non  compris  ,    non  plus  que  le  jotir 

M.  A    Rouen.  ûe  l'échéance. 

"''Après  CCS  deux  exemples  d'une  Lettre  de  change  La  troifieme  ,   à    jour  préfix  ,    comme  au  dix  , 

a  vue  ,    voyons  ce  que  le  Porteur  d'une  Lettre  de  quinze  ou  vingt  d'un  tel  mois  ^  auquel  cas  le  Por- 
change  doit  faire   pour    en   avoir   le  payement.  Il      teur  d'une  telle  Lettre  efl:  tenu  de  la  faire  payer  ou 

doit  commencer  par  la  prélcntcr  à  celui  fur  lequel  protefter  le  dixième  jour  aptes  celui  de  l'échéance, 
elle  eft  tirée  ,    pour  qu'il  ait  à  l'accepter  ;  &  s'il  en  La  quatrième  ,   à  une  ou  pluheuts  uiances  ,  qui 

fait  refus  ,    il  doit  la  Faire  protefter  par  deux  No.  eft  un  terme  hxé  par   l'ufage  du   lieu  où  la  Lettre 

taires,    ou  un  Notaire   &  deux  témoins  ,   fuivant  de  change  eft  payable  qui  court  du  jour  de  la  date 

l'ufage  des   lieux  ,    ou  par  un  Huiiïler  ou  Scrrgent  de  la  Lettre  de  change  ou  de  fon  acceptation  ,  fui_ 

aflifté  de  deux  Records.  vant  l'ufage  de  la.  Ville  où  la  lettre  don  être  payée. 

Si  au  contraire  celui  fur  qui  une  Lettre  de  change  L'ufance  en  France  eft  de  trente  jOurs ,    (uivant  l't- 

cft  tirée  a  tant  de  jours  de  vue,    ou  à  ufances  ou  dit  de  1673.  "^    T-  ^rt.    5.  en   (orte  que  fi  par  l^ - 

doubles  uiances  ,    l'accepte,  le  Porteur  de  la  Lettre  Lettre  de  change    le  jour   du  payement  n'eft   point 

de  change  doit  ,  après  les  délais  de  l'échéance  .  qui  hxé  ,  &  qu'elle  (oit  à  u(ance,  elle  n'eft  payable  que 

font  de  dix  j-aurs  de  faveur  ,  à  compter  du  lende.  dans  trente  jours  ;    fi  c'eft  à  deux   ufances  ,  dans 

ment  de  l'échéance   de  la    Lettre  ,    en  demander  le  foixante. 

payement,    s'en  faire  payer  ,    ou  faire  protefter  la  La   cinquième,    eft  au  payement  ou  à   la  foire. 

Lettre  de  change  dont  il  eft  Porteur  ,    &  dénoncer  Ce  terme    n'eft   que   pour   les    lieux   où  il  y  a  des 

le  proteft  aux  tndoftlurs  ,    Tireurs  Se  Accepteurs  ,  Foires  établies  ,  .comme  à  Paris  ,  à  Lyon  ,  à  Ftanc- 

avec  afiîgnations  par  la  même  dénonciation  dans  fort,  &  autres  endroits. 
le  délais  de  l'Ordonnance.  Les  Billets  de  change  font  difFérens  des  Lettres 

Le  porteur  d'une  Lettre  de  change  ayant  fait  fort  de  change    Voys7  Billfts  de  change, 
proteft,    &   ayant  bcfoin  d'argent  ,   il   en  prend  à  CHANGLMLNT  d'État  ,    eft   celui  qui  fe  fait 

change  ,  foutnilfant  une  autre  Lettre  de  change  fur  de  la  condition   d'un   homme,    fuivant   laquelle  il 

la  même  Ville  d'où  celle  qui  eft  proteftée  eft  urée  ,  vivoit  auparavant  dans  le  public  &  dans  fa  famil. 

dans  laquelle  il  doit  comprendre,!*,  la  lomme  prin-  le,  &:  qui  lui  donnoit  certains  droits   &  certaines 

cipale  de  la  Lettte  de  change  proteftée  dont  il  eft  déaorainations, 

porteur  ;  II».  les  frais  du  proteft  \  111°.  la  provifion.  Ce  mot  condition  ,   fuivant  le  Droit  Romain  ,  fe 

IV**.  le  courtage  ;  V-  le  prix  du  nouveau  change.  détermine  à  trois  qualités  ,    qui   font  la  liberté  ,  le  ,, 

Dans  l'exemple  ci  delTus ,   le  prix  de  la  Lettre  de  droit  de  citoyen  ,    &  le  droit  de  famille.  Ces  trois  1 

change  proteftée  faute  de  payement    eft  de  deux  qualités    forment   trois   fortes   de  changemens  d'é-\ 

mille  livres  ,  tirée  de  Paris  fur  Rouen  ;  les  frais  du  tat  ;  (cavoir  le  grand  ,  qui  eft  la  porte  de  fa  liberté; 

proteft  ,  d'une  liv.  dix  fols  j  la  provifion  eft  de  trois  le  moyen  qui   eft  la  porte   du  droit  de  citoyen  ;  & 

pour  cent  ,    foixante  fix  livres  fepr  fols  quatre  de.  le  petit,   qui  eft  le  changement  de  faroiHe. 
niers  ;  le  courtage  eft  un  huitième  pour  cent  ,  deux  Mais   en   France    ,    tant  en  Pays  de  Dfoit  écrit , 

livres  dix  lois  ;  &  le  prix  du  nouveau  change  ,  qui  qu'en  Pays  Coutumier  ,   on  ne  reconnoic  qu'un  feul 

eft  communément  à  un  &:  demi  pour  cent  pour  les  changctnenr  i'état ,    fçavoir  la  mort  civjle.    Voyer 

payeniens  les  plus  prochains ,  trente  livres  :  lefquel-  Morr  civile.    Voye:{  aufïi  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 

les  fommes   montent  à  deux   mille   cent  livres  fept  Tiadudtion  des  Inft.  fur  le  rit.  i<î.  du  i.  liv. 
fols  quatre  deniers  ,  dont  le  porteur  qui  n'a  pis  été  CHANGEUR  ,    eft  un  homme  qui  fait  trafic  de 

payé  de    la   Lettre  de  change,    en  tirera  une  autre  changer  les  elpeces  de  monnoie  qu'on   lui  apporte,,    " 

pour  celle  qu'il  a  proteftée  ,    fuivant  l'Ordonnance  en    d'autres.  Àinfi   il    change    l'or   en   argent   ,   en 

du  Commerce  ,   tu.  6.  art.  4.  c'eft  ce  que  l'on  ap-  menue  monnoie  ,  &  la  menue  monnoie  en  or   Enfin 

pelle  change  &  rechange.  il  donne  le  prix  de  la  monnoie  légère  ,   ou  de  celle 

Il  y  a  donc  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  di»  qui  eft  altérée. 
re  ,  deux  fortes  de  proteft,  l'un  fai:te  d'acceptation  ,  Ces  changeurs  ©nt  été  créés   en  titre  d'OiSce  en 

&  l'autre  faute  de  payement.  plufieurs  Villes  du  Royaume.    Leurs  fonélions  & 

Le  proteft,  faure  d'acceptation   n'oblige  le  Ti.  faiaires  ,_ont  été  rég  es  par  plufieurs  Edits  &   Dé- 

rcur  5c    l'Emlolfi-ur  ,  qu'à  rendre  au  Porteur  la  va.  cisrations.  Aujourd'hui  on  fuit  l'Arrér  de  la  Cour 

leur  de  la   Lettre   de  change  proteftée  ,    ou   à   Ini  des  Monnoies    du   4.    Décembre    16^3.  qui  règle 

donner  des    fûtetés    qu'elle   fera   acquittée   à  foa  les  fonctious  &  (alaires  des  changeurs,  tant  titu. 
Tome  L  K  k  ' 
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lairesqije  corn miiïionnaires  ,  établis  dans  les  Villes  &  de  fociété  ,    par   lequel  un  Maître   donne  à  un 

du  Royp.jmr.  Fermier  un  nombre  de  boeufs,    de  cochons  ou  de 

CHAPLAU  DE  Roses  ,  ou  Cbapel  de  Rofcs  ,  eft  brebis  ,    à   con.iuion  de  Its  nourrir  ,   a'cn   rendre 

un  léger  don  que  les  père  &  mère  font  à  leur  fi'k  pareil  compte  à  la  fin  du  bail  ,  &  d'en  partager  le 

^uand    ils  la   marient ,  pour   lui    tenir   lieu   de  Ion  croît  &  le  profit, 
advenan^e  &  légitime  portion.          ^  Voici   ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diftionnaire  de 

Nous  avons  ^^elques  coutumes  où  la  fille  mariée  Trtvoux.  »  Ce  mot  vient  de  Ciwita.U  &  •'^  C^pitnu, 

par  Tes  père  &  mère  avec   un   chapeau  de  Rofes  ne  „  qui  fe  trouvent  dans  les  Coutumes  ,   à  caufe  que* 

peut  plus  venir  à  leur  fuccf  fTion.    Telle   eft  la  cou.  „   Chepteil  tft  compofc  de  ploficurs  forces  de  bctes 

inrne  de  Tours  ,    article  2^14.  &  celle  d'Auvergne  ,  „  qm  forment  un  capital  :    &  il  y  a  apparence  que 

ci-.ap.  II.  art.  25.  „  le  mot  de  capital ,  qui  fignifie  le  fonds  d'une  terre 

C'eft    UQ   difpofition    introduire    en    faveur   des  »  eft  venu  d'une  même  /ource   ;    cat  de  même  que 

laies  .   pour  leur  conferver  les  hirn";  ries  ramillpc  »«   n-  ^^n-rot  m.  /^t, _.„.-;  n.-^.-i.,;r  .,.,  ^,.,î,  J-  u^n.: 


maies 


pour  leur  conferver  les  biens  des  familles.  »  ce  capital  ou  Chepteil  produit  un  croît  de  bïftiisux 

La    Coutume   de   Normandie  a  une  difpoiîtion  u  qui  en  fait   le  profit ,   de    mctr<e   le   fonds  d'une 

femblablc   es  articles  150.  &   1  ji.  L'article  1^0,  »  rente  produit  des  intérêts.  Ragueau  prétend  q«e 

porte  ,    que  fi   rien  n'a  été  promis  à  la  fille  ,   rien  "  ce  mot  vient  de  l'achat  &  le  prix  du  bétail  pour 


ri  £ura 


u  lequel  il  eft  mis  en  bétail  ,  &  noa  pas  du  capital , 

Cette   difpofition   a   lieu   entre  Nobles   dans    la  "  comme  a  prétendu  Dumoulin  ;&  il  fuppoie  qu'oa 

coutume  de  Tourainc;  fuivant  l'article  184.;  dans  »  doit  dire  Choirai    Dugange  prétend  que  ce  mot 

celle   d'Anjou,    fuivant   l'article  241.  &  dans  celle  »   vient  de   Catallum  ,   qu'on  a  dit  pour  Capitale  , 

du  Maine  ,  fuivant  l'article  250.  ^  „  d'où  on  a  faii  Chapul  ,  Chatel  &  Catel  .  d'où  eft: 

Dans  ces  Coutumes  ,  les  filles  doivent  fe  conten-  »  venu  aullî  !e  mot  de  catcux  ,  qui  fe  dit  des  biens 

ter  de  ce  qai  leur  a  été  donné  en  mariage  par  leurs  „  en  partie  meubles ,  «:  en  partie  immeubles.  Mais 

pères  &  mères  ,    fuffetat-elles  mariées  avec  un  cha-  »  je  crois  avec  plus  d'apparence  qu'il  vient  de  Cha- 

peau  de  Rolès  ;  c'eft. à.dire  ,  que  non. feulement  IfS  „  f,,/  ,  ywiï   mot    Celtique   ou   Bas-Breton       qui 

pères  &:  mères   peuvent  les  marier  avec  la  moindre  «  fîj^nifie  un  troupeau  de  bêtes.  ' 

chofe  ;  mais  encore  qu'étant  une  fois  mariées,  elles  Quoiqu'il  en  foit  ,   ce  contr'at  eft  fort  ufité  dans 

ne  peuvent  plus  rien  prétendre  à  leurs  fucceftions.  pludcurs  Provinces  de  ce  Rovaumc  ,&  principalc- 

II  nous  tefte  a  obferver  fur  cet  article  ,  1°.  Q,i'on  ment  dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois  ,   de  Ni 

peut  mettre   une   claufc  pour  réferver  les  filles  ma-  veroois  ,  &  de  Betry. 

riées  en  Normandie   aux   fucceftions  de  leurs  pères  Son  origine  vientde   \&Lo\  Si  vaFcenda  %    cod 

icm^its  ;    &    que  cette  claufe  eft   permife  par  les  de  paci.  Sur  quoi  il  faut  voir  ce  qu'en  ont  dit  Mor- 

articles  158.  &  159.  de  cetre  Coutume.  nac  &  M,  Cujas   ,    &  fur  tout  ce  qu'en  dit  le  judi- 

11°.   Q^je  M.  Kenulfon  ,   en  fon  Traité  des  pro-  cicux  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernors      titre 

près    ch.ipitrc  2.  fedlion  «.  nombres  19.  &  20.  tient  des  croîts  ,-    &  dans  (on  Inft.tution  du  Droit'pran- 

que  le  p.re  ou  la  mère  peuvent,  dans  les  coutumes  çois  ,    titre   dernier  :   à   quoi   ont    peut   ajourer    le 

d'Auvergn.  &  de   la  Marche  ,    rappcller  par  forme  Traité  des  contrats  &  baux  à  chaDtel  de  M   Bnllon 

rSlppi^-l     "^T"'  .  u  .  ^^"  '"  ''°^''  ^  '^  fi"  '^^  Commentaire  qu'il  a  fa.c 

CHAPLLLT   ,  eft    une  marque  d'honneur  &  de  fur  la  Coutume  d'Auxerrc 

di'ftinâion  que  les  Seigneurs  des  Comtés  &  Baron-  Un  tel  bail  doit  être  paVé  pardevant  Notaires 

mes  ont  drot  ae  faire  mettre  aux  fourches  patibu.  &  non  fbus  fignature  privée  ,  &  il  eft  défendu  d'ufer 

lair.s    de   leurs   Seigneuries.   V.giet  (ur  l'article   i.  dans  ces   fortes  de  baux  d'aucune  difîimulation  eu 

rm?rî'oM     ."^°''"°''-  .  ,  déguifement.   Bibliothèque  de  Boachel  ,  ,erho  Bail. 

CHAPERON.    Anciennement  en  France  tout  le  il  y  a  deux  fortes  de  cheptels:    l'un  cor,(,fte  dans 

monde  le  couvroit  la  tête  d'«n  ch.peron  ou  efpece  les   beftiaux   que    le    propuetaire   d'un    Domaine  , 

de  Capuchoa    On  quitta  le  chaperon  en  ,44^.  pour  c.'une  terre  ou    d'une  ferme  donne  â  /on  Fermier 

prendre  les  chapeaux  ;   mais  dans  les  Univerfités  &  à  la  charge  de  prendre  foin  de  leur  nourriture      dé 

dans  les  Tribunaux  on  conlerva  l'ufage  du  chape.  s'en  fervir  pour  la  culture  &  amélioration  de  l'bé 

ron  auquel   «n    mit   quelques  diftinflions    félon   le  ritage   du  bailleur;    l'autre    quand    on   donne   des 

rang  de  ceux  qui  le  portoient.  On  a  ceffé  peu  à  peu  beftiaux    à   un    particulier  ,    à  l'effet  qu'il  en  puifTc 

de  mettre  de   chaperon   fur  la  tcte  ,    on  le  laiffoit  faire  valoir  (es  propres  héritages 
pen.re  derrière  le  dos  ,-  &  enfin  l'ufage  eft  venu  de  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  celui*  qui  veut  faire  va- 

le  mettre  fur  1  épaule  gauche     Prelenrement  il  n'y  loir  Tes  troupeaux  de  moutons  ,  de  bœufs  ou  de  va. 

L^J"ftT;ri"l      A  "'    "  Univerfités  ,    les  ches  ,   les  donne  au  premier      après  en  avoir  fait 

Mag.l^.ats  &  les  Avocats  ,  qui  portent  le  chaperon  faire  l'eftimation:  la  propriété  en  demeure  au  bail- 

aa  Palais.  Aux  grandes  Audiences  &  aux  jours  de  leur .  jufqu'à  concurrence  de  l'cftimanon  feulement, 

cércmon.e  on    porte  des  chaperons    hermines  ;    les  mais  le  profit  qu'on  appelle  croît  ,  fe  parta<^e  égale- 

autres  jours    ou  porte    des   chaperons  fimples   fans  ment  entre  le  bailleur  &  le  preneur.  " 

^'"rwTpir-r  ^       .,.,,-  De   ces  prefits  il  faut  excepter  les  fumiers  &  k'S 

CHAPLET,  ou  CHEPTEii,  eft  un  bail  de  bétail,  labeurs,    qui  fervent  i  le  culture  &  amélioration 

dont  .e  profit  (e  partage  entre  le  bailleur  &  le  pre-  de  l'héritage  du  bailleur  ,  s'il  a  été  ainfi  convenu  • 

neur.   EJl  locaùo   pec^ntm  falva  forie  ,    &  mcdin.  ou  de  crl-n  du  premier    ,   en  casque  telle  ait  été  la 

iucii parte.  C'eft  un  contrat  participant  de  louage  conyeotion  des  Parties.  A  i'égatd  du  laitage  &  au- 
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très  fcmblablcs  profits  ,  ils  appartiennent  toujours 
*u  preneur  ,  qui  de  Ton  côté  eft  charge  de  nourrir 
&  garder  les  befliaux  à  fes  frais  Se  dépens  ,  &  d'en 
avoir  foin  comme  un  bon  œconome. 
'  Si  le  bétail  meurt,  s'il  le  perd  ,  ou  s'il  dinrinue 
par  ces  fortuit  ,  fa  perte  tonabe  également  fur  le 
bailleur  &  fur  le  preneur  ;  mais  (i  cela  arrive  par  la 
faute  du  preneur  ,  il  en  cfl  relponfable. 

De  plus,  quand  le  preneur  a  renoncé  à  tous  cas 
fortuits,  le  rabais  n'a  pas  lieu  pour  mortalité  du 
bétail.  Dupcrier,  tom.  i.  pag.  468. 

Les  baux  à  chaptel  des  bcftiaux  qui  font  es  terres 
délaiffées  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  ,  font 
meubles  :  ainfi  le  prix  en  provenant  doit  être  diftri. 
bué  entre  les  créanciers  par  contribution  au  fol  la 
livre ,  Corbin  ,  (uite  de  Patronage  ;  ch.  17^ ,  Jour- 
nal des  Audiences  ,xoni.  ^.  liv.  g.  ch.  5^. 

Un  homme  exempt  de  taille  ,  qui  donne  à  fes  fer- 
miers ou  autres  perfonncs  des  beftiaux  à  chaptel ,  ne 
fait  point  ade  dérogeant  ,  &  ne  peut  à  caul'e  de  cela 
être  impofé  à  la  taille  ,-  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  16.  Octobre  1688. 
Les  CoUedleurs  &  Receveurs  des  Tailles  peu. 
vent  faire  faifir  ,  exécuter  &  vendre  le  cinquième 
des  beftiaux  donnés  à  chaptel  ,  pour  le  payement 
des^tailies  des  chaptelirrs  ,  (auf  le  recours  de  leurs 
Maîtres  pour  ce  qui  aura  été  pris  fur  ce  qui  leur 
appartient  pour  les  taux  defdits  chapteliers  ;  corn, 
me  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Coofeil  d'Etat  du  i  i. 
Mars    1690. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  ,  1°.  qu'en  cas  de  fi. 
œulâtion  des  baux  ,  le  béctil  (cra  coofifqué  ,  &  que 
peine  exemplaire    iera   encourue. 

n«.  Qiic  Les  baux  à  chaptel  feront  pafles  parde- 
vant  Notaires  ,  publiés  aux  Ptôues  des  Paioilfcs  de 
la  demeure  des  Preneurs  &  tcgiftrcs  fans  frais  es 
Greffes  des  Eledions  dont  ils  dépendent  ,  dans  deux 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  palfation  d'iceux  , 
fans  que  leldits  baux  puiflent  être  prouvés  par 
écritures,  pièces  privées  ,  ou  par  témoins. 

Il  nous  relie  à  obfcrver  que  les  OtEciers  d'un 
Bois  ou  d'une  Forêt  ne  peuvent  donner  aucun  bé. 
tail  à  chaptel  ,  parce  qu'ils  font  prépolés  pour  re- 
cevoir les  plaintes  des  dégâts  qui  fe  font  dans  les 
Bois  &  dans  les  Forêts  ;  &  il  y  auroit  lieu  de  crain- 
dre qu'on  ne  fir  aucun  rapport  de  ceux  qui  feroient 
fait  par  leurs  belHaux.  fy'oye^  le  Grand  fur  l'arr. 
178.   de   la  Coutume  de  Troyes. 

CHARGE  ,  lignifie  ordinaitemenr  une  Dignité 
•u  un  Office  qui  donne  pouvoir  à  quelqu'un  d'exer- 
cer qtielque  fondion  publique  ,  &  de  percevoir 
cerrains  droits. 

Qiioiqu'ou  donne  cammunement  &  indiftinde- 
ment  le  nom  de  charges  à  toutes  fortes  d'Oiîices, 
parce  qu'en  efRt  tou"!:  Office  eft  une  charge  ,  il  ne 
1-auc  p.TS  néanmoins  confondre  le  iens  de  ces  mots. 
Suivant  ce  que  dit  l'Auteur  des  Loix  civiles ,  le 
mot  de  charge  eft  un  nom  général  ,  qui,  oucre  les 
Oifices  ,  comprend  d'autres  Emplois  diltingués  des 
Olfi>-'<^!i ,  en  ce  qu'on  exerce  ces  autres  Emplois  ou 
charges  fjus  provifions ,  &  feulement  pouran  rems  i 
au  iieu  que  pour  les  OiHces  il  faut  des  Lettres  iu 
Pniice  qui  en  aljureat   le  turc  aux    Officiers  peu- 
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dant  leur  vie  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  rendent  iaai. 
gnes,  ou  qu'Us  ne  s'en  dépouillent  volontairement, 

Amfi  les  charges  des  Parleinens  &  des  aatres 
compagnies  fupérieures  ,  celles  des  Préliiiaut 
&  des  Bailliages  &  SénéchaulTées,  font  des  Offi- 
ces :  au  contraire  ,  les  charges  municipales  ,  com» 
me  d'Échevins  &  de  Confuls  ,  ne  font  pas  4e.-  Of- 
fices ;  &  ceux  qui  y  font  appelles  ,  ne  les  excrcenB 
que  pour  un  tems  ,  fans  autre  titre  que  celui  de 
leur  élection. 

Il  faut  donc  diftinguer  les  charges  qui  font  en 
titre  d'olfice  ,  &  qui  donnent  à  ceux  qui  les  exer- 
cent la  qualité  d'Officiers ,  d'avec  celles  qui  (ans 
cette  qualité  donnent  le  droit  d'exercer  quelque 
fondtion  publique  ,  de  Juftice  ou  autre  ,  pendant 
un  certain  tems. 

Les  commiflions  que  donne  le  Roi  ,  font  une  au- 
tre efpéce  de  charge.  Quoiqu'on  ne  leur  en  donne 
pas  le  nom  ,  elles  en  ont  en  effet  le  caradtere  ,  qui 
eft  de  revêtir  d'un  emploi  public.  Ainfi  les  AmbaL 
fadeurs  ,  les  Inrendans  des  Provinces,  les  cham. 
bres  compolées  de  perfonnes  que  le  Roi  commec 
pour  juger  de  certaines  affaires  ,  les  chambres  de 
Juftices,  &  plufîeurs  autres  fembîibles  Emplois 
(ont  des  commiflions  ,  &  font  à  ceux  que  le  Roiy 
appelle  ,  une  charge  pour  exercer  une  fonction  pu- 
blique fans  titre  d'Office. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  commif- 
fions  &  les  charges  municipales  ,  &  autres  fembla- 
bles ,  que  les  commiffions  (ont  pour  un  tems  in- 
défi?.!,  &  cc(rent  quand  il  plaît  au  Roi  de  les  révo- 
quer ;  au  lieu  que  ces  autres  fortes  de  charges  ont 
leur  durée  pour  un  tems   réglé. 

Il  faut  donc  diftinguer  dans  tourcs  les  charges , 
Olfices  &  commiffions ,  trois  différentes  régies  de 
leur   durée. 

Les  Offices  font  pour  la  vie.  Ainfi  ceux  qui  en 
font  pourvus  ne  peuvent  être  révoqués  fans 
caufe. 

Les  charges  municipales  8(.  autres  font  pour  un 
certain  tems,  après  lequel  leur  emploi  finir  3c 
pafTe  à  une  autre  perfonne  ;  mais  ceux  qui  en  font 
revêtus  ,  ne  peuvent  êtte  révoqués  ni  deftitucs 
pendant  le  tems  que  doit  durer  leur  exercice  ,  s'ils 
cnc   délinqué. 

Enfin  les  commiffions  font  pour  un  tems  indéfi- 
ni ,  tel  qu'il  plaît  au  Roi  ;  de  (orre  que  ceux  qui  en 
(ont  chargés  ,  peuvent  être  révoqués  en  tout  temg 
&  fans  aucune  cauîè. 

Au  refte ,  il  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a 
beaucoup  de  différence  entre  ce  que  l'on  appelle 
charge  ,  &  ce  que  l'on  nomme  Etat  &  Otfice. 
^  Ou  entend  par  charges  ,  les  Offices  qui  (ont  hé- 
réditaires ,  qui  payent  les  droits  annuels  ,  le  prêt 
&  la  paulette  par  chacun  an  ,  au  bureau  ouvert 
aux  revenus  cafuels  de  Sa  Mijcftc  ;  comme  les 
Charges  de  Préfidens,  Confeillers  ,  Notaires,  Gref. 
fi:rs  ,  i-rocureurs  ,  Sergens  ,  Mouleurs  de  Bois  , 
J:res.Crieurs,,    &   autres  de    même  nature. 

On  appelle  Etat  &  Office  une  charge  qui  eft  vé. 
nale  ,  &  qui  ne  paye  aucun  droit  annuel.  [I  yen 
a  de  deux  (brtes  -,  (çavoir,  les  Oifices  qui  le  p?r. 
deut  par   la   mort  du   tuuiaire   feulement  ,  com, 

Kkij 
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(ont  les  Charges  de  la  Mailbn  du  Roi ,  &  les  Char,  par  exemple  ,  les  GtDt;lshommes  font   exempts  de 

ges  de  la  Chancellerie  ,   klijuelles   Ce    perdent    par  la  levée  des  deniers    publics,  /rern  ,  ceux    qui  cxer- 

la  mort  du  titulaire  (tulemenc  ,   à  moins  qu'il    n'y  cent  une  profellion  qui  eienripce  des  Charges  rauni- 

en  ait  Lettres  de  (urvivance.  cip.iles. 

Il  y  a  d'autres    Etats  &   offices  ;  fçavoir  ,   ceux  Les    moyens  d'excufe    fonc  ,   !•.  l'âge.  Ainfi  les" 

de  chfz  la  Reine  ,  Monfeigneur  !e  Dauphin  ,  Mon  mineurs    pr-uvenc   s'exculer  des   Charges  municipa- 

fieur  &   Madame,   &  autres  ,  qai    le  perdent    non.  les  ;  la  FoiblelFe  de  leur  âge  ne  permettant  pis  qu'^a 

feulement  par   la  mort  de  ceux   qui  les   pofTéjent  ,  abandonne  à  leur   conduite   leurs   propres    affaires» 

mais  aulli   par  le  décès   des  PcrTonnes   royales  qui  doit  à   plus    forte  raifon    les  exempter  de   pren  Ire 

les  ont  accordées  :    c'eft  pourquoi  on    ne    peut    en  iom  ûe  celles  des  autres.  L'âge    de  loixante-dix  ani 

obtenir  Lettres   de   (urvivance.  acco.Tipiis  ,    accompAgné  ordinairement  de  foiblefTe 

Pour  ce  qui    eft   de    la    vénalité    des   Charges,  &  d'inftrmités  ,    cft  aufli    une  jufte  caaie  pour  être 

Voye'^   ce   qui  en  cft   dit  ,  lett.    V.  exempt  de  ces   (ortes  de  Charges. 
■  CHARGE    MUNICIPALE  ,  cft    celle    qui     oblige  II".  Les    maladies    habituelles    exemptent    ceux 

à  quelques  fonctions  publiijues  ,  comme  à  l'admi-  qui  en  font  incommodés  ,  attendu  qu'ils   ne  pour- 

niftration  des  affaires  de  la  communauté  ,   à  la  le.  roient    pas    fournir  à   la  vigilance  ,  à  l'application 

vée    de    fes    deniers  &•  autres     femblables   chofes.  &  au  détail    du   foin    que   demandent  les   Charges 

Sur  quoi  il  faut   remarquer  que  la    nomination  de  municipales. 

ces  Charges  appartient   à   ceux    qui  compofent    la  III''.    Le    nombre  d'enfans  ,    quand    ils    font  au 

Communauté.  nombre  réglé  par  les  Loix  ,  eft  un  moyen    d'cxcule. 

Telles  font  les  Charges  d'Echevins  &  de  Confuls.  Outre  qu'une  telle    Charge  domeflique  c/l  roeivent 

Ceux    qui   font    appelles    à    ces    Charges  ,    ne    les  très  pelante  ,  il  c(t  jufîc  de  favorifer  ceux  qui  ont 

exercent    que    pour   un  tem.s  ,  fans   autre  titre    cjue  p'.ulieurs  enfans  ,  par    la  confuiération    de    l'utilité 

celui  de   leur   éleftion  >   comme  nous  venons  de  le  que  tire  l'Etat    de  la  multitude  des    perfonnes    qui 

dire  fur  l'art,  préccient.  le    compûfent. 

Ces  Charges  différent  entièrement  de    celles   qui  IV*'.   Le  fervice    militaire  rend    auffi  exempts  de 

ne  renferment  aucune  fonétion  publique  ,   mais  qui  ces  Charges  ,   ceux  qui    y    font    attuellement  ,    eu 

ob.!igent   feulement    à   quelque   contribution    ou   à  confidcration  du  fervice  cju'ils  rendent    au    Public  > 

qi!cK]ue  dcpen.'e  ;   car   ces  dernières    regardent    les  donr  l'exercice  de  ces  Charges   les   ^^étoumeroir, 
biens   des  perfonnes  ,  lans  rapport  à  aucun    fervice  V.  Une  extrême    pauvreté    efl:  une   julte    caufc 

que  le  Public  tire  de  l'induflrie  de  ceux  qui  y    /ont  de  s'en  exempter.  Outre  qu'il  feroit  injufte  d'impo- 

fiijets.  Telles    (ont  les    Charges   des   contributions  fer  à  un  homme  un  fardeau  qu'il  ne    pourroit  por- 

au,K  tailles  &    autres  impofitions  ,  celle   des    loge-  ter,  il  cfl  .le  l'intérêt    de  la  Communauté  de    met. 

Siens  de  gens  de  guerre  ,  &   autres  femblables.  tre    cette  adminilf  ration  en   des    mains   plus    /ûrcs. 

P-aimi    les   Charges    municipales  qui  obligent  à  VI**,    Un    événement    extraordinaire   qui    auroic 

queltjue  fonction  publique  ,    il  y  en  a  qui  ont  quel.  mis  un  homme  hors  d'état  de  pouvoir  exercer   une 

qu-e  dignité  annexée  ,  comme  celle  des    Echevins  j  telle    Charge  ,  feroit  une     jiiflc    caulc    pour    s'en 

&  d'au-tres  qui  n'ont  que  des  fondions  fans  dignité,  excufer. 

comme  la  levée  des  deniers  publics  ,  (i  elle  eft  fé-  Pour  ce   qui    efl  de  ceux  qui  font   indignes  ,  ce 

p-arée   d^auties   fondions.  font  ceux  qui  ont  été  repris  de  Juflice  ,  ou  qui  font 

On  eft    appelle  aux  Charges   municipales  par   la  notés   d'infamies  ,  lefquels  ne  peuvent  être  appelles 

Toie  d'éledion,  qui,  pour    éviter   la  confufion  ,  ne  à  ces  fortes   de  Charges,   (ur.tout  à  celles   qui  onc 

doit  être  faite  que  par  ceux  qui ,  félon  l«s  réglemens  quelque  dignité  attachée. 

&  les   ufages,  font  nommés    pour   compoler    l'Af-  Fo-ye^  les   Loix   civiles  au  Traité  du   Droit    pu. 

Icmblée  où    (e    doit   faire   la  nomination,  blic  ,  liv.  i.  tit.  \6.  fed.  4.  d'oij  j'ai  extrait  ce  que 

Cette  éltdion  fe   doit  faire  fuivanc    les  formali-  je  viens   de  dire  des  Charges  municipales. 
«es  prefcrites  par  les  ufages  &  les  réglemens  ,  &  à  la  CHARGE,  fe  prend  quelquefois  pour   une  con- 

jluralîtc  des    voix.  dition  qui    eft   naturellement   an;»chée  au   contrat 

Comme  les  Charges   municipales  obligent  à  des  que  l'on  pa(fe  ,   ou   qui  eft  ftipulée  par  les  Parties, 

fendions  qui   regardent    l'intérêt  public    des  Villes  Par  exemple  on  dit    qu'on  a  vendu  une  terre  ,  à    la 

&•  des  autres  lieux,  il  eft  jufte  de    n'y  appeller   que  charge^d'une    telle   fervitude   ,    d'une   telle    rente, 

des  Habitans  des   lieux  ,    &  que  àts  perfonnes  qui  d'une  telle  redevance  ,  d'une    telle    penfïon. 
foient  en  état  de    s'en    bien    acquitter,  CHARGE-FONCIERE  ,   eft  une   redevance    qui 

ri  y   a  trois   fortes  de  perfonnes  qu'on  ne   doit  a  été  impofée  après  le  cens  fur   les   héritages  lorf. 

point  appeller  à  ces  Charges  j    fçavoir  ,  ceux  qui  en  qu'ils  onr  été  aliénés. 

font  exempts  ,  ceux  qui   s'en    peuvent   excufer  ,  &  CHARGE,   fignific    quelquefois    les    dommage» 

ceux  qui  en  fout  indignes,  ou  l'incommodité,  qui  eft  naturellement  inhérente 

.    Les  exempts   font ,  I».   Ceux  qui  ont  obtenu  du  au  profit  qae  l'on  tTrc  de  quelque  chofe  ;  d'où  vicr.c 

Priiîce  une  exemption  de  ces  Charges  ,    fou  p.M   ua  cette  maxime:  par  cîehet  ejfje  ratio  comwodi  &  in- 

ffi-vilege   fpécial  ,   foir  en  conféqucnce    d'un  privi.  eommodi.    Il    faut    prendre    le   bénéfice    avec    le» 

îege  général  ,  qoi  par   une  jufte  iaterprétation  con-  charges.   Il   fau-t    fouffrir   les  incommodités  d'une 

Ven-ne  cetîe   immunité.  chofe  dom  on   tire    d'ailleurs  le  profit  ,  parce  qu'il 

it*.  C>ix.qui  parleur  quôliié  ea  ftM>c  exempts:  eft;  de  l'équ.i;é  nacutcUc  qu-c  csUi  «^ui   reçoit  qiul- 
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ché  à  ce   profit. 

C'eft  pour  ctritc  raifon  qtie  rufufruitier  qui  per- 
çoit g  néralemînt  tous  les  fruits  de  la  chofe  dont 
il  a  l'ufuffuit  ,  eil  tenu  des  réparations  viagères 
qu'il  convient  d'y  fùre  •  au  lieu  qje  celui  qui  na 
que   l'afa^c  n';n  cft  pas  tenu, 

C'eft  par  le  même  principe  que  les  héritiers  qui 
ont  tout  l'éTiolument  d'une  fuccedîon  ;  ionr  tenus 
<ie  routes  les  dettes  &  charges  qui  y  Ionr  annexées. 
Pareillement  celui  à  qiH  on' a  prêté' an  chsval  ,  tft 
obligé  de  le  nourrir  à  les  dépens  penHaat  le  teins- 
qu'il  le  garde. 

CHARGER,  fignifie  accufer  quelqu'un  en  Jaf- 
ticf ,  ou  rendre  témoignage  contre  lui.  On  dit  , 
par  exemple  ,  qu'un  homme  cft  prévenu  de  tel  cri- 
me ,  &  qu'il  y  a  plusieurs  témoins  qui  le  chargeur. 

CHAi'vGES  o'UN  TtSTAMtNT  ,  lont  des  obli- 
gations que  le  teftateur  impole  à  l'héritier  ,  ou 
autre  à  qui  il  fait  quelque  libéralité  par  fon  tefta. 
ment  ;  comme  s'il  charge  Ion  héritier  ou  un  léga- 
taire,  d'un  ufufruit  ,  d'une  icrvitude  ,  ou  d'une 
rente  viagère ,   en  faveur   d'une  tierce   perfonne. 

CHARGES  DU  MAK.IAGE  ,  font  l'entretien  du 
ménage,  la  nourriture  <Sc  l'éducation  des  enfans 
qui  en  proviennent  :  pour  raifon  de  quoi  la  dot  eft 
donnée  au  mari  ,  afin  qu'il  puilTe  (ubvenir  aux  né- 
ce/fités  de  fa  famille,  dont  il  cft  le  cfaef. 

CHARGES     DE    LA    CoMMUNAOTk'  tNTRE    MARI- 

IT  FtMME  ,  (ont  des  dettes  mobiliaires  qui  doi- 
vent être  acquittées  par  la  communauté  :  fçavoir  , 
!<•.  celles  qui  onr  été  contrariées  par  l'un  des  con. 
joints  avant  leur  mariage. 

Ip.  Celles  qui  ont  été  contrtdées  pendant  la 
communauté. 

IIF.  Les  dettes  mobiliaires  des  fucceftions 
échues  à  chacun  des  conjoints  pendant  le    mariage, 

Foyej  ce  que  noas  avons  dit  fur  l'art,  zii.  de 
Ja   Coutume  de  Paris. 

Pour  empêcher  que  les  dettes  créées  par  les 
conjoints  avant  leur  mariage  ne  tombent  fur  la 
communauté  ,  on  met  ordinairement  cette  c'aufe 
dans  les  contrus  de  mariage  :  que  les  conjoints  ne 
feront  point  tenus  des  dettes  l'un  de  Voutre  créées 
a\>ant  le  mariage.  Ce  que  nous  avons  expliqué  lur 
l'art,  m. 

CHARGES   rh'elles  ,     et    RtDsvANCts     an- 
nuelles, font  des  droits   dûs  par    les    héritiges 
comme  le  cens  ,    le  (urcens,  ou  rente  foncière  ,  le 
champart  ou  autres,    (elon  la  difpoiition  des  Cou. 
tûmes  ou  l'ulage  des  lieux. 

Comme  ces  charges  (ont  dées  par  les  héritages  , 
elles  doivent  ctre  acquittées  par  le  détenteur,  ï 
proportion  dn  tenis  de  fa  jouiiîance  ,  lor(qu'il  veut 
déguerpir,  (uivant  l'art.  09.  de  la  Coutume  de 
Pans. 

Les  charges  réelles  fuivent  le  fonds  oblige  ,  & 
reguliérenîent  le  créancier  de  la  rente  n'a  d'adtion 
contre  l'héritier  du  preneur  du  bail  à  rente  qui  ne 
pofTé  le  plus  l'héritage  "  qut  pour  les  arrérages 
échus  pendant  la  déteution  du-piencur.  Si  toute- 
fois le  pii'nc-ur  de  bjil  à  rente  v  avoir  afF-iflé  toui 
fes  bictiipvir  tincliyf  otli:?quc  ^éuéraie  >   lou  kéii- 
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tier  pourroit  être  pour/uivi  perfonnellemeot  &  lo- 
lidairetnent  pour  les  arrérages  ,  encore  qu'il  ne 
Tàt  pas  polTeiTeur  dd  fonas.  Arrêt  du  Parlement 
de  Koucn  ,  rendh  le  i.  Mars  1671.  après  partage, 
^eje?  Balnage  (ur  l'art.  J14  de  la  Coutume  de 
Normandie  j  Charondas  ,  liv.  4.  rép.  67,  Expilli 
dans  le  chap.  10^.  &  Choner  en  fa  Junlpru-"cnce 
de  Guy  Pip; ,    pag.    24^. 

CHARGES  ET  iNiOKMATioNS.  voyc^  Infor- 
marions. 

CHARIVARI  ,  eft  un  bruu  Vonfus  que  font  ^a 
iTuit  des  gens  du'penpt'e  avec  dés  pocîe<  ,  dlév  bâ.'- 
fi'ns  &  des  chaudrons  ,  au  tou-  de  la  i émeute  Je 
ceux  qu'ils  veulent  infulter.  Cela  s'cft  autrefois 
fôavent  pratiqaé  en  d  rifion  le  gens  d'un  âge  fcrc 
inégal  qui  le  marioient  enfcmbl*,  far- tout  dans 
le  cas  de  (econies   noces.  ■    '     ■'•-.■'',-  - 

Ces  fortes  de  tumultes/ont  été  déf^-ndus  paf-  le 
Concile  de  Tours,    lous  peine  d'cxcommunicariorî.' 

Rouchel  ,  \erho  Charivari  ,  rap^orfe'  pIuHeurs 
Arrêts  du  Parlement  dcTouloufe  qui  les  ortt  dé-^' 
fendus  ;  &  je  crois  que  le  b9.a  ordre  rcut  que  ces- 
fortes  d'infuites  ne  demeurent  pas  impunies. 

Voye-{  audi  les  Arrêts  de  la  Rocheflavia  ,  liv.  6. 
tit.  I  ^.  Arrêr    i. 

Brodeau  fur  l'arr.  37,  de  la  Coutame   de   Paris 
en  rapporte  aufli  piufieurs  du    Parlement    de    Paris 
&  de  celui  de  Dijon  ,  qui  les  oiit  pareillement    dé. 
fendus. 

A  Paris  ,  depuis  1720.  la  Police  a  toujours  eu 
foin  de  prévenir  ces  lortes  de  dé'ordrcs. 

ChalTanée  (ur  la  Coutume  dr  Bourgogne  ,  rubri- 
que 6.  dit  ,  en  parlant  du  charivari  ,  que  facientes 
le  charivari  tenentur  aciione  injuriarum  ,  necfhfjlnt 
excufiiri  confueTudine  ,'  cùnijif  conifa  hoâos  mores» 

CHARLATANS,'  font  des  Empiriques  qui 
montent-  fur  un  théâtre  en  p'ace  publique  pour 
rendre  des  drogues  ,  &■  qui  amaffent  le  peuple  par 
des  bouffonneries  ,  pour  en  avoir  plus  facilement 
le  débit. 

On  appelle  aufli  Charlarans  ceux  qui  fê  font 
Médecins  de  leur  piopre  autorité  privée  ,  ou  qui  fe 
font  paifci  Médecins  (ous  la  cheminée. 

Voyej  et  que  j'en  uis ,  Ictt.  M  ,  à  la  fin  de  l'art, 
des  Médecins. 

CHARROI.  En  quelques- émiroits  il  eft  cm  au 
Seigneur-,  par  les  tenanciers  des  héritages  qui  Ionr 
dans  fa  cenfive,  un  droit  de  charroi ,  pour  amener 
&  yoitnrcr  bleds,  vins,  &  autres  cho'es  ,  en  for» 
Château  ,  pour  telle  diftance  que  le  conducteur 
partant  le  matin  puifTe  le  même    jour    retourner   A 

MA  ' 

Ion  gîte. 

Cette  charge  eft  réelle,  &  par  confcquent  peut 
être  deimandée  contre  les  tenanciers  dés  héritages 
qui  font  dans  ta  Senfive  du  Seigneur  ,  quoiqu"'ily 
rcfident  ailleurs,  voye^  Papon  ,  liv.  1  j.  tir.  6. 
nomb.  1. 

CHARTE.PARTIE  ,  eft  l'afle  d'afFrétement 
où  l'écrit  contenant  la  convention  qui  e.ft  faite 
entre  le  Patron  &  un  Marchand  ,  pour  le  louage 
d'un  VaUfeau.  "^ 

Ctt  aélr  a  été  appelle  charte-partie  ,  en  latia 
Ckasia  panita^  parce  qu'il  ctoit  aiitrcfbiî»  écrit  un 
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ou  plafiçurs  fois  far  un  meaie  parchîtnin  ,  qui  étoic 
çnfuicc  divifé  entre  les  Parties  qui  concra(floietit. 

Vûye\  la  Note  que  M,  Launere  a  faite  fous  ce 
mot  dans  le  jGloflaire  du  Droit  Zrariçois.  Voyer 
aufTi. T'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
i6%i.   liv,  3.  tic.  I, 

CHARTRE  ,  ûgnifîc  quelquefois  prifon  ;  com- 
me quand  on  dit  :  il  ert  défendu  de  tenir  petfonnc 
en  charge  privée. 

L'Ordonnance  de  1^70.  cit.  t.  âr:.  lo.  défend 
^ax  Prévôts  de  faire  chartrp  privée;  c'cft-à-dire , 
Us  oblige  de  conduire  les  criminels  dans  les  pri. 
fons  ,  fans  les  retenir  chîz  eux  ni  dans  aucunes  raai- 
fons  particulières. 

CHARTRE  NORMANDE  ,  font  Lettres  de  con- 
(ervation  de. privilèges ,  accordées  à  la  Province  de 
Normâtidîe  parle  Roi  Philippe;  quand  les  Nor- 
rryands  fécoi^.erentlç  joug  des  Anglois.  Ces  pri- 
vilèges ont  été  confirmés  par  les  Rois  de  France. 
^  On  met  j  la  fin  fie  la  plupart  dc5  Lettres  de  la 
grande  Chanc.eflerie  :'  nqnobjlant  clameur  de  Hara 
Chartre  Normande». 

CHARTRES  ,  que  l'pq  ^'fx  par  cprruption  ,  au 
lieu  de  Chartres  ,  du  latia  Charta  >  font  des  titres 
anciens  que  l'on  garde  pour  junific-r^es  droits  d'une 
Sejgneurje  o.u .d'(jioe'C;qjii'?i,unâuté,  Le  Recueil  de 
ces  Chactrc^'jS'app'ell^  Çûayul.airç. 

Le  dépôt  bu  J'o.n  .c,Qnferye  I.es.Qhaxtres  ,  s'ap- 
pelle Tréfor  des 'Chartres ,  ou  Chart7ier.  Tel  eft 
U  Tr^^or  çles  ^CUarire*  d^e  I».  Couro,nne  ,  q.ui  çft 
a  Paris  dans  le  Palais,  à  côté  de  la  Saiote. Cha- 
pelle. 

CHASSE  ,  eft  la  pourfuite  du  gibier  ^ros,  ,& 
menu  ,  &  eft  le  plus  ancien  moyen  d'ac.quérij  , 
étant  le  premier  que  la  nature  ait  enlei<Tné  aux 
hommes  pour  (e   nourrir. 

AufFi  la  cha^lTe  &  la  pèche  fure;it  permifes  par  le. 
Droit  des   Gens  à   tout   le    monde  j    afin    que   les 
animaux  que  la  nature  avoit  faits    pour    tous    Us 
hommes,  fulTent  le  prix  de  l'induftrie   Se  de  l'a- 
drelTc  de  ceux  qui  les  auroient  pris. 

Mais  par  les  moeurs  des  Peuplçs  ,  &  les  loix  po- 
litiques, cette  liberté  naturelle  de  chaifer  a  été  li- 
mitée &  reftreinte  aux  Rois  ,  aux  Princes  ,  $c  à 
quelques  autres  pcrionnes.' 

Cet  exercice  eft  trcs-convenable  aux  Rojs  & 
aux  grands  Seigneurs  ,  pour  fervir  aux  uns  d'un 
honnête  divertiifement  parmi  les  travaux  &  les 
peines  qu'ils  ont  dans  l'adminiftration  des  affaires 
publiques,  &  pour  empêcher  les  autres  de  tomber 
dans  l'oifiveté  ,  &  pour  les  rendre  plus  robuftes 
&  plus  adroits  au  métier  de  la  guerre. 
.  En  un  mot  ,  cet  exercice  eft  très-noble  ,  &  fort 
ntile  pour  la  fanté.  Auflj  voyons- nous  qu'il  fait 
l'amufement  des  Princes  ,  des  Seigneurs  ,  &  de 
toutes  les  perfonnes,de  condition, 

Célar,  au  liv.  6.  de  la  guerre  des  Gaules  ,  dit 
que  les  jeunes  gens  ,  pour  apprendre  le  métier  de 
la  guerre,  s'exercoient  à  la  chalfc  de  certains  ani. 
maux  agiles  &  rufés,  &  qu'ils  fe  faiioient  autant 
d'honneur  d'en  avoir  pris  quelqu'un  :  que  s'ils 
avoient  tué  à  la  guerre  un  de  leurs  enneiv.is. 

Les   Poètes  feignent    que    Chiroq    cnleigna    le 


tKétier  «le  la  guerre  à  Achille  ,  en  l'exerçant  à  Ia. 
chalfe  ;  &  quand  ils  décrivent  la  valeur  de  leur 
Hcms  ,  ils  ne  les  louent  pas  moins  de  leur  adrelfc 
à  dompter  les  bctes  farouches ,  que  de  leur  courage 
&  de  leur  valeur  à  dotBpter  les  brigands. 

Mais  cer  exercice  convient  peu  aux  Evèques 
&.  aux  Eccléfiaftiques  ,  parce  que  la  chafle  eft 
une  elpece  de  guerre  qui  accoutume  au  fang  ,  qui 
d'ailleurs  les  détourneroit  du  Service  Divin  ,  A:  de 
leurs  tondions.  C'eft  ce  qu'a  voulu  marquer  St. 
Jérôme  ,  quand  il  a  du  :  Venatorem  numquam  in. 
venimus  Sanclum. 

Aulli  ,  conformément  aux  Canons  ,  la  chafle 
cft.flle  défendue  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  ,  à  tous  Eccléfiaftiques  ,  même  aux  Prélats, 
lous  peine  d'être  prives  de  leurs  Bénéfices, 

Cela  toutefois  ne  le  doit  entendre  que  de  ces 
cbafles  tutbalcntes  &  pénibles  qui  fe  tont  dans  les 
Eorêrs  avec  un  grarîd  cortège  &  grand  bruit,  & 
non  pas  de  ces  challes  pailiblcs  qui  /e  font  avec 
peu  d'équipage  ,  par  divertitremcnt  ,  &  pour  cou- 
tribuer  à    la  fanté. 

A  l'égard  des  Omples  Prêtres  &  des  Religieux, 
on  tient  la  main  avec  allez  d'exaditude  à  l'obier- 
fervation  des  Canons  &  des  Ordonnances  ,  qui  leur 
défendent  exprclfément  la   chalfe. 

Ainfi  l'Ordonna-nce  des  Eaux  &  Forêts  ,  tir.  des 
chalfes  ,  art.  ,3.5.  porte  que  les,Prêtres  ,  Moines  & 
^^'jâ':'^'^?;*fouve,s  chalfans  ,  qui  n'auront  pas  de 
quoi  payer  l'amende  ,  il  leur  fera  défendu  pour 
ptemicre  fois  ,de  demeurer  plus  près  de  quatre 
lieue^  dés  forêts,  bois,  pleines  &  buifions  ;  &  en 
cas  de  récidive  ,  en  feront  éloignés  de  dix  lieues  , 
p^r  làificde  leur  temporel  ,  Se  par  toutes  autres 
voies  raifonnables  ,  conformément  à  la  Déclara- 
tioa  de  tFrançois  I,  du  mois  de  Mars  1515. 

Il  a. (é.^é  jugé  au  Parlement  de  Paris,  pat  Arrêt 
°-^  }if  Janvier  \iy^^  que  quand  les  Religieux, 
pour  avoir  chalfé  ,  ont  été  condamnés  en  des 
amendes  ,  applicables  aux  Pauvres  des  lieux  ,  ou 
autres  œuvres  pies  ,  à  caufe  du  (candale  ,  il  n'y  a 
lieu  d'£n  interjetter  appel  comme  d'abus,  ^oye^  M. 
Dupérier,  liv.   5.  chap.  z.  nomb.  6. 

L'exercice  de  la  chaife  convient  peu  aux  Bout, 
geois  ,  aux  gens  mécaniques  &  aux  Payfans,  par- 
ce qu'ils  les  cntreciendroit  dans  la  fainéantife,  & 
leur  feroïc  négliger  les  arts,  le  commerce  &  l'a- 
griculture :  ce  qui  caufcroit  au  Public  un  dommage 
notable. 

Quoiqu'originairement  la  chafle  foit  permife  à 
tout  le  monde  par  le  Droit  des  Geas  ,  on  ne  fait  au- 
cun doute  que  le  Souverain  n'ait  le  droit  d'en  refl 
treindre  la  liberté  &  l'ufage  ;  quand  elle  eft  préju- 
diciable au  Public  &  à  l'Etat. 

Nous  lifons  dans  Diodore ,  queSolon,  l'un  des 
Sages  de  la  Grèce,  voyant  que  tout  le  Peuple 
d'Athènes  s'adonnoit  à  la  chafle  ,  &  que  l'on  né. 
gligeoit  les  arts  raéchaniques ,  négligence  dont  le 
Public  recevoir  un  extrême  préjudice  ,  ne  fit  point 
difficulté  de  la  défendre. ,  Cette  défcnfe  ayant  de- 
puis étéméprifée,  cela  fut  caufe  de  la  ruine  &  de 
la  prife  d'Athènes. 

Frédéric  II.  défendit  la  chafle  au   menu   Pcuplt 
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de  l'Empire  :   &  il  n'y   a  plus  aujourd'hui   d'ETatr 
qui  n'ayeat  des  Loix  &  des    OrJonnances  qui  dé- 
fenient  la  charte  à  ceux  qui  ne  font  pas  nobles. 

En  France,  les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  fe 
font  attribués  le  dioit  de  la  chalFe  dans  létendue 
de  leurs  terres  ,  comme  un  droit  fifctl  Se  doma. 
rial  appartmant  à  la  Haute- Juftice  ,  de  même 
^ue  Tcpave  &  les  autres  choies  qui  ne  font  ré- 
clamées ni  avouées  de  perfonne  :  de  manière  que 
la  chaiFe  n'cft  pas  permife  aux  GcBtilshpjnmes 
dans  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas  s'ils 
n'en  ont  turc  ou  permilTion  cxprcffe.  Mais  *il  eft 
permis  au  propriétaire  du  fief  de  la  Parsi/Te  de 
cbalfer  dans  l'étendue  de  Ton  fi-rf. 

Qui  a  fief  a  droit  de  charte.  Le  Seigneur  Haut. 
Jufticier  peut  charter  fur  tous  les  hefs  qui  font 
dans  fou  territoire,  quand  mcme  ils  (croient  xnou- 
vans  d'autres  Seigneurs.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Pans  le  n.  Février  i43i. 

Le    Seigneur     Haut  Jufticier   peut    défendre    la 
charte  fur  les  terres  de  fa   Jurildiftion  :  à  l'cxccp 
tioB  des  Seigueurs   moyens  &  bas  Jufticicrs ,  qui 
peuvent  chart'cr  fur  leurs  terres. 

Un  particulier  qui  n'a  ni  Juftice  ,  ni  Fief     mais 
un    bois    en   la   terre  du  Seigneur  châtelain  ,  peut 
chafler  aux  lapins  dans  fbn  bois.  Tronçon  fur  l'art  , 
6^.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Par  les  Ordonnances  royaux  ,  la  ch3rt"e  eft  dé- 
tendue a  toutes  perfonncs  dans  les  terres  des  Sei- 
gneurs particuliers  ,  fans  un  titre  ou  perraimon 
particaliere  :  de  forte  que  la  faculté  de  cha/fer  ne 
pourroif  pas  s'acquitter  par  prcfcnption,  pas  même 
par  jouiffancc  de  tems  immémorial  fans  contra- 
oia:iOD. 

L'Ordonnance  des  chartes  d'Henry  IV  permet  à 
ceux  qui  ont  droit  de  chart^er ,  de  /uirr'eie  gibier 
qu'ils  om  fait  lever  fur  leurs  terres,  &  de  prendre 
la  bcte  dans  le  Ficf ,  Terre  &  Seigneurie  d'autrui 
parce  qu'autrement  on  ôtcroit  tout  le  plaifir  de  là 
charte. 

Ceux  qui  ont   droit  de  chafl'e  ,  ne  pearent  pas 
raire  des  fortes  dans  les  chemins  publics. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  chalfer  en  certaines 
laifonsde  l'année,  (çavoir  dans  le  tems  que  les 
animaux  volatils  font  leurs  œufs,  ni  fur  les  terres 
cnferaencées  :  depuis  le  premier  jour  de  Mars  juf- 
qu'apics  la  dépouille,  à  peme  de  tous  dommaWs  ' 
&  Jntcrcts.  reytTf  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art 
io8.  &  1 19,  &  rOrdonn.  de  Blois  ,  arc.  285.  ' 

Par  l'Ordonnauce  de  François  1.  '  de  f'année 
1715.  confirmée  par  pluiîeurs  autres,  il  eft  défen. 
du  3  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  &  coni 
cirion  qu'elles  feicnc  ,  de  charter  dans  les  Forces 
Bmrtons&  Garennes  du  Roi.  fans  permiiTion  ûe 
Sa.  Msjcfté. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  ,37.  défend  k 
toutes  perfonnes  de  tuer  les  bêtes  noires  &  touffes 
qui  font  entrées  fur  leurs  héritages  ■  mais  il  eft  per- 
mis  aux  propriétaires  defdiies  terres  fur  lefquelles 
clies  (ont  entrées  ,  de  les  en  chaffer  avec  des  pier- 
re»; ,  fans  les  blertcr. 

Par  Jf,  ancie^nnes  &  par  les  nouvelles  Qrdon- 
iîa'i--ts,   h  chaire  eft  dcKndue  aux  Roiuncrs   qui 
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n  ont  point  de  Hautc-Jufticc  ,  fous  las  peines  qui 
y  lont  contenues. 

Celle  du  mois  d'Août  1669.  appellée  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forets  titre  des  cka/îcs  ,  fait 
defenfe  a  tous  Roturiers  de  quelque  état  &  qua. 
lue  qu'ils  foient  ,  non  portedaat  Fiefs  ,  Seigneuries 
&  Haute  Juftice  ,  de  chafter  ,  à  peine  de  cent  M. 
vres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  doublé 
pour  la  féconde  ,  du  carcan  &  banniftement  pour 
cuiq  aas  hors  du  rertbrt  de  la  Maîtnle  des  Eaux  & 
F»rcts  ,  p&ur  la  troifieme. 

Par  h  même  Ordonnance  il  eft  permis  à  tous 
Seigne^lrs  ,  Gentilshommes  &  Nobles  ,  de  charter 
fur  leurs  terres  ,  pourvu  qu'elles  foient  éloignées 
d'une  heue  des  plaifirs  du  Roi.  Il  leur  eft  même  per- 
mis de  chafict  aux  chevreuils  &  bêtes  noires  ,  s'ils 
font  à  trois  lieues  des  plaifirs  de  Sa  Majefté. 

Cette  O  donnance,    article  i.    tit.  des  chartes, 
confiinie  celles  des  mois  de  Juin  i^oi.  &:  de  Jui). 
let  1607.6c   veut  qu'elles  foient  obîcrpées  en    tout' 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  ladite  Ordonnance  de 

La  charte  eft  un  droit  honorifique  attaché  à  la 
perfonne  du  Seigneur.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'u»' 
F*;rmier  judiciaire  ne  peut  pas  chaffer  ni  faire  chaf- 
fer fur  les  terres  mentionnées  dans  fon  bail.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  14.  Fé- 
vrier i6^i,  &  par  un  autre  delà  Tournelle  crimi- 
nelle du   14.  Février    i-y  18. 

Quoique  celui  qui  a  un  Fief  ait  droit'  de  charte 
fur  (es  terres  ,  il  ne  peut  pas  néanmoins  y  faire 
chart^er  fes  domcfiiques  ,  fi  ce  n'eft  en  fa  préfence. 
Ainfi  jugée  par  Arrêt  du  i.Août  1584.  Toy*^  L»y. 
fel  en  (es  loftit.  coutum.  liv.  i  nom.  51,  &  les 
Notes  de  M.  Lautierc. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  &  les  Capitai- 
nes de  chartes  connoiftent  ,  concurremment  &  par 
prévention  entr'eiix  ,  de  ce  qui  regarde  la  caprure 
des  délinquans  ,  la  faifie  des  armes,  chiens  ,  filets 
&  engins  défendes,  contravention  a  l'Ordonnan- 
ce ,  &  première  information  feulement  .-  mais 
rinftiufîrion  &le  Jugement  appartiennent  au  Lieu- 
tenant de  Robe -longue". 

,Les  Capitaines  des  Chart"cs  de  Saint  Germain  , 
Fontainebleau  ,  Chambor  ,  Bois  de  Boulogne  ,  Va- 
renne  du  Louvre  ,  Livry  ,  Vincennes  ,  Compiegne  , 
&  les  autres  qui  /ont  fur  les  états  envtoyés  i  la  ' 
Cour  des  Aides,  (ont  exceptés  Ils  inftiurfent  Se 
jugent  chacun  dans  leur  Capitainerie,  tous  procès 
civils  &  criminels,  pour  fait  de  charte  ,  en  appel- 
lant  avec  eux  les  Lieutenans  de  Robelongue  ,  & 
autres  Juges  &  Avocats  pour  confeil. 

De  l'origine  de  la   charte  ,  de  fon  antiquité  ,   du 
droit  qu'a  Je  Roi  aujourd'hui   d'en  ordonner  ,    des 
perfonnes  à  qui  elle  eft  permife  ou  défendue     des 
lieux  où  1!  eft  défendu  de  chart'cr  fans  permifîion  , 
des  tems  ou  la  chart"?  eft  permife  ou  défendue  ,  des 
hetes  qui  peuvent  être  l'objet  de  la  chart'c  ;    outre 
ce  que  nous   venons   de  dire  ,  vove^  Traité    de  la 
Police,    tomei.liv.  5.  tit.  13.  chap.  3.  le  Bret  en 
ion    Traité  de  la   Souveraineté,  liy.   3.  chap     4 
Mornac,  ad  leg.  i6.ffJe  fervitutib.  ruIlLor.prœdior'. 
La  Rocheflavm  en  fon  Traité  des  Droits  kignca- 
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riaar .  chap.  17.  &   18.  Bouvot,  verbo  Chafle;  la  l'appelle  la  Porte  de  Pans  ,  croyant  que  ce  Heu  a 

Peyrere  fous  k  même  mot,  Papou  ,  iiv.  lO.  tit.  9,  été  autrefois   une  des  portes  de  cette  Ville  ;    mais 

BacQuet ,  de.    Droits  de  Jufticc  ,  chap.  34.  le  P:c-  la  vérité  eft  que  c'étoit  d'abord  &  le  port  des  bat- 

tre  ,   cent.    3,  chap.    54.  l'Ordonnance   de    1669.  teaux  lorfqu  il  arrivoient ,  &  je  heu  ou  l'on  appor, 

tit.  des    cbaflJs      &  le  Code  des  Chafles ,  imprimé  toit  les  deorées  &  les  marchandiles  :  c'cft  pourquoi 

à  Pans  en  Jeux  yolumes  in-  n.  plufieurs  l'appellent  encore  l'apport  de  Pans. 

CHASTLLAINS    ,    font   les    Seigneurs  qui    ont  On  lui  donne  le   nom  de  grand  Chatelet  ,  pour 

droic  d'avoir  M^ifon  forte,    Châtellenic  ,  &  Hau-  le  diftmguer  d'un  autre  lieu  appelle  le  petit  Chà- 

te.  Juftice  annexée  à  leur  Seigneurie  ,  avec  droit  de  telet  ,  anciennementforterelTc  de  la  racme  ViUe,  qui- 

fupétiorité  fur  d'autres  Juftices.  lert  feulement  de  pnfon. 

On    appflle    aalli   Châtelains    les  Juges  qui  ren-  Le  grand   Cbitelet  ,   eft  donc  la  Junfdiaion  du 

dent  la    juftice    dan-s  Pctendue    de  la   Terre    d'un  Prévôt  de    Pans  ,  compolée  d'un  Prcfidial  ,  d'une 

Sei^-neur  Chàtdain.  Chambre    civile,    d'une  Chambre    de  Police,  & 

Foyez  l'E-dit  de  Crcmicu  ,  &  la  Déclaration  du  d'une  Chambre  criminelle. 
i4.  Février  1537.  Dans  le  Préfidial  ,  on    juge  les  caufes  des  Préfi- 

h  y    a    deux  lortes  de  Châtelains,-    fçavoir  ,   les  diaux.  Dans  la  chambre  civile  ,  fe  traitent  les  ma- 

royaux  &  les    feigneunaux.  Les  premiers  font  ceax  ticres   fommaires.    Dans  la  chambre  de  Police,  fe 

des  terres  du    Domaine  du  Roi  ;  &    les  autres  font  jugent  les    caules  qui    regardent   la    Police  delà 

ceux    des    terres     appartenantes    à    des    Seigneurs  ViHe  &  Fauxbourgs    de    Paris,  Dans    la  chambre 

particuliers.  criminelle  ,   fe    traitent  les    matières    criminelles. 

Les  Châtelains  ,  /oit  royaux  ,  foit  feigneuriaur  ,  On  diftingue  dans  le  Châteler  la  Prévôté  d'avec 

connoiffent  de  toutes  les  matières  ,   foit  civiles  ou  le    Préfîriial.    Les    Audiences  ae    la   Prévôté  &:  du 

criminelles,    qui   arrivent   dans  l'étendue  de  leur  Préfidial  fe  riennent  tous  les  jours  (  hois  le  Lundi  J 

Juftice ,  à  la  referve  des  cas  royaux.  depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  fuivant 

Les     Châtelains    royaux,     appelles    autrement  l'article  premierde  l'Edit  de  Janvier  1685. 
Prévôts,  qui  font  Juges  dans  le  premier  degré  de  la  On  fait  aux  Audiences  de  la  Prévôté  la  Publica. 

Juftice  Royale  ,  connoi/Tent  donc  en  première  inf-  tion  des  Ordonn,    Edits   &    DécU.  des    Arrêts   & 

tance  des  différends  des  Particuliers  ,  tant  en  ma-  Réglem.    des.  Teftamens   portant  fubftiturion  ,  & 

ti'cre  civile  que    criminelle,   excepté   des  caufes  &  de    tous   les   autres  ades  qui  doivent  ccrc  publics, 
des   délits  dont    la    connollfance    eft   refervée    aux  On    y  fait   les    certificats  des  Criées  ;   on  y  ac- 

Baillifs."  IP  èbnnoiflcnt  auili  des   appellations   d'es  ccpte   les  Gardes  nobles  &  bourgeoifes. 
Hiuts  Jufticiers  ;  &   leurs  appellations  s'interjet.  On  y  plaide   les  caufes  où  il   s'agit  des  matières 

tent  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux.  béncticiales   &    eccléfiaftiqucs  ,    dont  les  Officiers 

Suivant   l'Ordonnance    de    i6<î7.~'au    titre  des  royaux   ont  droit  de    connoître  ;  celles  où  il  s'agit 

rccufations  ,  art.  11.  les  Juges  des  Seigneurs  con-  de  l'état  des  perfonnes  ,  des  qualités  d'héritier ,  & 

roiflent    de    tout    ce    qui    concerne  le   Domaine  ,  de  femmes  communes  ou  (cparées  de  bien  ;  des  in- 

droits   &  revenus  de  la  Seigneurie;  mais  à   l'égard  terdiiftions  des  perfonnes,  des  fervitudes  ,  des  con. 

des  autres  affaires  où  la  Seigneurie  eft  partie,  ou  in-  teftations   formées    en    conféquence  ,    des  appofi- 

téreflce,  Us  n'en  peuvent  pas  connoître.  tiens  ou  levées   de    fcellé  ,  &  confedions  d'invcn- 

foyej  ce  qui  eft  dit  des  Châtelains  dans  le  Die-  taires ,  qui  font  portées  en  l'Audience. 
tionnaire   de  Trévoux,  &  dans  Henrys ,  tome  1.  On    y  juge  les  différends  qui  arrivent  entre  des 

Iiv.  1.  chap.  4.  queft.  19.  Commiffaires  ,  Notaires  ,   Procureurs,  Sergenr  & 

CHASTELLENiE  ,  eft   l'étendue  delà  Terre  &  autres  Officiers, pour  les  fondions  de  leurs  Charges. 
de  la  Juftice  d'un  Seigneur  Châtelain.  On  y   juge  enhn  toutes  les  caufes  qui  appartien- 

Ainti  c'eft   le   terriroire  fujet  à  la   Juftice  dans  nent  au  Châteler. 
toutes  les  dépendances  du    Château  ,  auquel  com-  Il  faut  excepter  celles  qui  font  réfervées  au  Pfc. 

me  au  chef  &  au    manoir  principal  da  fief,  réfide  fidial  ;  Sçaroir,  l".  Toutes  les  appellations  verba- 

l'honneur  de    la  domination    du  Seigneur.    Faber ,  les  des  Jugemen--.   &  Ordonnances  rendues  par  les 

in  §.  eodem  .  Inftitut-  quih.  mod.  te(l.im.  infirm.  Juges    qui    reffoniffent    au    Chatelet,    à  quelques 

CHASTELETS  ,    font   des   lieux   fortifiés   ,  qui  fommesqu'elles  montent. 
ont   fervi  anciennement  de  ForterefTe  ,  de  Châtel  ,  II".  L'es  caufes  des'deux  chefs  de  l'Edit  des  Pré- 
Manoir,  &  Hôtel  au  Seigneur  ,  &  où  fe    tiennent  fîdiaux  ,  &  celles  dans  lefquelles  il  s'agit  de  matic. 
aujourd'hui    les  Audiences   des   Juges    royaux,    &  res    perfcnnellcs  ,    réelles  &    mixtes,  dont    les  dc- 
qui  fervent  de  prifons  royales.                      '  mandes  ,  tant    principales    qu'incidentes,   ne    font/, 

CHASTELET  de    Paris    ,    eft    le    nom    qu'on  que  di:  douze  cens"  livres  &  au  deffous ,   &  qui  ne 

donne  au   lieu  où  (e   tient   la  juftice  de  la  Prévôté  font  pas  de  celles  qui  le  plaident  en  b  Prévôté. 
&   Vicomte    de  Paris.    li  eft  ainfi  appelle,    parce  Les  câlffes'qùi   fe  plafdent  en  la  chambre  civile 

que  c'eft  un  ancien    Châteaa  que  l'on    tient    avoir  du  Chatelet  ,  font  celles  où   il   s'agit  de  vuider  les 

été    bâti    par   Julien    l'Apoftat ,   alors  Cjoûverneuir  lieux  /du  Payement  de  loyers  ;  des  faifies  &  exécu. 

des  Gaules  ,   qui  y  faifoit  fa  demeure  comme  dans  rions  de  meubles  faites  en   conséquence  ;  de  l'éta- 

unc   place   forte   ,   &   qui    recevoir  les   tributs   de  blrffement  Hes  Gardiens  &  Commiffaircs -,  des  répa- 

tout  le   pav5.    Depuis  Philippe  A'igufte    le    deftina  rarions  de  bâtimens  ;  des   falaires  des  Régens  ,  Pré. 

pour   l'adminiftranon  de  la   Juftice.    Le  vulgaire-  cepteurs  [&   Maîtres   d'Ecole  ;  de  ceux  des  Mcié. 

çins  , 
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cîns,  Àpothicaireî  ,   Chirurgiens,   Haiffiers  ,  Ser-  î?.equctes  Je  l'Hôtrl  oa  ou  Palais  :  quoique    ce  laïc 

gens  ôc  autres  (cmblabics  Oiïcicrs  ;  ûfs   gages    des  loar   contrats   palfes    ious  1=    Scel  du   Chàcelct    de 

Sci viicurî  &  Domcft-i^ucs  i  aes  penfioos  ,  &  ventes  Paiis. 

faites  pour  provifions  de  malien  ,  de  pain  ,  via  ,  &  Touchant    le    privi'ége    du    Çcel    du   Châ'clet, 

autres  nourritures  ,  des  Talaires  &  peines  d'ouvriers  ,  voyej  ce  que  j'en   ai  du  (ar  l'article  ^4,  de  la  cou. 

^aand  il  n'y  a  point  de  marché  pat' écrit  ;  des   ports  tume  de  Paiis.   roye^  aulFi  Bacquet  ,  des  Dioits  de 

des  bardes&  paquets  ;   ventes  ,  louages    &  nourri-  Juftice  ,  chap.  8.  nomb.    31.  3^.  &  luivanc. 

tures   de   cherauic  i  ventes   de   marchandiles    faites  CHATTAÛ  ,    ert  une    place   d'honneur  Se  de  fi- 

par  Marchands   forains  &  autres   fans  jours  ,  fans  reté  ,  qui  eft  propre  aux  Seigneurs    qui    ont  Hef  de 

termes  ,  &  fans  écrits  ,  &  autres  matières  (ommai-  dignité ,  de  (orte  q^e  le  Château  e(l  regarJé  comme 

res  &  provifoires^  pourvu  que  les  demandes,  tant  le  chef  &  principal  manoir  du  fief ,  où  réhde  i'hon- 

principales  qu'incidentes,  n'excèdent  pas  la  ibmme  neur  8c   la  marque  de  la  domination  du  Seigneur, 

de  mille  livres.  Celui  qui   poiléde  le  Château  &    principal    i»a- 

l''oye^  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1^85  ,    par  le-  noir  d'une   Terre  &  Seigneurie  ,  eft  préfumé  avoit 

quel  le  Roi  a   réglé   la  forme  &  la  manière  de  ren-  la  Jurifdidion  ,  s'il  n'appert   du   contraire, 

«ire  la  Juftice  dans  le  Châtclet.  Les   valfaux  &  rentiers  n'y  p.'uvent  bâtir  d'autres 

La  Jurildidion  du  Châtclet  de  Paris  eft  aujour-  Ciiâteaux  ,   &  foriereffes  fans    le   confentement  de 

d'hui    composée   d'un  Lieutenant  civil  ,  d'un  Lieu-  leurs  Seigneurs.  Jta  cenfet  Fchsr  ad  Les.  per  Pvo- 

tenant  général  de  Police,    d'un    Lieutenant   crimi-  vincias  ,  cod.  de  œdif.  prhat.  &  Leg.  Serms  ,  cod, 

nel ,  Se  d'un  de  Robe-courte  ,  de  deux   Lieutenans  de  pœnis. 

particuliers,  de  pluheurs  Conleilicrs  ,  &  d'un  Juga  Cela  eft  ab'olument  certaiu  à  l'égard   des  tenan- 

appclic    Auditeur   ;    il  y    a   aulîi   uu   Procureur   du  ciers.  A  l'égard   des    va/Iaux  ,  ks   Arrêts    leur    ont 

Roi  ,  trois  Avocats  du  Roi  ,  des  Sabftituts  du  Pro-  quelquefois  permis  ,   pourvu  qu'il  ne  parût  pas   que 

cureur  du  Roi  ,   &   des   Commi/Taires.  leur   delfein    fût  en  bânflant   d'iufulter    à  leur  Set- 

II  faut  renoarquer,  1°.  Que  par  l'Edit  du  mois  de  gneur.  h^odo  vaijalus  ad  œmulanonem  patroni  non 

Février  1^74.  Sa  Majeflé   créa    an    nouveau  Châte-  tedificet  fnrtaUtutm. 

let  ,   /uppriœant   toutes   les    Julticcs   Seigneuriales  Mais  Brodeau  tientque  le  vaflal  eft  toujours  préfu- 

qui  étoicnt  dans  l'étendue  de  la   Ville,  Fauxbourgs  me  ne  bâtir  un  Château  que  dans  ce   deif-in  ,-  c'eft 

&  Banlieue   de  Pans.  pourquoi  cette  (»ermi(Iio«  n'eft  gueres  accor  :ée  à  ua 

II".  Que  parJ'Edit  du  mois  de  Septembre   1684.  va/fal  par  Arrêt  de  la  Cour, contre  le  grédu  S.-igneur. 

]e  nouveau  Châr.eîet  a  été   réuni  à    l'ancien  ,    avec  La   conceffion   d'un  Châr.-au  comprend   le    Tèr- 

luppicnioQ  des  Oifices  de  Prévôt  ,  Lieutenant  civil,  ritoire    &  la  J'-Uifdidion  annexée    au    Fief   &    au 

Lieutenant  criminel  .  &  Procureur  du   Roi.  Château  au  teir.s  de  la  concalîon.  Il  en  e(t  ie  iiêne 

nl°.  Que  le  Scel  du  Cliâteler  de  Paris  eft  attribu-  des   moulins  ,&  des    autres   dépendances  annexées 

tif  de  cette  Jurifdidion  ,&  rend  par  confcqutnt   le  au    Château    &    Domaine    de  celui  qui  difpofe    du 

Prévôt  de. cette  Jurildidion   compétent  pour    tout  Château.  Dumoulin  (ur  l'art,  i.  de  la   coutume  de 

ce  qui   dépend   de  l'exécution    des    contrats    palfés  Pans,  glufe5.  nomb.  47.  &  33. 

ious  ce  Sccl  contre  l'o^bligé  &  fes  héritiers  ,  &  au-  Les  Reliques,  les  Livres  des  Chapelles  ,  les  Or- 

très  qui  y  ont    intérêt,  tant  en  demandant  qu'en  nemens ,  &  les  Tableaux  des  ciiâtcaux    des  grands 

défendant,  en  quelque  lieu  qu'ils  (oient  demeurans,  Seigneurs  ,  font  cenfés  iahcrans  aux    châteaux      Se 

quoique   ce    Toit   hors    l'étendue  du   Parlement  de  par  conféquent  immeubles  ,    comme  je    l'ai  remar- 

Paris  ,  &:  que  leurs  biens   y   /oient  iitués.  que  fur  l'art.  90.  de  la  coutume  de  Paris. 

Il   s'enfuit   de-!â   que  Icfdits   biens   peuvent  être  Les    Forains  qui   n'ont   pas  d'habitation  ,    mais 

fai(is  ,  vendus  &  adjuges  au  Châtclet  de   Pans,  en  quckjues  terres  ,    ne  font  point  tenus  de  contribuer 

exécution  &  d'un  contrat  &  d'un  jugement  intcrve-  aux  réparations  du  château  du   Seigneur,  H-nrys 

nu  en  conléquence  tome  z.  liv.  3.  queft.    17.                   ° 

Cette   attribution   de    Jurifdidion   eft  inhérente  Foyer  Louer,  lettre  F ,  (ommaiie   il.   Dupineau 

an  Scel  du  Chàtelet  de    Paris  ,  &  eft  un    privilège  nouvelle  édition  ,   liv.    y.    chap.    17.    Silvinc^      de 

accordé,  non  pas  au    créancier,  mais  au    Scel    du  l'ufage  des  Fiefs  ,  cha;\  44.  M.    le    Prêtre  cenr'   1, 

Châtclet,  de  lortc  que  le  créancier  n'y  peut  pas  re-  ch.  47.  Boyer  ,  décifion  510.  &  l'Edit  de  166 ^^  B-'- 

noncer  ;  &  fi   le    créancier    avoir  fait    alligner    fon  lor^ieaj  en  f>s  Obfervations  forences,  lett.  C,  art.  14. 

débiteur  pardevant  un   autre   Juge  ,  quoiqu'il  fût  CHAUFFAGE  ,  eft   un    droit  qui  eft    accordé  i 

demeurant  hors  la  Prévôté    &   Vico.Tité   de  Pans,  quelques   Seigneurs  ,   Communautés  ,  Officiers   ou 

Je    débiteur    poiitroit  décimer    la    Jurifdidion   du  autres  Puticuliers  ,  de  faire    cou;)er  du  bois    pour 

Juge  pardevant  lequel  il  (croit  alligné  ,  &    deman-  leur  provifion  dans  les  Forets  du  Roi. 

der  l'on  renvoie  pardevant  le  Prévôt  de  Paris  ,  à   la  Ceux  qui  ont  ce  droit  ,    ne    peuvent  prendre    da 

JurifduTbion  duquel  les  parties  fc  (croient  volontaire-  bois  qu'autant  qu'ils  en  ont  bïlbia  pour  leur  ufa^c, 

ment  (ouœiiès  j  &  li    le  renvoi  étou  refulé  ,  le  dé-  De   plus,  ils  ne  peuvent    pas   prendre    toute    (b?tc 

biteur  pourroit  appeller  comme  de  déni    de  Juftice  de  bois  ,   mais  feulement  le   bois  bri(c  &  arraché  , 

&  ,\^  iù'^^i  uicompctent.  le  vc.-t   en  gifant  ,  le  (ce  ou  bois  more    en  étant  Se 

Il  faut  excepter  le  droit  de  coismittiinus  ,qui  eft  en  gifant  ,  &  le  mort.boij. 

plus  fort   que  celui  du    Scel  du  Châtclet.    Ainfi  en  Quoique  le  droit  de  chau.^ag:   fe    pui/Ti^   prendre 

?eicu  au  Commitùmus  ,  on  peu:  faire  allignsr  aux  ca  efpecs  ,  néanmoins  il  eft  de  la  bonne  ai.iiiniT- 
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tration  de  le    convertir  en  argent  autant   flu'il   eft* 

polliblc  ,  dans   les  terres  des  Princes   &  des  Grands 

Seigaeurs. 

Par  piufîcars  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  cela  a  été 
jugé  ainù  ,  &  notaromenc  par  un  Arrêt  au  lo.  Juin 
x6oO.  &.  par  un  autre  du  19.  Sîprembre  16^0. 

Le  droit  de  chauffage  n'cft  qu'une  fimple  faculté 
petfonnïlle  &  rclatîve  à  un  bien  voiûn  a'un  bois 
ou  d'une  forêt.  C'cft  pourquoi  le  droit  de  chaufFaze 
accordé  à  des  Religieufes  ,  fc  perd  par  la  tisnlla- 
tioa  du  Monaftere.  Henrys  tome  1.  liv.  3.  chap. 
3.  quell.    3j.   ^ 

Voycr^  l'artf  335.  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
avec  le  Commentaire  de  Duret  ,  cjdi  fe  trouve  dans 
le  Ncron  de  la  nouvelle  édition  :  l'Ordonnance  du 
13.  Août  i665>,  tit.  i^.  &  le  traité  de  la  police, 
tome    3.  liv.  5,  tit.  48. 

CHAUFFE-CIRE  ,  cft  un  Officier  de  la  grande 
Chancellerie  ,  qui  prépare  &  fait  chauffer  la  eue 
pour  fcelltr  les  Lettres  du  Sceau. 

Il  7  en  a  quatre,  qui  fervent  par  quartier.  Ces 
quatre  Chauffe. cires  ,  Scelleurs  héréditaires  de  la 
grande  Chancellerie,  jouilfcnt  de  tous  les  privilè- 
ges j  droits  f<  exemptions  mentionnces  dans  l'E- 
dit  de  création  des  quarante  Offices  de  Secrétaires 
du  Roi,  du  mois  de  Mîrs  1703.  fuivan^uoe  Dé- 
claration du  13.  Mai  1704.  H;floire  de  la  Chan- 
cellerie ,   toni  1.  page  509. 

CHEF  ,  fignifie  chapitre  ,  article  ;  &  dans  ce 
lens  l'on  dit  qu'une  Sentence  cft  rendue  au  premier 
chef  de  l'Edit  ,  ou  qu'elle  l'eft  au  (econd  chef. 
Voye"^    ci-apTcs    l'Edit  des  Préfidiaur. 

CHEF,  h^infàe  quelquefois  Supérieur  ,  fuzfrain. 
Ainli  le  Chef  Seigneur  ell  celui  de  qui  relèvent 
d'autres   Sc-i^neurs. 

CHEF  CENS,  eft  le  premier  cens  &  capitnl, 
qu'on  paye  en  figne  &i  reconnoiflance  de  la  di- 
xe<Se  Scigoeune,  de  celui  qui  le  premier  a  baillé 
l'héritage  à  cens  ;  &  le  fur-cens  &  le  fécond  cens 
impoics  fur  l'héritage  cenfuel  ,  après  le  chefcen«.- 
La  première  redevance  appellée  chef-cens  ,  cft 
donc  enriéremciîr  différence  du  /ur  c«*t  ou  rente 
foncière  ,  qui  n'efl:  point  la  marque  de  la  ditetfe 
Seigneurie,  &  qui  n'eft  point  due  à  un  Seigneur 
de  fief,  mais  à  celui  qui  a  donné  à  fut  cens  «u 
rente  foncière  ,  l'héritage  qu'il  tient  à  cens  du 
Seigneur  des  ffefs, 

Enfin  ,  le  chef  cens  emporte  lods  &.  ventes  ;  ce 
que  ne  fait  pas  le  fur-cens. 

CHEF  LIEU  ,  eft  le  principal  manoir  d'une 
Seigneurie. 

CHEF  SEIGNEUR  ,  eft  un  Seigneur  féodal  , 
luzerain  ,  cenlier  ,  foncier.  Ce  terme  (îgnifie 
auffi  le  Seigneur  du  fief  cbenel  ,  d'où  dépendent 
les  autres. 

Tout  homme  qui  polTéde  un  Fief  noble  ,  &  qui 
tombe  en  garde  ,  cft  (f/ief-Se-^neur -,  mais  il  n'eft 
pas  néceiTaire  que  le  Chtf  Seigneur  relevé  immé- 
diaffment  du    Roi, 

CHEFD'ŒUVRE  ,  eft  un  ouvrage  fîngulier 
que  doivent  faire  les  afpirans  à  une  Maîrnfe,  en 
prélence  des  Jurés  pour  preuve  de  leur  capacité. 
Par  Anes  du  Parjement  de   Paris  du  10.  Février 
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1717.  confirmatif  d'une  Scmcuce  du  Lieutenant  de 
police  ,  il  eft  fait  défcnles  aux  Jure»  &c  iocunj 
d'en  dilpcnler  aucun  aipiraoc  du  nombre  de  ceux 
qui  feront  reçus  de  la  vote  de  l'apprcntilfagc  ,  à 
peine  d'interdiAion  de  Jurande  &  de   Maîtnlc. 

CHEMIN,  fignifce  route  po^.r  alK-r  d'uo  lieu  ca 
un  autre.  Les  chemins  cjui  hors  des  Villes  fervent 
de  loute,  font  publics  ou   pjniculiers. 

Les  chemins  publics  (ont  ks  grands  chemins  qui 
font  à  l'ufage  public  ,  pour  aller  de  tout  lieu  à 
tout  autre.  Ils  aboutiflent  ou  à  d'autres  chemins  , 
ou  aux  portes  des  Villes  ,  ou  A  la  mer  ,  ou  à  des 
rivicics.  J/ia  publica  ejl  >  quee  ducit  ab  una  pitblka 
ad  aliam  pnblicam  >  vel  ad  urbeni  ,  vel  ad  mare  , 
aut   ad  flumen  puhlicum. 

Les  chemins  particuliers  font,  I'.  ceux  qui  font 
propres  à  quelques  pcrfonnes  pour  l'ufage  de  leurs 
héritages;  Se  ceux-ci  abouti/Tent  d'une  part  à  des 
grands  chemins,  &  de  l'autre  finillcnt  aux  hérita- 
ges où    ils   conduifent, 

IP.  Les  chemins  qui  fervent  de  fervitude  &:  de 
droit  de  paîfage   entre  voifins. 

Les  particuliers  peuvent  s'accommoder  comme 
bon  leur  (emble  pour  les  chemins  qui  les  regardent  j 
mais  il  n'y  a  que  le  Roi  ou  fon  autorité  royale  qui 
puide  changer  les  chjmins  publics,  les  ruelles,  les 
/entiers  ,  les  voies  &  les  rues. 

Ancienneraenr  les  Juges  royaux  éto'ent  Juges 
des  chemins  publics,-  mais  la  connoUfance  en  a 
été  transférée  aux  Trélotiers  de  France  par  l'Or- 
donnance de  1 508, 

La  police  des  grandis  chemins  confifte  à  les  tc« 
nir  caus  un  état  où  ils  puiffent  être  utiles  au  pu- 
blic. Ce  qui  confifte  ,  1°.  dans  la  largeur  &  autres 
commodités  ,  comme  le  pavé  où  il  cft  néccflairc  ; 
II*',  à  n'y  rien  faire  jetter  ou  mettre  qui  incommoric 
le  pa/fage  ;  111".  dans  les  réparations  qu'il  con- 
vient d'y  faire. 

Toutes  ces  chofes  regardent  les  Officiers  du  Roi 
prépofés  pour  cette  police:  ils  en  «rdonnent  les 
dépenfes  (ur  les  deniers  du  Roi  ,  ou  fur  les  Particu- 
liers ,  qui,  à  caufe  des  droits  de  péage  ou  autres, 
y  font  obligés.  F^yc^  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art. 
107.  &  celle  de  Blois  ,  art,    355.3^6    &    381. 

A  l'égard  des  chemins  à  l'ufagedes  pai  ticuliers , 
chacun  des  intéreiîés  contribue  aux  réparations 
néceffaires  félon  Ion  droit  &  fon  intérêt,  ou  fuivant 
leurs  titres  &:    polî-ffions. 

Réguliérensent  les  réparations  des  chemins  pour 
les  fervitudes  font  dues  par  celui  qui  a  le  droit  de 
fervitude.  Pour  les  autres  chemins  d'un  ufage  corn. 
rriun  entre  particuliers  ,  chacun  doit  (a.  part  dcJ 
réparations. 

La  Voyerie  fur  les  grands  chemins  appartient 
aux  Officiers  du  Roi ,  comme  nous  l'avons  dit;  & 
les  Eccléfiafîiques  ne  font  pas  exempts  de  payer 
leur  part  des  réparations  qu'il   convient   d'y  faire. 

Les  Seigneurs  Haurs-Jufticiers  ont  droit  de  Voye, 
ries  fur  les  chemins  particuliers  qui  font  fur  leurs 
terres  ,  ou  celles  de  leurs  vaffauT. 

La  connoilfance  des  excès  commis  dans  I«i 
grands  chemins  te  autres  lieux  publics  ,  appartient 
aux  Juges  royaux  ,  mais   la  connoilfance  de  ceux 
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<5uî  font  Commis  dans   les   chemins  de    traverfe, 
appelles    vi^g   vicinalts  ,  appartient   aux    Seigneurs 
Hauts- Jufticicrs. 

Il  faut  obfcrver  ,  I».  Que  les  chemins  &  routes 
ordinaires  publiques  ne  ic  peuvent  changer  qu'en 
venu  de  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  ,  adref- 
fécs  aux  Bâillifs  &  Sénéchaux  ,  à  l'cjfct  de  conooî. 
trc  fi  le  chaogLmcnc  qu'on  demande  peut  être  utue 
Ou  non.  Au  com;ncncement  de  ces  Lettres  l'on  ex. 
pofc  que  le  public  n'en  (oufFrira  point  d'incommo- 
dité. Pour  les  faire  palTcr  au  Sceau  ,  il  faut  rap. 
porter  fous  le  contreCcel  les  conlentemens  des  Sei- 
gneurs &  des  habitans  des  lieux,  &  autres  Par- 
lies  intcrelfces. 

n».  Qu'il  a  été  rendu  au  Conleil  d'Etat  du  Roi  le 
3.  Mal  1701.  un  Arrêt  portant  règlement  p  jur  l'é- 
largulenient  des  grands  chemins  ,  leîquels  feront 
plantés  d'arbres  dans  toute  rétendue  du  Royaume. 
III*'.  Q;iand  un  grand  chemin  eit  emporté  par 
un  débordement  ,  les  voifins  font  obliges  rie  con. 
tribuer  à  en  refaire  un  autre  lur  des  terres  voifi- 
nes ,  en  dédummageant  les  propriétaires  Acs  ter. 
tes  fur  lelqucllcs  il  c(t  pris.  Vnye^  le  Grand  fur 
i'»rr.  130.    de  la  coutume  de   Tiovis. 

IV^.  Ceux  qui  ont  coupé  &  rogné  les  grands 
chemins  pour  agiandir  leurs  terres,  peuvent  être 
contraints  de  les  remettre  ,  nonobdint  la  pref- 
cription  de  trente  ans.  Bouvot  ,  tome  i,  ytrbo 
Chemins  ,    quelh  1. 

V".  Un  voidn  peut  être  contraint  de  donner, 
■pour  argent,  chemin  fur  Ion  héritage ,  à  fon  voifiu; 
pour  aller  au  fitn  s'il  n'a  autre  chemin  pour  y  al- 
ler. J^eg.  i^.ff-  de  rcligio  &  Ihmi'tib.  funer.  Papon  , 
liv.  14.  tit.  1.  nom.  3.  Coquille,  qued, -74.  Louet  , 
lett.  C,  (omm.  i,  Mayn.:rd  ,  tom.  i.  liv.  4.  chap.  ^9. 
Pour  ce  qui  eft  oe  la  largeur  des  chemins  ,  voyez 
la  conférence  des  Coutumes  ,    verho  chemin. 

On  peut  voir  aiifii  un  livre  in  11.  imprimé  à 
Pans  en  16^7.  qui  a  pour  titre  ;  Expnjïtinn  des 
coutumes  fur  la  Liigeurdes  chemins  ,  fur  la  dejU- 
nation  des  péages  ,  (ur  la  quejlion  fi  la  voye'ie  e(i 
une  fuite  de  la  Haute- Jujlice  ,  &■  fur  la  durée  de  la 
garantie  des  ouvrages  publies. 

Nous  remarquerons  fculemenc  qiie  les  grands 
chemins  dans  les  bois  du  Roi  ,  des  Communautés 
ec  des  Seigneurs  particuliers  ,  doivent,  avoir  foixan- 
tc-douze  pieds  de  largeur;  &  oii  ils  fe  trou- 
veroient  en  avoir  davantage  ,  ils  feront  confervés 
en  leur  entier,  ainfi  qu'il  cfl:  porté  en  l'article  i.  du 
titre  des  routes  &  chemins  royaux  ,  forêts  &  mar- 
che.pieds  des  rivières,  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
&   Furets. 

L'art.  -7,   du  même  titre,,    porte,    que    les    pro- 
priétaires  des    hétitagcs    aboutilfans    aux    rivières 
navigables  ,    laurtront    le   long     des    bords  vini-^t- 
«juârie    pieds   au    moins  de   place    en  laigeur  j->our 
chemin  royal   &     trait   des    chenaux  ,    (ans   qu'ils 
puifléni  planter  arbres ,  m  tenir  clôtures  ou  hayes , 
plus  près  que  trente  pieds  du  côté  que   les   bateaux 
(eurent,   &    dix  pieds   de    l'aiure    bord,    à    peine 
de    çoo.  liv.  d'amende  ,    confilcation    des   aibrcs, 
&   d'être  Ics'contrevenans  contraints    à   réparer  & 
remettre  les    chemins  en  état  de  frais. 
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CHETEL.    Fcye^   Cbaptel. 
CHEVAGE  ,    ed   un    droit  de  douze  deniers  pa^ 
rifis  ,   qai    le  paye  fous    peine   d'amende  tous  Jejs 
ans   au   Roi  en  quelques  Provinces,   par  les  bâtards 
&  aubams  mariés  qui  s'y  fonr  établis.  Ce  droit  s'ap^ 
peile  chevage  ,    parce    que    chaque    chef  marié  on 
veufledoit,    au  cas  qu'il  for  bâtards  ou   aibiin. 
l^oyei  E^<^<]"^t  en  fon  Traité  du  droit  d'Ajbai- 
tJe  chap.  3.  &  4.  &  le  Guidon  des  Finances. 

ChEVAGIERS  ,    /ont  ceux  qui  doivent  le  droit 
de  Chevaine, 

CHEVAL  DE    SERVICE,    Anciennement  les.   Fiefs 
n'étoient  donnés  qu'à   la   charge  de  faire    profelIÎTQ 
des  armes  ,  Se  de  fuivre  à  la  guerre  les  Seigneurs  féi.:- 
daiix.  Le  vafTil  qui  ctoit  obligé  de  Ce    trouver    ar- 
me  au  premier    commandement,    devoit  le  fervice 
de  cheval;    &   le  vafTd  ,    qui    pojir    avoir  donne  à 
fon  Seigneur  un  rouffin  .   éto'.t  exempt    de    fervic^f 
militaire,   devoit    à   fon  S-igneur  le  cheval  de   fer- 
vice.  Ce  qu'il  eft  bon  de  fçavoir  pour  l'intcll:jrn;e 
de  nos  Coutumes. 

f^oy;j  le   Gloilaire  du    Droit    Fianp's  ,    verho 
Cheval    de    (crvicc. 

CHEVALIER,  Anciennement  en  apa-IIiit  de 
ce  nom  ceux  à  qui  le  Roi  avoit  donné  le  premier 
degré  d'honneur  de  l'ancienne  milice ,,  iwrfqu'il^ 
s'étoient  fignalés  psr  quelque  aft^on  héroïque. 
Ainfi  nul  ne  naît  Ch-cvalier  ,  comme  dit  Loyle!  , 
J'v.  i.rit.  I.  règle  15.  parce  que  la  Chevalerie  efl 
la     rccompenfe  du  courage   &   de   la  vertu. 

Cette  mjrque  d'honneur  le  donnoit  avec  cer- 
taines cérémonies.  Il  n'y  avoir  que  ceux  à  qui  elle 
éto^t  accordée  qui  palfent  prendre  la  qualité  de 
Mciîire.  Enfin  nul  n'avoit  droit  de  (eoir  à  la  table 
du  Baron  ,    s'il    n'étoit    Chevalier. 

Foye^  Loyfel  ,    liv.    i.  tit.   1.    reg'e  14. 
CHLVALIER  de  l'Ordre  du    Sainh  Esprit, 
ont  été  crées  par  Henry    III.    en    1578.    Leurs    Ita- 
tuts    ont  été   imprimes  en   1703.   Us    lont  exempts 
des  droits  ieigntunaux  ,    des  acquêts  par  eux  faits 
au  fief  immédiat   du    Roi.  Mais  fi  l'héritage  e(l  re- 
nié lur  le  Chevalier  par    retrait   Mgnager  ,    le    re. 
trayant    lui    doit    payer    lefdits    droits. 
Fove:;  le  Didtionnaire  des  Arrêts. 
CHEVALIERS  dk  Malthe.  Foye:;  ce  qui  en  eft 
dit    clans   le   Didionnaire  de  M.  Bnllon  ,  &  dans  le 
Didionnaire    de   Chafles  ,    lettre  O,    v;rbo  Oite 
de  Malthe.  Nous  remarquerons  fe*u'ement  ici  qu'ils 
ne  peuvent,    étant  Profès  ,     Uiccéder  ni  en. proprié- 
té ,  ni    en  ulufruit  ;    Louet  &  Brodeau  ,    lettre  C, 
"ch.  8.  le  Brun  en    fon  Traité  des  fuccefîions  ,    hv. 
I .  eu.  2.  §.  -2.  nomb.  15.  &  fuivans  ;  mais  ils  peu- 
vent demander  une   penlion,    qui    ceif*    quand    ils 
font  pourvus    de  Commandéries.      L'Abbé    fur    la 
coutume    de   Berry  ,    tit.  19.  arç.   36.     le     G. and 
fur  !a  co^itume  de  Troyes  ,  art,  10 j.   g^ole  unique  ^ 
nombe    i8.   &    fuivans. 

CHEVALIERS  du  Guet,  e(\  v.n  O.Ticiet  pré. 
po(é  avec  fes  Archers  à  la  garde  de  la  Ville  pen. 
dant  la  nuit.  Il  etl  outre  cela  obligé  de  prêter 
main. forte  à  l'exécution  des  ordres  &  mandemens 
des  Migiflrats. 

Le  Chcralur  du    Guet  du  Chârelit  de  Paris  avoit 
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▼oit  (îclibérativc  ,  lorfqu'on  jugfoit  1rs  prifonnifrs 
pris  par  la  Compagnie  ,  coiinnc  il  c(l  porré  eu^la 
Déclaration  du  17.  Novembre   i(î43. 

Prélciuement  à  Pans  il  n'y  a  plas  de  Clievnlier 
du  Guet  ;  celui  qui  cft  à  la  tête  de  cette  Corr^p»- 
gnie  ,    a  le  titre  de  Commandant. 

Il  V  a  encore  des  Chevaliers  du  Guet  dans  quel- 
ques Villes  ,    comme  à  Lyon. 

CHEVALIERS  d'honneur  ,  font  des  Confeil- 
1ers  du  Roi  ,  créés  en  chacun  des  Sièges  PrelîAiaux 
du  Royaume  ,  pour  y  avoir  léincc  en  habit  ordi- 
naire   l'épée    au  cô'é. 

La  création  de  ces  Officiers  efl  du  mois  de  Mars 
i6pi.  Il  en  a  été  créé  depuis  dans  les  Cours  iou- 
▼eraines  au  mois  de  Juillet  1701. 

Ces  Offices  peuvent  erre  levés  par  des  perTonnes 
qui  ne  font  point  d'extradion  noM'"  ,  comme  il  cfl; 
porté  en    la    ©éclaration    au    8.    Décembre    1703. 

Ceux  d'entre  ces  Officiers  qui  feront  gradués  , 
peuvent  afiifler  au  Jugement  Jes  matières  crimi. 
Dellfs,    fuivant  la    Déclaratioa    du    3.   Mai    \6yi. 

CHEVET.  On  appelle  droit  de  chevet  ,  le  feftin 
<]ue  des  Officiers  donnent  à  leurs  confrères  quand 
ils  fe  marient.  Mais  au  lieu  de  repas  ,  ce  droit  eft 
aujourd'hui  converti  dans  plufieurs  compagnies  ea 
une  certaine  fomme  d'argent  qui  fe  partage  tntre 
tous  les  confrères. 

CHEVOCHE'E  ,  ri9;nifîe  la  vifire  que  font  obli- 
gés de  faire  cetrains  Officiers  dans  l'étendue  de 
leur  relîbrt  ,  &  qu'ils  font  ordinairement  à  cheval  ; 
comme  les  Elus  ,  pour  faire  l'affictte  de  la  T.iille  » 
les  PtcvÔcs  des  Maréchaux  ,  pour  nettoyer  la  cam- 
pagne de  brigan-!s;  les  Tréforiers  de  Fr.mce  , 
poaf  voir  fî  les  chemins  font  en  bon  état  ;  les  Maî- 
tres des  Eaux  &  Forêts  ,  pour  conferver  les  Forées 
du  Roi. 

CHEVROTAGE  ,  efl  un  Droit  que  le  Seigneur 
prend  en  quelques  lieux  fur  chacut»  habitant  en  fa 
terre,   à   caufe   des  chèvres    qu'il    y  nourrit. 

DeCpeides  ,  tome  3,  Traité  des  Droits  fcij:;neu. 
tiaux  >  tit.  6.  i'ec.  11.  dit  que  ce  Droit  confiée  en 
>a  cinqijicme  par-rie  d'un  chevreau  ,  fo-:t  mâle  oa 
femelle  ,  qui  fe  paye  annuellement  au  Seigneur. 
'CHEZE'  ,  cfl  un  terme  dant  il  eft  parlé  dans  les 
Coutumes  de  Tours  ,  articles  z^i,  i(î  i  ,  173.  257. 
.Lo^idunoiî  ,chap.  2j.  art.  4,  &  y.  chap.  28.  art.  3, 
ie  Maine  ,    arc.   J3  5. 

Il  figmfîe  un  certain  efpace  de  terre  autour  du 
châtes'i  ©u  de  la  maifon  noble  qui  eft  err  fief.  Cet 
efpace  tl\  en  quelques  endroits  de  deux  arpeas  ,  & 
*n  d'autres  de  qtiatre.  Dans  l'art.  4.  du  cl»,  17,  de 
ia  Cï>Lîtun-:e  de  Loiid«no-is  ,  le  chezé  efl  appelle  le 
toi  du  cfiapon.  Foye:ç  ce  qui  en  efi  du  dans  le  Glof- 
feire-du  Droit  François. 

CHICANE  ,   eft  l'abus   qu'un  Plaideur    fait    des 

^océdures    ju  iiciaires  ,     en    le^    employant    pour 

lecuhc  le  Jugement,    ou    pour    furprendte  les  Ju- 

|=es  5f  tro-mper   les  Parties.  royejDolivf  ^  liv.     i-. 

çh.ip.  3Jî.  &  E.v'JilIy,  ch.  .14.. 

CHTC.'\N£U1<;  ,    eflr  un    P'aideur   4e   profefïïon 
f^H  fe  plavt  daîis  'les  pi-ocès  ,  &  qui  par   tk-' longue 
lihuttk  ;fi*i!  a  dcplaidrr  ,.eft  venu  rra  paint  dtay. 
yK>yet  l'es  aïKLtcs  &  k$  rufes  p^jaralfonger  tes  pra. 
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ces  ,  &  cffjfq'jer  la  vente  ,cii  un  mot ,  pour  gâgnft 
p^r  la  forme  ce  qu'il  devrott   perdre  par  le   fonds. 

Il  ;uffir  o'ctre  parent  ,  ami  ou  voifin  de  ces  for- 
tes de  gens  ,  pour  le  trouver  dans  la  oécellité  de 
pl.uder  ,  quelqu'averfton  qu'on  ait  pour  les  proccsi 

j-(,ye^  ce  que  j'ai  dit  ,    verbo   Plaideur. 
•    CHIFFRE,   eft  un   caraderc  qui   lert  à  exprimft 
quelque  nombre. 

Il  yr  a  trois  fortes  de  chiffres;  ^çaveir  ,  l'Arabe, 
le    Romain  &  le  chiffre   de  Finance. 

Le  chiffre  Arabe  eft  celui  dont  ont  fe  fert  dans 
l'Arithmétique    ordinaire  ,    qui  fe  fait  ainfi  ;  i.  1. 

3.  4.  5.  6.  7-  8.  9.  10.  &-'c. 

Le  chiffre  Romain  eft  celai  qui  fe  marque  par 
certaines    lettres  de   l'Alphabet. 

Les  Romains  n'avoient  que  cinq  fîgures  pour 
marquer  les  nomb  es  ;  fçavoir  I  ,  qui  montre  & 
défigne  un,  &  qui  peut  répéter  ju/qu  à  quatre 
fois  •  V  ,  qui  vaut  cinq  j  X  ,  qui  figmlie  dix  ,  &  <jui 
fe  peut  répé-er  jufqu'à  quarte  fois;  L,  qui  fjgnifie 
cinquante,  &  ne  peut  ie  répéter  finon  en  cette 
façon  ,  LXL  ,  pour  fignifïer  quatre,  vingtdix  ;  * 
C  ,  qui  fignifie  cent  ,  &  fe  peut  répéter  juiqu'à qua- 
tre fois. 

L'origine  de  ce  chiffre  vient  de  ce  que  l'on  a 
compté  d'abord  par  les  doigts  ;  de  forte  que  pour 
marquer  les  quatre  preoaicrs  nombres,,  on  s'eft  iervt 
des  I.  qui  les  repiéfentcnt  ;  &  pour  le  cinquième  00 
s'eft  fervi  d'un  V-  qui  teprélénte  une  main  ,  tn  ra. 
baiffanr  les  doigts  du  milieu  ,  &  en  montrant  fini, 
plement  le  pouce  avec  l'index  î  &  pour  le  disierre 
on  s'eft  fcrvi  de  l'X  ,  qui  eft  un  double  V  ,  dont  il 
y  en  a  unrcnverfé  &  nais  au-delfous  de  l'autre.  De- 
là vient  que  la  progrtffion  dans  ces  nombres  eft 
toujoursd'un  a  cinq  ,  puis  de  cinq  i  dix.  Le  nombre 
cent  fut  marqué  par  !a  lettre  capitale  C. 

On  a  depuis  ajouté  au  cbift-'re  Romain  deux  jet. 
très  ;  fcavoir,  le  D  ,  qui  vaut  cinq  cents,  &  IM 
qui  vaut  mille.  Ainfi  il  y  a  préleniement  fept  let- 
tres de  l'alphabec  qui  fervent  à  cette  forte  de 
nombre. 


CHIFFRES    ,    ou  NOMBRES 

ROMAINS  , 

Depuis   un    jus  q.u'  a 

M 

I  L  L  E. 

r.                          i-xx. 

io. 

ir.                        1 

XXX, 

30. 

lîT. 

XL. 

40. 

IV.                                    4. 

L. 

50. 

V.                                  y 

LX. 

60' 

VI.                                        6. 

LXX. 

-,o. 

VIT.                                 7. 

LXXX. 

80. 

VilL                              8 

xc 

90. 

ÎX.                                 5 

C. 

JOO. 

X.                                10, 

ce. 

ICO. 

xr.                      II 

CCC. 

300. 

xir.                    II. 

CCCC. 

xiir.                   13. 

OU 

CD. 

400. 

XIV.                            14 

D. 

\co. 

XV.                              ,5 

DC. 

600. 

XV  r.                           ir. 

occ. 

7CO. 

XV  ir.                   j-7 

DCCC. 

800. 

XVîîL                         ,s. 

CM. 

t/CO. 

XIX.                            15.1 

M, 

■,  ^   '  ^ 
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Un  I,  montre  &  dcfigne  un  ,  i:  il  te  peut  répéter 
jufqa'à  o^uauf  fois. 

Un  V.  fft  prîJ  pour  cinq. 

Un  X.  iigiiihe  dix  ,  &c  fe  pfut  répéter  jufqu'à 
quatre  foi^. 

Une  L.  iif.nifîe  cinquante  ,  &  ne  fe  peut  répécer 
qu'en  cette  i&anJerc,  LXL  ,  pour  fignilier  qaatre- 
■vins;t  dix. 

Un  C.  figaifie  cent  :  &  peut  fe  répéter  jufqu'à 
quatre  fois. 

Un  D.  (ign'.fi-r  cinq  cens. 

Uof  M.  "fîgniOi;  mille. 

Lorfaa'il  y  a  uu  petit  nor&bre  devant  un  plus 
grand  ,  cela  dénoir  qu'il  faut  retrancher  de  la  va- 
Jeur  de  ladite  lettre  :  ce  qai  fe  fait  aux  nombres 
IV.  IX.  XL.XC.  &  autres. 

Le  chiffre  de  FinaTjce  dont  on  (e  (ert  au  Palais 
dans  les  taxes  de  dépens  ,  &  dans  les  comptes  à  la 
chambre  des  comptes  ti?nt  un  peu  du  chiffre  Ro- 


main :  en  voici  les  figu.rcs 
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CHIFFRER  Dfs  Parties,  c'eft  mettre  les  fom- 
Bies  au  bas  de  chnque  page. 

CHIFFRER  UN  Rlcisire  ,  c'eft  mettre  un 
chiffre  ou  numéro  au  haut  de  chaque  page. 

CHIFFRER  EN  FAIT  D'E'CRiTURE.  Si  ce  qui  eft 
écrit  en  chiffres  a  une  fignificanon  certaine  ,  & 
dont  les  Parties  conviennent  ,  il  faut  le  regarder 
comme  une  écuture  privée  qui  peut  faire  preuve  , 
ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  (uivant 
les  occafions.  Mais  fi  la  fignifîcation  des  chiffres  efl 
conteftée  ,  en'ce  cas  toute  autre  écriture  eft  regar- 
dée commcnon  faite  ,  &•  ne  produit  aucun  effet. 
Leg.  1.  de  his  c<uœ  pro  non  fcriptis  habentur. 

V^yex  le  Traité  de  la  preuve  par  tcraoïns  ,  fe- 
cende  partie  ,  chap.  i.  aux  additions. 

GHINAGE  ou  chumage  ,  eft  un  droit  qui  fe 
paye  dans  ouelques  coutunDes  ,  à  railoiv  des  char- 
rettes qui  nnfenr  dans  un  bois, 

CHIROGRAPHAIRE.  Créancier  chirographaire 
efl  celui  qui  n'a  point  de  reconnoiffarvce  authen- 
tique de  fa  dette  ,  &  qui  n'en  a  qu'un  blUet  loas 
feing  privé. 

Une  telle  créance  n'eft  pas  eTécutoire  ,  &  n'aéra, 
porte  point  hypothèque  ,  comme  celles  qui  font 
falfées  pardevànt  Notaires.  '  '   '•■ 

CHIRURGIE  ,  eft  l'art  de  guérir  les  maladies 
du  corps  de  l'homme  par  l'application  méthodique 
de  la  main.  Amfi  un  Chirurgien  doit  fçavoir  l'A- 
natomie  contre  les  maladies  qui  ont  b'?(oin  de  l'o- 
pération de  la  main  ,  &  la<nianiïre  de  les  guérir. 

la  Chirurgie  falloir  sntrefois  partie  de  la  Mé- 
"ëcciuc  ^  (S;  il  a  été  un  ti'ïus  où  ub  ti-o-mme  était 
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Médecin  ,  Apothicaire  &  Chirurgien.  Sar  ce  foo. 
dément  .  les  Chirurgiens  demandèrent  d'être  admis 
dans  l'Univeidté  de  Paris  ,  cont  la  Médccnc  fait 
l'une  de  /es  quatre  facultés  :  ce  que  l'Univeifiié 
leur  refufa  ,  fous  prétexte  que  Icut  art  tient  un  peu 
ce  U  cruauté. 

Cefa  fît  qu'ils  s'affocierent  fn  confrairie  ,  fous 
la  protedioD  de  S.  Côme  &  de  S,  Damicn  :  ce  qui 
fait  que  (eloo  leur  inftuuiion  ils  (ont  obligés  de 
paufer  gratuitement  ,  le  premier  lunci  de  chaque 
mois  ,  ceux  qui  fe  préfentent  ,  &:  qui  ont  beioin  de 
leur  frcours. 

Ce  mot  Chirurgien  vient  d'un  terme  grec  Chel- 
rcurgos  ,  qu£  vr.v  fgnificat  hominem  qui  munit 
operatiiT  opus  quod  mente  dirigit. 

La  chirurgie  cfl  ub  ait  t:ès- néceffaire  aux  hom- 
mes peur  itt?blir  leur  laiité  aans  une  infinité  d'oc- 
cafïons  ,  OB  ils  fetoient  m  darger  de  mour:r  des 
maladies  ou  des  accidens  dans  lefquels  ils  n'ont 
que  trop  (ouvent  le  malheur  de  romber.  Mais  pour 
que  cet  art  leur  foit  utile  ,  il  faut  que  ceux  qui  en 
font  profcffion  ,  fe  foient  mis  en  état  de  s'en  bien 
acquitter  :  &  paur  cela  ,  il  faut  qu'ayant  acquis  la 
maîtrile  sprës  un  lorg  aj-prentilTage  ,  ils  ayent  dacs 
tout  ce  qu'ils  font  beaucoup  de  fageffc  ,  beaucoup 
d'attention  &  beaucoup  d'aareffe. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  srt.  87  porte  qu'il  ne 
fera  paffc  aucun  Maître  Chirurgien  es  Villes  où  il 
y  aura  une  Univerficé  ,  que  1:S  Dodeurs-Régens 
en  Médecine  ne  l  ayent  approuvé. 

Les  Réglemens  de  Police  ordonnent  qu'aucuces 
perfonnes  ne  pourront  exercer  la  Chirurgie  dans  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Pans  ,  foit  en  boutique  , 
en  chambre  ,  ou  autres  lieux  particuliers  privilé. 
gics  ^,ou  prétendus  privilégiés  ,  pour  quelque  caufe 
ou  occadon  qoe  ce  loit  ,  s'ils  ne  font  membres  de 
la  communauté  des  Maîtres  Chirurgiens  de  Paris  , 
&  reçus  ou  aggrégés  en  icelle  •  qu'ils  feront  deur 
années  d'apprentiffage  ,  &  lerviront  les  Maîtres  peu-- 
dant  fîx  autres  ;  que  ceux  qui  défireront  parvenir  àc 
la  Maîtri/e  ,  n'y  feront  admis  qu'après  avoir  fait  le 
grand  chcf-d'ocuvre  qui  fera  compofé  d'un  a^e- 
pour  l'in-mstricule  d'une  tentative  d'un  premier 
examen  ,  &  de  quatre  autres  ,  dont  le  dernier  fera 
fuiv-i  de  la  protcHation  de  ferment. 

C^uaod  un  Chirurgien  par  une  ("signée  mal  faite, 
eu  par  des  remèdes  peu  convenables  ,  a  fait  maii- 
rir  quelqu'un  ,  ou  l'a-  eftropié  ,  il  feroble  que  le- 
Chirurgien  ne  peut  pas  être  pourfuivi  en  Juftice 
pour  raifon  de  ce  ;  pu'.fque  la  Loi  ic8.  jf.  de  le- 
eulis  Juris  ,  porte  que  dans  tous  les  Jugeniens  pé- 
nales on  fait  grâce  à  l'âge  &  à  Timpiurtence.  M-iis 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  dans  cette  Loi  la  paiti'- 
cule  ferè  j  qoi  fait  connoître  que  fa  décifron  n'eftt 
pas  indiftir'dement  vrai.  Or  il  y  a  un  cas  oti  l'im- 
prudence n'cft  pas  excuabk  ;  &  c'eft  quand  ut» 
homme  fait  prcfcfTion  d'iia  art  qu'il  ign-ore  .-  imyrw 
denticz  Arùfcij  non  Juccurritiir  ,  quia  unhfquijq,utr 
peritiam  in  orte  fua  prejlnre  débet  r  qvam  obremJE 
guis  per  imperitiam  in  arte piâ  alicui  nocverit  ,  te- 
nebitur  ;  fîquidem  irnpentia  culpa  annuneiatue- 
Z,pcr.   I  3i.j'?.  de.  re^'.iUî  Juris, 

Ainfi  ,  q^uand  on  CbirurgieQ  ou  un  AfOtLicaiiï, 
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par  impéritie  ,  od  par  népr-.fe  ,  cauft  la  mort  i 
quelqu'un  ou  î'eftropie  ,  ce  fait  crt  regardé  comme 
un  quafi. délit  ,  qui  ne  (e  pjnit  que  ptr  une  con- 
damnation de  dépens.  ,  dommages  i«:  intérêts  ,  & 
non  pas  de  peine  afflictivc  ,  parce  qu'autrement 
perfonne  ne  roudroit  le  méier  Q*une  protcllion  fi 
hjfardeufe. 

CHOIX.  Foye^  Option. 

CHOSE.  Ce  ternie  ,  en  tant  qu'il  eft  pris  pour  un 
des  trois  objets  du  Droit  ,  figmtie  tout  ce  qui  eft 
diftind  des  perfonnes  &  des  actions, 

La  ptemiere  divifion  des  cho  es  le  fait  en  celles 
qui  lont  dans  notre  patrimoine  ,  Se  celles  qui  n'y 
lonc  pas. 

Les  chofes  qui  font  dans  notre  patrimoiae  ,  font 
celles  qui  font  de  nature  à  pouvoir  appartenir  aux 
Pariicuhers  ,  &  qui  (c  peuvent  acquérir  par  les  ma- 
rrercs  introduites  &  autorifces  par  les  Loix.  Sur 
quoi  i/oye?  ce  que  j'ai  du  dans  ma  Tradu£tion  des 
Inftitutcs  ,  au  tit.   I.  du  lecond  livre. 

Les  chofes  qui  font  hors  le  patrimoine  ,  font 
celles  qai  par  leur  nature  ne  peuvent  pas  s'acqué- 
rir  par  des  Particuliers  ,  &  (ont  hors  le  commerce 
des  hommes.  Ces  chofes  ,  conformément  au  Droit 
Romain  ,  font  ou  communes,  ou  publiques,  ou 
appartenantes  à  des  corps  &  communautés ,  ou  de 
droit  divin. 

Les  chofes  fe  ^ivifent  en  celles  qui  /ont  corpo- 
relles ,  &  celles  qui  (ont  incorporelles  ,  dont  il  eft 
traité  au  fécond  titre  du  fécond  livre  des  Infti- 
tutes. 

Par  le  Droit  commun  de  la  France  ,  les  chofes 
qui  font  le  lecond  objet  du  Droit  ,  (e  divifent  ,  tant 
en  Pays  de  Droit  écrit  ,  qu'en  Pays  coutumier ,  eu 
meubles  &  immeubles. 

Nous  al  ons  donner  une  idée  générale  de  toutes 
ces  chofes  ,  afin  que  l'on  puide  connoître  du  moins 
ce  qu'elles  font,  &  de  quelle  manière  les  contefta- 
tions  qui  peuvent  naître  à  leur  occafion  ,  (e  doi- 
■venr  décider. 

CHOSES  COMMUNES,  font  l'air  ,  l'eau  des  flru- 
"ves  &  rivières  ,  la  mer  &  fes  rivages. 

Ces  chofes  font  appcllées  communes  ,  parce  que 
n'ayant  pas  pu  entrer  dans  la  diviûon  qui  s'eft  fait- 
te  par  le  droit  des  G.ns  ,  elles  font  demeurées 
dans  leur  état  naturel  ,  &  l'ufage  en  eft  rtflé 
commun  j  en  (orte  que  la  propriété  n'en  appartient 
à  p.rfonne. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'air  ,  &  de  l'eau  des  fleuves 
ou  des  rivières  ,  appeilée  en  Droit  aqua  profiuens  , 
les  Princes  ne  peuvent  empêcher  que  ces  chofes 
ne  foient  communes. 

Mais  peut  ce  qui  cft  de  la  mer  &  de  fes  rivages  , 
quoique  perfonne  n'en  puiffr  prétendre  la  proprié  é , 
néanmoins  ceux  qui  font  pailTans  ,  en  peuvent 
empêcher  l'ufage. 

Àinfi  l'ufage  de  la  rfier  en  France  ,  tant  pont  la 
navigation  que  pour  la  pêche  ,  eft  commun  à  tous 
les  hommes  ,  &  ne  p:;ut  è:re  eon-pêché.  Il  n'y  a  dans 
ce  Royaume  que  le  Roi  qui  puiffe  faire  équiper  des 
Vailf'au):  &  IcS  mettre  en  rrer.  Perfonne  ne  prtit 
non  p'us  avoir  d.'S  filines  ,  fans  l'auro'tté  de  Sa 
Majcllé.  Ce  loat  des  droits  que  les  Rois  k  loat  lé- 


Cetvés  y  Se  qui  font  des  marques  de   leur   Toutc, 
laincté. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i .  &  fuiv.  du  tit. 
1,  du  fécond  livre  des  Inftitutcs. 

CHOSES  PUBLIQUES,  font  celles  dont  la  pro- 
priété appattient  au  Peuple  à  qui  fout  les  terres 
dans  lelquclles  elles  le  trouvent  htuées  ,  &c  dont 
l'ufage  cft  comman  à  tous  les  hommes. 

Ces  choies  font  ainfi  appellécs  ,  parce  qu'elles 
appartiennent  en  paniculicr  .à  un  certain  Peuple  ; 
fçavoir  ,  les  rivières  &  Icuis  burds'. 

Mais  ce  qui  appartient  en  propriété  au  Peuple  , 
fuivant  les  Loix  Romaines,  r,ppai fient  au  Roi 
dans  ce  Royaume  ,  parce  que  \:  Roi  tft  aux  droits 
du  Peuple.  4iinfi  la  propriété  des  fl.uves  ac  des  ri- 
vieres  qui  poitent  bateau  ,  a[;part;ent  au  Roi  dans 
l'étendue  de  fon  Royaume  ,  6c  le  aroit  d'y  pêcher 
n'appartient  pas  à  tout  le  monde. 

Foye:;  ce  que  j'ai  dit  fuv  le  §.  i.  &  fur  le  4e.  du 
tit.   1.  du  iecond  livre  de*  Inftirutes. 

CHOSES  DES  CoMM'jNts  ,  lunt  celles  dont  la 
propriété  appartient  à  quelque  Communauté  ,  & 
dont  l'ufage  eft  cû  à  tous  ceux  qui  la  conipolcnt. 
Tels  (ont  les  théàtreti  qui  font  dans  les  Vilies  ,  les 
lieux  deftmés  à  la  courfe  &  autres  (emblables 

Foyej  ce  que  |'.(i  dit  fur  le  §.  b.  du  lit.  i.  du  fé- 
cond livre  des  Ir.ftitutes. 

CHOSES  OE  Ukoit  d  vin  ,  font  celles  qui  n'ap- 
partiennent à  pi.'tlouoe  ,  &c  qiu  ne  peuvent  pas  lom- 
bcr  dans  le  pitriinoine  det  Particuliers  ;  comme 
font  les  choies  laciées  ,  les  choies  relij^ieules  ,  Se 
les  chdf'es    faintes. 

CHOSES  SACRE'hs  ,  font  celles  qui  font  confa, 
trées  à  Dieu  avec  les  folemnités  prefcrites  ;  com- 
me les  Temples ,  les  V.ilcs  lactés ,  &c  les  aurres  cno- 
fes  Iblemnellement  confacrées, 

FoyeT[  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  §.  8.  du  tit.  i.  du 
fécond  livre  des  l.^ftitutes. 

CHOSES  RELicitU^Es ,  font  les  lieux  qui  fervent 
à  la  Icpulture  d'un  cadavre  ,  &  dont  il  n'eft  pas 
permis  aux  hommes  de  faire  aucun  ufage  profane  , 
luivant  ce  qui  eft  dit  au  §,  9.  du  mê.ne  titre. 

Ou  a  vécu  pendant  long  tems  à  Rome  dans  l'ha- 
bitude de  le  choifir  un  lieu  pour  fe  faire  iohumer. 
La  partie  de  l'hétitage  qui  fervoit  de  (épiilture  , 
étoit  hors  le  commerce  des  hommes  ,  &  cet  endroit 
devenoit  religieux  &  lévéré. 

Mais  parmi  nous  la  fr-pulture  fe  fait  dans  les  Ci- 
metières ou  dans  les  Eglifes.  Ai'ifi  ,  celui  qui  Ictoit 
inhumer  un  corps  mort  dans  un  l:!"u  qui  lui  appar- 
tiendroit  ,  ne  le  rendroit  pas  religieux  pour  cela. 
Ce  qui  fait  voir  que  la  di'poficion  de  ce  §.  n'a  pas 
d'application  à  notre  u.'age. 

CHOSES  SAîNTts  ,  font  celles  que  les  Loix 
mènent  à  l'abri  de  l'iniure  des  hommes,  en  éta. 
blilfant  des  peines  contre  ceux  qui  les  violent  ,  & 
manquent  au  re^peét  qai  leur  eft  dû.  Telles  lotit 
les  murailles  &  les  portes  des  Villes  ,  la  perfonne 
du  Souverain  ,  celles  des  AmbaiTaaeurs  ,  &  les 
Loix  j  que  l'on  ne  viole  pas  impunément. 

Voyc'^  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  10.  du  titre  i.  du 
(îcona  livre  des  Inftitutes. 

CHOSES  coi<.poKci,Lts  ,  font  celles  qui  tom- 
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bcnt  fous  les  fens  ,  Ctii-k-auc  ,  qui  font  les  objets  fcs  ambiguités  qui  peuvent  U   rencontrer  dan$^''ai 

de  nos  fens  ,  de  notre  tuc  8c    de    noire   abouche.  faits,dans  les  contrats  &  dans  les  dernières  Tolontés 

ment  ,-  comme  un  fonds  ,  ure  maifon  ,    un    habu  ,  Le  doute  qui  provient  des  faut  ,   le  doit  lever  par 

^crî*         ^«^"^'''^blcs.  des  prélomptions  tirées  de  quelque  raifon  du  droit. 

CHOSES  coRPORtiLts,    font  ou  fongibiles,  ou  Par  exemple,  lorfqa'un  père  ou  une   raere  meure 

non  fong, b'Its.  avec  Ton  fils   dans  un  même  naofrage  ou  dans   ua 

Lus  tongibues    font  celles    qui   ne    font   pss   de  même  incendie ,    le   fils  eft  prclumé  avoir  furvecu 

corps   certains    &    déterminés,    &   qui    conÉftent  Ioq  père  ou  fa  mère ,    s  il  eft  parvenu  à  Tàge  de  pu- 

en  qutntué  ,    &  fe  rcglent  par  poids,  par  nombre  b-iré  ;    mais  avanr  cet  âge  il  eft  fenfé  être  décédé 

&parmc(ures-    comme    du    bled,    du    vui  ,   de  le  premier .  à  moins  que   les  Parties  intéreÏÏees    ne 

l  huile,   &  autres  choies  Semblables  :  elles  fe  con.  prouvent  1-  contraire.   Leg    lo    ff  de  reb    dub 

lument  par  i'ufage  ,  &   ne    periffent    point  ,     mais  La  raifon  eft  ,    que   les    enfkns    impubères  font 

peuvent  et^re   reprélentées  &   remplacées  par   d'au.  fcnfés  moins  robuftes  &  moins   en  état   de  refilée 

très  de  même    nature.  à  une  mort  arrivée  par  violence  ;   que  des    perfon- 

Les  cho/es  non  fongibiles  font  celles  qui  confif.  nés  qui  ont  déjà  quelque  âge 

cent  en  cfpccc  ,  c'eft  à  dire  ,  en  un  corps  certain  &  Au  contraire  ,  quand  les  enfans    font  parvenus  l 

déterminé  ,  &  qui  ne  le  conlument  pas  par  l'uîage  ,  leur  puberté  ,  en  préfume  qu'ils  ont  eu  plus  de  for- 

mais  qui  periffirntj  de  manière  qu'elles   ne   peuvent  ce  que  leurs  pères  &  mères  pour  réfiller  à  une  pa- 

être  reprefentées  m  remplacées  par  d'autres  de   me-  reille  mort.  Leg.  13.  14.  ff.  de  reh    dub. 

tne  nature  ,-  comme  une  maifon  ,   un    cheval  ,    &c.  Ce  que  nous  venons  de  dire  â  l'égard  des  enfans 

t^oyej  ce  que  j'ai  dit  fur  le  tu.  z.  du  livre  fécond  qui  font  péris  dans  le  n.éme  tems   que  feurs   pères 

"/-url'crc"'  ^  ""^'^  •  ^^  ""^^'"'^  "  F"""  fo«s  'a  diftindion 
eHUbtS  INCORPORELLES  ,  font  cclIes  qui  ne  qui  fe  trouve  dans  les  Loix  Romaines  ,  à  moins 
tombent  pofnt  lous  les  lens  ,  qu'on  ne  peut  voir  qu'il  n'y  au  quelque  raifon  particulière  qui  fafTe 
&  qu  on  nepeut  tOHcbcr,  mais  que  nous  conce-  préfumer  qu'un  enfant  impubère  a  furvêcu  fes  De- 
vons feulement  par  l'entendement  ,  &  qui  corifif-  res  &  mcres  ,  comme  dans  Tefpece  d'un  Arrêt 
tentendrou,  que  nous  diftinguons  des  chofcs  dont  fait  mention  Charendas  ,  liv  5  rép.  si 
corporelles,  dans  lefquelles  néanmoins  il  entre  To^^er  les  Arrêts  drs  ^.  Février  1626.  &  10.  Mai 
des  chofcs  corporelles  ;  comme  font  les  fuccef-  i^H-  S*^'  ^°"t  rapportés  dans  le  Journal  des  Au- 
10ns  les  fervitudes  des  héritages  ,  les  obligations,  diences.  royc?  aulfi  ce  qui  eft  dn  ici  fous  le  mot 
les^a.ons ,  &  autres  de  femblable  nature.  de  CommJentes. 

C^uoique  les  chofes  dues  par  les  obligations  ,  &  Pour  décider  les  faits  douteux  ,    on  fe   Icrt    aulFi 

jue  les  choies  dans  lefquell.s  confille   une    faccef-  de  pré  omptions  cirées  de  la  vraifemblance  :  ut  cv- 

lon  ou  une  obligation      loienr  corporelles  &  ma.  para  ex  landaus,  L.g.  10,  13.  &  ^^-ff.  de  reb.  dub. 

lenellcs      néanmoins  l'obligation  &    la    fucce/îion  ou  de  ce  qui  fe  pratique  ordinairement  en    occafioa 

font  en  elles  mcmes  &    par  elles  mêmes    regardées  pareille  à  celle  qui  fe  préfente  à  décider.  Le'     i  U. 

aWe%  r^.              .ncoiporels       qui    n'ont    point  ff.  de  re^ul.  Juris  :  ad  ^uarn  yide  Cujaclu^'        ^ 

A     r           T    '^"r           ^  ^'°''-     .  ^^  '^^^^^^  ^'  prcfomptions,  .1  faut  fuivre  ce  que 

pert       ifco";  o°s  dan:' mol'^'^'  '^'^  '^"""  ^r  ^°"  '''^^'^^  "°^^  ^"?S"^  :  U  .rnbi.uis  rébus  humonio- 

Ln/J         /      ,-,    a,u       f'    "î"'    repréfente  rem  fententi.w  fequi  oportet.   Lea.    10.  §.  u  ft\  de 

h  p  rfonne,  6.  qu'il  eft  lubroge  dans  tous  les  droits  reb.dubiis.  Sernper  in  obfruris  qjd  minimum  ekt 

qu  il  avoir  au  pur  de  fon  .leccs,  faifant  abftradion  auimnr  .  L^a    9    ff  de  rfr,  /    hli,       """"  "  '^'^' 

des   chores   dans  Idqueli.s  coofifte  la  fuccef^on.  ''TvliàiJ\^':^^t^:^r,    fe  déterminer 

v^nr^r?  H      ^°^,?'^'^"^'  '«"'  celles  qui  fe  peu.  fur  les  doutes  qui  fe  rencontreut  dans  les  contrats, 

ven^c  traniporter  d'un  lieu  en  un  autre,  roye^  Meu-  voici  les  principales. 

r*ur»crc                                     r            .  Toutes  les  fois  que   dans  un    ade   il    fe    trouve 

CHOSES    iMMOEiLîAiRES      font    celles  qui   ne  quelques    termes     ambi-us  ou     obicurs  ,    l'équité 

fc  peuvent  point  tran  porter  d'un  lieu  en  un  autre.  veut  qu'on  préfère  l'interprétation  qui  les  favorife  , 

v^ye?  I-^^euble      &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  j.  â  celle  qui  pourroit  en  diminuer  ou  en  affoiblir  là 

de  la  Coutume  de  Pans.  ç            f^^    ,s   #■  J       l    j   l 

/^ur»cLc                                                                   ,  rorce.    _Leg.  ï^.  ff.  de  reb.  duh. 

CHOSES    LiTiGiLusts  ,  peuvent  en  France  être  Dans  les   contrats  de  vente  ou  dans    les  bau:c  , 

ttiZ  ^7T       r  "^''  ?'"'  P^""''"  P"^  ""  >°^'^"'''  '^  ^^"^°"'^^    q^^'S'^e   ciaufe    ambiguë  ou 

poflelfeur  de  bonne  foi  par  dix  ans  obrcure  ,   l'interprétation  s'en  fait    toujours  au  dé- 

Vo^e^  Brodeau  fur  M    Louet,    ettre  L  ,     chap.  favantage  du  vendeur  ou  du  bailleur  à  bail  ,  d'au- 

19    &  Dargentrc  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  tant  qu'il  a  dépendu  d'eux  d'expliquer    leur   inten 

?>  Jo?pc^-  "^'"^    '*       .  ^'"^  Pî"^   clauement.  Le.   3^    ff  de  varl 

CHOSES  oouTLtiSHS  ,    f.nt  celles  dont  l'incer-  Ce  qut  le  trouve  obfcur^  danf  les  &cions  , 

mude  lulpeud  d'abord  ce  que  I;on   en  doit  penfer  ,  s'interpiéte  aufîl  toujours  au  defavantage  du  cté^n 

&  qui  fe  doivent  décider  ;  après  une  mûre  délibé.  cier.    Leç.  16.  ff  de  reb   dub 

ranon      fuivant  ce  que  la    raifon  &   l'équité  fem-  i     Pour  ce  qui  eft  des  difpofitions  de  dernière  vo- 

Dl^nt   luf^erer  '                          -                                                     - 

x,        T       ■'     ■     ,         ',             .  orite  ,  tout  ce  qui  s'y  trouve  obfcur  &  mal  rédigé. 

Voici  Ifs  principales  règles  q.c  les  Lou  Romai.  reçoit  toujours  une    favorable   interprération  ,  ou 

«es  nous  f<,uiaiireat  pour  diiToaurc  les  diiîicaicés  &  tente  à  faire  valoir  autan:  qu'il  eft  pcflible  ,  la  vo. 
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lonté  du  défanr.  Leg.  t4  ff-  de  reb-  dub.  Leg.  ir. 

ff.  de  reg.  Juris.  ^ 

CHOSES  IMPOSSIBLES  ,  font  celles  a  qui  la  Na. 
turc  ou  les  Loix  lervcot  d'obltacle  :  quia  qu£  pro- 
hrofifunt  &  iegibus  prohibita,  viro  probo  impojfibi- 
lia  videntur. 

Voye7  ce  qui  en  eft  dit  ici  ,  verho  candition, 
CHOSES  DE  PURE  FACULTE*  loDt  ccllcs  dont 
la  Loi  nous  donne  expreirément  le  aroit  de  nous 
(eryir  ,  (ans  nous  y  altreindre  ,  enforcc  que  nous 
avons  une  entière  liberté  d'ulerou  de  ne  pas  ufer 
de  la  faculté  que  la  Loi  nous  en  donne.  C'eft  ce 
qui  fait  que  ces  fortes  de  concevons  ne  peuvent 
jamais  être  prelcntes  ,  faute  par  celui  à  qm  elles 
font  accordées  par  la  Loi ,  de  s'en  être  krvi.  Quje 
fiint  mère  facultans ,  nullo  pojfunt  temporis  fpaùo 
prccfcribi.  Cap.  ut  privilégia  ,  extra  de  prlvlleglls. 

En  général  les  chofes  de  pure  faculté  lont  cel. 
les  qui  procèdent  de  la  nature  ou  de  la  loi  ,  &  qui 
ne  tirent  pas  leur  fource  de  quelque  contrat  ou 
obligation  ;  de  lorte  que  le  pouvoir  de  fe  lervir 
d'une  telle  faculté  réfide  purement  5:  fimplement 
en  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  eft  accoraée  jure 
domlnli ,  &  ne  fc  peut  prelcnre  par  quelque  tems  que 
ce  (bit;  comme  le  droit  de  bâtir  fur  Ion  fonds  ,  & 
d'élever  Ton  bâtiment  à  quelque  hauteur  qu'il  plaît 
au  propriétaire  de  ce  fonds.  Le^.  tilt.  end.  de  fervit. 
&  aqua.  Il  en  eft  de  même  du  drou  de  faire  des 
vues  droites  far  fon  voifin  ,  en  mettant  fix  pieds 
de  alliance  entre  ladite  vue  &  l'hcritage  de  Coa. 
voifin  ,  fuiv.  l'arr,  loi.  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  railbn  pour  laquelle  les  chofes  dépure  faculté 
ne  peuvent  jamais  être  prelcntes  par  quelque  tems 
«ue  ce  foit ,  eft  que  quand  la  nature  ou  la  loi  per- 
mettent défaire  quelque  cholefans  la  participation 
de  qui  que  ce  (bit  ,  le  titre  en  eft  perpétuel  ,  aulli- 
bien  que  le  pouvoir  qu'elle  en  donne.  Ainfi  la  caufe 
de  ce  droit  fubfiftant  toujours,  il  peut  erre  mis  à 
exécution  quelque  teins  que  l'on  ait  lailîé  palfer 
(ans  s'en  fervir  :  Sic  viam  publicam  ,  non  utendo  > 
amittere  non  potejî  >  quia  per  viam.  publicam  com- 
meare.res  cjl  merte  fdcultatis;  res  autem  mer£  facuU 
tatis  in  prisfcriptionem  non  cadunt-  Bart.  &'  alii  Doc- 
tores, ad  leg.  ijf.  de  vici  public.  &  itinere  public,  refic. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  cho/es  qui  font  foo. 
déesfur  la  convention  des  Parties  ,  &  qui  par  con- 
féqucnt  ne  font  pas  de  pure  faculté  ;  car  quoique  les 
Parties  ne  fe  foient  point  '  expliquées  touchant  le 
tems  de  leur  exécution  ,  toutes  ces  facultés 
iniéfinies  fe  prefcrivent  par  trente  ans  entre  â^és 
&  non  privilégiés  ;  parce  que  dans  ce  tems  l'accom- 
pillfement  du  contrat  ou  de  la  convention  doit  être 
fait;  autrement  on  eft  déchu  de  Ion  droit  &  on 
n'eft  plus  rtcevable  à  s'en  fervir,  Leg.  i- cod.de 
prcef^iip.  30.  vel  4'3-  annorum.  Ces  aéies  qui  defcen- 
dent  d'u-ie  coaventicn  ,  yl/nr/uj  d  contraBualteriab 
altcro  debiium  ,  ex  quo  nafciîur  aâio  in  perfonam» 
quœ  ttiginta  annorum  fpdtïo  prdefcribitur  i  fed  qux 
funt  mefiS  facultatis  jure  dominiis  nobis  competunt, 
6»  infunt  propriis  dominiis  :  proïnde  nullo  temporis 
fpitio  jiofjant  prjifcribi. 

Foyef'Coquille  fur  l'arr.  9.   du  rit.  des  tnaifons 
&  krvituJes  de   U  Coutume  de  Niveraoïs  j  Poq- 
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tanus  far  le?art.  ç.  &  65.  de  la  Coutume  de  Bloij; 
&  H  -uys,    lom.   i.  liv.  4- tti-^P- <••  S^"^*^-  ^>- 

CHO">Li  juGE'tS  ,  (ont  celles  qui  ont  éié  déci- 
deurs par  i-vs  |ugef4iciis  rendus  en  dtrmer  reiibrt  , 
ou  par  des  Sentences  dont  il  n'y  a  point  eu  d'ap- 
pel ,  ou  dont  l'app-f  n'eit  pas  reccvable  ,  loir  que 
les  Parties  y  cuifent  formellement  a>.quie(cé  ,  on 
qu'elles  n'en  culfcnt  pas  interjette  appel  dans  le 
tems  prclcrlt  ,  ou  que  l'appel  fur  déclaré  péri, 
fuivant  l'article  6.  du  titie  n.  de  l'Otdonnance  de 

1667. 

Il  ya  Jonc  beaucoup  de  differenceentre  ce  que  l'on 

appelle  Sentence  ,  &  ce  que  l'on  nomme  choie  ju- 
gée. La  S.-nience  eft  la  caule  ,  Se  la  chofe  jugée 
eft  l'effet  ne  la  Sentence  ;  car  la  Sentence  eft  la 
prononciation  &  la  décilion  du  d-fterend  qui  eft 
entre  les  Parties .  faite  par  le  Juge  lelon  les  forma- 
lités rcquilcs  ;  mais  la  choie  jugée  eft  le  jugemenc 
conrre  lequel  on  peut  (e  pourvoir  ,  quod  proinde 
paratam  habet  exfcutionem  j  c'eft  a  dire  ,'  qu'il 
n'y  a  qu'à  le  mertre  à  exécution  ,  &  qu'il  faut  y 
obéir.  Leg.  1.  cod.de  re']udica.ta  :  Etenim  Sententia 
indubitdtJ.  qmn  nullo  remédia  appellaiionis  \elfup. 
plicationis  pntejl  attentari  ,  res  efi  judicata  ,  qu£  pro 
veritate.habeturi  leg.  ^-^J.ff-  de  reg.  Jur-  leg.  z-S-  l. 

ff  de  cond-  indeb. 

La  chofe  jugée  fait  tellement  droit  entre  les 
Parties  ,  qu'elle  ne  peut  être  calîée  fous  prétexte  de 
pièces  nouvellement  recouvrées  ,  ou  d'autres  preu- 
ves. Leg.fub.  prietextu  end.  de  tranfaci. 

Je  dis  ,  entre  les  Parties  ;  car  à  l'égard  de  toute 
autre  perlonne  qui  n'a  point  été  Partie  dans  la 
conteftation  ,  res  judicata  jus  nonfacit ,  quia  résis- 
ter alios  CLcia  vel  judicata  aliis  non  nocet,  ut  decidi- 
tnr  in  titulo6o.  Librifeptimi  Codicis  i  &  in  leg.  i. 
ff,  de  exempt,  rei  jud. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  8c  fuivanc 
ce  qui  eft  porté  en  l'art.  11.  du  tit.  17.  de  l'ordon- 
nance de  1667.  non-(eulcment  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  relTort  ont  force  de  chofe  jugée  , 
mais  encore  ceux  qui  (ont  rendu  par  des  Juges 
inférieurs  lorfque  le  tems  accordé  pour  fe  pour- 
voir contre  ,  s'eft  écoulé  fans  qu'on  en  ait  intcr_ 
jette  appel  :  car  alors  la  Sentence  palfe  en  force 
de  chofe  jugée  ,  cnfortc  qu'on  ne  peut  plus  fe  pour- 
voir conrre. 

f^oye^  Sentence  palTée  en  force  de  chofe  jugée. 
voyej  auiïî  Tems  accordé  pour  intcrjetter  appel. 
Enfan  voye'^  Tierce  oppofition  &  lieis  oppofans. 
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CIRCONSTANCES  ,  font  les  incidens  &  les 
particularités  qui  accompagnent  un  fait  ;  à  quoi 
un  Juge  doit  faire  attention  ,  (ur  tout  en  matière 
criminelle. 

Les  circonftanccs  font  fouvent  k  caufe  qu'une 
même  affaire  eft  jugée  diverfement  :  CircniiflantliX 
magnam  inducunt  Juris  divetfiTUtem  ;  leg.  S^.S-  ^^ 
ff.ad  leg.  Aquil.  Ug.  31.  fi.  de  excitfntionib.  tutor. 
Cette  règle  a  heu  dans  les  matières  civiles,  ntais 
(ur-tout  dans  les  matières  criiiiinelles  ,  dans  lel. 
quelles  les  circouftances  augmentent  ou  dim;i- 
^  nueac 
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Buent  ^onGdérablement   l'atrocité  d'un  crîme  ,  & 
par  confcquenc  h  peine  donc  le  coupable  doit  ctre 
puni.  Ltg.  7.  §.  ult.  ff-  de  injur.  leg.  4.  cod.  eod.  & 
leg'  l®.  cod.  de   Epifcop.  &■  CUr. 

f^oyei  ce   c|ue  j'ai  dit ,  yerbo  Injure. 

CIRCONSTANCES  ,  fignifient  quelquefois  les 
demandes  incidentes,  &  ks  fuites  d'une  affaire. 

Ainft  on  dit  qu'un  procès  eft  renvoyé  en  une 
autre  Jurifdiction  avec  toutes  les  circonftances  Se 
dépendances  ,  pour  dire  qu'il  eft  renvoyé  avec 
toutes  les  parties  &  interventions,  &  toutes  les 
quedions  qui  en  dépendant  ou  qui  en  peuvent 
naître. 

CIRCONSTANCES  et  dépendances  ,  ligni- 
fient aufli  quelquefois  tout  ce  qui  eft  adjacent 
ou  accellbire  à  une  maifon  ,  à  une  terre  ,  ou  à  une 
Seigneurie. 

Citation  ,  eft  l'ajoumemcnt  qui  eft  donné 
par  un  Apériteur ,  en  vertu  d'un  mandciient  ver- 
bal ou  par  écrit    du   Juge  d'Egiiie. 

Comme  les  Juges  d'Eglife  n'ont  Jurifdidion  fur 
ks  Laù]ues  qu'en  certains  cas  ,  pour  éviter  les  con- 
tenf.ons  qui  arrivoient  entre  la  Jurildiction  royale 
Se  la  Jutjfdiftion  eccléliaftique  ,  l'Ordonnance 
de  Louis  Xll.  rie  l'an  ijiz.  art.  4^.  &  celle  de 
Français  I.  à  Ys  fur-Thile  ,  du  mois  d'Octobre 
ijtj.chap.  II.  art.  z6.  enjoignent  à  tous  Juges 
Ecciéfiaftiques  d'exprimer  dans  toutes  les  citatians 
qui  (crontpareux  cdtoyées  ,  les  cauftrs  d'icelles  , 
afin  qu'on  puilT.-  fçnvoir  li  la  connoi'Xance  de  i'af- 
/aite  dopt  il  b'agii  kur  apjiartient  ;  &  réciproque- 
ment elles  défendent  aux  Juges  laïques  de  décei- 
ner  aucunes  inhibitions  ,  fans  avoir  vii  la  citation  , 
,6c  lans  exprime:  dans  ces  inhibitions  quelles  en 
font  les  eau  (es. 

CITATION  ,  Signifie  auffi  une  allégation  de 
quelque  Loi  ,  de  quelque  autorité  ,  ou  de  quelque 
palfage  ,  pour   prouver  quelque  choie. 

Comme  les  citations  in  Droit  lé  font  ordinaire- 
ment en  abrégé  ,  &  (ouvent  par  des  fimples  no- 
tes ,  nous  avons  cm  devoir  mettre  ici  ks  princi- 
pale . 

CITATIONS    DU    DROIT 

c    i  V   I   L. 

^pt.  Juflin.  oH  Inftltut.  Aux  Inftitutes. 

D.  ou  jf.  Aux  Dig.ftes. 

Cod.  ou  C-  Au  Code. 

Auth.  Dans  l'Authentique. 

Lcg.  ou  /,.  Dans  la  Loi. 

Leg.  ult.  Dans  la  Loi  dernière, 

§.  OLi  parag.  Au  P;itagraphe. 

Novcl.    Dans    la  No»elie. 

Cod.  Theodof.  Au  Code  Théodefien. 

Arg.  Lcg'  Piit  Argument  de  la  Loi. 

CAnf.  Dans  la  Glole. 

H.  t.  En  ce  Titre, 

Eod.    lit.  Au    même  titre. 

/;i  /'.  ou  in  pria.  Au  coiuinencement. 

In  f.  A  la  fin. 
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CITATIONS     DU 
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Ap.  Bon.  Dans  le  Sexte. 

Ap.  Greg.  IX.  Dans  ks  Décretaîes. 

C.  ou  Can.  Au  Canon. 

Cajf,  Au    chapitre. 

Cauf.  Dans  une  Caufc  de  la  féconde  partie  da 
Décret. 

Clem.  Dans  une  Clémentine,  ou  dans  un  tel 
chapitre  de  la  Colledion  de  Clément  V. 

De  Conf.  Dans  la  troilieme  partie  du  Décrerqui 
traite  de  la  Confécration. 

Ds  Pan.  Au  Traité  de  la  Pénitence  ,  qui  eft 
dans  la  féconde  partie  du  Décret. 

Dijl.  Dans  une  Diftindion  du  Décret  de  Gratien. 

Ex.  ou  Extra.  Dans  let  Décrétales  de  Grégoire 
IX. 

Extravag.  Jnan.  XXII,  Dans  une  Conftitution 
de   Jean.   XXII. 

In  Extravag.  comm.  Dans  les  Extravagance» 
communes. 

In  fext9  ,  ou  in  6.  Dans  la  CoUeftion  ie  Boai- 
face  VIII.   appellce  le  Sexte. 

Q.   qu.    ou   que(l.   Qi^eftion, 

i/.   ou   Verf.   Ail  V<rlet. 

CITER  ,  eft  appeller  quelqu'un  en  Juftice  par  le 
miniftere  d'un  Officier  public. 

Ln  j'urifdiclion  féculiere  ,  c'eft  un  Huiffier  ou 
Sergent  qui  a  cet  emploi  ;  &  daiis  la  Junfdiélion 
ecclefiaftique  ,  c'eft  un  Appariteur  ,  qui  fait  à  l'Of- 
ficialiié  la  fonélion  des  Huiftiers  ou  Scrgens  des 
autres  Jurifdidions, 

CITOYENS  ,  font  les  Hahitans  d'une  Ville  ,  Sc 
qui  jou'.lfent  de  privilèges  de  Bourgeoide. 

Vnye-^  Bourgeoifie, 

CIVIL  ,  fe  dit  de  ce  qui  regarde  la  police  ,  le 
bien  public  ,  &  le  repos  des  Citoyens.  Ce  terme 
fe  dit  auffi  des  Loix  qui  font  établies  en  faveur  de 
la  fociété  des  hommes.  Enfin  il  le  dit  particulière- 
ment des  Loix  Romaines,  qu'on  appJle  le  Droit 
civil  ,  qui  eft  oppolé  au  Droit  canon  ,  au  Droit 
municipal  &   coutumicr. 

CIVIL  ,  en  termes  de  Palais  ,  eft  la  procédure 
ordinaire  qu'on  fait  en  matière  civile  ,  &  où  il  ne 
s'agit  que  d'intérêt  pécuniaire  :  ce  qui  eft  oppolé  à 
criminel. 

CIVILISER  ,  c'eft  recevoir  les  Parties  en  procès 
ordinaire  ,  (ur  une  procédure  qui  étoit  auparavant 
iiiftruite    criminellement. 

Cette  convetfion  du  procès  criminel  ou  extraor- 
dinaire en  ordinaire  ,  fe  fait  pour  diverfcs  caufes  , 
&  à  la  charge  de  pouvoir  reprendre  la  voie  extraor- 
dinaire ,  fi  la  matière  y.eft  dilpofée. 

Ainii ,  quoique  la  plainte  forme  un  procès  cri. 
minci  ,  néanmoins  l'affaire  fe  civilife  quelquefois  " 
eu  par  rapport  à  l'affîire  mérae  ,' quand  elle  ne 
paroit  pas  de  nature  à  être  pourl'uivic  criminelle- 
ment ;  ou  par  rapport  à  la  qualité  des  perfouncs 
qui  poailuiycnc  ,  &  contre  qui  le  font  les  pour- 
faites, 

M  ra 


Xltr  CIV 

Une  aftaire  eft  ci^ilUée  pir  rapport  à  l'afFaire 
même  lorlqa'clle  eft  léger-:  ,  &  c^ue  le  déiit  ne 
mérite  point  de  peine  corporelle  ,  comme  quand 
il  s'agit  u'injares  ou  àv-Tcès  qui  ne  iont  pas  con- 
fiderables  ;  ^auquel  cas  les  Juges  ne  doivent  pas  icé- 
me  permettre  d'informer  ,  mais  d'afïîgner  les  Par- 
ties ,  pour  les  réglirr  à  l'Ajdience  ,  &  7  arbitrer 
ia  réparation  (ur  l'infor.Tiatioa  qui  n'aura  pas  été 
décrécée. 

Mais  {\  l'isfonrarion  a  été  décrétée  ,  &  que  !'ac- 
café  ayant  !ubi  i'interro^;arolre  ,  a  pris  droit  par 
les  lotormations  ,  ou  la  Partie  civile  parles  cou. 
ferions  de  l'accufé  :  fi  le  crime  n'efl  pas  atroce, 
&  ne  mérite  pas  de  p'jn;t;on  corporelle  ,  il  faut 
renvoyer  les  Parties  à  l'Au-iience  ,  &  les  juger  dé- 
finitivement iur    le   récit  des  informations 

Par  exemple,  en  snatierc  de  réntegrandc  ,  en 
matière  de  bornes  arrachées  ,  lor(qa'il  n'y  a  point 
eu  de  violence  publique  ,  ni  j'excës  commis  avec 
armes  ,  une  telle  affaire  ne  mérite  pas  d'être  pour- 
tuJvie   criminellement. 

Une  affaire  eft  civililée  par  rapport  à  la  qualité 
des  pcrfonnes  qui  agiff^nt ,  &  contre  qui  fe  fout 
les  pourfuites  ,  lor  que  fe  font  des  perfonnes  entre 
lefquelles  des  raifbns  particulières  rejettent  toutes 
pourluites  extraordinaires  ,  à  moins  que  le  cas  ne 
foit  très  grave. 

Par  evempie,  fi  un  procès  criminel  étoit  intenté 
entre  de  proches  parens  ,  le  Juge  pourroit  fuivant 
l'exigence  dts  cas&  les  circonftances  ,  civilifet  l'af- 
faire. Qiiand  le  lurvivant  des  conjoints  tfi  accufé 
par  Iss  héritiers  du  prédccédé  d'avoir  recelé  des 
effets  de  la  (ucctflion  ,  fur  la  plainte  on  infcrme  , 
on  décrète  d'afîigné  pouc  être  oui  ;  &  après  l'in- 
terrogatoire ,  le  Juge  ci  vilife  l'affaire  ,  &  ne  paife 
point  en  ces  fortes  de  matières  au  recollement  & 
confrontation  des  témoins  ;  lorfque  ce  Iont  dtS 
héritiers  du  prédécédé  qui  fe  plaignent. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire,  quand  ce  font  des 
créanciers  d'an  Particulier  qui  (e  plaignent  des  ré- 
télés faits  par  la  veuve  &  les  enfans  ;  l'a ftat te  dégé- 
nère alors  en  nne  efpece  de  banqueroute  qui  s'icl- 
îruit  criminellement  jufqa'au  jugcnnent  détioitif. 

Il  nous  refte  à  obferver  ici  ,  P.  Qiie  le  Lieute- 
nant criminel  ne  peut  pas  feul  civililer  uri  procès  ; 
il  doit  le  faire  à  la  pluralité  des  voix.  II".  Que 
quand  un  procès  a  été  civilifc  ,  le  Juge  ne  peut 
plus  condamnera  une  peine  corporelle  ,  mais  feu- 
lement à  une  amende  pécuniaire  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confcil  le  dernier  Mars 
Î5ÎI.  Cependant  l'accufé  peut  être  privé  de  la 
Charge  ,  s'il  eft  prouvé  qu'il  y  ait  délinqué. 

Voye^  Aélion  civile  &  criminelle. 

f'o^ejaufli  Converfion  d'information  en  enquête. 

C  L 

GLAIRIERES.  Terme  des  Eaux  &  Forêts  ,  qui 
fgnifîe  dcrs  lieux  dans  les  Fotcts  qui  font  dégarnis 
d'arbres  ,  ou  qui  ne  font  guércs  touffus. 

CLAME  ,  fîgnifîe  en  Dauphiné  ,  la  citation  oa 
cri  public  que  l'on  fait   d'an  abrenc  ou  contumax. 

Voye\  Expilly,  chap.  lop. 
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CLAN'ER  ,  en  Normau  ne  fîgnifîe  retirer  un 
hcri'a-^epat  droit  de  proximité  de  lignage  ;  ce  que 
nous    appeilous    ret:ait    lignagcr. 

CLAMEUR  DE  Haro  ,  fi^nifie  en  Normandie 
une  p:ainte  ,  une  demande  que  l'on  fait  de 
l'aide  du  Prince  ,  comte  les  forces  &:  l'oppreflion 
d'autrui. 

ï'oy'--^    Haro. 

CLAMEUR  D'HiRiTAGE  ,  eff  en  Normandie  ce 
que  nous  appelions  communément  dans  les  autres- 
Coutumes  retrait  lignager. 

Fûye\  Bafaage  fur  l'art,  4n-  &  (uivans  de  la 
Cojturr^e  de  Normandie. 

CLANDESTIN  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  fe  fait 
fecrettemcnt  &  en  fraude. 

Vo\c^    Mariage  clandtftin. 

CLANDESTINITÉ  in  fait  de  mariage  ,  ne 
forme  un  moyen  valable  de  le  fai  e  déclarer  jiul  , 
que  quand  on  le  prouve  par  des  défauts  de  foie», 
nités  effentielles  qui  fe  trouvent  avoir  été  omiles 
par  fraude,  joyisj  Mariage  clandtflin. 

CLAUSE,  eft  une  addition  contenant  une 
difpofîtion  particulière  qui  eft  «ppolée  à  un  coa- 
trat  eu  aile  de  detnicte  volonté  ,  pour  en  faite 
partie, 

Ainfi  ,  par  rapport  aux  conttats ,  on  entend  par 
ce  terme  un  patte  patticulicr  &:  acccfioiie  appofé 
à  une  convention  générale  &  principale  ,  lequel 
en  explique  ,  étend  ou  reflraint   le  cens  &  l'cftet. 

Foyvj  la  Science  parfaire  des  Notaires  ,  livre 
fécond  ,  chap.  lo.  des  claules  &  conditions  appo- 
fées  dans  les  contrats.. 

Suivant  ce  que  je  viens  de  dire  ,  une  claufe  par- 
ticulière appoiée  à  un  conttat  ,  en  explique,  éiind 
eu  reftraint  le  fens  &  l'effet;  ce  qui  provient  de  la 
liberté  que  les  hommes  ont  d'appofcr  aux  contrats 
qu'ils  palH-nt  ,  telles  claufts  &  conditions  qu'ils 
jugent  à  propos  ;  &  quand  ces  claules  font  ajou- 
tées dans  le  contrat  même  ,  au  tems  qu'il  fe  paife 
encre  les  contraiftans  ,  elles  font  obligatoites  & 
font  partie  du  contrar  ,  fuivant  la  régie  ,  Pacia 
dant   legeni    contraciibus. 

Mais  ir_  faut  pout  cela  que  ces  claufes  &  con- 
ventions  ne  ioieiit  pas  impofliblcs  dans  leur  exé- 
cution ,  ni  contie  les  bonnes  mœurs  ,  &  qu'elles 
ne  déregent  point  au  Droit  public.  Enfin  il  faut 
qu'elles  ne  (oient  pas  direélcment  contrair.-i  & 
oppofces  à  ce  qui  efl  de  la  fubflance  du  contrat 
auquel  elles   fort   ajoutées. 

Pour  entendre  ces  derniers  termes  il  faut  faire 
attention  ,  qu'il  y  a  trois  chofes  dans  les  contrats  ; 
fçavoir  ,-  I".  celles  qui  font  de  leut  lubflancc  ;  II». 
celles  qui  leur  font  naturellement  inhérentes  ;  Ill°. 
celles  qui  leur  font  accidentelles. 

Par  exemple  ,  il  y  a  trois  chofes  qui  font  de  la 
fubflance  du  contrat  de  vente  ,  qui  Iont  le  confen- 
tement  des  Parties  contradantes ,  la  cbofe  qui  eft 
vendue,  &  le  prix  fixe  Se  certain  que  l'acheteur  ca 
doit  donner. 

Les  chofes  qui  font  narurellement  inhérentes  à 
ce  contrat  (ont  la  garantie  de  l'éviélion  dont  le 
vendeur  eff  teriu  ,  &  la  perte  de  la  chofe  vendue, 
que  fi  tôt  que  le  contiai  eft  parfait  ,  tombe  lut  l'a- 
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cheteOT  ,  cjuand   tnême  clic  ne  lai  aaroic  pas  cn_ 
cor;  été  livrée. 

Les  choies  qui  font  accidentelles  à  ce  contrat , 
font  celles  qui  ne  s'y  renconcr>.'nc  qu'en  Tcrtu 
d'uQC  convention  particulière  ,  comme  les  arrhes, 
le  pafte  de  la  loi  commUfoire  ,  &  autres. 

Ou  ae  peur  point  faire  valablement  de  conven- 
tion qui  déroge  à  ce  qui  cft  de  la  ("ubftarice  d'un 
contrat;  quia  res  non  potefî  intelU^i  fine  fiuî  'uhflan- 
tiâ.  Dw  ce  principe  il  senluu,  que  h  daiis  un  contrat 
de  vente  les  Parties  étoieut  convenues  que  le  prix 
de  la  cho(e  vendue  ,  (croit  tel  qu'il  fcroit  dcHni 
par  le  vendeur  ou  par  {"acheteur  ,  il  n'y  auroit 
youit  de  vente  ,  parce  qu'il  eft  de  la  fub^ance  de 
ce  contrat  que  le  prix  loit  certain  &  déterminé 
entre  les  Parties,  Or  le  prix  qui  eft  laillé  à  définir 
à  l'arbitrage  du  vendeur  ou  de  l'icheteur  ,  n'eft 
pas  certain  &  déterminé  j  ainfi  daas  ce  cas  il  ne 
peut  puint  y  avoir  de  vente, 

A  l'égar  1  des  ch)(es  qui  font  naturtllemenc  in- 
hérentes à  un  contrat,  il  cil  libre  aux  Parties  ne  s'en 
départir  par  une  convention  contraire ,  pouvô  que 
ce  qui  cil  de  la  fubftance  du  contrar  refic  dans  Ion 
entier  -,  parce  que  les  claules  acc^lfoires  n'ont  été 
itiventé'S  que  pour  inteipréter  ,  érendre  &  reftrain- 
dre  le  (ens  Se  l'.-fïet  des  conventions  principales 
auvquelles   elles  font  ajoutées. 

Dv'  ce  principe  il  s'enfuit  que  ceux  qui  palfent  un 
contrat  de  vente  ,  peuvent  convenir  que  le  vendeur 
ne  fera  point  tenu  de  garantie  de  l'éviction  ,  ou 
que  l'acheteur  ne  lera  pomr  refponfable  de  la  p^'rtc 
de  la  choie  veniue  ,  au  cas  qu'elle  vienne  à  périr 
avant  qu'rHe  lui  air  été  livrée  ,  ou  mê^ne  après  au 
ca-.  qu'elle  vie:ineà  pétir  itttra  certiim  tempus. 

Pour  ce  qui  cfl  des  chofcs  qui  font  accidentelles 
aux  contrats,  ^llrs  ne  font  jj:riiai<.  fous  entendues  ; 
amfi  elles  ne  peuvent  être  adiniles  ,  qu'il  n'y  en 
ait  une  convention  exprclFc  ;  c'eft  pourquoi  on 
n'a  befoin  de  clauie  particulière  ,  que  pour  y  don- 
ner heu  ,  &  il  tll  inutile  de  faire  aucune  claufe 
pour  les  exclure, 

CLAUSE  RESOLUTOIRE  ,  eft  une  convention 
particulière  ,  par  laquelle  on  convient  qu'un  con- 
trat demeurera  comme  non  fait  &  relolu  ,  en  cas 
que  l'une  d-s  Parties  n'exécute  point  ce  à  quoi 
elle  s'eft  obligée.  Nous  avons  un  exemple  de  ces 
{ortes  de  claules  dans  le  pa6le  commiifoire  ,  dont 
il  eft  parlé  ci. après,  lettre  P. 

On  mer  de  la  dift'ercnce  entre  la  réfolution  d'un 
co:virat  &  \.\  nullité  ,  en  ce  que  la  nullité  fait  qu'il 
n'y  a  jamais  de  contrat  ;  au  lieu  que  la  télwlu. 
tion  le  fait  celfcr  ;  &  Ubere  les  contra^ans  de  l'o- 
bligation qu'ils  avoient  contraélée. 

Pour  fane  valoir  la  claufe  réfolu'oire  ,  &  conf- 
titiier  en  têtard  celui  des  contrsélans  qui  n'exécute 
pas  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé  ,  il  faut  lui  faite  une 
fomrriition  j-  &  en  cas  qu'il  contcfte  ,  le  faire  con- 
iraindre  en  Juft'ce  ,  ou  à  exécuter  ,  ou  à  cuiif-atir 
Il  réio  ution  du  contrat. 

Comme  les  claules  rélolutoires  ne  font  jamais 
prilfS  .1  la  rigueur  ,  &:  ne  palfcnt  que  pour  peines 
commui.uoir.s  ,  elles  ti'ont  pas  l'effet  de  refoudre 
d'abord  (Se  de  plein  droit  le  coociac   a:ic^el  elles 
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ont  été  appofcts  par  le  d-.aut  d'y  ratisfa''e  ,  .1 
faut  le  faire  ordonner  en  Jiftice.  royet  Louet  Se 
ion  Commentateur  ,  lertre  P  ,  lom-na^re  50.  Se 
M.  S->ctve  ,  tome  1  cent.  i.  chap.  6.  l^ide  etiam 
titulum  cndicis  Comminaiiones  epifioias,  prrgiam- 
mira,  fulfcriptiones y  G-c.  &  Alortijciunii  ad  Icg-  *■ 
cod.  de  Jure  emphiieiitico. 

Le  Juge  a  même  coutume  d'accorder  un  riélaî 
pour  exécuter  ce  qui  a  été  promis;  fi  ce  n'eft  que 
la  chofe  ne  pu:  fouffnr  de  retardement  ,  cooime 
li  le  vendeur  manque  de  délivrer  de  la  macchaa- 
dife  promife  pour  le  jour  d'un  embarouement. 

Quand  un  conrrat  a  été  réio'u  ,  faute  d'exé- 
cution de  la  part  de  l'une  des  patries  ,  elles  font 
remifes  tout-^^s  les  deux  dans  le  même  é'ar  qu'elles 
étoient  avant  que  d'avuir  contrarié  :  fi  c'eft  par 
exemple  la  vente  d'un  héritage  qui  (or  aiufi  ré(b- 
lue  ,  le  vendeur  rentre  daus  la  poil  lli  in  de  cet 
héritage  ,  comme  s'il  n'avoit  jamais  celfé  d'y  être; 
mais  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  lélojution  du  con- 
tiat  ,  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  l'autre 
en  a  (ouffc^rt. 

CLAUSE  PENALE  ,  eft  une  claufe  par  laquelle 
on  convieut  que  fi  l'une  des  P.irties  n'accomplit 
pas  une  relie  choie  dans  un  tel  tcms  ,  elle  payera 
le  double  ,  &  'ubira  une  telle  peine. 

Les  claules  pénales  ,  de  même  que  les  claufes 
réfolutoires  ,  ne  font  jamais  priles  à  la  rigueur  ,  & 
ne  paiîl-nt  que  pour  comminatoire  ;  &  on  n'eft 
jamais  condamné  à  fubir  la  p  ine,  à  moins  qu'on 
ne  foit  en  demeure  d'accomplir  la  promtlfe  que 
l'on  a  faite  ,  expeclato  Judi,.iori:m  fcrepitu ,  &■  mul- 
tis   variifque  ccrraminihvs  habhis. 

ï'oye-j  H-nrys  ,  tom.  i .  liv.  4.  ch.  6.  qutft.  62. 

CLAL^SE   PENALE   AJOUTÉt     A    L  N  E    DISPOSITION 

DE  DEKNiERE  VOLONTE',  doitctre  exécutée.  Amfi 
Ceux  qui  ayant  reçu  quelque  chofe  de  la  libéra, 
lité  du  défunt,  n'exécutent  pas  fa  volonté,  doi. 
vent  encourir  la  peine  qu'il  leur  a  impofée  ,  au  cas' 
qu'ils  ne  hlftnt  pas  ce  qu'il  leur  cnjoignoit  ,-  à 
moins  que  ce  ne  fût  une  choie  impodiblc  ,  ou 
contre  les  bonnes  Uiœ  irs    l'nyex  Legs  pénal. 

Clause  coDiciLLAiR.:  ,  eft  une  claufe  appo- 
fée  au  bas  d'un  tcftamenr  par  le  teftatcur  ,  par 
laqoelieil  déclare  que  fi  fon  teftamcnc  ne  peut  pis 
valoir  comme  teftament  ,  il  entend  au  moins  qu'il 
vaille  comme  codicille. 

Elle  i.ft  conçue  en  ces  termes  ou  autres  équifo- 
lens  ;  Si  cette  dernière  volonté  ne  vaut  pas  comme  tcf- 
Tamer.t,  le  veux qu^elle  Vii'tUc  du  itir^iiu  comme  codi- 
cille &  de  la  tueilleure  manière  qu'elUpourra  valoir. 

Cette  claufe  peut  erre  mifc  dans  toute  (crte  de 
ti-'ftamcns,  loit  nuncupatifs  ou^  loiemnels.  Sur  quoi 
veye^  Duperier  ,  liv.  i.  qutftion  dernière. 

L'origine  de  la  claufe  codicillane  a  éié  une  fui- 
te na'urelle  des  formalités  embsrraffanres  que  le 
Dtoit  Romain  exigeoit  pour  la  validité  d'un  tefta- 
ment  ;  car  outre  qu'il  fal'o-t  qu'il  fut  fait  en  pté- 
fence  de  fept  témoins  icoines  ,  c'.ft  à  dire  ,  ci- 
toyens Romains  irâles  &  p.  berts,  il  falloir  fe  fer- 
vir  dans  les  tertamens  de  certains  termes  dirrcls  Sc 
impératifs  ,  &c. 

Cela  falloir  que  les  plus  habiles  rvoier.t  fouveat 

M  m  ij 
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fujct  de  douter  de  la  validité  de  leurs  teilameni* 
C'cft  pourquoi  ,  pjur  empether  cjuMn  fip.iple  dé- 
faut de  formalités  ne  coniiài  atteinte  aux  derniè- 
res volontés  des  mourans  ,  on  introiuifit  la  claufe 
codiciliairc  ,  pour  mtctrc  le  teftamcnt  à  couvert 
de  cet  inconvénient. 

Aiiifi  lorfque  dans  le  nombre  des  témoins  il 
s'en  ttouïoit  quelques-uns  dont  le  témoigaage 
dût  Cire  rejette  ,  pourvu  qu'il  en  reftât  cinq  idoi- 
nes ,  le  ceftament  valiuoit  ,  au  moyen  lie  la  claufe 
codici'laire. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  ,  qu'un  teftament  qui 
ne  peut  valoir  comme  tef1-amcnt ,  loit  par  le  .défaut 
de  quelques  formalités  ,  foit  par  le  défaut  d'acccp. 
lation  ce  l'hérédité  de  la  part  de  l'héritier,  vaille 
au  moins  comme  codicille ,  Itquel  ne  délire  pas  tant 
de  folemnicés  ;  mais  il  faut  toujours  qu'un  tel  tef- 
tament  foit  au  moins  revêtu  des  conditions  requi- 
fes  dans  les  codicilles. 

En  vertu  de  la  claufe  codicillaire  ,  les  héritiers 
ab  1-AtJia:  ,  font  donc  tenus  de  payer  les  legs  Se 
les  lîdéicommis  lailTés  dans  un  teftament  ,  qu'il  ne 
peut  avoir  d'effet  ,  parce  que  l'héritier  inliitué  a 
répudié  la  fucceflion,  ou  eft  décédé  avant  le  tef- 
tateur. 

La  raifon  efl ,  que  pour  faire  valoir  des  di^pcfi- 
tions  particulières  de  certains  effers  ,  il  nVli  p.>.s 
nécefTiire  de  faire  un  teftament  ;  il  fuffit  de  faire 
un  codicille  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  y  ait  une 
inftitucion  d'héritier  qui  fubîifte.  voye'^  l'Arièt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  lo.  Janvier  i6p6. 
rapporté  dsos  le  Jrurnal  des  Audiences. 

Cette  clauTefat  reçue  fi  favorabL^ment  chez  les 
Romains  ,  qu--'  quoiqu'elle  nt  fût  pas  exprimée 
dans  !e  teftairienr  ,  elle  étoit  ncamoins  qufkjue- 
fois  Tuppléée  ,  &  on  la  préfumoit  de  la  volonté 
du  teftateur  ,  quand  on  y  remarquoit  évidemment 
une  extrême  envie  de  fa  part  que  fa  dernière  vo. 
îonté  fubfinât  5  comme  s'il  avo'.t  dit  qu'il  vculoit 
que  fon  teftament  fubfîftàt  de  qnelq.ie  rr.ai.i.re 
yue  ce  pût  êrrc  ;  cc-nme  s'il  avoir  dit  qu'en  cas  aue 
CCS  difpofitions  ne  pulTenc  valoir  comme  un  tcfta- 
ment,  ilprioit&  conjuroit  les  héritiers  ^ji»  intcfut 
«l'exécuter  fes  intentions. 

Parmi  nous  ,  la  claufe  codicillaire  ne  le  fupple'e 
point  :  il  faut  qu'elle  foit  exprimée  difertemcnt. 
Voyel  Hcnrys  ,  tom.  i.  chap.  ^.  quefl.  5.  &  tom.  2. 
liv.  ^.  qticfl.   14,  15.  &  44. 

Voici  un  efpece  où  l'on  a  prétendu  qu'un  tefta- 
naent  ne  uouToit  pas  valoir  comme  codicille  , 
en  ce  que  la  claufe  codicillaire  n'étoit  pas  difer. 
teuient  exprimée.  Une  femme  fait  Ion  teflameiu 
^ui  anroit  été  nul,  par  le  défaut  d'inflitution  d'hé- 
ritier 5  enfuite  elle  «joute  ces  termes  :  [/eiix  &  en- 
tends que  le  préfent  tejhiment  forte  fon  plein  &  en. 
sier  effet  >  tout  ainfi  que  tejïament  nuncupatif& 
ordonnance  de  derniers  volonté  peut  &■  doit  valoir  > 
&  par  lo-.ite  mitre  forme  qu'il  curait  efei. 

Il-  a  été  jugé  en  ia  troiheme  Chambre  des  en- 
quêtes ,  que  ces  termes  renferraoient  la  claule  co- 
dicilbire  ,  &  faifoient  valoir  le  teftament  de  !a  dé- 
funte, da  moins  comme  codicille.  L'Arrêta  été  reo- 
ditt  cftûcre  l'avis  du  Rapporteur,  le  25,  Juin  1721, 
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Comme  l'effet  de  cette  clauTe  eft  de  faire  rali- 
der  co-nme  co-liciUe  un  tcftament  qji  pour  dé- 
faut de  formalité  ne  pour: oit  valider  comme  tcf- 
tame:jt  ,  toutes  1rs  di'pohtions  qui  y  lont  expri- 
mées en  termes  directs  &  impératifs  ,  font  confi. 
fidérces  comme  des  fidéicommis. 

Cw»ie  interprétntion  a  lieu  ,  non  feulement 
pour  les  legs  ,  mais  encore  pour  les  inrtitutions 
d'héritier.  A'nfi  celui  qui  eft  infîitué  hérnicr  dans 
un  teflament  nul  ,  faute  de  quelque  (oicmnité  , 
quand  ce  teflament  eft  muni  de  la  claufe  codicil. 
laire  ,  il  cft  regardé  comme  un  ridéicommiffaire 
univerfcl,  &  a  droit  de  demander  l'hérédité  à  l'hé- 
ritier ab  inteftat-,  cette  claufe  tenant  lieu  de  fidéi- 
comniis  univerlcl. 

Les  héritiers  ab  intefîat  font  donc  tenus  de^ ren- 
dre l'hérédité  à  l'héntier  inftuué  par  le  ttftament  , 
quoique  nul,  &  ce  tanquam  fidticoniinifum  univer. 
fnle  ,  &  en  vertu  de  la  claule  codicillaire.  voyej 
Dolive  ,  liv.  5.  chap.  8.  Ricard  ,  des  Donations 
partie  i.  chap.  5.  ktt.  3,  nomb.  1418.  Cambolas, 
liv.  4.  chap.  42. 

Il  s'enfuit  de- là,  que  cet  héritier  ab  inteflnt  peut 
déduire  la  Q_iiarre  Trébellianique  ;  ce  cjui  n'auroit 
pas  lieu  ,  fi  l'hftitier  fe  portoir  héritier  en  vertu 
d'un  tc-f};ar»ent  fait  dans  toutes  les  formes. 

M.us  quar.d  la  claufe  eft  appelée  à  wn  tefl». 
ment  que  l'héritier  trouve  valable  ,  il  dépend  de 
lui  de  le  porter  héritier  en  vertu  du  teliamenr  , 
ou  de  la  demander  à  l'héritier  ab  intejldt ,  en  ver- 
tu de  la  claufe  codicillaire  ,  comn::e  tn  qualité  de 
ftdcicomm.ifTaire  univerfel,  à  la  charge  de  la  Quar- 
te Trcbelaanique. 

Touchant  la  queftion  ,  fi  la  ciau'e  codicillaire 
peut  charger  les  féritief  ab  intcflat ,  Si  ii  en  ce  cas 
ils  peuvent  diOraire  double  quarte,  voyez  Henrys 
tom..  (.  liv.  5.  chap.  4.  quefb.  33.  ôc  tome.  2.  liv. 
3.  qucft.  2^.  i<j.  Si  44, 

D:  ce  que  la  claufe  codicillaire  ne  (uppit'e 
qu'nux  forroaliics  omiles  dans  un  teftament  ,  il 
S'enfuit  qu'elle  ne  fait  pas  valider  un  tcftament 
qui  eft  riul  de  plein  droit  pour  qiielqu'autre  rai. 
(on  ,  comme  pour  défaut  de  volonté  du  tcfta» 
tcur  ;  parce  que  cette  claufe  n'a  pour  fondement 
que  la  volonté  du  teftateur  ,  &  ne  peut  confitmet 
ce  qui  n'cft  pas. 

La  claufe  codicillaire  ne  couvre  donc  point  le 
défaut  de  volonté  :  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  n'efl 
pas  capable  de  faire  valoir  un  teftament  fuggéié. 
Cambolas  ,  liv.  2.  chap.  i. 

Cette  claufe  codicillaire  eft  fort  pratiquée  en 
Pays  de  Droit  écrit  ,  où  le  droit  Romain  a  force 
de  Loi.  Mais  comme  en  Pays  coutumier  nous 
nediftinguons  guéres  les  codicilles  d'avec  les  tel. 
tamens  ,    cette    claufe  codicillaire    n'y  eft    point 


en  ulage. 


P'oysr   Teftament ,  &   ce  que  j'ai    dit   dans   ma 

liadudion  des    Inftirutes   fur  le  §.  i.  du    dcrnitr 

titte   du  (econd  livre.  Au  refte  ,  voici  ce  que  porte 

la   nouvelle   Ordonnance   des    Teftamens  au  lu;ct 

des  codicilles. 

Art.  J4.  »  La  forme  qui  a  eu  lieu  JLifqirà  prçfrnt 
a  à  l'égard  des  codicilles  ,  continuera  d'ccte  oUci- 
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»  tée  ;    &  il  fuffira  qu'ils    loient  fait  en  la  prérence  ce  fondçment  que  plufieurs  de  nos  meilleurs  Auteurs 

»  de  cinq  rémoins  ,    y    compris    Notaire    ou     Ta-  fe  font  élevés  contre  ,    ioutenant    o^u'clles    ne    (ont 

»  bellion.    N'eatencious    pareillement   déroger    ?.ut  point    coi^formcs    à    l'clprit  du   Droit.    Cependant 

»  Statuts   &    Coutumes    qui   exigent    un    moindre  Tulage    les  a  auiorifées  dans  tous  les  Tribunaux  du 

„   nombre    de   témoins  pour   les  codicilles.  Royaume,    &  même  dans    les    pays    de   Coutume. 

CLAUSE"  DEROGATOIRE  ,    en  matière    de   tefta-  M^is  la  réloiutien  des  qufftions  qui    réi'ukcnt  de* 

mciu  ,  ell  une  claufe,    marque  ou  icntencc    inlérée  ces  ;ortes  de   claule  ,   ûépcnd  prelque   toujours  des 

dans   unieitament,    avec  dcciararion    faite    par    le  circonftsnces    particulières   qui    les   accompagnent 

telUttur  ,    qu'il    ne    veut  &:    entend    qu'aucun   tcf-  &  eft  par  conléquent  à  l'arbitrage  eu  Juge. 

tamcnc   qi'il  pourroit   faire    enfaite  ,    (oit    valable  Quand  les  termes  dans   ielqucis  !i   claule   dcro- 

&   au   Ion    exécution,   (i   celte    claufe    dérogatoire  gatoire    cft    conçue,    (ont    ailes  à  retenir  ,  les  der. 

n'y  c{\  inlérée.  riers  tcfïamens  nans  lelquels    cette  claufe  eft   cmi- 

Cette  claule  Ce  drelTc  ainfi  :    Je  veux  &    entends  le  ,  font  aulîi  attaqués  de  fuggeftion  ;  &  alors  il  y  a 

çue  ce  tejlament fait  exécuté  ,   &  vaille,  fans  qu'il  lieu  de  prononcer  la  nullité  de    ces    derniers  rclta- 

pnij[fe   être  révoqué  par  tout  autre    que  je   pourrais  mens  fur-tout  quand  il  s'eft   f!^{{'c   peu    d'intervalle 

filre  ci  après  ,  Ji  la  caufe  fuivante   n'y  eft  inférée  :  entre  le  premier  Se  le  (econd  tcftamcnt. 

Mon  Dieu  AYtz  pitié'   de   moi.  Il  y  a  lieu  aufii  o'anBuller    le   premier  teftament 

L  Auteur  des  Loit  civiles  ,  au   Traité  des    tefîa.  pour  omiirian  delà   claule  dérogaroire  ,  !or;que    le 

mens  ,    tu,    i.   kdt.  5.   fait    voir   que  quoique   les  teftament  poftérieur  eft  fait  en  faveur  d'étrangers  , 

claules   dérogatoires  (oient  beaucoup  en  ufage,    ce-  &  que  le  premier  a  été  fait   en  faveur  des  héritiers 

pendant  elles  étoient  inconnues  chez  les  Romains  ,  prcfomptifs  du  teftateur  ,    &    principalement  fi    ce 

&  que  ceux  qui    les  ont  inventées  ;  ne    le    (ont   fen.  font    fes  enfans. 

des    que    fur  des    con(équences    tirées   de    quelques  f-^oye^   touchant   cette    matière,    ce   que  j'en    ai 

Loix,  qui  ne  contknaent  rien  qui  regarde  ces  fortes  dit  fur  la  Coutume  de  Paris  ,    tirre   des    teftan-.ens  , 

de  clauffs  ;  qu'au   contraire  i'tft-et    qu'on  y    donne  §.  7.  &  ce  qV'en  ont  écrit  M.  Henrys  &  (on  Com_ 

eft  oppolé    auK    principes  .&   aux    dilpolicions    du  mentateur  ,  tom.  5.  liv.   5.  queft.  i  3.  &  au  Plaidoyé 

Droit  Romain,  qui  ne  permettent  pas  qu'on  (e  pri-  8.  M.    Louet  ,    Ictc.   r',    fomnî.  9    &  Papon      hv. 

>e  de  faire  de  nouvelles  dilpoficions  ,    ou  de    chan-  20.  tit.   1.   nomb.  4.                     '                         ' 

ger  ou  révoquer  les  premières  quand  on    ie  voudra.  Aujourd'hui  aucune  conteftation    ne    peut  naître 

Cette  claufe  a  été   introduite    comme   une   prccau-  au  fujet  de  tour  ce  que  nous    venons    de    dire   des 

tion     aflurée  contre    les    teftamens   qui    pourroient  claules  dérogatoires ,    puifque  l'ufa^e  en   eft:   entié- 

ctrc  fuggérés  ,   en  ce  qu'elle   paroît   conlervcr   aux  rement  abrogé  dans  tous  les  teftamens    &    autres 

teftateurs  la  liberté   de  perfivérer  dans    leurs  tefta-  ades    de    dernière   volonté  ,    en    quelques    rerm.es 

mens,   nonobftant  les  importunitcs  de  ceux    qui    fe  qu'elles  foient    conçues  ;&:  ce  par  l'art   -^.del'Or- 

pourroi.eot  trouver  auprès  d'eux,  dans  le  tems  que  donnance  des  teftamens  du  mois  d'Août  1735 

les  approches  delà  mort   les   mettroit    hors  d'état  CLAUSE  j'// voi/5  flDi,m,  eft  toujours  inférée'dans 

de  jouir  pleinement   de  leur    bon    Icns  ,    &   de    re-  les  lettres  de  Juftice,  &   elle   attribue    la    connoif. 

fifter     aux    fuggeftions    qu'on    leur   pourroit    faire.  lance  du  fait  au  Juge  auquel  les  Lettres  font  adref. 

Cependant  cette    claufe   peut    avoir   quelquefois  fées  ;  comme  dans  les  lettres  de  refcifioo  pour  dol  ' 

un    effet  contraire,  comme  le  dit  l'Auteur  des  loix  le  Juç^e  doit  connoître  du  dol  -  &  à  moins  qu'il  ne 

civiles  a  l'endroit  ciré  ci-deft^js  ,    &    empêcher    les  fou    prouvé  ,    le  Juge   doit    débouter    l'impétrant 

teftateurs    de   faire    valoir    leur  dernière    volonté,  de  l'entérinement  des  Lettres  par  lui  obtenues 

Voici  comment.  Ceux  qui  fugç^éient  les  teftameDS,  CLAUSE    de    constitut    de    précaire  ^ve- 

peuvent  le  fervir  de  ces  claules ,    &  les  faire   ajou-  Conftitur,                                                                   ^  * 

ter  au    tdtament  qu'ils  (e  font  faire,  afin    que  les  CLAUSI   irritante,  eft  une  claufe   conçue  en 

teftateurs  ne  s'en   louviennent   plus   dans  la  fuite  ,  ces  termes  :  à  peine  de  nullité;  fous  laquelle  claufe 

quand  Ils  voudront  faire  un  autre  teftament.  une   Ordonr.ance    enjoint   quelque    chofe  ,   &   an- 

C'eft  aulTi  ce  qm  fait   que  l'on  voit  quelquefois  nulle  tout  ce  qui  feroit  fait  au  contraire 

dans  les  teftaruens  ,  des  claules   dérogatoires    con-  Qiiand  la  Loi  défend  quelque  chofe,  "&  fe  fert 

çues  d'une  manière  fi  bizarre  &    fi    extraordinaire  des  terme-;  prohibitifs  ,  &  nf'gatifs  ,  il  n'eft  pas  be- 

qu'il  n'eft  pas  pofTible  de   les  retenir.  De  forte   qa'il  /oin  de  claule  irritante  peur  annuller  ce  qm  fe  trou, 

peut  arriver  très  ailément  ,  qu'un    teftateur    qui  a  ve  fait  ou  contraire  ,  fuivanr  la  Loi  Non  dubium  ' 

dans    (on   premier  teftament  aiouté  une  telle  clau-  cod.  de  hg.  Mais  cette  claufe  eft  néce/faire  lorfqnc 

fe  ,  omette  par  oubli   ou  par    ignorance  d'en  faire  la  Loi  enjoint  Amplement  nuelq^e  choie, 

mention  dans  fon  (econd   teftament:     auquel  cas  ,  Toycr  Termes  prohibitifs  &  négatifs,  ' 

l'cfFet  de  cette  daule  eft  de  procurer  à   ce   premier  CLERC  ,  eft  celui   qui  eft  tonfuré  &   deûiné    à 

teftament  fon  efîet ,  contre  la  volonté  du  teftateur.  l'Etat   tcdéfiaftique. 

Aipfi   on  peur  dire  que  cette  ptécaution  des  clau-  On    entend     néanmoins   par    Clerc  celui  qui  eft 

les  dcro>»aroires  a  beaucoup  plus  d'inconvéniens  que  dans  les  Ordres  :  mais   ce  n'eft   pas    ici   le    lieu  de 

d'utihtc  ,  fans  compter  celui  d'une    infinité  de  pro-  traiter  de  cette   matière.   Nous   en    parlerons    dans 

ces  ,  que  l'invention  de  ces  daufcs  a  ajoutes  à  tant  le  Dictionnaire   du  droit  canonique.     ' 

d'autre,  qui    ne  fuffifent  que  trop  pour  occuper  les  Nous  remarquerons  feulement  ici  que  les  Clercs 

Juges  ,  &  troubler  la  paix  des  iaimiles  }  &  c'eft  lur  jouiireni  d'un  privilège  qui  leur  eft  particulier  ,  qui 
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cft  appelle   pri»i!ege  de  Clcncature.  Voyej  ce  qae 

j'en    dis  ,   leti.   P. 

CLERC  ,  eft  aulfi  onc  tfpsce  de  commis  ou  de 
fcribe  ,  qui  lert  à  ccnre  chez  les  Gtns  de  Jufticc 
Gd  de  praciqae. 

Cela  eft  à  vrai,  qu'un  Greffier  étoit  autrefois 
appelle  clerc  comme  on  voit  dans  l'Elit  de  Charles 
VIII.  de  l'an  14.85  touchant  le  Règlement  de  la 
Jufttcc  du  Cbàtekt  de  Pacis  :  ce  qui  marque  que 
les  Grelfirrs  ne  (ont  que  les  clercs  du  Juge. 

Aiifli  dans  les  Orionnances  du  Roi  Charles  V. 
de  l'an  1337.  les  Grcffiets  (oor  appelles  clcrgies  ou 
clergés  :  &  on  lit  dans  l'Ordonnance  de  Charles 
VIII.  de  l'an  1485.  que  les  clers  ne  poftuleront 
es  Auditoires    tant  qu'Us  y    exerceront    le   clergé. 

CLERC  DE  Procureur  ,  eft  un  Aide  que  le 
Procureur  a  chez  lui  pour  faire  ou  tranlcrire  les 
cxpéaitions    des  ades   Judiciaires. 

Ce  (ont  erdinaircment  de  jeunes  gens  qui  font 
la  tondlion  de  Ciercs  chez  les  Procureurs  j  pour  y 
apprendre  la  Pratique. 

Quoique  les  Sciences  puKTent  être  rédigées  en 
maximes  ,  &  que  la  plûpirt  s'apprennent  par  la 
lecture  des  livres  ,  néaumoms  la  pratique  ne  s'ap. 
prend  parfaitement  qu'à  fcvrce  de  pratiquer  :  ce 
n'eft  que  par  un  long  travail  &  un  continuel  exer- 
cice  qu'on    devient    bon    Praticien. 

L  Etude  d'un  Procureur  eft  la  meilleure  Ecole 
pour  s'en  inftruire;  &  il  feroit  à  (ouhaiter  que 
tous  ceux  qui  ledeftinent  au  Birreau  ,  ou  à  rem. 
plir  quelque  charge  de  Judicature  y  tud'ent  ct^ 
pendant  plufi.urs  années.  Ils  leroient  certain-» 
nient  moins  embarralfés  que  ne  le  (ont  la  plùparr, 
quand  ils  commencèrent  à  faire  la  profeflioa  li  Avo- 
cat ou  la  fondtion  de  Juge. 

La  qualité  de  clerc  n'^ft  point  un  état  fixe  & 
permanent  ;  ainfi  elle  ne  f?.it  poinr  déroger. 

Il  y  a  p'iufieurs  Anêis  &.  Régiemens  qui  défen- 
dent  aux    clercs  -le  porter  l'épée. 

Suivant  les  Régiemens  ,  les  clercs  ne  peuvent 
recevoir  de  leurs  Procureurs  aucune  autre  rétribu- 
tion que  c-Ue  .ies  aftiiiances  ,  qui  fc  donnent  or. 
diuauement  aux  maîtres  clercs  ,  ("ur  les  'épens  que 
leurs  Procureurs  font  taxer  dans  les  affaires  qu'ils 
ont   g>îg()ccs  avec  défens. 

L'Ordonnance  &  les  Régiemens  ont  prefcrit  dix 
annéi-S  :  pendant  Icfquelles  celui  qui  veut  être  reçu 
Procureur,  eft  d'ns  l'obligation  de  s'inftruiie  de 
s'exercer  en  qualité  de  clerc.  M-J'S  ceux  qui  fc 
dtftintnt  à  cet  emploi  ou  à  quelqu'autre  qui  re- 
quiert une  parfaite  connoiflance  de  la  Pratique  , 
ne  peuvent  trop  s'appli.]uer  à  l'apprenJ|[e  pendant 
qu'ils  font   chez  les  Procureurs. 

C'tft  principalement  dans  la  )eane(re  que  l'ef. 
prir  tl\  en  état  de  concevoir  avec  fachté  l-^'S  cho- 
fes,&  de  ks  retenir  aifémenr.  D'ailleurs  ,  les  co-n- 
mencemens  de  la  Pratique  (ont  fi  rebutans  ,  que 
quand  00  a  laUfé  pÂlfcr  un  certain  âge  fans  s'y  for 
mer  par  une  vé.itable  application  ,  o-i  n'cft  gueres 
en   état  dans  la  fuite  d'y  réullir. 

CLFÎÎGE'  ,  eft  le  cor-?;  des  Eccléfiaft'ques  tnf- 
titués  puui  ré.cbrer  l'Office  giv  n  ,  expliquer  les 
Myûetes  ,   &.  adminiftrci  les  Sacremeos. 
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Le  clergé  eft  dans  tous  les  Royaumes  de  la  chré- 
tienté le  premier  de  tiou  Erars.  La  vénération 
que  l'on  doit  avoir  pour  la  Roi  gion  ,  fait  coi-haé. 
rer  les  Eccléfîaftiques  comme  étant  plus  nobles 
que  les  autres  hommes,  Auftl  on  a  en  Fiance  ac- 
corde de    grands   privilèges    au    clergé. 

Ce  corpf  cft  en  France  compofé  en  partie  de 
perfonnes     leculferes  ,    &    en    paitie   de  régulières. 

Il  y  *  dans  le  clergé  une  admirable  lubordi- 
nation    de  Pinfîances  &  de  Dignnés. 

Le  clergé  eft  dans  ce  Royaume  compolé  de  feire 
Provinces  ,  Paris  .  Lyon  ,  Roucos  ,  Sens  ,  Reims, 
Tours  ,  Bourges  ,  A'.by  ,  Baurdeaux  ,  Aul'ch  ,  Nar. 
bonne  ,  Touloufe  ,  Arles  ,  Aix  ,  Vienne  &  Embrun  , 
&  en  partie  de  quatre  autres  ,  Trêves  ,  Tarragonc, 
Mîlines    &   Mayence. 

En  France,  le  clergé  tient  Tes  AlTemblées  ordi- 
naires de  cinq  ans  en  ciiaq  ans  :  il  y  en  a  quelque- 
fois d'extraordinaires.  Les  Provinces  tiennent  au* 
paravant  leurs  Aderablées  particulières,  &  depu. 
tenr  pour  l'Adcrablée  générale,  qui  !e  tient  à  Pa- 
ris ou  ailleurs  ,  comme  il  plaît  au  Roi.  Elle  eft 
compofée  de  deux  fortes  de  Dépurés  ;  IçAvoir  ,  du 
premier  &  du  fécond  Ordre.  Les  EvéqjcS  font  dix 
premier  Ordre,   &  les  Abbés  du  (econa. 

Touchant  le  clergé  ,  yovef  ce  qui  en  cft  dit  dans 
les  Loix  civiles  ,  au  Traité  du  Drou  pubiic  ,  tit.  10. 

CLERICAL  ,  c'cft-à  dire  ,  qui  appartient  aux 
Ecc!éfiî(t'qucs. 

CLIENT  étoit  chez  les  Romains  un  citoyen 
que  le  raettoit  fous  la  protcdlion  d'un  plus  puif. 
iaot  ,  à  qui  il  rendoit  de  certains  devoits.  Aulli 
a-t-oii  dans  la  (uite  donné  aux  ValTaux  le  nom  de 
clicns    par   rapport  à   leuis    Seigntuts. 

Eu  termes  de  Pratique  ,  client  (e  dit  d"'un  Plai- 
deur qui  a  mis  (a  cau'e  entre  les  mams  d'un  Avo, 
cat  ou  d'un  Procureur  pour  la  défendre.  Il  lé  dit 
aulfi  par  rapport  aux  Jages  auquel  cas  il  fignifie 
les    plaK'.eurs  qui  ks  (oHicitent. 

CLOSTCRE  Dt  COMITE  ,  cft  la  perfvdion  du 
compctf,  laquelle  arrive  lorlqu'il  cft  arrêté  parles 
Pariits  ;  cniorte  que  l'oyant  ou  le  rendant  compte 
puiffe  agir  en  conléquence  ,  &  en  cas  d'inexécu- 
tion ,  &  faute  de  payement  faire  aftîgner  celui 
qui  (e  trouve  devoir  quelque  choie  à  l'autre. 

CLOSTURE  d'inventaire  eft  une  folemni- 
té  re  [uUe  dans  la  coutume  de  Pans,  pour  em. 
pécher  que  la  communauté  qui  ctoit  entre  le  fur- 
vivant  des  coni<^irits  &  le  prédécéJé ,  ne  foit  con- 
tinuée entre  le  furvivant  &  (es  enfans  ,  lorfqu'il  7 
en  a  de  mineurs. 

Après  que  l'inventaire  eft  fair&i  parfait,  cette 
clotturc  doit  être  faite  au  Greffe  ,  &  ne  contunt 
autre  choie  qu'une  (impie  affi.mation  judiciaire 
du  furvivant  des  père  &  mère  ,  que  l'inventaire 
eft  fi  léle  ,  &  qu':!  n'y  a  rien  dir  recelé  ni  d'omis  ; 
apvc5  quoi  le  Grcffi-r  met  au  bas  de  l'inveniaitc 
qu'il   a   cié    clos    le    tel  jviur. 

L'article  141.  de  la  coutura^de  P,uis  porre  , 
que  pour  la  uurolurion  delà  commui.nu.c  ,  il  t.iuc 
que  l'inventaire  (oir  fait  &  parfait ,  à  la  charge  de 
fa're  clo^e  ledit  inventaire  p.ir  le  furvlvact  ,  irolS 
njuis  après  qu'il    aura  été   fait. 
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Ce  même  article  dc.ne  crois  n,ois  pour  faire  la-  «aaré  eft  continuée  juiqu'au  jour  de  la  clàtarr/. 

due  cloiurc  ,  qui  cft  un  ttrmc  fau)  oidonoc  par  la  l'inventaire                                                     Clôture  de 

Coutume  .    &  (i  elle  cft  faite  après  ics  trois  rrois,  il    (-C,,,   j'j^   ,„/t-    „  ,             ,    ... 

I                         .       /i                                                         j  n    r_ut  ûire   auih    que   quand   1  inventaire  ^  «SrX 

la  communauté   eft  ccntinuce   -    paicc  que  pour  ce  fait  rianc  l»c  ,.„,           ■        >^             ' '"vcncaire  a  été 

su,  .g„d.  u  ..fc!u„o„  c=  i,'cL,„„„\„,s .  ,■.„.  ce  '  S"  ;  :  ;;«  """s'û  VaT/;",.  dir^'"  i'- 

Tcniair.  Jtmeaic  mii.ilc  ,  pour  „-avcir  pai  ai  clos  „o,s  mois  (,,iv,„,  '    -              "^  î                    "'  '" 

ne  courent  que  du  )our  du  dernier  adte  qui  fait  la  La  raifon  eft  m.P  n.      "         i       -^           j     ,. 

pcrfedi.on  de  l'inventaire  ,    car  le  cor.mencen.cnc  ta  Te   a      un  ete?  rérL    o  ^l'  '''"''''['  '^^^  '"^^"- 

^  la  première  journée  de  l'inventaire  ne  fait  pas  le  Tll  :::^:^^^[:''^^:^^^^^::: 

corps  entier  ac  linvcntaire.  r'f-     il  T-    t                  j         J""\"'*  "^c*-^*  ou  preaece- 

faute  d'avoir  fait  clorre   l'i.vemaire   dans    les  P  Qa^l.rent'aire'afre'rTf '''?' T'°""°'^ - 

trois  n.ois  prcfcrus  par  la  Coutume,    la  commu-  qui  le  W  écouïs  deoni?     î     «  '"^                "^'^^ 

n.uté  eft   commuée.  ^   bon  f..b.e   au.   enfans  ;  ^     I»    OuVau '"é  c  ^s  Tnst"/  '"  P'''"""' 

c'crt-à.dire  ,  que    le   défaut   'de  cioiure  dans  ledi  Ouobue  1  a  t  T  '  Tu  r 

tcms  .  rend    la  continuation   de  communauté  né.  lant  ria      lôtûre^  dMn  en.                   '/r"' '  P'^" 

ccHaire  contre   le  (t,rv.vant  des  père  &  mère,    qui  eu    Ile  fo^t  fane  en   nT.'  '  PI  '^'^'^    ^^'''' 

pouvoir  &  devoir  faire  clorre  l'inventaire  pour  la-  Lanmoins   pou     ?Jl     "P        -^'"^     ';''"'  ' 

tisfaire  â  la  Coutume                                      ^  «eanmoins   pour   1  mtcrec  des   mineurs  la  Cour  a 

Mais  â  l'égard  des'enfans   ,    la  Coutume  leur  a  n^t^d^s'a^  t  dAt^^e^dV  '^'"^  '"T''''  T-' 

la co.p„,e,„ ."du io„;a'"écdra"f:é<,éc  fr '  àrpa  ;;.•  dTai :":;:, ':»,''ir" z "  ^°"rr 

..^;,'^t.^dr:,?r;'°r.r;%t:,t,:ïi  -,'é^zSSf" 

i::;:.^  r,r.^;:::r"  t  "ar;i:r;f i;  r ^  -  p- -^^^^^^^^^    rpr °  ,s^^d": 

Les  clôtures   d'inventau     doivent  être  faites  &  S"^  '^^'«^^  Y"r^°'' ""''^''^'• 

écrites  en  des  régiftres  contirurrrns  aucun  banc  ,              .""'  ''°^'  "^"'^'^  ^^"^''^  P*^  ^"^^^""  Cou- 

&•  les  aflcs  de  clôture  doives     reî^ré    du    "vV  '       Ir"'  7  r""  ^''  ^°"  raifonnable  ,  c'eft 

vant  des  père  &  merc  qui  fait  ladite  dôture  ,1  p"     e  d\3::t'.''car';: ^ce  lT"\^"r'  '  "  '^'T  '''' 

de  nullité.  Voici  comme  cela  fe  pratique.    '     ^  TmfrT^  la    >bertY  de    fT'  '^^"^^''^"^  ^",P"« 

Le  furvivant  comparoîtra  devant  le  Tu^e     fr  Ir  I.  .m               /   ,           ^  ''  "^^'^'^  °"  ^^  empêcher 

Notaire  doit   apporter  la    m.nu  e  de   1  Wn'taf^e  L  ""  '""^^=°"  '^^  ^'  communauté .  en  reprélentant 

s:  après  que  le  Tr^ivant  a  ^étrferment  J  &  affit:  ^aît^e    ''""'"  ""  ^''^  '"^^""^  ^"^"^'  ^'  ^^  '« 

mé  n'avoir  détourné   aucuns  effets        &  n'en  mn  r/     '      /^      .• 

roi.rc  d'au„«  ouc  ce„,  qui  ,„„,    «.t^rié,^:  niff?''  C.n„„,a„o„  de  commu.aaté.  r.  au© 

J»S=  .n  donne  aile  ,  don.'le  G,"ffi  r  f  7,^  , ûlon  ,"?  t  ""  °"    Lr.Tr'r  '  "^  "  TV'"'  ''"  '"■ 

tm  la  m,„,„e  &  la  grolle   de   |-,„,enu,re  •   ce  ou"  CLOUSFAnx  ^         ,    T"°"  '''  '^•""• 

;5ix;^'^"'"""'  •  ^  ^-  °"  -  -'  -«'-  ron?,?.t^,t^^oâ  ,t"k'n„?de;pT,o2"^s:i! 

La  Co„;„n,e  de  Pari,  ne  prefcric  po,„r  de  ,e.,  pCer/a^rurr""  """"■"=  '=  ''"""  '  ^  "= 
pour  faire  cet  inventaire  ,.    mais  lulage  eft  ,    qu'il 

fou  fait  &  parfait  dans  trois  mois,    â  compter  du  r  r» 
)our  du  décès  du  prédéccié. 

A  l'égard  de  la  clôture  ,   cette  Coutume  marque  COADTUTFTTR      ^a  .»i   ;       •  j           r 

,ae  l„,.en,aire  do,,  érre  clos  da„s  les  rrois  ,r,Ls  affiftïn  "i  c^Fo'^u,'  eft  e^p  c'hé'de'aY-eTcIZf 

munau.é  dés  le  jour  n,éme  du  décès  du  prcdécédé  1     ha^       1     .    J?i,  f,   "  "i"^'''  ^"'''^  '    '■°"" 

«les  conioiiits.                                                ''  """"  '■  f,"=P-  '    ^'■9-  Ma,s  ,1  ne  focc  pas  telponfableî 

Ma,s  fi  ,.,„„„ra,re  .;  pas  é,é  fa,r  dans  les  „„.     tr t'^",',:"',?;":  f^enT^jZ;;",'';''""'-.  " 

mo.s  .    a  compter  du  jour  du  décès  ca  prédécéJé  leur  lir  m,s  |-ar^en,M?  .  I     "'P""'"*"'"  >    1»  oa 

r|uoiqu-il  ait  été  clos  dans   les  trois  „^o„  ou,  (è  ven'cl.Treé  le  ûfr-c  ft       .    ?'■"'■'  ^  '°''"  '^' 

font  écoulés  depuis  ,„•„  a  été  fa.t ,  la  co^.u-  7:î:S:;':J:;:;:^^;:i^:!,r!:^,^^ 
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dicnccs.  Sans  cela  ,  les  Maiires  des  Coches ,  MeH- 
fagers  &  Hôteliers,  ne  loot  point  garantes  dis  vols 
fans  nuitamment  eu  lems  buccaux  ou  ùôtcllerics, 
Se  par  cffradion. 

Voyej  cLaprès ,  verbo  Garantie. 

CODE  ,  eft  le  Recueil  des  Conftitutions  des 
Empereurs  Romains  ,  fait  par  l'orare  de  Juftinien 
&  divKé  en  douze  livres.  Sur  (]aoi  yoyej  l'Hftoire 
du  Droit  Roma;n  qui  eft  au  commcncemeoc  de  ma 
Tradudioa  des  Inftitutes. 

CODE  ,  le  dit  aalfi  parmi  nous  de  pluGeurs  Re- 
cueils des  Ordonnances  de  nos  Rois  ;  Se  on  appelle 
par  excellence  Code  Louis,  les  Ordonnances  faites 
par  Louis  XIV.  pour  la  réformanon  de  la  Juftice  : 
ce  qu'on  appelle  aurtl  la  nouvelle  Ordonnance  ci. 
vil-  &  ccimioelle. 

Il  y  a  plufieurs  autres  Ordonnances  de  Louis 
XIV.  c.'ju'on 'appelle  audi  Codes  i  comme  celle  qui 
règle  le  Commerce  &  le  Négoce  ,  qu'on  nomme 
code  Marchand'. 

CODE  NOIR  ,  eft  un  Edit  fait  par  Louis  XIV.  au 
mois  de  Mars  1685.  touchant  la  Police  des  Ifles 
de  l'Amérique  Françoife.  Il  (e  trouve  avec  les  Let. 
très  Patentes  données  en  conléquencc  ,  à  la  fin  du 
fécond  tome  de  Néron  de  la  nouvcHc  Edition  , 
a.^rès  les  tables. 
*Il  eft  appelle  code  noir,  parce  qu'il  traite  des 
Eiclaves  noir  qu'on  tire  de  la  cote  d'Afrique  ,  & 
qu'on  vend  dans  les  Ifles  de  l'Améiique  pour  la 
culture  des  terres  du  pays  :  ce  qui  eft  une  excep. 
tion  de  la  règle  générale  ,  qu'il  veut  qu'il  n'y  ait 
point  d'Efclaves  en  France. 

CODE  MicHAULT  ,  eft  l'Ordonnance  publiée  par 
Louis  XIII.  au  mois  de  Janvier  1619. 

Elle  fut  tirée  des  précédentes  Ordonnances  ,  & 
principalement  de  celle  de  Blois.  Louis  XIII.  fit 
travailler  à  (a  réJaiflion  ,  (ur  les  plaintes  &  dottan. 
ces  faites.par  les  Députés  des  états  afTcmblcs  en  la 
Ville  de  Paris  en  1614.  &  fur  les  avis  donnés  à  Sa 
Majefté  par  les  AfTemblées  des  Notables,  tenues  à 
Rouen  en  1^17.  &  à  Paris  en  1616. 

Sa  publication  &  fon  enrégiftrement  ne  furent 
faits  au  Parlement  de  Paris,  que  le  15.  Janvier 
1^19.  à  Bourdeaux ,  le  6.  Mars  ;  à  Touloufe  ,  le  5. 
Juillet;  à  Dijon,  le  ly.  Septembre  delà  même 
année  :  elle  fut  enrégiftrée  auffi  en  Dauphiné  & 
ailleurs  en  la  même  année. 

Cette  Ordonnance  eft  une  des  plus  amples  &  des 
plus  belles  que  nous  ayons.  Elle  contient  4^1,  art, 
qui  règlent  d'abord  les  Eccléfiaftiques  ,  enluite  les 
Hôpitaux  ,  les  Univeifités  ,  les  cours  de  la  Juftice  , 
la  Noblcftc  &  les  Gens  de  suerre  ,  les  Tailles  ,  les 
levées  qui  fe  font  fur  le  Peuple  ,  les  Finances  ,  la 
Police  ,  le  Négoce  ,  &  la  Marine. 

C'eft  un  excellent  Recueil  des  plus  belles  déci- 
fïons  qje  nous  ayons  tirées  des  précédentes  Ordon- 
nances. La  fagclfc  &  l'cxaélitude  qui  régnent  dans 
cette  Ordonnance  ,  font  qu'on  regrette  qu'elle  n'ait 
pas  toute  l'autorité  qu'elle  mérite. 

On  lui  donna  le  nom  de  Code  Mïchauh  ,  parce 
que  ce  fut  l'ouvrage  de  Meflire  Michel  de  Maril- 
lac  ,   Garde  des  Sceaux  ûe  France  ,   frcrc  du  Maté- 
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chai  de  Marillac.  Le  mcruc  de  ce  grand  Magiftrat 
&  Tei  (oins  qu'il  prit  pour  la  ré.  aélion  de  cette  Or- 
ûonaance  ,  la  fir-jnt  recevoir  d'abord  avec  beau- 
coup d'appiaudilîcnent  par  toute  la  France. 

L;  Ro.  leant  en  fon  lu  de  Juftice  en  fil  lui  mê- 
me faire  à  Pans  ia  publicition  &:  l'enrégiftiement. 
Miis  ia  dirgrace  qu'il  furvint  au  Maréchal  de  Ma. 
rillac  ,  qui  retomba  fur  fon  frère  ,  auteur  de  cette 
Oraoniiance  la  iic  beaucoup  déchoir  de  fon  au- 
thenticité. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  clic  eft  encore  fuiyie  en  quel- 
ques endtous,  (ur-totit  au  Parlement  de  Bourgo. 
gne.  C'eft  en  conléquence  de  l'arr.  12.4.  de  cette 
Ordonnance  ,  que  dans  cepiys  l'ufage  s'cft  intro. 
duit  de  compter  dans  les  fuhftitutions  graduelles  5c 
perpétuelles  ,  les  dégrés  par  perfonnes  Se  par  têtes  , 
Si.  non  pas  par  louches  &  par  gcnérations. 

A  l'éi^ard  du  Parlement  de  Paris  ,  quoiqu'elle  y 
ait  été  entégiltrée  ,  elle  n'y  fait  point  aujourd'hui 
Loi  par  elle-même.  Si  quantité  de  fages  dilpofi- 
tions  tirées  des  anciennes  Ordonnances  y  font  ob« 
lervécs  ,  ce  n'eft  que  parce  qu'elles  ont  cette  auto- 
rité par  rapport  à  leurs  lources  ;  &  pour  ce  qui  eft 
des  articles  qui  intioduilent  un  droit  nouveau  ,  ils 
n'oac  pomt  force  de  Loi. 

Il  n'a  été  fait  que  deux  ou  trois  édition  de  cette 
Ordonnance  ;  ce  qui  la  rend  aujourd'hui  très. rare. 
Je  l'ai  rapportée  dans  le  Néron  imprimé  chez  Mon- 
talant  en  lyio.  Se  je  me  fuis  (ervi  de  celle  qui  eft 
enrichie  de  notes  Se  des  inodificnrions  qui  furent 
faites  lur.  plulirurs  de  fes  articles  par  les  Parlemens 
de  Bourdeaux  ,  de  Touloufe  ,  de  Dijon  &  de 
Dauphiné. 

COCREANCIERS  ,  font  deux  ou  plufieurs  qui 
font  conftitués  créanciers  ,  de  manière  que  tous  ne 
•tiennent  lieu  que  d'un  feul  ,  cnlorte  que  la  totalité 
eft  due  à  chacun  d'eux  :  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
foit  aiiifi  exprimé  dans  l'ade  ;  autrement  ,  les 
créanciers  qui  ont  pieté  la  fomine  au  débiteur  ,  ne 
font  point  créanciers  lolidaircs  ,  Se  chacun  d'eux 
n'a  droit  d'agir  que  pour  fa  part. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftuutes  fur  le  commencement  du  titre  17.  du 
ttoificme   Livre. 

CODECIMATEURS  ,  font  plufieurs  Seigneurs 
qui  perçoivent  les  dixmes  d'une  mêine  ParoilTc  ,  Sc 
qui  iont  par  conféquent  tenus  de  fournir  la  portioa 
congrue  au  curé  qui  n'a  point  de  fjros,  ou  de  fup- 
plément  quand  le  gros  n'eft  pas  (iiffifaB:. 

Chaque  coiécirnateur  eft  tenu  folidairement  de 
fournir  la  portion  congrue  ou  le  fupplément  ;  fauf 
à  lui  ,  après  avoir  payé  ,  à  pourfuivre  les  autres 
pour  leur  part  Se  portion. 

CODICILLE,  eft  une  déclaration  de  dernière 
volonté  ,  faite  avec  m(iins  de  folemnité  que  le  te(- 
tament.  f^oye^  ci  deffus  claufe  codicilliaire ,  &  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  Traduélion  des  Ii^ftituies  aia 
titre  dernier  du  fécond  livre,  où  j'ai  remarqué  les 
différences  qu'il  y  a  ,  félon  le  Droit  Romain  ,  entre 
des  codicilles  &  un  teftament. 

Cela  eft  en  ufage  parmi  nous-en  Pays  de  Droit 
écrit;  mais  dans  les  Pays  coutumiers  ,  les  tefta. 

mcas 
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menç  &  les  codicilles  requièrent  les  mêmes  folcm- 
Dués  ,  &  ne  différent  qu'en  ce  que  les  codicilles 
font  faits  après  les  teftamens  ,  Se  font  confidércs 
comme  n'en  étant   qu'une  (uitc  &  un    fupplément. 

Au  rcrte  ,  il  faut  remarquer  ,  I».  qu'un  teftament 
nul  ne  peut  pas  erre  validé  par  un  codicille  qui  le 
rappelle.  Il'',  que  les  codicilles  étant  des  fuites  & 
des  dépendances  du  teftamcnt  ,  ne  font  pas  vala- 
bles quand  le  teftamcnt  eft  nul.  Henrys  ,  tome  3. 
liv.  5.  chap,  I.    queft.  ^, 

CODtTENTEUR,  efl  celui  qui  eft  dé. 
tcntcur  de  quelque  chofc  avec  un  ou  plufieurs 
autres. 

CODONATAIRE,  eft  celui  qui  eft  afTocié  & 
conjoint  dans  une    même  donation. 

COERCITIF  ,  eft  le  pouvoir  de  contenir  dans 
leur  devoir  ceux  qui  font  (ous  notre  dépendance: 
ainfi  coercition  cft  le  droit  de  les  punir  quand  ils 
s'en    écartent. 

Les  Supérieurs  des  Maifons  religieufes  ont  pou- 
voir de  coercition  fur  leurs  Religieux:  quand  ils 
ne  font  pas  leur  devoir,  ils  les  peuvent  enfermer 
&  châtier;  Jta  tamen  ut  illa  coercitio  Icgitimum 
tnodvm  non  excédât. 

COFFRE,    yoyej   Trou/feau. 

COFIDEJUSSEURS  ,  lunt  ceux  qui  ont  tous 
répondu  Icihdairement  de  la  dette  du  ptincipal 
obligé. 

yoyc:^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  inf. 
litutes  fur  le  §.  4.  du  nt.  zi.  du  troifieme  Livre. 
l'oyci;  aufïï  ce  que  je  dis  fous  le  mot  Divifion. 

Nous  remarquerons  (c-ulement  ici  ,  que  Kiivant 
la  difpofîtion  du  Droit  Romain  ,  fi  l'un  de  plusieurs 
filéjulfeurs  a  payé  toute  la  dette  ,  il  n'a  point  de 
recours  contre  les  autres  ,  comme  nous  avons  dit 
fut  le  $.  4.  du  tir.  n.  du  troiGemc  Livre  des  Infti. 
tûtes  de   jurtinien. 

Un  conHdéjulîeur  qui  paye  la  dette  entière  au 
créancier ,  fans  prendre  de  lui  ceflion  de  les  droits 
&  aélions  .  ne  pourra  plus  demander  à  ce  créan- 
cier qu'il  lui  en  faife  cellion  ,  parce  qu'après  le  pave, 
ment  Ces  droits  &  adions  ne  fubfiftcnc  plus  ,  &  que 
d'ailleurs  les  autres  fiJéjulTeurs  étant  libérés  de 
plein  droit  par  l'cxtindion  de  l'obligation  du  prin- 
cipal oblige  ,  leur  obligation  ne  peut  pas  revivre 
fans  leur  propre  fait. 

Le  cofidéjufleur  qui  ne  s'cft  point  fait  céder  les 
droits  &  atlions  du  créancier,  ne  pourra  donc  pas 
agir  contre  Tes  cofiiéiuifcurs  ,  quoique  fans  fubro- 
gation  ,  il  ait  fon  recours  contre  le  principal  débi- 
teur, pour  ce  qu'il  a  payé  pour  lui  en  qualité  de 
cauuon. 

Cette  maxime  du  Droit  Romain  ,  »  que  les  eau. 
»  iior.s  n'ayant  point  contra>l^é  l'une  envers  i'au- 
M  tre  ,  ne  peuvent  exercer  entre  elle»  aucune  aétion  , 
u  &:  que  pour  l'exercer  il  eft  nécelTaire  qu'il  y  ait 
M  eu  une  certion  du  créancier,  eft  encore  obler- 
vée  en  quelques  Provinces  du  Droit  écrit.  Ca- 
tclan  ,  liv.  5  ch.  49.  dit  que  cette  queftion  a  été 
ainfi  ju^éc  au  Parlement  de  Toulouto  au  mois  de 
Juillet  1^71.  &  obferve  que  c'eft  la  derniers  Jurif- 
prudence. 

Cependant  l'on  tient   ici   co.Tirauncmcai  que  le 
Tomt  I, 
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cohdéjufieHr  qui  a  payé   le  tour,  fans    s'être  fait 

donner  cefllon  du  créancier  ,  peut   agir   contre  fcs 

cofidéjufTeurs  pour    répéter  de   chacun    d'eux   leac 

part  &  portion  de  la  dette   pour  laquelle  ils  ont   ré_ 

pondu  :  en  quoi  l'équité  prévaut  à  la  rigueur  de  la 

"gle. 

COGNATION  fignifîe  parmi  nous  le  lien  de  la 
parenté,  fou  par  !;s  miles  ^  foit  par  les -femelles. 
voyej  ma  traduélion  des  Inftitutes  ,  au  turc  rf^ 
nuptiis  ,  §.  I.  &  au  titre  ^c  grcidibus  cognaiorum  i 
&  ce  que  j'en  dis  ici,  verbo  Parenté. 

_  COHABITATIOM  avec  une  fille  ,  sous 
l'aptas  d'une  promesse  de  MARiAGt  ,  leroit  en 
quelque  façon  pardonnable  f\  ceux  qui  font  de 
telles  promeffcs  ,  ne  manquoient  pas  de  les  exé- 
cuter :  mais  U  n'arrive  que  trop  fouvenr  que  la 
même  perfonne  qu'un  Amant  a  dans  le  commet», 
cément  de  (a  ppffion  regardée  comme  une  divini- 
té, lui  devient  dans  la  fuite  très  indifférente  au 
moyen  de  l'a  joui/Iance  qu'il  en    a   eue. 

Ce  trait  eft  fort  condamnable  ,  (ur-rout  lorfaue 
l'Amant  a  féduit  fa  Maitreffe  par  l'appas  d'une  pro. 
melfe  de  mariage,  &  qu'après  qu'elle  s'eft  livrée 
à  lui  ,  dans  l'elpérance  d'en  devenir  fon  époufe  lé- 
gitime, il  fe  joue  également  de  l'honneur  de  fon 
Amante  ,  &  de  la  parole  qu'il  lui  avoir  donnée  : 
infiiélité  d'autant  plus  pun:fî>.b!e  ,  que  l'honneur 
qu'il  lui  a  ravi  ne  fe  peut  réparer. 

Cependant  aujourd'hui  un  garçon  q'ii  a  joui  d'une 
fille  ,  &  qui  l'a  cngroifée  fous  promeffe  de  mariage, 
n'eft  plus  condamné,  comme  il  l'écou  autrefois, 
à  l'épmifer  ,  ou  à  être  pcadu  ;  il  eft  feulement  con. 
damné  aux  frais  de  gefine  ,  chargé  de  l'enfant  ,  & 
condamné  envers  la  raete  aux  dommages  &  inté- 
rêts, qui  fout  plus  ou  moins  conlidérables  félon 
les  circonftances  &  la  qualité  des  Parties. 

La  raifon  pour  laquelle  l'ancienne  Jurifprudcn- 
ce  ,  qui  condamnoit  un  garçon  qui  avoir  fait  un 
entant  à  une  fille,  même  fous  promeffe  du  maria, 
ge,  à  l'époufer  ou  à  être  penHu  ,  n'eft  plus  en  ufage 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Tribunaux  de 
France:  c'eft  que  beaucoup  de  Filles  en  abufoient, 
8c  s'abandonnoient  à  une  vie  licencieufe  pour  par- 
venir a  un  Sacrement  ,  auquel  toutes  n'afpiroienc 
que  par  des  vues  purement  humaines,  royej  ce  que 
]'  dis,  verho   Groffeffe, 

COHERITIERS  ,  font  plufîeurs  héritiers  d'un 
défunt  ,  qui  viennent  conjointement  à  fa.  fucceftion. 
voye"^  Héritier, 

COLf.GATAIRES,  font  ceux  à  qui  une  même 
choie  a  été  léguée  conjointement,  voye^  Accroif- 
fement, 

COLLATERAUX.  Parens  collatéraux  font  ceux 
dont  l'un  ne  defcend  point  de  l'au^tre  ,  a-ais  qui 
delceudant  d'une  même  (bûche  ,  com:ne  font  frè- 
res ,  coufins  &  autres. 

Ils  font  appelles  coUatéra'Jx  ,  parce  qu'au  lieu 
qu::  '.es  afceadans  &  les  icfcen.'ans  font  dans  une 
mène  ligne  qui  les  lie  fuccelUvement  l'un  à  'l'au. 
tre,  les  frères  &  fœurs  ,  &  tous  les  autres  plus 
éloignés  ,  font  entr'ïux  les  uns  à  côtés  des  autres  ,. 
chacun  dans  fa  ligne  ,  fous  ks  afc;ni.:iis  qui  Içu!" 
fout  conaiBUQS. 

Na 
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La   fucccflion  des  collatéraux  fe   rcgle  de   diffé-  tiennes  &  le  procès  verbal  ,  par  Ton  inventaire    de 

rentes  noanicrcs  en  Pays  de  Droit  écrit   &    en    Pays  produûion. 

coutumier.  Sur  quoi  voyc^f  ce   que  j'ai  du   dans  rua  Si  au  contraire  il  a   produit ,  il  produira  tes  co- 

TtaJudion  des  Inltituces  ,  au  commencement  ûu  pies  collatioonccs  &  ic  procès  vcibal  par   une  Rc. 

quatricme  tome,  chap,  4.  cjuète  de  produélion  nouvelle. 

Pour  ce  qui  t(ï  de  la  manière  de   compter  les  dé-  COLLECTE  ,   eft  la  levée   des  tailles  ou    autres 

grés  en  ligne  colJat^rale,  &    de  l'empêchement  de  impofitions  dans  une  Paroide. 

mariages  entre  collatéraux  ,   voye^  ce   que   j'en  ai  COLLECTEL'R  ,  eft   celui  qui  cft    nomme   par 

dit  fur  le  tit.  ic.  du  premier  Livre  de   ma  Traduc-  les  Habitans  d'une  Paroifle  pour  aireoir  &    lever  U 

tion  des  lofticuies.                ^  taille. 

Nous  remarquerons  feulement    ici   qu'on  diftin-  Les   Edics  &    Déclarations    qui    concernent    les 

gue  deux  fortes  de  collaréiaux.    Il    y    en   a    qui  (c  Colledeurs  des  Tailles ,  font   la  plupart   impiimés 

tiennent   lieu   entt'eux   d'ifcendans    &   de    deiccn-  &  inférés  dans  un  Livre  intitulé  tou'f    des  TtùtUs  , 

dans ,  &  d'autres    qui    n'ont   point    cntr'eux   cette  irr,primé  à    Paris    en     1713.    Le  Lc<5teur    pourra  y 

reli'emblance.  trouver  ,    &  dans    le    Mémorial   alphabétique  ,  ce 

Ccux-ià  lont  eritr'eux  comme  pères   &    mères  ,  &  qui  concerne   les  engagemens    de   ces  Colltdeurs  ; 

comme   enfans  qui  ne   lent  pas  également  éloignés  à  quoi  il    peut  joindre  la  Jurilprudence  des    Ariéts 

de  la  louche  commune  ,  &  dont  l'un  n'ell   éloigné  rendus   fur  ce  (ujet  ,  qui  eft  rapporté  dans  le  Dic- 

qué    d'un    degré,    &    l'autre   de    pluCeurs  :  ce   qui  tionnaire  des  Arrêts  ,   x'er/'o  Colltdeurs. 

airive  en  la    petlonne  d'un  frerc  ou   d'une  fœur.  à  COLLEGE.  Ce  terme  a  différentes  fignificatioHj. 

l'égard  des  defcendans   de  fes  frères  &  lœurs.  Il   a  écc  depuis    long-tems  employé     pour  fignificr 

COLLATION  ,  efl  la   piélentation  &    confron-  l'afilmblée    de     certains     Corps    ou    Sociétés.    Les 

tation   ù'unc  copie   à    fon    original,   pour    voir   li  Romains  avoient  le  Collège  des  Augures.  Les  Chré- 

elle  y  eft  conforme  ;  au   bas    de   laquelle  copie    00  tiens  ont  le  Collège  des  Cardinaux  ,  qu'on  nomme 

met   un    ade    qui   en    rend   témoignage.    vo)>ej   la  autrement    le   Sacré    Collège.   La  Chancellerie  a  le 

Science  parfaite  des  Notaires,  livre  1.  chapitre    17.  Collège  des  Secrétaires  du  Roi. 

Quand  on    a   produit  quelques  pièces  dans    une  COLLEGE.  Ce  terme  eft  /ouvcnl  employé  poui 

inftance  ,   &   que    l'on    en    a  befoin  pour  produire  exprimer  le  lieu   public  ,  &  doté    de  certains  rêve, 

dans  un  autre  procès  ,  il  faut  en   tirer  des  copies,  nus,   où  l'on   cnfeigne   publiquement    les    Lettres 
que  l'on  fait  colUtionner  aux  originaux  par  devant  .    divines   &   humaines. 

le   ConfciUer.Rapporteur  ;  auquel   cas,    ces  copies  On  appelle  auflî  Collège  un  lieu  fondé  pour  y  en- 

collationnées    valent     autant     que    les     originaux  tretenir   quelques  pauvres  garçons ,  &  leur  donner 

mc'^'-'S.  moyen  d'étudier  fous  le  nom  de  bourle.  Ils  font  con- 

Pour  parvenir  à  cette  collation  ,    il  faut  d'abord  duirs  par  un  Principal.    Ces    fortes  de    Collège  ne 

préfenter  Requête  à  la  Jurifdiclion  où  le  proct-s   cft  font  pas  de   plein  exercice:  ou  n'y    enfeigne    point 

pendant,    pour   faire    commettre  un    de    MJlieurs  les  Humanités  ,  mais  feulement  la  Philofophie. 

eu  le  rapporteur  du  procès  ,    s'il  y  en  a  un.  Touchant  les  Collèges  ,  leurs  privilèges  &    leurs 

On  répond  à  cette  Requête  par  ces  mots  ;    Corn-  gouvernemens  ,  x-ojer^cc  qui  en  eft  dit  dans  lesMc- 

mis  M....  CcmftilUr  ,  aux  fins    de    la    piéfente  Re-  moires  du  Clergé  de  l'édition  de   171e.  tom.  i.  tit, 

quête.  Fait,  ùc.  5,  chap.  1.  p.  845.  &  Suivantes  ;  &  le  Diflionnairc 

Lorfqu'il    y   a  un    Confeiller    commis   fur   cette  des  Arrêts  ,  vevho  Collèges. 

Re.^ucte  ,  il   faut   prendre   de  lui    une  Ordonnance  Nous  remarquerons   feulement   ici  ,   I*'.  que   les 

pour  taire  aligner  la  Partie  contre  laquelle  on   veut  Collèges  ont  la;  même   faveur  que  les    Séminaires, 

fe  (ervir  des  pièces  que  l'on  veut  faire  collationner.  II*".  Qu'un  Régent  de  Collège   ne  peut  tenir  avec 

Cette  adignation   eft  donnée    à  l'effet  de  voir    pro.  (oi  fa  mère,  ni  fa    parente,  quelques  vieilles  qu'el- 

céder  à  la  collation  defdites  pièces.  les  foient.  Peleus,  liv.  6.  ade.  ic).  Mornac  ,  ad  Icg, 

Le  )our  indiqué  ,  on  procède  au  procès  verbal  de  j.f.    de  ufu  &    habitat. 

collation   défaites  pièces,  lequel    ne    fe    commence  COLLOCATION  ,   eft  le  rang   que  l'on    donne 

qu'un   heure    après  l'échéance  de  l'aftignation.    Si  aux  créanciers  pour  être  payés ,  par  exemple ,  dans 

après  ce  rems  la  Partie    alîignée  ne  comparoît  pas,  ub  ordre.  D'abord  on  y  met  les  privilégiés  ,  enfuitc 

il    en    frra    dredé   procès    verbal  par    le    Secrétaire  les    hypothécaires   ,&    enfin    les    chirographaircs , 

du  Rapporteur  ,  &  (era  donné  défaut  conrr'elle  ;   &  lefqucls  viennent  par  contribution   au  (ol  la  livre, 

pour  le  profit  i\  fera  procédé  à  la  collation  en    fon  fi  le  fonds  n'eft  pas  luffifant  pour    les  payer  en  en. 

abfeoce.  jie^     Vovf^  Décret.   Foye:^   Hypothèque. 

Quand  toutes  les  parties   fefont    pré/entées  ,  on  COLLOQUER  ,  veut  dire    mettre  un    rang  on 
procède  a  la  collation  ,&  l'on  énonce  dans  le  procès      un  ordre   entre    des  créanciers  ,  pour  être  ,  fuivant 

T.^rbal  que  toureslc-s  parties  ont  comparu  ,  &    Ion  leur    hypothèque  ou    leur  privilège  ,  payés   de  leur 

y   iniere  leurs  dires;  &    le   Confiiller-CommilTaire  dû  fur  le  prix  ,  provenant  de   la  "vente  des   immeu- 

irct  au  bas  de  chaque  copie  l'afte  de   collation.  blc<:  de  leur  débiteur  ,  adjugé  par  décret. 

Le  proces.verbal  étant  expédié  ,  on  le  fait  figni-  COLLUDER  .  fignifie  s'entendre  avec  la  Partie, 
her  au  Procureur  de  la  partie  adverfe.  Si   celui  qui      au  préj.idice  d'un  tiers. 

a  fait  collationner  fes   titres  ,  n'a  pas    encore  pro.  COLLUSION  ,    eft    un  'contrat    fait  entre  des 
duit  CD  1  inftance  ,  il  peut  produire  ks  copies  colla-      Particuliers ,  en  fraude  &   au  préjudice  d'ua  tiers. 
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On  âppdic  aufn  collufîoa  ,    roar  accord   caché  &     fans  c^étail!»  en  quoi  .is  confiftoient  ;  apr^s  quoi  .1 

ecrct  fait  entre  ceux  qu.  pJa.denc  l'an  contre  Tau-  s'engagea  dans    une  Compagnie    de   b:a<.opf    Le 

tre     pour  tromper  par  ce  moyen  d'autres  perfonnej  père  de    la    fille    abaice,    aprè^  une  info^mat'ion 

qu    peuvent  avoir  tntercc  a  la  cho  e.  donna  fa  Requête  en  provifion  pour  frais  de  géline! 

Un  eft  pas  permis  aux  parties  de  s'accorder  en-  tant  contre  Bruhier  fils,   que  contre   Ion  pel    la- 

femblecn  matière  cv.le     au   préjudice  d'une  t.er-  tervint  Sentence  qui  adjugea  foixante  d:x   livres  de 

ce  perfonne,  Se  quand  le  fait  e(t  prouvé  ,    on  peur  provifion  :  au  payemeni  de  laquelle   fomme    le  fis 

revenir  contre.  f,,r  r.^^A^r^r^A                         »  1^                 , 

Ti     ,.n       .Vif            -,  r^t  condamne  par  corps  ,     &  le  père  civilement  & 

rJ/    ^^      '/^    f      [^'''    °"'P'"""^"'^^^'-  '°l^-'^'^^«^^n^   Appel  ce  la  part  du  p.re.    fondé  (ur 

tics  de  s  accorder  enlemble  eninaaere  criminelle  ,  ce  qae  les  délits  font  perlbnnels.    Ma,s  comme    il 

m  en  caufe  matrimoniale      fou  par  tranfaftion  ou  paroifTo.t  y  avoir  de  la  fraude   dans    cette    ve.te  . 

autrement,  a  caufe  qu'il  eft   de  l'intérêt    public  ,  faite  dans  le  tems  aftuel  de  la  erolTede  de  la  fille 

que    es  crimes  foient  punis  ;  &   a  l'égard  du   ma.  on  pré/uma  que  le  père  ,    qui    n'avoit  point   rendu' 

ZTa'  P^'",^"";^^  validité  ou  invalidité    ne  doit  compte,  s'étoit  fait  céder    &    vendre   les  biens  de 

pas  dépendre  de  la  volonté  des  parties ,   fi  elle  n'ert  fon  hls  par  collufion.    Sur  ce  fondement       par    Ar- 

conforme  aux  Lo.x    &   aux  Canons.  rêt  du  z,.   Juillet  171  8.  la  Sentence  du  J^ge  de  Pc 

Ainfi,  quand  il  y  a  eu  collufion  en    matière  cri-  ronne  futconfirmée.  avec  une  amende  &   dépens 

minelle  ,  la  même  caufe  peut  être  derechef  portée  vnyrr  la.   l  o'\  2  a    f.    A.     n    ff    i               l 

en  jugement;    &  un   accule  peut  être,  nonobftant  COLOMBitR  ,  eft  un  lieu  bati    pour  y  nourrir 

1  abfolut.on    qu  il   auroit    obtenue   par    collufion  ,  &  entretenir  des  pigeons.  Il  y  en  a  de  deux  forces  ; 

maxime.  Non  bis  m  idem.  colombiers  fur  piliers  ou  fur  folives 

Q-io^uedanslaccufation   de    l'homicide    d'un  Toycr  le  Didionnaire  œconom.que. 

Séa^mo^'    Z   ^             Tr            ^'  '''°""''''  '  .    Colombiers  à  pied   font  ceux   qul^font    bâtis  en 

pe?r&    •a^,V        \   ç    '    J    '°"    prouvée    entre  le  forme  de  lour  ,    &  qui  ont  des  boulm*   ou    paniers 

Paoo^    1!             '         '"'      u    """   P''^"'-  ^^y'^  ^  ^'"*^    P'^^"'^*    '^^P">'=   '=    haut   jufqu'au    rez  de. 

riaae.  aomaniorum  jtodaUum  &■  nobihum  injîgniuin 

Al.'        Il  prnpriiim. 

faitt  iTcnU   r  'T''''   ^  .'"''?   ''^"  ^"'   ^°"^  ^"  ^°''^'-"  ^  ^"""  colombiers  non  à  pied  font 

iTcVJ    '^              ""  '"  ''■'^"r'"  ''""  ''"'=  •  ^""""^  "^-^  ^"'  "'°"^  P°*"'  de  boulins  depuis  le   haut  iuf 

nu   en     ILT"'   "'    "  ^f^'  'i^'^"'"^   ^r'^'^"^  ^'"'^^  "^  de-chaufTée  :  mais  qui  étant  bâtis     ur'p  - 

nul  en  Juftice.  Par  exemple     les  ades  ,    celfions  &  h^rs  ou   lur  folives  ,    ont    un   celier   ou  une  écable 

ranfports  f.its  entre  un  Négociant  obéré  &    o'au.  delTous.  Ils  (e  nomment  des  volets  ,  des  fuy  s 

très   Particuliers  dans    es  dix    ,ours   qui   précédent  Par  le  droit  de  p:opriété ,  il  eft  p'ermis  à  un  cha- 

a  banqueroute  font  préfum  s  être  fans  par  collu-  cun  de  bàtir  fur  fc^.  fonds  ce  qui  paît  fer   ,r  Yfon 

fion  pour  frauder  fes  véritables  créanciers.  ufage  ;    mais   parce    que    les  IgeLs    man  ^ent  Te 

Le  retrait  féodal  nous  fournit    une    autre   efpece  gram   nouvellement   f  mé  ;     &    peuvei^r  C     a 

de  collufion.  Un  pan.cu lier  acheté  un  fief,  &  pour  grande  confommation    qu'ils  enMtpôur^er 

empêcher  le  retrait  féodal,  M  colore  le  contrat  d'à-  nourriture   en   caufer    la^  cherté  .     la    plupart    des 

chat  qu  11  en  fait,   du    nom  &  titre    de   donation.  Coutumes  ont  reftraint  U  liberté  de  fa.r:bâtr   les 

S.leSeigneur  peut  prouver  la   fraude  ,  il   eft   fans  colombiers,   mais  diverfement           ^'''r^^'^'   '« 

difficulté  que  le  retrait  féodal  aura  lieu.  Plufieurs  qui  en  font  un  droi":  de  H^ute-  Tuftice 

Por^nttéiiH,?/"";.""  '''"'',  ""^'^'    '"'^-""^  portent  qae'nul  ne   peut    faire    colombier    â  pied  i 

portent  p.qudice   a   d  autres  perlonnes  intérefiées  ,  fans  la  permiftion  du  Seigneur  Haut- Juft.cier 

de  fou  prouvée  :  ,1s  font  déclares  nuls  :  ce  qui  dé-  de  colombier  k  pied  au  Seigneur  Haut-Jafticier  qui 

pend  beaucoup  des  circonftances.  a  cenfive                                           ^^  u    juiutici  qui 

^l!°l',ir'''P'"fif'"'''^"/"''  r^^^^^^i^^g^^-i  L'arric'lefuivantnedonnece   droit  au    Seigneur 

3  la  vente  qu'un    fils  avo.t  faite    a    fon     père   des  non  Haut  Juft.cier  .  que  quand  il  y  a  fi^f ,  cenfive 

droits  lucceftifs  de  la  mère,    le  père  fur    condam.  &  terres  en  domain;  ^jafqu'à  cm.  uante  arpens     ' 

^a^l-I"  "7  ^î:?    '°"  '    ''°"'  "'^°"   '^'""    '^^^''  P''  l'ui'ageprefque  général  de  tout  le  Roiaume, 

commis  par  fon  fils.  le  droit  de  colombier  f  principalement  à  pied  ,  n'a 

Marie  Cotterot  ,    fille  fourde  &  muette  de  naif.  heu  en  terre  de   roture                                       • 

fance  ,  fut  [^^uite  &  abufée   par   Charles    Bruhier.  A  l'égard  de  colombiers    non  à  pied  ,    tout  Par 

Le  père  de  Marie  Cotterot,  en   qualité  de  lé^ntime  ticulier  peut  en  avoir,    fi    ce  n'eft  dans  les  CoutuI 

admini,  rateur  de  la  hlle  ,   rendit  plainte.  &  fit  m-  mes  qui  défendent  toutes   fortes  de  co-ombiers      & 

former  devant  le  Lieutenant  criminel    de  Peronne.  hots  ces  Coutumes  oa  eft  en  droit  d'avoir  un    co- 

V.ngt-hu.t  jours  avant  cette  plainte,    Bruhier    fils  lombier  non  à  pied  ,    de  quelque  qualité    que    l'on 

devenu   majeur  vendit    a    fon   père  totis   les    droits  foit.   quand  même  on    n'autoit    pas    fufi.fammenc 

qu  il  pouvoit  avoir  dans  la  luccelîion  de  fa   merc  ,  de  terres  labourables. 

N  n   ij 
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Il  paroît  par  ce  que  nous  venons    fie   dire  ,    ouc  dinaire  ,  faute  de  lui  avoir  f?.itla  foi  &  hommage, 

quand  1:&  CoviCa.Ties  n'ont,  rien  dérlni  touchant  ii  s  //^i»  ^^  ce  que  j'ai  dit  flu  l'art.  60.  de  la  Coutume 

coloœbicis,    chacun     en    prrut    faire     conltruirc  ;  de  P.iris. 

pourvu  que  ce  ne  (o't  pas  d(;s   colombiers  à  pieds  ;  COMMANDE.    Ce    terme,    dans    la    Coutume 

car  le  coiombier  à  foni  &    rez  ie-chaa(rée  c(i  une  d'Artois,    article  19'..  &   19^.    S:    dans    l'ancienne 

irarque  de  noblcile  qu'il    n'cii  perinis    qu'aux    Sei.  Cf'Uiume  de  ce  Coaite  ,    art.    135.   &  ij6.  fignifie 

gneurs  des  fiiffs  d'avoir,  celui  qui  a  donné  commillion  à   un    autre   d'ache- 

Le  S,''gneur  non  Hiut-Jullicier  ayart  hcf ,  cen.  ter  pour  lui  quelque  choie  à  l'enchère   :    Js  ejl  qui 

fivc  ,&  terres  en   fiomaine    ju'qu'à   cinquante    ar-  niandavit  ^ilteii  ut  eineret ,  E^  in  ait<lione  hafliS  adji' 

pens  ,  peut  avoir  colombier  à  pied  ,    fuivant   l'art.  ceret  wandnntis  nomir.e.   Aulli  en    la    Courume   de 

70.de   la  Cou'ume  de    Paris  ;  S<  pluficurs  Auteurs  liayonne  ,    tir,  3.  atr.  premier,  le  dépôt  cft  appelle 

tiennent  qu'il    lau-t   que  ce  loit  terres  labourables,  Cominaiiiie  ;   Q^uafi  rejïiuiendi  fuies    interpornuur  , 

&  n'ont  autres  qui  ne  peuvent  'ervir  à  la  nourriture  ut  in  f.diiciii. 

des  pgeo.:s.  Foyej  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Didion» 

Ainli  celui   qui   en    auroic    moins   de    cinquante  naire  de  M.  Billon. 

arpens ,  n'aurou  pas  droit  d'avoir   un   coloEibier  à  COMMANDE  ,    fignifie  en   quelques  Coutumes 

pied  ,  fuivant  ledit  article  70.  de  la    Coutume    de  la  taille  qui  eft  due   par   des   pcrionnes  de  condi» 

Paris.  lion  (Irvile. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à   l'équité    natu.  Droit    de    COMMANDE,    eft  un  droit 

relie,  qui  fcmble  défendre    d'avoir    des    pij^eons  à  que  le  Seigneur   prend  en    quelques    lieu.v    tous  les 

la  canipap,re  ,    quand  on  n'a  pas    une    quantité  de  ans  fur    les  veuves   de  condition   fervile    ,     durant 

lerrts  fatH^ante  pour   les  nourrir.    Aufli  par   la  Ju.  leur  viduité  ,   pour  reconnoilTance  de   Ion  dioit  de 

rifprudtnce   des    Arrêts  ,    cette    prohibition    a   été  fervitude. 

étendue  à   toutes  les   coutumes  qui  lont  muettes  à  Ce  droit  fe  levé  aulTi   en   quelques  lieux    fur    les 

cet  égard.  femmes  de  condition  (crvilc  ,   qui   font    mariées  à 

Foye^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  69.  &  70,  de  la  d'autres  qu'à  ceux  de  la  condition  &    fervitude  du 

Courume  oe  Paris  ,    Duplsftis  au  Traité   des  Fiets  ,  Seigneur. 

liv.  8,  chap.  3.  le  Traité  de  la  police,  fom.  1,  liv.  COMMANDE  of.  Bestiaux  ,  eft  un  con- 
5,tit.  13.  chap.  5.  Coquille  lut  Nivernais,  ch.  trat  par  lequil  on  donne  à  un  Berger  ou  tabou- 
lé.  de  la  Lande  fur  l'art.  1 68.  de  la  Coutnnie  d'Or-  reur  un  troupeau  de  bétail  pour  en  avoir  (oin  ,  à 
léaiis  ;  Dargentré  fur  l'art.  368.  de  celle  de  Brera-  condition  de  le  nourrir  &  d'en  jouir  pendant  un 
gne  ,•  Bainage  lur  l'arr.  137.  de  la  Coutume  de  certain  tems,  après  lequel  il  doit  repréfenter  le 
Normandie;  Delpeifles  ,  tome  3.  page  iiS-  Sal-  troupeau,  pour  partager  le  furplus  outre  le  croît 
vaing  de  l'Ulage  des  Fiefs  ,  part.  i.  cli.  43.  Papon,  entre  le  maître  &  lui. 

11».   i5..-tir.^  I.  nomb.  31,  &  liv.  18.  tir.  j,.  nomb.  COMMANDEMENT,    fignifie  une  juf. 

j.  Augeard,    toui.  3.  art.    44.  fion  &  injondion   cxprcfie  ,  que  l'on   fait    à    i^ucl- 

COLON    PARTiAiRE    Ou   MITAYFR.  vo;  c?  Ad.  qu'un  de  la  p.nrt  du   Roi   ou  delà  Juftice. 

niodiateur.  On  appelle  Arrêt  en  coramandemcnt   ,    un  Arrêt 

COMBAT    DE   FIEF,    eft  la  conteftation  qui  du  con.'eil  d'en  haut  ,  qui"   eft    figné   en    comman. 

s'eft  mue  entre  deux   Seigneurs  qui   piéteiuient    la  dément  par  un  Secrétaire  d'Etat.  Il  y  a    au/Ti  d'au, 

même  mouvance  ,  ou    dont   l'un    prcrend     ia    Sei-  très   Dépêches  que  les  Secrétaires  d'Etat  lignent  en 

gneurie  ,  l'autre  la  cendve  ,  ou  tous  deux  la    cen-  commandement  ,  telles  que  les    Lettres    Patentes, 

îive.  Letttes  d-r  Cachets  ,    Brevets  &  Dons  du  Roi  ,   & 

Lorfque   deux    Seigneurs   prétendent     la     même  les   Ptovifinns, 

mouvance,  le    vaffal  doit  fe     faire    recevoir   par  C  O  M  M  A  N  D  E  M  E  N  T  ,  en  termes  de  Pra- 

main  fouvcraine.   vrye^  Main  fouveraine.  tique  ,  trt  un  exploit  fait  par  un  Sergent   ou    HuiT- 

Qjoique  la  conteftation  ne  loit  pas  encore  for-  f,er,  en  conféquence  d'un  Jugement  ou  d'un  au. 
mée  entre  deux  Stigneurs  ,  le  Vaftal  doit  fe  f.iiie  tre  titre  portant  exécution  parée  ,  c'c-ftàdire  ,  re- 
recevoir par  main  fou  veraine  ,  quand  il  eft  pour,  vêtu  de  toutes  les  formalités  rcquifes  pour  exercer 
fiiivi  par  deux  difrérens  Segoeurs,  pour  faire  la  fol  une  centrainre. 

&  hommage  ;  auquel  cas  i)  doit  dénoncer   au   pre-  Cet   exploit  porte   Jnjocflion  de   payer  ,     &   eft 

miet  les  pourfuiies  du  lecond  ,    &  déclarer  à    tous  fait  au  nom   du  Roi,    à  la  requête    du    créancier  , 

les   deux   qu'il   eft    prêt   d'obéir   à    qui   par  Juftice  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,   qui  doit  être  (igni- 

fera  ordonné ,  8c    (atisfaire  aux   droits    &   devoirs  fié  par  le  même  ade  au  débiteur  ,     i'il    ne   l'a  été 

requérant  d'être  mis  en  .'oufFrance  par  le   Juge  qui  précédemment, 

eft  faili  >^u  uifteren  1.       ^  Comme  un  débiteur  peut  ignoret  que  fon  créan- 

Le  combat  du  fief  étant  jugé,  le  VafTal  eft  obli-  ciet  veut  mettre  à  exécution'lc  titre  qu'il  a  con- 
gé de  latisfaire  à  fes  offres,  &  de  rendre  la  foi  &  tre  lui  ,  cet  exploit  lui  notifie  ,  &  doit  nécelTairc- 
hommage  à  celui  qui  a  obtenu  fes  fins  dans  qua,  ment  précéder  d'un  jour  au  moins  l'exécution 
rante  jours  après  la  fgmfication  qui  lui  aura  été  qu'on  veut  faire  fur  la  perfonne  ou  fur  les  biens 
faite  par   Sentence    ou    Arrêt  ;    icfquels    écar.t    ex-  ci'un  (débiteur. 

pues  ,  1?  Seigneur  féodal  eft  en  croie    ce    (a'fir    le  li  fert  ,  pour  ainfi  dire ,  d'avernfTcmrnt  d' payer  ; 

L6[y  &  Fa;re  coutre  le  Vafrul  les  poutfuues  à  l'or.  &    cet   adc   déclare  au   débiieur  ,    que     faute  oe 
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payement  ,  il  fera  procécé  à  l'exécution   de  l'ade  moditc  &  Tufage  des  Commendes  en   fareur  des 

qui  fert  de  titre  au  créancier.  Eccic(iaft:ques  léculierî.  C"cft  un  expédient  qu'on  a 

Un  cmprifonncment  ou  exécution  des  meubles,  trouvé  de  lever  l'incompatibiiitc  de  la  perfonne  avec 

fans  un  commanuf ment  préalable  ,  eft  nul,  la  nature  eu  Bénéfice. 

COMMANi'EMLNT    q.ui  PRtcEDE  une  sais'^e  En  France  ,    la  Commende  eft  un   vrai  titre  de 

jiE'iLLk  ,    doit  être  recorcé  ,    à  de  peine  nullité  ;  Bénéfice  régulier  ,    que  !c  P^pc  donne  à  un  Ecclé- 

c'cft.à-dire  ,    doit   être  figné  de  deux  Témoins  ou  (laflicjuc  iéculier  ,    à  lefFet  de  difpokr  des  fruits  de 

Recofiis   qui  afliftcnt  l'Huillier  porrtrur  du  titre  en  ce  B.-néfice   pendant   la    yie  ,    atec    difpenfe   ce  la 

bonne  forme  ,  bien  &  dùement  lignifiée.  règle  ,    Sccularia    Secularibus    ,   Regularia   Regn. 

Vo'.ci  ce  que  po!te  un  hikt  de  notonéié  dn  Châ-  larihiis. 

tclct  ,    donné  le  !}■  Mai  i6<yf.  a  Nous,  &:c.  certi-  C'cft  aufîi    pour   cette   raifon    qu'il  n'j  a  que  le 

»  fions  par  aâ:e  de  notoriété  que  quoique  lOrdon-  P^ipe  qui  puifle  conférer  les  Abbayes  &  les  Prieurés 

»  nancc   qui  établit  le  contrôle  des  Exploits  ,    dif.  réguliers  en  Commende  ,    parce  qu'il  n'y  a  que  lui 

M   ptnfe   les   Seigens   d'avoir    des   RecorJs  ,    néan-  qui   pui/f;  dirpenfer  des  Canons  pour  ce  qui  regarde 

«  inoius  l'ancien  ufage  du  Chàtclet  s'efl:  confervé  ,  l'inhabilité   des    perlonncs   à    qui    l'on    donne    des 

M  fuivant    lequel  le  commandement  qui  précède  la  Commendes. 

"  Ta'fie  réelle  ,  doit  être  recordé  de  deux  Témoins,  Si  quelques  Abbés  comrr.endataires  ont  la  facu'tc 

i)  que   l'HuiiTitr   t-u  Sergent  en  doit   lailFer  copie  ,  de    conférer    en    Commendes    les    Patentes   de  jeuc 

3>  cufemble   des   titres  en   vertu  defquels  il  fait  la  collation  ,   ce   n'crt   qu'en   vertu  d'Induits   du  Pape 

1,  (aifie   réelle  ;    fans   quoi    la    (aiftc  réelle  ,    &  les  qu'ils   obtiennent  ,    fut  lefquels   ils  demandent  ces 

oj  criées  qui  feroient  faites  en  couféquence  ,   ne  fe.  Lettres  Patentes  du  Roi  ,  qu'ils  font  ordinairement 

)j  roient  pas  valables  ;    Icfquels  titres  doivenr  être  enregiftrer  au  Grand  Conleil  ,  afin  qu'ils  ayent  leur 

"  {i2,nés  &  fcellés  ;  ce  qui  s'cll  toujours  obfervé.  elfet  par- tout  le  Royaume. 

Outre  que  le  commandement  qui  doit   précéder  Ces  Induits  s'accordent  aux  Cardinaux  ,  (  &  ra- 

une  laifie  rétlle  ,  doit  être  recordé  ,  il  faut  encore,  rement  à  d'autres   )    pour  leur  vie  ,    &  av?c  faculté 

I".  que  ces  termes  ,  avant  ow   après  midi  s'y  trou-  de  conférer   librement   pendant  leurs  fix    mois  les 

vent  écrits  ;   1I*>.  qu'il  porte  élection  de  domicile  ,-  Prieurés    dépendans    de    leur    Abbayes.     Mais    aux 

III",   qu'il  foit  fait  pour  railon  d'une  fomme  liqui-  autres   Collareurs  le  Pape  ne  les  accorde  ordmaire- 

de  &  certaine.  ment  que  pour  cinq  ans-,    encore  (e  referve-t  il  Ton 

COMMANDITE.  Voyc^i  Banque,  droit  de  prévention.   Enfin   il  ne  les  accorde  ,  tant 

COMMENCEMENT   de  preuve  par   e'crit  ,  aux   Cardinaux  ,  qu'aux   autres    Collateurs  ,  qu'à 

clt  un  cent  de    la  pcrlonn?  même  qu'on   attaque  :  condition  de  charger  les  pourvus  de  réparer  les  bâ- 

écrit  qui  ne  prouva  pas  ,  à  la  vérité  ,    de  manière  à  timtns  ,  &  de  recourir  à  Rome  dans  les  huit  mois 

fervir   (eul  de  preuve  ,    mais   qui    forme   de  fortes  de  la  date  de  l'enrcgiflrement  ,   pour  y  obtenir  une 

pré/bmprions.  Foyf^  l'art.  3.  du  titre  10.  de  l'Or-  fignature  de  nouvelle  Commende  ,   à  peine  de  nul- 

donnance   de    1667.    &    le  Traité  de  la  preuve  par  lue  de  leurs  provifions. 

témoirs  de  Danty.  Quoique    ceux   qui     poffédent    des    Abbayes    & 

COMMENDE,    eft  originairement   la  garde  ,  le  Prieurés  en  Commende,   ne  les  ayent  obtenus  que 

dépôt  &  l'admintftiatîon  des  revenus  a'un  Bénéfice,  par   privilège  ou  diipenfe  ,   ils   ne   iailfent  pas  d'erï 

qu'on   donnoit  à  un   Séculier  pour  en  jouir  par.éco-  jouir  ,   &  d'avoir  tous  les  fruits  &  droits  honorifi- 

nomat  pendant  fi»  mois,   afin  d'y  faire  les  répara.  ques  ,   comme   s'ils   étoient  véritablement  Titulai- 

tions    nécelTaires;    ou    à   un   Eccléfiaftiqne   pour    y  tes,   à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  regarde  la 

faire  les  tondions  paftorales  en  attendant  qu'on  en  Jurifdidlion    rpirituelle   qui   appartient    aux    Supé- 

eût  pourvu  un  Timlaire.  rieurs    réguliers  des  Religieux  qui  font  en  Congré- 

On  tient   que  c'cft  le  Pape  Léon   IV.  qui  fut  au-  gation    ,'&  aux  Evêques  lur  toutes  les  maifons  de 

tcur  des   Commendes  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  Religieux   qui   ne   font  attachés  à  aucune  Congré- 

qui  avoienr  été  ch.?lTés  de  leurs  bénéfices  ,    par  les  gation. 

Sarrafins  ;   on   leur   confioit  la  garde  8c  l'adminil-  Voilà  l'idée  «jue  je  me  fuis  propofé  de  donner  ici 

tration    des  Fglifes  vacantes.    S,   Giég.iire  en  avoir  des  Commendes  ,  me  rtfervant  d'en  dire  davantage 

ufé  d;  même  pendant  que  les  Lombards  délolcient  dans  mon  D.dionn.  du  droit  canonique. 

l'Italie.                                                        ^  COMMENSAUX  dh  la   Maison  du   Roi.  Les 

L'ulage    des   Commendes   devint    très    commun  Officiers  de  fa    Majefté  qui  ont  bouche  à  Cour,iSc 

dans    le   XlVc,    Siècle  ,    pendant  que  les  Papes  te-  qui  fervent  adueliement   près  de  fa  perfonne  ,  (ont 

naient  leur  Siège  à  Avignon.  ainfi  dénommés,    fces  Officiers  ont  en  conféqutnce 

L'abus    des  Commendes   devint   dans   la   fiiire  fi  de  leurs  Charges  le  droit  de  (Tcmmirfimuj  j  en  verra 

grand  ,   qu'on  donnoit  même   les   revenus  des  Mo-  duquel  ils  onc  leurs  caufes  commilcs  aux  Requêtes 

nafteres  à  des  Laïques  pour   fubfifter.    Les  Evêques  de  l'Kôtel  ou  du  Palais  ,  à  leur  choix, 

aiifll  fe  faiîoient  donner  plufieurs  Bénéfices  ou  Eve.  COMMENSAUX  DES   maisons   royales, 

chés  en  Commendes  ;  iSc  c'cfoir  un  prétexte  pour  les  font   des  Otîicicrs    domeftiques    de    la    Mailon    du 

retenir  tous  ,  lans  violer  diredemtnt  la  di/pofitioa  Roi  &  d'autres  Mai'ons  royales  ,   qui  ont  bouche 

des  Canon?.  à  Cour. 

On  a  retranriK-  en  France  ces  Commendes  abi:-  Sous  le  titre  de  Maifons  royales,  on  entend  ou. 

fivcs  ,    (ans  neanrniuius  abolir  abloluinent  U.  con -.  tte  cellvs  du  Roi  &:  de  la  Reme  ,  celles  des  EnfjuS 
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&  petits  cnfans  de  France  ,  ôc  autres  Princes  du 
Sang  qui  ont  une  Mailoo  couchée  lue  i'Ecac  du 
Rui. 

f^oyej  dans  le  Di(5tionnairc  de  M.  Brillon  ,  & 
dans  ie  M>:inoriai  alphabétique  de  la  Cour  des  Ay. 
des ,  ce  qui  cft  du  de  la  qualicé  de  leurs  Offices  6c 
de  leurs  privilèges. 

COMMERCE ,  lignifie  le  négoce  &  le  trafic 
qu'on  tau  de  marchatiàiles  ,  pour  profiter  fur  la 
vente  ou  l'échange  qu'on  en  fau. 

La  bonne  foi  eft  l'ame  du  commerce  ,  fans  quoi 
il  ne  pourrou  lubfiftcr.  C'eft  ia  raifon  pour  laquelle 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  iiicroduu  plu. 
fieurs  cho.'es  qui  font  particulières  aux  aifaires  du 
commerce  ,  foit  pour  l'abbréviation  des  procédures 
qui  s'y  doivent  faire  ,  foit  pour  la  facilité  de  pro. 
curer  avec  célérité  ie  payement  des  fommes  qui 
font  dues  pour  raifon  du  commerce.. 

L'utilité  du  commerce  cft  très-grande.   Il  pro- 
cure à  chaque  Etat  l'ufage   des  choies  nécelfaires  à 
toutes  perfoiines  ,    pour    la  nourriture   &   le   véte_ 
'  ment  ,   &   pour  les  autres    befoins  &  commodités 
de  la  vie. 

H  fournit  les  chofes  néce/Taires  pour  la  guerre  , 
pour  la  navigation  ,  &  en  général  pour  faire  fub. 
îifter  un  Etat  &  les  familles  qui  le  compofent. 

C'eli  à  caufe  de  cette  utilité  ,  &  de  cette  néceflî- 
té  du  commerce  ,  que  pour  en  faciliter  l'ulage  ,  les 
Pnnces  en  ont  ordonné  la  liberté,  &  défendu  à  tous 
Particuliers  d'y  mettre  aucun  monopole. 

Sur  ce  fondement  il  s'eft  introduit  dans  ce 
Royaume  ,  que  nonobftant  l'art.  54,  de  l'Ordon. 
nance  de  Moulins  ,  la  preuve  par  témoin  feroit  ad- 
milé  entre  Marchands  ,  pour  lomme  excédante  celle 
de  cent  livres  diàe  pour  marchandifes. 

Cet  ulage  a  été  confirmé  par  l'Ordonnance  de 
1667.  tit.  10.  art.  1.  où  il  eft  ,  après  avoir  répété 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  Moulins:  Sans  rien 
innover  en  ce  qui  s'obferve  en  la  Jujlice  des  Juges 
&  Confuls  des  Marchands. 

Cela  cft  d'autant  plus  jufte  ,  que  ce  (eroit  un 
trop  grand  embarras,  fi  l'on  ctoit  obligé  de  recou- 
rir fans  celfe  à  l'écriture,  pour  conftater  une  infi- 
nité de  convention  que  le  négoce  exige.  D'ailleurs 
la  bonne  foi  étant  ,  comme  nous  avons  dit,  l'ame 
du  commerce  ,  il  eft  convenable  que  les  Marchands 
ne  foient  pas  afTujettis  à  toutes  les  formalités  qui 
s'obfcrvent  dans  les  affaires  qui  ne  coucernent  pas 
le  commerce. 

C'eft  enfin  pour  cette  même  railoo  que  la  con- 
trainte par  corps  entre  Marchands  ,  a  lieu  pour  les 
dettes  par  eux  contrariées  au  fujct  de  leur  négoce 
fans  diftindion  de  fexe  ,  &  (ans  que  la  minorité 
puifié  en  exempter. 

Si  les  Ordonnances  défendent  aux  Officiers  de 
faire  trafic  de  marchandifes,  ce  n'eft  pas  feulement 
pour  les  tenir  attachés  à  leurs  fondions  ,  mais 
encore  pour  ne  pas  lailllr  la  liberté  du  commerce 
à  <!es  perfonnes  qui  par  leur  autorité  pourroient 
s'en  tendre  les  maîtres  ,  Sl  nuire  aux  Marchaads 
&  aux  acheteurs. 

Cette  confi-iérarion  a  fait  défendre  aux  Offi- 
ciers &   aux   Geacilshomjces    d'exercer    le   cora- 
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nierce  fous  le  nom  de  perfonnes   interpoféej. 

C'eft  encore  pour  favorifer  &  faciliter  le  com. 
merce  ,  que  nos  Rois  ont  établi  la  Juiildtélion  det 
Juges  &  Confuls  des  Marchands  ,  pour  régler  cn_ 
tr'eux  les  dtfFcrends  lur  le  fait  de  leurs  marchandi- 
fes par  une  voie  plus  promp'e  &  à  moindres  frais. 
Il  ont  même  ordonne  que  les  ciifl-  rcnJs  entre  alTo- 
ciés  pour  quelque  commerce  ,  fufient  réglés  par 
des  Arbitres  choifis  par  les  parries. 

Foye^  les  Ordonnances  du  mois  de  Novembre 
1^63.  &  du  mois  de  Mars  1673.  les  Inft.tuts  du 
Drou  confulaire  ,  fait  par  Jean  'Toubeau  ;  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon.  Voye-^  aufti  le  parfait  Né- 
gociant par  Savary  ,  &  le  Dictionnaire  du  Com- 
merce ,  imprimé  à  Pans  en  1/13.  en  deux  volu- 
mes in  folio. 

Le  commerce  ,  quoique  très  nécelfaire  à  un 
Etat  ,  eft  cepefidant  en  France  un  ade  dérogeant 
à  la  Nobleife  ,  dans  laquelle  on  peut  être  rébabi. 
lité  ,  en  quittant  le  commerce  ,  que  par  Lettres  du 
Prince. 

Il  faut  excepter  la  Province  de  Bretagne  ,  où  pat 
un  privilège  Ipécial  attaches  aux  Nobles  de  ce  pays, 
h-tôt  qu'ils  quittent  le  commerce  ,  ils  lont  léhabi. 
lités  de  plein  drou  dans  leur  état  de  Nobles  dont 
ils  étoient  déchus. 

A  l'égard  du  commerce  maritime  ,  il  ne  déroge 
point  ,  pourvu  que  les  Gentilshommes  qui  s'y  en. 
gagent  ne  vendent  point  en  détail  ;  comme  il  cft 
porté  en  l'Edit  du  mois  d'Août   1669. 

Il  en  eft  de  même  du  commerce  en  gros  fur  terre. 
Foye^  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1701. 

Au  refte  ,  tous  gens  de  commerce  s'expofent  à  la 
contrainte  par  corps  pour  marchandifes  ,  trafic  & 
négoce  dont  Us  fe  mêlent  ,  &  pour  billet  de  com- 
merce ,  comme  font  ceux  au  porteur  ou  à  ordre  , 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandifes. 

COMMERE  ,  eft  celle  qui  tient  un  enfant  fur 
les  fonds  de  baptême  ,  &  qui  par  cet  aéte  contrac- 
te une  parenté  ipiritutlle  avec  cet  enfant  &  avec 
f©n  père, 

COMMETTRE  ,  fignifie  confier  quelque 
chofe  à  la  prudence  ,  à  la  fidélité  &  aux  (oins  de 
quelqu'un. 

Ce  terme  s'employe  aufli  pour  fignifier  le  pouvoir 
qui  eft  donné  par  les  Juges  à  des  Officiers  particu. 
liers  de  leurs  Corps  ,  ou  à  des  étrangers  ,  de  faire 
le  rapport  ou  l'inltruélion  d'une  afl-aire. 

COMMINATOIRE.  Peine  comminatoire  eft 
celle  qui  elf  prononcée  par  une  Orionnancc  ,  Sen- 
tence ou  Arrêt  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
quelque  choie  ,  mais  qui  n'ift  pjs  exécutée  à  la  ri- 
gueur. Par  exemple  ,  lorfqu'un  Jugement  pronon- 
ce que  dans  un  certain  tems  une  Partie  fera  telle 
chofe  ,  finon  qu'elle  fera^'Jéchue  ie  (es  droits,  cette 
déchéance  n'eft  réputée  que  comminatoire  ,  à 
moins  que  le  Juge  n'ait  ajouté  :  En  vertu  du  Pré' 
fent  Jugement  ,  6"  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre, 
la  Partie  fera  déchue  >  &c.  ou  bien  ,  qu'à  l'é- 
chéance du  délai  on  au  obtenu  un  (econd  Juge- 
ment ,  qui  porte  que  ,  faute  par  la  Partie  d'avoir 
fatisfait  au  précédent  elle  demeure  déchue  ,  &c. 

Il  y  a  aufli   des  peines   qui   font  a^polées  daai 
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des  contrats ,  contre  ceux  qui  n'crécateront  pas 
de  certaines  claules  ,  &  qui  (ont  rarement  (uivies 
de  l'cfFa. 

On  appelle  comminatoire  les  peines  ^ui  font 
prononcéi-s  en  termes  vagues  &-  tiéncraux  ,  &  qui 
font  plutôt  impafées  dans  le  dcn^iu  d'arrêter  la 
licence  ,  ou  d'empêcher  la  coatravention  ,  que 
dans  la  vue  d'irfligcr  une  punition  irrévocable. 

Pour  juger  de  l'intention  du  Légiflateur  ou  du 
Juge  qui  prononce  la  peine,  il  fatit  examiner  les 
termes  dans  lefquels  la   d'.fpofition  cft  conçue. 

Quand  le  Roi  ,  en  impolant  des  peints,  pro- 
nonce la  nullité  ,  la  peine  ordinairement  n'eft 
point  comminatoire  ,  &  on  la  fait  fubir  à  celui 
qui  a  contrevenu  à  l'Ordonnance.  Mais  quand  le 
Rot  impofe  fianplement  quelque  peine  pécuniaire  , 
&  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  léger  délit  ,  la  peine  eft 
louvent  comminatoire. 

Lorfque  ia  Ma jefté  ajoute  ces  mots  :  Sans  que  la. 
dite  peine  puijje  être  réputée  comminatoire. l\  dépend 
de  la  prudence  des  Juges  de  faire  obferver  la  Loi , 
•u  d  y  apporter  quelque  tempérament,  (uivant  les 
circonftances  ,  &  l'intérêt  que  peut  avoir  lEtat 
qu'on  tallc  exécuter  la  Loi  à  la  rigueur. 

Les  claufes  pénales  inférées  dans  les  adles  font 
ordinairement  comminatoires  ;  à  moins  que  la  Par- 
tie intéreflée  ue  prouve  en  JulHce  qu'elle  a  fouffert 
quelque  dommage  à  caufe  de  l'inexécution  de  la 
pan  de  l'autre  partie  ;  car  la  régie  eft  ,  qu'elles  ne 
doivent  tenir  lieu  que  de  dommages  &  intérêts. 
Le  Juge  doit  donc  examiner  fi  l'inexécution  de 
ce  qui  a  été  promis  par  l'une  des  Parties  ,  a  caufé 
quelque  dommage  à  l'autre  j  &  c'eft  fur  quoi  il 
doit  régler  (on  Jut^ement. 

Commis  eft  celui  à  qui  le  Supérieur  a  donné 
quelque  Charge  ,  quelque  Emploi  ,  quelque  ma- 
niement ou  recouvrement  à  faire. 

Les  Secrétaires  d'Etat  ont  des  Commis  dans 
leflrs  Bureaux  ;  les  Fermiers  ont  des  Commis  aux 
Portes  ,  aux  Douanes  ,  des  Commis  ambulans  ,  & 
des  Commis  aux  Recettes, 

Les  Greffiers  ont  des  Commis  ;  mais  ces  Com- 
mis au  Greffe  du  Conleil  &  dans  les  Parlen.ens  , 
iont  devenus  Officiers  titulaires. 

Les  Commis  de  ceux  qui  font  chargés  des  dé. 
ners  roy.ux  ou  publics  ,  font  contrai^nables  par 
corps  enveis  ceux  qui  les  onr  prépoiés';  &  pour  ce 
qu'Us  leur  doivent  de  leur  geft.on  &  maniement  , 
Us  ne  peuvent  (e  fcrvir  de  compentation  enveis 
eux  Amh  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aydes  le  i6.  Mars  1674.  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais. 

Fo\'e7  Commiffionnaire.  voyeT;  Faéleur. 
^  COMMISdes  Fermes  eu  Rot  /doivent 
être  Catholiques,  Apoftoliques  &  Romains  ,  âgés 
au  moins  de  vingt-cinq  ans  ,  non  parens  ni  alliés  , 
m  domeftiques  du  Fermier  ,  m  intérerTés  dans  la 
Ferme, 

Ils  font  reçns  au  ferment  par  les  Officiers  de 
Itlcction  dans  le  département  de  laquelle  ils  font 
employés  ,  /ans  information  de  vie  &  mœurs  & 
(ans  conclufion  des  Subftuuts  du  Procureur  aénéral 
lut  les  lieux. 
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La  nomination  en  appartient  au  fermier  des 
Droits  du  Roi  .  qui  demeurera  civilement  rcf- 
ponfablc  «le  leur  adminiftration. 

li  eft  aufTi  permis  au  Commis  des  Fermes  du 
Roi  de  (e  faire  recevoir  à  la  Cour  des  Aydes  ,.  au- 
quel cas  ,  ils  y  (eront  reçus  en  la  même  manière  , 
&  pourront  exercer  dans  toutes  les  Elevions  de 
Ion  telTort  fans  le  nouveau  ferment  :  celui  qu'iN  au- 
ront prêté  en  la  Cour  des  Aydes  ,  fera  feulement 
enrégîftré  en  l'Election  de  leur  exercice,  &  (ans 
frais.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i6%o. 
tir.  5.  de  l'exercice  des  Commis, 

Depuis  par  Arrêt  du  Confeil  du  dii-huit  Sep- 
tembre 1718.  il  a  été  ordonné  que  tous  Commis 
Cl. devant  reçus,  &  aduellement  employés,  cui 
ont  prête  ferment  ,  ne  feront  pas  tenus  de  fe  faire 
recevoir,  m  prêter  nouveau  ferment,  en  chan- 
géant  d'tledlion. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  ii.  Juin  1710.  & 
Lettres  Patentes  du  30.  dudit  mois,  il  eft  dit  qu'ils 
pourront  être  reçus  au  ferment  par  tous  Juges 
ayant  connoifTance  des  droits  du  Roi. 

Et  fera  donné  pour  ladite  pteftation  de  ferment , 
quatre  livres  aux  Juges  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  la 
Déclaration  du  dix-(ept  Février  1688. 

Il  eft  permis  aux  commis  des  Fermes  du  Roi  de 
drefTcr  des  procès.verbaux  par  tout  pays  où  Us  fc 
rencontreront  ,  fans  être  obligés  de  prêter  nou- 
veau ferment  en  la  Jurildidion  dans  l'étendue  de 
laquelle  ils  vcrbalileiout  ,  en  fai  ant  mention  de 
celle  dans  laquelle  Us  auront  été  recusj  &  ils  peu- 
vent fe  faire  affifter  d'un  HuKîier* ou' autre  Offi. 
cier  ;  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'Arrêt  du  Confeil  dil 
16.  Octobre  17 19.  &  Lettres  Patentes  du  5.  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

Toutes  les  fois  que  les  exercices  feront  fait  chez 
les  vendans  vins,  Us  feront  fignés  de  deuxCommis, 
qui  feront  tenus  de  faire  figner  avec  eux  (ur  leur 
Regiftre  portatif  ,  tant  en  venue  que  vuidange  ,  les 
vendans  vin  ,  &  en  leur  abfence  les  domeftiques  ou 
ceux  qui  font  propofés  à  la  vente  ,  ou  de  les  inter. 
peller  de  figner  •  &  d'en  écrire  autant  fur  le  livre 
ou  feuille  des^  vendans  vin  ,  qui  les  repréfenteront 
aux  Commis  à  la  première  requifition  qui  leur  en 
fera  faite,  en  pailsnt  à  leurs  perlonnes  ,  leurs  fem. 
mes  ,  ou  autres  prépolés  au  débit  de  leur  vin. 

En  cas  de  refus  de  repréfenter  leurs  livres  on 
feuilles  ,  ou  de  figner  fur  leurs  Regif>res  portatifs  , 
les  Commis  çn  fieront  mention  fur""  feurs  Regiftres  , 
&  en  lailTeront  copie  fignée  d'eux  dans  le  même 
jour  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  dans  l'exercice  dans 
lequel  l'omiftion  aura  éré  faite  ,  &  de  répondre  par 
les  Commis  des  dommages  &  intérêts  envers  le 
Fermier.  C'eft  la  difpofiuon  de  l'art.  6.  du  tu  de 
l'exercice  des  Commis  de  l'Ordonnance  de  ,680. 
Par  la  Déclaration  du  4.  Mai  1688.  art.  10.  il  eft 
ordonné  que  lefdites  feuilles  feront  délivrées  gra- 
tis aux  vendans  vin  ,  (ans  aucun  frais  ,  mêmf  da 
droit  du  timbre  ,  &  confcrvées  par  eux  jufqu'à  ce 
qu'elles  (oient  entièrement  remplies  ;  &  s'ils  les 
perdent  ,  Us  feront  tenus  d'en  prendre  de  nouvel- 
les a  leurs  dépens. 

L'art.  10.  du  lit.  de  l'cscrcice  des  Commis  de 
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l'Ordonnance    de     i6io.    Porte    que   les  Commis  qae  lefdits  Commis   ont  l'à^e  requis  par  l'Ordofl- 

pourront  ,  ailleurs   que   dans  les   Villes    où  il  7   a  nance  ,  &  qu'ils  font  profdïïon  de  la  Religion  Ca. 

Election  ,  exercer  les  vendans  Tins  en  détail  pardi-  thohque  ,  Apoftolique  &  Romaine, 
minution  ;  en  forte  qu'ayant  marqué  &  pris  en  ve-  Les  Commis  lont  obligés  de  mrctrc  dans  un  lieu 

nus   un  tonneau   plein  dans  une    première    vificc  ,  vifib'e    de   leurs  Bureaux  ,    un    tab'eau  contenant 

il  leur  foit  loUiblc  dans  les  vifices  fuiyantcs  de  le  un   Tarif  des  droits  qu'Us  y  pcrçoirenr.    Arrêt   de 

marquer    à   l'endroit  où  aboutir  la  vuidange  ,  en-  la  Cour  des  Aydes  ,  du    3.   Août   1718.    qui   l'or- 

core  qu'elle  lou  au  delfous  d'un  quart,  &  d"en  char-  donne  ainli. 

ger  leurs  Régiftres  portatifs.  Leurs     procès. rerbaur    faits    en     préfence    d'un 

Pour    ce    qui   eft  de  leurs  procès  verbaux  &  de  Officier  de  l'Eiedion  ,  ou  autre  Jjge  à    qui  il  ap- 

kurs  formalités  ,  vuye^  ci  après  Procès  verbauy.  partient    de    les  faire  ,    (ont  valables  ,    fans    qu'ils 

Il    leur  eft  permis  de   porter  épées  &  autres  ar-  fuient  affirmés   par    les  Commis.   Ainfi  décidé  par 

mes  ,  &  ils  ne    peuvent  être   pourlùivis  pour  avoir  Arrêt   du    Conseil  d'Etat  du  11.   Oftobre  1718.  8c 

tué  les  fraudeurs   rcfradaires.  Ils  lont  exempts  de  Lettres  patentes  en    conféquence   du  16.   Novem- 

tutelle   ,    curatelle  ,  coUecle  ,    logement  des   gens  bre  fuivant  ,  regiflrées  en  la  Cour  des  Aydes  le  ii^ 

de   guerre  ,  de  guet  &  de  garde  ,  (uivant  l'art.  11.  Décembre  (uivant. 

du  tit.  commun  de  l'Ordonnance  de  1680.  Les  exemptions  &  privilèges  accordes  aux  Com- 

par  le    même  article,    dcfenfes  (ont   faites  aux  mis  des  Fermes  &    droits  du  Roi  ,  par  l'art.  1 1.  de 

Elus,   OiSciets   du   Greniers  à  Sel,  Habitans  6es  l'Ordonnance  du   mois  de   Juillet    1681.  tir.  cora- 

ViUes  ,  ParoifT^s,  AfTelTeurs  &  Colled-urs  ,  de  les  mun  des  Fermes  ,  &   par  pluficurs  Elus,    Décla- 

comprendre  dans   les   rô'.es  ,   en    cas  qu'Us  n'ayent  rations  &    Arrêts  du   Conleil   d'Etat,  ont  été  con- 

point   été    impofés    avant   leurs    commillions  ,    ni  firmes  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 3.  Juillet  1710. 
d'augmenter   l'impofition  qui   auroit  été  faite    de  li  y  a  un  petit  Didmnnaire  des  Aydes  i.npnmc 

leurs   perfonnes   avant   ,    ûnon  ,   à   proportion  des  à  Pans  en     1717,    qui    infttuit  de  toutes    les  fonc 

immeubles    qu'ils  auront    acquis,   ou   en    cas  de  tions  des  Commis. 

l^n^c.  l''oye-{  la  nouvelle  édition  de  1730.  qui  efl  beau- 
Depuis  ,  par  Arrêts  du  Confeil  des  13.    Mars  &  coup  plus  ample. 
10.    Avril  U94.    les  Commis  des  fermes  unies  ont          COÀdMiSE  ,  en  terme  de  Droit  ,  eft  la  con!i(ca- 
cté  déchargées  du  payement  des  fommes  auxquelles  tion  des  marchandiles  ,  faute  de  les  avoir  decUrée 
ils  ont  cié^ou  feroient  impofés  pour  la  contribution  au  Bureau  ,  pour  n'en  pas  payer  les  droits  d'entrée  ; 
des  Villes    ,    pourvu   qu'ils    n'y    poifédent  aucuns  ou  de  forties  hors  du  Royaume  ,  ou  autres  droits  j 
biens  ,  &  n'y  faffent  aucun  commetce.  auquel  cas  marcedes  cndtint  in  commifjiim.  Mais  00 
Ils  font  fous  la  fauve  garde  du  Roi  ,  des   Juges  ,  fe  fett  en  ce  cas  du  mot  ,  Confiication.  Res  itnyro. 
Maires,  Echevins,  &  habitans  ,  &  main.fortc  leur  fejj'ai  ,  &  -pro  qidhas  vecligal  foliitum  non  efl  ,  cont' 
doit  être  donnée  en  cas  de  befoin.  miffot  dicuntur  ,  quia  in  cùminifjum  cadunt  y  &  Fif- 
Leurs   gages    ne    peuvent  être  ("aifîs  à  la   requête  co  acquiruntur-  Leg.  comntijja  ,  ff-  ult-  §.  qiioties  , 
de    leurs   créanciers  ,  (auf  à  eux  à  (e  pourvoir    iur  g-  ^Ji  quis  profeflus ,  ff.  de  pahlicanis  &  veciigalih, 
leurs  autres  biens.  Isg.  3,  cod.  de  vccli'^aiib-  6*   comniif.  Itg.fi  fa  cau- 

II  n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  puilTcnt  décre-  fa,  %.fi  in  commi(J'um.  fj'.  de  minorib. 
ter    contr'eux    pour  délits  ou  crimes  commis  dans  /'/oye^  Confiication  de  marchandifes. 

Je  département  où   ils    lont  employés  ;  &  il    n'y  a  COMMISE  ,  parmi  nous  ,  à  proprement  parler, 

que  les   Officiers    des    Elcdions   &  des   Greniers    à      eft  la  coufifcation   faite    au  profit  du  Seigneur  féo- 

Sel  qui  puilfent  connoîtrc  en  première  inftance  dal  d'un  fief,  pour  félonie  ou  délaveuda  lapart  du 
des  Traités  ,&  autres   matières  de   pareille  qualité     Valfal  envers  fon  Seigneur. 

à  la  charge  de  l'appel  à  la  Cour  des  Aydes.  Cette  reverfion   du    fief  (ervant  au  fief  dominant 

Il  y  a  une  Délaration  du    14.   Avril    1^99.  regif-  par  droit  de  commile  ,  eft  appellée  confiication  en 

trée  en  la  Cour  des  Aydes  le  30.  Avril  fuivant ,  qui  l'art.  43.   de    la  Coutume  de   Paris,  Cependant  la 

concerne  les  inlcriprions  de  faux  contre  les  procès  confifcation  (e  prend  proprement  pour  l'adjudica- 
■verbaux  des  Commis  aux  Ayies  dans  le  relTort  de  tion  qui  fe  fait  au  profit  du  Roi  ,  ou  du  Seigneur 
la  Cour  des  Aydes  de  Paris.  Haut.  Jufticier  ,  de  biens   d'un    condamné  à   mott 

La  Déclaration  du  ii.  Octobre  171 5.  fixe  lespei-      naturelle  ou  civile  ,  dans  les  Coutumes  où  la  con. 
nés  contre  les  Commis  des  Fermes  qui  prévarique.      fifcation  à  lieu, 

ront  dans  leurs  Emplois  ,  &  contre  les  Marchands  Voici  fur  quoi    eft  fondée  la  commife.  Les  fiefs 

&  autres  qui  les  auront  fubornés.  étoicnt    originairement    donnés  à  vie  ,•  &    comme 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1^.  Janv.  1718.  ils  procédoient  de  la  feule  libéralité  de  donateurs  , 
conformément  à  l'art,  i.  du  titre  de  l'exercice  des  ils  étoient  appelles  Bénéfices  ,  &  la  donation  par 
Commis  de  rOrionnance  des  Aydes  du  mois  de  conléquent  pouvoir  être  révoquée  pour  caule  d'in- 
Juin  1680.  Il  eft  ordonné  aux  Officiers  des  Elec-  gratitude  des  ValTaux  envers  leurs  Seigneurs.  Et 
tions  du  Roviuine  de  recevoir  le  ferment  des  quoique  les  fiefs  (oient  aujourd'hui  polTcdés  ea 
Commis  des  Fernies  ,  lorlquhls  leur  feront  pré-  pleine  propriété  ,  &  foient  devenus  héréditaires 
fentes  ,  en  quelque  tems  &  lieu  que  ce  (oit  ,  (ans  comme  les  autres  biens  ,  ils  (ont  toujours  régardes  , 
aucune  autre  formalité  que  la  requête  préfentée  eu  égard  à  leur  origine  -,  comme  une  efpccc  de 
•  par  k  Fermier  ou  un  Dirc<flear  ,  qui  contiendia  dépendance  des  Seigneurs  de  qui  ils  relèvent. 
^  C'eft 
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■C'efl  fur  ce  fondement  que  l'ancien  ufage  de  la 
commife  ,  qui  n'cft  autre  chofe  que  la  leverfioa 
des  fiefs  aux  Seigneurs ,  caufce  par  l'ingratitude 
des  Vartaux  eiivers  eus  ,  a  été  confervé  dans  nos 
Coutumes  pour  les    fiefs. 

Mais  par  une  railon  contraire,  la  commife  n'a 
jamais  eu  lieu  pour  les  rotures  ;  parce  que  pour 
ces  fortes  de  biens  il  n'eft  point  dû  de  foi  &  hom- 
mage ,  &  qu'originairement  ils  ne  proviennent 
point  de  la  libéralité  de  ceux  qui  en  ont  fait  la  pre- 
mière conceflion. 

Deux  choies  donnent  lieu  à  la  commife  ;  fça- 
Toir  ,  la  félonie  ,  ou  le  dcfavea  du  Vallal  envers 
ion  Seigneur. 

Le  Valfal  qui  a  commis  félonie  ,  c'eft.à-dire  , 
déloyauté  envers  fon  Seigneur,  fait  donc  rombef 
foa  fief  en  commife  ;  de  lorte  qu'il  le  perd  entière- 
ment, 3c  que  le  fief  eft  acquis  à  fou  Seigneur,  & 
réuni  à  (on  domaine. 

Le  Va/fal  perd  auiïi  fon  fief,  quand  malicieufe- 
ment  il  déiavoue  (on  Sfigncur  ,  fouten^fnt  qui  he 
rient  pas  fon  fief  de  lui,  &  qu'il  relevé  d'un  autre 
Seigneur. 

C'ed  une  règle  générale  du  droit  des  fiefs  &  de 
nos  CoHtumes  ,  que  par  le  défaveu  du  Vallal  le 
fict  tombe  en  commife  ,  fuivant  ce  vieux  prover- 
be ,  Qui  fief  dénie  ,  fief  perd:  mais  il  faut  pvjur 
Cela  que  le  de/aveu  ioitfait  en  Jugement  ,  &  par 
perfoiine  capaiile  d'opérer  la  commife,  c'eft  à  dire, 
par  une  pertonne  ,  qm  foit  Seigneur  &  propriéraire 
incommutablc  du  fief,  qui  foit  majeur  &  jouiilant 
de  Tes  droits. 

il  y  a  donc  des  perfonnes  dont  le  défaveu  ne 
peuf  pas  faire  tomber  un  fief  en  commife  ;  fçavoir  , 
1°.  Un  mineur  ou  un  interdit. 
II".  Celui  qui  avoue  le  Roi  pour  fon  Seigneur  , 
Se  dc/a»oue  celui  qui  l'cft  vcrKablcraent,  n'en  court 
point  la  commife  de  fon  fief ,  pourvu  qu'il  ne  per- 
fide point  après  avoir  été  abandonné  par  le  Procu- 
reur du    Roi. 

III^.  Un  Bénéficier  ne  peut  point  confifquer  le 
fief  appartenant  à  fon  Bénéfice,  tjue  pour  la  vie 
feulement,  hou  plus  qu'un  Vafial  grevé  de  fubrti- 
lution. 

IV°.  Un  mari  ne  peut  commettre  le  fief  propre 
de  fa  femme,  fi  ce  n'eli  pour  les  jouiRances  de  fa 
^ie  durant  ,  parce  que  ce  fief  appartient  per/on- 
nellcment  à  la  femme. 

Par  la  même  ration  un  mari  ne  peut  pas  remettre 
la  commife  à  un  Vaffal  de  fa  femme,  quand  le  fief 
de  fon  Vaffal  aura   éré   réuni    au  domaine. 

Le  principal  effet  de  la  rommile  cft  la  perte  du 
fief  pour  le  VafJal  ,  &  lâ  reverfion  qui  s'en  fait  en 
pleine  propriété  au  profit  du  Seigneur  ,  foit  que  la 
commife  ait  lieu  pour  caufe  de  félonie,  foit  qu'elle 
loir  caufée   pour  tléfaveu, 

>    II  y  a  cependant  entre  ces  deux  caufes   une  diffé- 
rence remarquable  ,  c'cft  que    par  le  défaveu  ,   non- 
feaicmenr  le  fief  tombe  dans  la  commife,  mais  aufîi 
l'sriiere-fief ,  de  quelque  manière  que   le    Vafl'il    le 
pofféJe  ;  c'fft.a-dire  ,  foit  qu'il  tienne  le  fivf  acquis 
en  arrière  fief,  foit  qu'il   l'ait-réuni  à  fon  h'ef. 
Mais  quand  la  commife  efl  caufce  pat  la  félonie 
Tome  I, 
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du  VafTal,  elle  ne  comprend  pas  l'arriére- fief ,  qui 
n'a  pas  été  par  lui  réuni  au  fief. 

Toacfiant  la  commife  ,  voye^  Bacquet  .  «ïes 
Droîts  de  Juftice  ,  chap.  i  i.  &  ce  que  j'ai  du  fur 
l'article  43.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  j»ai  tra:té 
les  principales  queftions  qui  fc  peuvent  présenter  i 
ce  fujet.  l/oyej  aufli  ïes  Auteurs  que  j'ai  cité  à  U 
fin  de  cet  article. 

Il  y  a  aufli  la  commife  qui  a  lieu  en  matière  de 
baux  emphytéotiques  ,  lorfque  l'emphytéote  cfl 
trois  ans  fans  payer  la  redevance.  Alors  le  bailleur 
peut  rentrer  dans  fon  héritage,  ^oje^  Dcfpei/Tes  , 
Ttaité  des  Droits  feigneuriaux  ;  titre  4.  article  ç. 
nom'o.  31.  ** 

COMMISSAIRES  ,  en  général  ,  font  des  oerfon- 
neschoihes,  à  la  prudence  &  à  la  capac'ré  def- 
quelles  eft  confié  le  foia  de  quelque  chofe  :  Commif- 
farius  àicitiir^  perfona  eUBa  ,  cujus  fidci  y  pruden- 
ti£  ac  folertii£  res  aliqua.  comrnij/a  efi. 

Le  terme  de  Coiumifj'arii  a  été  employé  pour  la 
premier;  fois  dans  l'Ordonnance  de  S."  Louis  de  l'an 
11^4.  Mais  depuis  ce  tems  k  mot  de  Commiifaire 
a  été  fort  en  ufage  parmi  nous  ,  &  l'on  s'en  eff  fer. 
VI  pour  fîgnifier  des  Officiers  publics  qui  ont  des 
fondions  ordinaires  attachées  à  leurs  charges. 

Qjielquefois  aufli  ce  terme  a  été  employé  pout 
fignificT  des  perfonnes  qui  ne  font  chargé^-s  que 
pour  un  tems  de  certains  Emplois  extraordinaires 
&  limités.  Ainh  ce  terme  a  parmi  nous  les  deus 
fignifications  qu'avoit  chez  les  Romains  le  ccrtac 
de   Cura  tores. 

Le  mot  de  CommifTaire  efi  quelquefois  oppofc 
au  titre  d'Officier  ,  comme  quand  il  eft  donné  aux 
Intc-ndans  ses  Provinces,  aux  Juges choifis  extraor- 
dinairement  pour  connoître  de  certaines  affaires  , 
&  à  d'autres  perfohnes  pour  des  fondions  limitées 
qui  ne  font  ni  permanentes  ,  ni  attachées  à  leurs 
Offices.  Dans  un  autre  fens.il  eft  donné  à  des 
Officiers  de  Compagnie  qui  agiffent  dans  des  fonc- 
tions ordinaires  qui  leur  font  propres,  arrachées 
à  leurs  Offices  ,  &  de  leur  compétence,  mais  qui 
leur  tombent  en  partage  par  le  choix  qui  eft  faic 
d'eux    entre    leurs   confrères. 

C'eft  ainfi  ,  dit  l'Auteur  du  Traité  de  la  Police 
tome  I.  liv.  i.tit.  ii.  ch.  3.  que  les  Conreillers 
des  premiers  Tribunaux  du  Royaume  ,  qui  font 
choifis  par  les  Chefs  des  Compagnies  pour  quel, 
ques  fondions,  ou  pour  l'exainen  de  quelques  af' 
fuites,  fe  qualifient  Com -.nifaires  .-  &  alors  ce 
titre  eft  non-feulement  compatible  avec  celui 
d'Officier  ,  mais  encore  ne  p.ut  appartenir  qu'à 
ceux   qui    font  effedivement  en  Ch-.rge. 

Ce  terme  fe  prend  donc  quelquefois  ,  1°.  poat 
des  Commiffaires  Enquêteurs  &  Examinateurs,  tels 
que  font  les  Commiffaires   au  Chàrelet  de    Pans 

II".  Pour  une  perfonne  commife  par  le  Roi  pour 
faire  quelque  chofe. 

III*.  Pour  Hn  Confeillef  nommé  par  la  Cour 
pour  faire  une  defcente  fur  les  lieux  ,  pour  faire 
eaq'jcte  &  interroger  des  témoins,  ou  pour  faire 
d'aurres  chofes  qui  fervent  d'inftrudion  pour  la 
décifion  d'un  procès. 

IV^.   Pour  le  CommifTaire  aux    Saifies- Réelles. 

O  o 
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V,  Poat  le  C-  imulairs  ou  Gari:;a  érab'i  pa.r 
nn  Hui[IîcT  ou  S;roeat  aax  meubles,  fruics ,  & 
autres  chofes  mobiUaires  qui  oac  ét2  latfies.  Sur 
quoi  vo\?r  Gar:ien. 

CONlMlSSAIRESi-ioMME's  par  le  Roi,  {onrH« 
Mag'.ftrars  no^Timés  pat-S;  M.  pour  certaines  affat. 
rcs  ,  ou  pour  juger  de  certains  crimes  ,  ou  pour 
faire  le  procès  à  quîlqa'.an,  Co-nme  leur  co  mr.il- 
fion  eft  ordinairemeat  ccmpofée  d'ua  grand  nom- 
bie  de  Jue:es  ,  s'il  y  a  un  nombre  luffi:ant  peut 
rendre  un  Àrrêrou  un  Jugement  en  dernier  rcilort , 
il  n'-ft  pas  nécefTaire  qu'Us   y  alîiltnt  tous. 

COMMISSAIRES  départis  dans  les  Pro- 
YiNCr.s,(ont  ceux  qui  'ont  aujouta'tiui  noai.-nés 
au  Confeil  d'Etat  pour  faire  exécuter  dans  les  P-o- 
vinces  les  ordres  du  Rot.  O^lesoonirae  aulîi  Inten- 
dans  de  la  Jullice  ,  Police  (Se  F;- '-ce<;  riaiis  :h.^.  yie 
Géncraliré. 

COMMISSAIRES  Enquisteurs  et  Exami- 
nateurs ,  lont  des  Offic'crs  de  Judicature  créés 
par  le  Ro,i  pour  ceriaines  fonctions. , 

Touteî  p^rfonnes  ,  graïuécs  ou  non  ,  peuvent  fe 
faire  pootvoir   de  tels   Offices. 

Ces  Offiriers  ont  rang  &^  féance  dans  les  Bad. 
liages  &  autres  Sièges  après  le  dernier  des  Con- 
ft^ilers  j  lors  des  référés  qui  feront  par  eux  faits 
dans  les  cas  où  il  (era  b-.oin  de  l'Ordonnance  des 
Juges  -y  &  lorfqu'ils  rappotteroiu  ,  ils  auront  voix 
dél'.bérative, 

Une  de  leurs  principales  fondions  eft  d'être  pré- 
»ofés  pour  veiller  à  tout  ce  qui  regarde,  la  Police  & 
le  bon  ordre  en  toutes  chotes,  foit  pour  contenir  les 
gens  de  mauvaife  vie  dans  leur  devoir  ,  pour  chil- 
ier  Les  vagabonds  ,  procégït  les  pauvres  ,  R;  enfin 
pour  procurer  aux  gens  de  bien  la  lûreté  &  la  paix. 
La  fureté  publique  leur  eft  fort  recommandée  j 
ris  font  charges  de  la  recherche  de  tous  les  ;bus  , 
de  tous  les  crimes  &  nialverfations  qui  le  commet, 
teot  dans  le  lieu  où  ils  fout  piépolés  pour  mainte, 
nir  la  dilcipline.  C'cft  pourquoi  lorfqu'un  crimu 
nel  eft  arrêté  dans  l'aâion ,  il  doit  être  con.^.uit 
chex  l'un  des  Commiffaires  ,  qui  l'interroge  ,  &  le 
fait  conduire  en   prifon  quand  le  cas  y  échet. 

Ils  doivent  ▼eiileï  au  nettoyement  des  rues  ,  & 
que  les  Réelemens  de  police  foicnt  esaftemenr  ob- 
f«r'»és.  lis  vifitent  les  inarchés  ,  &  il  eft  de  leur 
foind'v  procurer  l'abondance  des  vivres  &  des  au. 
très  provifions  nécelfaires  à  la  fubfiftance  des  C'- 
toyens,  Ainfi  il  eft  de  leur  devoir  d'empêcher  qa'il 
JîC  s'y  commetrc  aucune  fraude  ,  fou  en  la  qualité 
ou  au  prix  ,  (bit  au  poids  ou  en  la  mefure. 

Ils  ont  une  inTpedlion  particulière  fur  ceux  qui 
"Wisnnent  demeurer  dans  des  Auberges  de  leur  dé- 
^âxtement  ,  &  ils  en  doivent  tenir  regiftre. 

Toutes  ces '^on£lions  ,  qui  concernent  la  Police 
îtur  ont  fait  donner  le  nom  de  CommifTaircs  ,  en 
ce- qu'elfes  leur  appartiennent  fans  qu'ils  ayent  be- 
jj3in  ,  pour  agir  à  cet  égard  ,  d'avoir  aucune  com- 
million  du  Juge  ,  attendu  que  fur  le  fait  de  Police 
j^,  (ont  les  Cocnmiflaires  ou  Subdélégués  nés  &  per- 
jétuelï. du  Magiftrat, 

Pour  ce  qui  eft- de  leurs  fondions  de  la  JurifJic^ 
îsàDi  cQûientieule:  ^  comme   oriâinairemenr   elles 
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leur  croient  diftribaccs  par  le  Magiftrat,  ils  avaient 
belom  ,  pour  agir  ,  ri'un  comrn.itliîur  ;  chacun  d'eux 
n'éroient  que  ^or7i;ni//dir«r  en  cette  fartie  ^c'clï  a  dire, 
en  cette  affaire  qui  lui  éioit  commifc  ou  d'.ftnbuce, 
A  l'égard  de  la  Police  ,  cammc  ils  en  ont  tou- 
jours eu  d'office  la  prcmicre  intendance  ,  ils  n'ont 
jamais  eu  befom  ,  pour  agir,  d'être  délégués  par 
It  Msgillrat  ,  d'autant  plus  qu'en  fan  de  Police 
tou:  elt  inftant  ,  &  deman.ie  des  (omj  fans  iiitcr_ 
ruption  ,  &  une  attention  ccvntinuclle» 

Le  titre  que  les  Commidaires  ont  a'Enquêtcurs 
&  Examinact-urs ,  leur  donne  le  droit  de  laite  les 
enquêtes  &.  informations  ,  &  d'avoir  l'audition  & 
l'evamcn  des  témoins  ,  à  l'exclnf:on  des  autres. 
Offi:ier!>  du  Sifge,  quand  il  ne  s'agit  que  du  civil 
ou  de  crimes  très  légers. 

Enfin  ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  CommifTaires 
Enquêteurs  &  examinat-rurf;  ,  Us  concourent  avec 
les  Noraues  pour  la  cunrcdion  des  inventaires 
qui  fe  font  à  l'ottlinairc  ,  &  dont  le  choix  eft  laiflc 
aux  Parties  ;  mais  pour  ceux  qui  doivent  être  faits 
pat  le  Juge  ,  à  l'exclufion  des  Notaires  ,  c'eft  aux 
CommilTaires  qu'appartient  le  droit  de  les  faire  ,  ï 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  faire  un  iflvcntaite  dans 
le  relfortdu  Juge  (ùbaltcrne  ,  comme  nous  dirons, 
verbo  Inventaire. 

Comme  ils  font  prcpofés  particulièrement  pour 
veiller  atout  ce  qui  regaroe  la  Police,  Usent  iuf- 
pecflion  !ur  ce  qui  concerne  la  Religion  ,  les  mœuri^ 
les  vivres  &    la  fanté. 

Le  commerce  ,  les  arts  &  métiers  font  encore 
confiés  à  leurs  foins  ,  pour  y  faire  obferver  l'ordre 
&  la  difcipline  établie  par  les  Ordonnances  &  les 
Rcgiemens.  Miis  à  Pans  il  y  a  un  Lieutenant  de 
Police  ,  q'je  ce  foin  regarde  particuliéremt.nt  ,  auiïi 
bien  que  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet. 

Touchant  les  CommifTaires  Enquêteurs  &  Exa- 
minateurs, voj'f^  le  Traité  de  la  Police  ,  tome  i, 
tit.  II.   &  Henrys  .  tom.  i.  liv.  i.    queft.  75. 

COMMISSAIRES  au  Chatelet  ,  lont  des  Of- 
ficiers commis  &  piépofés  à  certaines  fondions  , 
&  principalement  à  maintenir  la  Police  dans  la 
VUie  de  Paris  qui  ont  eu  cette  qualité  M,  le  Lieu- 
tenant de  Police  pour  Chef 

Ces  Officiers  font  Confeillers  du  Roi  ,  Enquê- 
teurs &  ExamiHateuts  ;  qualités  qu'ils  ont  depuis 
lon^  tems. 

Ils  étoient  autrefois  du  nombre  des  Juges  ,  & 
avoieht  au  Chatelet  voix  délibérative  ;  mais  depuis 
plufieurs  années  Us  ont  été  réfervés  pour  les  inl- 
triîdions  ,  &  il' ne  leur  eft  rcfté  que  le  droit  d'affif- 
ter  à  toutes  les  AfTemblécs  gétréralcs  de  Police  ,  & 
voix  confultatrve  ou  honoraire  dans  les  affaires 
qu'ils  rapportent  ,  &  le  pouvoir  de  fc  couvrir  en 
_  faifant  leur  rapport  à  l'inftar  des  Avocats.  Voye^ 
le  Traité  de  la  Police,  tome  1.  liv.  11.  cb.  8.  & 
l'Edit  du  mois  de  Juin   ii6%. 

Us  ont  rang  &  féancc  au  Chatelet  ,  aux  Affcro- 
blées  publiques  ,  &  en  tous  lieux  ,  immédiatement 
après  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  :  ce  qui  les  diftingut 
des  Procureurs  &   autres  Officiers  fubalternes. 

Ils  ont  le  Droit  de  garde-gardienne  de  Commit- 
timiis  auï  Requêtes  de  l'Hotei  Se  du  Palais^ ,  droit 
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de  Téterance  &  de  franc- (aie,   Se  font  exempts  de  fonnes  hors  le  flaî^rant  aéiir ,    ils  doivent  en  infor- 

log.mcns    de  gens    de  guerre  ,    de  la  fuite  de  la  mer  M.  le  Lieutenant  crimipel. 
Cour  ,  de  toutes  charges  de  Ville  &  publiques  ,  de  Ils  doivent  f.ire  exécuter  les  ordres  &  mande, 

tutelle  &  de  curatelle.  mens  du    Lieutenant   criminel,    du   Lieute^^^^   de 

La  receptioa  des   commifTaires  au  Chàtelet  de  Police  ,    pour  ce  qui  concerne  la  lureié  publioue  & 

Pans  le  falloir  autrefois  en  la  Chambre  des  Comp.  la  police.  ' 

tes  •    maii  elle  le  fait  aujourd'hui  au  Châtelet  ,  &  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  aa  mois 

I     "^'°"V^^"^'S  qu'après  avoir  été  exaramés  en  de  Jum    i68i.   U  eft  enioint  aux  Comm-Uaires  au 

leur  Chambre.  ^     ^  Châtelet  de  Pans  ,   lorlqu'ils   feront  des  informa, 

i^eurs  tondtions  font  tres-etendues;  &  pour  qu'ils  tions  à  la  requête  des  Subftituts  du  Procureur  «é- 

puillent  s'en  acquitter  avec  plus  d'exaditude  ,   ils  néral  ,  de  n'entenrlre  que  ceux  qui  leur  feront  àéii- 

ont  ete  cepartis  par  quartiers.  Ils  rcpréfentent  dans  gnés  par  lefdits  Subftituts 

toutes  leurs  fondions  les  Juges  au  Civil  ,  à  la  Po-  Comme  les   Commiilaires   au   Chàtelet  ne  font 

11CC&  au  Criminel.  po'nt   aujourd'hui  Juge  ,   ils  n?  peuvent  prononcer 

AU  civil  ,    p.   en   ce  qu'ils   appofent    les  fcellés  une  amende  encourue  contre  des  témoins  fauie  de 

dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  At  Paris  ,  &  comparoir  ,   encore  moins  la  contrainte  par  corps 

par  /uice  par-tout  le  Royaume  ,    comme  nous  l'ai-  Ils  doivent  feulement  ,     fur  le  défaut  du  témoin  de' 

ions  expliquer  a  la  fin  de  cet  article.  compato.r  ,    en  référer  à  M.   le  Lieutenant  civil  ou 

il   .lin  ce  qu'ils  font  les  enquêtes  &  les  interro-  à   M.    !e   Lieutenant  criminel  ,    luivant    la    n-ture 

gatoires   fur    faits    &    atriclcs  :    Us    entendent    les  de  l'affaire  ,   pour  être  par  eux  ordonné  ce  que  de 

comptes,    font  les  partages,    les   ordres  &  contri-  raifon. 

butions  ,  les  liquidations  de  dommages  &  intérêts.  Il  nous  rcfte  cinq  obfervations  à  faire  au  fuiet  de 

&  L*s  taxes  des  dépens.  ces  Officiers.  ' 

Les   Commidaires  au  Châtelet   rcpréfentent    les  La  première,   que  quoique  les  CommifTaires  du 

ju   esa  lalolice.^  Châtelet  ayent  été  ,   par  l'art,  j.  du  troifieme  titre 

J   .   Ln    ce    qu  us    font  prcpofe   poar   veiller  â  la  de  l'Ordonnance  de  1670.  con'ervés  dans  l'u'ace  de 

loacegencrale  &  a  la  (uieté  publique,    pour  pré-  recevoir   les    p^amtes  ,    ils   ne  les   reçoivent   néan- 

vcmr  les  pcrils  iri^mm.ns  n^oins  que  comme  délégués  d.  Juge.  Cela  efUi  vrai 

n   .  La   ce   qu'ils  ont  droit  de  faire  exécuter  les  qMe  hors  le   cas  de  flagrant  déhf ,    ils  ne  peuvent 

L'.its,  Dcclatations,    Arrêts,   Sentences,   Ordon-  procéder  â  l'information  fans  1  Ordonnance  du  Lieu 

«ances  &  Rcglemens^  concernant   la  police  &  l'or.  tenant  criminel  qu';l  faut  obtenir  fur  Requête  •   dé 

dre  public  ,    &  ont  a  cet  eftet   des  Officiers  duîri-  forre  que  c'eft  l'ordonnance  que  le  Lieutenant'cri- 

bues  exprès  auprès  d'eux   pour    exécuter  ce   qu'ils  minelmet  au  bas  de  la  Requête  qui  lu.  eft  rréfen- 

jugent  a  propos  d'ordonner  ,  en  (e  renfermant  tou-  tée  ,  portant  permiflion  d'informer  des  faits  conte. 

tetJis  dans  les  bornes  de  leur  pouvoir  ;  car  ,  corn-  nus  dans  la  plainte  ,  qui  lie  le  plaignant  ,  &  lui  ôte 

me  Ils  ne    font^  pas  Jugtrs  ,  ,is  ne  peuvent  de  leur  la  liberté  de  demander  fon  renvoi  T  &  non   la  feule 

propre    autorité   condamner  a  aucune   peine  ,    p,s  plainte     rendue    devant    un    Con^miffaire    laquelle 

mca.c   a    1  amende  :    ils    peuvent    feulement    faire  n'efl   qu'une   réclamation   par  la   Partie  devant   uq 

ali.gner  les   contievenans  â  la  Police,    pour  y  être  Officier,    qui  étant  fimple  exécuteur  ,  n'a  pas  droit 

vZl"  Z^r         ']t      '         nu^     ,  ,r  ^'^'''"^''  "'  '^'  P^°^°g"  ""^  Jurildidion  qu'^  n'a 

Lnhn  ,  les  Commiifaires  au  Châtelet  repréfentent  certainement  pas 

les  Juges  au  criminel  La    deuxième,   qu'il    leur   efl  fait    défenfes    pat 

1.  En  ce  qu  Ils  ont  droit  de  recevoir  les  plaintes,  Arrêt  du   9.  Juillet  171 1.  d'aller  dans  les  mailons 

taire  les  informations  ,    drefTer  les  procès    verbaux  fans  en  être  requis  par  le  propriétaire  ou  locataire, 

préparatoites  de  Jurtice  ,  &  faire  les  interrogatoires  ou  par  quelqu'autre   perfonne  ,    fuivant    W'x'.^'encc 

daiourr.ementperonnel.  des  cas  .   â   moins  qu'ils   ne  foient  porteurs  "d'une 

II  .  En    ce  qu  Ils  ont   aufîî  le  droit  d'interroger  Ordonnance   du   Juge  qui  leur   en    donne  la  per- 
doftice  les  accules  arrcrés  en  flagrant  délie,    &  de  million. 

faire  cmprilonner  les  délinquans  j    comme  aufll  en  La  troifieme  eft ,  que  de   tems  immémorial   les 

fla.;rant  délit  ils  peuvent  informer  d'office  ,  &  faire  CommifTaires  a«  Châtelet  ont  joui  d'un  droit  fur 

all.gn.r  de  leurs  ordonnances  le  prit  des  adjudications  des  immcub'es  qui  fe  font 

III  .  En  ce  qu'ils  peuycnt  faire  con-lr,ire  en  pri-  au  Châtelet  :    ce  qui  leur  a  été  accordé  en  confidé 
on   un  homme   qu'on  nura   trouvé  en   fl.»grant  dé.  ration  des  foins  dont  ils  font  char<-és  de  maintenir 

lu,    mais   lis  ne    peuvent   pas  le   faire  écrouer  de  l'ordre  &  la  tranouillité  D.^bîique    C- dro't       quia 

kurpro|neaatori:c.  été  de  tro'.s  deniers  pour  Hvre  .  efî  à  préfenr  de  qua- 

Saiv.int  l'art.    16.  de  l  EJir  du  mois  de  Janvier  tre.    Quoique  par  un   Edit  du  mois  d'Août  ini6 

J68S.  ils  doivent  info-mer  M.  le  Lieutenant  crimi-  &  par  une  Déclaration  du  25    Janvier  fuivanc      ce 

nel  ,  &•  M.  le  Procureur  du  Roi  ,    des  crimes  qui  fe  droit  ait  été  fupprimé  à  l'égard  des  Enqueieurs  des 

commertetitdans  l'étendue  dts  quartiers  où  ils  font  autres   Bulliages  &  SénéchailTéts  •    néanmoins  hs 

diff  noues  dans  le  jour  qu'Us  en  oca  connoMTance.  CommifTaires  du  Châtelet  ont  obtenu   un  A  rct  du 

Lor.'qu'il  furvicnt  quelque  d!/ficulté  coofidérable  Confeil  d'Etat  ,  en  date  du  9   Novembre  1717    oui 

au  lu  jet  des   plaintes  qu'ils  reçoivent,    ou  des  re.  maintient  les  CommiiTaires  Enquêteurs  &  Exan'i- 

quifitioHS  des  Parties ,  pour  fauc  arrêter  des  per.  nateurs  au  Chàtelet  de  Paris  dans  le  droit  de  quatre 

Ooij 


%9l  CO^A 

dealers  pour  livre  ,    far  Je  prix  ({es  adjudications 
des  iaurnsubles  qui  fe  font  S-U  Coiteler. 

La  cjuatricmc  eft  ,  qae  es  que  nous  avons  ait  ci- 
defTiJS  qje  les  Comm.fTâires  ont  rtroit  d'appo.'er  les 
fceliés  dans  la  Vi!!e  ,  Fauxbourgs  &  Bmlieue  de 
Pans  j  fe  doit  entenJrc  de  leur  propre  autorité  ,  & 
fans  en  demander  la  perraifTion  au  Lieutenart  ci- 
vil ^  au  cas  toutefois  qu'ils  en  foient  requis  par  les 
Parties.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  G !"and  Chambre 
du  2.3.  Avril  169^.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
I>a<^uefleau  ,  lors  Avocat  général  ,  depuis  Procu- 
reur général  du  Parlement  ,  &  Chancelier  de 
France. 

La  einquieme  eft  ,.  que  le  privilège  qu'ils  ont 
pour  b  droit  de  fuire  dans  rappofuion  des  fccllés  , 
n'eft  fondé  fur  aucune  Loi  prccUe  ,  mais  fur  un  an- 
cien ufage  ,  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  Sctl  du 
Ghâtelet  de  Paris  (  en  vertu  duqjel  le  fait  Tappo- 
{ition  du  fcellé  )  eft  attril-»utif  de  Jurifiiilion.  rojef 
Droit  de  fuite  en  conléquence  du  Scel  du  Châ- 
teler. 

Mais  pour  que  ce  droit  de  fuite  ait  lieu  ,  il  faut 
que  celui  qui  eft  déc  dé  à  Paris  ,  ou  dans  les  Faux- 
bourgs  >  oa  dans  la  Banlieue  ,  y  ait  eu  (on  domicile 
ordinaire  au  rems  de  fa  mort;  autrement  la  fuite 
appartient  au  juge  royal  du.  domicile  du  dérunt. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  du  13.  Janvier 
1714,  contre  la  prétention  des  Cotnmiffaires  su 
Chàtelet  de  Paris  ,  qui  fe  fondoient  fur  ce  que  le 
Sceau  du  Châfelei,  étant  attributif  de  Juriîdiétion 
ils  dévoient  avoir  droit  de  fuite  dans  l'appolition 
des,  fcellcs ,  t^rs  même  que  le  décédé  à  Pans  ,  ou 
datis  la  Banlieue  n'y  avoir  pas  fan  domicile  ptin- 
cipar-. 

A  l'cçard  d'une  perfonne  condamnée  à  n-ort,  & 
morte  civilement  à-Paris  ,  qui  auroit  des  bifDS  ail- 
ieurs  &  dans  d'autres  Provinces.^  les  Comm:lfaires 
du  Ghâtelet  qui  auroi«nt  appofé  le  fcciié  fur  les 
effets  tr-ouvcs  au  lieu,  de  la- demeure  du  dtfunt-, 
pGurroient  erre  obligés  de  lever  leur  fccUé  ,  à  la 
pcurfuite  &  cMlie,ence  du  Procureur  du  Roi  du  Bu. 
teau  des  EiGiin'Ct'S  ^  parce  que  dans  les  cas  de  coa_ 
fifcatioïi  y  de  bâtard'.fe  ,  déshérence  ,  &c.  ils  font 
tonâioE)  a«ec  ks  Tiéîoricrs  de  France  ;.  &  alors 
gour  les  bicH>s  &  eitèts  qui  fsn:  dans  la  Généra'.. :é 
di  Paris  ,  ils  ont  droit  de  fuite  ,  Bon  pas  à  caufe 
du-  Sc?l  de  Paris-,  mais  comme  Of^ciers-du  Bureau 
des  Finances  en  cette  partie. 

fv'fiiis  poiir  les  biens  que  le  défant  a«roit  hors  la 
Banlieue  ce  Paris  ,  le  droit  de  faite  n'aurou  pas 
iicu.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7.  Septembre  1709. 
l^r  un  appointement  du  Parquet  >  rapporté  par  M, 
Brilîon  ,  vercfl  Corn  mi/Taire. 

La  raifon  eft  ,  qu'un  homme  mort  civilement 
a'a  point  de  véritable  domicile  ,  parce  qu'il  n'a 
Bfriat  d'écte  civil  ,  &:  ne  fait  point  de  tcre  dans  l'E. 
tat  quï  puiiTe  attirer  par  fa  demeure  à  Paris  ce  qui 
aeut  étr-e  aificuts-, 

Aiafi  dans  ce  cas  tour  eft  rée^  ,  &  chaque  Set- 
.jÇacar- a  même  !a  couhlcation  des  meubles  qui  fe 
â£CHiv€n*~  dans  l'étendue  de  fa  Srîgneux'.e  ;  de  forre 
«ae  ft  !<s  CoiR-mifîaites  du  Ch&'clcT  a^oicn*  appofa 
è  iictUé.  fut  les  eSèts  d'uB.  homme  mojt.civLkaieQL 
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ce  ne  feroit  point  comme  Commiffaire  au  Cbate. 
Ict      mais   comflie  Commilfaire  au  Bureau  des  Fi- 
nances.   Or  cette   dernière   qualité    ne    leur  donne 
point  droit  de  connoître  de  ce   qui   fc  trouve  alfis. 
dans  une  autre  Généralité. 

Il  faut  concl-.re  de  ce  raifbnnement  ,  que  com- 
me les  Commillaires  du  Chàteler  de  Pans  ne  le  font 
que  dans  le  Bureau  des  Finances  de  Pans  ,  &  non 
dans  les  Boréaux  des  autres  Généialités  ,  ils  ne- 
peuvent  7  étendre  leur  droit  de  fuite. 

Touchant  l'origine,  les  privilèges  &  fondlicns- 
des  Commiflaiies  du  Cbâtelct  de  Pans.  Voyei^  le 
P.ecucil  qui  CQ  a  été  imprimé  à  Paris  en  1755.  chei 
le  Prieiir  :  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  i.  liv.  i. 
chap.  12.  &  Joly,  tir.  1.  tit.  29.  p.îg.  14^7.  &  luiv. 

COMMISSAIRES  ou  Conseiller  commis  par 
LE  PARLiMtNT  ,  eft  un  ConfciUcr  commis  par  la 
Cour  pour  faire  dcfcente  fur  les  lieux  pour  faire 
enquête  &  interroger  des  témoins  ,  pour  recevoir 
les  reproches  des  témoins  ,  &  pour  d'autres  caufes^ 
qui  fervent  d'inftrudioa  à  un  procès  pendant  en 
une  Chambre  du  Parlement, 

Ces  forces  d'inftrudions  ne  fe  font  que  parde.^ 
vant  un  ConfeiUer  pour  ce  c»mmis  ,  pour  cire  en 
jugeant  fait  d-oit  par  la  Cour  fur  ce  qui  aura  été 
tait  pardevanr  lui. 

Lorfqu'un  ConfeiUer  du  Parlement  eft  commis 
par  fa  chambre  pour  inftruire  une  procédure  ,  il- 
prend  dans  le  procès  verbal  qu'il  dr^ffc  la  qualité  de 
Commiflaire  ,  &  il  n'agit  qu'en  venu  d'une  com_ 
milûpn.  Elle  lui  eft  donnée  au  bas  d'une  Requête  „ 
ou  par  un  Arrêt.  £n  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  obli- 
gé de  fuivre  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  (a  commif» 
fjon  ,  qiii  fixe  les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Enfin  ,  pour  l'cxécntion  des  ordres  de  la  Cour ,  il. 
rend  des  Ordonnances  qui  s'exécutent  par  provifîoDj. 

COMMISSAIRES  appelle's  au  Parlement 
Grands  et  Pt  i  irs  Commiss  airfs  ,  font  ceux  qui 
voycnt  &•  examinent  les  inftances  &  procès  qui  ne 
fe  jugent  pas  à  l'Audience. 

Pour  entendre  ce  que  c'tft  ,  il  faut  fçavoir  que 
les  inftances  &  procès  fe  jugent  ,  ou  à  l'ordinaire,, 
ou  de  grands  &  petits  Commiftaires-.  -^ 

Les  affaires  où  il  n'y  a  pas  une  grande  difcution  , 
ni  un  grand  examen  de  pièces  à  faire  ,  fc  jugent  à. 
l'ordinaire. 

Le  rapporteur  fait  porter  le  procès  à  la  Cbara. 
brr.  Sur  le  rapport  qu'il  en  fait  ,  aflifté  d'un  Evan- 
géiîfte  ,  il  eft  jugé  dans  la  Chambre  du  Conleil  à' 
r.ordinaue  ,  c'eft  à  dire  aux  heures  ordinaires  du 
P.ârlemen-t  ,  qui  font  depuis  huit  heures  du  matia 
.  jiifqu'à  dix  ,  &  depuis  deux  heures  de  relevée  juf- 
qu'à  cinq. 

La  forme  de  juger  les  inftances  &  procès  par 
Commiffaire  ,  &  de  faire  des  rfl'emblées  aux- jours 
extraordinaires.,  a  été  introduite  pour  expédier  le» 
affaires  plus  prflmptemcrt  ,  &  afin  que  les  heures, 
ordinaires  qui  fonr  dcftinccs  pour  juger  les  pio. 
ces,  ne  foient  pas  employées  3  voir  &  exaniinerceur 
qui  contiennent  plnfÏL-uts  chefs  de  demandco  ,  &. 
qui  (ont  d'an  giand  travail  &  d'une  lopgvtc 
dJfcufîioa- 

Mais  oa  ne  compte  pas  les  Qeœanàcjs  qui  ne  le» 
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gardent  que  la  procédure,  ni  les  adcî  qui  ne  font 
pas  impôt  tans. 

Pour  faire  une  inftance  ou  un  procès  de  Connmif- 
faircs ,  il  ne  fuffii  donc  pas  qu'il  y  air  plufîeurs  de. 
mandes  à  juger  ,  ou  plufi-urs  aclîs  à  voir  ;  il  faut 
qu'à  l'égard  des  demanaes  elles  concernent  le  droit 
des  Patries  &  non  la  procédure  ,  &  de  plus  ,  que 
chaque  demande  falfc  comme  un  chef  de  conref. 
ration  principal;  i  de  forte  qu'elles  feroient  cha- 
cune un  procès  ,  IL  elles  n'éroient  pas  jointes.  Pour 
ce  qiii  trt  des  aél'-s^^  il  faut  qu'ils  «gardent  la  ma- 
tière, &  «nénietu  d'être  vas  &  examinés  ;  com- 
me (o.it  les  caotracs  de  mariage  ,  les  partages  ,  les 
teftamens  ,  les  aveux  ,  &  autres  pièces  &  titres  de 
cette    nature. 

Cela  pofé  ,  voyons  qu'elles  (ont  les  affaires  de 
perits  »u  de  grandis  Commllfaires.  Mais  avant  il 
fautobferver  qu'il  y  a  certames  affaires  qu'il  n'eft 
pas  permis,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
voir  de  petits  Comtai/Taircs  •  comme  font  les  inf- 
tances  oà  il  s'agit  d'homoio^'^ition  de  contrat  entre 
les  débiteurs  Se  leurs  crcanciers  ,  oa  entre  des 
créanciers  feulement  ,  les  appellations  des  faifics. 
réelles  &  des  congés  d'adjuger  ,  les  inftances  ap- 
pointées à  mettre,  &  les  procès  criminels. 

Les  affaires  des  petits  Commiifaires  font  celles  où 
il  y  a  tcois  demandes  fur  Icfquellcs  il  s'agit  de  pro- 
noncer ,  08  fix  adcs  à  examiaet.  Alors  ,  après  qu'il 
a  été  arrête  par  plus  de  deux  tiers  des  voix  ,  fur  le 
rapport  fommaire  de  l'affaire,  qu'elle  fera  vue  par 
petits  CocBmilfaires  ,  quatre  Conleiilers  s'afTcm- 
blent  chez  un  Préfident  de  la  Chambre  avec  le 
Rapporreur  à  des  heures  extraordinaires  ,  pour  la 
voir  fans  la  juger  ;  &  le  Rapporreur  en  fait  enfuite 
Ion  rapporta  la  Cliambre  oii  elle  eft  jugée. 

Les  affaires  des  Grands  Commiffaires  font  les 
procès  ou  inlUncesqui  demandent  une  très-grande 
difcullion  ,  &  où  le  Rapporteur  eft  obligé'd'eia- 
ployer  plufieuts  vacations  à.  faire  de  longues  lec» 
tures  pour    fe   mettre  au  fait  de  la  queftion. 

Telles  font  ,  I".  les  affaires  où  il  y  a  au  moins 
fix  chefs  de  demandes  au  fond  juftifiés  par  difPércns 
moyens. 

11"^.  Les  procès  &  inflsnces  d'ordre  &  de  diftri-^ 
bucion  de  deniers  procédans  de  la  vente  d'immeu.. 
Wes  &  de  diflribunons  d'effets  mobiliers  enrre  les 
créanciers. 

m*.  Ceux  de  liquidation  de  fruits  ,  de    domma- 
ges &  intérêts ,  de  débats  des  comptes ,  d'oppofition 
à  fin  de  charge  &  de  diftraire  -,  les  taxes  de  dépens- 
cxcédans  dix  creix  ou   apoflilies. 

Mats  pour  c^e  ces  conteftatioHS  forment  une 
affaire  de  grands  Commiffaires  ,  il  faut  que  ce 
dont  il  eft  queftion  au.  procès  ,  excède  la  fomme  de. 
mille  livres. 

Les  grands  CommifTairfs  peuvent  juger  &  don- 
ner Arrêt  ;  &  pour  cela  ils  s'aiTembleni  dans  la 
Chambre  du  Confeil ,  au  nombrj?  de  dix  des  plus 
anciens-,  avec  un  Picfident  ;.au  lieu  qoe  ks  petits 
Comiivffaires  font  feulement  députés  par  la  Cour, 
iuivant  l'ordre  du  tableau  &  de  kur  réception  , 
pxMir  examiner  les  inlianccs  ou  procès  qui  oar  au. 
moïas  ,  comaïc  nous-  avoD&  dit  ^  tioia  cxièfs  de   de. 
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mandes  ,  ou  fix  actes  à  examiner  ;  frais  ils  ne 
donnent  point  de  Jugcrcent  ;  ils  ea  font  feulement 
Irjr  rapport  à  la  Cour  ou  Chambre  où  le  procès 
tft  pendant  &  diflnbué  ,  &  là  on  va  aux  voix  j 
après  quoi  l'affa're  fe,  juge  à  la  pluralité  des  fuffra- 
grs  ,  qui  ne  font  pas  toujours  conformes  au  rapport 
des  Commiflair^s. 

Préfentement  à  la  Grand'Cbambre  du  Parle- 
ment on  ac  rapporte  plus  de  grand  Commiffaire. 
Ori  voit  toutes  les  affaires  à  l'ordinaire  ou  de  petit 
Commiffp.ire. 

Les  Olfi-iers  du  Grand  Confeil  peuvent  juger 
des  grands  Commiffaires  les  procès  &  inilanccs  qui 
peuvent  être  jugés  au  Parlement  de  grands  Cora- 
miffaires  que  nous  avons  rapportés  ci-dcfTus.  Ils 
peuvent  encore  juger  de  grands  Commiffaires  dans 
plufieursaurres  cas  qui  font  énorvcés  dans  l'art,  21. 
de  l'Edit  du  mois  de   Juin  1.83. 

Cet   Edit    lert    de   Règlement    pour    les  épices 
pour  les  vacations   des    Commitraires  ,   &    pour  la 
forme  qui  fe  garde  dans  l'examen    des  inftances    8c 
des  procès    qui  fe  jugent  de   petits  ou   de  grands' 
C»:timi(faire.9. 

Le  Leéfeur  peut  avoir  recours  à  cet  Edit  du 
mois  ne  Juin  162.^.8:  aufli  à  la  Déclaration  du  1  j . 
Mars    1673. 

COMMISSAIRES  aux  R'Eîi.ytSTES  du  Palais  , 
font  MeffK'urs  des  Requêtes  du  Pa'ais  qui  ont  avec 
le  titre  de  Confciller  au  Parlement  une  commitîian 
particirliere  pour  juger  les  caufes  de  ceux  qui  onr 
droit  de  Committimus. 

COMMISSAIRES  dilkgue's.  yoyex  Ju^^es 

elégiies. 

C'OM  M  ISS  AIRE  S  séquestres.  Foyer 
Sequeftrcs. 

COMMISSAIRES    nomme's    par    ots    Juges 
font  des  Juges  qui  /ont  nommés  par    d'auues   par 
une  Commilîîon  rogatoite  ou   en  cominandement 
fuivant  la  qualité  des  Juges  à  qui  elle   eft   adre/fce  ^ 
à  l'effet  défaire  quelque  chofe  concernant  Pinftruc- 
tion   d'une  Jnftance   ou   procès-,   pour  enfuite    êrfC-' 
ordonné  ce  que  de   raifon. 

Ces  Commiflaires  doivent  exaftement  fuivre  laî 
ferme  prtfcnte  par  leur  commifïion,  &  ne  pas  ex- 
céder le  pouvoir  qui  leur  eft  donné;  autremenrce" 
qu'ils  auroient  fan  feroit  nul  ipfo  jure. 

Qiiand  il  y  en  a  plufîeurs  dénommés'  pour  l'in-f— 
tîuaion  d'un  procès ,  ils  ne  peuvent  pas  y  travaillcE: 
féparément. 

Fcyer  ci-après  CommiiHuns.  Foye^  Henrys-^. 
loni.    I.  liv.  1.  quefi.  48. 

COMMISSAIRE  AUX  Saisies  Ree£Les  ^  efl^ 
un  Officier  créé  par  un  Edir  du  mois  ce  Fc-vrier 
1616.^  &  ctabiicn  titre  d'OfSce  en  chacune  Ville  &. 
lieu  où  il'y  a  Jufticr  roysle  pour  avoir  l'entière  a^-- 
miniftration  de  toutes  les  terres  &  maifons^,  &  ao-- 
trcs  immeubles  faifis  réellement. 

Aujourd'hui  il  ne  dépend  donc  plus  des  Huiffierss 
ou  Sergcns  qui  font  des  faifies  réelles  ,  d'établie: 
pour  Commi/raire  aux  biens  faifis  réelkn>ent  quii 
bcii  leur  fciTible:  lis  font  cbligés-,  quand  ils  farîK 
iwiefaifîe  réîlle  ,  d'établir  peur  Commiffaiic  ctiijjl 
qui  eû  cubli  gar  le  Hoi  en  titiç  d  Office,. 
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La  dépofleflion  d'un  hémage  faifi  réellement  ne 
fe  fait  cjue  par  rétabliiK'mcQ:  de  Cptnmiildire  :  & 
cet  écabliiTinieoi  de  Commiiraire  le  doit  nccellai- 
reraeiu  faire  par  l'expioit  oe  la  laide  réelle  ou 
par  un  atie  léparé  tmaiédiacemenc  après  &  avant 
la  première  criée  •  autrement  tout  ce  <jui  auroit  été 
fait  en  conlecjuence  de  la  faifie  réelle  ,  lerou  nul 
de  piein   droit. 

La  railon  eft  qu'on  ne  peut  faire  vendre  un  im- 
meuble fans  depofleirion  adluelle  ,  c'eft-à  dire  , 
lans  enrégirtrement  de  la  failie  réelle  &  ians  bail 
judiciaire  j  ce  qui  eft  (i  vrai,  qu'en  lait  de  décret 
volontaire;  qui  n'eft  qu'un  décret  de  formalité  ,  il 
faut  une  Sentence  qui  prononce  bail  judiciaire  & 
dcpoiltllion. 

Ainfi  pour  empêcher  que  les  Parties  en  viennent 
aux  mains  ,  le  failiilant  ne  peut  pas  lui  même  fe 
mettre  en  poneflîon  de  l'immeuble  faifi  réellement 
mais  le  Serment  doit  déclarer  qu'il  établit  le  Com„ 
midaire  aux  Saifies  Réelles  pour  le  régime  &  geuver- 
nement  de  l'immeuble  (aifi  ;  en  la  poircffion  duquel 
il  met  ledit  immeuble,  pour  après  erre  par  lui 
donné  à  louage  ou  à  ferme  ,  pendant  q_;i'il  fera  pro- 
cédé aux  criées  ,  décret  &  adjudication  d'iceUu  à 
la  poutfuite  du  (aififfant. 

A  l'égard  des  fruits  ,  ils  appartiennent  au  faifi  , 
pour  être  diftribués  à  les  créanciers  ,  à  compter  du 
jour  de  la  faille  réelle  ,  jurqu'à  l'adjudication.  Mais 
les  Commiffaires  aux  failics- réelles  ont  loin  d'an- 
ticiper la  jouidance  du  bail  judiciaire  du  plus  haut 
qu'ils  peuvent.  Par  exemple  fur  une  /aille  réelle 
dont  le  bail  feroit  fait  eu  Mai,  Juin  ou  Juillet  , 
pour  héritages  de  campagne  ,  leldits  Commiifaires 
font  prononcer  la  jouKÎancc  du  bail  à  commencer 
des  la  Saint  Martin  précédente,  quoiqu'une  partie 
de  la  récolte  (oit  faite. 

Le  CommilTaire  aux  Saifies.  Réelles  eft  en  droit 
de  demander  &  d'avoir  la  régie  des  biens  fi. tôt 
qu'ils  font  laifis  réellement;  fauf  aux  Parties  â  (e 
pourvoir  aind  qu'ils  avileront  ,  pour  faire  décla- 
rer la  faifie  nulle  &  éteinte .  &  piétendrc  leurs 
dommages  &  intérêts. 

C'tft  la  raifon  pour  laquelle  les  Huiflîers  eu  Ser- 
gens  qui  ont  fait  la  faifie  réelle  &  l'établilfemenc 
ce  Coni.Tiiiraire  ,  font  obligés  de  mettre  es  mains 
dudit  CommilTaire  leurs  procès  verbaux  &  ex- 
pJoits  de  faifies  réelles  bien  écrits  ,  fignés  d'eux  & 
de  leurs  Records  ,  dans  trois  jours  au  plus  tard 
après  qu'elles  auront  été  faites. 

Le  Commilfaire  aux  Saifi.-s-Réelles  eft  oblif-é 
d'avoir.un  Regiftre  ,  dans  lequ.-!  il  doit  faire  enie- 
giftrer  tous  leldits  procès- verbaux  &  exploits  de 
laifics  :  &  y  inférer  le  jour  qu'il  les  aura  rtcns  , 
avec  le  nom  &  demeure  des  Sergens  qui  les  au'tont 
faits  ;  &  il  fft  tenu  de  faire  figner  fur  Ion  Reffiftie 
ceux  à  qui  il  aura  rendu  lefdus  procès  verbaux  & 
exploits. 

La  fa'fie  réelle  enregiftrée  ,  le  CommilTaire  "aa  x 
Saîli^s  Riïlles  doit  fiire  toutes  diligences  polîL 
blés  pour  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  fat. 
fis  réellement.  Pour  cet  effet  ,  il  doit  appcller  le 
pj.utt)t  qu'il  peut  ,  parievant  les  Juges  du  refibrt 
de  Ion  établuremcnt ,  la  partie   Uiiie    &    le  faifil- 
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faat  a  leurs  domiciles  ,  tant  pour  voir  procéder  aux 
baux  judiciaires 'des  choleslaifics  ,  &  y  faire  trouver 
des  enchctilTcurs  ,  fi  bon  leur  femble  ,  que  pour  dé- 
battre l'inlolvabilité  des  cautions  &   ctrtihcatcurs. 

La  régie  &  l'admmilhation  du  Commillaire  aux 
Saifies-Reelles ,  commence  depuis  le  bail  judiciai- 
re ,  &  continue  julqu'à  la  main  levée  de  la  (aific. 
réelle  ,  ou  jufqu'à  l'adjudication  par  décret. 

Il  n'y  a  que  les  pour  uites  qui  concernent  les 
baux  judiciaires  &  leur  exécution  ,  qui  le  fallent  à 
la  diligence  du  Commilfaire  aux  Saifics.Rceiles  ; 
toutes  les  autres  pourfuues  &  procédures  le  font  à 
la  diligence  du  créancier  faifilfanr. 

Les  Commiifaires  aux  Saifies  Réelles  ,  ne  peu. 
vent  prendre  à  bail  ou  à  ferme  les  immcubles-fàifis 
réellement  ,    même  au   Procureur. 

Dans  le  compte  qu'Us  rendent  ils  prélèvent  les 
impenfes  qu'ils  onr  faites  pour  la  conlervatioa  de 
l'immeuble  dont  ils  /ont  établis  Commi/iaires. 

Il  leur  tft  permis  défaire  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur  féodal  pour  le  fief  (aifi  réellement,  lorl- 
que  le  propriétaire  de  ce  fief  refuie  de  la  faire  ;  com- 
me il  eft  porté  en  l'art.  34.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, f'oje^  ce  que  j'ai  dit  fur  cet    article. 

Les  Commi/Iaires  aux  Saifies-Réclles  n'ont  qu'un 
ûroit  limité,  ad  culîodiam  &  culcurcm  rei ,  &  per- 
ceptionem  fruriiium  pecuniariorutn-  D'où  il  s'en, 
fuit  qu'ils  ne  peuvent  pas  pré/enter  aux  Bénéfices 
qui  viennent  à  vaquer  pendant  la  (aific  ,  ni  révo- 
quer &  deftitutr  les  Oificiers.  Chopin  .  de  Dnman. 
lib.  3.  rif.  19-  num.  'j.  Dumoulin  (ur  l'art.  57.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  glo(.  10.  nom,  i.  5c 
fuiv.  nomb.  34.  &  38. 

Les  Commifiaires  aux  Saifies- Réelles  font  tou- 
jours Procureur  en  caule  ;  c'clf  pourquoi  on  ne  les 
affigne  pas  :  on  fignifie  direâ;ement  une  Requête  i 
leur  Procureur  ordinaire. 

Touchant  les  fondions  &  les  droits  des  Com, 
milTaires  aux  Saifies  Réelles  ,  voye^  le  Recueil  des 
Edits,  Déclarations  &  Arrêts  de  Régicmens  qui 
en   a  été  faic. 

COMMISSION  ,  eft  quelquefois  oppofé  à  titre, 
&  fignifie  un  pouvoir  donné  pour  un  tems  à  quel- 
ques perfonnes  d'exercer  quelque  Charge  ,  ou  de 
juger  en  des  occafions  ex^aofdinaiics. 

La  Charge  de  Garde  Ats  Sceaux  n'eft  qu'une 
Commifiion  qui  eft  revocable.  Les  Intendance» 
de  Juftice  ne  font  que  de  fimples  cornmi/fions. 

COMMISSION,  (editaufti  de  la  lubdélégation 
ou  du  pouvoir  qu'on  donne  à  un  Juge  particulier 
défaire  quelque  inftruélion  d'un  procès ,  quelque 
vifite  ou  delccnte  fur  les  lieux,  quelque  exécution 
d'arrêt.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Cours 
fouveraines  n'adre/fent  jamais  leurs  corami/Iions 
qu'à  des  Juges  royaux. 

roye"^  ci-après  Commiflions  en  commandement, 
&  Commiftioiis   rogatoires. 

COMMISSION  Dt  LA  CH'VNCki.LKRtE  ,  font  dc$ 
Lettres  royaux  ,  portant  permiftion  d'alfigncr  , 
d'exécuter  ,    ou  défaire  d'autres  exploits. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  pour  différentes  cau- 
fes ,  mais  principalement  pour  pouvoir  donner  des 
affignations  ,  &   exécuter  des   Jugemcns  ;  comme 
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en  eïccu::on  d-an    Airec    ren-ni   audit    PaiL-mtoc  ,      ktt    C      (omrn     zz  ""inuns,     LOutt, 
do.t  préf.m.r   Rc-qucte  au.    hns   de   faire    alîig^r.er           Lor^qVune    coa.n^iiffion    eft    adre^ée   à    certains 

un  td  en  la  Cour  ,    pour  voir  dire  que  l'arrêt  fera  Jurr.c     ils  nVn  n^nv^-nr  ^^u,/    aar^ncc   a    cer  ains 

rv^rnff  •    rr    f.ia.-ir      >^r     A,u      aI             r.  -' ''o" -^ '"=>  ^^  t""  P-U  veut  déléguer  ni  coiTi  mettre  d'au. 
txtcutc  ,  ce   tarant      &c.  Au  bas  de  cette  Requête      très,  Corboa  ,   lun.rd^  Pacrona-e     chao    .^ 

le  Grc  FKr  met  :    5.,r  Par,  c  appellee.  Un  Lieutenant  p.racolier  ne  >eat    pr^^nâre   con 

Voila  ce  c]ui  s'obferve    lorlque    la    Parti*-    qu'on  noiilance  n-.me  -ff  ,r,  -                ^.       P^^"^*^^   <=^"- 

.eut  faire  a/ligner  ert  de.,eucanre  dans  U  V:Ue  ou  de  iâ  co«t     aurfft  adr  "rT^     "    T    "  '^""^-'''■°" 

Fau.bourg  où  eft  le  Parlement ,    &    que  l'.lTigna-  ra,    P  po    ,'  Tv  I    t  r      z    nol"""'   ^""• 

t.OH   .ft  donnée  par  un  des  Hu.ffiers   de    la    Cour.  |  f,l  e.ce^t'e^  ï»'  le  c'as  de  l"  ^^        -^     t  • 

Mais  quand  ceux  qu'on    veut   faire    affi'^ner    ne  tenant    ?e^n7r!l        '            "        •   ^^'""  '^"  ^"''- 

font  point  demeurans    far    les   lieu,  ,     cor^me   les  enain  l^ru^U             "^'"    "°''     ^T'    ^'    ^leu. 

frais   lero.  nt    trop  grands  de  le  faire' pa^un  HuS  ^ZH^tlZ  ^T'I  r;'?;    ^^^^^ 

f.tr  du  Parl.mtnt  ,  on  obtient  en  Chaocdlenc    une  IJo    Oaar^à  L-  ,^.^Jn:'J      r^'\    ^^      . 

coDclufions  que  ce  les  de   3  Requête  r,,,,,.  i         °    .    •        '   >         Qece.,e  ,     alors    il    eft 

Lorfqu'on^cut  faire  quelque  Ha^de  incidente,  ---;^^-  "'-    S-  /"uit  ,     l'e.écute.    LaPe,re- 

on  la  peut  faire  en    vertu    d  w'^eu^te"  rXt  e'  Feul  rf  7u?   e"  re.f:""1- "  '    ""  '''""'"  '"  ^°"- 

à  U  Cha„.bre  ,    ou    d'une  Con,m,fTion  obLue  ea  a     L  eu  enanc   cené  al^    ^"""°"  ,^"    ^f^"'^^"^ 

Chancellerie,  fuivant  la  dilhnd.on  ci-d-lTus  fres  Ln^-  ^             ^  l'^^^cludon  des    deux    au- 

On    obtient    enco.e    d'autres     Cominlo^s     en  "e"  du    I  eu  e  Inr^énl^r,    '""    T    "^"'^   ''^^^ 

Chancellerie,    con>me,   I^.  Commi/fion  pour  faire  cTlier      i  nar  o     f           '    '"    ^'^"^î"^"/    F"- 

appd.er  les  hénners  d'un  ho.icide  -,   pou'r  voir  en-  Sau  .'  >^rr'^^°  ot  ?  ^h"""  '"    ^°'^'"'"- 

icnner  .n-  léraiflion  parJevant    le  Ju^e    royal   au  C  O  M  M  T  <;  Q  i  o  m 

quel    les    L-tt.e.    de   rémi/îion   ro«t    adrellces  Doar  mnrntVA^     Rogatoire,      eft     une 

en  faire  l'entérinement  ,   les    enAn      ou    plus  ^"o  TrTr    T       T'^   ^^    ""  ^^^^^    *■'  ^^^^^'^"^   ^  "« 

chesparens  du  dc^'unt  appelles  poirceceff,  ou      e    iV'^'       'J  "''    P-"^d=  P^^-oir  ,    parla. 

II''.  C«ma.,/T,on  pour   faire  ^parachve'e.écu  ^       '     '   ^''l-'^"   ""'''''    '    exécution    quelque 

tion  d'un  papier  terrier  ,  &  a,  m^d'autres    Jr  es   de*  TTiT'À     "^^"''7  V  '^^T''""^"'  ^'^     J"^t'<^<^ 

Commuions  ou    Lectre's   qu  J  ob"  n7  Jn  Chan  1    '      l          /  ''   '«  J^^'^x^ion  ,    ou    d'informer 

cellerie  pour  la  pourlu.tc  des  pro.è  o     ?ef^^"       /'    ""    '^'^'•fS^^^"    S-l^^e  ade  , 

COMMISSIONS   pa/ Lettres   ^n  com  °%?,^  ^f^^  ^'^^•S'^^  autre  choie. 

M.NOHMHHX  ,    font  celles  qu!  le'donL^t    par   d";  fai  s  L  a^rTid^s'^u"  'IIZ:  '  f'  t""  """°-^"  '"^ 

Juges  à  d'autres  Juees  ,    pour    leur   enioinHre    \l  ^^'fs  &  articles  un    ablent  ,    le   Juge    pourra  com- 

hn.   quelque     chofe^    elks     o   t     orpoftes     au.  "^^"^^'^  P'"^  P^^'^*^^/"  Juge  du   lieu   oOi    demeure- 

CommLïïois  rogatoire's                          ^^             '"'  ^^  P^"'«  ^bfente  qu'il   convient  faire  interroger. 

A.nf,  la  Cour  ,  eu  M^ffieurs  des  Requêtes  ,  don-  Jnie'Jardelanf  L'cuH    ll'T'"    ""a  ^'^"^^'    ^* 

rent   fouvent    des    Lettres   adrelfantes   aux  'juges  &  fn  conclut    a     e   ou'    "l     "T     '^,,r''''''  '^ 

des    leu.      pour  faire  enquête  &  tuer  la    vér.te^dc  commun     o'aro  re'  &    adreS;  e          7'    T 

quelque  faïf   mis  en   avant  parles   Parties,    pour  domicile  de  la ''plrie          ^^^^^^"^^    ^^    J"g^   da,' 

ferv.r    au    Jugement    de    leur    différend  pour  être  Sur  cette  Reouete/ au    h.,   ^      I         i.      ,      t 

es  enquêtes  &  mterrogatoires   faits     &      evés    par  e>e     de   l'inftince   Inf                     ''"î"^^''    '^   ^"'' 

a  Partie  qui   a   latérêî  .    S:  être  ea     confccuence  ceN  eft     "neî"e  u'^.           '  T    '°"    0^^°""^"- 

"v-  ë'n,l:?Lrir -.t  ";r^.„ .  1.  4'eT?"«-' ^- ";:..--" -  =- 

Pour  qu'un  Commiffaire  puiiTe  a-ir  en  vertu  de  m  ifT 'on  ?..""'   n'^T  '    ^    "'  '°''^"   ^^  ^^"^ 

/a    Comm.lFion,     il  faut    ou       la^'f.ire    raroître  .n^                 appellees  Lettres   en  commandement  j. 

Loy.eau  en  Ion  Vraité  des  Offiles^  Î?^!^.rchap[:  ^Jdei^t'  "°"^  '^°°^    '"  ^'"'^^'^"^  ^'^   ^'^"-'^  P^^* 

tre  ^.   nomb,  \6.  POMMIct 

Q-iand  la  CourenvoyedesLettres^des  Jagesin.  /ont  des  Charge!  Le^e^oi   ^^J'^^^'^'^'P^'^''  r 

ferieurs  qui  font  de  fon  reflbrt  ,  ces  Lettres  fo^t  des  ta.nes  choies     LTaul  re^lk           r""'  ^''''  '"' 

!^rz;L"x^l;T;„-;;r;ta'"/;^";-  r^^sa^^-^^-"^'^^'^^^ 
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fans  limitation  de  tems ,  &  font  réroquablcj  à  la 
volonté  du  Roi. 

li  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  donner  des  commif. 
fions  extraordinaires. 

Aa  refte  ,  ces  commiffions  extraordinaires  font 
les  établiircmeos  de  quelques  Chambres  ou  Jurif. 
didVions  qui  ne  doivent  durer  que  quelque  tems. 
Les  grands  Jours,  les  Chambres  de  Juftice  ,  les 
francs-Fiefs  ,  la  Chambre  royale  ,  (ont  des  corn- 
miinoiis  eitraordinaires.  Il  en  eft  de  même  de  la 
commillion  que  le  Roi  donne  pour  la.  veatc  du 
Domaine. 

Foyej  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souve- 
rainecé ,   l'v.  i,  chap.  i. 

COMMISSIONNAIRE  ,cftun  Agent, 
un  Fadeur  ,  que  tient  un  Marchand  dans  les 
Pons  ou  dans  les  Villes  de  trafic  ou  de  manufac- 
ture ,  pour  faire  en  fon  nom  des  achats  &  des  en- 
vois de  marchandi  es. 

Parmi  nous  de  même  que  chez  les  Romains  , 
celui  qui  a  donné  une  telle  commilTion  ,  eft  tenu 
des  obligations  contradées  par  fon  commilîion- 
naire  touchant  les  affaires  &  les  négoces  dont  il  lui 
a  confié  le  maniement  &  l'adminillration  en  fon 
nom  ;  comme  je  l'ai  remarqué  fur  le  §.  i.^du  tit. 
7.  du  quatrième  Livre  des  Inftitutes.  roye:;  Fac. 
teur.  voye^  auiïi  ce  qui  efi:  dit  das  commi/Iion- 
naircs  dans  le  Didionnaire  crconomit^ue ,  où  il  en 
eft  parlé  fort  au  long. 

COMMITTIMUS,  (  mot  latin  qui  figni- 
lïe  nous  commettons  )  eft  un  droit  ou  un  privilège 
que  le  Roi  accorde  aux  Officiers  de  la  Maiibn  ,  & 
à  quelques  perfonnes  ou  communautés,  de  plai- 
der en  première  inftance  aux  Requêtes  du  Palais 
ou  de  l'Hôtel  de  Pans,  en  matières  pures  perlon- 
ncUes  ,  polfflToires  ou  mixtes  ,  &  d'y  faire  ren- 
voyer ou  évoquer  celles  qui  feront  commencées 
devant  d'autres  ,  où  ils  auront  intérêt  ,  pourvu  que 
ce  fou  avant  que  la  cho!e  ait  été  conteftée  de  leur 
part.  Ainfi  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  , 
peuvent  non-feolcment  faire  adigner  pardevant 
1rs  Juges  de  leur  privilège  ,  mais  encore  attirer  les 
demandeurs  pardevant  eux  dans  les  affaires  dont 
ils  ont  droit  de  connoître. 

Ce  privilège  a  lieu  &  s'étend  par  tout  le  Royau. 
me,  fans  exception  des  Pariemens.  Papon  ,  liv.  4. 
tit,  o.  nomb.  6. 

Il  faut  ncanmoin?  excepter  le  cas  énoncé  dans 
la  Déclaration  de  Louis  XIV,  donnée  à  Verlailles 
le  6.  Juin  1 6*5:7.  qui  porte  que  ceux  qui  ont  leurs 
caufcs  commi.'es  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 
Palais  ne  pourront  fe  (ervir  de  ce  privilège  en 
Artois. 

Le  droit  de  committimus  efl  plus  fort  que  celui 
du  Scel  du  Châtelet  dcPar:s.  Air.fî  ,  en  vertu  du 
droit  de  Committimus  ,  on  peut  faire  alîigner  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  ,  quoique  ce  (oit 
peur  contrats  pafîés  Ibus  le  Scel  du  Chàtelet  de 
Paris. 

Il  V  a  deux  fortes  de  committimus  ;  fçavoir,  ce- 
lui du  grand  Sceau  ,  &  celui  de  la  petite  Chancel- 
lerie ,  qui  différent  en  plufîeurs  chofes. 

ta   première    différence  confifte  ta    ce   que    le 
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committimas  du  grand  Sc^au  s'exécute  par  tout  le 
.Royaume:  celui  du  petit   Sceau  ne    s'exécute   que 
dans  le  rellort  du  Parlement  d'où    les    Lettres    de 
committimuî  font  émanées. 

La  deuxième  différence  eft  que  le  corartiitti- 
mus  du  grand  Sceau  ne  s'expédie  que  pour  la  (om- 
me  de  mille  livres  &  au  deflus  ,  luirant  l'art,  i. 
du  tit.  des  committimus. 

La  troifieme  eft  ,  que  celui  qui  a  droit  dï^cora- 
mirtimus  au  grand  Sceau  ,  a  droit  de  committi. 
mus  aj  petit  Sw-eau  ,    &  non  au  contraire. 

Le  committimus  du  grand  Sceau  n'étoit  autre- 
fois que  pour  les  C.ommenlaux  du  Roi  ;  mais  il  a 
été  étendu    depuis  à  plufieurs  autres  perlonues. 

Ceux  qui  ont  aujourd'hui  droit  de  committi- 
mus au  grand  Sceau,  font  dénommés  dans  l'art. 
15.  du  titre  de  l'Ordonnance  des  committimus-, 
fpvoir  , 

I^.  Les  Princes  du  Sang  ;  les  Princes  reconnus  eti 
France  ;  les  Ducs  &  Pairs  ,  Vautres  Officiers  de 
la  Couionne  ;  les  Chevaliers  &  Officiers  de  l'Or- 
dre du  Saint-Efprit  ;  les  deux  anciens  Chevaliers 
de  l'Ordre  de  Saint  Michel. 

li".  Les  CoQîeiliers  au  Conseil  qui  fervent  ac- 
tuellement ;  ceux  que  Sa  Majtfté  aura  employés 
dans  les  Ambalfidcrs  ;  les  Maîtres  des  Requêtes  or- 
dinaires de  l'Hôtel  du  Roi  ,•  les  Prcfidens,  Con- 
feillers,  Avocats  &  Procureurs  généraux  de  Sa  Ma- 
jcfté  ,  Gr.ffier  en  chef,  &  premier  Hmflier  du 
Grand  Conleil. 

m*.  Le  grand  Prévôt  .de  l'Hôtel  ,  fes  Lieutenans, 
Avocat  &c  Procureur  de  Sa  M^jefté  ,  &  Greffier  ; 
les  Conieiilers  &  Secrétaires  du  Roi  ,  Se  autres 
Greffiers  de  la  Chancellerie  de  France. 

IW°.  Les  quinze  Agens  généraux  da  Clergé  de 
France  pendant  leur  Agence  ,-  les  Doyens,  Dignités 
&  Chanoines  de  l'Lg'-ile  de  Notre  Dame   de   Paris. 

V®.  Les  quatre  plus  ancieps  de  l'Académie  Fran. 
çoife  établie  à  Pans  ,  fuivant  l'ordre  de  leur  recep. 
tioa  ,  qui  fera  juftifiée  par  un  extrait  (igné  du  Secré- 
taire de  l'Académie. 

VP.  Les  Capitaines ,  Lieutenans,  Sous-Lieute- 
nans  ,  Enfeignes  ,  Commiffaires  d'ancienne  créa. 
tion,  Sergent  Major  &  fon  Ayde  ,  Prévôt,  Maré- 
chal des  Logis  du  Régiment  des  Gardes. 

VU''.  Les  Officiers  ,  Domeftiques  &  Commen- 
faux  de  la  Mailon  du  Roi  ,  &  de  celle  de  la  Remf, 
Enfans  de  France,  &  premier  Prince  du  Sang  ,  dont 
les  Etats  font  portés  à  la  Cour  des  Aides,  &  qui 
fervent  ordinairement,  ou  par  quartier  ,  aux  gages 
de  60.  liv,  au  moins. 

Tous  lefquels  Officiers  &  Domeftiques  font  te- 
nus de  faire  apparoir  par  certificats  en  bonne  for- 
me ,  qu'ils  y  (ont  couchés  &  employés. 

C\ux  qui  jou'.flent  du  committimus  au  petit 
Sceau  ,  font  les  Ofïicicrs  de  Cours  de  Patlcment  ; 
fcavoir  , 

1°.  Les  Prcfidens,  Conleilicrs  ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs généraux  ;  Greffier  en  chtf,  civil  &  crimi- 
nel ,  &  des  Prc.'entations ,  Secrétaires  ,  &  premier 
Hu'flier;  les  Co'rxmis  &  Clercs  du  Greffe,-  les 
A"Ocats  &  Procureurs  généraux  ,  &  le  Greffier  en 
chef  des  Requêtes  du  Palais. 

Il   . 
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II*.  Les  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ; 
fçavoir  ,  les  Prcfidens,  Maîtres,  Corredeurs  & 
Auditeurs  ,  les  Avocats  &  Procureurs  généraux  , 
Greffier  en  chefs  ,  ic  premier  Huiflier. 

III*.  Les  Officiers  des  Cours  des  AyJes  ;  fçavoir, 
les  Prcfidens,  Confeillets,  Avocats  &  Procureur 
généraux  ,  Greffier  en  chef  &  premier  Huiffier. 

IV*'.  Les  Officierrdes  Cours  des  Monnoies  ;  fça- 
Toir  ,  les  Prélîdens  ,  Confcillcrs  ,  Avocats  &  Pro. 
curcur  généraux  ,  Greffier  en  chef,  &  premier 
Huiffier. 

V°.  Les  fix  anciens  Trésoriers  généraux  de  Fran- 
ce établis  à  Paris  ,  Se  les  quatre  anciens  des  autres 
Généralités  ,  entre  lefquels  pourront  être  compris 
le  premier  Avocat  &  Procureur  du  Roi  ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception. 

VI®.  Le  Prévôt  de  Paris,  (e?  Lieutenans  géné- 
raux ,  civil  ,  de  Police  ,  criminel  &  particulier  ,  & 
le  Procureur  du  Roi  au  Châîelet. 

VII".  Le  Biiliif ,  Lieutenant  &  Procuteur  du 
Roi  au  Baiilage  du  Palais  à  Paris. 

VIII°.  Le  Prcfident  Doyen  ,  Sc  Procureur  du  Roi 
en  l'Eledion  de  Paris. 

IX".  Les  Officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-def- 
fus  ,  après  en  avoir  obtenu  des  Lettres  de  Sa  Ma- 
jcfté  j  &  non  autrement. 

X° .  Les  Doyen,  Chantre,  &  plus  ancien  des 
Chanoines  de  l'Eeli'e  Saint  Germain  l'Auxerrois  à 
Paris  ;  &  le  Chapitre  pour  les  affaires  communes. 

Xlo.  Le  Collège  de  Navarre  ,  pour  les  affaires 
cO'.nmuneî  de  la  Maifon, 

XIl».  Les  Diteaciirs  de  l'Hôpital  général  de  Pa- 
lis ont  le  même  privilée;e. 

Le  droit  de  comrnittimus  du  petit  Sceau  eft  auffi 
accoidé  aux  Prévôr  des  Marchands  &  Echevms 
de  P.U1S  pcad  '.nt  leurs  Charges  ,  &  aux  Confeil. 
1ers  de  Ville  ,  Procureur  du  Roi  ,  Receveur  & 
Greffier  ,  &  au  Coionel  des  trois  cens  Archers  de 
la  Ville. 

Les  douze  anciens  Avocats  du  Parlement  de  Pa- 
ris, &  hx  des  autres  Parlemens  ,  du  nombre  de 
ceux  qui  «ont  appelles  aux  jours  de  fermens  ,  dont 
le  rolle  fera  arrêté  par  Meilleurs  les  premiers  Pré. 
fidcns  ,  Avocats  &  Procureur  généraux  ,  jouiflenr 
auffi  du  droit  de  Comaurtimus  du  petit  Sceau  ;  & 
le  rolie  doit  être  porté  chaque  année  aux  Chancel- 
leries établies  près  les  Parlemens. 

Les  ^eInmes  des  Privilégiés,  quoique  féparées, 
jouilTcnt  du  droit  de  committimus  dont  jouiflent 
leurs  maris  ,  même  contr'eux  ,  en  cas  de  demande 
en  'éparation  &  autres.  Ainfi  ju^é  par  Arrêt  du  7. 
Sepr>;mbre  1707.  rendu  au  petit  Rolie,  fur  les  con- 
clu (loivs  de  M.  le  Nain  ,  Avocat  généra!.  La  railon 
cft  ,  q.ie  uxor  radiis  maritallbus  corrufcat  ;  &  par 
conicqoînt  elle  a  droit  de  le  lervir  du  droit  de  com- 
muîiaVus  contre  fon  propre  mari  ,  lorfqu'elle  agit 
contre  lui  pour  parvenir  à  fa  réparation. 

C.t  Atrct  ne  laifTa  pas  de  furpreiidre  ceux  qui 
étciirnc  au  Barreau  j  parce  que  l'Ordonnance  n'ac. 
corJant  aux  femmes  I?  droit  de  coromittimus  de 
Iruis  maris  ,  que  lorfqa'eîles  font  féparcrs  ,  il  fem- 
tloit  qu'une  femme  plaidant  en  Séparation  contre 
loii  mari  ,  &  n'étant  point  cûçorc  (éparéc  ,  ne  pou. 
Tome  I. 
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Toit  fe  fervir  contre  lui-même  d'an  pritilége  inhé- 
rent à  fa  perfonoc. 

Il  y  a  quelques  autres  per'onnes  qui  ont  droit  de 
committimus  par  des  concefficns  particulières  que 
h  brièveté  que  nous  nous  fbmmes  ptopofé  dans  cet 
Ouvrage  ,  ne  nous  permet  pas  de  rapporter. 

Les  veuves  de  ceux  qui  font  décédés  en  jouilfan- 
ce  de  ce  privilège  ,  (  tant  qu'elles  demeurent  ea 
viduité  ,  )  jouilfcnc  du  même  droit  ;  mais  les  maris 
ne  peuvent  point  ufer  de  ce  privilège  ,  appartenanc 
à  leurs  femmes  ,  fetvant  dans  les  maifons  royales, 
&  employées  dans  les  états  envoyés  à  la  Cour  des 
Aydes. 

Ceux  qui  jouiffent  du  droit  de  committimus  ont 
le  choix  de  plaider  aux  Requêtes  de  l'Hoiel  ou  da 
Palais. 

Il  faut  excepter  Meffieurs  les  Préfîiens  ,  Confeil- 
1ers  ,  autres  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  du 
Parlement  de  Paris  ,  &  leurs  veuves  qui  ne  peuvent 
plaider  en  vertu  de  leurs  privilèges  qu'aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  ;  de  même  Meffieurs  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  les  Officiers  de  Requêtes  ,  &  leurs  veuves, 
ne  peuvent  plaider  en  vertu  de  leurs  privilèges 
qu'aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  j  de  (orte  que 
dans  leurs  Lettres  il  en  doit  être  fait  mention. 

Pour  ce  qui  eft  des  Prèfidens  8c  Confeillers  des 
Requêtes  du  Palais  des  autres  Parlemens  ,  le  Juge 
de  leur  privilège  efl  le  princioal  Siège  de  leur 
relTort. 

Il  y  a  des  cas  où  les  privilégiés  ne  peuvent  pat 
fe  lervir  de  ce  privilège. 

1'^.  Dans  les  aftions  réelles  ,  comme  pour  paiTer 
déclarations  ou  titre  nouvel  de  cenfivcs  ou  rentes 
foncières  ,  ou  pour  payement  des  arrérages  qui- en 
loin  dûs  ,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiifent  mon. 
ter  ,  ou  aux  lins  de  quitter  la  nolfeilion  d'héritages 
ou  immeubles  ,  ou  pour. les  éled:]ons  de  tutelles  & 
curatelles  ,  fcellès  &;  inventaires  ,  acceptation  de 
garde  noble  ,  ou  pour  matières  réelles  ,  quoique 
par  le  même  exploit  la  demande  foit  faite  afin  de 
reftirution  de  fruits. 

II*.  Q^jand  la  caufe  a  été  conteflée  avec  celui 
qui  voudroit  la  faire  renvoyer.  Il  (uffit  cnéi^e  ,  pour 
que  la  caulc  ne  (oit  pas  fenfèe  être  entière  ,  qu■i^ 
eût  fourni  de  défenfes  au  fond.  Il  en  feroit  de 
même  ,  fi  le  privilégié  ,  au  lieu  de  (e  lervir  de  fon 
privilège  avoir  fait  affigner  (on  débiteur  pardevant 
fon  Juge  ordinaire  :  la  raifon  eft  qii'il  aiiroicpar  ce 
moyen  renoncé  à  fon  privilège.  L'héritier  même  ne 
peut  fe  fervir  de  fon  privilège  y,  quand  la  caufe  a 
été  contef^.ée  avec  le  défunt. 

III",  Les  caafes  &  procès  concernant  !e  Domai. 
ne  ,  &  ceux  otj  les  Procureurs  du  Roi  ou  Procureurs 
généraux  font  feuls  Parties  ,  ne  peuvent  être  évo- 
qués des  Sièges  ordinaires  ea  vertu  des  Committi. 
mus  ,  parce  que  le  Roi  ne  donne  point  de  privilège 
contre  lai-mênie.  Papon  ,   liv.  5.  tit.  1^.  nomb.  5. 

IV",  Les  cauies  pendantes  au  Grand  Confcil  , 
aux  ClîTi'.r.bres  des  Compres  ,  Cout  dcS  Ayi^s, 
Cour  des  Monnoies ,  Elcdlions  ,  Greniers  A  ^  I  , 
Juges  extraordinaires  ,  bc  dorrt  la  coano  ifa.  ce 
leur  apr-arcient  ,  ou  par  le  titre  de  leur  éa- 
biiiTcnunt,  ou  par   attributiou ,  ne  peuvent  cire 
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envoyées    en    vertu  ^u   commitîimus. 

V^.  Les  tuteurs  bonoraircs  ,  onéraircs  ,  &:  les  eu. 
rateurs  ,  ne  peuvent  le  Icrvir  rie  leurs  commicti. 
mus  pour  les  affaires  de  ceux  qui  font  (ous  leurs 
charges  en  demandant  ou  en  defceniiânt 

VI'.  Les  privilégies  ne  peuvent  point  fe  fcrvir  ce 
leur,  privilège  pour  a/îigner  aux  Requêtes  de  l'Hô. 
tel  ou  du  Palais  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs  , 
pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent  ,  fi  leur  créance 
n'eft  établie  par  pièces  authentiques  ,  palfécs  trois 
années  avant  l'affignâiion  donnée  ;  étant  mcme  en 
ce  cas  obligés  d'affirmer  ,  s'ils  en  font  requis  ,  que 
leur  créance  eft  véritable  ,  &  qu'ils  ne  prêtent 
point  Jeur  nom. 

VII°.  Ils  ne  peuvent  point  encore  s'en  fervir  dans 
les  caufes  ou  procès  où  ils  font  parties  principales 
ou  intervenantes  ,  en  vertu  de  tranfports  à  eux 
faits,  fi  ce  n'tft  pour  dettes  véritables,  &  par 
adles  paffés  pardevant  Notaires  ,  & 'lignifiés  trois 
ans  avant  l'adl;on  intentée  ;  étant  de  plus  obligés 
de  donner  copie  deldits  tranfports  avec  l'alTigna- 
tion  ,  &  nième  en  affitmer  la  vérité  en  Jugement  , 
en  cas  de  déclinatoire  ,  s'ils  en  font  requis  ;  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'arnende  contre  ceux  qui  au- 
roient  abulcs  de  leurs  privilèges  ,  applicables  moi- 
tié au  Rci  &  ntoitié  à  la  Partie.  Mais  les  privilé- 
giés peuvent  fe  (ervir  de  leur  privilège  pour  les 
cédions  &  tranfpotts  faits  par  contrats  de  mariage, 
par  des  partages  ,  ou  à  titre  de  donation  bien  Se 
duement  infinuée. 

VIII".  Les  Committimus  n'ont  point  lieu  dans 
les  matières  criminelles  &  de  Police. 

IX°,  Le  Committimus  n'a  point  lieu  dans  la 
Province  d'Artois  ,  fuivanl  les  articles  de  la  capi- 
tulation de  la  Ville  d'Arras  ,  faits  en  1^40. 

X".  Ce  privilège  n'a  pas  lieu  dans  la  Province  de 
Bretagne  ,  pour  tirer  hors  du  Pailement  ,  fuivant 
Dufail  ,  liv.  I.  cbap.  23.  &  54,^.  liv.  3,  cbap.  311. 
XI».  Il  n'a  pas  lieu  lur  les  demandes  &.  affigna- 
tions  données  pardevant  les  juges  conlervaieurs 
des  Foires  de  Lyon  de  Champagne  &  autres. 

XII".  Il  n'a  pas  lieu  pour  les  affaires  qui  font  de 
la  Jurifdiclion  des  Confuls  ,  d'autant  qu'Us  peu- 
vent juger  les  affaires  de  leur  compétence,  nonobf. 
tant  tout  déclinaioire ,  appel  d'mcoajpétence  ,  prife 
à  partie  ,  renvoi  requis  &  fignifié. 

EnSn  le  droit  de  Committimus  n'a  point  lieu 
pour  toutes  les  affaires  dont  la  connoi/fance  ap. 
partient  au  Juge  de  la  Connétablie  ,  parce  que 
leur  privilège  eft  fupérieur  à  tout  autre.  Jovet  , 
verlw  Corr.rBittimus  ,  nomb.  ji. 

Lçs  Evêqties  &  les  Bénéficiers  ,  qui  ont  droit  de 
committimus  par  rapport  à  leurs  Bénéfices  ,  ne  s'en 
peuvent  fervir  qu'à  l'égard  des  biens  qui  ea  dépen- 
dent. Papon  ,  liv.  4,  tit.  9.  nomb.  4.  &  10. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  que  le  privilège  de  committimus 
attribué  à  un  Chapitre  ,  Se  à  chaque  Chanoine  en 
particulier  ,  eft  reftreint  aux  caufes  qui  concerneat 
les  dtoits  du  Chapitre  en  général  ,  4:  ceux  de  la 
Prébende  de  chacun  des  Chanoines.  Batdet  ,  tom. 
X.  Uv.  4.  cbap.  9. 

Si  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Paris  ont  le  droit 
ce  coiBrr.itiiinus  pour  leurs  affaires  indèpcadaates 


de  leurs  Bénéfices  ,  on  croit  que  cela  provient  de 
ce  qd'ils  oat  acquis  ce  droit  à  litre  onéreux  ,  Se  ca 
finançant. 

A  l'égard  des  committimus  accordés  à  des  corn. 
munautés  ,  les  Particuliers  qui  les  cotnpofent , 
n'ont  pas  droit  d'en  jouir.  Ainfi  un  Religieux  ne 
peut  pas  jouir  du  committimuî  qui  tft  accotdé 
à  la  communauté.  Bourot  ,  verbo  committimus  , 
queft,  I, 

Il  neus  refte  à  remarquer  ici  ,  qu'un  privilégié 
peut  fe  lervir  de  fon  committimus  en  trois  ma. 
nietes. 

I'.  Pour  afligner  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du 
Palais. 

II'.  Pour  faire  renvoyer  une  claufe  pour  laquelle 
il  eft  alfignè  pardevant  un  autre  Juge. 

111**.  Pour  intetvenircn  une  autre  caufe  pendante 
ailleurs  ,  en  laquelle  il  n'a  point  été  affigné ,  k  en 
laquelle  il  a  intctêr. 

Les  renvois  fe  foHt  en  vertu  de  committimus  , 
par  l'exploit  même  d'affignation  donnée  à  la  Partie 
ou  à  (on  Procureur  ,  s'il  y  en  a  un  conftitué  ,  fans 
que  les  Huifliers  ou  Sergens  /oient  tenu  d'en  faire 
requifition  aux  Juges  ;  au  lieu  que  ceux  qei  ont 
des  Lettres  de  garde-gardicnne  ,  doivent  ,  pour 
avoir  leur  renvoi  ,  de  demander  aux  Juges  parde. 
Tant  lefquels  ils  font  aftîgnés:  ce  qui  le  fait  à  l'Au- 
dience avant  de  défendre  au  principal, 

La  raifoH  eft  ,  que  Meflieurs  des  Requêtes  du 
Palais  ou  de  l'Hôtel  font  eux-mêmes  Juges  de» 
privilèges  de  leurs  privilégiés.  Ce  qui  eft  fi  vrai, 
que  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  du  renvoi  , 
feroit  carte  ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  pas  eu 
lieu  à  la  rétention  de  la  caufe, 

Ainfi  Mefticurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  eu  du 
Palais  caftent  &  annullent  comme  attentat  ,  tou- 
tes les  procédures  qui  ont  été  faites  au  préjudice 
du  renvoi.   Voyej  l'Ordonnance  de  1669,  tit.  4. 

COMMITTIMUS  ,  fc  prend  quelquefois  pour 
les  lettres  que  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  aux 
Requêtes  du  Palais  ou  de  l'Hôtel  ,  doivent  obtenir 
pour  jouir  de  leur  privilège. 

Aucunes  Commiftions  ne  peuvent  être  délivrées 
aux  ReqLiétL'S  de  l'Hôtel  ,  ou  du  Palais  ,  pour  j 
aftigner  ou  y  évoquer  fans  Lettres  de  committimus, 
quand  bien  même  le  demandeur  feroit  notoire- 
ment privilégié  ,  à  peine  de  nullité  de  Procédures 
&  Jugemens  ;  comme  il  eft  porté  en  l'art,  78.  de 
l'Ordonnance  de  1625.  &  en  l'art.  11,  du  tit.  2.  <ie 
l'Ordonnance  de  1669. 

La  forme  des  Lettres  de  committimus  requiert, 
lo.  Qu'on  y  exprime  qu'elles  ne  font  accordées 
que  pour  les  caufes  pcrfonnelles  ,  poftcffoircs  le 
mixtes  ;  parce  que  ces  committimus  tiennent  lien 
de  Lettres  attributives  de  Jurifdidion  ,  k  que 
Meflieurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  k  du  Palais  ae 
peuvent  connoître  ,  comme  Juges  commis  ,  que 
des  matières  comprifcs  aux  Lettres  de  committi- 
mus. D'ailleurs,  il  eft  à  propos  de  diftinguer  ces 
matières  des  réelles  &  des  criminelles  ,  dont  la 
connoilfance  ne  leur  appartient  point. 

11°.  Ce  /croit   une  nullité  aux  Lettres  de  coBi- 
inittimus  ,   fi  ou  y  exprimoit  d'autres  lommcs  que 
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celles  de  ioo.  liv.  pour  le  petit  Sceau  ,  Se  de  looo. 
liv.  pour  le  grand. 

Par  l'art,  y.  du  tir.  4.  de  l'Ordonnance  de  1669. 
les  ^  Lettres  de  commitimus  font  non. valables 
après  l'année  de  leur  expédition.  Ce  cjui  eft  d'au- 
tant plus  juftc  ,  que  fi  ces  Lettres  ûuroient  tou- 
jours ,  il  arriveroit  louvent  que  ceux  qui  ont  droit 
de  comraittimus  ,  jouiroient  toujours  de  ce  pri- 
Tilcge  ,  après  en  avoir  perdu  le  droit. 

COMMITTITUR,  eft  une  Ordonnance  du 
prcûdcnt  d'une  Chambre,  mile  au  pied  d'une  Re. 
^ucce  ,  par  laquelle  il  commet  un  ConfeiUer  pour 
l'inrtrudion  d'une  affaire  ,  comme  pour  faire 
enquête  &  pour  ouir  des  témoins  ,  ou  pour  re- 
connoifTance  de  proraelTe  ,  ou  pour  autres  fera- 
blablcs. 

Dans  les  petites  Jurifdiclions  ,  les  Juges  le  corn, 
mettent  fou  vent  eux- mêmes  fur  les  Requêtes  qui 
leur  font  préfentées. 

COMMODAT,  eft  un  contrat  par  lequel  on 
prece  un  corps  certain  gratuitement  à  quel- 
qu'un pour  un  certain  ufage  &  pour  un  cer. 
tain  tems  ,  à  condition  qu'après  le  tems  &  l'u- 
?ge  fini  la  chofe  fera  rendue  en  clpece  à  celui  qui 
l'a  prêtée.  ^ 

Ce  contrat  difFére  du  précaire  ,  en  ce  que  le  pré- 
caire  fc  fait  /ans  définir  l'ufage  &  le  tems  pour 
Icquo  une  clio/e  eft  prêtée.  Alnfi  celui  qui  a  prêté 
une  choie  a  titre  de  précaire  ,  la  peut  redemander 
quand  bon  lui  fcmble  j  au  heu  que  daos  le  co;n- 
modat  on  ne  peut  pas  la  redemander  avant  que  le 
temps  pour  lequel  on  l'a  prêtée  ,  foie  expiré. 

Il  diffère  ptincipalement  du  contrat  qui  eft  ap- 
pelle prêt,  en  ce  que  le  prêt  Ce  fait  de  chofes  qui 
pca/ïent  par  l'ufage  ,  comme  font  le  vin  ,  le  brêd  , 
i'huile;  au  lieu  que  le  comraodat  le  fait  des  cho- 
fes qui  ne  fe  confument  point  par  l'ufage  ,  comme 
d'un  cheval ,  d'une  tapiflcnc  &  d'autres  chofes  fem- 
blabies. 

Le  commodat  ne  finit,  ni  par  la  mort  du  com- 
inod*nt  ,  m  par  celle  du  commodataire  ,  mais  par 
1  expiration  du  tems  accordé  par  le  commodant. 

Après  ce  tems ,  le  commodataire  doit  reftituer 
la  chofe  ,  fans  pouvoir  la  retenir  ,  ni  fous  prétexte 
qu'elle  n'appattient  pas  au  commodant  .  car  il  a 
pu  prêter  la  chofe  d'autrui  ,  ni   fous    prétexte  que 

e  commodant  lui  doit  quelque  chofe  ,  parce  que 
ia  compenfation  n'a  pas  lieu  dans  le  commodat. 

^  Le^commodat  eft  ua  contrat  fynallagmatiqu'e  , 
c  eft-a.dire  ,  obligatoitc  de  part  &  d'autre  ;  & 
l'adion  qui  provient  de  ce  contrat  ,  eft  diredè  ou 
contraire. 

Dans  l'adion  direéle  ,  le  demandeur  conclut  a 
ce  que  le  défendeur  Coit  condamné  de  lui  rendre  le 
chcvùl  oiuiutre  chofe  non  fongible  qu'il  lui  a  prêté, 
&  aux  dépens  dommages  &  intérêts. 

Dans  l'adion  contraire  provenant  du  comme- 
dat ,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
Jmt  condamné  à  lui  payer  les  frais  qu'il  a  été  obligé 
de  f. lue  pour  conferver  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

1  .ir  exemple  ,  fi  le  cliev.tl  étoit  tombé  malade  , 
&  que  le  commodataire  eiit  été  obliî^é  de  le  faire 
panier  ,  celui  qui  pa  prcté  fcroit  tcnu^'de  rembour- 
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1er  au  commodataite  tout  ce  qd'il  auroit  utilement 
depenle  pour  fa  confervation  ,  à  moins  que  cette 
maladie  n'eût  été  caufée  par  la  faute  de  celui 
auquel  on  l'a  prêtée. 

Mais    les  fcais  de   nourriture  ne  donnent   point 
lieu  a  cette  adtion  ,  &  ne  fe  peuvent  répeter  ,  atten- 
du  que  dans  le  commodat  on  ne  p;ut  jamais  r^-pé- 
ter  les    impenles  ,    fans  lefquelles  on  ne  peut  faire 
aucun  u /âge  de  la  chofe  qui  noué  a  été   prêtée. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  du  commodat  fur  le  titre  14. 
du  troificmc  Livre  des  Inftitutes.  vovj  aulli  le 
chap.  6.  du  3e.  livre  de  la  Science  des' Notaires. 

COMMORIES'TES.  Ce  terme  Istin  fignifieceur 
qui  meurent  eu  même  tems  dans  nu  uaufra^^e  , 
incendie,  ou  autre  funefte  accident. 

Pour  fçavoir  comment  fe  partage  leur  fuccef. 
fion  ,  il  faut  fe  déterminer  par  les  circonftances 
particulières,  l'ordre  naturel  &  l'équité  ,  &  tou- 
tes  chofes  égaks  ,  incliner  contre  celui  qui  tire 
fon  droit  du  prédécês. 

To-c?  ce  que  j'ai  dit  ci-deifus  en  parlant  des 
chofes  douteules.  voyej  aufTi  Defpeilfes  ,  tom.  1. 
pag.  106.  nomb.  31  &  tom.  i.  pag.  354.  le  Prê- 
tre cent.  I.  ch.  96.  Soefve,  tom.  i.  cent.  4.  M.  le 
Brun  en  fon  Traité  des  fucceflions  ,  liv.  i.  chap."  i. 
§     I.  nomb     13.  &  fuiv. 

COMMUER  ,  fignifiï  changer  une  peine  en  une 
autre  :  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  l'autorité 
du  Prince,  vnyej  Commutation  de    peine. 

COMMUN  ,  fe  dit  des  chofes  que  plufieurs  per- 
fonnes  polfédent  enfemble  par  indivis  ,  donc  les  uns 
&  les  aurrcs  ont  également  droit  de  fe    ferv. . 

Ce  terme  fig^He  aufti  une  fociéié  qui  Cil  con. 
tradée  entre  plafîeurs  perfonnes  ,  pour  poiirfuivre 
une  affaire  ,  en  faire  les  frais  ,  &  en  partager  le 
profit.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  plufi".urs 
autres  ,  le  m-ri  &  la  femme  (ont  uns  &  commues 
en  biens  meubles  &  conquêts  immeubles.  On  die 
auifi  qu'an  arrêt  en  Jugement  eft  déclaré  com- 
mun avec  un  tel  ,  pour  dire  qu'il  eft  exécutoire 
c»ntre  lui  ,  de  même  qu'il  l'eft  contre  ceux  contre 
qui  il  a  été  rendu. 

COMMUN  DE  PAIX,  eft  un  droit  qui  appartient 
au  Roi  ,  comme  Comte  de  Rhodes  ,  dans  le  Comté 
de  Rouergue  ,  &  qui  fe  levé  fur  les  hommes  ,  fur 
les  bctes  &  fur  les  moulins. 

Ce  droit  a  été  établi  pour  maintenir  la  paix  ,  & 
empêcher  les  guerres  privées  qui  défoloient  le 
pays,  &  qui  ne  peuvent  cefTcr  que  par  l'autorité 
&  la  puiffance  du  Roi.  voyet  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  Glolfaire  du  Droit  François. 

COMMUNAGES.  voye:^  Communaux. 
COMMUNAUTE'  ,  eft  une  Société  d'hommes 
qui  habitent  en  un  même  lieu  ,  S:  qui  ont  les 
mêmes  Loix  ,  &  les  mêmes  Re-les  ,  &  les  mêmes 
Ufages.  Les  Edits  qui  parlent  des  Communau- 
tés ,  comprennent  les  Villes  ,  Bourgs  ,  Villages 
&  Paro-.ffes.  Ce  terme  fe  dit  aL'ili  des  chofes  aui 
apparfo.in;nt  également  à  tous  les  membres  de 
la  Société. 

Les  Communaurés  font  de  deux  fortes  ,  ecclé. 
fïaftiqu?';  ou  LViques. 

Les   Coraœunautcs  ccdcfiaftiime  font   ou  féca. 
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lieres  ,  comme  les  chapiucs  des  Egîifes  cathédra- 
les ou  les  collégiales  ou  régulières ,  comme  les 
Coavens  ,  les  Monaftci-S  ,  &c. 

Les  communa  jiés  laïques  'cm  de  plufieurs  for- 
tes :  les  unes  fc  contraient  par  la  demeure  fixe  d'un 
an  ik  jour  oans  !e  mérac  lieu  :  'es  autres  fe  ft>rmeiit 
pat  i'exercice  d'uie  même  Charge  ,  la  profef- 
fion  d'un  même  arc  ou  d'un  même  négoce. 

Les  ParoîfTes  font  aufli  une  Communauté  des 
Habitans  du  lieu  :  les  contraints  en  toat  aulîi  une. 
Enfin  ,  Cofîimunâuîé  le  dit  des  Hôpitaux  ,  des  CqU 
légis,  &c  autres  lieux  feniblab.es  ,  qui  poûcdent 
des  bitns  en  commun  ponr  divers  ufages  unies  au 
Public  ,  loit  pour  les  infirmes  ,  loi:  pour  l.s  pau- 
vres Etudians ,  &c. 

f-^-j'e^  Corps  de  Communautés. 
COMMUNAUTE'  ,  roye^  Corps. 
COMMUNAUTÉ  DES  Avec  ATS  ET  Procureurs, 
eft  une  aiFemblée  où   fe    règlent   les  difficuUcs  qui 
s'élcvent  fur  l'obfervation  de  la  dikipUne  qui   doit 
être  obTervée  dans  la  procédure. 

On  appelle  cette  AlTemblée  la  Communauté  des 
Avocats  ù  Procureurs  ,  non  pas  del'ytdredes  Avo- 
cats &  la  Communauté  des  Procureurs  ne  falfcnt 
qu'un  même  Coips  ,  mais  parce  que  c'eft  une  Af. 
femblée  commune. 

Elle  eft  compoTée  du  Bâtonnier  des  Avocats,  des 
anciens  Bâtonniers  ,  &  autres  anciens  Avocats  que 
le  B.iionrder  juge  à  propos  d'y  appeiler  ,  &  de 
quatre  anciens  Procureurs  qu'on  appelle  vulga'te- 
meot  Procureurs  de  Communauté  ,  qui  font  élus 
tous  l.'S  trois  ans  parmi  ceux  qui  ont  et;  Receveurs 
des  Aaniônes,  Les  anciens  Procureurs  de  Commu- 
nauté ont  aafli  féance  à  la  Communauté  ,  ciufli.  bien 
que  les  fix  Procureurs  Receveurs  des  Aumônes  , 
petjiani  l'année  en  laquelle  ils  font  cette  londtion. 
En  rabfencc  des  Avocats,  le  plus  ancien  des  Pro- 
cureurs de  la  Conimunauté  préliJe. 

Cette  Comiv.unaui'é  paroic  avoir  été  établie  par 
un  Arrêt  du  i8.  Mars  1508.  rendu  fur  les  remon. 
irances  faites  à  la  Cour  par  M,  le  Prociireur  gé- 
rerai ,  qui  enjoint  aux  Procureurs  de  la  Commu- 
uauié  de  faire  a<remb!ée  entre  les  Avocats  &  Pro- 
cureurs, pour  entendre  les  plaintes  &  chicaneries  de 
ceux  qui  ne  (uiyent  pas  les  formes  anciennes  ,  & 
contreviennent  aux  ftil?s  &  Ordonnances  de  la 
Cour  ,  &  de  faire  P^eg'ftre  ,  le  communiquer  au- 
dit Sieut  Procureur  général  pour  en  faire  le  rap. 
port  à  la  Cour,  &  procéder  contre  les  coupables 
par  fui'penfion  ou  privation  ,  ou  autres  voies  de 
droit.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  ftjlc  de  la 
Cour  par  Royer. 

Les  Procureurs  de  Communauté  s'aftemblent 
quelquefois  dans  une  chambre  appellée  la  Com. 
jnunauté  ,  qui  eft  audelTus  de  celle  qui  fert  de  Sa- 
ciiftie  à  la  Chapelle  de  Saint  Nicolas,  quand  il 
s'agit  de  délibérer  des  affaires  particulières  de  la 
compagnie  ,  ou  de  régler  les  points  de  difcipline 
pour  raifon  defquelles  il  n'y  a  point  de  contefta- 
t!on  ,  ni  de  plaintes  formées  judiciairement. 

Mais  la  Communauté  ou  aiîcmblée  à  laquelle  le 
Bâtonnier  f:  autres  anciens  Avocats  préûdcnt  , 
4>u  ont   droit   de  préûder ,   fè   tient  dans  la   Saile 
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Saint  Louis  les  Lundis  &  Jeudis  à  midi  ,  dans  le 
cours  du  Parlement,*:  le  Jvîudi  leulement  pen- 
dant les  Vacations. 

On  y  écoute  ks  plainte?  qui  (c  font  fur  les  mau. 
vailes  procédures  des  Procureurs  ,  quand  le  cas  j 
cchct,oarur  le  refus  qu'ils  font  de  rendre  lïs 
procès  qu'ils  ont  pris   en  coma-iunicaiion. 

Comme  ceux  qui  font  à  rallemblce  repréfcn- 
tent  tout  le  corps  ,  leur  avis  a  en  quelque  manière 
force  de  Jugement  j  il  eft  vrai  qu'il  n'eft  pas  exé- 
cutoire •  mais  quand  il  arrive  qu'un  Procureur  n'y 
veut  pas  déférer-^  on  plaide  à  la  Giani'Chambre 
par  appointemcnt  :  fur  quoi  intervmt  Arrêt  por- 
tant condaiTinarion  d'amende  contre  le  refraélaire, 
&  quelquefois,  même  de  fulpenfion  ou  d'interdic- 
tion ,  luivant  que  le  cas  le  requierr. 

Les  Piucureurs  qui  font  mandés  à  la  Commu- 
nauté ,  font  obligés  de  s'y  trouver  ,  pour  rendre 
compte  de  leur  procédure.  Ceux  qui  veulent  s'inf- 
truire  &  apprendre  leur  devoir  par  le  bon  exemple 
qu'on  y  trouve  ,  s'y  rendent  fouvent  fans  être  man- 
dés. Ils  y  apprcnnenr  les  léglcs  &  profitent  de  la 
coirecl'on  de  la  mauvaife  procédure  que  la  Com- 
munauté fait  avec  exadlitude  ,  fans  diftinâ:iou  ni 
corrplaifance. 

Au  refte,  les  Procureurs  qui  font  élus  Procureurs 
de  Communauté  ,  ne  peuvent  exercer  cette  Charge 
que  penianr  trois  ans  ,  fuivant  la  difpofition  des 
Arrêts  &  Régiemens  de  la  Cour,  &  avisac  la  Com- 
munauté 5  &  les  trois  ans  expirés  ;  ils  font  tenus 
d'en  (ortir  &  reprendre  leur  place  &  féance  entre 
leur  confrère  du  rang  &  ordre  de  leur  réception, 
COMMUNAUTE' DE  biens  entre  conjoints, 
eft  une  (ociété  de  biens  qui  fc  coniraélc  entre 
mari  &  femme  ,  par  convention  exprefTe  ,  por- 
tée par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  tacitement  par 
la   difpofition  du  droit  coutumier. 

Le  Droit  Romain  ne  connaît  point  de  commu- 
nauté de  biens  entre  mari  &  femme.  Aufîi  n'a-t-clle 
point  lieu  parmi  nous  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  ftipulation  particulière. 

Par  l'ancien  droit  des  Griules  ,  la  Communauté 
entre  gens  mariés  étoit  apptllée  j(ij  collaboratîoms  ; 
pour  lequel  i^roit  la  femme  emportoit  le  tiers  de  la 
communauté. 

Depuis  ,  ce  droit  a  été  change  de  forte  qu'au- 
jourd'hui la  femme  adans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ,  moitié  dans  les  biens  de  la  communauté  , 
c'eft  pourquoi  avenant  fa  difTolution  ,  elle  fc  par- 
tage par  moitié  quand  rnétne  les  conjoints  ,  ou 
l'un  d'eux  n'auroient  pas  rapporté  ce  qu'ils  au. 
roienr  promis.-  Coquille,  queftion  125.  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  ftipulation   contraire. 

La  communauté  de  biens  entre  conjoints  fe  con- 
trafle  ,  en  vertu  d'une  ftipulation  exprclTe  énoa- 
cée  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  ou  par  un  con- 
fentement  tacite  ,  vi  folius  confuetudinis. 

En  pays  coutumier  ,  elle  fe  contraéîc  non  feule- 
ment par  la  ftipulation  exprefTe  énoncée  dans  le 
contrat  de  mariage,  mais  aufli  par  un  confentemeut 
tacite,  \ifolius  confuetudinis  ,  quand  les  Parties  fe 
m.arient  fans  faire  de  contrat  ,  &  que  le  mariage  fc 
fait  dans  un  pays  où  Ja  communauté  a   lieu  pat  la 
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^ifpofition  de  U  Coutume  ;  ou  bien  même  quand 
les  Parties  Conitadintes  ont  palTé  un  Contrat  de 
maitc'gc  ,  &  qu'ils  on:  oniis  d'y  faire  mention  de 
la  communauté. 

Llle  cft  (i  nauuellc  entre  un  mari  &  une  femme 
qu'elle  n'a  pas  bc-loiii  d'être  ftipuiée  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  &  qu'elle  eft  toujours  prélamée 
en  pays  coutuiTi'er  ;  ce  qui  fait  que  (i  un  mari  & 
une  t.'aime  palVvnt  une  obligation  conjointement 
au  profit  d'un  particulier  ,  &  qu'ils  n'averniïenc 
pas  le  créanciei  qu'ils  ne  (ont  pas  communs  en 
bu-nb ,  la  femme  fera  obligée  (olidairem.-nt  ,  & 
pourra   être  convenue  pour  le  tout. 

Morihiu  GalUœ  receptum  eft  in  plerifqne  Incis  ,  ut 
vir  &  uxor  fini  focii  bonorum  in  matrimonio  qui£jl- 
tnrum  tnifi  aliud  inïcr  eos  convenerir  :  nam  certum 
ej}  huic  luri  coni/entione  yojje  dercgari.  Nunc  cnm 
inter  duos  conjuges  convenijjet  ne  ejfent  focii  ,  6" 
cîtm  eam  ccni^entionern  neftireî  creditor  >  iitriqiie 
pecuniam  tnutuam  credidit  ,  &  duos  fecit  reos  de- 
bendi,  eos  tj)e  focios  ,  &  fi  in.  eorum  rem  commumm 
crederet  exijïimans  -,  chm  conjuges  conventionem  do- 
lo  inalo  celarent.  An  igitur  a^et  cum  muliere  info, 
lidum  ?  Sic f une  \&  fi  opponatur  excepùo  Senatuf. 
confulti    Velleïani    ;    cmditor   reylicabit    de    dolo, 

Voiià  ce  que  di:  M.  Cujas  fur  le  litre  du  Code 
ad  Senatujcvnfult.   VelLeïan. 

En  pays  de  Droit  écrit  ,  elle  n'a  pas  lieu  fans  une 
ftipulanon  exptelle  faite  dans  le  contrat  de  maria- 
ge  des  futurs  conjoints. 

Enfin  dans  les  Coutumes  prohibitives,  comme 
eft  celle  de  Normandie  ,  la  communauté  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  par  quelque  convention  que  ce 
foit. 

Cependant  ,  lorfqu'un  contrat  de  mariage  eft  pa{- 
fé  à  Paris  entre  perfonnes  domiciliées  en  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  door  le  ftatut  prohibitif  eft 
réel,  comme  le  Scci  du  Chàtelet  eft  attributif  de 
Jurifdiclion  ,  (i  l'exécution  du  contrat  de  mariage 
y  eft  poutfuivic,  on  déclarera  la  ftipulation  de 
communauté  valable.  Au  Parlement  de  Norman- 
die on  n'y  auroit  point  d'égard. 

Dans  les  Pays  coutumiers  ,  quoique  la  commu- 
nauté ait  lieu  ,  &  s'acquicrre  par  la  leule  célébra- 
tion du  mariage  (ans  ftipulation  ,  on  peut  néaa- 
œoins  ftipulcr  qu'elle  n'aura  point  lieu;  &  en  ce 
cas  les  lutor»  conjoints  doivent  faire  un  état  de  leurs 
hardcs  &  meubles  ,que  l'on  annexe  .n  la  minure  du 
contrat  de  marlige  ;  &  on  exprime  (i  cV-ft  l'époule 
qui  It  chargera  de  la  dépenfe  ,  &;  ce  que  le  futur 
époux  lui  payera  par  an  ;  ou  (i  c'eft  lui  qui  fe  char- 
gera de  la  dépenfe,  comme  cela  fe  fair  ordinaire- 
menr,  &  quelle  penfion  (a  femme  lui  payera  en 
€e  cas  par  chacun  an. 

La  communauté  non  ftipuiée  ,  fe  régie  par  le  do- 
micile que  les  Parties  avoieot  au  tem:;  du  mariage, 
ii  non  par  celle  où  Us  ont  eu  leur  domicile  au  jour 
«ic  la   mort  de   celui    qui    cft   pré.Tccédé. 

Ainfi  de  «juclquc  manière  que  la  communauté 
le  contracte  ,  c'eft-à  dire  par  convention  cxpreife 
<ni  bien  vi  folius  confuetudinis  ,  le  changement  de 
domicile   ne  la    fait    point    ceffer. 

Qaoiijue  le  contrat    ioit  palic  avant  la   célébra. 
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tion  du  marisge  ,  la  communauté,  quoique  ftipu. 
lée  par  le  contrat  ne  commence  &  n'a  Ton  effet 
que  du  jour  de  la  béné  ii<flion  nuptiale  ,  fans  qu'il 
fou  be  oin  de  la  conibmmation  du  mariage  ;  ta. 
forte  qij'elle  auroit  lieu  ,  quand  bien  mcme  le  ma. 
nage  ce  ébré  (eroit  dilTouspar  la  mort  inopinée  de 
l'un  dc-s  conjoints,  ariivce  avant  la  confommation. 
Vove^  Coquille  (ùr  l'art,  z.  du  tit.  13.  de  la  Cou- 
tume   iie    Nivernois 

Tous  l.;s  biens  meubles  que  chacun  des  conjoints 
fe  trouve  avoir  au  jour  de  la  célébration  ,  ou  qui 
leur  échoient  pendant  leur  mariage  ,  &  auili  tous  les 
conquccs  immeubics  faits  pendant  icelui  .  tombent 
dans  cette  communauté ,  s'il  n'y  a  convention  con, 
traire  portée  par  le  contrat  de  mariage.  Acquifita. 
marito  ,  conjlante  nn^trimenio  ,  Jlatim  communia 
fiunt  utriufque  conjugis  ,  etiam  f<iudc,licet  ipj'efolus 
inhiVediUus  fit.  Stochtetnanuni  vide,    decijîone  49- 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  meubles  que 
chacun  des  conjoints  le  trouve  avoir  au  jour  de 
la  célébration  ,  tombent  dans  la  communauté  ,  ne 
fe  doit  entendre  que  du  pays  coutumier  ;  car  quand 
en  pays  de  Droir  écrit  les  furars  époux  ftipnlenC 
un  droit  de  communauté  ,  la  ftipulation  n'a  (on 
effet  que  pour  les  meubles  qu'ill  acquièrent  en. 
fcmblc  ,  confiance  matrimonio  ,  à  moins  qu'il  n'y 
fut  fait  mention  exprcde  des  meubles  qu'ils  ont  ac. 
quis    auparavant. 

Les  immeubles  qu'un  des  conjoints  acquiert  en 
ligne  diredc  pendant  le  mariage  de  la  (ucceflion  , 
donation  on  autrement  n'entrent  point  en  cbm- 
munauté  non  plus  que  les  immeubles  qui  leur 
échoient  à  titre  de  fuccclfion  en    ligne  collatérale. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  collatérale, 
même  d'un  immeuble  qui  feroit  propre  au  dona- 
teur ,  &  qui  auroit  été  f^ait  à  fon  héritier  présomp- 
tif ne  Icfroit  qu'acquêt  au  donataire  ,  &  entreroic 
en  la  communauté.  M.  le  Prêtre,  es  Arrêts  de  la 
cinquième  :  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  4.  chap.  6.  queft. 
51.  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1.  liv.  4.  chap.  14. 

Les  chofes  meubles  ou  immeubles  données  pure- 
ment &  fimplement  à  l'un  des  conjoints  pendant 
le  mariag;e,  par  des  collatéraux  ou  par  des  étran- 
gers, tombent  fans  reftriétion  dans  cette  commu- 
nauté ,  &  doivent  par  conféquent  être  féparées  par 
moitié    après    la   diflblution. 

Mais  pour  empcehîr  que  cela  n'ait  lieu  ,  on  fli- 
pule  par  le  contraxde  mariage,  ^[;e  tout  ce  qui  éche' 
m  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  jparfuc- 
ceffion  ,  donation  ou  autrement ,  fera  &*  demeurera 
propre  â  celui  auquel  il  jera  échu. 

Les  acquêts  faits  avant  le  mariage  n'entrent  pas 
dans  la  communauté.  Ainfi  la  femme  ne  peut  rsen 
prétendre  dans  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
avant  (on  mariage  ,  parce  que  ce  font  des  propres 
de  communauté.  Si  cependant  le  prix  d'une  acqui. 
fition  faite  avant  le  mariage  ,  n'a  été  payé  qu'a- 
près le  mariage  ,  la  femme  pourra  demander  part 
au  prix   qui  en  aura  été  payé    pendant  le    mariage. 

La  raiibn  eft,  que  les  deniers  qui  ont  (érvi  à 
payer  ,  ont  été  tirés  de  la  communauté  :  c'cft,  3. 
proprement  parler ,  une  récompenle.  qu'elle  de- 
mande aux   héritiers  du   mari ,  pour  l'inderanifcc 
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de  la  Moitié  qui  lui  apparceaoit  dans  cet  deniers  . 
comme  je  l'ai  remaci^uc  lur  1  arc.  xo«.  de  la  c«u* 
tume  de  Paris. 

Les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  ,  dans  quel- 
rues  coutumes  qu'ils  loient  fitues,  le  règlent  lui- 
vant  la  coutume  du  lieu  où  les  Parties  ont  contrac- 
té mariage.  La  raifon  eft  ,  que  c'cft  la  coutume 
du  heu  qui  règle  la  communauté,  &  gm  attire 
'avec  elle  tout  ce  qui  y  doit  entrer.  Charondas  , 
liv.  1.   tcp.    6^.    M.    Louet  ,    lett.   C,  fomm.  i6. 

Quoique  de  droit  commun  tous  les  meubles  &c 
effets  mobiliers  que  les  futurs  conjoints  apportent 
en  maiiage,  tombent  dans  la  communauté  ,  il  leur 
eft  néanmoins  loidblc  de  ftipuler  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  qu'une  partie  des  tlFccs  mobiliers 
qu'ils  apportent  ,  leur  fottira  nature  de  propre  ,  à 
l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  tombent  dans  la  cora- 
njunauié,  &  pour,  aTenant  la  dillolution  du  ma- 
riage ,  les  reprendre  hors  part  &  (ans  confufion 
des  biens    de  la    communauté. 

Enfin  on  peut  admettre  la  communauté  fous 
telles  claules  &  conditions  que  l'on  veut,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 
Ainli  la  communauté  portée  par  la  coutume  du 
lieu  où  le  mariage  eft  célébré  ,  peut  être  par  le 
contrat  reftreinte  ou  amplifiée  ,  ielon  qu'il  plaît 
auy  contraélans. 

Oli  peut  donc  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  déroger  à  la  communauté  admife  par  la  cou. 
lurae  où  eft  célébré  le  mariage,  enlorte  que  la 
femme  n'y  ait  aucune  part ,  ou  qu'elle  n'en  puifTe 
profiter  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
fomrae  ,  &  même  quelle  e;i  puilfe  feule  profiter, 
&  que  ces  héritiers  n'y  puilTent  tien  prétendre. 

Mais  après  la  célébration  du  mariage  ,  les  con- 
joints ne  peuvent  plus  faire  valablement  aucun 
contrat  touchant  la  communauté  ,  foit  pour  l'ad- 
mettre ,  (oit  pour  y  déroger ,  ou  y  faire  aucun  chan- 
gement pour  l'amplifier  ou  pour  la  rcftreindre. 

Cependant  ,  lorlque  la  communauté  a  eu  lieu  , 
&  a  été  dilTolue  du  vivant  des  deux  conjoints  ,  elle 
peut  être  rétablie  par  leur  tacite  confeniement. 
Foye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  14.  de  la  coutume 
de  Paris,     nomb.    41.    &  fuiv. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  ,  &  peut 
en  cette  qualité  intenter  (cul  toutes  allions  mo- 
biliaires  &  polTclToires  pour  rai.'on  de  ce  qui  la 
compole.  Il  peut  pareillement  dilpofer  de  tous  les 
effets  de  la  communauté  ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
fraude  ;  car  il  n'cft  que  l'admioifttateur  &  l'éco- 
nome de  cette  fociécé,  qu'il  doit  gouverner  (age- 
rrent  ,  &  ne  la  pas  piller  ,  ou  en  priver  fa  femme. 
D'où   il    s'enluit  , 

I",  Q;.ie  fi  la  femme  remarque  en  lui  une  dilTî- 
pation  manifefte  ,  elle  peut  prévenir  le  malheur 
auquel  fon  mari  la  pourioit  expoler  ■  ic  pour  l'é- 
viter ,  elle  eft  en  droit  de  former  la  demande  en 
féparation  de    biens. 

lî".  Qu'un  mari  ne  peut,  au  préjudice  de  la 
communauté  ,  faire  entre  vif  une  donir'on  uni- 
yerfclle  de  meubles  &  elfjts  mobiliers.  Il  ne  peut 
pas  non  plus  donnei  à  caufe  de  mort  ,  que  lu'qa'à 
concurrence  de  la  niome  qui  lui   appartient   dans 
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les  biens  de  la  communauté  ,•  car  le  mari  ne  peut 
pas  à  fa  volonté  abukr  des  meubles  &  effets  de 
la  communauté  ,  quoique  la  coutume  lui  donne 
la  faculté  de  les  aliéner,  fapon  ,  lir.  ly.  titre  i. 
nomb.  24.  M.  le  Prêtre  ,    es  Arrêts  célèbres. 

III*.   Qu'un    mari  ne  peut  pas   donner  les  effets 
de  la  communauté  à  (es  enfant  d'un   premier  ht 
à    (a  concubine,  ni   aux    enfans  du  (a  concubine' 
enlorte  que  telles  donations  feroient  nulles. 

IV".  Qu'un  mari  ne  peut  pas  confifijuer  la  part 
qui  en  doit  appartenir  à  la  femme  j  &  même  dans 
le  cas  6e  la  confifcation  elle  reprend  toujours  les 
effets  par  elle  apportés  &  mis  en  communauté, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  ftipulation  do  rcpnfc  * 
foit  qu'elle  accepte  la  communauté  ,  ou  qu'elle  v 
renonce. 

La  raifon  eft,  que  la  caufe  du  Fifc  n'étant  pas 
favorable  ,  il  ne  prend  ,  en  vertu  de  la  coufilca. 
tioa  ,  que  la  moitié  du  mari  provenant  de  la  com- 
mune collaboration.  D'ailleurs  les  délits  étant  per- 
(onncls ,  la  confifcation  caufée  par  le  délit  du  mari 
n'influe  point  fur  la  part  des  biens  ae  la  commu- 
nauté   qui   appartient  à   la    femme. 

Mais  quand  le  délit  par  lui  commis  n'emporte 
point  de  confifcation  ,  &  qu'il  eft  feulement  con- 
iamné  en  des  dépens,  dommages  &  intérêts; 
comme  une  telle  condamnation  n'emporte  ni 
mort  naturelle  ,  ni  mort  civile,  la  coninmnauté 
n'étant  pomc  diifolue  par  un  t,  l  [ugement  ,  l.\  Partie 
cnveis  laquelle  il  a  été  condamné,  peut  s'a-lredcr 
à  tous  les  effets  de  la  communauté.  La  rai/on  eft  , 
que  le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  ,  & 
que  toutes  les  dettes  par  lui  contradécs ,  peuvent 
fe  prendre  (ur  tous  les  effets  qui  la  compofent. 

Pour  ce  qui  eft  du  délit  de  la  femme,  U  n'en  eft 
pas  de  mérne  ,  car  elle  ne  peut  en  aucune  façon 
préjudicier  à  la  communauté  ;  comme  j'ai  du, 
verbo  Femme, 

De  ce  qu'eu  vertu  de  la  communauté  de  biens  en. 
tre  conjoints,  le  man  eft  le  maîrre  des  meubles  & 
effets  mobiliers  ,  il  s'enfuit  que  quoiqu'il  (oit  porté 
par  le  contrat  de  mariage  ;  &  que  chacun  des  fù. 
turs  conjoints  payera  fépâiélnenc  les  dertts  qu'il 
aura  contradées ,  6c  que  pour  cet  effet  il  en  ait  été 
fait  inventaire  ,  cette  convention  ne  peut  pas  em. 
pécher  les  créanciers  du  mari  de  faifir  les  meubles 
de  la  femme  pour  dettes  contraétées  avsnt  le  ma- 
riage ;  &  au  cas  qu'ils  (oient  (ajfîs  par  les  créanciers 
de  (on  mari  ,  il  n'y  aura  qu'un  moyen  d'.-n  empê- 
cher la  vente  ,  qui  eft  de  pourfuivrc  la  (éparation 
des  biens  d'entre  (on  mari ,  en  cas  de  mauvaife  con- 
duite ,  &  cependant  demander  d'être  reçue  oppo. 
fante  à  la  faific  des  meubles  qui  lui  appartiennent. 
Si  la  femme  eft  reç'ie  en  fa  demande  en  fépara-* 
tion  ,  les  meubles  compris  ^t  l'invencnire  qui  fe 
trouvt-ront  en  nature  ,  lui  feront  aajugés  ,•  faaf  aux 
cic-.n.-:ers  de  fon  man  à  fe  pourvoir  fur  d'autres 
biens  à  lui  appartenans.  Foyc7  ce  qu'-  j'ai  dit  (ur 
l'art.    j2t.  de  la  courum?  de  Pans. 

Q;ioique  la  romiii.naucé  foit  une  véritable  fo- 
ciété,  néanmoins  t-He  ne  (e  rec^h  pas  de  même 
qu'une  fociétc  ordinaire  :  la  focié'té  (?  didoui  par 
la  mort  d'un  des  affociés  ;  au  lieu  que  la  commu- 
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nauté  ,  après  la  mort  d'un  des  conjeiBts ,  peut  être 
continuée  entre  le  furvivanc  &  [es  enfans  mineurs, 
faute  d'avoir  fait  bon  6c  loyal  inventaire,  &  de 
l'avoir  fait  clorre  cianî  le  tcms  porté  par  la  couru- 
me.  l^oy^r  cidcllus  C'ôture  d'iavenoirc. 

Aprci  que  par  le  dcccs  de  l'un  des  conjoints  la 
communauté  tO  aifT^Iue  ,  les  biens  de  la  commu- 
nauté Ce  partagent  par  nioitié  entre  Je  lurvivant  & 
&  les  liéiitiers  iu  pré.iécédé, 

II  cft  loifible  à  la  femme  ou  à  /es  héritiers  de 
renoncer  à  la  communauté.  Foyej  ci-après  Renon. 
dation  à  la  corcmunauté. 

Ceux  qui  voudront  être  inftruit  à  fond  des  quel- 
tions  c|ui  peuvent  naître  au  /ujet  de  la  coiBmpnauté 
de  bien  entre  conjoints,  n'ont  qu'à  voir  le  Traité 
qu'en  a  fait  M.  le  Brun  ;  ce  que  j'ai  dit  lur  le 
titic  lo.  de  la  coutume  de  Paris  i  le  Comraen- 
taire  de  M.  Coquille  fur  le  titre  15.  de  la  cou- 
tume de  Nivcrnois  ;  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon  • 
&  les  Arrêtés  de  M.  le  premier  Préfiient  de  La! 
moignon. 

COMMUNAUTÉcoNTiNufi.  Foyer  Continua- 
tion de  communauté. 

COMMUNAUTÉ  ou  SoctiTi'  Fortwite  entre 
cohéritiers  ou  entre  copropriétaires  d'une  chofe 
particulière  ,  eft  un  quafi-contrat,  en  vertu  duquel 
ccux^ui  ont  en  commun  une  fucce/Tion  ou  une 
chofe  particulière  ,  font  obligés  .réciproquement 
a  en  faire  le  partage  ,  6c  à  fe  faire  réciproquement 
railon  des    preftations  perfonnelles. 

Cette  lociétc  fortuite  ,  quand  elle  eft  d'une  fuc 
cellion  ,  produit  entre  les  cohéritiers  une  adion 
qai  eft  mutuelle  &  réciproquement  direéte.que 
l'on  appelle  en  Droit  acVo  familiœ  ercifcundu:. 

Quand  cette  fociété  n'eft  que  des  chofes  parti- 
culières, elle  produit  auffi  «ne  aétion  mutuelle  & 
réciproquement  direfte  entre  les  copropriétaires 
&  conforts,  laquelle  eft  appellée  aclio  communi 
dividiinao. 

Le  cohéritier  qui  intente  l'aftion  en  partage  de 
fucceffion  ,  ou  le  copropriétaire  qui  intente  l'ac. 
lion  en  partage  d'une  chofe  particulière  ,  conclut 
ti  cequejes  cohéritiers  ou  fes  copropriétaires  foient 
condamnés  de  procéder  au  partaf^e  de  l'hérédité  ou 
delà  chofe  commune  .  &  de  fe  faire  mutuellement 
raijonfurlefait  des  prejlations  perfonnelles. 
_  Foye^  les  Loir  civiles,  iiv.  i.  tir.  5.  &  ce  eue 
jai  dit  dans  ma  Traduéîion  des  Inftirutcs ,  fur  le 
§.  4.  du  tit.  18.  du  troifieme  livre 

COMMUNAUTE-  contracte'e  par  cohabi- 
tation ,  eft  une  fociété  taifible  qui  le  concraftc 
eatrc  deux  ou  pluficurs  perlonnes ,  par  la  demeure 
commune,  mélange  de  biens,  vie  ,  bourfc  &  dé. 
penfc  commune,  voytj  Société  taifible, 

COMMUNAUX  ,  font  les  terres ,  prés  ou  raren- 
nes  qui  appartiennent  à  une  communauté  d'habi- 
taas  ,  où  ils  ont  droit  d'envoyer  paître  leurs  bef- 
tiaux.  Foyer  Communes. 

COMMUNE  ,  fignifie  le  menu  Peuple.  Il  ficrni. 
fie  aufli  le  peuple  d'un  certain  diftrift  yesez'  ce 
qui  en  eft  dit  dans  le  Didlionnaire  de  Trévoux  de 
la  dernier^'  éJifion. 

COMMUNE  REN0MME'£  ,cft  la  voixpubli^ac» 


3«3 


C  O  M 

qui    fert   de  preuve   en  piufieurs    occafîons 

Elle  ne  fuffic  pas  pour  faire  punir  un  homme  qui 
eltloupçonné  d-avoir  commis  un  crime  }  comme 
je  le  dirai ,  lettre  P  ,  en  parlant  de  la  preuve  réful- 
tance  de  la  commune  rénommée.  On  ne  doir  pas 
niemel'arrêrer,  s'il  n'y  a  une  accufatioa  formée 
par  une  Parrie  civile ,  ou  par  le  Procureur  du  Roi  ; 
je  dis  par  une  Partie  civiL^,  ou  par  le  Procureur 
du  Roi  i  car  lori-.jue  cet  Officier  agit  par  l'inft-ga- 
tiOQ  de  la  ccm.nane  renommée  ,  fon  accufation 
paroit  être  b;e;i  fondée  :  autrement ,  les  ciimes  de 
meureroient  iouvent  impunis  ,  fi  on  ne  les  pourfui- 
voit  point  faute  de  dénonciateur,  quand  la  voix 
publique  accufe  celui  qu'elle   préfume  coupable 

Mais  polons  que  celui  qui  palfe  dans  le  mon-le 
peur  avoir  commis  un  crime,  en  foi t  accufé  par 
une  Partie  civile  ,  ou  par  le  Procureur 'du  Ro.  fi 
l'accufation  n'eft  pas   fuivie  de  charges  fuffifante's, 

I  accule  ne  peut  pas  être  condamné  ,  attendu  que 
pour  condamner  un  homme  en  matière  criminelle , 

II  faut  une  preuve  complette  ;  &  à  l'égard  de  la 
condamnation  â  la  queftion ,  la  commune  renom- 
mée ne  fuffit  pas  ,  fi  elle  n'eft  accompagnée  d'in- 
dices violens:  ce  qui  dépend  des  circonftances  - 
car  dans  la  règle  il  faut  au  moins  une  femi-preuve* 

On  fait  preuve  de  l'âge  par  commune  renom- 
mée ,  quand  les  Regiftres  des  Baptêmes  ont  été 
perdus  par  incendie  ,  ou  autrement. 

La  commune  renommée  lert  aufli'à  faire  preuve 
des  facultés  d'un  défunr ,  au   défaut   d'inventaire, 
en  faifant   une    information    par    la  commune   re 
nommée  de  ce  qu'il  peut  avoir  lailTé  d'effets  lors  de 
fa  morr. 

Par  exemple,  une  femme  meurt,-  le  mari  tuteur 
de  leurs  enfans  mineurs  ne  fait  point  d'inventaire 
&  donne  par  ce  moyen  lieu  à  la  continuation  de  la 
communauté.  Il  arrive  enfuite  que  la  communauté 
deperit  ,  &  que  le  père  eft  pourfuivi  pour  des  det- 
tes  qu'il  a  contrafltes  depuis /on  veuvage  :  es  ce 
cas  ,  il  eft  loifible  aux  enfans,  pendant  la  vie  de 
leur  père  ,  ou  après  fa  mort  de  renoncer  à  la  con 
tinuatioD  de  communauté  ,  &  d'en  demander  le 
partage  fur  le  pied  qu'elle  étoit  lors  du  décès  de 
leur   mère. 

Comme  il  n'y  a  point  d'inventaire  qui  fafTe  voir 
quels  biens  étoient  alors  dans  la  communauté  ,  le 
Juge  ordonne  qu'il  en  fera  informé  par  la  commune 
renommée  ,  &  Teftimation  s'en  fait  fur  le  rapport 
des  témoins  de  l'enquête,-  en  conféquence  de  quoi 
les  enfans  exercent  leurs  droits  &  hypothèques 
pour  les  biens  qui  leur  doivent  appartenir,  tant 
pour  les  reprifes  ,  que  pour  ce  qui  doit  leur  reve- 
nir a  caufe  de  la  communauté  ,  à  la  continuatioa 
de   laquelle  ils   ont  renoncé, 

COMMUNE   iRRtuR.   Foyej  ce  que  j'en  dis , 

verho  Erreur. 

COMMUNE  DSANCE,  eft  un  droit  qui  s'eft  in. 
troduit  impetccptiblement  fans  aucune  Loi  & 
qui  cependant  en  a  l'autorité.  ' 

Les  mœurs  &  ks  inclinations  naturelles  des  Peu- 
ples ne  peuvent  mieux  erre  connues  que  par  le 
droit  qui  s'eft  établi  entr'cux  de  foi-mémc  peu  à 
peu  ,  fans  aucuns  Loi  écrite  ,  force  ni  contraiarc  , 
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dit  M.  le  Grand  dans  la  préface  de  fon  commentai- 
re fur  la  coutume  de  Troycs. 

Oq  peut  dire  véricablcment  que  tel  dtoil  tire  fa 
{ourcc  &  (on  origine  des  plus  naturelles  adions 
des  hommes  ,  lc(quelies  ayant  été  continuées  par 
une  longue  fuite  d'années  .  établiflcnt  une  Loi  ap- 
ptUée  commune  ufance  ,  qui  cft  après  oriinaiie. 
ment  rédigée  par  écrit,  non  comme  Loi  nouvelle, 
mais  très-ancienne  ,  &  née  arec  eux  ,  &  feulement 
afin  que  chacun  en  ait  une  connoilTance  plus  cer- 
taine &  plus  affurée.  ^ 

Nos  coutumes  qui  procèdent  de  cette  même 
fourcc  ,  &  qui  font  ainfi  appellées  pour  ce  fujet , 
ont  été  par  la  même  raifon  rédigée  par  écrit  par 
l'avis  des  trois  Etats  aflemblés  par  l'autorité  du 
Roi  :  &  ces  coutumes  font  divcrles  fuivantla  diver- 
Cté  du  génie  &  des  mœurs  des  peuples  ,  qui  fe 
font  Tolontairement  alfujettis  aux  ufagcs  d'cù  ces 
coutumes  ont  été  tirées.    Voye^  Coutumes. 

COMMUNES  ,  ce  terme  (ignifie  le  Peuple  de 
la  campagne.  On  fait  armer  les  Communes  ,  pour 
chafler  du  lieu  les  brigands  qui  volent  à  main  ar- 
mée ,  pour  garder  les  côtes  &  empêcher  la  defcentc 
des  ennemis. 

Ce  terme  ,  Communes  ,  fignifie  aufîi  les  hérita- 
ges ,  bois  &  prairies  qui  appartiennent  à  la  corn, 
munautc  des  H?.bitans  d'un  certain  lieu  pour  ^(on 
ufage  ,  &c  que  les  Seigneurs  du  lieu  ne  peuvent  pas 
s'approprier.  ^ 

Ces  fortes  de  biens  appartiennent  a  tous  en 
commun  ,  &  à  perfonne  en  particulier  ,  &  ne 
peuvent  pas  être  aliénés  ,  &  en  cas  d'aliénation  , 
les  Habitans  pourroient  rentrer  dedans  fans  en  ren- 
dre  le  prix. 

Les  ufages  &  pâtis  des  Communes  ne  peuvent 
ctre  faifis  réellement  pour  dettes  de  leur  Commu- 
nauté ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Ajdes  ,  le  15.  Avril  165 1.  rapportés  dans  le 
Journal  des   Audiences. 

Les  ufages  &  pâtis  des  Communes  doivent  fer- 
vir  à  tous  les  Habitans  ,  de  manière  qu'ils  en  ulent 
en  commun  ,  fans  qu'aucun  d'eux  puuTe  provoquer 
les  autres  au  partage,  à  l'effet  que  chacun  en  ait 
une  part  &  portion  deflmée  à  fon  ufage  féparément 
de  celles  des  autres  ;  car  l'aélion  de  parrage  ne 
peu:  avoir  lieu  dans  ces  fortes  de  chofes ,  dont  la 
ioullfance  ne  peut  en  aucune  manière  être  changée 
par  les  Particuliers. 

Il  faut  excepter  les  Seigneurs  des  lieux  qui  peu- 
Tent  provoquer  les  Habitans  à  parrager  des  commu. 
nés  ,  Si.  les  obliger  de  leur  afîigner  une  partie  des 
pâturages  communs  ,  qui  eft  ordinairement  le  tiers. 
Mus  l'ufage  tft  ,  que  les  Seigneurs  ne  peuvent 
pas  demander  partage  d'une  commune  aux  habi. 
tans  de  la  Paroiifc  qui  y  ont  ufage  ,  à  moins  que  la 
commune  ne  foit  au-deifus  de  cinquante  arpens  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14.  Mai  16^8. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Larfque  le  pâturage  commun  n'cfl  pas  fufïifani 
pour  nourrir  tout  le  bétail  des  habitans  ,  chacun 
n'en  doit  entretenir  sjue  fuivant  fon  terrein  ,  &  pro 
modo  jugerum^  Leg.  ij-ff.  de  fervit-  fVcedioT-  rujlic. 
kg.  I.  §.  i.ff- fi  fervit.  vindic.  DelpeifTes,  tome  i. 
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pag.  114.  col.  1.  Bafnage  fur  l'art.  8t.  de  la  coûta; 
me    de  Normandie, 

M.  Catelan  ,  liv.  3.  cbap.  41.  rapporte  un  Arrêt 
du  7,  Août  169^  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les 
biens  de  la  communauté  feroicnt  afl-i-rracs  j  &  le 
prix  employé  prcmicrrment  au  payement  des  chat- 
tes â  quoi  ils  pouvoient  êcre  fu|ets  ,  enluite  au 
payement  des  frais  municipaux  ,  &c  enfin  au  paye- 
ment de  la  taille  ,  à  la  décharge  commune  &  m- 
diftincte  des  Habitans  &  Riens- tenans  ,  au  prorata 
de  le  cotifation  des  uns  &  des  autres. 

royez  le  Didionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  Com- 
munes, &  vcrto  Ufages.  r'oyej  aufli  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts  ,  tir.  14.  des  Bois,  Prés  ,  Maraii 
Landes,  Pâtis  ,  Pêcheries  ,  &  autres  biens  appar. 
tenans    aux    Communautés  &   Habitans   des    Pa- 

roiffes. 

COMMUNICATION  de  pifces  ,  efl  la  fignifi- 
cation  de  pièces  &  Ades  que  les  Procureurs  des 
Parties  fe  font.  A'.nfi  donner  communication  des 
pièces,  c'efl  en  donner  copie. 

Celui  qui  établit  fa  demande  ou  fon  cxceptioa 
furunade,  doit  le  communiquer.  Ainfî  les  Parties 
font  obligées  de  donner  copie  ce  toutes  les  pièces, 
aftes  ou  titres,  tant  publics  que  privés  ,  dont  ils 
prérendent  (e  fervir  l'un  contre  l'autre  dans  leur 
procès  ,  tant  en  défendant  qu'en  demandant  :  car 
Il  ne  (uffit  pas  d'alléguer  en  Juftice  quelque  choie; 
il  faut  la  prouver. 

Celui  qui  veut  tirer  quelque  avantage  d'un  afte, 
doit  donc  le  communiquer  ,  autrement,  le  jL-gen'y 
auroit  aucun  égard.  Cela  a  été  ainfi  introduit  pour 
éviter  les  furprifes  ,  &  afin  que  la  Partie  advetfc  7 
puifTe  fournir  des  contredits:  Nimirum  ut  Pars  ai' 
ver  fa  duhitiire  non  fojfit  ad  qnid  fit  ei  refponden. 
dum  ,  vel  an  ceôere  >  an  contendere  deheat. 

On  communic]ue  auffi  les  originaux  des  pièces, 
fous  le  réccpifl'é  du  Procureur  ou  par  la  voie  du 
Grefte. 

COMMUNICATION  DE  pièces  au  Greue  , 
eft  celle  qui  (c  fait  en  confequence  de  la  requifition 
que  l'on  en  fait ,  ou  dans  le  cas  de  l'infcription  de 

faux. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  Partie  à  qui  on  a 
donné  copie  d'une  ade  ,  fouhaite  d'en  examiner 
l'original  ;  auquel  cas  ,  fon  Procureur  le  fignifie 
au  Procureur  de  la  Partie  adverfe  ,  lequel  met  la 
pièce  au  Greffe  avec  un  adtc  de  communication, 
au  bas  duquel  le  Greffier  s'en  charge  ,  &  le  Procu. 
reur  de  la  Partie  adverfe  prend  la  pièce  en  com- 
munication ,  &  s'en  charge  envers  le  Greffier.  Cela 
fe  pratique  ainfi  au  Châcelet. 

Le  Greffier  qui  s'efl  ainfi  chargé  de  cette  pièce, 
elf  conrraignable  par  corps  ,  fi  elle  fe  trouve  adi- 
rée par  fon  fait.  Il  en  tft  de  même  du  Procureur 
adverfe  ,   &  lorfqu'il  s'en  efl  chargé. 

Aux  Requêtes  &  au  Parlement,  la  communica- 
tion ne  fe  fait  gueres  par  la  voie  du  Greffe,  que 
lorfque  le  Procureur  qui  demande  la  communica- 
tion d'une  pièce  ,  la  veut  attaquer  par  la  voie  de 
l'inlcription  de  faux, 

A  régar-l  de   l'infcription  de  faux  contre   pièces 

commuQiquées  au  Greffe  ,  voyez   ce  que  j'en   du 

icv 
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ici  en  parlant  de  l'infcripuon  de  faut ,  lettre  I. 

COMMUNICATION  intre  Avocats  ,  fc 
prend  pour  la  comBiuoication  mutuelle  qui  fe  rait 
entre  les  Avocats  des  facs  de  leurs  parties  avant  la 
plaidoirie  ,  pour  voir  &  examiner  les  pièces  dont 
chacun  d'eux  prétend  fe  lervir  ,  &  pour  qu'au  tems 
que  la  ca.uk  fera  plaidée  à  l'Audience  ,  les  Avocats 
foient  d'accord  des  faits  ,  &  n'ayent  rien  à  difcuter 
à  ce  fujct ,  ni  fur  les  pièces  &  mémoires  dont  ils 
Youdroient  fe  fcrvir  pour  la  défenfe  de  leur  caufe. 
Quoique  cette  communication  fe  falle  de  part 
&  d'autre  fans  récépillés  ,  &  que  fouvent  on  laet- 
te  les  originaux  dans  le  (ac  pour  établir  fa  préten- 
tion ,  il  y  a  tant  de  bonne  foi  entre  les  Avocats , 
qu'on  n'entend  point  parler  qu'aucun  ait  (ouûrait 
des  pièces  &  titres  de  la  partie  adverfe, 

COMMUNICATION  au  parquet  ,  eft  celle 
que  les  Avocats  font  aux  Gens  du  Roi  dans  les 
caufes  ou  leur  miniftere  eft  néceflaire.  Les  Avo- 
cats vont  au  Parquet  ,  &  expliquent  fommaire- 
«rnent  leurs  moyens  à  l'Avocat  da  Roi  ,  ou  à  l'A. 
vocat  Général  ,  fi  c'eft  dans  une  Cour  fupérieure  ; 
après  quoi  ils  remettent  leurs  lacs  au  Secrétaire 
de  l'Avocat  du  Roi  ,  kquel  après  les  avoir  exami* 
nés ,  les  leur  rend  avant  la  plaidoirie. 

Le  défaut  de  conianinication  aux  Gens  du  Roi  , 
dans  les  cau(es  cjui  concernent  le  Roi  ,  l'£gl;(c  ,  le 
Public  ou  la  Police,  eft  un  moyen  rie  Requête  ci- 
vile, fùivant  l'art,  34.  du  tit.  3^.  de  l'Ordonnance 
de  iè6j. 

COMMUNICATION  de  pièces  produites 
PAR  LA  Partie  adverse  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
par  les  mains  du  Rapporteur  après  que  celle  qui 
la  demande  a  produit  elle-même. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  14.  art.  9.  la 
communication  des  pièces  produites  par  une  Par- 
tie ,  ne  doit  être  donnée  à  l'autre  ,  qu'après  que 
celle  qui  la  demande  a  produit  de  fa  part  ,  ou  re- 
noncé de  produire  ,  par  un  aite  ligné  de  fon  Pro- 
cureur ,  &  fignifié. 

Cette  communication  fe  doit  faire  par  les  mains 
du  Rapporteur,  aux  termes  de  l'art.  1  °.  da  même 
titre  ,  ôc  non  pas  (eus  des  récépiffés  des  Procureurs. 
Cependant ,  comme  la  plupart  de  Meflieurs  des 
Cours  fouveraines  ont  d'autres  occupations  qui  les 
dilpcnfcnt  de  fatisfaire  à  l'Ordonnance  ,  ils  don- 
nent ordiiiairemcnt  cet  etrploi  à  leurs  Clercs. 

Ainfi  on  dit  qu'on  prend  communication  d'un 
procès  ou  d'une  inftance  ,  quand  un  Procureur  fe 
charge  fur  fon  rccépiffé-des  facs  &  projudions 
d'un  procès  ou  d'une  infiance  ,  pour  taire  des 
écrirures  de  fa  parr. 

Qiiand  le  Procureur  qui  a  pris  communication 
d'un  procès,  le  garde  à  l'effet  de  prolonger  le  Ju. 
gement  y  on  doit  le  fommer  de  rendre  i'inflance 
ou  procès  ;  lui  déclarant  qu'à  f.uue  de  ce  f'.ire  , 
on  fe  pourvoira  ,  &  qu'on  préfentera  fa  Requête 
afin  de  léjour  ,  &  même  qu'on  portera  fa  plainte 
à  la  Cotmniaauté  des  Avocri.ts  &  Procureurs  de 
la  Cour.  On  peut  même  faire  l'un  &  l'autle  ea 
mciiie  toms. 

5ur  la   Requête  sfin  de  féjour ,  M.  le  Rarporteur 
ou  le  GretRcr  de  la  Chambre  ,  mec  :  Soit  déchré 
Tome  I. 
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exécutoi-e  de.,  ..livres.  Fait  ce  tel  jour.  Enfuite  on  li- 
gnifie cette  Requrce,  5c  on  prend  du  Gre/îi.-r  ua 
exécutoire  ,  en  vertu  duquel  on  fait  commaude- 
ment  au  Procureur  de  payer    le  féjour. 

Si  l'on  veut  faite  les  pourfuites  par  plaintes  à  ia 
communauté  ,  on  èh  fait  trois.  Sur  la  première  , 
la  compagnie  ordonne  ,  fous  le  bon  plaifir  de  la 
Cour  ,  que  le  Procureur  viendra  répondre  à  la 
plainte.  Sur  la  féconde  ,  elle  ordonne  qu'il  fera 
tenu  de  rendre  l'inflance  ou  le  procès  dans  tel 
tems  ,  &  fous  telle  peine.  Siir  la  troiûeme  ,  la  pei- 
ne efl  déclarée  encourue. 

Un  Procureur  chargé  d'un  procès  fur  fon  récé- 
piflé,  efl  tenu  par  corps  d'une  pièce  qui  auroit  été 
tirée  du  fac  ,  &  dont  il  fc  rrouveroit  chargé  par 
fon  récép:(ré. 

Dans  le  Recueil  des  Arrêts  &  Réglemcns  cor. 
cernant  les  fondions  des  Procureurs  ,  1!  y  a  troie 
délibérations  de  la  communauté  des  Avocats  8c 
Procureurs,  qui  marquent  le  teai*:  auquel  les  Pro- 
cureurs qui  auront  pris  comniunicarion  des  in!_ 
tances  &  procès  ,  font  tenus  de  les  remettre  ,  & 
la   manière  de  les  obliger  à  les    remettre. 

La  première  efi  du  j.  Mai  1687.  âc  fe  trouve  à 
la  page  115. 

La  jeuxiem.c  eft  du  10.  Août  1691.  &  fe  trouve  à 
la  pag.  171. 

La  troifieme  eft  du  zo.  Novembre  1^93.  &  fe 
trouve  à  la  pjg.  i  cj©. 

COMMUNICATION  dss  Juceme.ns  , 
eft  celle  qui  le  fait  à  des  parties  au  Greffe  ,  du  Ju- 
gement qui  a  été  rendu  fur  la  conteftacion  qui 
étoit  entr'elles. 

L'Ordonnance  de  1669,  ti^rc  des  Epices&  Vaca- 
tions ,  art.  6.  veut  qu'on  donne  cette  communica- 
tion aux  Parties  ,  quoique  les  épices  n'ayent  pas 
été  pavées. 

C  Ô  M  M  U  N  I  O  N  eft  à  Dijon  la  portion  de 
dot  qui  eft  entrée  dans  la  communauté. 

COMMUNIQ^UER  ah  parqjJEt  ,  ffgnt- 
iîe  plaider  fommairement  au  parquet  ,  avant  qu'u. 
ne  aff.iire  foit  portée  à  l'Audicoce  ,  pour  infiruire 
des  faits  &  des  moyens  celui  de  Meilleurs  les  G^ns 
du  Roi  qui  doit  parler  dans  l'affaire. 

Les  affaires  qui  doivent  être  communiaué-fs  aa 
parquet  font  toutes  celles  dans  lefqucllcs  le  Roi  ou 
le  public  a  intérêt,  &  aufTi  celles  qui  concernent, 
ou  les  Mineurs  ou  les  Collèges  ,  ou  les  Co.m'riunau. 
lés,  voye^  ci-devant  Communication. 

COMMUTATION  de  peine  ,  eft  le  chan- 
gem.enî  d'une  peine  à  laquelle  un  criminel  a  été 
condamné  ,  en  une  moindre  ,  commme  de  la  mort 
naturelle  en  m.ort  civile  ,  ou  aux  galères  à  rems  , 
ou  à  une  peine  pécuniaire  ,  ou  prifon  à  tems.  Cet- 
te commutation  ne  fe  peut  faire  que  par  l'auronté 
du  Priii:e,  en  obtenant  par  le  condamné  des  Let- 
tres de  la  grande  Chancellerie  de  comrtjucatioa  de 
peine  en  une  moindre. 

Ces   Lettres   de   commutation  de  peine  n'orenc 
point    l'infamie,  &  n'eropêch^it  pas  que  celui  qui 
les  a  obtenues,  ne  f&it  îo-ujonrs  mort  civilement 
&'  par  conféquent  incapable  de  faccéder  &  de  tousf 
aacres  effets  civils. 
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Li  co;n;nvi:ation  de   pnne  n'ift  pas  une  grâce 
pieine  &    cn:icre   ;  ce    u'eft    qa'aae    efpsce  de    re- 
laxation de  ia  rrgaeur  de  la  peine  pronoocée  contre 
le  conclamne  ;  de  forte  qu'eîle  ne  \ïi  fait  poiat  re- 
couvrer Ion  premier  état. 

Voye\  Anne  Robert,  liK.  2..  rerum  judicatarum  , 
cap.  ij.  Maynari  ,  liv.  8.  chap.  4.5.  &  46.  l'Or. 
doiinance  a'Hcnry  II.  de  1549-  ^'^  7'  M.  Louée  & 
Ton  Commentateur  ,  lett.  Q^,  lomm.  8,  Jerrenu)  , 
sà^ax\\.  179.  Giidoo'.s  Papîc  ,  &  ia  Bibliothjqae 
de  Bouchai ,  vcrbo  Commutation. 

COMPAGNIE.  Nom  coi'îcd-.t'  ,  qui  (e  iit  de 
plulîeurs  pcribnnes  airernblées  dâni»  un  même  heu  , 
&  avec  même  delfcin.  Ce  terme  (e  dit  aulli  des 
Sociétés  des  Mai/ons  reiigifi.fes  -&  des  Collèges. 
Eu  termes  de  négoce  &  d'affaires  ,  Compagnie 
fî'^:v.fie  une  fociété  de  .MarchaïKis  ,  qui  le  ù:c  pour 
établir  un  graril  négoce  ou  une  grande  manufac- 
ture ;  ou  de  gens  d'affaires ,  pour  fe  faire  aajuger 
les  Fermes  ûu  Roi  ,  ou  faire  autres  patties  ou 
traités. 

En  fait  de  négoce  ,  il  y  a  des  Compagnies  dans 
Icfq  lelfes  entrent  non  leulrment  les  Marchands  , 
mais  aulli  toutes  fortes  de  ptrfonnes  ,  n-éme  de 
diftir.Ûion  &  du  premier  rang.  Voyc:{  ce  qui  en 
eft  dit  dans  ie  D  (ftionnaire  œconQ.Ttique. 

COMPAGNIE  LIBRE  ,  eft  oppolée  Se  c'onJition, 
née  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  verbo  B-^nque. 

COMPAGNIES  souvtRAiNES  ,  font  cellts 
qui  ,  lOLis  le  nom  &  fous  l'autorité  du  Roi  ,  jugent 
Souverainement  &  ians  appel  dans  tous  ies  cas  ; 
de  (oite  qu'ils  ne  connoufeat  point  de  Juges  /u- 
périeurs  ,  dont  ils  redortilTent, 

Ain(i  les  P.cfidiaux  ne  font  pas  des  Comp.ignies 
foaveraines  ,  quoique  quelquefois  ils  jug-iit  en 
dernier  refTofr,  parce  que  leur  pouvoir  de  ;i.;giren 
dernier  tcrtort  ,  eft  iinr.té  au  pc-niier  chef  de  l'Edit, 
it  aux  cas  royaux  &  prévàtaux.  Loilcau  ,  des 
Seigneuries,    chap.  3.  nomb.    13, 

COMPAGNIES  SEMESTRES.  Voytx  ^^- 
IBtftres. 

COMPARAISON  p'e'criture  ,  eft  un  mnyea 
dont  en  fe  lert  pour  découvrir  fî  un  écrit  eft  de 
ia  ptrionne  à  q^ui  on  l'attribue  ,  ou  non  ,-  par  l'exa- 
mea  qui  s'en  fait  par  Experts' &  gens  à  ce  con. 
DoitTans  ,  avîc  d'autres  écritures. 

Foyej  le  tiire  12.  de  l'Ordonnance  de  1667.!^: 
l*Edit  du  mois  de  Décembre  16Ï4.. 

COMPAROIR  ou  coMPARoÎTP.E  ,  figfii- 
fie  fc  prcfenter  en  Juftice  ou  chez  un  Nota.ie  , 
pour  répond-re  à  une  aflignation  donnée. 

C  O  M  P  A  R  T  I  T  E  U  R.  Dans  un  procès  ou 
dans  une  inftancc  en  matière  civile ,  lorfque  l'af- 
faire tft  partagée  au  Parlement  ,  elle  eft  portée 
dans  une  autre  chambre,  pour  y  être  ,  fur  l'exa- 
men des  raifons  de  part  &  d'autre  ,  départagée  & 
♦ugée  précilément  en  faveur  de  l'une  des  deux 
epirt  ions  fans  y- rien  ajouter  nidiminuer. 

Cl-  font  le  Rapporteur  ou  le  Compaititeur  qui 
cxpofent  les  opinions  du  partage,  avtc  les  raifoni 
ce  part  &  d'^aatre. 

Le  Compartiteiir  eft  celui  qsi  a  puvcrt  le  pre. 
©.icc  l'avis  contraire  à  celui  du  R-pportear, 
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Ainfi  ,  dans  la  chambre  où  l'affaire  ioh  être  dé- 
partie ,  le  Rapporteur  fouticnt  fbii  avis  par  ies  mo- 
tifs &  les  raiionsqui  l'ont  aeicrminé  à  le  donner  ; 
&  le  Compartiteur  expofe  les  railons  de  Paris 
contraire. 

COMPARUlTi  terme  latin  ,  dont  oa  (e 
fert  au  Pjlais  pour  fignitier  un  atle  délivre  par  un 
Tuée  à  une  des  Parties  ,  pour  ccrtiEer  fa  compa- 
ru ■  :  :i  n . 

C  O  iM  P  A  R  U  T  I  O  N  ,  eft  une  préfentation 
qui  le  fait  en  Jufticc,  ou  eu  l'Etude  d'un  Notai- 
rc  ,  ou  autre  perfonne  publique  ,  en  con'équence 
d'un  e;;plo:t  donné  par  l'une  des  Paities  ,  à  l'effet 
de  procéder  conformément  aux  fins  &  conclu- 
ficrrs»  prifes  par  l'exploit  ;  fauf  à  la  partie  affignéc 
de  fournir  (es  dues  &  raifons  contraires. 

Sur  une  afti^nation  donnée  en  matière  civile 
dans  un  Juriididion  rég'ée  ,  on  comparoit  par 
Piocureurj  au  lieu  qu'en  matière  criminelle  il  faut 
nécfcffairement  comparoir  en  perfonne. 

Celui  qui  eft  ajouiré  perfounellement  doit 
donc  fe  prcfenter  en  perfonne  >  pour  purger  le 
décret  d'ajourn-ment  perfonnel  ,  &  empêcher 
qu'il  ne  !oit  converti    en    décret  de  prife  de  corps. 

En  tous  les  procès-verbaux  ,  on  donne  afte  aux 
Procarcurs  &  aux  Parties  de  leur  comparution  , 
dire  &  remontrance  ,  &  défaut  contre   les   abfens. 

COMPATIBLE,  fe  dit  des  chstges  &  dvs  Bé- 
ndfices  qui  peuvent  être  poftedés  enfemble  pat 
une  même  perlonne  ,  fans  dilpenle.  Une  charge  de 
Secrétaire  du  Roi  &  une  de  Trcfbner  font  compa- 
tibles. Une  charge  tie  Confeiller  au  Parlement  eft 
compatible  avec  celle  de  Prévôt  des  Marchands. 
Un  Bénéfice    fi:nple   eft  compatible  avec  une  Cure. 

COMPENSATION  ,  eft  une  confufion  d'une 
dette  liquid-:  avec  une  autre  créance  audi  liquid?  ; 
enforte  qu'elle  équipole  à  un  payement  ;  c'en  eft 
même  un  réciproque  ,  mais  fidtif  ,  &  fans  bourle 
délier  de  part  &  d'autre. 

L'équité  naturelle  a  introduit  ce  remcde  pour 
être  ©ppofé  par  un  débiteur  à  la  demande  qui  lui 
eft  faite  ,  lorfque  celui  qui  la  lui  fait  eft  fbn 
créancier  d'une  part  ,  &    (on  débiteur  d'une  autre. 

La  railon  eft  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  recevoir  une 
choie  qu'on  doit  être  contraint  de  reftituer  fut 
le  champ  :  Dolo  faut  qui  petit  quod  nddifunis  ejï 
eidem  ;  kg.  8.  J^'.  de  dojo  :  ex  parte  vero  rei  >  uti- 
lius  eft  non  folvere  ,  qiiàm  repetere  folutum  ;  leg.  5. 
_^.  de  folutittnibus. 

Ainli  l'afa2:e  de  la  compen/ation  eft  néceftaire 
pour  éviter  le  circuit  de  deux  payemens  qu'il  fau- 
droit  faire  par  chacun  des  deux  qui  compofent.  Il 
eft  naturel  que  fans  ce  détonr  chacun  retienne  en 
payement  de  ce  qui  lui  eft  dij  ,  ce  qa'i!  doit  de  (a 
part. 

La  faveur  des  compenfations  eft  fi  grande  ,  & 
elles  (e  trouvent  fi  néceffaires  pour  entretenir  le 
commerce  entre  les  hommes  ,  qu'on  a  permis  à 
toutes  fortes  de  débiteurs  d'oppofer  cette  c:?cep- 
lion  à  leurs  créanciers  ,  même  au  Fifc  ,  excepté 
en  certains  cas  dans  lefquels  elle  ne  peut  pas  lui 
être  oppofécs  ;  comme  nous  l'avons  dit  fur  l'art. 
10"^.  àt  la  Coutume  de  Pans, 
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La  cooopenfation  eft  de  droit  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  Letcces  royaux  ;  Compenf^tio  folutioni 
aquiparatur  y  &  tolli  ipfo  jure  acîionem  i  leg.  4. 
ff-  qui  potiores  in  pignor.  Mais  il  la  faut  demander 
au  Juge,  en  lui  notifiant  le  tare  lut  lequel  elle  eft 
fandéc. 

En  effet  le  Jug;  ne  devine  pas  fi  dans  le  hit  il  y 
a  compcnlation  &  fi  le  créancier  eft  réciproque- 
ment débiieuc  de  Ion  débiteur  ;  il  t-ft  tenu  de  'n\- 
%^^  fei:undum  allegatn  &  piobata  ;  &  fi  l'on  n'a  pas 
inftruit  qu'il  y  a  lieu  à  la  compcnlation  ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  aucun  égard. 

Le  débiteur  qui  eft  affigné  peut  fe  fervit  de  la 
compenfation  ,  en  l'oppolant  pour  défenlei  à-  la  de- 
mande qui  eft  intentée  contre  lui. 

Il  la  p^-ut  même  demander  incidemment  ,  après 
les  défenlès  Fournies  en  tout  état  de  ciak  ,  par  une 
Requête  qui  le  dieHc  de  la  même  manière  que  fe 
font  les  autres  demandts  incidentes. 

La  compenlation  fe  fait  feulement  d'une  dette 
claire  &  liquide  ,  3  une  autre  pareillement  claire  & 
liquide,  &:  non  autrement. 

Cette  règle  ,  tiré.-  du  Droit  Romain  ,  énoncée 
dans  l'art.  105.  de  la  Coutume  de  Pans  ,  Se  géné- 
ralcnicnt  obfervéc  par  toute  la  France. 

On  appelle  claiie  &  liquide  une  dî^tte  certaine  , 
non  (ujctte  à  contL-ftacion  ,  &  ces  •  à  -  préient 
ex:gible. 

11  s'enfuit  de  ce  ptincipe  ,  qu'on  ne  peut  compen. 
fer  une  fimple  obligation  avec  uiie  conftitution  ce 
rente.  Ainfi  jugé  par  plulieurs  Ariéis  ,  &  eijti'au- 
trts  par  un  du  i^,.  Août  168S.  rapporté  dans  le 
Journal  du  l'ilais  ,  lo^iie  i-,  rcye^  Dumoulin"",*a 
Tioclatu  àc  ujuns  ,  qu.ejl.  45.  num.  32.1.  t>  Mor. 
niuinm  ,  ad  leg.  1  i.  f.  de  compenfatioiub. 

Qjiand  la  dette  eit  de  p.irt  <Sc  d'autre  de  chofes 
mobiliaires  ,  &  qu'elle  eft  claire  ,  liquide  &  exigi- 
be  ,  il  n'tft  pas  néceifaire  que  la  quantité  (oit  éga- 
le c'e  part  &  d'autre  ;  car  la  quar^tte  la  plus  foiblc 
fe  conipcnle  avec  la  plus  crsnde  ,  eu  éiiard  .1  ;,i 
p. us  toible,  ufqiie  ad  coni.iirrentdni  qtiantitatdn  , 
&c  ce  qui  reft;  de  la  plus  furie  ,  denuure  ap,ès  la 
compenlatioii. 

De  ce  que  la  comptnfition  fe  fait  feulemc'nt  de 
liquide  à  liquide  ,  il  s'^MiIuit  qu'un  débiteur  ne  peut 
pas  compenlér  une  dette  due  préfentement  ,  avec 
celle  qui  ne  lui  lera  due  que  fous  condition. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compenfcr  une  dette 
exigible  piéfentemcnt  ,  avec  une  qui  ne  fera  exigi. 
ble  que  dans  un  jour  qui  n'cft  pas  encore  arrivé. 
Une  dette  à  cert.uns  jours  n'cft  pas  claire  Se  liquide 
a  l'irtFet  de  la  compeniation  avant  l'échéance,  at- 
tendu qu'il  n'cft  pas  exigible.  D'ailleurs,  le  t-eitis 
du  p.^yemcnr  appolé  i  l'obligation,  fait  partie  da 
contrat  ,  &c  on  hc  pourroit  y  contrevenir  (ans 
faire  tort  à  celai  à  qui  le  terme  pour  payrr  a  été 
accordé. 

C-'la  fait  voir  qje  fi  U  dette  étoit  pure  dans  fon 
origine  ,  &;  que  le  débiteur  eût  obtenu  par  faveur 
du  créancier  ,  ou  en  Juftice  ,  un  délai  de  payer  , 
un  t.'l  délai  na  pourroit  pas  enipcch=r  la  compen- 
(atioa  ,  pirce  que  ce  lenue  qui  tft  accordé  au  Je. 
biuur  pour  lui  faite  jJiojiîr  ,  as  fait  pouu  partie  de 
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l'obligation  ,-  S:  il  y  auroit  de  l'injaflice  que  ccnc 
faveur  ,  qui  lui  eft  fiit.;  pat  une  efpece  je  commi, 
fération  Se  d'indulgence  ,  porta:  tjuelquc  préjuiice 
au  créancier.  P?pon  ,  l.v.  12.  tit.  6.  nomb.  3.  ,-tliiul 
enim  efl  diem  obligationis  non  veniffe  ,  aliitd  /;;/- 
manitaiis  gratta  ttnipiis  indulgerijclutionis  ,  leg. 
16.  §.  ult.  Jf.  de  conipenfatioràb. 

La  coœpcn(at:on  ne  peut  ctie  admife  de  ce  qui 
eft  adjugé  par  Sentence  dont  eft  appel ,  avec  ce  qui 
eft  dû  purement  &  finiplement  par  obligation. 

La  raifoti  eft  ,  que  fi  la  potence  etoit  uifa'r:r,éeen 
caule  d'appel  ,  il  le  trouvtroit  que  la  compenfatioii 
auroit  été  faite  d'une  dette  qui  n'auioit  pas  été 
due  ,  &  que  le  créancier  ferou  réduit  à  une  (imp!e 
adt'on  pour  répéter  ce  qui  aurpit  été  compenio. 

Pour  que  la  compenlation  ait  lieu  ,  il  n'importe 
de  quelles  caufes  les  dettes  proviennent  ,  pourvu 
qu'eilcs  foient  mobiliaires  ,  claires,  liqai'dcs  ,  & 
exigibles  de  part  &  d'autre.  En  un  mot  ,  il  faut 
qu'il  fc  rencontre  une  rèllcmblancc  &  une  identité 
parfaite  dans  les  choies  que  1  on  veut  compenfer  : 
Ut  compcnfarioni  lo eus  fit  ,  requiritur  ut  ex  iitrâ- 
qut  parie  omnia  paria  fint,  ji  non  quantitate  t  fcl- 
tcm  quaiitate  ,  &  pneterea  ut  onini.i  uequaliter  ce'r- 
tn  finî  6"  liquida. 

La  railon  eft  ,  que  cette  re/Temblance  &  cette 
identité  parraite  eft  le  feul  fondement  de  [3.  cotft- 
penlation  ,  par  la:]uelle  le  Juge  feint  que  celui  qui 
doit  une  ioinine  ,  &  à  qui  p.^reille  (omme  elf  duc 
par  (on  ciéancier  ,  a  payé  (on  créancier  ,  &  en 
même  lems  en  a  r.-.çu  ce  qui  lui  ét.oit  dû. 

Il  faut  conclure  de  ce  principe  ,  que  cc-.te  félion 
«l'-M  eft  ^rès-raii'onnabie,  St  très  jiifte  ,  ne  peur  point 
quand  il  s'agit  d'un  r  . .-    .j    ,1  u;ii 

l'iit  ,  U  o'nn  immeuble  dû  d'un  autre,  &  qu'ainli 
un  meuble  ne  (e  compenle  jamais  avec  un  immeu- 
ble ,  quia  omnia  non.  funt.paria^ 

Il  ne  luiîii -pas  ,  poui  que  la  compcnration  ait 
lieu  ,  que  de  part  &  d'autre  Ja  de:ie  (oit  de  choie 
"i"i.-dlia;re  ;  il  faut  eiicoie  qu'il  s'aeific  de  p,-rt  & 
d'autre  de  cho.^cs  fong:h;]fcs  ,   qu^     ''  -^ 

qaantitates  ,  ii  efl  ,  rcs  qme  fonjijh.hi  in  poiuî.rc  . 
numéro  Zf  rienfura  ;  &  enfin  que  ces  cho'cs  loicnc 
de  part  &  d'autre  de  même  nature  , 
De  ce  principe  il  s'enfuit. 

I*^.  Qie  la  compenlation  ne  (e  peut  faire  d'une 
chofe  fungibile,  avec  un  corps  certain  &  déterminé. 
II'.  Qu'on  ne  peut  pas  compenfer  une  cliofe  fon- 
gibile  ,  avec  une  autte  ,  qi,o:que  fongibile,  qui  ns 
feroit  pas  de.  njcme  nature.  Ainfi  ,  du  bled  ne  (e 
compenfe  point  avec  d'autres  efpeccs  de  fruits  ,  Ci 
ce  n'cft  volontairement,  quand  iVftimation  s'en 
fait  de  part  oi d'autre. 

La  railon  eft  ,  que  la  compenfation  eft  une  e(- 
p?ce  de  payement  ,  5c  qa  on  ne  peut  pas  payer  a  Ton 
crésncicr  autre  choie  que  celle  qu'on  lui  dc9:t  à 
moins  qu'il  n'y  con'ente. 

Qjisud  on  dit  que  la  coir.penfarion  a  lieu  dans 
les  ôciious, réelles ,"  cela  ne  peut  être  ^A'.-n:>  .^'i  -  me 
rappoct  à  l'efiiij[>aiiou  delà  choie  , 
tutiou  en  e(|.tce  n'ci(  peut  être  Uiu  ,  att^,  .,a 
qu'elle  tft  péric  èc  n'txiftc  pi..^  :  ?:!rrr^:ût^  H 
ijL  chcfi;  exiftou,  &:  que  ctlui  ^  -ittui  la 
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pût  livrer  ,    la  coirpenfatidn  n'âuroit  pas  lieu,  qne   la  compensation   a  été  Hetrandee. 

Comme' on   ne    peut  aàmecre  la  comperîatien  Ainli ,   loifaue  celui  qui  doit  un  principal  &  des 

d'un  corps  (Certain  &  déterminé  ,  que  par  le  moyen  intérêts  ,  veut  compenler  avec  ce  i]ui  lui  cit  du  pac 

de  l'eflimaiion  ,  celui  a  qui  une  tcliv-  chofe  eft  .„â- ^  fon  créancier  ,  ce  créancier  ,    contre  lequel  il  ycut 

ne  peut  pas  erre  contraint  de  la  donner  pour  l'cfti-'  le  ferevir  de  Ja  compenfation  ,    eft  en  oroit  de  de- 

niatirn  qui  en  fera  faite  :  Num  in  rpeciebus  vanni  mr.ndcr  que  !a  coir.penfaiion  (oir  d'abord  faite  avec 

eftimatio ,  at^ue  in  cas  cadit  certa  qucedam  cf^a-o  ,  les  intérêts  qui  (ont  échus  ,  &  en;u:tc  avec  le  prm- 

guœ  valons  l  e^m^uionis  inœqualita)em  conjlitoit:  cJpal.   Voyej  M.   Charles  Dumoulin  en  (on  Traite 

Amfi  on    ne   peut    pas    admettre   ia   corapenJation  de  ufnris  ,    qui.r(l-  43-  num-  3ii- 

d'une  tdle  chofe,   lotrqa'clle  exifte.  Là    compcnfauon  ne  peut   k    faire  qu'entre  per- 

Dc  ce    que    U    corn  yen  Tation    eft  une   efpece  de  feignes  qui    ('    trouvent    avoir   en   leur    nom   &  de 

payement  ,&  qu'on  ne  peut  pas  payera  fo»  créan.  leur   chrf   la    doub'e    qualité   de    créancier    &    de 

cirr  une  autre  chofe  que  celle  qd^on-lui   doit  ,    à  dcbiti^ur. 

moins  qu'îTn'y   coniente  ,   il  s'enfuit  que  la  corn.  De    ce    principe    il   s'enfuit,    que  fi  un  dcbîteuc 

penfation    ne   peut   avoir   lieu  ,   oiiand  il  s'ntT.it  de  exerce  contre  (on  crcancitr  un  droit  qui  ne  loit  pas 

part   &  d'autre  de   chofes    fongibiles  de   différent  à  luija  comp^rnlation  ne  pourra  pas  avoir  heu. 

eenre  ,  comme  j'ai  déjà  dit.  Un  tuteur  qui  demande  ce  qu;  rft  dû  a  fon  n^i- 

Amfi  ,  conformément  aux  cécifions  du  Droit,  fi  neur  ,   ou  un  mandataire   qm   pï.nr(u!t   le  dcoiteuc 

Tiiius  doit  à  Msevius  cent  piaoL-s  ,  &  que  Msrvius  -de  celui  qui  l'a  piépolé  ,   ne  !ont  pomt  d?ns  le  cas 

doive  à   Tit:us  une  certaine  quantité  de  crains  ,  la  qu'on  les  fuiff.  obliger  de  corapcnfer  ce  que  ce  tu- 

co^ipenfation  ne   doit  point   avoir    lieu  :    Quia  fit  tcur  ou  ce  mandataire   peuvent  devoir  a  ces   oébi- 

lantum  comrenfatio    ex  fpecie  pari  y    i:r   pccunia  teurs  ,    parce  qu'ils  ne  font  qu'adm.niftrateurs  ,   & 

compenfatur  cum  pccunia  ,  aurum  cum  auro  ,  fru-  n'ont  aucun  droit  dans  les  fommes  qu  ils  aemandent 

mentum  cum  frumento.  au  nom  du  mineur  ou  du  n-andant.  Voye^  le  Jour. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  une  dette  ncn  na!  des  Audiences  ,  tom.  j.  liv.  i^..  chap.  ib. 

liquide  ,  que  l'on  voudroit  compen/er  avec  une  q^'il  Par  la  même  raifon  ,   il  ne  p.-ut  y  avoir  de  com- 

le  feroit,    pourroit  être  liquidée   en  peu   de  jours  penîanon  à  l'égard  de  l'héruier  bénéficiaire,   parce 

fans  beaucoup  d'embarras  ,  &  fans  une  longue  dif-  qu'il  n'y  a  point  de  confudon  ,  &  que  ce  qu'il  doit 

cuîîion  :  Ex  œquitate  extendi  potcjl  cor^vcrl^tio  .:i  ou  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  eft  entièrement  fép,ne  de  ce 

ea  qn.2  facile  &  intra  brève  ttwpus  polïmlt  liqui-  que  doit  la  fuccefiion  &  de  ce  qui  lui  eft  du. 

dari  ,/nulla  ratio  contrarinm  fuadeau  Suivant  la  règle  qui  porte  que.  hœresjeprafentat  , 

Ln  effet,    (i  le  Juge   ne  doit  pas  différer  la  con-  perfonam  defunPà  ,    aique  adcù  dejuncius  &  bœros 

damnation   d'une  dette  liquide,    par   la   demande  habentur  pro  unâ  eaderr.que  per'ona  i    lorfque  cans 

d'une  ccmpenfation  qui  obligeroit  à  une  dilculTion  une  fucccllion   il  fe  trouve  qu'une  mcme   personne 

lonj;uc  &  pénible  ;   il  ne  doit  pas  auffi   rrfuîer  un  doit   à   la  (ucccffion  ,   &  que  la  ^fuccefticu   lui  doit 

déjâ'i    modique   pour   une    légère   difculHcn    qui' fe  auiîi  ,  la  compenfation  a  lieu  ,   à  moins  que  l'héii- 

peut   faire  fans  peine  &  en  peu  de   tems  ,•    nu  cas  lier  ne  le  fût  que  par  bénéfice  d'inventaire  ,    car  rn 

toutefois  ou'ii  n'y  ait  point  de   railon  valaLie  qui  fait  de   fuccellion    bénéficiaire  ^,  la   ccmpenlat.on 

empêche  là  cornpcnfation.  n'a  point  lieu  ,    excepté  le  cas  ou  celui  qui  étoit  dé- 

Les  dettes  qui,   quoique  paroiffant   d'elles- mè-  bitcur  du   défuut  ,   &  qui  demande  compenfatioa 

mes  claires  &  liquides  ,  peuvent  être  annullc-s  par  contre    fa    fucceftion    bénéficiaire    ,    n'tft   devenu 

quelque    exception     n'entrent    point    en    coii.peo-  créancier    que  depuis   la    fucccilion    échue  ,   par  le 

jjjJQP^  moyen   de   quelque  ceffiou  ou    fubiogation  par  lui 

Airfi  celui  qni  doit  à  un  mineur  ,  ne  peut  corn-  prile  de  quelqu-e  créancier.  Fo/ej  Hevin  fur  Fram  , 

renier  ce  aue  le  mineur  lui  d»:C  par  une  obligation  page  835.                                                                      ^ 

dont  il  eff'çr.  droit  de  fe  faire  relever.             ^  Il  faut  dire  auffi  que  la  compenfation  ,   peut  être 

Qiioique    les   ('etirs    réciproques    ne    foient    pas  oppo.'ée  au  ccfficnnaire  de   la  dette  dont  i!  demande 

traies   pour   compenler  le   tout,   Ja  compenfpiion  omette   payé,   au   casque   celui  qui  en  a  fait  celîion 

ne  !a  ffe  pas  ce   le   faire  de  la  moin.'.re   dette  avec  &  tranfpcrt  ,  doivi  aufii  quelque  cliok  au  débiteur 

une  plus  grande  ,   qui  s'acquitte  d'autant  ,  conime  dont  il  a  transporté  la  dette. 

nous  l'avons  die  cudclfus.  La   ra.fon  f  ft  ,   qu'en  fait  de  tianq-orr  le  ceffion- 

La  compenfation  a  même  lieu  d'une  dette  qui  ne  ra;:e  &  le  cédant  font  réputés  à  la  n.éme  perfonne  : 

porte  point  d'intérêt  ,   avec  celle  qui  porre  intérêt  ;  c'cft  pourquoi  le  ceffionnaite  n'a   pas  plus  de  droit 

comme  fi  celui  envers  lequel  Titius  cil  condampé  à  que    fon   cédat-t.    Ainfi  la   même  compenfation  qui 

payer  la   fomme  de  mille  livres  avec  les  intérêts,  auroit   pu  être   oppofée   au    cédant  ,   peut  l'être  au 

lui  devoit  d'ailleurs  pareille  fomme  fans  intérêt.  cffîionnairc.  Papon  ,  liv.  il.  tu.  6.  nemb.  1.  Guy- 

La   raifon   eft  ,    que  la  compcnf.ition  fefait  Ipfo  Pape  ,  qucft.    175- 

7r;rt-.   A>nfi  une  (omme  qui  porte  intérêt  ,   eft  com-  Oo  a  même   jugé  qu'un  tins  acquéreur  d'un  hé- 

n-^,e'  éteinte  par  une  autre  fomme  due    de^l'autre  .  ricagc-  étant  inquiété  par  un   ciéancier  de  fon  veo- 

part    fans    iotétêt  ,   à    l'effet   d'empêcher   le  cours  deur  ,  dont  il  etoit  aiifli  débiteur  ,   l«i  pouvoit  op- 

des   iiîîcrèts   de   la   première  fomme,    2c   la  ievAe  poftr   l'.s  menées  co;v.p.-n!st!ons  ,   que   ce   vendeur 

a.'!io;n3tirn    rour  compenler   vaut   faifie.    Cela  .fait  amoir  p't  nppoîet  à  et  crcancict ,  comme  tfpréleQ- 

que    ks    u-'.t'êts  coutjsî:    toujoars    jufsui'au    ]oar  tact.              '^i^* 
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Il  y  a  plufieurs  cas  où  la  compenfation  n'eft  pas 
aiimile,  quoiqu'il  s'agifTe  ."It*;  r.cciw's  claiics  &  li- 
quides, &  dès  à-pré.'ciu  eiig'.bles  enire  les  mêmes 
pcrfonncs. 

Le  premier  eft  en  matière  de  défôt  volontaire 
ou  néccfTaire  :  Icg.  itlt-  cod.  de  ccniyer.faî  Parce 
qu'une  telle  dette  cfl  privilcgiée.  Ji  en  faut  dire 
de  mcmedu  commodat;/eg.  u/f.  cod.  de  commoda'i. 
Le  Ic-cor.d  efV  pour  droits  tiicaux,  pour  raifca 
dcfquels  la  compenfation  u'a  point  lieu  contre  le 
Roi.  voje7  Mornac  ,  ad  leg.  4-  ff.  de  compenf. 

Le  ttoilienie  efl  en  matière  d^r  renaît  iigoager, 
parce  qu'il  demande  uii  rembourfement  aftuel  & 
CD  deniers  coinptans  ;  ce  qai  exclut  la  compenfa- 
tion ,    oà  le  payement  n'elt  que  fictif. 

Le  quatrième  ell  en  matière  de  complainte  & 
de  réintégrande. 

Le  cinquième  efl;  ,  quand  il  s'agit  d'arréraç^es 
de  cens  ,  de  rirnte  foncière  fcigncuriale  ,  ou  de  re_ 
devance  enftphyiéotique  ;  parce-que  ces  fortes  de 
redevances  le  payent  en  rccoiiaoiffance  de  la  di- 
recte Seigneurie  ,  dont  le  Seigneur  feroit  fruflré  , 
f\  CCS  redevances  pouvoient  être  compeafces  avec 
une  autre  dette. 

La  fixieme  el\  en  matière  de  penfîon  viagère  & 
de  penfioB  alimentaire,  leg.  3.  cod.  de  compensât. 
Mornacins  ,  ad  Icg.  ~°'  ff.  eodern  ,  parce  que  telles 
caufes  font  privilégiées,  &  n'admettent  point  de 
retardement  :  ainfi  la  compenfation  n'y  efl  pas 
admife  ;  ce  qui  s'étend  aufli  (ur  les  arrérages  de 
ces  fortes  de  dettes.  La  Peyrcre  ,  verbo  Alimens. 
Le  feptieme  efl  pour  condamnation  ou  con- 
ventions pénales.  D'où  il  réfulte  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  compenfation  d'une  peine  due  en  con- 
féquence  d'un  compromis.  Ainlî  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  ,  le  13.  Décembre 
1^13.  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal 
d«s  Audiences  ,  liv.  i.  chap.  y6.  in  fine.vcyei  Hen- 
rys  ,  tome  1.  liv.  i.  quefl.  14.  &  Mornac  ,  ad  Icg. 
!•  ff\  de  rccept.  f-'  qui  arhitr.  &c. 

Au  reRe ,  la  compenfation  /e  peut  oppofer  en 
tout  état  de  caufe  ,  même  après  Sentence  ou 
Arrêt,  parce  que  c'ed  une  de  ces  exceptions  qui 
tiennent  lieu  de  payement  ,  &  qui  par  confcqnent 
(e  propolent  plutôt  contre  l'cxécuuon  ,  &  pour 
empêcher  le  payement  ,  que  contre  l'aclion  qui 
efl  intentée. 

Touchant  la  compenfation  ,  vnyej  Gay-P.'.pe  , 
queft.  5^7.  Papon  ,  liv.  rz  tit.  6.  Dcfpei/fe's,  tome 
I.  part,  4.  tit.  3.  les  Arrêtés  de  M.  le  preniier  Pté. 
fident  (ie  Lamoignon  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
105.  de  la   Coutume  de  Paris. 

COMPENSATION  de  dilits  n'a  lieu.  Cette 
règle  ne  fe  doit  entendre  que  pp.r  r.ipporr  à  la  pei- 
ne qui  leur  ell  due  pour  la  vengeance  publique. 
Ce  qui  efl  fondé  fur  l'mtéicr  ou'a  le  public  que  les 
crimes  ne  demeurent  pas  impunis  :  Puhlicè  inte^ 
re/l  deficî<7  ron  rcmanere  impunitn ,  ne  fpe  impuni, 
tiiti^ulii  ini'itpvtur  ad  delinqwendittn< 

Mais  quant  à  la  peine  pétuniaire  &  au  dédom- 
magement qu'il  convient  de  faire  à  ceux  qui  ont 
foufîVrt  à  l'occafîon  de  quelque  àvl'i  ,  ,on  en  aditict 
i!l  ciMiip^nfation  fui  vain  cette  r  .il;  ;   P^ria  dclicia 


C  O  M  309 

mutuâ  compenfatione  lolîunturt  quantum  ad  pecw 
niarium  interejje.  Vide  Cujacium  ,  ad  leg,  3>.  ff. 
Joins  matrim. 

Ainfi  la  négligence  ou  le  dot  commis  récipro- 
quement par  dfs  afTociés ,  efl  compenfé  entt'eux  , 
^iS'  '  ^•^-  ^^  compenfat.  leg.  l6.  ff.  de  dolo  malo. 
Les  injures,  &  autres  délits  légers  qui  ne  méri. 
tent  point  de  peine  afîl  dive  ,  lonc  ordinairement 
compenfés. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts,  ou  de  l'in- 
térêt civil,  à  quoi  le  délinquant  auroit  été  con- 
damné s'il  fe  trouve  créancier  de  celui  qui  a  ob- 
tenu condamnation  contre  lui  ,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puiffe  en  demander  la  compenfation, 

COMPENSER  ,  fignifie  donner  en  payement  à 
un  créancier  une  ibmme  qu'il  doit  pareille  à  celle 
qu'il  demande  ,  ou  demander  à  la  déduire  fi  q\[^ 
n'efl  pas  égale.  Mais  pour  pouvoir  obliger  quel- 
qu'un à  compenser  ce  que  nous  lui  devons  ,  avec  ce 
qu'il  nous  doit  ,  il  faut  que  la  dette  foit  liquide  de 
part  Se  d'autre  ,  comme  nous  l'avons  dit  vcrbo 
Compenfation, 

COMPERE,  eft  celui  qui  tient  un  enfant  fur  les 
fonts  de  Bapiême  ;  de  fortequepar  ce  moyen  il  fe  con- 
tracte entre  lui  &  cet  enfant  ,  &  entre  lui  &  le  pcre 
&  la  raere  de  cet  entrint  une  parenré  fpicituelle. 

COMPERSONNIERS,  (ont  des  afiociés  dans  un 
ménage  ou  dans  une  famille  ,  qui  joui/îent  de 
leurs  btens  &  effets  en  commun  :  ce  qui  arrive 
fouvent  dans  les  familles  de  main  morte  ,  pour 
conetver  les  biens  dans  une  parenté  ,  &  en  exclu- 
re le  Seigneur.  Il  s'en  trouve  eacore  aujourd'hui 
plufieurs  en  Bourgogne,  en  Nivernois  ,  en  Cham- 
pagne ,  &  en  quelques  autres  endroits  de  ce  Royau„ 
me,  où  des  vertiges  de  la  fervitude  qui  étoit  en 
ufage  chez  les   Romains  ,   font  refiés. 

Voye7  le  "tre  8.  de  la  Coutume  de  Nivernois  , 
avec  le  Commeptaire  de  M.  Guy  Coquille,  voyer 
auffi  le  GiofraireduDroitFranç»is,  verJoPerfonnier. 
COMPETENCE  ,  eft  le  droit  qui  appartient  à 
des  Juges  de  connoître  des  afFaites  dont  la  con. 
noi/fance  ou    l'attribution  leur  efl  accordée. 

On  entend  ici  par  compétence  le  droit  qu'enc 
des  Juges  ordinaires  de  connoître  de  toutes  fortes 
d'affaires  entre  les  Parties  qui  fo'-.t  (ujettes  à  leur 
Jurifdiclion  :  en  quoi  l'on  fuit  la  règle  ,  Acîor  fe- 
qtiitur  foritm  rei. 

On  entend  par  attribution  ,  un  droit  fpécial  & 
pa;ticu.lier  ,  accorde  à  des  Juges  de  connoître  de 
certaine^  Tifïa ires,  qui  d'ailleurs  ne  font  point  de 
leur  compétence. 

C'eft  aux  Juges  fupérieurs  de  régler  la  compé. 
tence  des  Juges  inférieurs.  Airw'i  ,""  quand  un  Ju<^î 
entreprend  de  juger  une  aff^iire  qui  doit  être  poc, 
lée  à  un  autre  Tribunal,  on  appelle  de  (a  Sen- 
tence,   comme  de  Juge   incompétent. 

Mfffieurs  des  R.^qûétcs  du  Palais  &  de  l'Horel 
font  Juges  de  leur  compétence.  Ils  évoquent ,  ils 
retiennent  les  caufes,  &  calTent  les  Sentences  des 
autres  Juges  qui  ont  palfé  outre  ,  nooobftant  leur 
fenteoce  G'évocation  ou  de    rétention. 

Mais  quand  ils  entreprennent  fur  la  Jarifditfîiat» 
des  autres  Tribunaux,  iur  l'appel  qui  en  efl  inier- 
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jcaé  en  la  Cour  ,  Meiîieurs  da  Parquet  règlent  la 
compéieace  par  expéiienr. 

De  la  compéience  ,  incompétence  &  Jurildic- 
ttoii  des  J'iges  ,  tant  (ubalcernes  ,  hauts-jufttciers , 
roviu.ï  que  iouveraias,  voy:^  Papon  ,  liv.  7,  tir. 
7.  Bo'jvot  ,  tome  z.  verbi^  Compcience  &c  Ju- 
gimer.t. 

COMPETENCE  en  matière  civile.  Il  faut 
diftinguer  ;  ou  l'adion  ert  perlonnclle  ,  oa  elle 
eft  réelle  ,  ou  elle  eft  hypothécaire. 

Dans  les  caafes  purement  pîrfonnelles  ,  le  de- 
maii-car  eft  obligé  d'intenter  Ion  acliion  parde- 
vant  le  Juge  du  défendeur  ,  c'eft-à-dire  pardevant 
le  Juge  du  lieu  où  Ton  domicile  ordinaire  eft  éta- 
bli, (uivant  cette  règle  ,  Aclor  fequiîur  forum  rei 
leg'  1.  cod.  de  Juril'dicîione  orr.n-  Judic.  &  leg.  3. 
cod.  ubiin  rem  ad:,  exerc  deb-  quoique  le  deman- 
deur ,  en  conléquence  de  (on  domicile,  foit  (ujct  à 
une  autre  Juiilditlion  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  des 
cauTes  parement  civiles;comme  quand  ils'agic  d'o- 
bligations, promedes,  contrats,  tefcilion  de' con- 
trats ,  demande  de  retrait  conventionnel  ,  à  caule 
de  la  faculté  de  réméré  qui  eft  perlonneile. 

Cette  régie  fouffre  quelques  exceptions. 

I*.  L'Ordonnance  de  i6iy.  ture  des  Gâtants, 
art.  S.  porte  que  l'aftignation  en  garantie  doit  être 
donnée  ep  la  Jurifdiftion  où  la  dfiîiande  orieinai- 
r»;  eft  pendante  ;  auquel  cas ,  l'aftigrié  en  garantie 
ne  peut  ■lemandrr  Ton  renvoi  pardçvant  le  Juge  de 
fon  domicile  ;  à  rnoins  qu'il  ne  foit  pr^vilét^ié. 

11^.  En  reddition  de  compte  ,  &  en  rercilion  ie 
tranfaftion  faite  lur  ladite  reddition  ,  les  Parties 
doivent  plaider  pardevant  le  Juge  qui  aura  com- 
mis le  comptable  ,  fi  ce  n'ert  que  la  nomination 
n'eût  pas  été  faite  par  autorité  de  Juftice  ;  car  en 
ce  cas  il  feroit  pourfuivi  pardevant  le  jHge  de  fon 
domicile.  vo)',;j  les  art.  i.  &  1.  du  cit.  i^.del'Or- 
dorin.ihce  de  1667. 

III".  Par  privilège  de  Foire  de  Lyon  ,  celui  qui 
y  a  acheté  des  marchandi'es  ,  peut  pour  railon 
d'icelles  être  pourfiiivi  pardevant  les  Con'erva. 
teurs  dcfiites  Foires  ,  en  quelque  lieu  qu'il  ait  fon 
domicile,  &  fur  quelque  privilège  qu'il  foie  fon- 
dé ,  excepté  celui  de  comir.ittimus.  l/,  Commir. 
timus  Ainfi  le  privilège  des  Foires  de  Lyon  eft 
plus  fort  que  celui  des  Bourgeois  de  Paris  ,  &  que 
celui  de  l'Univerficé  de  cette  Ville. 

IV".  Quand  l.s  Bourgeois  de  Paris  font  défen- 
deurs ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  plaider  ailleurs 
qu'à  Paris,    voye-^  Bourgeois  de  Paris. 

V.  Par  un  Privilège  (pècial  ,  appelle  Priviléf^e 
de  Scholarité  ,  les  Recteurs  principaux  dvrs  Cul- 
lèg'S  Règens  ,  Lccleurs  des  IJniverlicés  Se  autres 
Sappôis  ,  ont  leurs  caiifes  comniifes  en  première 
inftanpc  pardevant  les  Juges  Confcrvateurs  des 
privilèges  des    Univerfitès.    ï-ov? j  Scbolant  •. 

Vi°.  Il  y  a  trois  Sceaux  en  'France -qui  fou  attri- 
butifs de  Jurifdrdiion  ,  Tçavoir  le  Sceau  du  Chàte- 
jet  de  Paris  ,  celui  d'Odéans  ,  &  celui  de  Mont- 
pellier,   l'-oye-ç  Sceau   attribuiif'de  Jurifd'dion. 

VII'.  Ceux  q^ui  ont  droit  de  committimus  ,  peu- 
vent fair<ra/l2gner  pardeva-t  !;s  Juges  de  leurpri. 
vilége  ,  Se  attirer  les    demandeurs  pardevant  eux  , 
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dans  les  affaires  dont  ils  ont    droit    de    connoître, 
yoye:[  Cotumittimus. 

V1II°.  Il  y  a  des  Juges  à  qui  la  connoifTancc  de 
certaines  matières  eft  attribuée  ,  privativcment 
aux  autres  ;  comme  les  Cours  des  Ayoes  ,  les  Elec- 
tions ,  les  G;enicrs  à  Sel ,  les  Jugrs  ces  Eaux  &  Fo- 
rêts,  de  la  Connéiablie  ,  des  Amirautés ,   &  autres. 

A  l'ôgard  des  actions  réelles  pour  raifbn  de  cho. 
fes  mobiliaires  ,  elles  doivent  être  intentées  par- 
devant  le  Juge  du  défendeur  ,  de  même  que  les 
a<fl'.ons  perlonnelles. 

Pour  ce  qm  eft  des  aillons  réelles  pour  raifoa 
d'immeubles  ,  elles  doivent  être  intentées  parde. 
vant  le  Juge  du  lieu  où  eft  fitué  l'inimeubic  que 
l'on  revendique.  Le  demandeur  peut  néanmoins 
pourfuivre  le  défendeur  par-aevant  le  Juge  du  do- 
micile dudit  défendeur.  Leg.  ult.  cod.  ubiin  rem. 
acl.  exerc.  deb. 

Enfin  l'action  hypothécaire  qui  eft  réelle  Si  per- 
foaneile  ,  de  même  que  l'adlion  réelle  pour  chofe 
immobiliaire  doit  être  intentée  pardevant  le  Juge 
du  lieu  où  l'immeuble  hypothéqué  eft  (itué.  Mais 
le  demandeur  peut  ,  s'il  lui  plaît  ,  l'intenter  parde- 
vant le  Juge  du  domicile  du  dcrendtiur.  Leg.  ult. 
cod.  ubi  in  rem.  a^i.  exerc.  deb. 

Comme  dans  lesacl'ons  réelles  pour  raifon  d'im- 
meubles, &  dans  les  actions  hypothécaires  ,  on  de- 
mande la  confèrvation  &  l'exécution  de  fon  droit 
fur  un  fonds  ,  le  Juge  du  lieu  de  la  lituation  du  fond 
eft  alors  le  Juge  cornpétant ,  comme  étant  3 -por- 
tée de  faire  exécuter  ce  qui  convient  pour  la  con- 
fcrvation  du  droit  de  celui  qui  veut  agir  ;  à  quoi 
cependant  il  peut  dfr-oger  ,  en  failani  afligncr  le 
polfclliur  pardevant  le  Jucje  de  foii  domicile. 

Au  contraire  ,  comme  dans  les  acflions  perfon- 
nellcs  il  s'agit  de  faire  condamner  un  débiteur  à 
donner  ou  à  faire  ce  à  q'ioi  il  eft  perlonnellement 
obligé  ,  le  Juge  compéta-nt  dans  ces  acflious  e|l  ce. 
lui  du  do.nicile  du  défeoûcur  ;  à  moins  qu'il  n'y 
eu:  des  Juges  à  qui  la  connoidance  de  cettaiivs 
matières  eft  attribuée  privativemint  aux  autres  , 
ou  que  le  défendeur  eût  droit  de  plaider  ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant  ,  devant  le  Juge  de 
fon  privi!è<T,', 

COMPETENCE  en  matière  crim  np.li.e  ,  eft 
le  droit  qu'a  un  Juge  de  coiSnoître^d'un  délit.  Sa: 
q.ioi  voye^  JuiiH':  Claros, /f|r,  5.  §.^n<7/;,  ^Uit/?.  3Î« 

La  règle  générale  eft  ,  que  tous  crimes  doivcot 
être  jugés  &  punis  aux  lieux  où  ils  ont  été  commis, 
pourvu  qu:- le  Juge  du  heu  ait  jus  gladii-  Fojiej 
Dtoi:  de  G'aive. 

Maison  demande,  (^(/iV/un'j  :  fi  un  homme  tire  un 
fafi!  étant  en  une  Jurtfriiclion ,  &  tue  un  homme  qui 
feroir  dans  une  autre,  à  qud  Ju  ;c  de  ces  deux  Juti!- 
di(flions  doit  -îp'iTrrtn'r  ta  connoMTance  de  ce  cum?? 

Il  fuit    :  ,1  &    l'autre  de  ces  Juges  eft 

compétent ,  '.Ma:s  que  U  prévention  a  lieu  en  ce 
cas    M.    le   P.rêire  ,    cent.   4.    chip,    51. 

Celui  qui  a  co:u  ris  lin  crmi.-  ,  doit  donc  être 
pour.'jivi  pardevant  le  Juge  du  lie#où  le  crime  a 
été  commis  ;  [cg.  i,  cod  vbi  de  criirJnib.  agi  opor- 
t^at:  cnforte  qu'il  eft  fuj/r  à  la  Jcnrjidl'ôn  de  ce 
Juge  ,  à  qui  appartient  le  droit  de  jugtr  «e  la  peine 
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jui  caduc  au    délinquaLU.    c^uoiou'il    ait  ailleurs      été  commit  ,     reço:r  dcu.    exceptions  "' 

fou   nOllllClIc.  f  i  tA».tpwuub, 

La  railoD  cft ,  I».  que  l'on  peut  plus  facilcn^ent  ,  nV,' J'I'!!'"'  '        "^"^  '^  ^ualiré  du  délit  demande 

&  à  mou,s  de  fra.s  ,  farre  preuve  d'un    cTlTL.  ^   I     V         ^''  'f  "'"'  J"?"  ^'^^  '"  connour.nt. 

le  l.u  où  .1  a  c:é    coa,m.^  .que  par"cou   "  ileu  r-cu    "a'^'  '  m"'*^"'  ^'  ^'"^^  ^"    '^^""^"^"^ 

ri^Aaaqueiapunuiondu\r.r.e,:f:.ran;aa:s  afà:  Llu^nlVt '"'""    "^    ""'^'""'    ^" 

Je  lieu  ou  !l  a  éré  commis  ,  ceux  qui  en  lotu  H'.bi-  Lor/qu'il  s'aa.r  %l'     ^        j          i     , 

lan»  lo.cni  détournes   d'en   comn/ectre  d-    oar -^'s  t,,.?!               ^           "  ''"'^''  '^°"'  ''  "  >'  ^  ^"^  ""■- 

17         /  ;   z-     j  L            •  .   ""/"'^""^^  "^^    pafw.s.  taïas  Jogesrovaux  qui  puilf^-nt  conncîtr-       fi   Par 

r,#  ^e/u/..  Lum  auum  pubUca  illa  cruninurn  ultln  à  qui  la  conno:/ranc/en     ft   au    buée      non-/^ule 

^on  ta.n  in  rc:  p.rnlcum  ,  gucrn  in  pnhlici  ..rempli  ment  i!  ne  ferou  point  reçu  a  d  m.    der  fon   rcn  o'i 

commodu,n  fi.njcieat,ut  .ncoU  lou  commiffi  de.  pardevant  le  Juge  eu  l.eu'du  déiu     ou    le  Juge   de 

Uci.  moncanzurquidquam     quodparip^nârleaa.  Ion  domicile  ;  au  contraire  ,  /î  J.n  ou  l'^.tre^avoit 

Uir  ,  audecnt  ;  utqnc ^nier  tmprobns  tutiorjn  ^nno-  commencé  d'en  connoî.re  ,      comme  s'il  avoK  in 

centta,  lu  reatu.  facUnn  examinetur  ,invePgentur  formé  &  décrété  )    il  fero,t  c^é  TenVoveHe.    n" 

focuejufdemcnm:nu.  Eœc  qmdcm  dificUèin  lucem  formations  &  toute  la  procédu  e^cai  t    roi    é  é  f  ï" 

^^e  l'accu  é  ..ft  obi  gé  de   le\,„,c,.J  pardevan,    le     (u,v,.,  r  "    ^  u  S     .  "  e    "1"'^'=™'°'    ' 
Juge  du  lieu  où  1    a  été  fait  s'il  en    efi:    rcnmi^  ■    Hr  r  ,  c  .         •  4-  «u  même  t-tre. 

De  ce  pdnc.pe  ,1  iV„(u,t  ,  p.  n„e  les  J„ees   fu-  raTXV    Ta  P  '"  '"'""  '    '^  '"  "'   P'""" 

pér,eu.s  ,,;„„,  po,„,  de  d,o„'  de  p?éve,„,o'X  t  le   d/  {  'p  'é.ttr  '"'  '  "  °'"  '"  '"  '°>""' 

Juges  infciieurs ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  néi'liuence  Les  ca.  rn  .o,,.           / 

Ainfi  les  Séncch.ux  &  Bluiifs  ro.au.  r^on^t  au]  ju.é  p'IàLZZ  tc'/^'"'°^'"'  ^/''^"^  ^'^^" 
cunc  prévention  lur  les  ju^es  ordinaires  nui  fonr  infr^L  P'^'°'^'^"'««f  •  c'cft.a  mre  en  dernier  rel- 
ies Châtelains  ou  Prévôts  ?o pi  b  n  cVils  Z  t.'^o  ";,'PP;^-  '^^  1"°'  ^'  ^^'^  «^^^^-^  . 
/oient  inférieurs  ,  pourvu  ,.l  dans  les  tTo.s  jô  gent  '^  ::^:^::^:t7  ,^°"""''^"  ^^  '"• 
aptes  le  ctime  commis  ,  ces  Juges  ordinaires  &  m.  Préférab-ement  au^  frévôr^L  M  ^^^P^^'^^^"-  ^ 
féneuts  ayent  informé  &  dccrae.  Ordonnance  de  ils  oit  .'cWré  !Lnr^^^^^^^^  ^^^^^  ^'^^"'^ 
1670.  tu.    ..  art.  7.  &  8  Tî«   A   :        ^^a"t  ^ux,   ou  le  même  jour. 

Par   la  même  raifon  ,    Jes  Jnses  de    Pairies       fr  1^/     .        T^"'  '^"'  les  Prévôt  des  Maréchaux  ,  oa 
autres  S.gneurs    qui    Untin-fn^  tm^éi^l^meft        /éS/t  ^  P^/^'l^^dt  L^^^ 

au  Parlement  ,    ne   peuvent  prévenir   les  Ju^.-s  in  lent  ornré^.r  ^    i--    a  ^        j  Maréchaux  ,  puif. 

férieursdes   Hauts.}umc.ers%ui    rcffortSt'a'r  n    ntT  en  dernie    'IdW  ^^^  ^''t'^'' 

appel    paivlevant  eux  ,  fi    ces   Ju^es  inférieurs    Lr  ZU  li  ■  ,         '    ''    ^^"^    ^"'^'^    fafllnt 

informé  &    décrété    dans    tioi  C  s    Bien  pics  P^"/f' ^'"^"V  l^'g'^r  J'^ur  compétence! 

les  Sénéchaux- &Bailhfsro;:uxnrpeuv?p&  Pr' ôt' d^s  "m'^'"  h^    '"    "'"^   '^^'^    demeurer  c. 

«u  les  Juges  des  Seigneurs  qui  font  dans    leu      re  P    fid  auxdu    r  n'n  r"V   ^T   T''    P^'^'^""    ''' 

fort  ,  &  da«s  le  ternt^oue  oiiV  crime  a  été  commis .  clm?,    le   Pr     ô!  des^  Mar^^     ^  ;ï^'"^  '  /^' 

fi  ces  Juges  fubahernes  ont  inforn,é  &   ont    décré.  vant  l'ardcle    /r^  1    tt  ^  7n  f    ''^^^    ^".^- 

te  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  crime  com-  i6rn  de  fair/iL.Vf  -  O'donnance    ne 

mis  ,  fi  ce  n'eft  que  par  la  Coutume  du  lieu  la  .ré-  c.  JiHon  fi T/  c  ^^  a      '"f  P<^'^°"  '   c'eft.à-dire  -la 

vent.on  fûc  accordée   aux    Juges    royaux.    OrdL-      t^ois   o  r^    r?    sta  i'^"  S"h  d  "^  ^'^  '^ 
sance  de  i(î7o.  tit,  1    art    9  ^11  r   '^  '^'^'^  1  3u  1  refidial  dans  le  re/Totc 

II».  Il  S'enfuit  du  mem'e  principe      qni  fi  l'accu-  c,Tt  tr"^'''V"''  ''^  ^"'''  ''"""^^  ^"^    ^'^^- 
fé^  Ht  pris  S:  empnfonné  en'un  aJtr    Z  que  ce    i  Vo:.     JJZlUr'''   déclinatcire.^ 

où  lecrimi  a  été  commis,    il  y  doit  être  renvoyé  ^„rnne^l"°       p['^'^^'^'^'  c'^tte   compétence  ,    II 

li  lui  o«  1.  p.rtie  cumplai^n.ute    lé   reou.ert      au'  A?\  ^       '>''""^^'^'^  "^'^   -"  '^  Chambre  du   p  éfi, 

quel  cas  U  e'ft  ttansférjau^  S!    de  lapl       V.vi  e  '^  r  L'r;,;!":'  ''  '°"^'",  ^T^  ^-  --ent  être 

.Ml  y  en  a,   finon  aux  dépens  du  Roi  ou  du  Se  1     ur'  L     uc^  m  n  ^o w""/'  "  ^7^  ''  ^^"^  ^"'^  ^''^ 

du  iieu  où  lectimeaétccon.mis  F....  le.  .^r    r  ^'/"■"''^^"' '°'.' ^?"'-' de  tous  lefdits  Juges  ;   hh'il 

&'  1.  du  ,c  r.  de  la  même  Orlnn.n^^  *  ^  '°'.^,  ='^"'-^'-  ^-  l'accufé  a  été   oui  ,  Vd^ 

.  La  ;c,ie .  q.e- .,.  ^:^  ::;:rii.enr  ,re  ;:;'^JX^:  ^  ^^  :r":e''e  ^^^  T 
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baillé  copie  fut  le  champ  a  l'accufé  ;  à  peine  de 
nullité  ûes  procédures.,  &  ae  lous  dépens  ,  dom. 
ii-iages  &  intérêts  contre  le  Prétôt  ou  Greffier  du 
Siegï;  où  la  compéteoce  aura  été  jugée.  Ordon- 
nance de  1670.  rit.   •.   art.   18, 

Si  au  contraire  les  Prévôts  des  Maréchaux  ont 
été  prévenus  par  les  .Lieutenanscrireinelsde  Robe- 
longue  des  lieux  où  il  y  a  Prcfidial  établi  dans  les 
cas  énoncés  en  l'art.  11.  du  tit.  i.  de  TOrdocnance 
de  1670.  &  qui  autrement,  ccfiant  la  prévention  , 
font  de  la  compétence  ûelclits  Prévôts  des  Mare- 
chaux  ,  il-faut  que  le  Lieutenant  criminel  de  Robe- 
lonc^ue  faire  pareillement  juger  fa  compétence  par 
les  Officiers  du  Prcfidial  ,  qui  doivent  être  pour 
le    moins   au  nombre  de  lept. 

Pour  cet  effet  il  efl:  obligé  de  porrer  les  charges 
Se  informations  en  la  Chambre  du  Conleil.  Il  faut 
aalli  qu'il  y  fatTe  conduire  l'accufc  pour  être  oui 
en  prélence  de  tous  les  Juges  ,  &  que  dans  le  Ji^ge- 
ment  il  (oit  fait  mention  comme  l'accufé  aura  été 
oui,  &  des  motifs  fur  lefquels  les  Juges  (c  feront 
fondés  pour  juget  la  compétence,  fuivant  l'art.  17. 
du  tit.  I.  de  ladite  Ordonnance. 

Si  par  le  Jagement  des  Préfidiaux  le  crime  eft 
jugé  n'étant  point  prévôtal  ,  &  le  Prévôt  des  Ma- 
réchaux déclaré  incompétenr  ,  en  ce  cas  l'accufé 
doit  être  transféré  ,  dans  deux  jours  au  plus  tard 
•  après  le  Jugement  d'incompéteace  ,  aux  priions 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  &  les  char- 
ces  &  informations  ,  avec  le  procès  verbal  de  cap- 
ture ,  &  interrogatoire  de  l'acculé  ,  Se  autres  pièces 
doivent  être  apportées  au  Gic-fFc  dudit  lieu  ,  pour 
être  le  procès  fait  &  parfait  à  l'accufé  par  le  Juge 
ordinaire,  auquel  ,  luivant  la  régie  générale  ,  ap- 
partient la  connoUfance  de  tous  les  crimes  com- 
mis jians  l'étendue  de  la  Jurifdidion  ,  s'il  n'y  a 
exception  ,  tu  par  la  qualité  des  crimes  attribués 
aux  J«gfs  royaux  ,  ou  par  la  qualité  des  perfonnes 
privilégiées. 

Quand  des  accufés  veulent  pourfuivre  la  caffa- 
lion  d'un  Jugement  de  compétence,  fous  prétexte 
que  le  cas  n'efl  pas  Prévôcal  ,  ou  qu'ils  ne  (ont 
pas  fujets  à  la  Jurifdidlion  du  Prévôt  des  Maré- 
4£haux  ,c'cf1-au  Grand  Confcil  où  il  faut  (e  pourvoir, 
Xoyej  touchant  le  Jugement  de  la  compétence  , 
deux  Arrêts  du  Conléil  d'htat  ,  rendus  à  ce  (ajet 
les  1^,  Juillet  &  2.  Septembre  167%. 

^oje^  auifi  l'Edit  du  10.  Février  1691.  qui  té- 
cle  les  fonâiions  du  Lieutenant  criminel  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  &  celles  du  Lieutenant  criminel  de 
Robe-courte  ,  &  qui  veut  que  les  conflits  de  Ju- 
rildidion  d'entt'eux  foient  jugés  au  Parlement. 
Cet  Edit  (e  trouve  dans  le  P.ecueil  des  Eius  &  Dé- 
clarations,  fait  par  l'ordre  de  M.  le  Chancelitr. 
L'OrdonnancP  de  l'année  1670.  tit.  i.  art.  u. 
&  11,  met  trois  fortes  de  perfonnes  priviléci;iéts  en 
maticre  criminelle;  fçavoir  ,  les  Eccléliplhques , 
les  Gentilshommes  ,  &  certains  Officiers  ,  qui 
font  une  des  exceptions  de  la  règle  générale  ,  qui 
veut  que  les  crimes  foient  jugés  &  punis  aux  lieux 
où  ils  ont  été  commi?. 

Les,Eccléfiaffiques  qui   font  promus  aux    Ordres 
lacrcs  ,  ou  qui  font  pourvus   de  Bénéfices,    quoi- 
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que  fimples  tonfurés ,  ne  peuvent  être  pourfuiTit 
pour  déhti  appelles  communs,  que  pardevant  le 
Ju-^e  d'Lglifc  ;  de  (orte  que  s'ils  ctottnt  pourlùivis 
paraevant  les  Juges  ordinaires  &:  léculicrs  ,  ils 
pourroient  demander  leur  rtnvoi. 

Mais  fi  avec  le  délit   commun  il  y  avoit  de  cri- 
me  privilégié  ,    le  renvoi  ne  pourroit  être  fait  par-, 
devant    le    Juge   d'Egiile  ,    qu'à  la   charge  du  cas 
piivilégié  ,   dont  le  Juge  royal  le  ré(crvera  la  con- 
noiflincc  en  accordant  le  renvoi. 

A  l'égard  des  cas  royaux  &  des  cas  piévôfaur  , 
les  Eccléfiadiques  qui  en  font  acculés  ,  ne  peuvent 
pas  demander  leur  renvoi  ,  non  plus  que  quand  ils 
(ont  accu'és  des  crimes  atroces  qui  doivent  être 
punis  de  mort  ,  quoiqu'ils  ne  foicnt  ni  royaux  ni 
prévôtaux.  La  railon  cft  que  par  l'énormité  de  leur 
crime  ils  fe  font  rendus  indignes  ou  privilège  de 
Cléncature. 

Lcs^Gentilshommes  ne  peuvent  être  pouiluivis 
criminellemeac  pardevant  les  Chàtclams  &  Prévôts 
royaux  .  comme  peuvent  être  les  Roturiers  ,  mais 
feulement  pardevant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  , 
ainfi  qu'il  e(ï  porté  en  l'art.  10.  du  tit.  i  .  de  l'Or- 
donnance de  1670.  à  l'exception  néanmoi-ns  des  cas 
prévôtaux. 

Les  Eccléfiafliques  &  les  Gentilshommes  ont 
encore  le  privilège  de  pouvoir  demander  d'être  ju- 
gés ,  les  Chambrt-s  afrt'fnbiées  pour  autres  crimes 
que  ceux  qui  (ont  prévôraux. 

Il  y  a  certains  Officiels  ,  qui  ,  par  un  privilège 
fpécial,  ne  p.-uvent  être  pourfuivis  en  matière  cri. 
minelle  ,  qu'en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris  ;  (çavoir  , 

I*.  Les  Prefidcns  ,  Confcillers" ,  &  principau» 
Officiers  du  Parlement. 

11°.  Les  Préfidens  ,  Maîtres  &  autres  Officjeis 
principaux  &  de  la  Chambre  des  Compres. 

Il  y  a  d'autres  Officiers  qui  peuvent  en  matière 
criminelle  être  poutluivis  en  première  inftaHce  pat- 
devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  mais  qui  peu- 
vent ,  comme  les  Gentilshommes  ,1  demander  , 
d'être  jugés  à  la  Grand'Cbambre  du  Parlement  où 
le  procès  fe  trouvera  pendant  ;  comme  ,  1".  les 
Secrétaires  du  Roi  ;  IP.  les  principaux  Magiftrats 
des  Sièges  royaux  &  préfidiaux  ,  comme  les  Prc- 
fideus  ,  Lieutenans  généraux  ,  civils  &  criminels  , 
tant  de  Robe  longue  que  de  Robe-courte  ,  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  les  Procureurs  du  Roi , 
&  autres. 

'  Quand  ces  fortes  d'Officiers  ,  accufés  pardevant 
les  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  procèdent  volontaire- 
ment devant  eux  ,  ils  ne  peuvent  plus  dans  la  fuite 
demander  leur  renvoi  à  la  Grand'Chambre  ,  ni  s'y 
pourvoir  autrement  que  par  appel  de  la  Sentence 
qui  fera  rendue  contr'eux  par  lefdits  Baillifs  & 
Sénéchaux,  ainfi  qu'il  efl  dit  en  l'art.  11.  du  tit, 
I.  de  l'Ordonnance  de  1670, 

Les  premitrs  Juges  ,  quoiqu'ils  ne  (oient  pas 
compétcns  pour  juger  ,  le  font  toujours  pour  in. 
former  en  matière  de  crime  ,  pour  empêcher  le  dé* 
périlTement  des  preuves  ;  mais  lîs  (ont  tenus  de 
renvoyer  dans  trois  jours  les  procès  &  les  accufés 
qui  ne  font  pas  de   leur   compétence  ,    pardevant 

les 
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les  Juges  qui  en  doireni  connoîtrr  •    comme  il  eft  COMPETITEURS,     /ont    ciej  concar- 

poité  CD  l'art.  4.  du   mcine   titri;'.  rens  qui  prêteraient  3  un  même  Rang  ,  à   unj    raé- 

II  nous  rcfte  à   faire    ici    quelques    obferTations  rrie   Charge  ,   à  un  mcmc   OtSce  ,  ou  à   un  même 

fat  la  compétence  en  maticrc    criminelle.  L.np'o:. 

La  première,    que  les    Licutenans   criminels    de  COM.PLAIGNANT    ,     fignifie    accufa- 

tous   les  Préfidiaux   font  tenus,  dans  les  cas  cnon-  teur. 

ces  dans  l'art.   \l    du    tit.    i.   de   l'Or  ionaance  de  COMPLAINTE,    efl    une    adion    poiref- 

1670.  de  faire  juger  leur    compétence.     Cela    leur  foire,   par   laquelle   ie    polfi lie jr  d'un   héritage  ou 

eft  enjoint  par  un  Arrêt  du  Conieil  d'Etat  du  mois  droit   réel  qai  eft  troublé  en    fa   poirefTion  ,     s'en 

de  Juillet  1678.  pia  "f  »    &  deman.ie  d'être   maintenu   cans  fa  pof- 

La  féconde,   que  fi  un  hom rue  tire  un  fufil  étant  dliîjn,    &  que  définfes   fbient  faites   de  l'y   trcu- 

en  une  Jurifdidion  ,   &  du  coup  tue  un  autre  hom-  bl^r. 

me  qui  feroit  dans  une  autre  Jurifdiftion  ,    les  Ja-  On  dillingue  deux  fortes  de  complaintes  ;  la  bc- 

ges  des    deux   Jurildidions    (ont    compétens    p.':>ur  néfiriale  ,   qui  s'intenta'  pour  le  pofTciroire   des.  Éé- 

connoître  de  ce  crime  ;   mais  dans  ce    cas   la    pré-  neficcs  ,   dont  nous  parierons  ci-aprcs  féparement  ; 

ventioH  a  lieu.   M,  le  Prêtre  ,  cenr.  4.    en.    51.  &  la  complainte  en  matière  profane  ,  qui   s'appelle 

La  troifiemc,  que  ce  font  des  Préddiaux  qui  ju-  complainte  en  cas  de  failine  &  ?le  nouvelleré. 

gent  la  compc-tejice  ,    &    que    ces    Jugemens    lonc  Ce  mot  fnljhic  fignifie   poir^nion  ;    &   nouvelle- 

loumis  au  Grand  Conleil,  té  ,    fignifie  le  trouble  &  l'innovation  qui  fe  fait  en 

La  quairienic  eft  ,  que    les    Préfidiaux    ne   peu-  notre  polIllTion.    Ainfî  ,   complainr^  en  cas    de  fai- 

vent  piocéder  au    Jugement    définitif    en    dernitr  fine    &  nouvclleté  ,     veut  dire  complainte    en   cas 

relfort ,  qu'au   préalable  la    compétence     n'ait   éié  de  trouble  en  notre  pofTcfîion. 

jugée  à  l'égard  de  chacun  des  acculés    perfonnelle.  Qjjand  le  polfeireur  d'u^n   héritage  ou  d'un   droit 

ment  &c  féparfment.  réel   eft   troublé    ic    empêché    en    la    po/Hilion    5c 

La  cinquième  ,  que,  fuivant  l'art.    14.   de    l'Or-  jouilTance  ,  il  peut  intenter  aflion  en  cas  de    faifl- 

donnance   d'Aniboile    de    l'année    1562..    les   Prfd-  ne  Sf  nouvelleré  dans  l'an  &  jour   du  trouble  à  lui 

diaux  doivent   déclarer   dans    les    Sentences    qu'iis  fait  &  donné   audit    héruage   &   droit   réel   contre 

ren-'.ent  dans  ces  (brtes    de   matières  ,    les    motifs  cfelniqui  l'a  troub'é. 

de  la   compétence  ou  rie  l'mcompétei'.ce.    Sur   quoi  Sous  le  m.ot  de  pofTcfTears  font  compris   les    pro, 

il  Faut  remaïqiier   que   le  premier   poiiit   don  être  priétaires,   les  rup^-rficiaires  ,  les  ufagers  &  les  em- 

inviolablement  obTeivé  ,    mais  à  l'égard  de   l'autre,  phitéores  ;  comme  je    l'ai'lit  fur    l'art.    96.    de  la 

le  Gra«d  Confeil   a    quelquefois  confirmé  des  Sen-  Courume  de  Paris  ,   glofe   unique  ,  nombre  (î, 

tenccs  (i'incompcteiicf-  ,    dans   lesquelles  il    n'étuit  Itim  ,   leurs    héritiers  ,     quoiqu'ils    n'ayent    pas 

point  fait  mention  à\:i    moiifs  fur  lefquels  les   Ju.  encore  comme  icé  la  jouifT^-nLe,- ^[<j':2  cen/ffifi/r  po/- 

ges  ^éioient  décetmmés.  jidere  ,  (uivant  la  maxime  ,  U  mort  faifit  le  vif. 

La  (ixieme  tfl  ,   que  les  Juges  qui  font  juger    la  L'ufuftaiticr  peut  aufli  intenter    la    complainre  , 

compétence   ou    incompétence  ,    ne   peuvent' rien  quand  on  l'empêche  de    jouir   des    fonds    dont    la 

pr-ndre  des   Parties    pour  raifon    de  ce;  &  que  les  jouilTance  lui  appartient   ;    parce  .que    l'ufufruitier 

Préfidiaux  ne  peuvent  point  aufli  prendre  des    épi-  eft    en    plufîeurs    chofes    comparé  au    propriétaire, 

ces  des  Sfntencts  qu'ils  rendent  à  ce  lujet  ,    à    pei.  Leg.  i- %■  ^l.  &  fiq-  §^-  ds  ifi  ^  vï  armatâ. 

ne  de  concuirion.  Il  n'en  eir  pas  de  même  du  fermier  ,   lequel  étant 

''ovg^  fur  cette  matière  le  titre  premier  de   l'Or-  troublé  ,  ou  même  cxpulfé  de    fa   ferme  ,    ne    peut 

donnancedc  i<;70.  avec  les   notes  de  Rjrnter.  fe  fervit  de  la  complainte  ,  fuivant  la   Loi  i.  §.  10. 

COMPETENCE    in    fait    de  Juge    ec-  ff.  àev'i  Sf  vl  armatâ  ;  parce  que  dit  la  glofe  ,   rnn. 

CLt-si  ASTIQUE,    yovc'!'  Jng<-'s   d'Eglife.  fî^^i  fe  A  domino  pojfi  dit  ;    lauf,   en  cas  de  trouble  , 

COMPETENCE    en  fait     de    Juge     des  à  fe  pourvoir  par  adion  en^garantie  co.itrc  le  pro- 

Seicneurs.    voye^   JufHce  Seigneuriale.  priétaire  qui  a  droit  d'ag'r  en  complainte  ,    atten- 

COMl'ETCNT.     On  appelle    Juge     compétent  du  que  le.  trouble  fait  à   fon    fermier   le    regarde, 

celui  qui  a  le  pouvoir  de  juger  d'une  affaire.  yv/e'^  l'art,  i.  du  tit.  i  S.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  matière  civile  ,   le  Jogedu   domicile  du    dé-  Mais  cela  ne   s'entend  que  d'un   fermier  pour  neuf 

feiideur  tfl  le  Juge  compétent    pour   juger  l'afîaire  ans  &  au-delTous  ;  car  un  bail  à  ferme  au  delTus  eft 

■  ui  e(l   eivtre   lc$    Parties,    à    moins   qu'il   ne   s'a-  une   aliénanon  ,    comme  je   l'ai  "du  fur  l'art.  117, 

gille   de  quelque  chofe    dont    la    consoifTince    (oie  de  la  Courume  de  Paris. 

fpeciâlement  attribuée  à  quelque  Juge ,  "ou  .^  moins  U«  fajet  ne  peat  pas  intenter  complainte   contre 

que  l'une  des  Parties   n'ait  quelque  privilège    attri-  le  Roi  ,  parce  qu'on  ne  pré'ume  pas  que  le  Roi  ait 

butifv'ie  Jurifdiclion  qui  l'exempte  de   la  Junldic-  cau(é   du    troub'e  iniuftement   contre  le   pofTeireur 

lion  ordinaire.  d'un  héritage;  il  faut  en  cas  de  faifîe  faite  en   fon 

En  matière  ciiminelle  ,  la  règle  eft  ,  que  tous  ks  nom,  s'y  Oj-poTer,    &  demander  que  pendant  icel- 

ciitius   doivent  être  juges  &:  punis  par  le  Juge  des  le  on  fait  maintenus  en  la   polT.-lIijn    &    jou'lTance 

lieux  cù  ils  ont  été  commis,  à  moins  que  la    qua-  en  laquelle' on  efl ,  ou  que    l'on  étoit   auparavant, 

lité  du  délinquant  ou  la  qualité  ou  délit ,    n'<in  at-  La    complainte    ne   peut    être    intentée    contre 

txibuc  la  connoilfance  à  quelqu'autre  Juge.  un  3p:>anager  ;   comme    il   a   éré    jugé    par    Arréc 

l^oy:-^  Compétence.  du  7.  Mars  1754.  au  proHt  dt  M.  le'Difc  d'Odéans, 

Toms  L  R  c 
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contre    le    Comir.andeur    de  iVIonthlery. 

Ma: s  on  demande  fi  un  Valfal  peut  intenrer 
complainte  centre  Ton  Seignrut  ?  Il  faut  ûi/>in- 
gutf  :  ou  le  Seigneur  agit  poui  rsi.'on  des  droits  ici- 
gncunaus  qu'il  prétcPd  lui,  être  dûs  cnquaiiréde 
Seigneur:  ou  il  s'agit  de  quelque  porrion  de  terre 
ou  deque'ques  droits  en  la  jouiiTince  dc/i^ueîs  un 
Va/Tal  feroir  troublé  par  fon  S.^igneur. 

Au  premier  cas  ,  il  ne  le'pcut.  Amfi  ,  lor  qu'un 
Seignei-r  faitTaifu  It  fief ,  faute  d'homme  ,  arous. 
&  devoirs  non  faits  &  non  payés  ,  le  Va(!a!  ne 
peut  pas  prétendre  ècrs  troublé  dans  la  poinfiion 
de  fou  fit-f,  &  par  con'cquent  il  ne  peut  pas  /e  (er- 
vir  de  la  complainte  ;  mais  fi  la  iaîfie  elï  injufte  & 
mal  fondée  ,  il  doit  ce  appeller  ,  &  faire  convc'itir 
fon  appel  en   cppofîtion. 

Par  la  même  raifon,  les  Valfaux  &  Tenanciers 
ne  peuvent  intenter  cornp!?.inte  contre  le  Sei- 
gneur qui  deman -îe  ses  droits  defquels  ils  fe  pré. 
tendent  exempts  :  il  faut  qu'ils  aillent  tout  d'uxi 
coup  au  péntoire  ;  comme  il  3  été  jugé  p.ir  Arrêt 
du  j.  Juillet  1701.  rendu  au  Parlecuent  de  Piris, 
Aufecood  cas,  lorfqu'il  s'agit  de  quelque  por- 
tion de  terre  ou  de  quelques  droits,  en  la  jou-ilance 
defquels  un  ValTal  feroit  troublé  par  (on  Seigneur 
dominant  ,  le  ValTal  peot  lutenter  complainte  cou. 
tre  lui  ,  comme  fi  le  droit  de  pêche  appartenoir  au 
Vairal,  &  qu'après  une  jouiflance  de  plufirurs  en- 
nées  il  y  fut  troublé  par  (on  Seigneur  ,  qui  prét.;n- 
doit  ce  même  droit  ,  à  l'exclufion  de  fon  Vadal 
celui  qui  pourroit  inteTitfrcomplaiare  en  cas  de  fai! 
fioe  &  de  nouvelleté.  C'efl  la  difpofition  des  Coul 
tumesdeBlois,  art.  j,5.  tit.  5.  de  B.-rry  ,  art.  13' 
tu.  5,  d'Auvergne,  att.  i.  &  i.  cliap.   i. 

A  régaià  du  Sujct  cenfier  ,  U  ne  peut  former 
complainte  contre  fon  Seigneur  cenfier  pour  la 
laifie  faite  par  içelui  ,  faute  de  payement  des  anc- 
rages de  cens;  mais  il  don  fe  pourvoir  par  appel 
ou  par  oppofit:on.  Il  faudroit  due  le  conu^iire,  s'il 
s'agiiTo-it  de  quelque  portion  de  terre  ou  de  quel- 
ques droits,  en  la  jouilfince  defquels  le  Sujet  cen- 
fier après  une  jouKÎaiice  de  nlufieurs  années  ,  fe. 
roit  troublé  par  fon  Seigneur  ^  car  alors  il  pourroic 
intenter  complainte. 

Il  n'y  .1  que  ceux  qui  ont  été  en  po/Tcffion  ,  „«„ 
VI  ,  no:i  clam  ,  non  pncario ,  qui  puifTent  intenter 
complainte,  c'e(t-à-dire  ,  qu'il  r^aut  que  celui  qui 
1  intente  ,  fsfle  voir  que  (a  pcinflion  a  éré  publi- 
que, l.,ns  violence,  &  à  autre  titreque  de  porteiRur 
précaire.  * 

Ilfatit  pour  intenter  complainte  ,  avoir  pcfféné 
pendant  an  &  jour.  Nous  avens  quelques  Coutu- 
mes qui  le  requièrent  exprtfîément  ,-  &  quoique 
celle  de  Pans  &  plufleors  autres  n'exigent  ootnt 
cette  condinen  pour  interner  ccmpiamte  ,  j^  crois 
que  pour  l'intenter  danf  ■ . ,  Coutumes  qui  ne 
décident  nen  !â  defT.s  ,  il  erc. encore  aujourd'hui 
neceffaire  d'avoir  pofTédé-  p-iadant  ao  &  jour 
n'étant  pas  vraifemblabk  t^ue  la  Couruaîe  au 
abrogé  cette  condition  ,  dès  qu'elle  ne  la  rc- 
qu^rt   pas. 

On  r,:- peut  inteiiier  corop  ,  our    hcri 

mgcs  eu  Êom^roiîs.rétls.  Sur  quo;.il  iauc  remar- 


c  O  ^i^ 

quer  que  l'on  entend  par  droits  rée!^,  les  (crTirij. 
des  réelles  fur  des  hi'riiagcs  ,  les  droits  dépendant 
ces  Jufticcs  feigncuriaics  ;  parce  qu'elles  font  pro- 
prement données  au  Seigneur  pour  la  confcrvation 
des  droits  ce  lua  tief ,  &  en  font  partie  ,  &c  (ont 
par  confcquent  cic  véritables  droits  réels. 

On  mei  anfli  par  la  même  raifon  au  nombre  de 
ces  droits,  les  dixmes  inféodées,  les  droits  dt 
patronage,  les  droits  feigneuriaux  ,  les  droits  ho. 
'  norifîques  ,.  &  autres  droits  inhértns  aux  fonds, 
comme  les  cens  &  redevances  (eigneurialcs ,  & 
les  rentes  de  bail  d'héritage  impolccs  lors  de  l'a. 
liénaiiou  da    f©rids. 

Pour  ce  qui  efl  des  rentes  par  sflîgnar,  des  ren. 
tes  volantes  &  conflituées  ,  comme  elles  ne  fotiC 
point  partie  du  fonds  ,  on  ne  peut  pour  raiion  de 
telles  rentes  intenter  complainte  ;  parce  que  quoi, 
qu'elles  foient  réputées  immeubles  ,  elles' ne  (ont 
point  des  droits  réels, 

A  plus  forte  railbn  ,  la  complainte  ne  fe  peut  in- 
tenter pour  chofcs  œobiliaircs,  à  moins  que  ce  ne 
foi:  pour  univerfalité  de  meubles  ,  fou  qu'on  (oit 
héritier  pour  le  tout,  ou  feulement  pour  une  por. 
tion  ;  parce  que  l'héritier  c.'une  portion  d'hérédité 
polîéde  les  meubles  à  titre  univeticl ,  quoiqu'il  n» 
foit  héritier  que  pour  partie. 

Enfin,  pour  pouvoir  intenrer  complainte  ,  il  faut 
que  celui  qui  pofTédoit,  ait  été  troublé  dans  lapai- 
(»ble  poflcfïion  dans  laquelle  il  étoit,  Ainfi  celui 
qui  auroit  acquis  uo  héritage  dont  il  ne  feroit  pas 
en  polTcflîon  aduelle  ,  ne  pourroit  pas  prétendre 
avoir  été  croublé,  Ug,  ^  ff\  de  acquit,  vel  amin. 
foJJef.  8c  par  conléquent  ne  pourroit  pas  former 
complainte,  foye^  Louet ,  lett.  C.  (omm.  10. 

La  complainte  fc  doit  intenter  dans  l'an  &  jour 
du  trouble,  après  lequel  tems  on  n'y  eft  plus  ad- 
mis, &  cette  prcfcription  court  contre  toutes  for- 
tes de  perfonnes  ,  même  contre  les  femmes  en 
puKfance  de  mari  ,  contre  les  abfens  ,  les  mineurs 
&  autres  qui  jouifTcnt  du  privilège  de  minorité  > 
fins  qu'ils  fe  puifTent  faire  rcf^ituer  contre  l'omif. 
fîon  qu'ils  auroient  faite  de  l'intenter  de  ce  teins. 
Oo  peut  être  troublé  en  fa  pofTefTîon  de  deux 
manières;    ou  par  paroles  ,    ou  par  fait. 

Par  paroles  ,  quand  on  nous  dénie  un  droit  dont 
nous  fommcs  en  pofTefTion  ,  ou  quand  par  quelque 
ade  on  fe  qualifie  poflefl'eur  de  ce  dont  tious  jouif. 
fons  :   ce  que  l'on  prend  pour  trouble. 

P.-r  fair,  quand  par  voie  de  f,i;t  on  nous  empc- 
cbc  de  jouir  de  ce  dont  nous  femmes  en  poiTcfTion  ; 
comme  fi  on  enlevé  mes  gra'ns  de  deffus  mon 
champ,  ou  que  l'oo  ra'tmpeche  de  les  enlever  ^ 
pour  lors  il  y   a    lieu   de    former   complainte. 

Cette  aûion  pofTeffoire  doit  être  intentée  danS 
l'an  &  jour  du  trouble  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
du  ;  autrec-ent  on  n'y  c-ft  plus  recevable  ,  parce 
que  celui  qui  a  fait  le  trouble  ,  efl  devenu  lai  me, 
me  par  notre  négligence  pcfleffcu*  pendant  Tan 
&   jour.  I 

Ainfi  ,  quand  "l'année  du  trouble  efl  révolue, 
comnn*  on  r-tPr  f!us  reçu  à  former  la  complainte', 
il  ^à:-r.  -^e  né;.efli;é  fe  pourvoir  au  péfiroire  ,  Sc 
ccr.clure  à  ce  que  le  défindcurfoiltenu  de  fc  dffifterde 
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la  pojfejjlon  de  la  chofi  dont  ejl  que/lion  ,  attendu 
qu'elle  nous  appartitnt- 

Mais  on  ne  prut  point  lai  demander  à  ^uel  titre 
il  podéie  :  c'cft  à  ccJui  qui  rcconnoît  la  pofTcfTioa 
d'an  &  jour  de  la  Partie  adverfe  ,  à  pi  ouver  par  des 
titres  qu'il  cft  propriétaire  de  la  choie  ;  parce  qu'en 
fait  de  polltilion  ,  la  po/Tcnion  annaJe  vaut  titre 
jufiju'à  ce  que  le  droit  de  propriété  Toit  prouve  au 
contraire  ;  &  iulqu'à  ce  qu'il  (oit  juftihc  ,  celui 
qui  poliéde  elt  toajours  endroit  dédire:  JepoJJàde, 
parce  que  je  pnj]éde\  Se  il  n'ert  point  tenu  uc  rendre 
d'autre  railon  oe  la  poilcHion  :  Aciore  non  probante 
reus  abfohitur. 

La  complainte  doit  être  intentée  avant  l'adion 
au  pétitoirc.  Voye:^  Poildîbire. 

Il  n'y  avoir  autrefois  que  les  Juges  royaux  qui 
pu/fent  connoître  de  la  complainte  :  à  préfeot  les 
Juges  des  Seigneurs  en  peuvent  connoicre  envers 
leurs  Jufticiabies,  fi  ce  n'eft  que  la  Juftice  royale 
fut  fat  fie. 

On   tient    cependaut  qu'aujourd'hui    cette   pré. 
veniioneft   abolie  ,  &  que    les    Juges   (uhalternes 
connoKlent  (culs   des  complaintes  dans  leur    terri, 
toiic.  Voyef  la  Note  de  M.  Lauriere   (ur  Loyfel 
liv.  5.  tit.  4.  règle  13. 

Mais  on  ne  peut  point  former  complainte  par- 
devant  le  Juge  d'Iglife  ,  même  entre  Eccléfiafri- 
qiics,  &  quoiqu'il  s'agiffe  de  chof^s  annexées  aux 
Spirituelles;  il  taut ,  fn  f,aitde  complainte,  le  pour- 
voir toujours  pardevant  le  Juge  laïc,  Fifye^  M. 
Louft  &  fan  Conimcniateur,  icttie  B  ,  Tomni.  ij, 
&  l'art.  4.  du  tit.  1  f.  de  l'Ordonnance  de  1^67. 

La  complaioce  ne  s'intente  pas  contre  le  Roi 
par  aucun  de  (es  Sujets.  Elle  ne  s'intente  pas  non 
plus  par  un  Vaflal  contre  Ton  Seigneur  quand  le 
Seigneur  agit  en  qualité  de  Scigticur  contre  Ton 
Valfal  ,  en  laifi.'fant  faute  de  fo'i  ou  de  dénoai- 
brcinent  :  mais  hors  ce  cas  d  le  Seigneur  troubloit 
Ion  Valfal  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  complainte.  Voyez 
Pdpon  dans  ("es  Notes,  pag,  ^84.  ■ 

Complainte  fur  complainte  n'a  lieu  ;  il  faut  fc 
pourvoir  par  oppofition. 

La  complainte  s'intente  par  exploit  ,  &  onel- 
quefois  par  la  voie  d'oppodtion.  Si  c'eft  par  ex- 
ploit ,  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  foit  mainte- 
nu &  gardé  en  la  pnjjcjjjon  &  jouijfance  de  tel  hé. 
ritnge  i  la  Partie  qui  a  fait  le  trouble  condamné  à 
rendre  &  rc(lituer  au  demandeur  les  fruits  qu'elle  a 
perçus ,  S-  qnelh  Pa  empêché  de  percevoir  &  en  tous 
dommages,  intérêts  &.  dépens,  &  que  défcnfes  foient 
faites  au  défendeur  de  l'y  troubler. 

Si  celui  qui  forme  la  complainte  a  été  dépolTé- 
dc  pjr  violence  ,  il  doit  conclure  de  la  manière 
que  nous  avons  dît,  i>erbo  Réintégrande. 

On  peut  aufîi  en  cas  de  violence  ou  de  voie  de 
fait  ,  (e  pourvoir  extraordinairement  contre  celui 
qui  a  fait  le  trouble  :   mais  quand  on  a  demandé 

la  rémtégrandepar  la  voie  civile,  la  criminelle  n'eft 
plus  oi'vcite. 

On  oblcrve  fur  cette  demande  les  mêmes  délais 
&  on  donne  communication  des  pièces  julîincati. 
vrs  ,  comme  dans  les  autres  demandes. 

Celui  qui    ell  alIiLjné  en  coir'j)lain:e.  doit  four- 
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nir  de  dcfenfes;  après  quoi  lA(?i-re  jug<fe  i  l'Aa, 
dience  ,  Ci  la.  matière  y  '.il  difp^'ce. 

Les  dcfenJes  que  fournit  ccîui  qui  cft  alTîgnc  , 
/ont  ordinairement  ,  que  le  demandeur  qui  (e 
p'aint  do  trouble  ,  n'a  jamais  été  en  pcfTe/ÎIaB 
de  la  chofe  ;  &  il  conchit  à  ce  qu'il  foit  déchargé  de 
la  demande  &  le  demandeur  condamné  aux  dépens. 

Le  défendeur  peut  aufli  prendre  lui-même  pour 
trouble  la  demande  ,  &  loutenlr  que  fa  polTctTioa 
eft  légitime  ;  auquel  cas  ,  i!  doit  ,  par  les  mêmes 
dcfenfes  ",  fe  conftituer  incidemment  dîmandeut  , 
à  ce  qu'il  foit  maintenu  en  fa  pofjeffion  ,  6-  âé- 
chargé  de  la  démande  avec  dépens. 

Si  le  défendeur  parfcs  défenles  dénie  la  poff/îioa 
du  demandeur  ,  ou  articule  poffefUon  contraire  , 
le  Juge  doit  appointer  les  parties  à  informer. 
Article  j.  du  tit.  18.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  po/feirion  fe  prouve  de  deux  manières  ,  par 
titres  (Si  par  témoins;  par  titres,  comme  baax  à  loyer 
ou  à  ferme,  vente  &  coupe  de  bois  -,  à  l'égard  des 
témoins  ,  la  preuve  s'en  fait  par  leur  dépofition  , 
en  vertu  de  l'appointement  à  informer. 

Dans  une  icMance  de  complainte  ,  il  peut  inrer. 
venir  qaatre  ÏArtcs  de  Jugemens  ;  Içavoir  ,  la  le- 
qutftre  ,  la  rccréauce  ,  la  maintenue  Si  la  teinté, 
grande  ;  les  deux  premiers  ne  (ont  que  des  Juge- 
mens interlocutoires  &  préparatoires  à  la  mainte- 
nue ou  à  la  xéintégrande. 

Ainfi  ,  quand  la  caufe  eft-  appointée  ,  &  que  le 
Juge  ne  (çait  à  qui  donner  la  polTcflion  ou  ré- 
créance  pcniîant  l'infïruélion  ,  à  caule  que  le  droit 
eO:  douteux  ,  il  ordonne  que  les  biens  feront  ré;;is 
par  un  Sequertre. 

Mais  fi  le  droit  de  l'une  des  Parties  eft  plus'  ap- 
parent ,  la  tcrréance  lui  eft  donnée  ,  &  ce  Jugp. 
ment  dl  exécuté  p.ir  provifîon  ,  en  donnant  cau- 
tion de  rspporrer  les  fruits  ,  en  cas  que  par  l'évé- 
nement on  eût  mal  préjugé. 

Si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  efFf Vivement  été 
troublé,  &  que  fa  complainte  eft  légitime  ,  il  ob- 
tient une  Sentence  qui  le  maintient  en  fa  polIKHon, 
&  condamne  le  défendeur  à  rendre  les  fruits  par  lui 
p^-rçus  ,  en  \ine  amende  arbitraire  ,  Se  au.x  dépens. 

Le  polfefTûire  ainfî  jugé  ,  le  défendeur  en  com_ 
plainte  qui  a  été  condamné  au  pod^^ffoire  ,  &  qui 
prétend  avoir  la  propriété  de  l'héritage  dont  la 
polfeflion  a  été  adjugée  à  la  Partie  adverfe  pat 
maintenue  ou  par  rcintégtande  ,  n'a  point  d'au- 
tre relîource  que  de  fe  pourvoir  au  pétitoire  con. 
tre  fa  partie  ,  &  de  juftifier  de  fa  propriété. 

L'Ordonnance  de  i^éy.  art.  4,  du  tu,  18.  veut 
que  celui  contre  lequel  la  complainte  eft  jug'e  ,  ne 
puidc  former  fa  demande  au  pétiroire  ,  qu'après 
que  celui  qui  aura  été  dépofTédé  ,  fera  réfabli  avec 
reftUution  des  fruits  ,  dépens  ,  dommages  &  in- 
tciêts,  (i  aucuns  ont  été  aJjue,és 

En  un  mot  ,  il  faut  préalablement  que  ja  Sen, 
tencc  rcn.^ne  (ur  le  polfêlfoire  ait  été  entièrement 
exécutée.  Néanmois;  fi  celui  qui  fft  rétabli  dans 
Ja  pofl-Jîion  de  l'héritage  dont  il  avoir  été  evpulfc  , 
n'a  pas  fait  taxer  fes  dépens  ,  &  liquider  les  fruits, 
revenus  ,  dommages  &  intérêts  ,  dans  le  tetBs 
porté  par  le  Jugement  de    la  rcinte'grande  ,  il   eft 
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peira;.  ^  -..^  ,^^.  a  ;a;coniL>é  au  poflefToire  ,  de 
pourfuivrc  le  péîitoire  ,  eo  donnant  caution  de 
payer  après  la  rave  &  la  liquidation. 

f^oyej  PolT-il.3\zi  ,  Pccitoire  ,  Seqaeftre  ,  Ré- 
créaace  ,  Maintenus  &  Réintégrande.  Voytz  Pa, 
pon  ,  Ht.  8.  tit.  4.  LcyTel ,  !iv.  5.  rit.  4.  Se,  ce  a-ae 
j'ai  dit  fur  le  tit.  4.  de  h  Coutume  de  Pans,  y.-'ye?- 
auffi  Bclordcau  en  Ics  Obieivations  forccfts  ,  ktt. 
C,  art.  15. 

COMPLAINTE  en  fait  de  servitude  ,  ne 
peut  s'icitentcr  lans  litj^es  dans  les  Coutumes  ou  If  s 
fervitudes  ne  peuvent  s'acquérir  fans  litre  ,  ni  le 
prefcrirt  par  quelque  poirrlîion  que  ce  foit. 

AiDiî  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  Se  autres  fem- 
blables  ,  celui  qui  prétend  ftrvituûc  eft  cbliaé  de 
rapporter  un  titre  ,  même  au  polfelToire  5  autre, 
n-.ent  la  polTellion,  fi  longue  qu'elle  puifle  l'avoir,  lut 
cft  inutile  ,  &  m  peut  lui  fervir.  M.  Charles  Du. 
Bioulin  fur  le  §.  80.  de  la  Coutume  de  Pans  ,  nom- 
bre i.&i.  dit  qu'en  fait  de  fervitude  ,•  ^o/JzVeo 
ïiihil  piodejl  ,  etiam  in  poffiJJ'orio, 

Tout  héritage  cft  pré/umé  libre  de  fa  nature  ,  & 
les  fervitudes  que  l'otî  veut  y  impofcr,  /ont  contrai- 
res au  Droit  commun.  C'efi;  pourqui  il  faut  une 
preHve  ,  un  titre  ,  pour  pouvoir  ,  contre  la  nature 
d'un  hérit.-.ge  ,  le  charger  d'une  fei  vitucie  ;  autre- 
ment la  faveur  de  la  liberté  remporte  :  in  diibio  pio 
libertatc  rerpondendiim- 

La  Coutume  ne  veut  pas  ,  dit  Brodeau  fur  l'art. 
18^.  de  la  Coutume  de  Pans  ,  que  ce  cure  pui/Te 
erre  fupp'éé  ni  prélumé  par  une  fimple  jouifFance  , 
fi  longue  qu'elle  puifîe  être  ,  qui  n'efl:  aucunement 
cvjnfidérable  en  fait  de  fcrvitude,  foit  au  po/îdîoire 
ou  au  pétttoire. 

Si  au  polf^-Hoire  on  n'étoit  pas  obligé  de  rappor- 
ter de  titre  pour  une  fervitude  ,  inutilement  la 
Coutume  demînderoit  un  titre  pour  établir  uae 
fervitude  ;  fa  difpofition  à  cet  égard  deviendroit 
illufoire  ;  il  feroit  aifé  de  l'éluder  ,  parce  que  le 
demandeur  en  complainte  s'étant  fans  tare  fait 
maintenir  dans  fa  pofîcfïïon  ,  l'autre  ne  pourroit 
plus  l'inquiéter  au  pétitoire  ,  qu'en  prouvant  le 
contraire  de  la  propriété  qu'il  prétend  ,  fans  que 
le  demandeur  fût  obligé  de  rapporter  aucun  titre  , 
ni  de  rendre  d'autre  raifon  de  fa  poifeiîîon  ,  que 
|a  polîfffion  même  ;  poJJJ.dco,  qvia  pr^Jfideo  ;  ce  qui 
întroduiroit  tous  les  jours  ,  contre  la  Coutume  , 
des  fervituHes  fnns  titre. 

COMPLAINTE  in  matlere  beniî.ciale  ,  eft 
une  adion  polfelToire  ,  par  laquelle  celui  qui  tft 
en  poff  flion  d'un  Bénéfice  ,  rie  fait  ou  de  droit 
feulement  ,  le  plaint  du  trouble  qui  lui  tfl  fnit 
par  un  autre  qui  prétend  droit  au  même  Ecp.tfi- 
ce  ,  &  conclut  à  ce  qu^ily  foit  maintenu  ,  av,ic  dé- 
fenfes  à  la  Partie  adverfe  de  l'y  troubler  ,  C-  que 
pour  ravoir  fut  ,  elle  fait  condanméeà  fts  dépens, 
dommages  &  intérêts- 

La  complainte  en  matière  eccléfiaftique  ,  com- 
me en  matière  purement  temporelle  ,  doit  être 
iatentée  dans  l'an  &  jour  du  trouble  fait  dans  la 
poT.ffion  j  comme  il  eft  porté  en  l'art.  61.  de 
i'Qrdcnniiice  de  1J39.  en  ces  termes  :  //  ne  fera 
.'eçu  atii:uiis  complainte  après  l'an>  tant  en  matières 
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profanes  que  héntfciùles^lc  défendeur  même  n^ayant 
titie  iipparcntjur  fa  pofjejjicn- 

Miis  comme  en  matieie  bénéficiale  le  polfe/Toirc 
tient  lieu  de  pctitoire  ,  il  n'y  a  plus  aujoara'hui  de 
te.ms  limité  pour  former  une  demande  en  com- 
plainte &:  en  matière  bénéficiale  ,  fi  ce  n'ert  pour 
caufe  de  devolut,  luwant  l'article  15.  de  la  Dé- 
claration des  infinuations  ,  faite  au  mois  d'Odo- 
bre  164^.  dont  voici  les  termes;  Foulons  &  or- 
donnons que  (eus  Pévolutaires  pourvus  en  Cour  de 
Rome,  par  mort ,  incapacitc  au  autrement , prennent 
pofjefjion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans 
l^an  ;  &  qu'en  cas  d'oppofition  ou  trouble ,  ils  fafient 
appeller  pardcvant  nos  ju^cs  les  opj^ofans,ou  ceux 
qui  les  peuvent  troubler  aux  poÇfef'ions  dcfdus  £>V- 
néficss,  trois  mois  après  la  prife  depojjdjjlon ,  autre- 
mtnt  déchoirf>nt  du  droit  far  eux  acquis  en  vertu 
défaites  p'-ovif.ons  ;  Sr  défendons  à  nos  Juges  d'y 
avoir  aucun  égard. 

Comme  cette  aclion  e(\  une  adion  po/TefToire, 
il  n'y  a  que  les  Juges  (éculiers  qui  en  pui/lcnt  con. 
noicre  ,  par  plufieurs  raifons  que  nous  avons  rap- 
portées ,  verbo  PonefToite. 

Par  Tancienne  Jurifprudencc  ,  les  Juges  des  Sei- 
gneurs pouvoicnt  conooîtte  de  la  complainte  ea 
matière  bénéficiale  ,  lor.Qjue  les  Bénéfices  étoient 
a  la  collocation  &  difpofition  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier. 

Mais  cette  Jurifprudencc  a  changé,  vove^  Bro- 
•deau  fur  M.  Louer,  lett.  B,  ch.  11.  &  l'Orden.  de 
16^7.  tit.  1 5.  arr.  4.  qui  donne  aux  Juges  royaux 
la  connoilfance  des  complaintes  en  matières  béné- 
ficiâtes ,  privativement  aux  Juges  d'Eglife  &  à  ceux 
des  Seigneurs  Hauts  Juflicicrs. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  pétitoire  en  matière 
bénéficiale  ;  car  la  connoiffancc  en  appartient  de 
droit  au  Juge  d'Eglife  ,  à  l'exception  des  affaires  de 
régale  ,  dont  le  Parlement  de  Paris  connoît  au  pé- 
titoire ,  privativement  à  tous  autres  Juc!;cs. 

Celui  qui  a  perdu  fa  caufe  au  polTelToKe,  ne  peut 
plus  fe  pourvoir  au  pctitoire  pardevant  le  Juge 
d'Eglife  ,  parce  que  les  Juges  laïques  ne  jugenf 
pas  lepoffefloire  (ur  le  fait  de^pofTelîions  feulement, 
mais  par  le  mérite  du  fond  &c  des  titres  de  con. 
tendans,  dont  ils  examinent  la  validité.  D'où  il 
s'enfuit  qu'il  feroit  inutile  de  les  faire  examiner 
de  nouveau  par  les  Juges  d'Eglife  ,  avec  ri'que  de 
voir  réformer  quelquefois  par  eux  les  Arrêts  de  la 
Cour  r  ce  q-.ii  feroit  abfurde. 

Il  faut  que  celui  contre  lequel  on  intente  la 
com.plainte  ,  ait  pris  pofîrfllon  ,  fe  (oit  quali. 
fié  titulaire  du  Bénéfice,  qu'il  en  ait  dénié  la  qua- 
lité au  depjandeur  ,  ou  ait  fait  oppofition  à  fa  prifc 
de  poircflion. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  pourvus  de  Béné- 
fices ,  peuvent  intenter  compla'nte  ,  parce  qu'ils 
font  capables  d'agir  en  Juftice  fans  l'aflifîancc  d'un 
tuteur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poflc/Ibire  ,  que 
pour  les  droits  ,  fruits  &r  revenus  de  leurs  Bénéfi- 
ces, Art.  14.  du  tir.  15.  de  l'Ordonnance  de  i66-j. 
La  complaiote  s'intente  ,  ou  par  Requête,  oiâ 
par  Fxp'oir  c'.'?aifinaiion  donnée  à  la  Partie.  Celui 
qui    intente  la   complaïucc  ,    déclare    qu'il    prend 
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pour  troubler  l'empêchement    fait  en  fa  pofTcffion  ,  taire  fe  doit  faire   fubroger  aur  droits  du  réfî^rnVJc 

&  enlMic  i!  conclut  a  être  maintenu  ,  avec  c  epfns  par  une  retjuére  Terbaîe  judiciairement    faue'^dont 

&  K-ft.tut.oii  de  fruits,  f.nt.nce    eft    prononcée   lur   le   champ  ,  vow.    les 

Cet   exploit  doit    etredreffé    en  la  rr.eme    forme  art.  iy.&  le.dutit.  i  y.  deTOrcionnancede  kTôt 

&  dans  les  délais  prelcrits  pour    les   autres  aff?..res  Si   aar.s  une    inftance  ou  procès  pour  raifon    du 


Civiles,  &  coutenir   le  ntre  de  la  prov:fion    du  de-      poiïVlToire  d'un  Bénéfice,  un    tiers   prétend    que    ,. 

tnandeur,  &  le  genre  de  la   vacance  fur  laquelle  il      Bénéfice  n'appartient  ni  à  l'un  m   à  1  autre  des  con- 

a  ctc    pourvu  ,  avec  copie  fignée  de   lui  de  fes  ti-      tendans  ,  mais  à  lui  feul  ,  il  doit  préfenter  fa    Re- 

trcs    &   capacués.      ^                       ^  cjiiête  d^intervcnticn  ,  en  expliquer    les  moyens  ,  & 

Cet    exploit  doit   être   donné    a    !a  pcrfcnne    ou      en  donner  copie  ,    suffi  bien    ciae   de    fes   titres   & 

domicile  au  défendeur,   ou    au   heu    du    Bénéfice,  capacités ,  &   procéder  fur  fon' intervention    en    la 

c'tfta-dire  au  lieu  <]ui  tft  le    prmcipal  manoir   du  mz^niere  accoutumée,  f/ov^r  Part,    n    du  même  ti- 

Bciufice.  voye^  les    art.    i.  z.  &  3.  du  tit.    ij.    de  tre.  Pour  ce   qui   cft  des  dévoluts,  volet  Dévolut 

1  Oruonnance  de    1^*57.  Sur  une  Inftancede  complaune,  le  Juge  peut  or- 

Si  le  défendeur  nt  comparou    pas   fur    cette  affi.  donner  le  fequeftre  ,  ou  fi^i'Jger   la  reciéance     ap- 

gnation;  il  faudra  lever  contre  lui  défaut   faute   de  pcllée  en  àion  fiduciaria  tofleffio  ;  qui  s'adjuge  en 

comparoir  ,  &  le  faire  )ug&r  en  la  forme  ordinaire.  matière  beKélicialc  à  celui    qui    a   le    droit  le  ..plus 

Mais  ,  s'il    comparoîr  &  conftitue  Procureur  ,  il  apparent  ;  on  er.fin  adjuger  la  pleine  ma-.menue  "'  qui 

faut  le  (ommer  de  fournir  de  défenfes   dar»s  lelquel.  cft  le  jugement  «iéflnitifqui  fe  donne  dans  les  actions 

les  11  eft  oblige  d'expliquer  le  titre  de  (a  provifion,  poife/roircs  ,  le   fequclhe     ou    la    récréance    n'étant 

le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  oue  des  Jugemens  préparatoires  pour  parvenu  à   la 

&  donner  copie  de   les   titres  &   capacités.  maintenue.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

Il  y  a  en  cela  de  la  difiérence  entre  le  demandeur  l^.  Qu'en    matiete    bénéficiale  ,  le  fequeftre  n'a 

en  complainte  &  le  défendeur  ;  car  l'art.  2.  du  tit.  gueres  lieu  ,  comme    nous  avons  dit  ,   verho   Ré- 

15.de   l'Ordonnance    de    1667.    demande    que  les  créance. 

copifs  des  iittes&capacitésdu   demandeur   foient  II".  Qu'en    matière   bénéficiale  ,  p.ir  la    mainte- 

lignées  de  lui  ,•  &  l'art.  6.  du  même  titre  fe  contente  nue  ,   le  fond  eft  jugé  ,   il  n'y   a  point  ,  comme  en 

que  les  copies  des  titres  &  capacités  du  défendeur  matière  pro.fane,  de  pétitoire  fur  lequel  il  refte  en 

foient  fignccs   de    fon  Procureur.   L'art.  12.  a   une  fuite  à  prononcer. 

pareille  di'pofition  pour    l'intervenant.  On  ne  conncît*  donc  point  d'autre  provifion   en 

Les    capacités  requifcs  pour   poHéder  des   Béné-  matière   bé.,éficiale   ,  que  la    récréance    que    l'on 

hccs,  (ont  l'âge,  l'ordre  &  le  degré.  dcnoe  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus   apparent  •   juf- 

Lcs  Patties  doivent  donnet  copie  de  leurs  titres&  qu'à  ce  qu'il   fou  prononcé  lur   la    maintenue, 

capacités,  afin    que    ks   Juges  puifTent  adjuger   la  Foye^    Réintégrande  ,    PefTcfToire  ,     Pétitoire   , 

niaintenue  ou  la  récréance  a  celui   qui  eft  le  mieux  Récréance   &  Maintenue. 

fondé  eu    titre  ,&  qui  a  le  droit  le   plus    apparent.  COMPLANT  ,    eft    la   conccffion    de    la    jouif. 

^  Trois  jouis  après  les  défenfes  ,   la  caufe  fera  por-  fance  que  l'on  a  fait  à  quelqu'un  à  titre  d'ufufruit, 

teca  l'Audience   fur  un  dmplc  ade  lignifié  à  la  re.  d'un  champ,  à  la  charge  d'y  planter  des  arbres  ,  & 

qucte  du  Procureur   plus  diligent  ,    pour  être   pro-  particulièrement    des    vignes,    &    â    condition   de 

nonce  fur  le  champ  ,  fi  faire  (e  peut  ,   fur  la  pleine  rendre  au  bailleur  par  chaque  année   une  certaine 

maintenue,  (ut  la    créance  ,  ou  (ur   le  fequeftre  ,  portion.  Foyej  l'art.   18.  de'  la  Coutume  de   Saint- 

sily  echer                          ^  Jean  d'Angely  ,  &  les  articles  75.    &  81.   de  celle 

SI  la  catife  nepeur  pas  être  )ugce    fur  le  champ  ,  de   Poitou, 

on   appointe    en   première   inilan^ce   en    droit   ou  à  COMPLICATION,  fignifîe- la  jonaion   de   p!ii- 

mettre  ;  &    fi  c'cft   en  caûfe   d'appel  ,  on    appointe  fieurs  natures    d'affaires  e\i(emb!e  ,    ou    de  crimes, 

au  Confeii.  COMPLICE,  elFcelui  qui    eft  accufé  ou    (oiîr,. 

Dans  le   cours    de    là   procédure    fur  une    corn-  çonné    d'avoir    eu   part    à     un   crime    commis    par 

plaïute  ,  il  furvient  quelquefois   des   Imeiventions  quelqu'un  conjointement    avec   lui  ,  ou  de   l'avoir 

ou  des  dévolus  ,   ou  des  rcfignations  ,  ou  le   décès  aidé  à  le  commettre  ■     ou  d'avoir    été   participant 

de  quelqu'un  des  contendans.  du  complot.  On  l'appelle  en  Droit  ,   fodus  &  par. 

Loi  (que  pendant  le  cours  de  la  procédure  ,  celui  ti^eps  crîmluis. 

qui  avoit  la  po.Ttfnon   afluelle  du  Bénéfice  ,  vient  Comme  ceïni  qui    a    été  complice  û»an   crime 

a  décéder  ,   l'état   &    la    main-levée   des   fruits    eft  eft  fouvent  au(îi   coupable  que  celui  nui    l'a   cortï- 

donné   à   l'autte  ,  fur    une   fimple  requête  jud'ciai-  mis,  en  cas  de   conv.aion    ils  doivent   être  égale, 

xement  faite    à    l'Audience  ,  en  rapporrsnt  l'extrait  ment    punis  i  ce  qui    dépend    néanmoins    des   ciri 

mortuaire  &  les  pièces  juftificatives  de    la  litifjjen-  corftances. 

dfncc.  Ainfi  ,  (ans  autres  procédures    le  jugement  Celui    qui   ne  s'eft  trouvé   que    par    hafatd  en  la 

porte  mainlevée    des    fruits,  &   adjuge    l'état  du  compagnie  d'un  homme  qui  a  commis  un    crime, 

bénéfice.                      ^  n'eft    pas   à   proprement    parler    complice  ;    il  peut 

Si  durant  le  prcfe<;   l'une  des  Parties  contendan-  juftifier  de  Ion  innocence  ,  &  pourvu  qu'il  nVaiteèi 

tes    réfigne    (on  droit    à   un    autie  ,    la    procédure  aucune  part  ,  il  doit  être  renvoyé   abfous  quant  à 

fera  continuée   conrre  le  réfignant  ,  jusqu'à  ce  que  la  peine  corporelle, 

ieréfignarairc  ait  paru  en  caufe  ;  mats   le  rcfigna.  Les  complues  o'e  font  foi    l'un    comte  l'aeue  , 
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mais  indices  feulement  pojr  paryenir  à  tirer  preu- 
ve par  le  moyen  de  la  qacltion  ,■  &  fi  l'acculé  oé. 
nie  &  ne  veut  rien  avouer  ,  il  doit  être  rcovoyé 
abfous.  PapoH  ,  liv.  14.  cit.  8.  nomb.  ^,  fur  cjuoi 
il  hiuc  remarquer. 

I«.  Qjac  la  difpottion  d"ua  feul  complice  ,  fans 
autre  admioicule  ,  ne  fera  point  indice  (uffifant 
pour  faire  appliquer  fon  complice  à  la  quelliou  ,  & 
que  pour  cela  il  faut  la  dépoùtion  de  deux  ou  trois 
con^plices,  quand  d'ailleurs  il  ne  le  trouve  point 
d'autres  preuves  ni  préfomptions.  Clarus  ,  lib.  5. 
Sentent,  quœjl.  ii.  num-  8.  &  feq-  Fachinœus  ,  lib. 
c),   cap.   88. 

II<>.  Que  les  complices  font  pleine  fol  contre  uft 
autre  ,  quanti  il  s'agic  de  cettans  crimes  ,  comme 
de  lezeMajcfté,  (acrilege  ,  conjuration,  faufl'e 
monnoie  ,  hé  cfie  &  alTailinat. 

COMPLOT  FAIT  CONTRE  Q^Ei.QU'vîi  ,  eft  une 
convention  faite  entre  celui  qux  loue  quelqu'un  à 
prix  d'argent  pour  ba  tre  ou  aifommer  une  per. 
ibnne  ,  ou  l'injurier  ,  &  celui  qui  eft  loué  Se  qui 
s'y  engage.  Voye?  Projet  de  crime. 

COMPOSITION  ,  fignifie  un  accord  ,  un  traité 
p.ir  lequel  on  fait  à  quelqu'un  grâce  ou  temife  de 
qnelque   chofe. 

COMPROMETTRE ,  eft  pafTer  un  ade  par  écrit, 
par  lequel  ,  (ous  un  precès  déjà  intenté  ou  fur  un 
fa:t  fujct  àconceftation  ,  on  convient  avec  la  Par- 
tie adverfe  qu'on  le  rapporte  de  la  dccifion  de  l'af- 
faire au  Jugement  d'un  arbitre  ou  de  pluiieurs 
énonces  dans  l'adle  qu'on  appelle  compromis. 

COMPROMIS  ,  eft  un  ade  par  écrit  ,  (igné  des 
Parties ,  par  lequel  elles  conviennent  d'une  ou  de 
flufieurs  perfonnes  pour  décider  leur  différend  ,  & 
promettent  réciproquement  de  fe  tenir  à  leur  dé- 
cilion  j  Tous  quelque  peine  pécuniaire  contre  le  con- 
trevenant ,   laquelle  doit  être    fpéc-fiée  dans   l'ade. 

Ceux  qui  font  ainfi  choifis  par  les  Parties  en  con. 
féquence  d'un  compromis,  font  appelles  Arbitres  , 
lelquels  font  bien  différens  des  Atbitratcurs  j  en  ce 
que  les  Arbitres  font  tenus  dans  leur  inftrudion  & 
jugement  de  garder  l'ordre  judiciaire  &  les  forma- 
lités de  Juftice,  &  de  décider  précilémenr  des  loix  ; 
au  lieu  que  les  Atbitrateuts  ,  autrement  dit  araia. 
b!es  Compofiteurs  ,  doivent  accommoder  les  Par- 
ties à  l'anuablc  ,  &  terminer  leurs  différends  fans 
aucune  formalité  de  Juftice  ,  &  fuivre  plutôt  l'é- 
quité dans  leurs  décifions,  que  les  règles  du  Droit. 

Toutes  perfonnes  majcHres  de  vingt-cinq  ans  , 
capables  &  en  érat  de  décider  la  conteftation  qui  eft 
entre  les  Parties  ,  peuvent  être  par  elles  choifies 
pour  Arbitres.  Voye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  , 
\erbo    Arbitre. 

Le  comprQmis  doit  fixer  le  tems  dans  l'espace 
duquel  les  Arbitres  rendent  leur  Sentence  ;  &  un 
cooT'promis  fans  jour  feroit  nul  :  autrement  la  Ju- 
rifdidion  des  Arbitres  feront  prorogée  à  l'infini. 
Voye-{  1:1  P^yrere,  \erbo   Arbitre. 

Le  compromis  efi  borné  prccifémen.t  au  difFc- 
rend  pour  lequel  il  eft  fait ,  &  ne  peut  être  éten- 
du à  d'autres  conteftations  qui  pourroient  être 
entre  les  Parties  ;  parce,  que  c'eft  par  le  moyen 
du   compromis   queJes    Arbitres  font    en  queique 
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manière  conftitués  Juges  du  différend  des  Parties, 
énoncé  cans  les  compiomis  ,  6c  non    au-delà. 

Outre  qu'un  compromis  uoit  aiirquet  uo  terme 
prccis  dans  kquel  les  Arbitres  rendent  leur  Seu. 
leoce  ,  il  faut  encore  que  deux  cfioles  foient  ex- 
primées  dans  cet  acte  ;  Içavoir  ,  la  foumiflion  des 
Parties  au  Jugement  des  Arbitres  ,  &  une  peine 
ihpulec  contic  celu;  qui  refafera  de  l'exécuter. 

La  fouinillîoo  des  Parties  au  Jugement  à^s  Arbi- 
tres doit  être  énoncée  dans  le  compromis  j  fans  quoi 
il  n'y  auroit  point  de  Juge  dont  les  Parties  fullcni 
convenues,  C'eft  pour  cette  raifbn  qu'une  Sentence 
arbitrale  ne  peut  valider  qu'avec  ceux  qui  ontpalfé 
le  compromis,  &  non  avec  d'autres  qui  n'auroicnt 
pas  voulu  conftituer    les  Arbitres  pour  leurs  Jucrfs. 

La  peine  doit  être  énoncée  dans  les  comptomis  • 
autrement  l'arbitrage  n'obligeroit  point  les  P.irties, 
&  ne  lerojt  confiderée  que  comme  uneconfuhation, 
Ainfi  quand  l'une  des  Parties  appelle  de  la  Sentence' 
arbitrale,  celui  qui  foutieat  la  Sentence  peut, 
avant  que  de  conclure  au  bien  jugé,  demander  la 
peine  portée  pat  le  compromis. 

Mais  quoique  les  Parties  euffcnt  par  le  compte, 
mis  renoncé  à  l'appel  de  la  Sentence  arbitrale,  elles 
pourroient  toujours  y  avoir  recours  ,  parce  que 
cetie  claufe  n'a  été  appofée  qu'autant  qu'on  préiii- 
moit  que  les  arbures  jugeroieuc  félon  le  droit  & 
l'équue.  Papon  ,  liv,  6.  iir.  j.  nomb.  i. 

Celui  qui  a  palfé  un  compromis  ,  peut  donc  in- 
terjetter  appel  de  la  Sentence  arbitrale  ,  quelques 
claules  que  les  parties  ayent  mifcs  dans  le  compro. 
niis;  parce  qu'il  faut  toujours  que  les  Magifîrats  , 
qui  font  établis  par  un  ordre  public  ,  conuoiff.-nt 
des  Jugcmens  de  ceux  qui  n'ont  d'autre  pouvoir 
que  celui  qui  leur  a  été  donné  par  des  Particuliers. 

Mais  il  faut  toujours  que  l'appellant  paye  la 
peine  appoice  au  compromis  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  point  de  nullité  dans  le  compromis  , 
que  les  Parties  ayent  la  qualité  fuHi'antc  pour  com- 
promettre ,  &  qu'il  n'y  au  point  ailleurs  de  nul- 
lité dans  la  Sentence ,  autrement  la  peine  du  corn- 
promis  n'eft  point  tiréeà  conléquence  contre  celui 
qui  a  un  jufte  fujet  d'intcrjetter  appel  du  Jugement 
des  Arbitres. 

Par  les  Arrêts  delà  Cour  ,  la  peine  deg  compro. 
mis  a  été  ôcclarce  obligatoire  &  devoir  être  payée 
avant  que  l'appellant  de  la  Sentence  arbitrale  puiffe 
être  OUI  fur  Ion  appel  ;  en  forte  que  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  payé  cette  peine  ,  toute  audience  lui  doit  être 
déniée.  Bardet  ,  tom.  i.  liv.  2.  ch.  13.  Henrys  , 
tom.  z.   liv.    1,   qacft.  15. 

La  raifon  eft  fondée  fur  la  claufe  du  compromis  , 
qui  contient  la  ftipulation  de  la  peine  à  laquelle 
les  Parties  fe  (ont  foumifes  .  en  cfts  d'appel.  Et 
comme  le  compromis  précède  le  Jugement  arbi- 
tral ,  il  eft  juftc  que  l'obligation  d'y  fatisfaire  foit 
obligatoire  avant  de  procéder  fur  l'appel  ,  coiifor. 
mément  à  l'intention  desl^arties,  lefquelles  ayant 
prévu  le  cas  ,  afin  de  le  faire  celfcr,  put  ftipulé  U 
peine  pour  qu'elle  foit  payée  incontinent  aptes 
l'appel  interjette,  &  avaei  que  l'appellsnt  foit  oui 
fut  fon  appel. 

Amû  ,  loifqu'il  y  a  appel  d'une  Sentence  arbitra- 
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J«  ,  l'intimé  ffl  en  droit  de  donner  fa  Requête  à  la 
Grand'Chambrcdu  Parlen)er.t  ,  où  les  appellations 
des  Sentences  arbitrales  ;ont  portées  ,  à  ce  que 
Japprl'ant  ioit  cundamné  à  pjytr  h  peine,  &  que 
juf  (u'a  ce  toute  audience  Im  jou  dcnéc. 

Mais  il  cft  à  propos  que  rintimé  ionne  cette  Re- 
quête avant  quij  y  an  un  appointenu-nt  au  Con- 
seil ,  ou  un  Arrêt  interlocutoire  ,  afin  que  cela  ne 
donne  point  occaffon  à  l'appdlant  de  prétendre 
que  des  qu'il  y  a  conte(}ation  en  caufe  ,  fans  que 
l'exception-  ait  été  propofée  ,  l'mtimé  eft  kaié 
avoir  remis  à  rapp.-llant  la  peine  portés  par  le 
compromis.  "^ 

A  l'égard  de  celui  qui  a  interjette  apnel  d'une 
Sentence  arbitrale  il  ne  peut  /e  difpenfer  *de  payer 
la  peine  apposée  au  comprotnis  ,  en  rcnooçnnt  â 
/on  appel  .  &  acquiefçant  à  la  Senrence  arbitrale 
La  railon  eft  ,  qu'en  interjetrant  appel  il  a  concre- 
venu  de  fait  au  compromis.  Voyer  Papon  &  1-s 
Auteurs  qu'il  cite  ,  liv.  ^,.  tit.  4.  nomb.  i.  &  Bar- 
occ  ,  tom.  I.  iiv,  3.  chap.  m. 

Lorfque   de  plufienrs  qui  ont  pafie  le  compro 
niis  ,  un  d'eux  interjette  appel  de  la  Sentence  arbu 
rra  e  ,  il  ne  doic  par  la  peine  entière,  mais  h  part 
feulement.  Rouvot  ,    tome  z.  yerbo  compromis 

Q.uand   les  peines    ftipulées   par   /es  compromis 
ont  excelîives,    elles   lont   modérées    parles  Par- 
lemens.  ^ 

La  raifon  pour  laquelle  les  Patlemens  font  par- 
mi  nous  en  droit  de  modérer  les  peines  ftipulées 
dans  les  compromis  ,  lorrqu'elles  font  excefîives  , 
cft  que  ce  ui  qui  auroit  «ne  fois  acquis  la  peine  qui 
feroit  confiderablc  ,  &  peut  être  plus  forte  que  ce  à 
quoi  fc  monteroit  ce  donc  il  fcroit  quedion  ,  s'em- 
barrarreiotr  peu  de  /uccomber  en  caufe  d'aopel 

D'aï  leurs  celui  qui  auroit  eu  un  julte  fujet 
j^  appeller  en  fero.t  détourné  ,  voyant  que  quand 
bien  même  il  gagaero.t  au  foud  ,  ,|  lui  faudroit 
fubir  ablolumenc  la  p.rte  de  la  peine  ftipalée 
Ainf,  par  événement  il  fe  trouveroit  qu'il  fe  (eroit 
ote  la  liberté  d'interjerrer  appel  de  la  Sentence 
des  Juges  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  qne  celui  qu'on 
Jeur  donne  ,  &  qui  cependant  /e  feroient  conftitués 
comme  Juges  louverains. 

Il  eft  vrai  que  par  le  Droit  Romain  la  peine  pôr 
tee  d.ins  un  compromis  ,  peut  être  plus  forte  que  n^ 
peut  être  évaluée  la  chofe  qui  fa/  le  fujet  de  la 
conttftarion  qui  eft  entre  Its  Parties.  La  Loi  ,1  ff 
de  reccrtis,  ^„J  ,  5.^.  y  eft  formelle.  Vo::i  les  ter- 
mes  :  Non  diftinguimus  in  compromifis  ,  niir.or  an 
m.vorjrt  pcsna  -  quam  rss  de  quâ  a^itur.  Mais  ,  fui. 
vant  ce  que  nous  venons  de  dire  /cVft  avec  raifca 
que  1  on  )ugf  .t  cet  égard  autrement  parmi  nous 

Les  peines  portées  par  les  compromis  ,  en  cas 
«i  appel  de  la  Senterure  arbitrale  ,  nont  rien  de 
commun  avec  l'.ffaire  principale  ,  n'étant  dues  que 
pour  rrre  contrevenu  aux  compromis.  Ceft  noir 
quoi  celui  qui  a  interjette  appel  de  la  Sentence  ar-' 
M  craie  ,  &  a  paye  la  peine  appoféc  au  compromis 

TJr    r'\S'''''r    ^"«'"^'^^  ^^r  fon  appel  la  Sen- 
tence des  Aibitres  foit  infirmée 

En    un    mot  ,    l'appd  interjeté  d'une  Sentence 
Arbitiale  importe  ie  rayen.exit  de  la  peine  ,  fans 


C  O  M 


315» 


retour  ,  en   faveur 'lie  celui  qui  acqaiefce  â  la  Va 
tencc  Arbitrale.  ^  ^^° 

On  peut  compromettre  de  toutes  chofesqui  pe«. 
vent  être  le  fujet  d'un  procès,  pourvu  q.ela  cLfe 
regarde  1  intérêt  particulier  de  ceuj  qui  compro- 
mc^ttent  ,  &  qu'^s  en  ayent  la  libre  &  entière  dif- 
poîition. 

De  ce  principe  il  s'enfuir,  qu'on  ne  peut  pas 
compromettre.  ^ 

l".  De  la  validité  ou  invalidité  d'un  mariaf^e 
parce  qu'il  n'appartient  qu'à  i'Eglife  de  ftatuer^lu; 
la  validité  ou  invalidité  de  ce  Sacrement  ;  ou  en 
cas  d'appel  comme  d'abus,  au  Parlement,  &' ja- 
mais aux  i^articuliers.  Bouvot  ,  tom.  x.  ,erbo  Ar- 
bures,   queft.  13. 

11°.  On  ne  peut  point  compromettre  des  droits 
fpuituelsde  l'£g!,fe.  Ainfî  un  compromis  fait  par 
des  Religieux  ,  touchant  l'adminiftration  du  tem 
porel  &  du  rpiritucl  de  leur  Abbaye  des  per/onnes 
ecclcûaftiques  &  ;écul.eres  ,  eft  nul  :  Secàs  fi  de  r, 
civdi  vel  umporali  FccleJJce.  Ainfi  jugé  par  ArreC 
Je  I.  Juillet  iôiu  rapporté  dans  le  Journal  des 
Aiioiences. 

III^   On  ne  peut  point  com.promettre  des  chofcs 
qui  intere.^Tent  k  Public  :  c'eft  pourquoi  les  compro 
mis  faits  touchant   les  crimes  publics  ,   font  nuls. 
LcS-r-;f-6.&7.ff.dcrecept.cjui, 

La  railon  eft,  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  Par- 
ticuliers de  toucher  à  ce  qui  -regarde  le  Public  Or 
la  peine  qui  eft  due  pour  raifoa  d^s  crimes  ,  r.-ar- 
de  1  intérêt  public.  ^ 

Ainfi  la  veng.ance  publique  ne  peut  erre  pour- 
fuiv^e  parmi  nous  ,  que  par  le  Roi  ,  â  la  diligence 
de  les  Procureurs.  ° 

D'ailleurs;,  les  Arbitres  ne  peuvent  prononcer  par 
abfolut.on  m  condamnaticn  ,  pu.fnae  cela  ne  dé. 
peni  point  d'une  Jurifdid.on  volontaire,  &  qu'ils 
ne  peuvenr  voir  les  informations,  r^v.^  Barder  . 
tome  I  livre  j.  chapitre  60.  D'Argent-'ré  fur  l'arr. 
18    delà  Coutume    de  Bretagne  ,   glof.  3.  nombre 

4.  ix   6. 

A  l'égaré  A.s  intérêts  civils  ,  les  Parties  en  peu. 
vent  tranfiger  ou  compromettre,  &  aufïï  des  délits 
que  1  on  ne  pourfuit  que  civilement.  Il  en  faut  dire 
de  même  des  ncpens  d'un  procès   criminel  ,    parce 

j^rtiriirrs:"  ^"'"^'"  "^  "^"'^^  ^^^  ^'"'^^^'  ^- 

.1;^".^"  rV'"  P'"^  ^«'"P^oniettre  ni  tranfiger  des 
ahmens  laWfes  par  teftamens  ,  par  rapport  fer  q,^ 
en  doit  échoir  dans  la  fuite         '■         ^^  J» 

Pour  connoître  quelles  perfonnes   .^ont  renues  de 
Ja  peine  ft.pulee  par  un  compromis  ,   U  faut  eramt 
ner  f,  ceux  qui  ont  pafTé  le  comprer.iç  font  maieurs', 
mineurs  ,  tuteurs  ,  Communauté  ,   Bénéfîciers  ,  ou 
[•"rocureurs.  * 

Si  ce  font  des  majeurs  qui  ont  ps,Té  le  comoro. 
niis  la  peine  ft.puîée  contre  ceux-  qui  app.lle'rcnc 
du  Jugement  des  Arbitres,  eft  enc'ourue  de  ple^a 
droit  .  de  forte  qu'on  ne  peut  le  contraindre  de  la 
payer  .  (ans  efpéran.e  de  la  pouvoir  recouvrer  .  a.i 
cas  que  par  le  Jugement  qui  inrerviendra  fur  l'a? 
pel  ,  la  Sentence  arbitrale  fnr  infirmée 

Tour  ce  qm  eft  des  ininea^  ,  H  faafd'abord  éta. 
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b;ir  pour  principe  certain  ,   qne  celui  qui  n'a  pas  bitrale  ,   fondée   fur  un  compromis  pal.é  par   un 

le  pouvoir  d'aliéner ,  n'a  pas  le  pouvoir  d:  compro-  Procureur  fonde  de  procuration  gcncr.-ile    ,  ne  peut 

meure  i   parce  que  L-  co  nu. omis  eft  un  achemine,  fubûaer  -,   &  celui  pour  lequel    il   a  parlé  ,  en  p.-ut 

»  1.   I   ■      J»  in.pricrrtT  aoo-1      (ans  Daver  la  peine  ponce  par  le 

nieiiL  a  lahenarfoci.  inier)eiccr  app^i  ,  i.*u»  j'"/'-'  '"  r  r  « 

Comme  le  min.-ur  qui  a  compromis  n'atoit  pas      compromis  ,    dont  la  ftipulation  eil  uniquement  le 
le  pouvoir  d'aliéner  ,    m  d'cller    en   Jugement,    il      fait  d'autrui. 

psuc  aifément  le  faire  relever  contre  le  compromis  L'obligition  de   payer   en    cas    d'appel    U    pnnc 

qu'il  a  palTe  ,  en  obtenant  des  Lettres  de  tefcifioa.  ftipuléc  par  le  compromis  ,  n'cft  pdS  .e  leui  <\^z 
&c  demander  qTi'il  lai  (oit  permis  de  pourfuivre  l'ap-  qu'il  produit  :  l'arbitrage  &  les  pourlu.tes  qji  c 
pel  par  lui  incrjettc  de  la  Sentence  arbitrale  ,  fans  font  devant  les  Arbitres  ,  empcchent  le  cours  ic 
être  obli'^é  de  payer  la  peine  ftipulée  par  le  cona.  la  prefcription  ,  &  conféquemnu-nt  la  ne^e.iipnoa 
promis.  Foyer  Broieau  fur  Louée  ,  lettre  C  ,  fom-  d'inftance  pourvu  que  le  con.promis  lo:t  bu  pat 
înaire  4.  Birdet ,    tom.  i.  hv.  3.  chap.  36.  écrit.  Bardée  ,   tom.  1.  liv.  5.  cba^  z.  rapporte  uq 

Si  le  compromis  avoit  été  paifé  par  un  tuteur  au      Arrêt  du   Parlement  de  Pjris  en   date  .iu  11.  Jan. 
nom  de  fon  min?ur  ,    il  ne  (croit  pas  pour  cela  ex-      vier  1636.  qui  i'a  jugé  ainfi. 

dus  du  bénéfice  de  reltitution  ;  au  cas  qu'il  (e  trou.  Mais  un  compromis  verbil  ne  produiroit  aucuo 

vàt  lezé  par  la  Sentence  arbitrale  ,  il  pourroit  ea  effet.  Il  a  même  été  jugé  au  Parlement  de  Brcta- 
appeller  .fans  payer  la  peine  .  en  obtenant  des  Let-  gne  ,  le  3.  Mai  1^40.  que  la  promelfe  de  compro- 
tres  •  autrement  on  pourroit  appofer  dans  un  corn-  mettre  \  quoique  rapportée  pardevint  Notaires  ,  & 
premis  une  peine  fi  forte  .  qu'il  feroit  plus  avanta-  fignée  des  Parties  ,  n'équipole  par  une  pièce  de  pto- 
eeut  au  mineur  d'aquiefcer  à  la  Sentence  arbitrale,  cédutc  ,  &  ne  fait  pas  (ubfifîor  l'mdance  pendant 
quoiqu'injufte ,  que  d'en  appeller  en  payant  la  peine  trois  ans.  Foye^  Hevin  (ur  Fiain  ,  page  3  , .  de  (es 
ftipulée  par  le  compromis.  D'ailleurs  ,  pour  payer      Additions  aux  Notes. 

cette  peine  ,   il  faudroit  vendre  les  biens  des  mi-  Le  pouvoir  donné  aux  Arbitres  par  la  convention 

nenrs  :  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte.  des  Parités  ,  fe  diiTout, 

li  n'en  el{  pas  de  même  des  Communautés;  quoi-  1°.  Par  la  mort   d'un  des  Arbitres  ou  par  cell: 

qu'elles  jouilfent  du  privilège  des  mineurs,  les  d'une  des  Parties.  leg.  17- §•  5-  '<;/î.  4°-  &  4^  JT- 
compromis  paifés  en  leurs  noms  avec  leurs  Syndics      de  recey.  qiiajl-  arb-  ^ 

en  vertu  de  procuration  ou  délibération  d'Aifemblée  IP.    Par   l'expiration  du  tems  donne  aux  Arbi- 

en  boni)e    forme  ,   font    valables  ;    de   forte  que  les      très  ,  pour  rendre  leur  Jugement  ;  leg.  11.  §.  i.  & 
Communautés    qui    appellent   de    la   Sentence   des      hg.  ^o.  ff\  eod.   tir.  à  moins  que  le  compromis  ne 
Arbitres  ,  (ont  tenues  de  payer  la  peine  ftipulée  dans      foit  prorogé,  voye^  Prorogation  de  compromis, 
les  compromis  en  cas  d'appel.  HP.    P^r    ttanlaftion    bue    entre   les  Parues, 

Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  C  ,   fomm.  4.  dit  qu'il,     touchant  le   procès  pour  lequel  elles   avoient  com- 
y  a  plulieurs   Arrêts  rendus  en    la  Cour  des  Aydes      promis. 

qui    l'ont    ]ù^é  ainfi   ,   &  notamment    un  du  13.  Touchant  les  compromis  ,  voye^  Arbitres,  Toy^j 

Avril  1624-  au  rapport  de  M.  Barthélémy  ,  entre  Sentence  arbitrale.  Foyej  Papon  ,  liv.  6.  m.  j.  la 
les  Manans  &  Habitans  de  Clamecy  &  la  Veuve  Peyrere  ,  verbo  Arbitre  ,-  Louet  ,  lett.  C.  lomm.  4. 
g.jjy^i-  &  les  Loix  civiles,    liv.   i  .  tit.  14.  (cet.  1. 

La  même  choie  fe  pratique  pour  les  comptomis  COMPTABLES  .   font    ceux   qui  gèrent  ou  qui 

pî(Tes  par  un  B-néticicr  ,  quoique  mineur  concer-  ont  gérés  les  affaire»  de  quelque  Particulier  ,  qui 
nan:  le  droit  de  Ton  Bénéfice.  ont  reçu  les  deniers  &c  les   effets  qui  lui  appartien, 

La  raifon  eft  ,  qu'un  Bénéficier  mineur  eft  réputé      nent  ,  dont  ils  font  obligés  de  rendre  compte  (1  tôt 
majeur  ,  non-feulement   pour   percevoir    les   huits      que  leur  queftion  eft  finie  ,.- comme  Tuteur?,  Pra- 
de  (on  s'énéfice,  mais  encore  pour  en  diriger  toutes      cureurs  ,  Cntateurs  ,  F^-rmiers. 
1rs  avions ,    foit  au  poireffoire  ,    foit  au  pétitoire  ,  Ceux-là  même  qui  ont  rendu  leur  compte,   font 

&  conléquemmcnt  pour  palfer  des  compromis.  Il  toujours  réputés  comptables  ,  encore  que  le  comp- 
ne  peut  donc  ,  tous  prétexte  de  minorité  ,  fe  diL  te  fjit  clos  &  arrêté  ,  jatqu'à  ce  qu'ils  ayent  paye 
pen'-er  de  payer  la  peine  qui  y  eft  ftipulée.  le  reliquat  ,   s'il  ell  dû  ,    &  remis  toutes  les  pièces 

A  l'é/ard  des  prodigues  ,    ils  ne  peuvent  compro.      juft.ficaiives.    Ordonnance  de  1667.  m.  19  delà 
mettre!'  s'ils  ne  font  aluftés  de  leur  curateur  ,  ai-      reddition  des  Comptes,  art.  i. 
tendu  que  compromettre  ,   c'eft  aliéner.  L'article  fu.vant  porte  ,  que  le  comptable  pourra 

Par  U  même  raifon  ,  une  femme  en  puiffance  de  être  pour  uivi  de  rendre  compte  p.rdevant  le  Ju- 
fon  mari  neoeut'pas  compromettre  ,  fi  ce  n'eft  ge  qui  l'aura  commis  ;  &  s'il  n'a  pas  été  nomme 
(ous  (on 'autorité.  Challanée  fur  la  Coutume  de  par  autonié  de  Juftice  ,  il  (era  pourlutvi  pardevant 
BocLT^g'^e,  tit.  des  Droits  des  gens  maries  ,  ^.  i.  le  Juge  de  fon  domiciL-,  (ans  que  ,  fous  patexie 
i.omb   %.  v^rbo  En  puinancc.  de  faifies  ou  intervention  de  créanciers  privilégies 

Ui:  Procureur  fondé  de  procuration  générak  ne  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties,  les  comptes 
peut  pas  compromettre,,  pa,ree  que  celui  qui  coin-  puillent  >  .  -  évoques  ou  renvoyés  dans  une  autre 
r  ■   !e  donne  des  Juges  particuliers,   &  autres      Jarifdicl.on. 

i  ,.  ,c,  ordinaires.-  Mais   les  comptables  qui  jouident  du   privilège 

'^   cèia   demande 'cçttainement  "un   pouvoir  exprès      de  Scholarité    ou    de    committimas    ne    font   pas 
&  formel  a  cet  tffct  ;    lans  cjuoi  iine  Sentence  ar-     fujet  à  la  diipoûtioa  de  cet   article  j   en'otte  que 
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pour  la  reddition  de  leurs  comptes  ils  peuTcnt 
uTer  de  leur  privilège  ,  lequel  comme  fingulier  & 
perfonnel  eft  pUs  fort  que  le  droit  commun.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  du  privilège  des  Bour- 
geois de  Paris  ,  dont  il  eft  parlé  en  l'art.  lai.  de 
ia  Coutume  de    Pans. 

Touchant  les  comptes  &  les  comptables,  voye^ 
le  tit,  19.de  l'Ordonnance  de  1^147.  avec  les  Notes 
de  Bornicr. 

COMPTABLES,  Financiers  ou  Gens  d'af- 
FAiRts ,  font  ceux  qui  manieat  ou  qui  ont  maaié 
les  deniers  public»  ou  ceux  du  Rof. 

Tous  Officiers  comptables  ne  font  point  reçus 
en  leurs  Offices  ,  qu'ils  n'ayent  fait  ferment  en  la 
Chambre  des  Comptes  ,  &  n'ayent  donné  benne 
S(  /uffifantc  caution. 

Les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  ,  des 
Eaux  &  Forêts  ,  des  Eledioas  ,  des  Greniers  à  Sel  , 
d>;s  MarcchaurTces,  &  autres  ,  (ont  obligés  de  ré- 
fi  :!er  es  lieux    de  leur  crabli/ft-menr. 

Les  Officiers  comptables  ,  &  autres  charges  de 
la  perception  ,  maniement  &  diftribution  des  Fi- 
nances du  Roi  &  des  deniers  publics  ,  font  obligés 
d'avoir  des  Regiftres  journaux.  Sur  quoi ,  yoyej 
l'Edit  du  mois  de  Juin  1716.  regiftré  au  Parlement 
le  20.  du  même  mois. 

Les  Commis  d?s  ComptabL's  font  tenus  de 
rendre  leurs  compre$  à  ceux  qui  les  emploient  ; 
èc  les  Officiers  comptables  &  les  Traitans  font 
obligés  de  rendre  leurs  comptes  en  la  Chambre 
des  Comptes. 

Il  eft  arrive  quelquefois  que  les  deniers  du  Roi 
n'ont  pas  été  adminiftrés  fidèlement  par  ceux  qui 
en  étoient  chargés. 

Ph.fleurs  d'entr'eux  prenoient  la  précaution  de 
mettre  leurs  biens  à  couvert  fous  des  noms  em- 
pruncés.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  l'art.  16.  de  l'Or- 
donnance de  Rouffillon  ,  qui  défend  aux  habiles  à 
fe  porter  héritiers  de  ceux  qui  décèdent  en  Office  , 
Charge  &  adminiftration  des  Finances  ,  de  fe  por- 
ter héritiers  par  bénch'ce  d'inventaire  ,  les  obli. 
géant  de  (e  porter  héritiers  purs  &  fmples  ,  ou 
de  renoncer  à  la  fuccelfion.  Voyej  M.  le  Brct  , 
adion  9. 

Les  Officiers  comptables  ,  Fermiers  &  autres  , 
employoïent  fouvent  les  deniers  du  Roi  en  acqui' 
fition  de  Charges  &  de  Terres  confidérables  ,  qai 
rendôient  les  préférences  qui  appartiennent  au 
Roi  fur  leurs  biens  ,  entièrement  incertaines  &  ar- 
birraires. 

La  réparation  des  biens  qui  ècoit  entr'cux  &  leurs 
femmes  ,  contribuoit  aulTi  beaucoup  à  rendre  Its 
droits  &  les  privilèges  du  Roi  inunies  par  le  moyen 
des  rcprifes  frauchcs  &  quittes  de  toutes  dettes 
que  leurs  femmes  exerçoient  fur  lei-biens  de  leurs 
niari<;  ,  suffi. bien  que  l'intervention  des  femmes 
fr.T.i.Juleulement  /épatées  de  leurs  maris. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens  ,  le  Roi  ,  parfon 
Edit  du  13.  Août  1669.  a  renouvelle  l'ancienne 
difiofition  des  Ordonnances  ,  à  l'effn  de  confer- 
vcr  b  privilrgc  de  fes  deniers  fur  les  biens  des  Gens 
d '.affaires. 

To iichant  le  prix  des  meubles  Se  les  deniers 
Toni:   I. 
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comptans  ,  l'article  premier  de  cer  Edit  porte  que 
le  Roi  aura  la  préférence  aux  créanciers  des  OfE- 
ciers  comptables  ,  fermiers  généraux,  pirticuiuts 
5c  autr;s  ayant  le  maniement  des  deniers  du  Rof, 
pour  les  fommes  qui  lui  feront  dues  ,  fans  concur- 
rence ni  contribution  nonobftant  toutes  faifies  pré-» 
cédentes ,  excepté  les  frais  funéraires ,  de  Juftice  , 
&  autres  privilèges  ,  droits  des  Marchands  qui  re- 
clament leurs  marchandifes  dans  les  délais  de  la 
Coutume  ,  &  du  propriétaire  des  maifons  des 
Villes  ,  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront ,  pour 
fix  mois  de  loyer. 

La  raifoneft,  que  les  deniers  comprans  prove. 
nant  du  maniement  appartiennent  au  Roi ,  &  que 
les  meubles  &  efFets  mobiliers  ont  été  achetés  des 
deniers  du  maniement  ,    comme  !e  plas  comptant. 

L'arçeat  comptant  &  les  meubles  des  Gans  d'af- 
faires font  donc  les  propres  deniers  du  Roi.  Ainfi 
cette  préférence  fur  l'argent  &  les  meubles  ,  qui 
font  la  choie  &  le  gage  naturel  de  la  dette  du  Roi, 
eft  femblable  au  droit  de  préférence  qu'auroit  un 
Particulier  fur  fon  Commis  ,  à  lui  comptable  de 
Clerc  à  Maître  de  l'argent  qu'il  auroit  reçu  pour 
lui  ,  en  faifant  &  négociant  fes  afraires. 

li  faut  cependant  remarquer  que  le  droit  qu'a 
Sa  Majefté  fur  les  meubles  des  Comptables ,  ne 
dure  qu'autant  qu'ils  (ont  en  leur  poif.ffion;  car 
comme  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypo. 
theque  ,  le  Roi  n'a  point  de  privilège  for  les  efflts 
mobiliers  des  comptables ,  fi-tôt  qu'ils  ne  font  plus 
en   leur  puiiTance. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Offices  ,  l'article  i  du 
mc:ne  Edit  conferve  au  Roi  la  mêii^e  Dcèfétence 
a  r-ius  les  créanciers  ,  m^'oie  auparavant  le  ven- 
Ji-Mr  ,  fur  le  prix  de  l'Office  comptable  &  droits  y 
annexes  ,  du  chef  &  exercice  duquel  il  fera  dû  au 
Roi  ,  foit  pour  débets  de  clerc,  débets  de  quittan- 
ce ,  foijffiances  &  fuperceffions  converties  en  ra- 
diation ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit 
procédant   de   l'exercice. 

Le  motif  de  cet  article  eft  ,  que  ces  débets  fonc 
regardés  comme  un  délit  de  la  charge  , 'pour  le- 
quel le  Roi  a  la  préférence  même  au  vendeur  de  la 
Charge  ,  parce  que  ces  débets  de  clerc  font  les  de- 
niers ccmpcans  que  le  Comptable  a  reçu  apparte- 
nans  au   Roi  ,  &  qu'il  a  retenus. 

Les  débets  de  quittance  (ont  encore^e  pareille 
nature  ,  parce  que  ne  rapportant  point  les  quittan- 
ces de  ceux  à  qui  il  a  dû  payer,  (oit  aux  Officiel» 
ou  autres  ,  conformémenr  aux  Etats  du  Roi  ,  &  ne 
les  ayant  point  payés  .    il  en  a  retenu  le  fonds,  qui 

eft  de  l'argent  comptant  ,  auffi. bien  que    les  débets 
de  clerc. 

Enfin  le  Comptable  ne  fatisfaKant  point  aux 
apoftilles  des  articles  de  (on  compte  aiifes  en  fouf- 
france  ,  c'cft-ldire  ne  juftiiîant  point  l'article,  ou 
fi  l'apoftille  l'oblige  ,  (oit  île  rapporter  des  Arrêts 
du  Coiifeil  de  décharge  ou  autrement  ,  ce  qui  s'a p, 
pelle  fuperceffions  ,  étant  converties  en  radiations  , 
cela  produit  un  fonds  entre  les  mains  du  Comp- 
table de  la  valeur  de  tous  les  articles  rayés  ;  &  ce 
fon.-is  eft  confidéré  comme  deniers  revunans  bons 
au  Roi. 

5s 
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Il  n'y  a  rien  de  plus  juilc  qsie  la  préférence  don- 
sce  au  Roi  far  cccce  charge  à  tous  aucres  créan- 
ciers ,  même  au  vendeur  >  puilque  l'Office  ell  reC 
poof-jble  de  tous  les  deniers  c]ue  le  Comptable  a 
retenus ,  lefquels  il  a  r;çus  .  &  dont  il  a  eu  le  ma- 
niement ,  à  la  faveur  de  la  Charge  dont  il  écoit 
pourvij. 

Un  fimple  particulier  exerce  le  même  droit  de 
préférence  (ur  le  prix  de  U  Char^^e  d'un  Sergent 
qu'il  a  chargé  de  les  pièces  pour  contraindre  fes 
débiteurs  ,  quand  il  applique  à  (on  profit  les  de- 
niers qu'il  a  t'Tçias  pour  lui  en  failant  les  con- 
traintes. 

L'art.  3.  du  même  Edit  du  13.  Août  i66p.  or. 
donne  que  le  Roi  foit  privilégié  lur  le  prix  des  im- 
meubles acquis  depu  s  le  maniement  de  fes  de- 
niers ,  néanmuins  après  le  vendeur  ,  &  celui  doct 
leî    deniers    auront  éié    employés    en  l'acqu;fition. 

Ain(i  ,  ou  l'acquéreur  paye  comptant  le  vendeur, 
c'a  il  ne  ie  paye  pas  ;  s'il  paye  comptant  l'immeu- 
ble arauis  répond  du  maniement  ;  s'il  ne  paye 
point  le  vendeur  ,  le  Roi  ne  peut  fe  plaindre  ,  (on 
argeot  n'ayant  point  été  employé  à  faire  cette  ac- 
quifition,  Il  en  eft  de  même  quand  l'acquéreur 
emprunte  pour  payer  le  vendeur. 

Mais  pdur  éviter  les  fraudes  qui  pourroicnt  fc 
commettre  dans  ces  fortes  d'emprunts  ,  cet  Edit  a 
pris  la  précaution  néceiraire-,  en  difant  qu'il  fera 
fait  mention  de  cet  emprunt  dans  le  contrat  d'ac- 
quifition   ,    fur  la  minute   &  expédition  d'icelui. 

Quant  aux  immeubles  acquis  avant  le  manie- 
ment ,  l'art.  4.  du  même  Edit  ne  donne  point  de 
préférence  au  Roi  ,  mais  feulement  une  hypothè- 
que du  jour  des  provihans 'des  Offices  comptables  , 
des  baux  des  Fermes,  ou  des  Traités  &  des  com- 
nnii'ficns. 

Cela  paroît  conforme  à  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  concernent  l'hypothèque  ,  dont  l'or.irj?  eft  de 
fuivre  la  date  de  chaque  Contrat  ,  Obligation  , 
Sentence  ,  Arrêt  .  &  tous  autres  aûes  qui  empr-.r- 
tent    hypothèque. 

Comme  tous  les  créanciers  en  général  ,  &  cha- 
cun en  particulier  ,  ont  peur  fùreré  de  leur  dû  ,  hy, 
potheque  lur  tous  les  biens  que  leurs  débiteurs  pof- 
fedent  au  feur  du  prêt  ,  le  Roi  a  approuvé  cette 
legle  ,  en  ne  préten-Jant  fcn  hypothèque  que  du  jour 
des  provifions  des  Comptables  ,  &  des  baux  &  tr-i- 
tés  fait  entre  lut  &  fes  fujets  ,  qui  font  titres  va- 
lables ,  &  qui  équipolent  à  des  contrats  ,  en  vertu 
defqtiels  ils  entrent  dans  le  maniement  âes  deniers 
du  Roi. 

Le  tems  qui  a  précL"-ié  ces  Aftcs  ,  eft  u«  tems 
ians  lequel  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Gens  d'af- 
faires ayent  fait  un  mauvais  ufage  des  deniers  du 
Roi  :  c'eft  pourquoi  leurs  créanciers  privilégiés  & 
hypothécaires  antérieurs  au  Roi ,  /ont  les  premiers 
payés  fur  le  prix  de  ces  immeubles  ,  après  lefquels 
le  Roi  eft  colloque  du  jour  de  les  hypothèques. 

Le  rrême  article  4.  veut  que  fur  les  Offices  non 
comptables  ou  Offices  comprablcs  ,  du  chef  des- 
quels il  ne  fera  rien  du  au  Roi  ,  après  le  vendeur 
fir  celui  qui  juftifiera  d'un  emploi  ,  le  Roi  entre 
en  con:t!b'a:ion  fut  ie   refte  du  prix  avec  les  autres 
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créanciers  ,  même  avec  l-:s  oppof.^ns  au  fceau? 
Dans  ce  cas;  Sa  Majcfté  n'a  m  préférrnce  ni  hy- 
pothèque ,  &  le  prix  de  (es  Offices  eft  d.ftribué  par 
contribution. 

Pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  peurroient  com- 
mettre au  préjudecc  des  droits  du  Roi,  l'article  j, 
veut  que  tout  ce  qui  a  été  ©tdonné  pat  les  articles 
précédens  de  cet  Edit ,  ait  lieu  ,  nonobftant  les  op. 
pohtions  &  acVisDS  des  f.-.nmes  K-pjrées  de  leurs 
maris  ,  a  l'égard  des  meubles  trouvés  dans  la  msi- 
fon  du  comptable  qui  n'auront  pas  appartenu  à  fa 
femme  avant  le  mariage  ,  même  lur  le  prix  des  im- 
meubles acquis  par  elle  dtpuis  la  féparation  ,  s'il 
n'eft  juftifiee  que  les  deniers  employés  en  l'acqui- 
Ction  lui  appartiennent  légitimement. 

Sans  cette  preuve ,  les  oppofitions  &  aûions 
des  femmes  dss  Gens  d'affaires  ,  quoique  féparécs , 
ne  pejvenc  empêcher  l'effet  de  la  prérércnce  de 
l'hypothèque  ,  ni  de  la  contribution  pour  le  dû  da 
Rot,  fur  les  biens  de  leurs  maris  ,  meubles  &  im. 
m.eubles  ,  le  tout  étant  préfumé  acheté  des  deniers 
du  maniement. 

Les  acquisitions  faites  par  la  femme  depuis  fa 
(éparation  ,  font  même  confidérées  comme  des 
fraudes  &  voies  indirectes  pour  faire  perdre  la  det- 
te du  Roi  ,  fi  la  femme  ne  prouve  que  c*eft  de  les 
deniers  qu'elle  a  acquis. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcffiis  s'entend 
auffi  des  rentes  conftituées  pat  le  Roi  ,  apparte- 
nantes à  Gens  d'affaiies. 

Enfin  la  Déclaration  du  Roi  de  1680.  ordonne 
que  les  privilèges  &  hypothèques  qu'il  a  lur  les  ren- 
tes des  comptables  ,  demeureront  en  leur  entier  , 
nonobllant  les  Lettres  de  ratification  obtenues  & 
à  obtenir  par  les  acquéreurs  ,  fans  oppofition  pour 
le  Roi  ;  &  les  acquéreurs  defdites  rentes  font  tenus 
de  faire  fignifiîi  le  contrat  d'acquifition  aux  Procu- 
reurs généraux  des  Chambres  des  Comptes  dans  le 
refîort  defquelles  les   rentes  font   fituées. 

A  l'égard  de  l'appofition  des  (celles  fur  les  biens 
des  comptables  ,  Foyey  ce  que  j'en  dis  ,  lett.  S. 

Les  comptables  qui  auront  ©btenu  des  lettres  de 
révifjon  des  Jugemens  donnés  contr'eux  en  la  Chaui. 
bre  des  Comptes  de  Paris  ,  ne  pourront  en  poarfui- 
vre  le  Jugement  ,  qu'ils  n'syent  aéluellemcnt  payé 
les  fommes  auxquelles  ils  auront  été  condamnés  j 
ainfi  qu'il  eft  ordonne  par  la  Déclaration  du  n. 
Aoât  15551.  regiftrée  le  z6.  Mars  fuivant  ,  rappor- 
tée par  Fontaion  ,   tome  2.  pag.  14. 

li  y  a  une  Déclaration  du  15.  Mars  1711.  rc- 
gifîrée  en  la  Chambre  des  Comptes  le  23.  Avril 
fuivant  qui  contient  un  règlement  pour  les  comp- 
tes qui  doivent  être  rendus  par  les  comptables  en 
ladite   Chambre. 

COMPTANT.  Ce  terme  eft  foavent  employé 
pour  fîgnifier  le  fonds  qui  fe  trouve  dans  la  caiffe 
d'un  FinaEcier  ,  d'un  Banquier  ,  &  d'un  Marchand. 
On  dir  ,  par  exemple  ,  //  s'ejl  trouvé  chej  ce  Ban- 
quier dix  mille  écus  comptant- 
Ce  terme  fîgnifie  aufîi  une  Ordonaance  que  le 
Roi  donne  pour  faire  payer  comptant  à  fon  Tré- 
for  une  lommc  qui  pa/Te  enfuite  dans  les  comp- 
tes j  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  fa    deflination. 
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Sur  quoi  il  faut  remarqurr  qu'il  y  a  le  grand  &  le 
petic  comptant,  foyej  Trcior  royal. 

COMPTE  ,  cft  l'état  de  la  recette  &  de  la  dé. 
pc«(c  dfs  biens  que  l'on  a  eu  en  maniennrnt.  [^oyer 
Comptable. 

Comme  il  y  a  piufieuri  termes  qui  font  joints 
alTcz  (buvent  à  celui  de  compte  ,  nous  allons  com- 
reencer  pat  en  donner  l'explication  ;  après  quoi 
nous  ejpiiqiierons  de  combien  de  chapitres  un 
compte  eft  compolé  ,  &  de  quelle  manière  un 
compte  ie  tend. 

AposT.LLkR  UN  COMPTE  ,  c'eft  y  mettre  des 
notes,  des  apoftille': ,  pour  examiner  &  ciél»*ttre 
les  articles  que  l'on  apoitiile. 

VhRiFi'R   UN   COMPTE  ,  c'efl;  l'examiner. 
SoLOhR  vu  c'JMPTE  ,  c'eft  convcnit  des  parties 
qui  le  compolciit  &  le  finir. 

CLoaRE  UN  covirrii  ,  fîgnifie  à  peu  près  la  mê- 
me choie  ,  eut  en  arrêter  le  reliquat. 

Aie  RMtR  ON  coMPTt  ,  c'eft  ju2?r  qu'il  eft 
véritable. 

FiNiTo  DE  COMPTE  ,  fîgnjfie  l'arrêté  qui  en  eft 
fait  par  i'oyant  Se  le  rendant. 

Ligne  de  comptf  ,  fignifîe  la  Tomme  que  l'on 
tue  dans  une  marge  blanche  laillée  exprès  lo  côté 
d'un  compte.  Ll!e  contient  en  chiffres  Romains 
la  partie  qui  eft  contenue  an  long  da'is  l'article  qui 
y  répond.  Sur  quoi  il  laut  remarquer,  que  dans 
le  calcul  on  ne  regarde  que  ce  qui  eft  tiré  en  ligne 
de  compte. 

Livres    de   comptes   ,    font  les    Regiftres   des 
Marchands  ,    Négocians  &  Banquiers,    Voyez  Re 
giftres,  -^   * 

Deux  fortes  de  perfonnes  font  dans  l'obligatian 
ce  rendre  compte. 

I"*.  Ceux  qui  ont  eu  l'adminiflration  du  bien 
d'iutrui. 

II'  Ceux  qui  ont  géré  un  bien  qui  leur  étoit 
co  mniin  &  à  d'autres  perfonnes. 

Reddition  du  compte  ,  fe  fait  par  un  afte  par 
lequel  appert  ce  que  celui  qui  tend  compte  de  fon 
adminiftration  ,  doit  ,  ou  ce  qui  lui  elt  dû  ,  par  le 
moyen  du  dénombrement  de  la  recette  &  de  la 
dépenfc  des  biens  dont  il  a  eu  le  maniement. 

Celui  .1  qui  le  compte  eft  rendu,  eft  I'oyant  • 
celui  qui  rend  le  compte  ,  eft  le  rendant.  ' 

Un  compte  cft  compofé  de  tiois  chapitres  ;  fca- 
TO.r  de  celui  de  recftte  ,  de  celui  de  dcpenfe,  &'de 
celui  de  reptile  ,  qui  font  piécédés  de  l'intitulé  du 
co:npte. 

L'intitulé  d'un  compte  fe  met  donc  au  haut  ; 
après  quoi  luit  la  p.-ef.^cè  ,  que  l'on  appelle  vulgaire- 
ment le  préambule  du  compte  :  en/uirc  font  les 
ch.-ipitres  de  la  recette  &  dépeiife  5  apiès  quoi  on 
ajou'.e  un  ttoifume  chapitre  ,  qui  e(t  celui  de  la 
reptife  ,  lorfque  l'on  n'a  pas  reçu  tout  ce  qu'on 
étoir  chargé  de  recevoir. 

Par  extn.ple  ,  un  comptable  fe  charge  en  recette 
des  arrérages  d'une  rente  :    il    n'a  pouaant   point  , 
quelque  diligence  qu'il   aît  faite  ,    rfçu  tous  les  ar-* 
lér.-.ges  ,    à  caufe  de  l'aiiolvnbilité  du  débiteur  ;  il 
emploie  en  r.pril.-;  ce  qu'il  avoir  couché  en  recette. 
Le  lendanc  elt  fenlé  dcbueur  de  ce  qu'ij  s'eft  chargé 
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de  recevoir  ;    mais  on  lui  dcit  déduire  tour  ce  qu'il 
a  dépcnfe  &  tout  ce  qu'il  n'a  pu  recevoir. 

La  dédudioo  fe  trouve  donc  dans  la  dépcnfè  & 
dans  la  reprife  ,  &  on  trouve  le  reliquat  dans  la 
lourttaélion. 

Enfi»  on  fait  dans  les  comptes  un  chapitre  de 
la  depcnle  commune  ,  c'elt-a  dire  des  frais  que 
l'on  a  fait  pour  parvenir  à  la  reddition  du  compte , 
&   pour  le  drclfer. 

On  dirife  chaque  principale  partie  du  compte 
en  différens  chapitres,  quand  il  y  en  a  de  différen- 
tes e  prces.  La  recette  des  atrérages  eft  une  e:pe. 
ce  ûilférente  de  la  recette  des  loyers  ;  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  faire  deux  chapitres  (épirés  ,  auxquels 
on  fait  rapporter  deux  chapitres  de  reprife,  quand 
on  n'a  pas  reçu  les  arrérages  ou  les  loyers ,  &  ainlî 
du  refte. 

Il  en  eft  de  même  de  la  dépenfe  :  on  en  fait  au. 
tant  de  ctiapities  ,  qu'il  y  a  de  différentes  fortes 
de  (lépenH^s. 

Un  compte  fe  rend  ,  ou  à  l'amiable  ,  ou  en  Juf. 
tice.  Qiiand  il  fe  rend  en  Juftice  ,  le  comptable 
rend  (on  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'a  commis; 
le  tuteur  ,  par  exemple  ,  rend  concpte  pardevant  le 
Juge  qui  l'a  nommé  tuteur  :  le  Commilfairc  aux 
Saifi?s.  Réelles  pardevant  le  Juge  où  la  fai/ie  a  été 
poutfuivic  ,  &  le  bail  judiciaire  adjugé. 

Mais  fi  le  comptable  n'a  pas  été  nommé  par  aii- 
torué  de  Juftice  ,  on  ne  peut  le  pourfuivrc  pour 
rendre  compte  que  patdevaot  le  Jr.ge  de  fon  do- 
micile ,  fuivant  la  tegle  ,  Aclor fiquitur  forvm  rei. 
Q^iiand  le  compte  a  été  rendu  en  Juftice  ,  il  eft 
exécutoire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  ade  que 
celui  de  la  clôture;  mais  quand  il  a  été  rendu  à 
l'amiable  ou  pardevant  des  Arbtttes  ,  il  n'eft  point 
exécutoire  qu'il  ne  foit  conhrmé  par  S-mtence  ou 
auire  Jugement,  ou  par  obligation  paHee  parde- 
vant Notaires. 

Il  n'y  a  que  les  majears  qui  puiYTent  compter  par- 
devant  des  Arbitres,  ou   à  l'amiable  ,    encore    que 
celui  qui  doit  ren  Ire  compte  ,    ait  éré  commis  par 
l'Ordonnance  de  Juftice  ■  ai-ifi    qu'il  eft   porté  en    • 
l'article  it.  du  tit.  19.  de  1  Ordoona.^ce  de    i66y. 
La  procédure  en  matière  de  con  pte  cft  fort  fom- 
maire.  Elle  commence  par  une  afiignation  à  l'ordi- 
naire     fur  laquelle  celai  à  qui  on  demande  compte 
eft  obligé  de  comparoir  ;  &c    s'il  ne  comparoît  pas  à 
cette  aftignation  ;  ou  fi  après  avoir   comparu,  per- 
fonne    ne    fe   pré.'ente  pour   lui  à   l'AuH.iencc  ,    on 
prend  défaut  contre  lui  en  l'un    &   l'autre  cas  •    & 
pour  le  profit  ,    il  eft  conaamné  à  rendre  compte  : 
&  le  Justement  ,   foit  conrradiéioue  ,    foit   par  dé- 
faut ,    co.mmec  celui  qui  doit  recevoir  la  prelenta. 
tion  &  l'affirmation  du   compte  ,    faivant  les  artil 
clés  3.    &  5.  du  tit.  19.  de  l'Ordonnance  de  1667' 
Sut  rjllig.îaiion    do-jnée   pour  rendre    corapre' 
la  caufe  plaidée  de  part  &  d'autre  ne  peut  pas  ètr- 
jugée  définitivement   à    l'audience,     \:    Juge  doit 
en  ce  cas  appointer  its    Parties  à  tr.f  ttre  daifs  trois 
jours  ans  autre  procédure.  Foyt^  l'Ordonnance  de 
1661    tit.  29.  art.  4. 

Sir  cetappoimement   à    m-'ire,   le    Rîrporteur 
ne  peut  ecte  coratajs  poui  k  coirpte ,  n^a-s  un  aa- 
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tre  ConffiUcr  cft  norcmé  par  celui  à  qui  !a   ciûd- 
butlon  appariietidra.  Jbid.  art.  5. 

Si  le  comptabie  n'exccars  pAS  \c  Jugement  pcr- 
tant-qu'il  r:rndra  compte,  il  pc.irra  y  être  con- 
traint par  faifie  &  vente  de  f"es  bitns  ,  même  par 
efnprîlonncment  de  la  perfonne  ,  s'il  eft-  iuli  or- 
donné.  Ibid.  art.  8. 

Pour  cela  il  faut  prcfencer  Requête  au  Juge ,  dans 
laquelle  on  conclut  à  ce  que  le  conij^iable  fait  con. 
traint  pur  faijîe  &  vente  de  fes  hiens,  même  per  cm- 
prifhnmment  de  fd  perfcnne  ,  à  préfenter  &  oQirmeT 
lui-même  en  per'onne  le  compte  en  queftion. 

Le  Juge  met  (ur  cette  Requête  :  Viennent  les 
Parties  ■  &  (1  le  comptable  n'a  pas  un  bon  moyen 
pour  obtenir  quelque  délai  ,  il  fera  condamné  con- 
formément aux  concludoas  de  la  Requête. 

Ce  que  je  riens  ee  dire  ,  que  l'on  peut  ceoclurc 
à  ce  que  le  comptable  foit  condamne  par  corps  à 
rendre  compte  ,  n"efl  abfolunaent  vrai  nu'à  l'égard 
des  Comptables  des  deniers  publics  &  ùc  ceux  à\x 
Roi  ,  &  des  Dépoficaires  &  Admmiftrateurs  des 
deniers  de  Juftice  ,  qui  peuvent  être  condamnés 
par  corps  à  rendre  compte. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  comptables  qui  font 
refufant  de  rendre  compte  ,  le  Juge  les  condamne 
ordinairement  à  quelque  peine  pécuniaire  ,  ou  a 
payer  au  demandant  compte  quelque  providon. 
Papon  ,   liv.  ij.  tit.  8.   nomb.  i.'&  Uv.  18.  tit.  i. 

nonib.  4. 

Si  le  défenieur  eft  en  état  de  rendre  le  comjte , 
il  faut  obtenir  une  ordonnance  du  CommiiTaire 
pour  le  faire  afligner  à  cette  fin. 

En  conféquence  de  cette  afTignation  ,  le  Com- 
mUrairo  dreirc  un  procès  verbal  de  préientaf.on  & 
affirmation  de  compte.  Enfuite  ^fte  eft  doimé  aux 
Parties  de  leur  comparution  ,  &  au  rendant  de  la 
pré'entaiion  &  affirmation  du  compte. 

Dès  qae  le  compte  a  été  prclenté  &  sffiimc  ,  il 
faut  en  donner  copie  au  Procureur  de  la  Partie  ad- 
verlc  ,  enfcmble  des  pièces  juftificatives  qui  lui  font 
communiquées  fur  Jou  récépifle  ,  pour  être  exami. 
rées  pendant  quinze  jours;  nprês  quoi  il  eft  tenu 
de  les  rendre  ,  (ous  peine  de  prifon  &  aunes  peines 
portées   par  l'art.  9.   du  tit.   19  de   l'Ordonnance 

de  16(57. 

Le  Jù£,e  peut  néanmoins  en  connoiliance  de 
csui'e  proroi^er  le  délai  d'une  autre  quinzaine  pour 
une  fois  feulement. 

Pour  cela  ,  il  faut  que  le  Procureur  qui  a  pris 
communication  du  compte  ,  lui  préftnre  requête, 
fur  laquelle  en  met  ,  Viennent  Us  Parties  :  o.n  la 
fait  fignifîer,  avec  un  avenir  pour  plaider  ;  &  s'il  y 
a  lieu  de  proroger  le  délai,  le  Juge  tend  la  Senten- 
ce de  prorogation. 

Acres  ceYecond  délai  ,  ii  le  Procureur  retient  les 
pièces  ,  il  ef^  contraint  de  les  rendre  ,  fous  les  mê. 
lîies  peines  que  deiTus. 

Le  déb.l  de  la  communication  expiré  ,  on  prend 
au  Greffe  un  appomternent  de  fournir  par  les 
oyans  leur  confentement  ou  débats  dans  huitaine, 
les  Ibutenement  par  les  rendans  huitaine  après  , 
écrire  &  produire  dans  une  autre  haitaine  ,  ôc 
eoriiredire  dans  la  huitaine  fuivante.  Vo^ci  l'Or- 
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dornance  de    1667.    titrs   19,    article    1^. 

Aififi  en  matière  de  compte  on  appointe  lej 
Paiî'cs  à  fournir  débats  &  foutenemcns  ;^  comme 
dans  les  autres  inftanccs  on  les  appointe  à  fournir 
contredits  &  (alvations. 

On  fournit  auflî  des  contredits  &:  (alvaticns  daiis 
les  inftaices  de  compte  ,  en  vertu  des  appomie- 
mens  ee  droit. 

L'appouKcment  de  fournir  par  les  oyans  leur 
con(enicment  ou  débats  ,  étant  cxpc..l;é  &  ligniHc, 
l'oyant  doit  eu  conféquence  fournir  les  débats  con. 
tre  le  co.mpte  ,  &  le  rendant  doit  fournir  les  loute- 
nemens  contre  les  débats. 

L'oyant  n'ayant  fourni  confentement  ni  débats 
dans  la  huitaine  ,  le  rendant  peut  produire  au 
Greffe  foo  compte  avec  les  pièces  jiiftificatives  , 
pour  être-  diftribucs  en  la  manière  accoutumée  : 
&  l'mftance  fera  en  état  ^  en  failant  un  fimple  com- 
mandement à  l'oyant  de  fatisfaire  de  la  part  aa 
règlement  d'entre  les  Parties. 

En  conféquence  de  cette  fommation  ,  il  fera, 
paflé  outre  au  Jugement  de  l'inftance. 

Les  Jugemen.s  qui  interviennent  !ur  une  infiance 
de  compte  ,  doivent  contenir  le  calcul  de  la  recette 
&  dépenlè  ,  &  former  le  reliquat  précis ,  s'il  y  en  a 
aucun  luivant  i'art.  lo.  du  tit.  19.  de  l'Ordon- 
nance de   i66j. 

L'art,  zi.  du  même  titre  porte  ,  que  ne  fera  ci- 
après  procédé  à  la  révifinn  d'aucun  compte  ;  mais 
s'il  y  a  des  erreurs  ,  omiflioni  de  recette  ,  ou  faux 
emploi,  les  Parties  pourront  en  former  leurdenun. 
de  ,  ou  interjetter  îFppel  de  la  clôture  du  compte  , 
&  plaider  leurs  prétendus  griefs  en  l'Audience. 

Touchant  l'erreur  du  calcul  dont  il  eft  parlé  dans 
cet  article  ,  on  peut  toujours  revenir  centre  pat 
fimple  Requête  ;  &  Ii  cette  erreur  fe  trouvoit  dans 
une  fentence  ,  il  ne  (croit  pas  néceirairc  d'en  inter- 
jetter  appel  ,  voyef  Erreur  de  calcul. 

Pour  ce  qui  eft  des  omilTions  de  recette,  quand 
il  s'en  trouve  dans  un  compte  ,  c'eft  au  rendant  a 
les  faire  réparer  ,  parce  qu^-  c'eft  au  rendant  à  faire 
le  compte  jufte  ,  &  non  pr.s  a  l'o^-ant  compte  : 
ainfi  ce  n'eft  pas  à  lui  à  en  faite  les  frais  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  la  faute.  ^ 

Mais  il  eft  bien  jufte  de  l'admettre  en  tout  tems  a 
former  la  demande  des  omiflions  ,à  caufe  qu'il  ar- 
rive quelquefois  ,  que  pour  avoir  rendu  le  compte 
avec  trop  de  précipitation  ,  il  n'a  pas  eu  le  tetLS  de 
faite  toute  fa  recette  &  de  juftifier  fa  dépenfe. 

L'art.  13.  du  même  titre  19.  de  l'Ordonnance 
de  1^67.  explique  de  quelle  manière  les  comptes 
doivent  être  rendus  aux  petlonnes  abicnies  hors 
du  Royaume, 

Voici  ce  qr.'il  porte  :  "  Si  ceux  à  qui  le  compte 
M  doit  être  rendu  ,  font  abfens  hors  le  Royaume 
„  d'une  abtence  longue  &  notoiri- ,  &  qu'à  l'pfngna- 
«  tien  il  ne  le  préicnte  aucun  Procureur,  le  ren- 
»  dant  après  iVffirmation  ,  lèvera  Ion  défaut  aa 
:>:>  Greffe  qu'il  donnera  à  juger  ;  &  pour  le  profit , 
M  feront  les  articles  slloués  ,  s'il»  font  bien  &  duc. 
»  ment  j.iftifiés.  Si  par  le  calcul  le  rendant  fe  rrou- 
„  ve  débiteur  ,  il  en  demeurera  dépofitaire  fan< 
a  intctêt  ,  en  donnant  caution  ;  &.  û  c'eft  le  tuteur, 
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M  il    fera  déchargé  de  bailler  'caution. 

Au  refte  ,  ce  qui  eft  clair  par  la  recette  d'an 
compte  ,  ne  ptiu  être  adjugé  ,  que  tour  le  compce 
ne  foit  clos  en  recette  &  dcpenle.  voye:^  le  Vtft , 
Arrêt  50. 

COMPTE  DES  Marguilleps  et  Procu- 
reurs DIS  FABRia'"-'E'>-  Dans  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  édition  de  iyi6.  tome  3,  page  14^9.  & 
fuivantes  ,  il  eft  parié  de  l'obligation  dans  laquelle 
ils  font  de  rendre  compte  de  leur  a .^miniftration  , 
&  des  perfoones  qui  peuvent  examiner  &  recevoir 
leurs  comptes. 

La  plupart  des  difficultés  qui  peuvent  Ce  préfen. 
ter  fur  cette  matière  ,  fe  trouvent  décidées  par 
l'art.  17.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  U?^.  concer- 
nant la  Jurifdiclion  eccléljaftique.  Il  eit  conçu  en 
ces  ternoes. 

»  Enjoignons  aux  M'fg'iil'fs ,  Fabriciens  ,  de 
»  prcfenter  les  comptes  àt'>  revenus  &  de  la  dtpen- 
V  fe  des  Fabriques,  aux  Archevêques  ,  Evoques  ,  & 
M  à  leuts  Archidiacres  ,  aux  jours  qui  leur  auront 
33  été  marqués  ,  au  moins  quinze  jours  auparavant 
M  lelditcs  vilites  -,  &.  ce  à  j^.ine  de  dx  livres  d'au. 
»)  môiie  au  profit  de  t'Eglife  du  lieu  dont  les  Suc- 
V,  cclfeurs  en  charge  de  Marguillers  feront  tenus  de 
^  le  cl-.argcr  en  iccette  ;  &  en  cas  qu'ils  manquent 
33  à  prélenter  lefdits  comptes  ,  les  Prélats  pourront 
,)  commettre  un  Ecclcfialcique  fur  les  lieux  pour 
»  les  entendre  lans  frais. 

M  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice  &  autres 
y^  principaux  Habitans  d'y  affifter  en  la  manière  ac- 
j,  coutumée  ,  iorfque  les  Archevêques  ,  Evèques 
n  ou  Archidiacres  les  examineront  ;  &  en  casque 
33  lefdits  Prélats  Se  Archidiacres  ne  faflent  pas  leurs 
„  vifites  dans  le  cours  de  l'année  ,  les  comptes  fe- 
f,  ront  rendus  &  examinés  fans  aucuns  frais  &ar. 
,j  rctés  parles  Curés,  Officiers  &  aatres  princi- 
j,  pauï  habitans  des  lieux  ,  reprélentes  au.vdits  Ar- 
jj  chevêques  ,  Evêques  pu  Archidiacres  ,  aux  pre- 
55  mieres  vifitts  qu'ils  y  feront. 

u  Enjoignons  duxdits  Officiers  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  des  Ordonnances  que  lefdits  Prélats 
s:»  ou  Archidiacres  rendront  fur  leldits  comptes  ;  & 
w  particulièrement  pour  le  recouvrement  &  ein- 
33  ploi  des  deniers  en  provenans  ;  4:  à  nos  Procu- 
»,  reurs  ^  à  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juflice  ,  de 
30  faire  avec  les   Mar^uiiiers  fucceireurs  ,  &  même 

■  ■  ■ 

i)  eux  feuls  a  leur  défaut  ,  toutes  les  pourfuiies  qui 
>,  feront  néctfTaires  pour  cet  effet. 

COMPTES     QJJI     SE      RENDENT      EN      LA     ChAM- 

SR.E  DES  Comptes  ,  fent  crus  que  rendent  les 
Comptables  des  deniers  du  Roi.  yoyei  Chambre 
ries  Compres. 

COMi''TE  DE  Communauté'  ,  eft  le  dénom. 
bremtnt  des  effets  de  la  communauté  entre  mari 
&f\'rnme,  contenant  l'état  auquel  cette  communau- 
té ù  trouve  au  J9ur  de  la  dilTolurion,  pour  les  biens 
de  ladite  communauté  être  partagés  entre  l'un  des 
conjoints  &  les  héritiers  du  pré^écédé.  voyc:^  le 
Tr.ùtc  de  Kl  Communauté  de  M.  le  Brun. 

COMPTE  VI  TUTfcLLE  ,  eft  celui  qui  Ce  rend  par 
le  tuttur,  de  l'adminifbation  des  biens  de  (on  mi- 
neur ,  dont  i]   a  été    chargé   par  l'adls  de  tutelle. 
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Ce  compte  eft  corapofé  ,  comme  les  autres  , 
d'un  intitulé,  d'une  préface  ou  péambule,  &  de 
trois  chapitres  j  fçavoir  ,  de  recette  ,  de  dépenfe  , 
&  de  rep:  ife. 

Le  tuteur  doit  faire  recette  des  deniers  prévenus 
de  la  vente  des  meubles  du  mineur  ,  de  l'argent 
comptant  qu'il  s'eft  trouvé  lors  de  la  mort  de  fon  pè- 
re ou  de  fa  raere  ,  des  fommes  contenues  dans  les 
promeffes  &  obligations  trouvées  après  leur  décès 
fou  que  ces  fommes  lui  ayent  éré  payées  ou  non. 
Il  doit  aulH  faire  Recette  des  revenus  du  mineur  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  non  feulement  de 
ceux  qu'il  a  touchés ,  mais  encore  de  ceux  qu'il  a 
pu  recevoir. 

Enfin  il  en  doit  compter  année  par  année  ,  afin 
de  voir  fi  à  la  fia  de  chaque  année  ,  il  y  a  eu  ces 
épargnes  (uffifantes  pour  former  un  capital. 

Le  chapitre  de  dépenfe  contient  tout  ce  que  le 
tuteur  a  utilement  dépenfe  pour  le  mineur:  le  tu- 
teur en  doit  juflifier  par  des  quittances  ,  excepté 
la  dépenfe  qui  concerne  la  nourriture  &  l'entre- 
tien du  mineur,  lorfqu'il  a  été  nourri  &  éJevé  chez 
fon  tuteur.  Cette  dépenle  eft  réglée  à  une  certai- 
ne fomme  ,  fuivant  la  qualité  ,  l'âge  &  les  facul- 
tés du  mineur. 

Le  tuteur  peut  aufli  employer  dans  fon  compte  ^ 
les  frais  des  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
les  affaires  de  la  tutelle  ,  pourvu  qu'il  y  ait  quel- 
que preuve,  au  moins  par  les  Regiitres  du  tuteur, 
&  qu'il  paroiffe  que  ces  voyages  ont  été  nécefTaires. 

Enfin  il  peut  employer  en  dépenfe  les  frais  qui 
ont  été  nécefTaires  pour  rendre  le  compte  de  tu- 
telle ;  ce  qu  on  appelle  dépenfe  commune. 

Le  chapitre  de  reprife  eft  compolé  de  proraef. 
fes ,  ob'igîtiotîs  ,&  revenus  dont  le  tuteur  s'eft 
chargé  en  recette  ,  &  dont  il  o'd  pas  pu  faite  le  re_ 
codvrement. 

Cette  reprife  eft  une  efpcce  de  dépenfe  qui  eft 
toujours  allouée  au  tuteur  ,  en  juftifiant  par  lui 
qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  nécefTaires  pour  en 
être  payé. 

Mais  ,  s'il  n'a  point  fait  de  diligences ,  la  reprife 
eft  rayée  ,  à  moins  que  les  débiteurs  ne  fufTent  no. 
toirement  infolvables  quand  la  tutelle  a  com- 
mencé. 

Voici  quelques  oblervations  importantes  fur  les 
comptes  de  tutelles. 

I".  Un  tefîateur  ne  peut  décharger  le  tuteur  de 
fes  enfans  mineurs  de  faire  inventaire  ,  &  de  leur 
rendre  compte  après  que  fa  tutelle  fera  finie.  Dufail, 
liv.   3.  chap.  y6. 

Ii°.  Le  tuteur  ne  peut  fe  décharger  de  rendre 
compte  ,  pour  avoir  laifTc  au  mineur  le  manie- 
ment de  Ion  bien.  Bouvot  ,  tom.  x.  yerbo  Tu. 
teur  ,  queft.  27. 

111°.  La  révifion  d'un  compte  de  tutelle  ,  non  plus 
que  de  tout  autre  compte  ,  n'a  plus  lieu  ,  fuivanc 
l'article  31.  du  tit.  19.  de  POrdonnance  de  16^7. 
mais  le  mineur  peut  toujours  revenir  contre  pat 
fimplc  Requête,  en  casd'erreur  de  calcul  ■■,  comme 
nous  avons  dit  en  parlant  des  comptes  en  général. 

IV.  Un  tuteur  pour  le  reliquat  de  Ton  compte  ^ 
eft  coatraignable  par   corps  ,  &  ne  peut  fe  Icryi 
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de  Lettres  de  répi  ,  ni  demaniier  iéhi. 

V°  Le  tuteur  n'a  hypathcqae  fur  les  biens  de  fon 
mioeiir  pour  le  reliquat  de  (on  compte  ,  que  du 
jour  de  la  clôture ,  &  non  du  jour  qu'il  a  commen- 
cé à  gérer  la  tutelle  ,  quoique  l'hypothèque  du  mi- 
neur coure  de,  ce  jour,  voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 170.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  au  §.  2.  qui 
traite  de  l'hypothèque  légale  ou  tacite  ,  nomb.  5. 
Koyej  aulîi  Henrys  &  fou  Commentareur  ,  tome 
I.  livre  I. 

VI°.  Suivant  un  ulage  qui  s'eft  introduit  au  Châ. 
telec  de  Pans  .un  tuteur  ne  peut ,  en  rendant  ,  Ion 
compte  ,  employer  pour  la  dépcnle  &  l'entretien 
de  ion  mineur  ,  que  ce  qui  refte  de  Ion  revenu 
après  que  les  charges  annuelles  &  les  réparations 
nécelfaires  auront  été  acquittées. 

Il  y  a  de  cela  un  ade  de  notoriété  du  11.  Mats 
I6y9.  qui  efl:  au  Recueil  de  ces  ades  ,  pag.  ^7.  & 
cet  acli  explique  aulîi  la  forme  dans  laquelle  le 
doivent  rendre  les  comptes  de  tuteHe. 

COMPTE    qu'un  HÉRiTifcR  be'ne'ficiaire 

EST    TkNU    DE     RENDRK     AUX   CREANCIERS  ET   AUX 

LEGATAIRES  DU  DEFONT.  Si  cct  héritier  eft  ma- 
jeur ,  il  leur  rend  lui  même  compte  de  fon  admi- 
niltration  ;  s'il  eft  mineur  ,  c'eft  Ion  tuteur  qui 
rend  ce  compte  pour  lui. 

Ce  compte  contient  d'abord  la  recette  des  de- 
niers trouvés  après  le  décès  du  défunr,  du  prix  des 
meubles  vendus  ,  des  fruits  &  des  revenus  des  im. 
meubles  ,  la  recette  des  dettes  actives  dont  il  a 
reçu  le  payement  ,  &  les  intérêts  qu'il  a  reçus. 

Enfuire  l'héritier  bénéficiaire  couche  en  dépen- 
fè  les  trais  funéraires,  les  frais  du  (celle, de  l'inven- 
taire &  de  la  vente  des  biens  ,  les  frais  des  procès , 
pourvu  qu'il  ne  les  ait  pas  entrepris  ou  défcni-lus 
témérairement  ;  &  enfin  les  dettes  qu'il  a  acquit- 
tées ,  &  tout  ce  qu'il  a  employé  utilement  pour  les 
affaires  de  la  fuccelîion  &  pour  la  confervation  des 
biens  d'icellc.  Leg.  zi.ff.  9,cod.  dejuredeliber. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  341.  glo/e  1.  vers 
la  fin. 

COMPTOIR,  eft  un  Bureau  où  l'on  compte 
de  l'argent  ,  &  un  endroit  où  on  le  renferme. 

COMPTOIR,  en  terme  de  relation  ,  eft 
un  Bureau  général  de  commerce  établi  dans  dif- 
férentes Villes  des  Indes  ,  par  chaque  Nation  de 
l'Europe. 

A  Surate,  à  Araadabat ,  il  y  a  des  Comptoirs  de 
Hollandois  ,  d'Anglois,  de  François  ,  des  Bureaux 
où  chacun  d'eux  fait  (on  tr  fit  à  parr. 

Les  plus  fameus  Comptoirs  (ont  ceux  des  Mar- 
chands   des    Villes  anféatiques  ,  établis  à  Anvers  , 
à  Berghen  ,  à  Novogrod  ,  &  autres  Villes  de  l'Eu-- 
rope. 

Ce  font  de  grandes  maifons  Tr?.gnifiquement 
bàries  ,  qui  onr  trois  ou  quatre  cens  chambres  fu, 
peibement  meublées  qui  entouroent  une  (^rande 
cour  ,  avc-c  plufieurs  cabinets  ,  porriqucs  ,"  ^ale- 
riv-rs  ,  mâi^afios  &:  greniers  '    ^ 

I!s  y  ont  un  Conful  ou  J.jgç  ,  avec  plufieurs 
O.^ders  &  Serviteurs  de  leur  Nation  ,  mên-e  des 
Collèges  &  des  Précepteurs  entretenus  ,  parce 
qu'ils  y  envoyeur  leurs   cafaos  pour  apprendre  les 
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langues    &   le  négoce  ,    &   faire  rendre  compte  i 
leurs  Fafteurs  &  Comm.llionnaircs. 

J'ai  tué  tout  ce  que  je  viens  de  dire  de  ces 
Comptoirs  ,  du  DiAionnaire  de  Ticvoux. 

COMPULSER  ,  eft  contraindre  par  autorité  de 
Juftice  une  perfonne  pub'ique  à  nous  délivrer  l'ex- 
pédiiion  a'un  ad:e  donr  il  gaide  la  minute  ,  & 
dont  nous  avons  intéiêt  d'avoir  communicaton. 

COM  PULSOIRE.ou  Lettkes  de  Com- 
PULSOiRE  ,  (ont  Lettres  accordées  eo  Cbancelle. 
ne  ,  pour  contraindre  toutes  prr'onnes  publiques  , 
comme  Notaires  ,  Gr.fficrî,  Curés,  &  autres,  d'ex- 
hiber ,  reprélenter  les  turcs ,  contrais  ,  aveux  ,  dé- 
nombremens ,  Sentences,  aécès  ,  manages ,  bap- 
têmes ,  &  autres  fcmblabîts  qui  font  en  leur  pof- 
feiïion  ,  &  peuvent  êcre  nccelTa'res  pour  l'inltruc 
non  d'un  procès  ,  pour  en  tirer  copie  ,  Partie  pré- 
fente ou  appellée  ,  afin  que  par  ce  moyen  foi  y 
puilfe  être  ajoutée  comme  aux  originaux. 

Ea  exécinion  de  ces  Lettres ,  on  afligne  la  Partie 
adverfe  à  comparoir  au  domicile  d'un  Grtfïî-r  ©u 
Noraire,  foît  que  ks  pièces  (oient  en  leur  polltfljon 
ou  enttes  les  mains  d'autres  ,  pour  ailif^er  auxd:;s 
compulfoires.  Cette  alTignation  pour  cite  donnée 
au  domicile  de  la  Partie  de  (on  Procureur. 

Si  la  Partie  eft  demeurante  hors  le  lieu  où  le  com- 
pulfoire  doit  être  fait,  l'aflignation  fera  donnée  à 
railbn  d'un  jour  pour  dix  lifiies  ,-  mais  fi  elle  eft 
prelènte   elle    pourra    être   allignée    au    lendemain. 

Le  lieu  qui  eft  marqué  dans  l'adignation  ,  eft  (ou- 
vent  un  autre  lieu  que  celu;  où  fe  doit  faire  le  com. 
pulfoire  ,  pour  de-là  (é  transporter  où  bc foin  Tera  , 
pourvoir  procéder  à  la  coliation  des  titres  &  enfei- 
gnemtnsqne  le  demana,-ur  prétend  faire  compul. 
fer.  Ce  qui  s'obferve  pour  empêcher  que  celui  qui 
eft  aflîgné  ,  ne  fafte  détourner  les  pièces  que  l'on 
veut  compuler  ,  s'il  (çavo't  le  lieu  ou  elle»  («nt. 

Outre  cette  affignation  ,  il  fant  faire  un  comman- 
dement au  Grcffifr  eu  Notaire  de  rcpréenter  les 
pièces  que  l'on  veur  compulfer  ,  avec  inriicatioo  du 
jour  &  heure  qu'on  doit  procéJer  au  compuliouc. 

Q_.and  les  Notaires  fonr  refus,  ou  ne  le  trouvent      ' 
pas    en   leurs   Etuies  à   l'heure  aftigaée  ,  il  faut  les 
aftigner  pour  les  y  faire  contraindre. 

Si  les  Parties  comparollfent  à  l'heure  de  l'afti- 
gnation,  l'on  procède  au  compulfoire  ,  &  l'Huilier 
en  doit  faite  mention  dans  les  procès  verbal  ,  &  in- 
férer leurs  dires  ;  lequel  procès  verbal  ne  peut  être 
commencé  qu'une  heure  après  l'afTignation  échue, 
dont  il  aoit  être  fau  raenrion. 

Si  routes  ne  comparoifTent  pas  on  procéiie  par 
défaur  ,  &  l'Hjiftitr  met  un  acte  de  collation  au 
bas  de  chaque  pièce. 

Si  celui  tjui  a  requis  le  compulfoire  ,  ne  compa- 
roir pas  en  perlonne  ni  ptr  Piocureur  ,  il  doir  payer 
au  comparanr,  pour  (es  dommages  &  intérêts, 
Vingt  livres,&  les  frais  de  fon  voyage  .  s'il  y  échct. 

Si  la  p?rtie  qai  a  fait  procéder  au  compulfoire  , 
n'a  pas  encore  produit  dans-1'inftance  ,  elle  pro- 
duit par  Ion  inveotaire  les  pièces  qu'elle  a  fait 
compulfer.  Si  elle  a  déjl  produit  ,  elle  les  pro- 
duira par  produélion  nouvelle. 

voy:i  fur  cette  matière  ce  que  nous  avons  dit 
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dans  la  fcience  des  Notaires,  liv.  i.  cb.  17,  Voyer 
auiïi  le  tu.  12.  lie  l'Orconnance  ce  16^7.  avec  les 
Conimenmrcs  de  Bornier. 

COMTE.  Sous  les  derniers  ErTipcreurs  Romaips  , 
ce  terme  ctoit  un  turc  d'honntur  pour  ceux  oui  les 
accompagnoieot  dans  leurs  cour  es. 

Sous  les  Rois  de  la  première  Rice  ,  le  Comte 
<ftoit  un  Baillif.  Enluite  ,  &  du  icms  de  Charles  le 
Simple  que  la  France  fut  troublée  ,  ces  Co/r.t;s  le 
iircnt  Seigneurs  abiolus  de  leurs  Terres  &  de  leurs 
Villes. 

Enfin  aujourd'hui  le  terme  de  Comte  ne  fe  don- 
rc  qu'à  un  Sujet  du  Roi  ,  &  qui  a  une  Terre  éri- 
gée en  Comté. 

CONCESSION  ,   fignifte  tout  ce  qui  eft  accordé 
par  grâce  ;   comme  font  les  privilèges  qui  font  ac 
cordés  par  le  Prince.  To^ej  Privilège. 

CONCIERGE  DE  PRISON,  eft  celui  qui  «ft  prépc 
fc  pour  veiller  en  chef  fur  la  garde  des  prifo'nniers. 

Qitand  il  n'y  a  point  de  Greffier  dans  une  pri- 
iOQ  ,  le  Concierge  fait  la  fonaiou  de  Greffier  de  la 
geolc. 

Le  titre  ii.  de  l'Ordonnance  de  1670,  contient 
Jes  règles  que  doivent  obferver  les  Concierges  àes 
prifons  ,  les  Greffiers  ,  Geôliers  &  Guichetiefs. 

F.  ci-après  Geôliers  &  Concierges  des  priions. 

CONCILE.  Foyej  mon  Didionnaue  du  Droit 
Canon. 

CONCLURE  EN  PRocE's  par  e'crit  ,  eft  pafTcr 
un  appointcmcnt  de  condufion  far  un  appel  d'une 
Sentence  rendue  en  procès  par  écrit.  Foyez  Appoin- 
tement  de  condufion.  -^  '      ^'^ 

On  conclut  en  procès  par  écrit  non- feulement 
aux  Enquêtes  ,  mais  par. tout  ailleurs  ,  quand  l'ap- 
pel efl  d'une  Sentence  rendue  en  procès  par  écrit 

Quand  une  Sentence  a  été  rendue  par  un  pte- 
mier  Juge  fur  un  appointement  &  produdion  des 
Parties,  f,  l'appd  a  été  porté  au  Juge  fupérieur  , 
&  0ue  la  Sentence  de  ce  fécond  Juge  ait  été  rendue 
lur  uu  défaut  faute  de  comparoir ,  l'appel  qui  en  efl 
interjette  au  Parlement,  doit  être  pourfuivi  ,  non 
pas  comme  appel  verbal  ,  mais  comme  procès  par 
écrit.  '■  >■ 

La  raifon  efl  ,  eue  quoique  dans  les  règles  otdi 
naires  ,  l'appd  d'une  Senterce  rendue  par  défaut 
U\xtt  de  comparoir,  foit  un  procès  verbal  ,  néan. 
moins  dans  les  cas  propofé  ,  c'eft  une  appellation 
en  procès  par  écrit  ,  parce  que  la  féconde  Sentence 
confirme  une  première  qui  a  été  rendue  fur  une 
produdiondes  Parties  ;  &  que  fi  l'appellant  avoit 
comparu  devant  le  fécond  Ju^e ,  &  qu',1  y  en  eût 
appel  ,  les  Parties  auroient  procède  pardevant  le 
troilîenie  Juge  en  procès  par  écrit. 

Ainfi  l'avis  de  la  Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  ,  du  17.  Mars  ,63,4.  3  été  que  dans  ce 
cas  les  Parties  doivent  conclure  comme  en  procès 
par  écrit  ,  &  faire  mention  dans  i'appointement  de 
condufion  ,  que  la  féconde  Senterice  rendue  par 
défaut  ctoit  intervenue  fur  un  appd  d'une  Sentence 
rendue  par  le  premier  Juge  ,  fur  un  appotnteraent 
&  produétion  des  Parties. 

Ce   même  avis  porte  que  la  première  Sentence 
lou  attaché  a  la  féconde  ,    &  que  les  produdions 


faites  devant  les  premiers  Juges  doivent  être  miles 
au  depocdu  G.'effe. 

CONCLUSIONS  ,  font  les  fins  que  l'on  prend 
dans  un  Exploir  eu  dans  une  Requête  ,  contre  le 
aefendeur  de  la  Partie  adverle. 

Ces  fîuWoPt  différentes  félon  la  nature  &  la  qua- 
lité ac  l'àdion  ou  de  fa  Requête. 

Dans  l'aftion  rédie  ,  comme  die  ne  fe  donne 
qu  au  propriétaire  d'une  chofe  ,  &  l'encentre  de  ce- 
lui qui  la  po/Tede,  le  demandeur  conclut  dans  fon 
tx\>loiz  ,  ,5  ce  que  le  défendeur  ,  qui  juft.fie  en  être 
le  propriétaire /oi;  condamné  à  fe  déf/hr  &  dévur- 
nr  de  /  htntcge  ou  h  la  chofe  dont  il  s'agit  ,  & 
UiOer  au  demandeur  la  poffcff.^  libre  avec  rtlli. 
tuuon  de  fruits  depuis  fa  détention,  ^dépens. 

Si  c  cft  une  aftion  perfonnellc  ,  comme  die  de' 
cend  d'une  obl-gation  ,  le  ocmandeur  conclut  à  c'e 
que  le  défendeur,  ou  U  Partie  adverfefeit  condam- 
ne de  payer  an  demandeur  U  Comme  de  ...ou  fairs 
ce  a  quti  il  ferait  obligé;  d'autant  que  l'adion  per- 
fonnelie  confifte  k  donner  ou  à  faire  quelque  chofe  , 
de  la  part  du  débiteur,  au  profit  du  créancier. 

Ces  termes ,  dare  autfucere  »  comprennent  gén<f- 
ralement  toutes  les  condufioas  qu'on  peut  prendre 
dans  une  adion  perfonndle  y  car  on  ne  peut  être 
oblige  envers  un  autre  ,  qu'à  lui  doaner  quelque 
chofe  ,  c'efl  a-dire  i  lui  en  transférer  la  propriété- 
rerhum  enim  vark  fgnifcat  dominum  tranTÛrre\ 
ou  bien  a  faire  quelque  chofe  à  fon  avantage  •  A'^,;, 
verbum  FACtRE  omnes praftationes perfonales  corn- 
■pleciitur  .exquJcumque  caufâ  y  proveniat  ,fye  ex 
contraetuaut  quafi  contradu  ,  five  ex  deliclo  aut 
quaji  delicto. 

Dans  les  adions  mixtes,  c'eftj.dire  qoi  font 
tant  rédlesque  perfonndles,  le  demandeur  ne  con- 
dut  pas  feulement  à  ce  que  la  chofe  qui  lai  apraf. 
tient  lui  foit  reffituée  ,  mais  encore  â  ce  que  celui 
contre  lequel  il  agit  ,  foit  condamné  perfonnelle- 
ment  a  lui  donner  ou  faire  ce  â  quoi  il  efl  obligé 

On  prend  encore  des  condufions  dans  des  dé- 
fenfes  ,  dans  une  Requête  verba'e  ,  &  dans  d'au- 
très  écritures  :  comme  font  les  remontrances  , 
avertiffemens,  inventaires,  caufes  d'appels,  griefs, 
repon/es ,  Sec.  rr       j  t,         > 

Il  eft  très- important  de  renfermer  dans  des  con- 
dufioos  bien  rédigées  ,  toutes  les  demandes ,  &  de 
les  leparer  des  faits  &  des  moyens ,  car  le  j\o,  «e 
donne  attention  qu'à  celles  qui  en  font  diftinftes 
&  féparces. 

Nous  lie  nous  arrêterons  pas  davantage  à  expif. 
quer  ICI  les  oifFcrentes  condufîons  que' Ion  doit 
prtûdre  dans  les  adions  que  l'on  intente  ,  d'autant 
tjue  nous  en  avons  parlé  Tuffifamment  lorfque  nous 
avons  traité  de  chaque  adion  en  particulier 

CONCLUSIONS  ,    font  aufli  les  avis&'requifi 
tions  que  donnent  les  Procureurs  ou  Avocatsdu  Poi' 
.  Dans  '^5  affaires  oti  le  Roi  ,  ks  Mineurs  ,'les" 
Egliles  .les  Communautés,  ou>  Public  ,  fe  trou- 
vent intere/fées, 

II"  Dans  toutes  hs  matières  criminelles  ■  car 
la  vengeance  6çs  crimes  intérdTè  le  Public  •  'ainfi 
aucunes  ne  font  jugées  fans  concluf.OQ  des  Procu- 
rcurs  ou  Avocats  du  Roi, 
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Les  Procureurs  des  Seign^-urs  appelles  Fifcaux  , 
donnent  pareillement  leurs  condutions  dans  les 
aiFaues  qui  intérelfent  le  Public,  &  qui  font  jugées 
dans  les  Juftices  feigneuriales. 

Il  y  a  deux  fortes  de  concluions  ;  fçavoir  ,  les 
conclulious  préparatoires  &  les  définitives. 

CONCLUSIONS  PREPARATOIRES,  font 
celles  par  leftjuclles  le  Procureur  du  Roi  requiert 
quelque  chofe  concernant  l'inftrudion  &  la  pro- 
cé>.iure. 

CONCLUSIONS  DEFINITIVES  ,  font  celles  qui 
concernent  la  décifion  de  l'affaire. 

CONCLUSIONS    EN    MATIERES    CRIMINELLES, 

font  abfolument  néceifaires  pour  le  jugernent  de 
telles  affaires  ;  cemme  nous  l'avons  du  ci-delfus  , 
verbo  Cooclufions. 

L'Ordonnance  de  1670.  au  titre  14.  porte  qu'a- 
près le  recollement  &  la  confrontation  ,  les  Procu- 
reurs du  Roi  ou  ceux  des  Seigneurs  prendront  com- 
munication du  procès  ,  pour  y  donner  Iturs  cooclu- 
fions  définitives,  &  les  donneront  par  écrit  &  ca. 
chetées  ,  (ans  qu'elles  contiennent  les  railons  fur 
lefquelles  elles   font  fondées. 

Lorfque  ces  concluions  font  à  la  décharge  de 
l'accufé  ,  elles  commencent  par  ces  mots:  7c  n'em. 

pêche  pour  le  Roi. 

Quand  elics  tendent  à  ce  qu'il  foit  condamné  , 
elles  commencent  par  ces  autres  mots  ;  Je  requiers 

psur  le  Roi. 

Q«aand  les  conclufions  tendent  à  peines  afflidli- 
ves  ,  l'accufé  cft  interrogé  fur  la  (elleuc. 

Il  faut  remarquer  1°.  qu'au  Châtelct  de  Paris  le 
Procureur  du  Roi  peut  aiïifter  au  Jugement  du 
procès  &  donner  (es  conclulions  de  vive  voix  ; 
eomme  il  eft  dit  à  la  fin  de  l'arr.  i.  du  titic  14.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

11°.  Qu'en  toute  Jurifdiftion  iorfqu'un  homme 
commet  un  crime  dans  l'auditoire  de  la  Juftice  , 
l'Audience  tenant ,  on  a  coutume  ,  s'il  eft  pns  ,  de 
lui  faire  Ton  procès  flir  le  champ.  Ainfi  on  l'interro- 
ge :  on  entend  les  témoins  :  on  fait  le  recollement 
&  la  confrontation  ;  les  Gens  du  Roi  prennent 
leurs  conclufions  préparatoires  &  définitives  de  vive 
•voix  ■  &  tout  cela  le  fait  publiquement  &  à  l'Au- 
dience ;  ce  qui  s'cft  introduit  par  l'ufage  :  aufli 
n'en  eft-il  point  fait  mention  dans  le  titre  14.  de 
l'Ordonnance  de   1670, 

CONCORDAT  ,  lignifie  toutes  fortes  de  con- 
ventions qui  fe  font  à  l'amiable  en  matière  béné- 
ficiale  ,  pour  prévenir  ou  terminer  un  procès  fur 
un  Bénéfice. 

Ces  conventions  à  l'amiable  font  permifes  en 
matière  bénéficiale  ,  pourvu  qu'elles  (oienigratui- 
tes  •  comme  nous  avons  dit  dans  la  Science  parfaite 
des  Notaires  ,   Itv,  16.  chap.  10. 

Une  chofe  que  je  confeille  à  ceux  qui  fc-it  des 
Concordats  ,  en  fait  de  Bénéfices  ou  qui  confti- 
tuent  dts  penfions  ,  pour  plus  grand:  (ûrcté  de  leur 
exécution  ,  eff  de  les  faire  homologuer  au  Pirle- 
ment  ou  au  Grand  Confeil  ;  car  en  con'équence 
d'une  telle  homologation  ,  ceux  qui  fucc&ieroient 
à  ces  Bénéfices  pat  réfignation  ou  par  permutation 
pcurtoieut  être  obligés  de  les  exécuter. 
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On  entend  quelquefois  par  Concordat  >  l'arcori 
qui  fut  fait  en  l'année  1516.  entre  Léon  X.  &  le 
Roi  François  I.  pour  la  nomination  aux  Evéchcs , 
Abbayes  Se  Prieurés  conventuels. 

Cette  tranlactton  a  cré  pufée  à  Boulogne  ,  où  le 
Pape  &  le  Roi  s'ctoient  rendus  avec  le  Chancelier 
Duprar  ,  pour  vuiûer  les  différens  qui  cto:ent  alors 
entre  le  Saint  Siège  &  l'Eglife  Gallicane. 

royet  If  Diclionnaire'da  Droit  canonique. 

CONCOURS  DtS  PRIVILEGES   ATTRIBUTIFS  DE 

JuRiSDicTioN  ,  produit  différens  effets  (uivanc 
les  circonltances  ;  car  fi  l'un  des  privilèges  eft 
plus  fort  que  l'autre  ,  le  plus  fort  fait  cclfer  le 
moindre  ;  mats  s'ils  font  égaux  ,  ils  (e  détruifenc 
réciproquement. 

I^oye^  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8. 
nomb.  54. 

CONCOURS  Dï  CREANCIERS,  voye^  ce  qui  eft 
dit ,  verbis  Créanciers  ,  Ordre  de  créanciers ,  Con- 
tribution &  Inftance  de  préférence. 

CONCOURS    DE   DIFFERENTE":   VOIES  QUf.  PEUT 

AVOIR  UN  Créancier   pour  contraindre  son 

DEBITEUR      a      satisfaire      A     SON      OBLIGATION. 

Voye'^  ce  qui  en  eft  dit  ici  ,  verbo  Créancier. 

CONÇU,  C'eft  une  règle  du  Droit,  que  ceux 
qui  (ont  conçus  ,  fonr  fenfés  nés  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
leur  intérêt  :  Qui  funr  in  utero  ,  pro  jam  nazis  ha- 
hennir  >  quotics  de  eorum  commodis  agitur.  Leg.  7. 
ff.  deflatut.  homin. 

Mais  lorfqu'il  "l'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers  ,  la 
conception  de  celui  -qui  eft  dans  le  ventre  de  fa 
mère,  u'eft  d'aucune  coiifidération  ,  pour  procurer 
à  ce  tiers  qnclqu'avantage  ou  quelque  immunité, 

Dia.  leg.  7.ff.  de  Jt.it.  homin. 

De  ce  principe  ,  que  ceux  qui  font  conçus  ,  font 
fenfés  nés  ,  lorlqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  ,  il 
s'enlliit. 

1°.  Qu'il  fulfit  qu'un  enfant  foit  conçu  au  tems 
qu'une  (ucceflion  eft  ouverte  ,  pour  y  être  admis  , 
s  il  eft  le  préfomptif  héritier  du  défunt  ,  foit  en  li- 
sne  diredte  .  (bit  en  li^ne  collatérale  ,  fans  diftinc. 
tion  ,  voycj  le  Commentateur  d'Henrys  ,  tome  i, 
liv.   6.   queft.   2^. 

II**.  Que  ceux  qui  (ont  conçus  ,  lors  de  l'ouver- 
ture d'un  fidéicommis  ou  d'une  fubfticution  ,  ont 
dfoit  aux  biens  fubftitués  ,  lorlqu'ils  font  dans  le 
cas  d'y  être  admis. 

Maïs  ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  lors  de 
l'ouverture  d'un  fidéicommis  ou  d'une  fubftitution  , 
ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  aux  biens  fubfli- 
tués  ,  qui  pafîent  à  l'héritier  plus  proche  ,  nonobf- 
tant  la  fubftitution  ,  laquelle  demeure  caduque  , 
&  ne  peut  plus  dans  la  fuite  revivre,  par  la  (urve- 
nance  de  ceux  qui  y  auroient  été  admis  ,  s'ils  euf- 
fent  du  moins  été  co'içus  au  tems  de  l'ouverture 
du  fidéicommis  ou  de  la  fubftitution. 

La  railon  eft  ,  que  la  Loi  n'appelle  à  la  fuccef, 
fion  d'un  défunt  ,  que  ceux  qui  ont  é;é  exiftans  lors 
de  fa  mort:  At  ii  qui  nondum  toncepti  erant  tempO' 
re  morlis  defuncti,  non  fierunt  tune  temporis  in  re- 
rum  naturâ  ;  undj  ei  nulla  pofjunt  ratione  fuccedere, 
Leg-  I-  %.  ffiendum  ;  leg.  6.  &■  7.  f]\  de  fuif  &  le- 
gitirn.  hcered.  leg.  l.  %.fi  quis  proximor  ,  ff-  unU^ 

cégnati 
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^ogn^u.   V^ie  euam  §.  i.  de  injïit.  de  h^reditmh      fércnt  de  celui  de  maîcrcfle ,  mais  qu'.nfîn  le   vai'- 
quph  abinte(l.  defer.  ga:re  e«  France  avou  confondu    ces    deux 

La  rcglc  (]ui  porte  que  ceux  qui  fonc  conçus,  '' 
font  renies  nés,  lor/qu'il  s'agit  de  leur  intérêt  .  a 
Jieu  dans  le  retrat  lignager.  A-nfi  un  parent  du 
côte  &  ligne  du  vendeur  ,  y  eft  admis  ,  quoiau'il 
ne  loit  né  qu'après  la  Tente  de  l'héritage  lujet  à'  re- 
trait :  il  (urtit  qu'il  fou  né  autant  que  l'adion  en 
retrait  cft  intentée. 

On  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  ncceffaire  d'a- 
voir été  conçu  au  tems  de  la  vente,  royej  Loilel  , 
l'v.  3.  tit.  î.  art.  zi.  Coquille  ,queft.  ,87.  Papon  , 
liv.  I  i.|tit.  7.  art.  I.  BoQguier  ,  lett.  R  ,  nooob.  16. 
Loaet  ,lctt.  K,  fomra.  38.  le  Journal  des  Audien- 
ces ,  liv,  7.  ch.  ij. 

Mais  on  demande  fi  l'âdion   en    retrait  peut  être 


noms, 

taute  d'entendre  ce  que  c'ctoit    que  le  concubina- 
ge ,   quoiqu'il  (bit  encore  en  ulage  en  quelques  en- 
droits ,  où  il  s'appelle  demi  mariage  ,    &  en  d'au-. 
très  ,    mariages    de   la   main  gauche. 

D'autres  Auteurs  difcnt  que  le  csncubinage  éïDlc 
chez  les  Romains  un  vrai  mariage  .mais  oui  (e  fai- 
foii  fans  iolemniié  ,  pir  lequel  la  femme  ne  portoïc 
que  le  nom  de  concubine  ,  &  non  pas  celui  d'é- 
poufe  ,   faute  de  dot  ou  de  naifTance. 

Quoiqu'il  en  (oit,  chfz  les  Chrétiens,  le  con. 
cubinage  &  la  fim^Ie  fornication  font  défendus  ex- 
prelfément.  H^c  ejl  voluntas  domini,  du  S.  Paul 
aux  Thefîaloniciens  ,  ut  ahflineans  à  fornica. 
tione.  Et  S.  Auguftin  digeft.  14.  Audits  ,  carijj'imi  ^ 


ncft    pas  encorene    lorfque    l'a^l.on   cil  intentée  ?      ficiant    vokis   urores  .   &   fl  non    hahetis   u.Jcs\ 


Bundant  (ur  l'art.  1^4. de  la  Coutume  deRcim?, 
tient  que  l'on   peut  faire  créer  un    curateur    à  celui 
qui  eftcoaçu,    à  Icff.t  d'intenter   l'adion    en    re- 
trait;   mais  je  crois  que  cette  opinioa  fouffre  quel 
que  difficulté 

La  railon  eft,  que  nos  Coutumes  requièrent  que 
ce  (oit  un  parent  lignager  qui  intente  cette  adioo. 
Or  celui  qui  n'eft  pas  encore  né  ,  ne  peut  pas  être  dit 
parent  lignager  ;  parce  qu'il  eit  incertain  s'il  naîtra. 
F,iye7;  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  li^.  de  la  Coutume 
de  Paris,    glo(c  4-  nomb.  51. 

CONCUBINAGE.  Ce  terme  ,  à  le  prendre  dans 
le  (cns  que  femble  porter  (on  étymolagte,  l]>yni- 
lie  la  cohabitAtion  de  perfonnes  de  diftérens  fe^es  , 
.'^oit  qu'elle  foit  licite  ou  noa.  L'ufage  a  cepen- 
dant a.iopté  ce  raot  pour  exprimer  icuiement  la 
conjonai*n  des  personnes  qui  ne  (ont  pas  mariées 
en(embie. 

Quand  il  rft  pris  dâos  un  Tens  général,  il  com- 
prend toutes  fortes  de  conjonclious  illicites  ;  mais 
fa  véiuable  figuilication  dénote  l'habitude  d'un 
homme  &  d'une  fcmtr,e  qui  font  libres,  &  pour- 
roieiu  Ce  marier  enl^-mble  ;  &  dans  ce  (ens  le  con- 
cubinage  eft  oppolé  à  i'aduitcre  &  l'incefte. 

Le  concubinage,  qui  éteit  très -fréquent  chez  les 
Romains  ,  ne  ditféroit  pas  beaucoup  che?,  eux  du 
mariage  i  &  la  concubine  ne  dilfciougaeresà  Rome 
de  la  femme  légitime  ,  que  nomine  &  dignitate  : 
qiiiipropter  concubinn  vocabatur  itxor  minus  legi- 
tima  ;  &,  fuut  Ltpbus  tjinanis  non  erat  licitum 
plures  Jlmiil  habeie  uxores  ,  ita  nec  erat  licitum 
ylures   fodem  tempoie  habere  concubinas. 

Au/Ii  M,  Cujas  ,  (urlechap.  i.  du  tit.  .ies  Décre. 
taies  ,  ^c  t-o/id/j/Mf/jne   tiericor-   &  mvlier.  &.  dans 
plufieurs  autres  endroits  de  les  ouvrages  ,    dit  que 
le  concubinage  étoit  chez  les  Romains  une  conjonc. 
tion  légitime  ;  mais  que  la  concubine  pouvoic  être 
acculée  d'adultère  comme  la  femme;  que  l'on  per- 
mettoit  d'cpoufer    à  titre  de  concubines    certaines 
prr(oniies  que  l'on  CQnûdéroit  comme  inégales  ,    par 
défaut  de  quelque  qualité  qu'il  falloit    avoir  pour 
/ou tenir  le  plein  honneur  du  mariage  ;   &  qu'encore 
que  le  concubinage  fût  au-denbus  du  iranoge  pour 
la   dignité  &  pour  les  tfR'is  civils .   le  nom  de  con- 
cubmc  éroit  pourtant  un  nom  d'honneur ,  bisn  dif- 
Tomc  I. 


xamen  non  licet  vobis  habere  concubinas.  Et  dans  le 
Concile  de  Trente  (clT.  8.  les  concubinaires  font 
menacés  du  foudre  de  l'excommunication  ,  s'ils 
ne  quittent    incelTamnient  leur  concubinage. 

Cependant,  quoique  la  pureté  de  l'Evangile  re. 
jette  ces  fortes  d'union-;  ,  &  n'admette  que  celles 
qui  font  revêtues  du  caraétere  de  Sacrement,  les 
Empereurs  Chrétiens  n'ont  pas  aboli  Ls-  concubi- 
nage, mais  ils  ne  l'ont  tolère  que  pour  évi'er  ua 
plus  grand  mal ,  &  empêcher  les  tapts  &  les  ariuite- 
res  qui   n'étoient  déjà  que  ttop  fréqucns    à    Rome. 

En  Fiance  ,  le  concubinage  n'eft  confi  ;éré  que 
comme  une  débauche  ,  qui ,  bien  loin  'd'être  tolé- 
rée ,  eft  défendue,  comme  contraire  non  feule- 
ment à  la  pureté  du  Chriftiani.'me  ,  mais  au(ïi  aux 
bonnes  moeurs  ,   &•  â  l'intérêt  de  l'Etat. 

Si  les  Ordonnances  n'ont  point  établi  des  peines 
contre  ceux  qui  vivent  en(emble  daus  le  concubi- 
nage, c'eft  que  la  foibleffe  humaine  (emble  dimi- 
nuer devauc  l;s  hommes  la  grandeur  de  ce  péché  , 
qui  d'ailleurs  ne  fait  tort  à  perfonne. 


Enfin  fi  l'on  n'apporte  pas  beaucoup  de  foin 
dans  les  grandes  Villes  3  rompre  ces  fortes  d'u- 
nions illicites  ,  c'eft  qu'elles  (ont  le  plus  /ouvent 
cachées  ,  &  que  le  rainiftere  public  n'a  pas  couru, 
me  d'agir  pour  ces  fortes  de  caules  ,  à  moins  qu'il 
n'y    fou  excité  p.ir  le  fcandale. 

Mais  le  concubinage  étant  contraire  à  la  pureté 
de  nos  mœurs  ,  nos  loix  ne  fe  contentent  pas  de  le 
regarder  comme  une  conjonél'.on  illicite  ;  elles  re- 
prouvent aulfi  toutes  les  difpofirions  qai  font  le 
prix  de  la  débauche.  Ainfi  elles  aéclarent  nulles  les 
donations  faites  entre  le  coocubinaite  &  la  con, 
«ubiiie ,  qu'elles  regardent  comme  des  perfoancs 
indignes. 

L'art.  14^.  de  la  Coutume  de  Tours,  porte  ,  que 
don  f-ait  en  concubinage  ne  vaut  ,  tant  entre  no. 
blés  ,.  que  roturiers,  ^'article  341.  de. la  Coutume" 
d'Aojou  dit,  que  dooation  faite  dec^nrabin  à  coi-- 
cubine  ,  Se  de  concnb'ne  à  concub'n  ,  ne  vaut  •  car 
ils  ne  peuvent  rien  donner  l'un  à  l'autre  durant  le 
'tems  de  leur  concubinage  ,  ni  après  ,  s'ils  retour- 
nent ,1  leur  péché.  La  même  difciofition  (e  trouve 
écrite  dans  les  Coutumes  du  xMaine ,  art,  zkj.. 
Grand  P;rche,  art.  loo.  Loudunois  ,  cb.  15.  art, 

T  t 
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10.  &  Cambray  ,    titre    3.    article  7. 

La  Coatume  de  Normandie  perte  fa  févérité 
iurqu'a  défendre  à  ceux  qai  vivent  cans  le  conca- 
binage  ,  â:  doriner  aux  enfans  nés  de  leur  débau- 
che ,  &  généralement  de  donntr  aux  enfans  bà. 
tards'  quoique  ces  enfans  n'ayent  point  de  part 
aa  crime  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour  : 
c'eft  aux  articles  437  &  438. 

La  Coutumede  Paris  ne  parle  pointa  la  vérité 
des  donations  faites  eu  faveur  des  concabines  ,  niais 
elle  les  profcrit  indireélsmént  en  l'art.  182.  qui 
défs^nd  tons  avantages  tniie  mari  &  femme. 

En  efF-t  ,  fi  ,  aux  ternies  de  cette  coutume  ,ceux 
qui  font  unis  par  des  nœuds  légitimes  ,  ne  peuvent 
pas  s'avantager  ,  fi  une  femme  n'eft  pas  capable  de 
recevoir  de  foQ  mari  ,  comment  une  concubine 
pourroit  elle  participer  aux  libéralités  de  celui  avec 
qui  elle  vivoit  dans  le  défordre  3  II  y  auroit  de 
l'iûjuftice  ,  &  racme  de  la  honte  ,  d'accorder  au 
crime  ce  que  l'on  refule  à  la  vertu  :  ce  letoit  cou- 
ronner le  vice. 


c  o  >: 

cubine,  comme  la  Coutume  de  Paris  5  de  forte  que 
telles  donations  y  font  déclarées  nulles  quand  elles  , 
font  immodérées,  tant  à  caule  de  l'indignicé  &  de 
l'incapacité  qui  Ce  rencontre  en  la  peribnne  aa 
profit  de  qui  la  donation  eft  faite  ,  qu'à  caufe  da 
crédit  qu'elle  a  fur  l'ciprit  de  celui  qui  donne. 

Si  l'on  autorifoit  les  donations  faites  aux  concu- 
bines, ne  feroit  ce  pas  enttetenir  le  déforr.rc  & 
nourrir  le  crime  3  Ne  leroit-cc  pas  aller  diteftetncnt 
contre  la  Loi  du  Scigneut  &  contre  les  faints  Dé- 
crets ?  Ce  (eroit  même  une  chofe  injure  &  criaine  , 
félon  nos  feules  Loix  politiques ,  qui  ,  comme  nous 
t'avons  dit  ,  défendent  aux  perfonncs  unies  par  le 
mariage  de  difpoler  de  leurs  biens  en  faveur  l'une 
de  l'autre.  Ce  leroir  enfin  déclarer  une  adion 
vicieuf"  plus  favorable  qu'un  Sacrement.  Mais  c'eft 
ce  qui  n'efl  point  autonfé  en  France  ,  du  moins 
pour  les  donations  qui  emportent  aliénation  des 
biens  du  cencubinaire  ,  lefquelles  ont  toujours 
été  réprouvées  &  annullécs  ,  attendu  qu'il  ne  /eroit 

pas  iiifte  que  des  héritiers  appelles  par  la  Nature  8c 
*       ',     T        V / /T-    .      -_    f...r.._.    j.'..,~..,iUo 


L?  raifon  pour  laquelle  les  Loix  défendent  les  do-      par  la  Loi  à  une    (uccefliou  ,  en   fullént   dépouillés 
nations  entre  les  peilonnes  mariées  ,  eft  la    crainte      par  ces  fortes    de   donatioas 


qu'un  amour  trop  violent  ne  les  perte  a  fe  dépouil 
1er  de  leurs  biens.  Cet  inconvénient  cfl  beaucoup 
plus  à  craindre  dans  le  concubinage  ,  ©ù  l'on  ne  luic 
que  les  mouvemens  impétueux  d'une  palTum  aveu- 
gle &  déréglée,   qui  fe  fortifie  par  l'habitude, 

C'eft  aulîi  (ur  ces  mêmes  principes  que  M.  Char- 
les Dumoulin  ,  fur  le  i^6e.  Confeil  de  Décius  ,  in 
verbo  fpolietnr  ,  décide  que  la  Loi  qui  défend  au 
iT.ari  &  à  la  femme  de  (e  donner  doit  avoir  lieu  ,  à 
plus  forte  raifon  à  l'égard  de  ceux  qui  vivent  dans 
le  concubinage;  Curn  aiitem  i  inquit  )  hac  ratio 
fortins  militet  in  impiidicis  quce  fêlent  efje  hlanàio' 
res  &  rayaciore!  ;  miiho  magis  ftatutum  habebit 
locum  in  concubiniî  ,  quji  non  dtbet  effe  mdioris 
tonditionlj<  quam  pudica. 

M.  Marie  Ricard  ,  dans  fan  Traité  des  dona- 
tions ,  part.  I,  chap.  j.  (eél.  8.  nomb.  409.  fait  le 
même  raifonnement  ;  &  rejettant  la  diftindion  du 
concubinage  fimple  &  du  concubinage  adultérin  ,  il 
foutient  la  nullité  ècs  donations  faites  aux  concubi- 
nes ,  dans  quelque  clafle  qu'elles  foient. 

L'empire  que  le  concubinage  exerce  fur  l'efpritde 
celui  qui  lui  efl  attaché  ,   n'eft  pas  un  motif  moins 
puifTant  pour  annuller  ces  fortes  de  donations  ,  que 
l'on  ne  peut  jamais  envilager  comme   des    aéles    li- 
bres. On  réfifte  difficilement  aux  imprefîions    d'une 
perfonnc  que  l'on  aime  ,  &  avec  laquelle   OB  entre- 
tient un  commerce  de  débauche  ,    d'autant  plus  fé- 
duifant  que  fon  lien  n'eft   pas  iodilfoluhle  ,  &  que 
les  libertins  s'imaginent  y  trouver  des  plaifirs    fans 
embarras.   Mais  pour  peu  qu'ils  voulufTeBt    fe    dé- 
tacher des  chofes  terreftres  &  confi.-^érer  les  fuites 
furcflcs    de  leur  aveuglement  ,  ils  feroient  bientôt 
détrompés  ,    &  deraeureroient  d'accord    qu'on    ne 
peut    trouver  de  véritable  plaiGr  dans  ce  qui   nous 
eft  uéfendu  :  Id  omne  hicîiiofuin  rjl  ,   quod   non  ejl 
honeflum  . 

Tous  ces  motifs  réunis  onr  fixé  U  Jurifprudence 
àaos  les  coutumes  qui  ne  parlent  pas  exp  e'érBfRt 
des  douatioQS  faites  entre  k  coacubioaire  6c  la  con;. 


Nous  avons  pluficars  Arrêts  qai  l'ont  jugé  ainfi, 
M.  Ricard  ,  à  l'endrait  cité  ,  nomb.  414.  en.  rap- 
porte un  qui  a  été  rcada  le  16.  Mars  1663.  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat  général  Bignon  ,  &  dont 
l'elpece  eft  très  remarquable. 

Un  Particulier  ayant  vécu  long-tems  dans  le 
concubinage  avec  une  fille  ,  prit  le  parti  de  l'é- 
poufer  ,  &  par  le  contrat  de  mariage  il  lui  fit  une 
donation  de  tous  fes  biens,  indépendamment  des 
conventions  ordinaires.  Le  mari  décédé  ,  (es  héri- 
tiers contefterent  la  donation  ,  aiofi  que  les  con- 
ventions matrimoniales  ,  fur  le  fondement  de 
la  débauche  dans  laquelle  les  coHJoinis  avoicnt 
vécu    avant    lenr    mariage. 

La  femme  foutint  que  la  tache  du  mauvais 
commerce  qui  avoit  précédé  fon  mariage  ,  ctoit 
efîacéc  par  l'honneur  d'une  union  légitime  qui 
s'en  étoit  enfuivic  j  &  qu'ayant  été  rétablie  dans 
tous  les  droits  de  la  qualité  de  légitime  épotife , 
elle  n'étoit  plus  fujette  à  la  peine  prononcée  con- 
tre   les  concubines. 

Cependant  parce  que  la  donation  avoit  été  faite 
pendant  le  coQcabiDage  ,  la  Cour  déclara  la  do- 
nation nulle  ,  noDobrtant  la  faveur  des  contrats 
de  mariage  :  elle  confirma  feulement  les  autres 
conventions. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  route  autre 
oai  ne  défend  pas  exprelTémcnt  les  donations  faites 
entre  ceux  qui  vivent  en  concubinage  ,  lorlquc  et 
donations  ne  font  pas  immodérées  ,  &  qu'elles  ne 
font  faites  que  par  fortre  de  penfions  alimentaires , 
elles  foar  excepté-'s  de  la  rigueur  de  la  Loi.  Ri- 
card ,  Traité  «es  Donations ,  part.  1.  chap.  3. 
feâr.    8,  n3Q3b.    40^. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  les  donations  qui 
emportent  aliénation  des  biens  du  concubinaire  , 
&  celles  qui  ne  font  faites  qne  pour  tenir  lieu  d'à. 
liœens  à  la  concubine  :  au  premier  cas  ,  les  do- 
nations doivent  être  déclarées  nulles  ;  mais  il  d'cd 
eft  pas  de  même  à  l'égard  du  fécond  cas. 
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La  raifon  eft,  que  tomes  [ortes  de  perfonnes  font 
capables  de  ces  forces  de  donations.  AuHi  la  Cour 
a-t-ellc  courume  de  confirmer  une  donation  d'ufu- 
fruit  faite  par  le  coocubmaire  à  fa  concubine  ,  lorf- 
que  cctufufruic  ne  conlifte  pas  dans  un  revenu  trop 
confidérablc  :  ce  qui  le  doit  eftimcr  par  rapport 
aux  circonftanccs  ,  c'eft-à-dire  par  rapport  aux  biens 
du  donateur,  &    à   l'état  8c  cjualité  des   Parties 
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réduaibles  à  de  fîmples  alimens ,  mais  encore  toute 
ûifpoûnon  de  dernière   voloaré. 

Bien  plus,  tous  actes  frauduleux  portant  obliga. 
non  ou  reconnoilfance  de  dettes  ,  faits  par  un  con- 
cubinaire  au  profit  de  fa  concubine,  &  même  les 
acquifitions  faites  fous  fon  nom  ,  ne  peuvent  pas 
fubfiftcr,  parce  qu'on  regarde  ces  fortes  d'adles 
comme  étant  firaulés  &  faits  en  fraude  de  la    Loi  , 


cubines  nulle}  C>  de  nul  effet.    Voyez  la  conférence 

de  Guenois  ,   liy.  8.  tit.  des  Donations.  Mais  c'eft 

aujourd'hui  une  Jurisprudence  confiante  au  Palais  , 

que  cette  Ordonnance  n'a  point  lieu  à  l'égard  d'une 

donation  alimentaire   faite  à   une  concubine  ,  lorf- 

quc  cette  donation  n'eft  pas  exceflive  -,  comme   il  a 

été  jugé  par  4.    Artêr  rapportes  par  Ricard  en  fon 

Traité  des  donations  cnrre.vif,  part.   i.  ch,  3.  (edl. 

8,  nomb.  416.  &  comme  il  a  été  depuis  jugé  en    la 

Chambre  des  Enquêtes  ,  au    rapport  de  M.  de  Lef. 

feville  ,  le  31.  Mars  1707. 

Il  faut  ici  remarquer  ,  !«.  Que  quand  un  homme 

marié    fait    une  donation  modique,  &   pour    tenir 

lieu  d'alimens  à  fa  concubine,  ou  à  l'enfant  natu- 
rel qu'il  en  a  eu  ,  foit  avant  ou    depuis  le  mariage  , 

elle  ne  fe  prend  pas  fur  le  fonds  de  la  communauté, 

mais  uniquement  fur   ce  qui  en  doit  appartenir  au 

mari  ,  ou  fur  fes  autres  biens  parce  que  c'eft  une 
dette  dont  il  eft  tenu  lui  feul  ,  outre  qu'une  femme 
ne  doit  pas  porter  cette  double  peine  de  la  débauche 
de  fon  maii  :  c'efl-  pourquoi  quand  cette  dette  le 
prend  fur  les  biens  de  la  communauté,  il  en  eft  dû 
recompenfe  à  la  femme.  Ttfje^  Dupleffis  au  Traité 
de  la  Communauté  liv.  j,   ch.    3. 

II*.   Que  les  donations  alimentaires  &  en   ufu- 
fruits  faites  à  des  concubines  ,  que  la  Cour  confir- 
me ,  font  celles  qui  font  faites  à  des  filles    dont  la 
débauche  quoique  criminelle  ,  femble  mériter  quel, 
qu'indulgence  ,  l'équité    demandant   qu'on    facilite 
leur  (ubùftance  ,  pou 
Quelqîlefois  mêm 
jufticc   à    ne  pas  donner   de  quoi  vivre  à  une  per 
fonne  que  l'on  auroit   engagée  dans  le  dérèglement 
&  que  l'on  auroit  mifc  hors  d'état  de  faite  un  éta- 
blifîement   honnête. 

Ainfî  la  donation  faite  par  un   concubinaire   à  fa 

concubine  ,  eft  quelquefois  plus  l'effet  de  la  juftice  ^ 

que  d'une  pure    libéralité.  Il  y  a  même  des   cas  où      la  prévention  eft  le   droit    qu'a  un  Juee"d'' 
il  convient  de  joindre  aui  alimens  quelque  dédom.      foi  la   connoiffance  d'un   crime  ,  parce  qu'i 

agement   en    faveur  d'une  fille  qui   auroit    eu    le 


1718.  tsm.    I.  pag.  180. 

Touchant  les  donations  faites  de  concubinaire  à 
concubine  ,  &  de  concubine  à  concubinai.-e  ,  vove? 
M.  Cujas  furJa  Novelle  i8.  Louer ,  let  re  D ,  foiim. 
43.  M,  Ricard  ,  des  Donations  entre  vifs  ,  part.  i. 
chap.  3.  feét.  8.  nomb.  4 i<î.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 191.  de  ia  Coutume  de  Paris ,  glof  z.  nomb. 
26.  &  fuivans;  Dapineau  ,  nouvelle  édition,  livre 
6.Ats  Arrêts  ,  chap.  13.  qui  a  pour  titre  des  Do- 
nations faites  à  des  concubines.  Voye'^  aufli  ce  qui 
eft  dit  à  ce  (ujet  dans  le  feptieme  tome  des  Cau/es 
célèbres,  page.  91.  &  fuivantes,  &  dans  le  ije 
tome  ,  en  l'article  oii  il  eft  parlé  d'une  Coquette* 
de  l'opéra. 

CONCUBINAGE  ,  ou  cohabitation  d'i^n 
Prêtre  Avtc  une  Fille,  eft  une  chofe  très.dés- 
honnête  &  très  illicite.  Quoiqu'elle  ait  été  prati- 
q  lée  dans  tous  les  temps  .  le  mauvais  exemple  ne 
l'autonfera  jamais.  Voye^  le  titre  i^.  de  la  Prag- 
mntique  Sandbon,  de  Concubînariis ,  avec  les  Com- 
mentaires de  Guymier.  royej  aulli  ce  qui  eft  die 
dans  le  Did.onnaire  de  M.  Brillon  ,  fous  les  mots 
Concubin(   de  Prêtre. 

CONCURRENCE  ,  eft  une  égalité  de  droit  d'hv. 
potheque  ou  de  privilège  fur  une  même  chofc. 

Deux  créanciers  font  concurrens  en  hypothèque, 
lorfque  leur  obligation  &  titre  de  créance  porte  li 
même  date,  c'eft-à  dire   qu'il  eft  du   même  jour  & 


iite    demandant   qu  on    tacUite      qu'on  ne  peut  connoître  lequel  des  deux  a  été   pafTc 
jr    les  détourner  du   vice.  devant  l'autre:  c'eft  pourquoi  il  eft   rrés-importanc 

e  il  y  auroit  une  très-grande  in-      à  ceux  qui  prêtent  de  l'argent  à  fimple    prêt,    ou  à 
„„„    j  :  ..:_.-  ?  conftitunon  ,  de  faite  mettre  dans  l'ade    que   c'efl: 

avant  midi  lorfqu'il  eft  paflé  le  matm. 

On  appelle  aufti  concurrence  le  droit  qui  appar- 
tient a  deux  Juges  de  connoître  d'un  crime  au- 
quel cas  il  eft  libre  de  s'adrefTer  indifféremment  a 
l'un  d'eux,  &  de   le  faifir  de   l'affaire:  au  lieu    que 

attirer  à 
.  parce  qu'il  a    pré- 
venu 5c  en  a  été  faifi   le  premier.  yoycT   Prévention. 
CONCUSSION,  appellée    par    les    Jurifconful- 
tes  ,  crimen  repetundariim  y  eft    l'abus  que  fait    de 
fon  pouvoir   un    homme   conftitué    en    Charge  ,  en 
digniré  ,   ou    en   Commiffion  ,  pour    extorquer  de 
l'argent  ou  quelqu'autre  chofe  de  ceux    fur    qui   fa 
Charge  ou  /on  emploi  lui   donne  quelque  pouvoir. 
Il  en  eft  parlé  dans, les  titres  du  Digeftc  &  du  Code,' 
ad  Legem  Jiiliam  repetundarum. 

Ce  crime  eft  public  ,  &  l'accufation  en  peut  être 
pourfuivie  ,  non  feulement  par  celui  contre  lequel 
il  aura  été  commis ,  mais  auffi  par  toute  autre  pcr- 

Tt  ij 
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malheur  de  fé  laiffct  féduire:  par  exemple,  fi  la  fille 
eft  jeune  &  que  le  garçon  foit  âgé,  fi  elle  eft  de 
bonne  famille,  &  que  d'ailleurs  fa  conduite  foie 
irréprochable  ;  enfin  fi   le  garçon  eft  fort    opulent. 

Mais  quand  la  concubine  donataire  eft  une  fem- 
me engagée  dans  les  liens  du  mariage  ,  fa  débau- 
che qui  fait  horreur,  ne  mérite  pas  les  mêmes 
ég.uds  ;  ainû  la  donation  qui  lui  feroit  faite,  ne 
pourroit    pas   être  auétnent   confirmée  en    Juftice. 

Non  feulement  les  donations  exccllivcs  faites  à 
une  concubine  par  fon  concubinaire  font  nulles ,  ou 
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lonne  &  on  le  peut  çouritiivrc  contre  celui  qat  l'a 
cotnHiis  ,  fou  pv^ndant  que  ,dure  la  Charge,  (oit 
après  qu'fl  eft  lorti.  Leg.  4.  6.  £-  ult.  cod.  ad  Le. 
gem    Julic/n    repetundarum- 

Lorlc|ue  celui  qui  cft  foupçonné  de  ce  crime  s\n- 
vfuit,  cela  faiiit  pour  qu'il  :ou  piefunié  l'aveu  com- 
mis. Ce  crime  ne  fe  prefcrit  point  parmi  nous  ,  non 
plus  que  chez  les  Romains  ,  Qu.inxum  ad  injujiè 
exaclorum  repetiticntn,.  Bugnion  en  Ion  Tra'-c  ces 
Loix   abrogées,  liv.  2.  chap.  47. 

L  ne  s'éteint  pas  non  plas  pat  ta  mort  de  celui 
qui  en  étoit  coupable  ,  &  00  peut  agir  contre  les 
héritiers  (uivantJa  Loi  i.ff.ad  Legem  Julijrum  re- 
petundarum ,  dont  voici  les  termes  :  Datur  ex  hac, 
lege  ,  G*  in  h^redes  aîlio  intrà  annum  duntaxot  à 
morte  ejus  qui  arguebatur.  Miis  cela  ne  le  doit  en. 
tendre  que  par  rapport  à  la  répétition  du  gain  in_ 
jufte  que  le  défunt  a  fait  ,  par  rapport  à  'a  Charge 
ou  à  Ion  Emploi ,  dont  l'héritier  ne  doit  pas  profiter', 
ieg.  ult.  ff.  ad  leg.  Juliam  peculatiu  ;  car  coinnse 
du  la  Loi  5.  jn  princip.  ff.  de  calumniatoribus  >  e^l 
conflitutnni  turpia  lucra  haeredibtts  extorquei'i  ,  li- 
cet  CTÎmir.n  extingucntur  ;  ut  putâ  ob  falj'jm  ,  vcl 
Judicii  ob  gratiofam  Sententiam  datuin  >  httredi 
extorqnebitur  ,  èr  Jiquid  aliud  fcelere  quœjîtum. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  en  France, 
Plufieurs  concufîionnaires  n'ont  été  condamnés 
qu'à  une  peine  pécuniaire  ,  d'autres  au  banniffe- 
ment  ou  aux  galères  ,  d'autres  enfin  ont  été  punis 
<ie  mort;  ce  qui  dépend  des  circonftances.  Voye':[ 
l'Ordonnance  de  1535).  art.  184.  celle  d'Orléans, 
a"  43.  77.  131.  Blois  ,  art.  94.  114.  157.  voye:^^ 
aulli  dans  le  D  dionnaire  de  M.  Brilloa  ,  verbo 
ConculFioo  .  plufieurs  Arrêts  qui  ont  condamné 
des  coacbfTîontîaires  à  faire  amende  honorable, 
au  banniiTcmenc  perpétuel  ,  &  même  à  cire  pen- 
dus. 

CONCUSSIONNAIRE,  eil  un  Officier  ou  Re. 
ceveur  puUMc  ,  qui  par  menace  &  autorité  exige 
-&  reçoit  des  droit-s  <jui  ne  lui  font  pas  àîa  ,  ou 
qui  en  exige  de  plus  grands  que  ceux  qui  lui  ioot 
attribu  s. 

ConcufflonCirii  funt  Officiarii  puhlici  ,  qui  pecii. 
nias  accipiunt  tinde  non  deberent  accipcre  :  in  lo. 
rum  manibus  iniquitates  /?/rl  ,  &<  dsxtsra  eo<um 
■fler\a  ejî  iudchizis  ,  improblfque  muneribus. 

Tels  /ont  Iîs  Grciriers  ,  Notaires,  Procur  'irs  , 
Sergens  ,  Commis  ,  qui  exigent  pour  les  fonctions 
de  leurs  Charges  ou  Emplois  ce  qui  ne  leur  eft 
pas   dû. 

Les  Juges  qui  reçoivent  des  pré.irns  des  Parties 
pour  l'expédition  ou  retard  du  Ju2;ement  d'une 
affaire  ,  (ont  auiîî  déclarés  concufiîonnaires  par 
les  Ordonnances  ,  audi  bien  que  les  Juges  qui 
prenneai  tranfport  &  ceffion  ,  à  litre  de  donation 
ou  autres,  des  biens  &  droits  contefbés  en  leurs 
Juril^jiétions. 

Qa'une  caufe  Toit  bonne  ou  mauvaife  ,  un  Juge 
eft  toujours  égilcment  coupable  du  crime  de  con- 
cuflian  ,  quand  il  reçoit  de  l'argent  pour  la  juger. 
Leç'.  5.  cod-  ad  legsm  Juliam  repetundarum  ■  Ieg. 
4- j^.  eod-  G-  Ieg-   1.  §.  ult.  ff.  de  cor.dîci.  ob  tit'p. 
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.^uC-  parce  qu'on  ne  peut  tien  prendre  pour  faire 
ce  à  quoi  l'on  eit  obligé  psr  rapport  à  la  Charge 
ou  à  Ion  Emploi.  Leg-  4-  G-  "It,  §"•  ad  Ieg.  Jul. 
repetvnd.  &  Ieg.  l.  §•  l.  de  calumniaiorib-  Voye\ 
Concuilioo'. 

CONDAMNATION,  eft  le  Jugement  qui  coq. 
damne  quelqu'un  &  le  fait  déchoir  de  (es  préten- 
tions, 

Auffijdit.on  au  Palais  ,  fubir  condamnation, 
pa/îer  condamnation  ,  pour  dire  qu'on  le  délirtc  de 
fes  prétentions. 

CONDAMNATION  en  matière  criminelle  , 
eft  le  Jugement  qai  coudamne  un  accu'é  à  quelque 
peine,  Vuye-^  Convi«flion    en  matière    criminelle. 

CONDAMNATION  de  mok  r  ,  ne  doit  pas 
être   prononcée    légcremeut  ,-  il    i'aut  , 

I";  Qii'il  y  ii\i  quelque  Loi  qui  prononce  cette 
peme  contre  celui  qui  aura  commis  le  criuie  dont 
il  eft  accule. 

11^.  Il  faut  que  l'accufé  Toit  convaincu  d'avoir 
commis  ce  crime  ,  &  que  les  preuves  qui  le  font 
condamner  loient  plus  claires  que  le  jour  •  autre- 
ment ,  quand  il  n'y  si  contre  lui  que  des  preuves 
imparfaites  ,  "fe  Juge  doit  prononcer  un  plus  am- 
plement informé  ,  ou  le  condamner  à  une  moin- 
dre peine. 

Enfin,  quand  les  preuves  font  très  légères,  le  Ju- 
ge doit  fuivrc  l'humanité.  Sur  ce  fondement  il  ne 
doit  jamais  impofec  aucune  peine  à  un  atcufé , 
qu'il  ne  foit  forcé  de  le  faire  par  des  raifons  éviden. 
tes  ,•  qui  lui  faiTent  voir  le  crime  dans  le  coupable. 
Ainfi  dans  le  doute  ,  non-fenlsment  il  doit  tenir 
(on  glaive  en  ("ufpens  ;  mais  il  doit  renvoyer  l'ac- 
cufé. Satius  efl  facinus  nocenti;  remanere  îrnpu. 
nitum  ,  quàm  innocentem  damnari  ^  Ieg.  abfentenit 
j[f.  de  pjtnis  ;  S"  hnniantx  ratienis  rjl  innocentes  di- 
cere  >  quos  ahfolute  nocentes  pronunciare  non  pof. 
fumus  ,  ut  ait  Paulus  ,  lib.  4.  .^fnf.  tit-  ii.£-'  ut 
iicitur  in  Icg.  1.  cod.  de  probniionib-  ad  tondem. 
nandum  réuni  dejïderantur  probationes  luce  meri- 
diand  clariores. 

CONDAMNÉ  A  MORT  ,  eft  déchu  de  (00 
état  &  des  effets  civils  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
appel  de  la  Sentence  de  condamnation  :  auquel 
cas  la  validité  ou  invalidité  des  ac^es  que  le  con- 
damné pafTe  pendant  le  cems  jnteraiéuiaire  ,  dé- 
pend de  révéaemrnt  ,  c'eft  a-dire  ,  s'il  vivra  juC 
qu'au  tems  du  Jugement  fonverain  ,  8f  de  ce  qui 
fera  prot:oncé  fur  i'appel  de  la  Sentence  de  con- 
darnnation. 

Ainfi  le  condamné  à  mort  par  Sentence  ,  depuis 
confiimée  par  Arrêt  ,  rend  non-valables  tous  les 
acles  qu'il  a  faits  dans  le  tems  intermédiaire  ,  & 
le  fait  déchoir  des  fucccflîons  qui  lui  lont  échues 
depuis  la  Sentence. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  condamne  étoir 
mort  pendant  l'appel  ,  ou  que  par  le  Jugement 
intervenu  fut  l'appel  il  eût  été  abfons. 

Qiiani  nous  dilons  que  le  condamné  à  mort  eft 
déchu  da  fon  état  ,  cela  ne  fe  doit  pas  entendre 
du  Ju:;ement  qui  le  condamne  à  mott,  mais  de 
l'exécution  qui   a    été   f^ite. 
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AinC  ,   quoique  l'Arièt  ait  été  Ggré  et  R-îppor- 
teur  Se   du  Préiicent  ,    &  qu'il  ^it  été  mis  au  Gc^t- 

ic  ,    l'Arrêt  n'a  point  d'tfFct  contre  It  crisn  n-A  y-A. 
qu'à  Ce  qui  lui  ait  été  prononce. 

S'il  auuri  avant  (on  état  ,  n'a  foufFer'  aucLn 
«hangrment  ,  comme  noas  venons  de  le  liitc  ,  & 
fes  biciis  appartiennent  à  (es  hcritiers  légitimes, 
contre  Icfqucis  la  Partie  civile  peat  fe  pourvoir 
pour  (es  ûomniB<j;es  &  intérérs  ,  fans  que  le  Roi  , 
m  aucuil  S-igneur  Haut  Jurticier,  puiilVot  ptcien. 
dre  la  conHCcation,  vo/éy  C'bar^das  en  fes  Mé- 
morables, verho  Arrêt  ,  où  il  rapporte  un  Arrct 
qui  l'a  jugé  ainfi. 

■'  Là 'rai Ion  pour  laquelle  un  crimioel  condamné  à 
/nort  perd  (on  état  dés  que  fon  Jugement  lui  a  été 
pronoiicé,  contre  lequel  il  n'a  aucune  voie  pour  fe 
pourvoir  ,  c'eft  que  ce  Jugement  commence  d'être 
nus  à  exécution  à  l'inftant  qu'il  lui  cft  prononcé: 
ce  qui  cft  fi  vrai  ,  qu'à  l'heure  même  Je  criminel 
eft  mis  entre  les  niains  de  l'Exécuteur  de  la  Haa. 
te-Juftice. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  condamnés  qu'à 
une^  mort  civile,  leur  Jugement  cft  aufTi  exécuté 
fi  tôt  qu'il  leur  efl  prononcé  ;  puiCque  tout  ce  qui 
doit  s'cnfuivre  (c  fait  à  la  vérité  par  l'ordre  du  Ju- 
ge ,  mais  (ans  qu'il  y  afTiae  :  d'où  il  s'enfuit  que 
tout-fon  miniflere  cefle  àèi  que  le  Jugement  cft 
prononcé  au  condamné. 

On  demande  fi  une  perfonne  condamnée  à 
niort^  par  (on  premier  Jugement  conhrmé  par 
I*Arrêt  intervenu  en  conféqucnce  ,  étant  renvoyée 
Jur  les  lieux  ,  venou  à  décéder  en  chemin  ,  feroit 
fenfée  être  déchue  de  fon  état  ,  &  fi  (es  biens  fe- 
roient  confilqués  î 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Rouen 
en  date  du  lo.  Février  i6},x.  qui  paroît  décider  que 
non  ,  puifqu'il  déboute  le  confifcataire  de  (a  deiuan,-' 
de,  fur  le  fondement  qui  n'y  a  que  l'exécution  qui 
produile  la  confifcacion.  voy^j  Bal'nage  -fur  l'art. 
343.    de   la    Couriirae  de  Normandie, 

Les  criminels  qui  fout  condamnés  à  mort  ,  &  li. 
vrés  à  l'Exécuteur  de  la  Haute  Jaftice  ne  doivent 
pas  être  privés  du  Sacrement  de  Péntrence.  Nullum 
elî  tnmfcdeftum  facinus  ,  quoi  Sacramento  Pceni- 
tcnti.c  rite  fnfccpw  non  rtmlttatiir;  nemtnîque  quan- 
tiimvis  criminojo  gnmiuni  fuiim  cîaudh  Ecchjîa. 

Ils  (eroit  au(ïi  les  reglci'de  ne  leur  pas  refufer  le 
Sacrement  d'Euchariftie  ,  lorfqu'ils  donneroienr 
des  marques  d'un  vrai  repentir,  Etentm  quîbufcum. 
que  ctiaw  laq-ien  vel  glddio  perititrh  ,  paenitentia 
nonnegatiir  Viaticum  quoqiie  ,  quod  verè  pxni- 
tenlihus  exhihctiir  ,  inttlîigitur  concepi/m.  Fide 
Ciipitulurn  II.  extra  de  Vt^nitenî.  &  remijfton.ib.  & 
Clcmentinam  I.  de  pœnitcnt- 

Mais  comme  en  France  le  même  jour  qu'on  lit 
aux  criminels  leur  condamnation  de  mort  ,  on  la 
met  n  exécution  ,  on  ne  leur  fait  pas  recevoir  le 
Sacrement  d'Cuchariftie  ,  &  on  leur  adminiftre  feu- 
lement celui  de  Pénitence. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  corps  ,    ils  font  ordinai- 
rement privés  de  la  (épulrure  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  vcrho  Corps  de  criminels  condamnés  à  mort,' 
Au  rtfte  i' celai  qui  a  été  coadamné  à  mort  ,    & 
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exécuter  fans  qne  la  mort  s'en  foit  enfuivie,  s'il  eft 
rtpris ,  -i}  ptnt  erre  exécuté  de  nouveau,  voyer  Ju- 
geri,-nt  des  cob  !amnations  à  morc        ^   1^ 

CONDAMNÉS  aux  MiNts.  ^over'Efcîaves  de 
pe  re. 

CONDAMNÉ  A  MORT  naturelle  ou  civile 
PAR  ccNTUMACk.  Fojt'î  CsntutTace. 

CONDITION  ,  cft  ane  daufe  inférée  dans  un 
aéte  entre-vifs,  ou  dans  une  difpofitJon  de  derme, 
re  volonté  ,  qui  fait  déperrdrc  (a  validité  d'un  évéj 
nem'ent  futur  &  incertain. 

Il  y  adoncdes  conditions  qui  font  appofées  à 
des  actes  entre-vifs ,  &  à  des  difpofîions  de  derniè- 
re volonté.  A  l'é-ard  des  conditions  appolées  à  des 
contrats,  f'.  DCpeifTes  ,  fotri.  i.  parc.-i.  au  lit.  du 
Prêt  i  fe^a.  3.  nomb.  32.  &  les  Loix  civiles  parr.  i . 
liv.  1.  ru.  I.  (cft  4.  Pour  ce  qui  eft  des  conditions 
appofées  es  teftamcns  &  dilpo/ïtioos  de  dernière- 
volonté,  vo>r^  les  Loix  civiles  ,  part.  a.  hv.  3.  tir. 
I.  fed.  8.  &  la  Pcyrefe,  lettre  C,  nomb.  83. 

La  condition  s'exprime  ordinairtmetjt  pu  la  par- 
ticule y7. 

Jeudis  ordinatreiïtent  ,  parce  qu'une  condition 
peur  être  énoncée  fous  d'autres  tetmes  ,  qui  ren- 
dent conditionnelle 'k^difpofuion  à  laquelle  ils 
fo:u  inférés  ,  comme  nous  le  dirons  en  parlant  des 
conditions  exprelfes.  '■    n.  .   :      5 

De  la  définition  que  nous  venons  de  donner  de 
la  condition,  il  s'enfuir  qu'une  condition  qui  ne  fe 
rapporte  qu'au  terris  pa^é  nu  au  tems  préfeat,  n'elT: 
pas  vérirablemenr  une  C'>ndition  ,  _&  par  confé- 
qu-nt  ne  fufpend  &  ne  dilfere  aucun'emtnt  la  per. 
feél'bn  de  l'aéle  auquel  elle  a  été  ajoutée  ;  car  il  eft 
dérelfence  de  la  condition  de  dépendre  d'un  évé- 
nement futur,  Itaque  tune  tantum  ^otejlatem  condi. 
tionis  àbiinet  >  cum  in  futurum  confenur  ;  &  en  ce 
cas  feffn  de  l'aéte  eft  (ufpendu  :  'au  heu  que  quand 
elle  dépend  de  la  certitude  d*un  fait'paffé  ou  pré- 
km  ;  l'àéte  à  un  effet  préfcnt  ;  corn  me  fi  la  ftipu- 
lation  étoit  faite  ,  au  cas  que  Marvius  foit  vivant  , 
elle  a  un  éfl[iet  prélent  ,  quoique  les  contradans 
ayent  ignoré  s'il  eft  vivant  ou  non..  Il  en  eft  de 
mêmeû  le  teftateur  avoitdit;  Je  lègue  à  Titius 
mille  éciis  ,  's'il  a  époufé  Mcevia  ;  carou  il  l'a  épou-^ 
fée,  &  alors  le  legs  vaut  ,.  ou  il  ne^l'a  pas  époufée 
auquel  cas  le  legs  eft  nul.  §.  condimnès  inft.  th.  de 
Vcrbor.ohUgat.  kg.  ?  ?-  6*  39-  de  ,tb.  crtdiu  kg, 
lic.^.  de  verb.  obligat. 

Nous  avons  plnfîeurs  fortes  de  conditions.  La 
principale  divifion  fe  fait  en  conditions  pofLbles  , 
&  en  celles  qui  font  impofîibles. 

Les  conditions  pofîibles  font  celles  qui  Peuvent 
arriver  ,  &  à  l'événement  defquelles  ni  la  narure,  ni 
I5S  Loix;  ne  s'oppolent  :  ces  fortes  de  •  conditions 
font,    ou  poteftatives,   ou  cafuelles  ,  ou  mixtes. 

Les  conditions  poteftativïs  font  celles  dont  l'é- 
vénement dépend  uniquement  de  celui  qui  en  eft 
chargé  ,  &  qui  a  intérêt  qu'il  arrive.  Par  exemple, 
que  Titius  foit  mon  héritier,  à  condition  qu'il  por- 
tera le  deuil  vendant  Jtx  mois  après  ma  mort. 

Les  cafuelles  font  celles  dont  l'événeiîîent 
dépend  du  hafard  ;  comme  fi  le  teftateur  fai- 
loit  un  legs  à  Tuius ,  en  cas  qu'un  Navire  c^ui  eft 
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parti  pour  l'Amérique  revienne  à  bon  port. 

Les  mixtes  font  celles  qui  dépendent  ch  partie 
de  celui  qui  en  eft  chargé ,  &  en  partie  du  ha- 
fard  ;  comme  fi  Titius  avoit  légué  quelque  chofe 
à  SempronidS  ,  à  condition  qu'il  tireioit  de  la 
captirité  le  fils  du  teftateur  ,  qui  auroit  été  pris 
par  les  cotfaues. 

Les  conditions  impofiibles  font  celles  à  l'événe. 
ment  defquelles  la  nature  eu  les  Loix  fervent 
d'obftades  ;  comme  fi  le  teftateur  léguoit  à  Ti- 
tius ,  fous  condition  qu'il  touchera  du  doigt  le 
ciel  ,  ou  bien  fous  condition  qu'il  tuera  un  hom- 
me ;  quia  qute  probrofa  funt  &  legibus  prohibita  > 
viro  probo  impojjlbilia  videntur. 

A  l'égard  de  la  condition  proteftative  ,  le  défaut 
de  Ton  accompliflcment  caufe  la  nullité  du  legs  , 
ou  de  l'aAe  auquel  elle  a  été  ajoutée.  Celui  qui  en 
eft  chargé,  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  accom- 
pli une  chofe  qui  n'a  dépendu  que  de  fa  volonté. 

Ces  conditions  proteftatives  ,  quand  elles  (ont 
ajoutées  à  des  dilpofitions  de  dernière  volonté  ,  ne 
]es  font  valider  que  quand  elles  font  accomplies 
après  la  mort  du  teftateur  ,  par  celui  qui  en  eft 
chargé  ,  qui  en  a  eu  connoiflance  ,  &  qui  l'a 
exécutée  pour  obéir  à  la  volonté  du  teftateur. 

Les  con. '.irions  cafuelles  fufpendent  entière- 
ment les  aéles  entre- vifs  ,  ou  de  dernière  volonté  , 
auxquels  elles  (ont  ajoutées  :  aind  les  promeffes 
&  legs  conditionnels  ne  font  duis  qu'après  que  les 
conditions  font  accomplies  ;  leur  manquement  les 
annulle  ,  &  réduit  la  difpofition  au  même  état 
que  fi  elle  n'avoit  pas  été  faite. 

Pendant  qu'elles  (ont  en  (ulpens  ,  l'afte  y  eft 
aufti  j  &  celui  au  profit  duquel  il  eft  fait,  n'a  qu'une 
efpérance  ,  laquelle  eft  tranfmiftible  à  fes  héritiers 
dans  les  contrats  ,  &  non  pas  dans  les  legs  ;  com- 
me nous  avons  dit  dans  la  Traduclion  des  Inftitu- 
tes  ,  liv.  3.  tit.  i^.  §.  4. 

Quand  les  conditions  cafuelles  font  arrivées  1 
l'aûe  auquel  elles  ont  été  appofées  ,  eft  confidéré 
comme  s'il  avoit  été  pur  &  fimple,  &  fans  condi- 
tion. Conditiofemel  exijlens  reirotrahintrad  initium, 
unde  evenit  ut  aéius  cui  adjecla  fuerat  conditio  > 
pure  initus  cenfcatur. 

Les  conditions  mixtes,  c'eft- à-dire  en  partie  ca- 
fuelles ,  Se  en  partie  poteftatives  ,  produifent  en 
droit  les  mêmes  effets  que  les  conditions  caluelles. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  eft  des  conditions  impolli. 
blés  ,  elles  annuUent  les  contrats  &  difpofitions  en. 
tre-vifs  auxquelles  elles  font  ajoutées  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  dernières  volontés  ,  lefquel- 
le-s  font  valables ,  quoique  faites  fous  des  condi. 
tions  impoflibles  ;  comme  nous  avons  fait  voir 
dans  la  Tradudion  des  Inftitutes  ,  fur  le  paragra- 
phe II,    du  tit.   10.    du  liv.  3. 

Les  conditions  fe  divifent  encore  en  conditions 
esprelffs  ,    &  en  conditions  tacites. 

CONDITIONS  txPRtsshS  ,  font  celles  qui  font 
exprimées,  &  elles  font  ordinairement  conçues 
par  cette  didion  ,  Si- 

Je  dis  ordinairement,  parce  qu'elles  font  quel, 
quefois  énoncées  fous  d'autres  termes. 

Une  condition  peut  être  exprimée,  par  cette  pro- 
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pofîtion  cùm  >  qui  fignifie  quand  ou  lorfquc.  Pif 
exemple,  je  fait  Titius  mon  héritier  ,  lorfqu'il  fe 
mariera  :  cc  tems  incertain  palfc:  pour  une  condi- 
tion, Ugti  dies  incenustff,  de  conditionib-  ù  demcnf- 
trationib.  Enforte  que  julqu'à  ce  que  Titius  foit 
marie  ,  l'inftitutiou  rcfte  tn  fufpens  ,  &  empêche 
par  conléquent  la  traufmillîon  de  l'hérédité  aux 
héritiers  de  Titias,  s'il  niturt  fans  être  marié. 

Quelquefois  aufli  les  conditions  (ont  conçues 
par  un  ablatif  abiolu  ;  comme  (i  je  lègue  ua  fonds 
à  Caïus  ,  en  payant  à  Scnipronius  mille  écus  ; 
c'efi  à-dire  ,  au  cas  qu'il  donne  mille  écus  à  Scm. 
promus. 

Les  conditions  peuvent  aufli  être  conçues  ea 
ces  termes,  donec  &  quod  i  c'eft  à-dire  ,  jujques  , 
OM.  tant  que.  Par  exemple  ,  je  lègue  l'uTufruit  d'un 
tel  bien  à  Tuius  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  de  patrimoi- 
ne deux  mille  livres  de  rente  ,  ou  bien  tant  qu'il 
aura  foin  des  affaires  de  mon  fils. 

Ces  fortes  de  diftions  ,  jufques  ou  tant  ,  ne  font 
appo(ées  que  pour  reftraindre  les  difpofitions  pré- 
cédentes. Hixc  verba,  deducie  argumenta  à  contrario 
contradiclionem  inducunt  extinciivam  pr,£cedentis 
voluntatis.  Boycr  queft.  44,  nomb.  38,  Fiâe  Bar- 
tholum  ,  ad  leg.  i.  &  leg-  7^'  ff.  de  conditionib.  &• 
demonflrationib. 

CONDITIONS  TACITES  ,  font  celles  qui  par  au- 
torité du  droit  (ont  fous-entendues>  :  telle  eft  la 
condition  qui  eft  préfumee  appofée  à  une  donation 
faite  par  une  perfonne  qui  n'a  point  d'enfant  que 
la  donation  fera  révoquée  ,  au  cas  qu'il  furvicnne 
des  enfans  au  donateur. 

CONFERENCES  ,  font  des  alfcmblèes  qui  fe 
tiennent  à  la  Bibliothpque  des  Avocats  du  Parle- 
ment de  Paris  ,    à  certains  jours  marqués. 

Plufieurs  Avocats  nommés  pour  difcutcr  une 
queftion  propofée  dans  une  afT^mblèe  précédente  , 
en  font  le  rapport  ,-  &  les  autres  qui  eu  ont  eu 
communication  opinent. 

On  rédige  par  écrit  les  avisdes  opinions,  &  pout 
la  réfolution  on  fuit  le  plus  grand  nombre. 

On  a  donné  au  Public  une  partie  de  ces  Confé- 
rence, (ous  le  titre  de  Confultations  ,  dans  le  fé- 
cond volume  des  Œuvres  de  M.  Dupleftis. 

CONFESSION  ,  eft  une  déclaration  ,  ou  une 
rcconnoifîance  de  la  vérité  ,   (ur  un  fait. 

Lorfque  la  confeflion  eft  faite  en  jugement  ,  elle 
eft  appellée  judicielle  }  &  lorlqu'elle  eft  faite  hors 
jugement  ,  elle  eft  appellée  extrajudicielle.  L* 
judicielle  fe  fait  en  Juftice  ,  dans  les  interrogatoi- 
res fait  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  pardevant 
les  Juges. 

Les  confelfions  faites  en  jugement  nuifent  a 
ceux  qui  les  ont  faites. 

Premièrement ,  en  ce  qu'en  matière  civile  ces 
fortes  de  confelîions  font  preuve  entière  contre 
ceux  qui  les  ont  faites.  In  caufis  civilibiu  &  peciinia- 
riij,  confejjus  in  judiciç  pro  judicato  hohetiir,  &  pTO- 
pria  quod:immodo  fententia  damnatnr.  Leg.  i.&  3. 
ff,  de  confijfis-y  &  leg.  unie.  cod.  eod.  voye^Brodeau 
fur  Louet  ,  lertre  C  ,  fom'ii.  3^ 

En  fécond  lieu  ,  en  ce  qu'en  matière  criminelle 
les  confelîions   faites  eo   jugcmcut  produisent  un 
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commencement  df  pueav^  mais  elles  ne  font  pas 
preuve  (rnnrre  ,  &  mé:r,c  ne  na'Tent  à  ceux  qui 
ont  coafciré  ,  (i  aucrrnunt  il  n'appnr  du  délit  , 
comme  il  e(t  du  eu  l'atr.  164.  de  la  Couiuinc  de 
BreiagBC. 

La  rotfoneft,  qu'il  pourroit  ariiver  que  des  per. 
fonncs  par  dclefpoir  dcclareroienr  avoir  commis 
des  crimes  dont  on  ignoreroit  les  coupables,  pour  /e 
procarcr  la  mort  ,  &  finir  une  vie  qui  lui  iero:t 
a  charge  :  c'cft  pourquoi  en  matière  criminfîie  la 
coafcflicn  de  l'accufé  ne  tient  pas  lieu  de  con?ic. 
tiun  ,  mais  (eulcmenr  dr  fémi-preuve  ,  qui  n'eftpas 
fuffirante  pour  faire  condamner  i'accufé  (1  elle  n'cft 
acconipa;inéc  d'autres  preuves  &  adrainicules 

Cette  dcciûon  tft  entièrement  conforme  à  la  dif- 

pofition  du  Droit  Romain.  In  caufd  civili  duntaxat 

&  pecuniariâ  confejjus  in  jiidicio  projuiicato  habe- 

tiir.  Leg.  i.  S-  ^.ff.  de  confeJJ'.  In  criminalibus  vtro 

conftjjiones  reorum  pro    exploratis  facinoribus  ha- 

bi'ri  non  oportet ,  fi  nulla  probatio  religionem  cog- 

jwfcentis  inflruat  i  quia  newo  audiiur  perire  volens, 

leg.i,§.  i.  17.  &  iilî.f,  dequœjiionib. 

Mais  quoique  la  confeaioa  d'un  accufé  paroiïïc 
juftifier  entièrement  J'accufateur  &  les  Juges  ,  & 
que  celui  qui  reconnoît  être  coupable  du  crime 
riont  il  cft  accule  ,  proaoncc  iui.tnéme  Ta  coadam. 
ratiea  l'événement  a  louvcnt  fait  conooîtte  que 
ces  lortes  de  reconnoiflances  croient  l'effet  de  la 
■violence,  de  la  /utprife,du  trouble  &  du  défefpoir. 
Chaiondas,  dans  (a  réponlè  du  Droit  ,  liv.  9.  chap. 
I.  rapporte  qu'un  mari  acculé  d'avoir  tué  fa  fcm- 
twc  ayant  confeifé  ce  crime  qu'il  n'avoir  point 
commis  ,  fut  condamné  à  mort  par  le  premier  Ju. 
ge  ,  &  fut  ablous  par  Arrêt  ,  parce  que  fa  femme 
fut  reprclentce,&  )uitifia  qu'il  étoit  innocent. 

Les  confeiïioas  faites  hors  jugement  ne  produi- 
fent  qu'un  commencement  de  preuve,  qui  ne  lert 
pis  de  convidion  parfaite.  ConfeJJw  extra  judicium 
facla  pote/l  quidem  pradejje  ,  ad  probutionem  ,  Jed 
confeffum  non  facit  ,  kg.  pcn.  ff.  de  cefion.  bonoT. 
&  leg.  ')6.f.  de  re  Jiidic. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  l'effet  d'une  con- 
fefîion  judiciclle  eft  qu'elle  eft  regardée  comme 
un  Jugement  ,  du  moins  en  matière  civile  ;  ce  qui 
fuppofe  néanmoins  les  formalités  luivantes- 

La  première  eft,  qu'elle  foit  faite  devant  un  Ju- 
ge compétent  ;  fans  quoi  elle  ne  peut  être  regar- 
dée comme  un  Jugement.  Sicut  enim  Sententia  lato. 
à  non  compétente  Judice  rem  Judicatam  non  jacit , 
ita  nec  confe/fw  faSia  coram  Judice  non  compétente  , 
cap.  4-  extra  Judiciis. 

Quoiqu'une  confcfllon  faite  en  Juftice,  parde- 
Tant  un  Juge  incoropétent ,  ne  puifTe  être  regar- 
dée comme  un  Ju|îemenr,elle  ne  peut  néanmoins  fer. 
Tir  de  preuve;  ju(qu;s-;à  même  qu'en  matière  cri- 
minelle elle  peut  donuer  lieu  à  faire  condamner 
J'accufé  a  la  queftioii  ,  quand  il  Ce  trouve  d'ailleurs 
■  quelques  autres  preuves  ou  adminicules  contre  lui. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  que  la  confc/ïïon  foit 
faite  en  préfcoce  de  la  Partie  adverfe  ,  ou  de 
fon  Procureur.  Confefjlo  fieri  débet  ndvira  parte 
pr^fcnteyncqiic  eniin  foletquls  a\fent'n:ondevinan  : 
cerue  procuraxoretn  ,tutorern  >  curatoremve  ,  pre- 
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fentem    efe  fu§cît  ,  leg-  6.  §.  3.  Je  confef. 

En  troiheme  liea  ,  la  confe/îion  doit  être  vo- 
lontaire (Xnu  :emef3t  forcée. 

En  quatrième  Jieu,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par 
un  majeur  ,  ou  par  un  mineur  afliflé  de  ion  tuteur 
ou  curateur. 

En  cinquietne  lieu,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par 
la  Patrie  même  ,  ou  par  un  Procureur  fonûé\..e 
procurtîion  (péciale, 

Ea  fîsieme  heu  ,  il  faut  que  la  confefîion  foit 
certaine  &  déterminée  ,  &:  concerne  un  fuit  exif- 
tant  ,  fufceptible  de  droit  ,  &  qui  ne  le  trouve  pas 
évidemment  faux  ,  de  manière  que  le  Juge  puilfe 
prononcer  en  coaîéquence.  Vide  Ug.  14.°%.  1.  ff, 
de  interrogat.  in  jur.  foci^ndis  ,  leg.  4..  ff.  de  con- 
feff.  à  leg.  13-  cum  duab.  feq.ff.  ad  leg.  Aquil. 

En  fepticrac  lieu  ,  il  faut  que  ia  confefîion  (bit 
faite  fans  erreur  ;  parce  que  non  fatetur  qui  erre.:  , 
nifi  jus  ignoraverit ,  leg.  x,  ff  de  conftJJ. 

En  huitième  lieu,  il  faut  que  la  confelîion  foit 
faite ,  exprejfa  certa  quanîitate  ,  vel  certo  corpore 
exprejjo  ;  car  comme  une  lenrence  efl  nulle,  fi  elle 
n'exprime  l'erpece  ou  la  quantité  de  la  chofe  ,  de 
taême  la  confefîion  fcroit  nulle,  faute  d'avoir  ex- 
primé l'une  ou  l'autre. 

De  cequefuivant  la  Loi  première, /.  de  confeffis  , 
in  rébus  civilibus  &  pecuniariis  ,  confeffus  injudicio 
pro  ludicato  /wJen/r,  il  s'enluit  que  le  demandeur 
n'a  pas  befoin  d'une  plus  grande  preuve  contre  ce- 
lui qui  a  reconnu  ce  dont  il  étoit  queftion  entre 
les  Parties  j  parce  qu'il  n'efî  pas  croyable  qu'un 
homme  falTe  à  fon  préjudice  une  reconnoiifance 
contre  lui. même. 

Cela  ne  difpeafe  pas  cependant  le  demandeur 
de  faire  prononcer  pat  le  Juge  le  Jugement  de  con- 
damnation contre  celui  qui  eft  demeuré  d'accord 
en  juftice  de  la  dette  dont  il  étoit  queftion  entre 
les  Parties.  C'eft  le  fentiraeat  de  Banhole  ,  de  2a, 
zius  &  autre  ,  ad  leg.  i.  ff.  de  confeff. 

La  confefîion  faite  en  Jugement  nuit  à  celui  qui 
l'a  faite  ,  mais  elle  ne  peut  préjudicier  à  d'autres  , 
de  même  que  la  choie  jugée  ne  peut  étendre  fon  au- 
torité que  lur  ceux  entre  lefquels  elle  aura  été  jugée. 
En  matière  civile  ,  la  confeffîcn  du  débiteur 
vaut  donc  condamnation  contre  lui  feul  ,  &  non 
contre  d'autres  i  mais  elle  nuit  à  celui  qui  l'a  faite 
dans  d'autres  inftances  ,  &  avec  d'autres  Parties. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  d'une  enquête  qui  ne 
peut  feivir  qu'en  l'inflaace  oà  elle  eft  faite.  Guy- 
Pape  ,  queft.  2^4. 

La  raifon  de  la  différence  ,  eft  que  le  témoin  efl 
fnjet  à  êtte  réprouvé  ,  S:  ne  fait  foi  ;  mais  la  con- 
feflîon  demeure  toujours  en  fa  preuve  ,  &  ne  peur 
être  répeuvée  par  celui  qui  l'a  faite.  Bibliothèque 
de  Bouchel  ,  verbo  Preuves. 

Une  autre  remarque  importante  à  faire  fur  ce  fu- 
jet,  c'efl  qu'en  matière  civile  la  confefîion  ne  fe 
peut  divifer  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'on  ne  peut  admet- 
tre un  chef  pour  en  tirer  avantage,  &  fervir  de 
conviftion  contre  celui  qui  a  fait  la  confefTion  en 
Juftice,  &  la  rejetter  pour  les  autres  chefs  qui 
ferveat  à  fa  décharge. 

Par  cjcemjple ,  j'avoue  &  confefTe  en  Juftice  ^ue 
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^e  vous  àevois  une  fomme  que  vous  me  demandez  , 
l'ans  que  vous  n'avez  aucune  [Teuve  que  je  vous  la 
doive  ;  Se  je  ccclare  en  même  tcnrs  que  je  !•  ..i  lo. 
talemcnt  payév,  ou  en  partie.  Vous  ne  pouvez  pas 
diviier  ma  couf^llion  j  il  n'y  a  qae  oiou  leimcnc 
qui  décide.  Aiud  vous  ne  pouvez  pas  admectre  ma 
confclîion  ;  en  tant  qu'elle  me  conftitue  votre  ce. 
biteur  ,  &  la  rejettcr  pwar  ce  qui  regarde  le  paye- 
ment que  j'ai  déclaré  vous  avoir  fait, 

La  rai.'on  eu,  qu'en  matière  civile  on  préfume 
que  la  confclTion  du  débiteur  n'etl  pomt  accom- 
pagnée de  dol  ,  &  que  celui  qui  a  été  d'ad'ez  bon- 
ne toi  pour  convenir  d'une  dette  qu'il  pouvoir  mer , 
n'efl;  pas  d'alfez  mauvaile  foi  pour  iuppôfer  un 
payement  fans  l'avoir  fait,  voye^  Choner  ,  Jurif- 
prudence  de  Guy- Pape  ,  pag.  3  1 1,  Boyer  en  la  dé. 
cifion  2.33.  &  Belordeau  ,  tu.  1.  arr.  1  j. 

Au  contraire,  en  matière  criminelle  la  confclFion 
cft  divifible  .-  on  s'en  fert  en  tant  qu'elle  charge  l'ac- 
cufé;  mais  le  Juge  peut  n'y  point  avoir  égard  pour 
les  chefs  qui  peuvent  fcrvir  à  fa  riécliarge  ,  &  juger 
conformément  aux  preuves  qui  le  détruiicut. 

Par  exemple  ,  un  homme  accufé  d'en  avoir  tué 
un  autre  ,  avoue  «ue  c'eft  lui  qui  l'a  tué  ,  mais  il 
dit  que  ce  n'a  été  qu'à  fon  corps  défendant.  Le 
Juge  peut  diviter  cette  confaTion  ,  &  l'admettre 
en  tant  que  l'accufé  a  confcfié  avoir  tué  l'homme 
en  qucftion  ,  &  U  rejetter  en  lant  qu'il  y  a  été 
forcé  pour  iauver  fa  vie.  Ratio  eji  quia  in  delicîis , 
folus  (emper  prcefumitur. 

Néanmoins  comme  cette  maxime  ,  que  la  con- 
ftflion  en  matière  civile  cft  indivifibte  ,  n'eft  fon. 
dée  fur  aucune  Loi  ,  je  crois  qu'il  dépend  du  Ju>'e 
de  la  diviler  fuivant  les  circooftances. 

Heniys  ,  r,  x.  dans  la  fixieme  Queftion  pofthu- 
me  ,  rapporte  le  cas  on  la  confcfiion  fe  divile  en 
matière  civile  ;  1°.  lorsqu'il  y  a  une  forte  préfomp- 
tion  qui  combat  le  fait  qu'on  ne  veut  pas  divifcr 
dans  la  confeflion  ;  11°.  lorlque  ,  outre  la  confef- 
(îon  ,on  a  une  preuve  teftiraoniale  dufait  principal 
qu'on  veut  divifer. 

Il  y  a  même  une  Loi  formelle  >  qui  eft  la  Loi 
i6.  §.  ult-  ff-  depofiti  ,où  le  Jurifconfulte  Paul  pro- 
pofe  l'elpccc  d'an  homme  qui  confcfTe  par  une 
Lettre  qu'il  eft  dépofitaire  de  dix  livres  d'ot  ,  &  il 
ajoute  que  les  pcre  dudépofant  lui  devoit  du  écus. 
Ce  Jurifconfulte  décide  que  la  Lettre  ne  produit 
point  d'obligation  au  profit  da  dépoficaue  ;  qu'elle 
ne  contient  que  la  preuve  du  dépôt. 

La  raifon  cft,  que  c'cft  la  force  de  la  vérité 
feule  qui  fait  confeiïer  le  dépôt  au  dépofiraire  , 
mais  la  confcdîon  de  cette  créance  qu'il  s'attribue, 
n'a  pas  la  même  caufe  ,  &  on  a  raiibn  de  (oupçon- 
ner  qu'il  invente,  pour  k  défendre,  s'il  le  pouvoir 
de  rendre  le  dépôt. 

L'étude  du  coeur  de  l'homme  doit  donc  être  l'u- 
rique  objet  du  Juge.  11  doa  pénétrer  le  mr.cif  qui 
oblige  une  partie  à  parler  ,  pour  diftingucc  les  di- 
vers principes  de  la  confeftîon  ,  &  le  but  qu'il  doit 
fe  propoler  tant  en  matière  civile  ,  qu'en  matière 
criminelle  :  cVft  de  découvrir  la  vérité.  Si  dans  Us 
circonftances  que  l'en  vient  de  dire  on  nediviloa 
pas  la  coDfeffion ,  on  fermeroit  Jcs  yeux  à  la  véri- 
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té  ,  en  fe  reniant  eldave  d'une  vaine  maxime  de 
la  piauqne. 

CONFhbSlON      FAITE  A      LA     QUESTICN     PEUT 

ESTRE  RtvcQSJt't  :  auquel  cas  on  ne  jcut  pas 
picnarc  pour  nouveaux  indices  la  conti.ll, on  de 
i'accuié  ,  que  la  violeace  du  tourment  a  exioiquée 
de  lUi  :  elle  n'mcuit  pas  Oicnie  la  variation  ,  parce 
que  la  variation  ne  peut  ctre  lans  une  couiradic- 
tioo  manifefte  &.  un  menionge  évident. 

CONrESiiON  aur.  tait  un  criminil  con- 
damna' A  MORl  ,  NE  fA(T  PAS  PRlUVt  dNTRE 
UN  iiSRS.  Voyci  Hcnrys.&  ion  Comniciuaicur  , 
tora.  i.  liv.  4.  chap.  6.  queft.  86. 

CONFESSION  ,    en     tant    qu'elle   cft    une   des 
parties  du    Sacrmieut    de    Pcnitcnce  ,  cft    une  dé- 
claration qu'on  fait  à  un  Prêtre  de  tous  les  pèches 
pouf  en  r:;cevoir  l'ablolutiori. 

Le  fceau  de  la  co.ifeflion  doit  être  inviolable. 
Ainfi  les  confellions  doivent  être  enievelies  dans  un 
éternel  filence.  D'où  il  s'enfuit  qu'un  ConfelTeuc 
ne  peut  pas  erre  contraint  de  révéler  la  coufcllioa 
d'un  acculé.  Papou  hvr  24.  tu.  7.  Chatondas  , 
liv.  7.  de  (es  réponles  ,  chap.  178. 

U;i  Confcifcur  n'eft  pas  aufli  renu  de  révéler  ks 
complices  d'un  délit  ifcounu  par  un  condamné  que 
l'on  conduiroit  au  lupphce  ,  &  qu'il  auroit  nommé 
ceux  qu'il  difoit  être  participans  du  crime;  car  ou. 
trc  que  le  (cesu  ce  la  coofi:flion  doit  être  inviola. 
b!e,  le  témoignage  d'un  Prêtre  qui  revelerou  la  coq. 
fdlion  du  criminel  cociuamué  ,  ne  poutroit  être  que 
d'avoir  oui  dire  :  ce  qui  ne  feroit  pas  une  preuve. 

Le  crime  de  leze.Maji.fie  au  premier  chef  eft 
exccpré  de  la  règle  ;  car  pour  la  giavité  &  lœpor, 
tance  de  ce  crime  ,  le  Piètre  eft  exculé  ,  s'il  rcvclc 
ceux  que  le  condamné  lui  auroit  céclarc  en  être 
complices. 

Les  conteftions  révélées  ne  font  point  charge  dans 
tout  autre  cas  ;  &  le  Piecre  qui  eft  convau.cu  d'a- 
voir révélé  ce  qu'on  lui  a  dit  en  confcftion  ,  doit 
être  puni  du  dernier  (upphce  par  le  Juge  royal  ,  à 
qui  la  connoiftaace  de  ce  crime  appartient. 

Anciennement  en  quelques  endroits  de  la  Fran. 
ce  on  ne  donnoit  point  de  Confcflcur  à  ceux  que 
l'on  conduisit  au  lupplice  ;  ae  nicroe  qu'aujour- 
d'hui encore  on  ne  leur  accoide  point  la  Commu- 
nion. Le  Concile  de  Vienne  condamna  cet  ulage  , 
&  le  Pape  G.c-go.re  XI.  écrivit  à  Charles  V.  pour 
le  faire  abohr  ,  mais  inutilement.  Le  Seigneur  de 
Craon  follicua  la  choie  fi  fortement ,  qu'iU'obtint 
de  Charles  VI.  &  l'en  en  pnblia  l'Ordonnance. 

Touchant  la  Conftfiion  ficrameniale  ,  vo^-cf  ce 
qui  en  eft  dit  dans  la  R'biioiheque  canonique,  iians 
le  D;cl-ionnairc  de  M.  Bnllon  ,  &  dans  le  Diclicn. 
naire  de  Tii  voux,  yer^o  Confeftion. 

CONEIDLNCE  ,  tft  une  aélion  fmioniaque  & 
illicite,  qui  a  l^eu  quand  un  Tiuilaire  d'un  Béné- 
fice ne  l'acquiert  qu'à  condition  de  le  conlirvcc 
a  un  autre,  ou  quand  ■  quelqu'un  jOuit  des  fruits 
d'un  Bcnéhce  (ous  le  nom  d'un  aaire  qui  en  a  le 
t!  rc. 

Il    en   kï^  parlé  ,plus  au  long  dans  le  i- 

naire  ja  D' oit. canonique. 

CONFINS  DES  HtKixACES,   DIS  Paroisses, 

ET 
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it  DES  Territoires  ,  (ont  les  limites  &  extré- 
mités où  les  héritages  ,  Paroilles  ou  territoires 
fiaiiïent. 

Les  confins  fe  peuvent  prouver  par  trois  moyens 
qui   font  les   bornes  ,    les    turcs   &    les    témoins. 

Les  bornes  prouvent  les  confins  d'un  héritage  , 
d'une  Paroiffe,  ou  d'un  territoire  ,  locfquclles  ont 
été  mifes    (ur    les  conhns   pmir  lervir  de    limites. 

Cela  fc  prouve  par  la  rencontre  de  deux  ou  trois 
morceaux  d'une  pierre  plate  ,  que  les  M:;fureurs  & 
Arpenteurs  ont  coutume  de  mettre  a  l'entour  de  la 
borne  ,  lorfqu'ils  la  plantent.  Coquille  en  Tes  Infti- 
tuts  au  Droit  François  ,  titres  des  (ervitudes  réelles. 

C'eft  audi  la  raifon  pour  laquelle  ces  morceaux 
de  pierre  plate  qui  fe  trouvent  à  l'entour  de  la  bor. 
ne  ,  font  appelles  garants  .  ou  témoins  muets  , 
parce  qu'ils  (ont  des  témoins  muets  qui  certifient 
la  vérité  des  confins. 

Les  titres  qui  prouvent  les  confins  ,  font  les  pa- 
piers terriers  ,  par  lefqiiels  l'étendue  &  les  limites 
d'un  territoire  font  déclarés  &:  défignés  par  tenans 
&  aboutiffans. 

Lorique  ces  deux  preuves  manquent  ,  on  a  re. 
cours  à  la  commune  renommée,  qui  confiftedans 
le  témoignage  de  plufieurs  témoins  demeurans  dans 
le  lieuou  auxcnvirons .  qu'ilsdédarent  qu'ils  ont  vu 
"j|i  tf' jabourer  un  tel  fiéntage  .  ou  un  tel  Curé 
dimer  ju(c|u'à  un  tel  endroit  ,  ou  un  tel  Seigneur 
ii  faire  payer  de  (es  droits  jufqu'à  un  tel  endroit. 
Ils  déclarent  audi  qu'ils  ont  oui  dire  la  même 
chofe  à  leurs  prédécelfcurs  ,  &  que  c'efl  la  com. 
mune  renommée. 

Il  e(t  donc  de  la  prudence  du  Juge  ,  lorfque  fa 
religion  n'eft  pas  adez  inftruite  ,  d'ordonner  une 
enquête  ,  afin  que  le  témoignage  des  anciens  con. 
coure  .^vcc  ce  qui  fe  trouve  écrit*"  &  qu'ainfi  le  Juge 
ne  pui/fe  fe  conformant  à  leur  témoignage,  ren- 
dre un  Jugement  équitable. 

CONFIRMATION  k'un  acte  NUL,n'empè. 
che  pas  qu'on  n'en  puifTe  attaquer  la  nullité  : 
Qiiod  niillnm  ejl  ipfo  jure  ,  perperam  &  inutiliter 
conjirmatur. 

Unt  donation,  par  exemple,  qui  n'eft  pas  infi. 
p"/^'  ^  confirmée  inutilement.  Ainfi  ,  quoique 
l'héritier  du.donateut  falîe  quelqu'av'Se  ea  conlé, 
quence  d'une  telle  donation  ,  il  ne  (e  préjuJicierâ 
point  par  cet  ade  ,  &  ne  (era  pas  moins  en  droit 
d'attaquer  la  nullité  de  cette  donation. 

Il  en  eft  de  même  de  la  confirmaMOQ  que  le  Roi 
feroit  d'un  privilège  qui  ne  Ceroit  pas  valable  ;  une 
telle  confirmation  ne  donneroit  pas  plus  de  fojce 
a  ce  privilège  qu'il  n'en  avoir  auparavant  ;  quia  qui 
confirmât,  nihil  dat  de  novo  ,  fed  daUtm  tanium 
i'orfinnat.  De  forte  que  fi  le  privilège  n'e(t  fondé  en 
titre  ,  ou  que  le  titre  fe  trouve  nul  ,  la  confirma- 
tion ne  l'autorife  pas. 

Il  f.uit  dire   le  contraire   quand    l'acte   n'eft  pas 
nul  de  (bi  ,  mais  qu'il  s'y  rencontre  feulement  quel, 
que  défaut  qui  le  peut  faire  calfer  :  en  ce  cas ,  fi  ce- 
lui qui  a  intérêt,  l'approuve  en  quelque  façon   que 
ce  fou  ,  il  n'eft  plus  recevableà  s'en  plaindre.    P.u 
exemple  ,  un  fils  exhérédé  qui  a  confirmé  par    une 
approbation    volontaire  le  teftament  de  foo  père  , 
Tome  /. 
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ne   le  peut  pias   pourvoir  coutre   par   la    quet:lic 
d'inofEciofîté. 

Voyej  Dumoulin  fur  l'art.  7.  de  l'ancienne  Coa. 
tumc  ,  verbo  Dénombrement,  nomb.  87.  &  (uiv, 
Mornac  adleg.ff.  de  JuriCdicHon-  Se  M.  le  Prêtre 
cent.   4.   ch.   4. 

CONFIRMATION  ,  fe  dit  quelquefois  d'un 
Drou  royal  qui  eft  dû  au  joyeux  avènement  de 
chaque  Roi  à  la  Couronne  :  eu  un  mot  ,  c'eft  un 
ho-nmage  que  chaque  Ville  &  chaque  Sujet  de 
fon  Royaume  lui  doit. 

CONFISCATION  eft  l'adjudication  qui   fe  fait 
au  profit  du  Roi,  ou  des  Seigueurs  Hauts  Julticiers 
des   biens  d'un  homme  condamné  i    mort.    Amfi  , 
confisquer  ,    eft  adjuger  au  Fifc  ou  à   ceux   qui  en 
ont    les  droits. 

Confifcatio  ,  dit  Dumoulin  ,  fur  l'art.  43.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nombre  16^.  proprié  &  (ïriciè 
e(l  publicatio  omnium  vel  partis  bonorum  ,  vel  cer- 
tarum  rerum  ,  &  divolutio  ad  Fifcum  ,  vel  eum  eut 
Princeps  jus  confifcationis  concejfit  :  foli  enim  Prin- 
cipi  fnperioran  non  recognofcenti  compatit fi.fcus  &■ 
jus  confifcationis  ,  fed  conceffit  Rex  Doininis  im- 
perinm    merum    hdbentibus. 

On  fe  fert  aufti  du  mot  de  confifquer ,  pour  figni- 
fier  la  prife  des  marchandifes  qui  fe  fait  par  les 
Trairans,  quand  on  a  voulu  les  faire  palTer  en 
fraude  ,  &  fans  payer  les  droits  établis.  Nous  en 
parlerons  ci. après. 

En  matière  de  fiefs  ,  le  VafTal  cor.fifque  fon  fi;-f , 
lorfqu'il  le  fait  tomber  en  coramile  ,  dont  nous  fe- 
rons ci-après  un  article  féparé. 

Pour  revenir  à  la  confilcation  des  biens   des    cri. 
minels  ,  elle  a  été  introduire  commeune  doobie^u- 
nirion  qui  retombe  fur   les  héritiers  des  criminels  , 
afin  de  contenir  d'aurant  plus  les  hommes  dans  leur 
devoir  ,  &  que  ceux   que  la  crainte  de   la  mort  ne 
pourrcit  pas  détourner  de  commettre  des   crimes, 
fudent    touchés   du    regret    de     la    perte  de    leurs 
biens  ,  &  de  laifTer  leur  famille   dans  l'indigence. 
Aufli  la  confifcation    a    été  reçue   par  toutes  les 
Nations  ,  &  a  été  admife  en  France  dès  les  premiers 
tems  de  la  Monarchie,    de  mani-re  que  l'on    tient 
pouf  maxime  dans  prefque  toutes   nos   coutumes, 
q^"f    qui   confifque  les  corps  confifjiie    la;    biens. 
Quoiqu'il    paroifTe    peu  conforme   à    l'équité  de 
punir  les  héritiers  d'un  criminel ,  &  les  priver  de  fa 
fuccefuon,    quand  ils  n'ont  point  délmqué  ;  cepen- 
dant la  confifcation  pour  raifon  de  crime  eft  foi>'ée 
fur  l'intérêt  public  ,  &  a  étéintro.luite   fur  de  très- 
bonnes  rations.   Aufïi  voyons-nous   qu'il   ne  5'étoic 
jamais  moins  commis  des  crimes  dans  la  Républi. 
que  Romaine  ,  que  dans  les   tems  que  cette  peine  y 
avoit  étoit  étroitement  obfervée.  Ce  qui  fut  remon- 
tré à  l'Empereur  Conftintin  ,  lorf-iae  pour    quelque 
confiiétation  d'humanité  il  eut  fait    une  Loi    par 
laquelle  il  orionna  que  ,  Fifo  pcnitus    qniefceate  , 
accipere:  hargditatcm  ,  qui  eam  vel  jure   civlli    vel 
pr^wrio  vindicare  pofiet  ;  leg.  1   Cad.  Theolof,  de 
bon.  profcript.  &■  damnât.  Miis  deux  ans  après  ayant 
changé  d'opinions,   il  ordonna  que  la  confifcation 
des  condamnés  à  morr  natuielic    ou  civile  a.iroic 
heu  comme  auparavant,  leg.  yetuera.vus  ,  eoi.  tit- 
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coiibri:;cr:v:[>r   a  la    rcgL- {lii-jenne  ,    qui    vouloir  1°.  Qoe  G  !a  confiîcation  a  cfcî  prononcée  par  une 

dr.mr  itjone  boni  publiscri  ,  cum  eut  \iîa  adinure.  Sentence  cai  aie  c<é   depuis  couh.'mcc    pat    /'.net, 

.  i--s  ,  dut  fervUis  cond'iiio  irrogareiur  ,  la  coufif'cation   a  lieu  du  jour  de  la  Sentence  ;  ^^t- 

uc  iii.i.iir  ,'in   kg.    i  •  ff-  de  bon.  damnât.  ce  que  cet  Arrêt  confirmatif  a  un    effet    rctroadif 

La  coocicacion  a  hea  i^-'yô   ;ure  ,    c'ell-à  oite  ,  au  jour  tjuc  la  Sentence  a  été  prononcée.  Mais  fi   le 

quand  bien  même  le  Juge  o'auroit  pas  prononcé    la  condamné  par  Sentence  mouioit    pendant    lappel, 

confifcation  ,  (juia  tacite  incfi  ;  fi  ce  n'eftdans  quel-  la  coi:fication  n'auroit  pas  lieu  ,  quia  morte  crimen 

ques    Provinces   où    ciie  a  c(é  rcmife  par   un  privi-  e.r;/n^i//.'i/r.  Rouvot  ,    tom,  i.   verko    ConfilcatioD. 

lege  fpéciâl    de    nos   Rois.  11°.  Que  du  jour  que  la  coofilcatiou    a   ,lieu  ,    le 

Daris    ks  Courûmes    qui    n'admettent  point    la  condamné  perd  Ion  état  ,    &  devient    incapable   de 

confikstion  ,    le    Juge  ne  la  ptut  point  or  Jonner  ;  toutes  loi  rts  c'acquifiticns  ,  &    perd  aulli  à    l'inf. 

mais  il  doit  ajuger  au  Roi  ,  ou  au  SeigULur  Haut.  tant  la  faculté  de  dilpolcr  de  les  biens  ,  (ou  entre. 

Juft.'cier  ,  une    amende    mcdérée  ,  à   prendre    fur  vifs  ,  foit  par  dernière  volonté. 

les  biens  du  cf-Bcamné.  Je  dis  que  du  jour  que  la  confifcation  a  lieu  ,    le 

Le  corps    eft  ccnfifq'jé  par  une  condamnation  de  condamné  perd  (on    état,    &  acvient  incapable  de 

moit  naturelle.  Il  tfl   auili  confi'qué   pat  une    con-  toutes   (ortes  d'acquifitions ,    parce  "qu'il   eft    mort 

damnation  de  mort  civile  ;    fçavoir  ,  par  Ic=;  gale-  civilement.  D'où  il   s'enfuit  que  toutes    les  luccef- 

les  perpétuelles  &    parle    banniilement   perpétuel,  fions  qui  lui  font  échues  depuis  ce  rems. là  ,  n'ayant 

qui  rendent  ceux  qui    font  condamnés   incapables  pu  lui  appartenir  ,    n'ont  jamais    été   réputée  être 

des  effets  civils  ;  d^  forte  que  jure  civili  pro   mor-  dans  Ion  patrimoine  ,    &  par  coaféqucnt  ne  peuvent 

tuis  hiibentur  ,  raifon  pour  laquelle  leurs  biens  font  appartenir  au  confifcataire. 

coniifqiiés,  parce  qa'on  eflime  que    celui    qui  efl  La  raifon  eft  que  la  confifcation    ne  peut    com- 

par  Ion  crime   retranché  de  la    fociété    civile,   eft  prendre  que  les  biens  qui  fe  ttouvent  appartenir  au 

indigne    de    po/fccer    ce     qui    fert  à    l'entretenir,  condamné  dans   l'iafiaot  que  la   connicanon    a   eu 

La  confifcation  de    corps  n'emporte  la  confîlcation  fon  effet.  Dumoulin  fur  Decius  ,  conf.  438.  notiib. 

de  biens,   qu'autant   que  l'accufé  eft  clfeâivemcnt  5.  &  Brodeau  fur  Louet  ,  let.  C,   lomm.  15. 

contirqué  par  un  Jugement  coBtr>;  lequel  il  ne  puif-  La  règle  que  nous  venons  de  donner,  que  la  con- 

ient  pas  revenir  ,    c'eft  à-dire,  par  un  Jugement  en  fifcation  à  Ion  effet  du  jour  de   la  condamnation  , 

dernier  relfort ,    &  qui  ne  loit  pas  rendu   par   con-  &    non  pas  du  jour  du  délit ,    /ouffre  une  exceptioo 

tumace  ;    parce    que  quand    la   conda.mnation    eft  es    crimes  d'héréfîe  ,  de  leze  Msjcfté  humaine  ,  cri- 

prononcée  par  une  Sentence   dont   en    p;ut    inter-  me  de  péculat  ,  de   concufîion  ,    faulfe   monnoj'e, 

^jetter  appel  ,  ou  par  un  Jugement  rendu    par  con-  facrilége  ou  d'apoftafie  j   car  dans    ces  cas  la   con- 

rumacc,   l'état  du    condamne  eft  en    fufpens.  fîfcation  eft  acqui'e  du  pur  du  dclit  commis.  It^. 

I!  f.3ur  de    plus  que  le  Jugement   de  condamna-  ,th.  cod.  de  jure  Fifci.  Et  confc'quem.ment   en  u\$ 

tion  ait  été  esccuic  :  ce  qui  eft  fi  vrai,  qu'il   n'y  a  crimes,  les   aliénations  fcites    par   le  dcliaquant  , 

que  l'exécuticn  qai  produile  1.1  cqnfifcarion  ,  parce  après  le    crime  commis  ,    font   révoquées.     P^oye^ 

qu'avant  un  ciiminei  peut  efpérer    avoir    fa    grâce.  '  Coquille    fur   l'arr.  2.    du    fécond    chapitre    de   U 

Air.li  ,  qu;;nd  un  criipinel  condamné  meurt  dans  Coutume  de  Nivernois. 
Ja  piifoii  avanc  qv:C  d'avoir-  été  exécuté  ,  ou  bien  La  Confifcation  qui  n'eft  pas  caufée  pour-  crime 
dans  le  liai. iport  des  prifbns  du  Parlement  en  la  de  leze- Majefté  appartit-nt  aux  Seigneurs  Hauts- 
Juftice  de  fon  preiliift  Juge,  eu  con'équence  de  Jufticicrs  ,  Cotbin  ,  fuite  du  Pationage,  chap.  101 . 
l'Arrêt  confirmatif  de  la  fentence  rendue  contre  Ainfi  le  Roi  jouit  de  la  confifcation  ,  quand  il  eft 
lui  ,  la  contifcaticn  n'a  point  lieu.  La  raifon  eft  ,  Haut- Jufticier  ,  &  les  Seigneurs  de  ii^ême  :  chacun 
que  tant  que  le  Jugement  n'a  pas  été  exécute  ,  au  à  leur  égard  ,  pour  les  biens  du  condamné  qui  (c 
principal  ,  touchant  la  confifcation  du  corps  ,  il  ne  trouvent  fitués  dans  leur  Haute- Juftice. 
peur  pcïS  rêtre  en  la  confifcation  des  bitns  ,  qui  eft  H  faut  excepter  les  conhfcaiions  caufces  pour 
une  fane  de  celle  du  corps,  p.  ci  defîus  condam.  crime  de  leze-Maiefîé,  dans  lelquelles  le  Roi  prc- 
né  à  morr.-Fo^erauffi  Bafnage  fur  l'art,  145.  de  fite  Icul  de  la  confifcation.  Mais  cela  ne  doit  s'en, 
la  Coutume  de  Normandie  ,  "Maynard  ,  livre  4.  tendre  que  du  crime  de  leze  Majefté  humaine; 
chap.  51,  la  Rochfflavin,  liv.  6.  lettre  C  ,  ti.  car  dans  les  crimes  de  lezc-Majefté  divine  ,  la  con- 
tre Z3.    article  5.  fifcarion    appartient    au     S'.igneur    Haut  Jufticier. 

îl  faut  enfin  que   le  Jugemenfait  été  rendu  d^ns  La   raifon  eft  ,   que  le   Prince    n'eft    direAement 

ce  Royaume,    parce  que  ceux   qui  font    rendus   en  offenfé  en  fa  perfonne    que    par   le   crime    de  Ifze- 

Pays    cirangtr     n'ont  aucune    force    parmi    nous.  Majefté  humaine  ,    &  que   dans  celai  de  leze-Ma. 

Ainfi  ,    quand  même  un  tel   Jugement   auroit    été  jefté  divine  ,   c'eft  le  Public  &  la  Juftice   qui    font 

exécuté  dans  un  Pays  ctrangrr,  K-s  biens  que  le  con-  diredement    olf.-nfés. 

damné    auroit    en    France   ne   feroient  pas    confi'.  Dans    le    cas    où   la  confifcation    appartient   au 

qués  ,  rhais  ils  appartiendroifnt  nux  héritiers  tegni-  Roi  ,  le  Receveur  du   Domaine,    dans    le  compte 

coles    qîi'il  îiuioit    dans    ce    Royaume.     Vryer  \<i  qu'il   rend  à  la  Chambre  des  Comptes  ,   en  fait  re- 

Journa!  des  Audiences  ,   tom.    i.liv    r.    chap.  8 i.  cette  en  vertu  des  Jugemens  de  condamnation   qui 

La  coniî  cation  a  fon  eff-t  nu  jour  de  la  condam.  lui    font    délivrés,    &   qu'il  eft  tenu    de  rapporter 

ti?.Cit>:i-,  oc  non  pas  èv.  jour  que  !e  déli'  ;   ■':'.''•  com-  poi'f  !.i  vérification  de  (a  recette. 

BU»,  Sur  qù<oi  il  faut  rémarquer  ,  Mais-^u.^nd    le   Roi     fait    don   de    la    conlif- 
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cation  ,  cette  vérification   ceffe. 

Il  en  eft  preAjue  de  tncnie  de  !a  confifcation  que 
du  droi:  de  déshérence  ;  c'eft-à-dire  ,  que  quand 
il  y  a  une  confifcatien  prononcée  ,  les  chofcs  con- 
fiiquces  appartienricnt  au  Seigneur  Haut-Jufticiec 
&  non  pas  au  Seigneur  féodal  ;  car  la  confifcation 
Tuic  la  Juftice  ,  &  non  pas  le  fief.  Mais  il  n'y  a  ja. 
mais  que  les  biens  qui  lont  afiis  &  fitués  dans  l'é. 
tendue  de  la  Seigneurie  ,  qui  foient  confifqués  au 
profit  du   Seigneur   Haut-Jufticier. 

Dans  cette  confifcation  encrent  les  meubles  & 
les  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de 
la  Haute- Juftice  ;  &  c'eft  dans  ce  cas  proprement 
comme  dans  la  déshérence ,  que  les  meubles  ha. 
hent  fitum, 

A  l'égard  des  dettes  qui  font  dâes  au  condamné 
il  me  paioîc  qu'elles  doivent  appartenir  aux  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  des  lieux  où  les  débiteurs 
du  condamné  lent  réfiiiens  ,  de  mcrae  que  la  con- 
fifcation des  meubles  &  immeubles  appartient  aux 
Seigneurs  en  la  Jurifdi(?tion  defquels  les  biens  font 
afTis.  Plufieurs  Auteurs  font  d'avis  contraire  ,  mais 
je  m'en  tiens  à  celui-ci.  vo/c^  la  Rochcflivin  ,  liv. 
j.  titre  37.  Coquille,  au  titre  des  Confifcations  * 
art.  1.  * 

Cette  confifcation  a  toujours  lieu  au  profit  des 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ,  quand  mcme  le  délin. 
quant  auroit  été  condamné  par  le  Juge  rovai. 

Par  Haute- Jufiice  ,  il  faut  entendre'^ici  la  Jufïice 
ordinaire  ,  &  non  pas  une  Jufiice  de  rdfort&  d'ap- 
pel  ;  parce  que  le  droit  de  relTott  n'attnbae  pas  le 
droit  de  confifcation  ,  qui  eft  un  droit  foncier,  & 
qui  fait  partie  des  rcvemis  caflicls  de  la  Sngneur'ie  , 
lequel  par  conféquent  ne  peut  appartenir  qu'à  celui' 
qui  a  droit  d'en  prendre  les  fruits. 

Cel\  ce  qui  a  fait  dire  à  Coquille  dans  Ton  com- 
mentaire far  la   Coutume    de    Nivernois  ,  tir.  des 
Confifcations,  art.    i.  que  l'ufufraitier  de' la  Hau- 
te-Ju(hce  prend  la    propriété  des  biens    confifqués 
parce  qu'ils  font  le  fruit  de  la  Juritdiclion. 

La  Coutume  de  Sens ,  art.  14.  &  celle  di'i  Duché 
de  Bourgogne,  chap.  1.  art.  i.  exceptent  les  héri- 
tages roainmortablesficués  en  Jufiice  d'autrui,  & 
veulent  qu'ils  appartiennent  au  Seigneur  de  qui 
Ils  font  taillables  ou  main-mortables ,  &  non  pas 
au  Seigneur   de  la  Haute- Jufticc. 

Lji  raifon  de  cette  difpofition.  fe  tire  de  ce  que 
les  biens  de  main  morte  appartiennent  au  Sei- 
gneur, qui  les  a  donnés  à  charge  de  retour  ,  fjute 
d'héritier  ,  auquel  cas  le  Seigneur  demeure  (aifi 
des  biens  de  fon  homme  main-niortable ,  quand  le 
cas  de  niain-mortc  arrive-/ 

D'ailleurs  l'homme  de  main. morte  ne  peut  dil- 
pofer  par  t^-ftanjcnt  de  l',fs  biens,  fans  le  confente. 
rnc.it  de  fon  Seigneur.  D'où  il  s'enfuit  que  l'homme 
fetf  n'étant  pas  véritablement  &  abfolument  pro- 
prictairc  de  fes  héritages  main-mortabics  ou  tailla- 
b!es  ,  j1  PC  peut  les  confifquer  par  fon  crime  ,  puif- 
qu'ils  font  réputés  ne  lui  pas  appartenir,  mais  au 
Seigneur  qui  les  a  donnés, 

Lejîiot  de  confifcation  vient  de  celui  du  fifc  qui 
/igiiifioir  autrefois  les  tréfors  du  Prince;  &  ceux 
de    la   Rc^-ublique    étoicnt  entendus  par   ce   mot, 
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terarium  :  d'oii  l'on  pourrott  dire  ,  que  les  Sei- 
gneurs Hauts- Ju.aic:ets  n'ayant  point  de  fifc  ,  la 
conhfcat:on  ne  devroic  regarder  que  le  prince. 

Cependant  ils  jouifTcnt  ce  ce  droit  pour  les  biens 
&  effets  du  condamné  à  mort  narurelb  ou  civile  , 
qui  fe  trouvent  dans  l'érendue  de  leur  Seigicurie  ; 
&  cela  en  vertu  des  conceffions  que  nos  Rois  leur 
en  ont  accordées  anciennement  ,  &  renouvellées 
&  confirmées  dans  la  fuite.  V-  Brodeau  fur  l'arr. 
183.  delà  Coutume  de  Paris  ,  nomb    ^.  &  21. 

Mais  fur  la  confifcation  qui  appartient  aux  Sei- 
gneurs Hauts-Jufnciers  ,  Ton  admet  une  amrndê 
au  Roi  ,  pour  réparation  de  l'injure  faite  au  Pu- 
blic  par  le  crime  du    condamné. 

Cette  amende  fe  paye  par  tous  les  Seigneurs  ,  à 
proportion  de  ce  qui  revient  à  chacun  a'eux  da'ns 
les  biens  des  condamnés  ;  &  ils  ne  font  pas  folid.ii- 
rement  tenus  de  cette  amende  ,  parce  que  les  Sci- 
gneurs  Hauts- Juiliciers  ne  Ibnt  pas  h.ercdes  ,  fcd 
fuccejjores  konontm,  vr-ye^  Bacquet  ,  des  Droits  de 
Jufiice  ,  chap.  13,  nomb.  -j.  &  fuiv. 

Comme  il  n'y  a  point  de  confifcation  que  dss 
biens  qui  reftenc  après  que  les  créanciers  font 
payés,  tous  ceux  qui  profitent  de  la  confifcation, 
doivent  contribuer  au  payement  des  dettes  à  pro- 
portion de  ce  qui  leur  en  revient  :  Etenim  bona  non 
intelligumur  nijï  deducio  are  alieno.  Leg.  39.  §.  i. 
ff.  de  verb.  fif^nific. 

Foyej  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgot^ne  , 
tir.  2.  arr.  3.  voye^  Amende. 

Cela  fait  ^ue  le  Seigneur  Haut  Juflicier  3  qui  fj 
confilcation  appartient  ,  ou  le  donataire  ,  doit 
commencer  par  faire  faire  inventaire  des  biens  du 
condamné;  autrement  il  poarroit  être  pourfuivi 
pour  toutes  les  dettes  ,  quand  même  elles  excéde- 
roient  les  biens  du  condamné. 

Comme  après  la  confifcation  jugée  contre  un 
ctiminel  ,  le  Seigneur  à  qui  appartient  la  confifca- 
tion ,  ou  le  donataire  d  icelle,  n'efl  par  Partie  ca- 
pable pour  défendre  aux  droits  des  créanciers  du 
condamné  ,  8c  fouffrir  la  vente  de  fes  biens  ,  il 
faut  qu'il  faHe  créer  un  curateur  aux  biens  coofiC 
qués.  (^oye^  Auzanet  fur  l'arr.  183.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Avant  que  de  décréter  les  biens  qui  ont  appar- 
tenu a  un  confifqué,  &  qui  en  conféquence  de  la 
confifcation  appartiennent  au  Roi  ,  foiTimation  ou 
commandement  de  payer  doit  être  fait  au  Rece- 
veur du  Domaine  où  les  héritages  font  aais. 

Mais  lorfque  la  confifcatioi^ell  adjjgée'à  autre 
Seigneur  Haut- Jufticier  qu'au  Roi  ,  il  faut  faire  ie 
commandeaient  au  confifc3ta:re.  Biblio.theque  de 
Bouchêl  ,  i^erbo   Commandamenr. 

Si  les  créanciers  d'un  débiteur  ont  fait  décréter 
fes  biens,  qu'ils  ayent  été  depuis  coafifcués ,  le 
confiicataire  n'en  peut  pas  empêcher  l'adjudica- 
tion ,  faut  à  lui  ,  S'il  y  a  quelques  de-aiers  de  refte 
a  I?s  prendre,  en  vertu  de  (on  croit  de  confifcation' 
Bouvot  ,  tom.  z,  verbo  confi'catioT  ,  qaefl.  5 

Dans  les  dettes    du  condamné  qui  doiVetjt  erre 
acquittées    par  les   confifcataires  ,   on    comprend 
I".  Les  réparations  civiles.  Sur  quoi  il    faut  remar* 
querque  par  Arrêt  du  i.  Scptea-.'ore   1T04    renda 

V  V  :; 
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eu  ia  GraDd'Clurr.bte  ,  su  lollc  de  Chartres,  il 
a  été  jugé  cju'uii  Seigneur  à  qui  la  conHicanon  ap. 
partienr  ,  eft  non  reccvabic  à  inrerjetter  appel  de  la 
Sentence  ,  par  laquelle  on  avoir  adjugé  une  (om- 
mc  de  vingr  mille  livres  de  dommages  &  intérêts 
à  la  Partie  civile  ,  contre  l'accufé  &  condamné  ; 
d'autant  que  le  Seigneur  doit  prendre  les  b'.cns 
du  ccnfifaué  ,  en  l'ciat  qu'ils  îe  trouvent  lors  du 
JugeHient  qui  prononce  la  conh''cation^&  les  in- 
térêts civils  :  M.  de  Brrcy  ,  Maître  des  Requêtes, 
M.  le  Duc  de  fou  ,  les  Pères  de  la  M'.flîon  ,  &  la 
Part'e    civile.  ' 

11^  Les  amendes  &  frais  de  Juftice. 
III".  Le  douaire  préfix  ou  coutumier,  que  les 
enfans  du  condamné  peuvent  prétendre  en  qualité 
de  créanciers  de  l^ur  père  ;  mais  ils  lï'ont  aucun 
droit  de  demander  la  légitime  fut  Tes  biens.  Ainfi  la 
confîTcation  a  lieu  ,  (ans  aucune  réferve  aux  enfans  , 
de  légitime  ,  d'alimens  ni  de  nourritute.  V.  Bac- 
quer  en  (on  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  ch.  15. 
rom.b.  I.  &  Charondas  ,   liv.  7.  rép.   115. 

Li  raifon  de  la  d:fFérence  eft  ,  que  le  douaire  eft 
dû  du  jour  du  mariage  ;  &  que  les  enfans  ,  en  re- 
nonçant à  la  fucceffion  de  leur  père,  font  créan- 
ciers par  rapport  au  douaire.  Mais  on  ne  peut  être 
légitimaire,  qu'on  ne  foit  héritiei  :  or  qui  confil- 
que  (es    biens  ,   n'a  point  d'héritier. 

1V°.  Les  conventions  des  femmes  des  condam- 
Bcs  ,  qui  font  portées  par  leurs  contrats  de  maria- 
ge ,   &  leur  part  en    la   communauté. 

V°.  Généralement  tout  ce  dont  le  condamné  eft 
redevable  au  tems  que  la  confifcation  a  lieu  ,  doit 
être  pris   fur  les  biens  confilqués. 

La  confifcation  ne  s'étend  que  fur  les  biens  du 
condamné  ,  &  ne  touche  en  aucune  manière  les 
biens  qui  appartiennent  à  autrui  ,  fuivant  la  règle  , 
Nemo  ex  cerc  aliéna  <(ebet  prcegrcvari. 

La  confifcation  ne  peut  aufti  avoir  Heu  qu'aux 
mêmes  charges  &  conditions  que  le  condamné 
polffdoit  les  biens  confirqués,  Ainfi  la  confilcation 
nepeut  t^tiire  à  celui  qui  en  a  l'ulufiuit  ,  ni  à  ceux 
à  qui  les  biens  doivent  revenir  par  droit  de  (ubfti- 
turion  ,  BroJeju  fur  Louet  ,  lett.  C  ,  fomm.  53. 
Baifct ,  tom.   I.  liT.  3.  tit.  13.  chsp.^i. 

Suivant  la  règle  ,  que  le  condamné  à  mort  natu. 
relie  ou  civile  ne  peut  conSTquer  que  les  biens 
-  çui  lui  appartiennent  ,  il  s'cn(uit  que  le  m.ari  qui 
eft  condamne  à  quelque  peine  qui  emporte  con- 
filcation  ,  ne  préiudicie  point  à  la  part  que  la 
femme  a  dans  !a  Communauté. 

Le  mari  ne  ccnfii'que  donc  en  ce  cas  q-e  (es 
propres  ,  &  la  moine  des  meubles  &  conqiiêrs  : 
l'autre  moitié  demeurant  à  la  femme  avec  Ion 
douaire  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  la 
femme  fûtpariie  pour  le  forfait  de  (on  mari. 

Injufnnn  efi  ,  dit  Dumoulin  fur  l'art.  30  de  là 
Cou,tume  d'Auxerre  ^  ut  perdat  rnulier  mediàm  par. 
tem  mobilium  &■  conqnefluxim  -,  quam  ejctraneus 
fociiis  nonferderet.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  Loi. 
'Si  rêo  ,  §.  uluf'  iefidejuJJorib.  &  à  la  Loi  Nec 
yemùtieudum  .f  ff.  yro  focio- 

Mais  lorfque  dans  ce  cas  la  femme  accepte  la 
.coromu:-.*uté  ,  elle  eft  teaae  delà  moitié  des  dettes. 
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Voye-^  M.  Louet ,  lett.  C  ,  fomn».  35.  &  51.  & 
lett.  F  ,  lomœ.  15.  Papon  ,  liv.  5.  t't.  10.  nomb.  7. 
Charondas  ,  liv.  9.  rcp.  ^o.  M.  le   Prêtre,  cent.  1. 

cbap.  78. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confifcation  qui  arrive  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  la  femme  ;  cite  n'a 
pareillement  lieu  que  dans  les  propres  de  la  fem. 
me  ,  &  pour  la  part  qu'cll:  a  dans  la  communauté  ; 
parce  que  omnis  focietas    morte  unius  è  fociis  ex. 

tins;uitur. 

Vo\e7  M,  le  Brun  en  Ton  Traité  de  la  commu- 
nauté  ,   liv.  1.  chap,  1.  nomb.  17. 

Il  y  a  plus  ,  c'eft  que  ,  quand  la  femme  eft  con- 
damaée  pour  crime  commis  envers  la  perfonne  de 
Ion  mari  ,  la  confifcation  de  (es  biefls  ne  comprend 
pas  la  part  qu'elle  avoit  droit  de  prendre  dans  la 
communauté,  laquelle  appartient  au  mari  ou  à  (es 

héritiers. 

La  raifon  eft  ,  qu'elle  s'eft  rendue  indigne  de 
prondre  part  dans  cette  communauté  ,  par  le  cri- 
me qu'elle  a  commis  envers  fon  mari.  Ainfi  ,  quand 
une  femme  eft  complice  du  meurtre  de  fon  mari, 
elle  doit  être  privée  non-feulemenr  des  avantages 
portés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  mais  encore 
du  droit  de  communauté  :  en  Ibrte  que  toute  la 
communauté  demeure  au  profit  du  mati  ,  fans  que 
le  confifcataire  du  bien  de  la  femme  y  puilfe  rien 
prétendre.  Arrêt  de  Defclaircins  du  dix  fept  Février 
1^77.  cenfirmatif  de  la  Sentence  du  Châtelet  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

11  y  a  quelques  Coutumes  particulières  ,  comme 
celle  d'Orléans ,  art.  105».  qui  portent  que  la  fem- 
me ,  pour  quelque  crime  qu'elle  (oit  condamnée, 
ne  confifqac  jamais  la  part  qu'elle  a  dans  la  com- 
munauté ;  de  (orte  que  la  moitié  des  effets  dont 
elle  eft  compofée  ,  appartient  aux  héritiers  de  la 
femme  ,  dans  tous  les  cas  oii  elle  eft  condamnée 
pour  crime  qui  emporre  confifcation  de  biens. 
D'autres  portent  que  la  part  de  la  femme  demeure 
au  mari  ,  ]ure  non  decrcfcendi  >  comme  celle 
d'Auxerre  en  l'art.  2^. 

Mais  ces  Coutumes  ne  doivent  être  obfervées 
que  dans  leur  territoire.  Ainfi  dans  celles  de  Paris 
&  dans  Us  autres  qui  ne  difent  rien  fur  ce  point, 
la  confilcation  des  biens  de  la  fem.me  fait  dilTou- 
dre  la  communauté  dont  la  moitié  appartient  aa 
Seigneur  Haut- Jufticier,  &  l'autre  rc(^e  au  mari: 
ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où  la  con- 
fifcation n'^'ft  caufée  que  par  la  mort  civile  de  la 
femme.  V.  ce  que  j'ai  du  à  ce  fujet  lut  l'art.  183. 
de  la  Coutume  de  Paris,  §.  1.  non, b.  19. 

Après  avoir  donné  tous  (es  principes  généraux 
fur  ia  confifcation  ,  je  vais  finir  cet  article  par 
quelques  obfervations  impoitantes. 

I".  Les  immeubles  que  ptend  le  Seigneur  par 
droit  de  confilcation  ,  lui  (ont  acquis  ,  quand  bien 
même  fon  fief  lut  feroit  propie.  La  raifon  eft  ,  que 
les  biens  confifqués  au  profit  du  Seigneur  ,  ne  lui 
appartiennent  pas  par  aucun  droit  de  retour,  tnai? 
par  droit  de  Jurifdiflion  ,  dont  la  confilcation  eft 
une  efpece  de  fruit  &  de  récompense  pour  de. 
domm::gçT  le  S;^iÇ!;neur  Ha^Jt- Juftic;er  des  frais 
qu'il  eft  obligé  de  faire  pour  la  pourfuue  des  crimes 
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qui  fe  commçttent  dans  (a  Haute- Juftice. 

11°.  Le  Roi  ert  tenu  de  mettre  hors  fa  rE^^in  les 
biens  qui  lui  cchéent  par  confilcation  ,  peur  ne  pas 
porter  de  dommage  aux  Seigneurs  féodaux  qui  (e 
ttouveroient  privés  de  leurs  droits  ,  fi  ces  bi;ns 
reftoient  en  fa  main.  Papon  ,  1.  5    tit.  10.  nomb,  7. 

m*».  Le  don  ou  la  remi(e  de  la  cor.filcation  ac- 
cordée par  le  Prince  aux  enfans  du  condamné  ,  ne 
change  en  aucune  manière  la  nature  des  biens  con, 
fifqués  :  ainfi  ceux  qui  leur  (croient  propres,  s'il» 
n'ctoient  pas  confifqués  ,  demeurent  propres 
en  leurs  perlonnes.  voyej  ci-après  Don  de  Confif- 
cation. 

IV'.  Ce  que  quelques  Coutumes  portent,  que  la 
confiscation  n'a  lieu  qu'en  crime  de  lezc-Matjefté, 
eft  reftraint  au  crime  de  leze-Majelîé  au  premier 
chef,  8c  ne  doit  point  entendre  de  ce  crime  au  fé- 
cond chef,   tel  que  leroit  celui   de  faufle  monnoie. 

V.  Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  con- 
fîfcation  ,  mais  qui  ne  portent  pas  ,  que  qui  coh- 
iifque  le  corps  ,  confifquc  les  biens  ,  il  faut  ,  pour 
<]ue  la  confifcation  ait  lieu  ,  que  le  Juge  l'ait  ex- 
primée dans  !on  Jugement.  Soefve ,  tome  i.  cent. 
3.  chap.  61, 

Comme  il  y  a  une  infinité  d'autres  qucftions 
importantes  fur  cette  matière  ,  je  renvoyé  le  Lec- 
teur à  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  183.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  &  à  ce  qu'en  a  du  M.  Bretonnier 
dans  fon  RecueiF  alphabétique. 

Foye:;  aufli  Charondas ,  liv.  7.  rép.  115.  Papon  , 
liv.  14.  tir.  13.  D.'fpeilfes  ,  toni.  i.  pag.  694.  & 
tome  3.  pag.  116.  Pontanus  fur  la  Coutume  de 
Blois ,  art.  10.  tit.  3.  Dumoulin  fur  celle  de  Paris , 
§.  30.  tit.  I.  Bodin  dans  fa  République,  liv.  5.  tit. 
II.  Bacquet,  des  Droits  de  Juflice,  chap.  11.  ii. 
13-  14-  1Î.&  iC.  Perchambault  fur  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  tit.  15.  M.  le  Bret ,  Traité  de  la  Sou- 
veraineté ,  liv.  3.  chap.  J3  Julius  Clarus ,  Ub.  j. 
Senten.  quiejl.  78.  &  79,  Chopin  ,  du  Domaine  , 
liv.  I.  chap.  7.  &  luiv.  Coquille  fur  le  chap.  i.  de 
la  Coutume  de  Nivernois, 

CONFISCATION  de  marchandises,  eft  une 
adjudication  au  profit  du  Roi  ,  ou  de  ceux  qui  font 
à  CCS  droits  ,  des  marchandifcs  qu'on  veut  faire 
entrer  fans  payer  les  droits  établis. 

Elle  a  lieu  ,  I«.  quand  les  chofes  que  l'on  veut 
faire  palTer  font  de  contrebande  :  c'efl-à-dire  , 
quand  le  commerce  ea  eft  défendu  ,  ou  que  le 
tranfport  n'en  efl  pas  permis  d'un   lieu   à  un  autre. 

II".  Quand  on  les  vend  fans  en  avoir  la  permif- 
fion. 

III".  Quand  elles  font  défeélueufes. 

Enfin  cette  peine  cfl  encourue  contre  tous  ceux 
qui  tombent  dans  la  contravention  d'une  Ordon. 
nance  ou  d'un  Règlement  qui  prononce  la  confif- 
cation. 

CONFISCATION  de  Fiïf  ,  efl  la  perte  que  le 
Valfal  en  tait,  lorfqu'il  le  fait  tomber  en  com- 
mile.  En  un  mot  ,  c'eCt  la  reverfion  du  fief  (er- 
vant  au  fief  dominant  ,  csufce  par  rin2;ratitude 
du  ValTal  ,  c'efl-à  dire  par  défaveu  ou  par  félonie. 
l'oyc-^  Commife,  vpye-^  aulli  Dumoulin  ,  tir.  des 
Ticfs,  §.  3c.  du  Luc  ,  liv.  ^.  tit.  5.  Papou,  liv.  15. 
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tu.  4.  nomb.  5.  Mornac,  aà  leg.  17-  §.  J.  ff.  de 

paci. 

CONFLIT  DE  JuRiSD-'CTioN ,  fignifie  la  con- 
teflation  qui  efl  entre  des  Oâiciets  de  différentes 
Ji'r»rdii5l:ons  ,  qui  prétendent  que  la  connoUÎancc 
û'une  affaire  leur  apparrienr  :  ce  qui  fait  qu'une 
Partie  fe  trouve  diflraite  en  deux  Jurifdiclions 
différentes  pour  la  même  affaire. 
Voye7  Règlement  de  Juges. 
CONFLIT,  fe  dit  auïïl  entre  deux  Chambres, 
fou  du  Parlement  ,   foit  des  Requêtes. 

Aux  Requêtes  du  Palais,  c'efl;  ordinairemeat  le 
défendeur  qui  faifit  la  Chambre  oii  il  veur  aller. 
S'il  fe  trouve  des  Sentences  rendues  pour  la  mêcae 
caufc  dans  les  deux  Chambres  ,  on  prend  une  Sen> 
teBce  qui  ordonne  que  les  pièces  feront  miles  en- 
tre les  mains  des  Doyens  des  deux  Chambres;  Se 
ces  deux  Doyens  décident  cntr'eux  où  la  an^z 
doit  être  porrée  ;  cela  le  décide  fur  le  premier 
avenir   après  les  défenfes  fournies. 

Si  c'eft  au  Parlement  ,  comme  entre  deux  Cham. 
bres  des  Enquêtes  ,  ou  entre  les  Enquêtes  &  la 
Grand'Chambre,  on  donne  fa  Requête  en  con. 
Ait  au  Parquet.  M.  le  Procureur  général  met  :  Les 
Parties  oiiies  ,  ou  leur  confeil  ,je  ferai  ce  que  Je  rai- 
fon.  On  fignifie  un  appoiutement  ,  avec  fommation 
de  plaider.  On  plaide  devanr  Meflieurs  les  Avo_ 
cats  généraux  ;  qui  rendent  un  Arrêt  qui  fe  re- 
çoit à  la  Grand'Chambre  ,  comme  les  autres 
appointemens. 

S'il  y  a  conflit  entre  deux  Cours  ,  comme  entre 
la  Cour  des  Aydes  &  le  Parlement  ,  les  Avocatî 
généraux  de  la  Cour  des  Aydes  viennent  au  Par- 
quet du  Parlement  ;  la  caufe  fe  plaide  par  le  minifl 
tere  d'un  Subflirut  de  chaque  Jurildiélion  ,  &  les 
Avocats  généraux  des  deux  Jurifdiclions  décidenr, 
Lorfqu'ils  ne  peuvent  pas  fe  concilier,  il  faut  fe 
pourvoir  au  Confcil  en  règlement  de  Juges. 

CONFLIT     ENTRE     LES   JUGES  ORDINAIRES     ET 

LES  Elus.  L'article  37.  du  titre  commun  de  l'Or- 
donnance de  i6%ï.  porte  que  les  informations 
faites ,  tant  par  les  Juges  &  Officiers  des  Juridic- 
tions ordin.iires ,  que  par  ceux  des  Eledions  ,  Gre. 
niers  à  Sel ,  Traités ,  &  autres  en  cas  de  confîit  pour 
la  compétence,  feront  envoyés  inceffamment  au 
Greffe  du  Confeil  ,  pour  y  être  les  Parties  ré'^lées 
de  Juges.  Cependant  fera  l'inflruélion  du  procès 
continuée  jufqu'au  Jugement  définitif  par  les 
Officiers  des  Elections,  Greni.^rs  à  Sel,  Traites 
&  autres  Juges  des  droits  du  Roi  ;  &  fera  /urfis  , 
au  Jugement  jufqu'à  ce  que  la  compétence  ait  été 
réglée. 

'CONFORTFMAIN  ,  eft  une  Coaimiffion  da 
Roi  ,  obtenue  en  Chancellerie  par  le  Scif^near 
féo.^al  oucenfier,  pour  conforter  ou  fortifier  fa 
fajfie  du  Seigneur,  par  lui  faite  fur  le  fief  de  Ion 
Vaflal,  ou  fur  un  héritage  cenfuel  ,  à  l'effet  d'em- 
pêcher que  le  Valfal  ou  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage faifi  n'entreprenne  d^enfreindie  la  raain-mife 
ou  faifie  faite  par   le  Seigneur. 

Il  en  eft  par'é  dans  les  Coutumes  d»Angoumois, 
art.  II.  d'Auvergne,  ch.  32..  art.  z.  B.rry  ,  tit.  j. 
art,  z6.  Biois  ,    art,  35». 
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yoyeT(  la  Conférence  des  Coutumes ,  &  l'Eiit 
de  François  I.  de  l'année  IT3^.  roye^  aufli  Bic- 
qaet  en  ion  Traité  des  Droiis  de  Juftice,  chap,  4. 
nom.    13. 

COÎSIFRAIRIE  ,  eft  une  fociécé  de  perfonnes  lé- 
gitimemenc  établie  pour  faire  quelques  exercices 
de  dévotion  ,    ou  quelques  œuvres  de  piété. 

Pour  qu'une  confraine  foit  légitimement  éta- 
blie ,  il  faut  I«.  que  l'établifTemenr  s'en  fafle  du 
confeotement  de  l'Evêque  diocelain  ,  lequel  eft  en 
droit  de  s'oppoler  à  toutes  celles  que  l'on  voudroit 
entreprendre  de  nouveau  dans  fon  Dioccfe.  Cap. 
ciim  6"  plantare ,  extra  de  privileg,  &  excejjib.prim 
vileg. 

11°.  Il  faut  que  l'établiffcment  s'en  fade  en  ver- 
tu des  Lettres  Patentes  du  Rei  bien  &  dilement 
vérifiées.  yoye\  les  Preuves  des  Libertés  de  l'E« 
glile  Gallicane  ;  tome  i.  ch.  z^.  nom.  i.  Defmai- 
fons,  Ictt.  C,  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  i.  chap.  75. 
Charondas  ,  liv.  ii.   rép.  (î^. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  M.  le  Procureur  général  , 
&  les  Subftituts  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  ,  font  en  droit  de  demander  aux  Coofrcres  les 
Lettres  Patentes  d'établiirement  de  leurs  Confrai- 
ries  ,  &  les  Arrêts  de  leurs  vérifications.  Preuves 
des  Libertés  de  i'Eglife  Gallicane  ,  tome  i.  chap. 
z  j.  nomb.  1 1. 

Les  biens  d'une  Confiairie  font  fenfés  biens 
d'Eglife  ,  &  par  conicquent  ne  peuvent  être  allé, 
nés  fans  une  )uftî  caufe  ,  &  fans  oblervcr  les  for, 
malices  réquifes  ,  en  la  vente  des  biens  d'Eglifc, 
Boniface,  tome  i.  liv.   z.  tir,  6,  chap.  1, 

Cependant  les  Confrairies,  de  quelque  valeur 
qu'elles  foient  ,  ne  (ont  pas  des  Bénéfices,  voye? 
les  Définitions  canoniques  ,  verbo  Confrairies. 

Les  Juges  féculiers  ne  peuvent  prendre  connoif- 
fance  du  Service  divin,  ni  du  fait  des  Confrairies, 
comme  de  leurs  Statuts  &  Réglemens.  voye^;  les 
Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de  171^.  tome  5, 
page  1511.  Mais  la  queftion  de  la  préféance  entre 
deux  Confrairies  ,  n'eft  pas  de  la  coonoiifance  de 
l'Official  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  le  8.  Mars  i66y,  voji'^  Balnage, 
titre  de  Jurildiélion  ,    art.  i. 

C'eft  doncau  Juge  royal  d'en  connoître  ,  aufïï 
bien  que  des  caufes  que  les  Confrairies  peuvent 
avoir  pour  raifon  de  leurs  biens  temporels. 

Boniface  ,  tom.  3.  hv.  i,  tit.  8.  chap.  14.  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  10.  Oélobre 
1678.  qui  a  jugé  que  les  caufes  des  Confrairies 
font  de  la  connoilfance  des  Juges  royaux  ,  &  non 
d^'S  sénéchaux. 

Lorfqu'une  Confrairie  eft  établie  légitimement, 
aucun  des  particuliers  qui  la  compofent  ne  fe  peut 
difpenfer  des  charges  de  cette  fociété ,  à  moins 
qu'il  n'ait  une  exemption  d'être  Marguiller  :  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  ea  la  Grand'- 
Chambre  le  1^.  Avril  17  12,  fur  les  Conclufions  de 
M.  l'Avocat  général  Chauvelin, 

On  peut  encore  s'exempter  des  charges  d'une 
Confrairie,  en  la  quittant  :  ce  qu'on  peut  faire  en 
quelque  tems  que  ce  foit. 

Ceux  qui  fervent  à  des  Confrairies  ne   (bat   pas 
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pour  ceU  exempts  de  la  collecte  des  tailles  pendant 
les  années  qu'ils  (ont  en  charge  ;  comme  il  a  été 
juge  par  Ar.ét  de  la  Cour  des  Aydes  \t  z6.  Juillet 
1660.    rapporte   dans  le  Journal  des  Audiences. 

Foyej  Maynard  ,  liv.  7.  chap.  16.  l'Ordonnance 
de  François  L  celle  de  Charles  IX.  aux  Etats 
d'Orléans,  art,  10.  Se  Fontanon,  tom,  1.  Uv,  5. 
tir.  30.  pag.  i8j,  vrrve^  aulli  le  Tiaité  de  la  Po- 
lice ,  tom.  I.  liv.  1,  tir.  12.  où  il  eft  parlé  des  Con- 
frairies en  général  ,  &  de  celles  abolies  en  France 
dont  la  plupart  ont  été  établies  par  rapport  aux 
abus  qui  s'y  comicettoient. 

CONFRONTATION  ,  eft  la  repréfentation  1 
l'acculé  des  témoins  qui  ont  dépolé  contre  lui  , 
laquelle  fe  fait  après  le  recollement  ,  ut  tejles  reum 
agnofcant ,  ^  quafi  condcmnent. 

Les  témoins  ne  (ont  point  confrontes  ,  qu'ils 
n'ayent  été  auparavant  récollés  ,  pour  voir  s'ils  pet- 
Cftent  en  leurs  dépofitions.  Voici  de  quelle  manière 
fe  fait  cette  confronration.  Après  qu'on  a  lu  à  un 
témoin  fa  dépofition  ,  &  qu'il  a  perfifté  ,  on  fait 
venir  i'accufé  ;  &  quand  ils  font  en  préfence  l'un 
de  l'autre  ,  le  Juge  ,  après  leur  avoir  fait  prêter. (er- 
ment ,  les  interpelle  de  déclarer  s'ils  fe  connoilTent. 
Enfuite  il  interpelle  auffi  I'accufé  de  fournir  les 
reproches  contre  le   témoin  ,  au  cas  qu'il  en  ait. 

On  ne  fait  point  ,  comme  nous  avons  dit  ,  la 
confrontation  des  témoins  ,  qu'après  le  recolle- 
ment ;  mais  il  faut  encore  remarquer  qu'il  doit 
être  fait  leélure  du  recollement  lors  de  la  confron- 
tation. Il  y  a  un  Arrêt  de  règlement  du  ly.  Mai 
1603.  qui  l'ordonne  ainfi. 

Il  n'eft  pas  nécelfaire  de  confronter  ,  1°,  les  té- 
moins qui  n'ont  pas  été  recollés.  Balfet,  tome  1. 
liv.  6.  tit.  10.  chap.  4. 

11°.  Ceux  qui  au  recollement  fe  font  entière- 
ment retra(Sés  ,  ou  non  varié  de  manière  que  de 
leur  dépofition  il  ne  refte  rien  contre  l'acculé  ,  ou 
qui  ont  déclaré  ,  en  procédant  au  recollement  , 
ne  point  connaître  le  prévenu  du  crime.  Charon- 
das en  fes   Pandedes  ,  liv.  4.  tit.  8. 

On  ne  procède  par  recollement  &  confronta, 
tion  de  témoins,  que  quand  il  s'agit  de  crime  qui 
mérite  peine  affli^tive  ;  autrement  ,  quoique  l'af. 
faire  ait  été  d'abord  pourfuivie  criminellement  , 
elle  doit  être  civilifée. 

Mais  après  la  confrontation  faite  des  témoins  à 
I'accufé,  l'affaire  ne  peut  plus  être  civilKce.  Il 
faut  que  (ur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi 
ou  de  fon  Subftitut  ,  le  Juge  prononce  par  abfolu- 
tion  ou  condamnation.  Boniface,  tome  5.  liv.  3. 
tit.  18.  chap.  5. 

Au  refte,  les  Juges  ne  peuvent  rendre  un  Ju. 
gement  crinaincl  (ur  le  fondement  de  la  preuve  tef_ 
timoniale  ,  que  quand  les  témoins  ont  été  con. 
frontés  à    l'accu  Té. 

Voye'^  le  tit.  i  ç.  de  l'Ordonnance  de  1670,  avec 
les  Notes  de  Bornier. 

CONFRONTATION  des  complices 
l'un  a  l'autre  ,  a  lieu  lorfqu'ils  s'accufent  l'i^n 
l'autre,  ou  qu'ils  fe  contrarient  ianj  leuis  réi^on- 
(es  ;  comme  s'ils  convicnn.-nt  tous  avoir  été  pre- 
feos  à  la  mort  d'ua  homme,   &  que  l'un  dife  que 
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c'étoit  dans  un  prés  ,  l'autre  dans  un  chemin':  on  fi 
l'un  a  avoué  ce  cjue  l'autre  a  ..lé  ,  on  ordonne  cette 
confrontation  ,  qui  efi  appdléc  pat  les  Praticiens  , 
accariation  ou  afjronration. 

Dans  cette  confrontation  mutuelle  de  pluiieuts 
accu/és  ,  chacun  d'eux  a  [es  reproches  libres  ,  con. 
tre  le  coaccufc  ,  de  même  qn'û  les  a  contre  les 
rcmoiDs.  f^oyej  l'art.  13.  du  tu.  ,5.  de  lOrdon. 
nancc  de  167©. 

La  confrontation  mutuelle  de  deux  accufés  d'un 
niéme  ciimc  ,  ne  peut  être  faite  cju'après  que  tous 
les  témoins  auront  éié  récollés  &  confrontes. 
_  La  raiion  cfr  ,  que  cette  confrontation  n'a  été 
introduite  &  n'eft  faite  que  pour  éclaircir  ce  qui 
P-ut  reftcr  de  douteux  après  le  recollement  &  la 
confrontation  de  témoins  ,  &  que  dans  ce  récolle, 
ment  &  confrontation  de  témoins  il  peut  futvcnir 
de  nouveaux  faits  &  de  nouvelles  charges  ,  dont  il 
e/l  ncce/Taire  que  le  Juge  foit  mftruit  avant  que  de 
piocedera  la  confrontation  mutuelle  des  acculés 

CONFRONTATION  e'.cR  iTURES,ell  la  cor^. 
parailon  des  écritutes  qui  k  fait  dans  les  liifcnp- 
tions  de  faux.  *^ 

CONFUSION  d'actions  et  pe  droits  cftun 
nioycn  de  dilioudre  une  obh-ation  par  le'moyen 
du  concours  de  la  créance  ëc  de  la  dette  en  une 
même  perlonne. 

Ainfi  quand  l'héritier  pur  &  fimple  fe  troure 
créancier  ou  débiteur  du  dc-llinc  auquel  il  uiccede 
Ja  dette  ,  par  l'addition  de  l'hérédité  ,  fe  trouve 
contufe  en  (a  per/onne  ,  &  l'obli-ation  eft  éteinte  • 
Concttrfu  créditons  &  dcbheru  ■,\n  eamdem  pcrio. 
namju  confujw  ';  velnti  cîim  debitor  créditons  ,  vel 
créditer  dcbitotis  ,  ve/  tertius  utrinfque  hceres  exiL 
tft.Leg  d.bùori  fi\  de  fid^ijnjjorib.  Leg.  lUet  , 
iod.  ad.  Leg.  Falcid. 

■  ^l  ",'!?"  ^'^  '    ^^'^  perfonne  ne  peut  être  créan- 
cier  &  débiteur  de  loi  même. 

Cette  confufion  n'a  pas  lien  à  l'égard  de  l'hcritlsr 

benéhciaite  ,  lequel  ,    Ronobdant  cette  qualité,  en 

cas  que  les  biens  de  la  /uccc/Iion  ne  loient  pas  luf- 

hlans  pour  payer  les  dettes  du  défunt  ,  &  les  legs  , 

s  Jl  y  eii  a  ,   peut  pourfuivre  le  payement  de  ce  qui 

Jui  c/t  du  ,  ou  par  préférence  aux  autres  créanciers 

SI  la  dette  eft  privikgiee  ,   ou  par  concurrence,* 

ou  (clon  l'ordre  de  Ton  hypothèque  ,  avec  les  autres 

cicanciers,   &  par  préférence  aux  légataires 

La  raifon  eil  ,  que  l'cfFet  du  bénéfice  d'inventaire 
fftd  empêcher  que  la  qualité  d'héritier  ne  préiu- 
«iicic  a  celui  qui  a  eu  recours  à  ce  bénéfice. 
.  Quand  le  propriétaire  du  fond  dominant  devient 
aufli  proprjéraire  du  fonds  fervant  ,  ou  au  con 
traire  la  ferviiude  eft  étejnte  ;  ,/,^.  ,,ff,  ^,,^,; 
admodum  Jervit.  atimt.  ou  bien  lorlque  l'ullifruit 
7  ^o';'°l;^c  à  la  propriété  ■    leg,  4.  ff.  j,  ^bligat. 

Suivant  cette  ma;;ime  ,  ccpnte  caufâ  cc'Jat  ef,c- 
tus,\  adlion  éteinte  par  la  confufion  ,  renaît  quand 
a  confufion  ce/Te.  Foyt^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  lujet, 
Jctne  A .  en  parlant  de  l'adton  éteinte  qui  renaît. 
Touchant  Ja  confufion  d'adions  &  de  droits 
>0'.T  BeîoNleau  ,  leu.  A.  ait.  ,i.  &  Jc.tt.  c.  art.* 
,).  Deip,iiks  ,    tome  1.  parc.  4.  rit.  -.Re^uiTon  , 
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Traité  des  Propres  chap.  6.  fed.  j.  Brode.u  lur 
L°u^t  ,  lett.  F.  fomm.  5.  M.  le  Prêtre  es  Arrêts  ^e 
i«  Cinquième  ,  &  cent.  1.  chap.  5^.  les  Reliefs 
forenfes  de  Rouillârd  ,  ch.  37.  Auzanet  lur  les  ar- 
ticles 150.  &  3i<r,  de  Ja  Coutume  de  Pans  -  Socf 
ve  ,  tome  z.  cent.  4.  chap.  8.  Bafnage  fur  les  art' 
Mî-  3JO.  &  347.  De  la  Coutuaie  de  Normandie  -' 

&  M.  Augeard,    tome  i.  chap.  5»^.  ' 

CONGÉ  ,   dans  fa  propre  lignification  ,    eft  un 

Jugement  rendu    contre  le   demandeur    défaillant 

Amfi  le  congé  eft  contre  le  demandeur  ou   l'appel' 
ant  ,    ce  que  le  défaut   cft  contre  le  défendeur  ou 

l'intimé. 

Il  y  a  deux  fortes  de  congé  ;  fcavoir  ,  faute  de 
(e  prelenter  ,  &  faute  de  venu  pfaider  :  à  quoi  il 
faut  ajouter  une  ttoifieme  efpece  de  congé  ,  qui  efl 
celui  faute  de  conclure  ,  qui  n'a  lieu  qu'en  caufe 
d  appel  en  procès  par  écrit. 

CONGÉ  FAUTE    DE    St    PRhSENTER   ,    ell   Un  nr^S 

délivre  lur  le  Regifïre  des  prékntations  ,  contre  le 
demandeur  qui  ne  fe  préfente  pas  dans  ks  délais 
portes  par  l'Ordonnance, 

CONGE'    FAUTE    DE    VENIR    PLAIBZR    ,     eft   CeJuî 

qui  (e  donne  au  défendeur  coecrc  le  demandeur  qui 
ne  com.aroit  pas  à  l'Audience  j  &  tel  congé  ablouc 
le  détendeur  de  la  demande. 

CONGE'  FAUTE  DE  co.NcLURE  ,  eft  un  défaut 
qui  k  donne  contrç  i'intjraé  ,  faute  par  fou  Piocu. 
rcur  de  figner  l'appointement  de  conclufions  ,  dans 
le  tc-ms  &  en  la  n,aniere  prelcrite  par  l'art  j^  da 
tic.  lî.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

royej  appointement  de  concliifi-Qn.   ^over  Ap 
pointcment  en  procès  par  écrit.  -    t      r- 

CONGE'  D'ADJUGER  ,  e!t  un  Jugement  qui 
porte  que  le  bien  faifi  réellement  fera  vendu  &  ad- 
juge par  décret  ,  au  quarantième  jçur  .  au  plus  of. 
frant  &  dernier  ^nchérHfeur  ,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  &  qu'a  cet  effet  les  affichés  feront  appofées 
aux  lieux  ou  l'on  a  coutume  d'en  mettre 

Ce  jugement  eft  rendu   fur   raffignatiôn  qui  eft 
donnée  a  la  partie  flaifie  par  le  pourfuivant  criées,  à 

I  tftet  ue  propofcr  les  moyens  de  nullité.    Ci  aucuns 

II  a  contre  les  exploits  de  commandement,  faifie 
réelle  etablHÎement  de  Commi/Taire  ,  fign.ficat.or. 
dicelle,/aifie,  appofition  d'affiches  avec  pennori 
ceaux  royaux-  hgnification  de  ladite  appofition  ] 
procès  verbal  des  quatre  criées  ,  &  quatorzain.s 
anciennes  ordinaires  &  accoutumées  ,  certifica- 
tions o'icelles  ,  &  Sentence  ou  Arrêt  de  rapport 

Sur   cette  affignation  ,    la  Sentence  ou  Arrêt  qui 
intervient ,  faute  par  la  Partie  faifie  de  proDofer  des 
moyens  admiffibles  ,  déclare  !p  tour  bon  &  valable  • 
&  en  conlequence  ordonr^e  que  la  mai/on  ou  chnfè 
faifie  fera   vendue  par  décret  &  autorité  de  JuflL 
au  Parçuttae...  au  plus  offrant  ù  dernier  enchérif. 
J'^l  ^n  la  forme  &  manière  accoutumée  i  dans  les 
dtlais   &  fuivant  V Ordonnance  &  la  Coutume  i  &■ 
que  pour  y. parvenir  ,  l'enchère  de  quarantaine  fera 
lue  ,  pubUee  &  affichée  ,   mife  &  appofee  es  /Lx 
^  endroits  accoutumées  en  la  manière  ordinaire  . 
Jansplus  convoquer  ni  ajpeller  le  défendeur 

Ce  Jugement  ne  doit  être  rendu  fuivaat  l'EJi:  Je 
Mîi.   cju'aprcs  cju'on  a  ftatuc  lut  les  oppoÉcin^is 
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formées  afin  de  diftraire  ou  afin  de  charge.  Mais 
quand  on  veut  accélérer ,  on  fait  la  procédure  pour 
parvenir  au  congé  d'ad)ager  dans  le  tems  de  TinL 
trutlion  fur  fes  oppofuions.  Foyei  M.  le  Maître  en 
(on  Traité  des  criées. 

La  principale  pièce  de  cette  procédure  eft  l'afli- 
gnation  à  la  Partie  faifie  ,  pour  donner  (es  moyens 
de  nullité  ,  fi  elle  en  a  quelqu'un  à  propofer  contre 
les  criées  &  contre  la  certification  qui  en  a  été  fai- 
te ,  &  pour  voir  prononcer  le  congé  d'adjuger. 

Vcyc?  ce  quieft  dit  fur  cette  affignation  dans  le 
Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  de  M. 
û'Hericourt ,  chap.  9.  &  au  chap.  11.  (éd.  5. 

La  Sentence  ou  Arrêt  de  congé  d'adjuger  ne  le 
rend  pas  à  l'Audience  ,  parce  qu'il  faut  préalable- 
ment examiner  les  titres  de  la  créance  ;  la  faide 
réelle  ,  les  criées  &  la  Sentence  de  certification  : 
ce  qui'  ne  fe  peut  faire  que  fur  un  appointement  a 
produire  .  ou  par  forcludon  de  produire. 

Cette  Sentence  ou  Arrêt  de  congé  d'adjuger 
doit  être  fignifiée  au  Procuieur  du  faifi  ,  s'il  y  en  a 
un  finon  à  Ion  domicile  ,  &  fi  l'on  veut  ,  aux 
Procureurs  oppofans  ,  ou  au  Procureur  plus  ancien 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  la  faire  publier  ni  affi- 
cher ;  il  faut  feulement  ,  après  qu'elle  eft  fignifiée  , 
la  porter  avec  des  criées  ,  &  faire  enregiftrer  le 
tout  au  Greffe  des  criées  ,  afin  que  le  Greffier  n'en 
jcrnore  .  &  n'ait  plus  à  recevoir  d'oppofitions  afin 
éc  d;ftraire  ou  de  charge  ;  lequel  entegiftrement  le 

fait  fans  frais. 

Si  les  criées  (e  trouvent  mal  faites  en  la  forme 
oa  au  fond  ,  comme  parce  que  le  (aifi  ne  doit  pas, 
on  les  déclare  nulles ,  &  le  laififTanr  ei\  condamne 
aux  dommages  &  intérêts  ;  ce  qui  emporte  main, 
levée  ,  h  on  ne  faifit  de  nouveau  ;  &  par  ce  moyen  , 
toutes  les  oppofit:ons  des  tierces  perfonnes  ,  quoi, 
que  bien  faites  ,  font  au  néant. 

L'effet  du  congé  û'adjuger  eft  d'exclure  aux  Rc- 
quêtes  &  au  Parlement  les  oppofitions  afin  d'annul- 
1er  ,  de  diftraire  ,  ou  de  charge  ■  enforte  qu'après  le 
contré  d'adjuger  elles  ne  font  point  reçues  dans  ces 
Juifrdiaions  -,  comme  nous  dirons,  verbo  Oppofi- 
tion  en  fait  de  décret. 

CONGE'  d'entre'e  ,  efl  un  acquit  que  les  Bura- 
liftes  délivrent  ,  à  reflet  de  pouvoir  enlever  des 
vins  ou  autres  marchandées  ,  &  les  faire  entrer 
dans  la  Ville.  Ces  congés,  qui  fe  donnent  aux  por- 
tes  ,  s'appellent  des  hijffej-pajjer. 

CONGE'  DE  REMUAGE  ,  cft  uue  permiffion  que 
les  Bour^^cois  prennent  aux  bureaux  principaux  de 
Villes  &^lieux,  de  pouvoir  faire  charger  leurs  vins 
d'un  lieu  à  un  autre,  ou  d'une  cave  à  une  autre. 

Faute  de  ce  congé  ,  les  vins  feroient  confifca- 
bles  &  les  voitures  qui  lestranrporteroient  pour, 
roicntêtre  faifies. 

Voyex  le  Diftionnaire  des  Aydes  ,  ou  les  Decla. 
rations  qui  concernent  cette  matière  ,  font  rap- 
portées. 

CONGE' ,  en  fait  de  Manne,  eft  une  permif- 
fion de  l'Amiral  ou  de  fes  Officiers  de  mettre  des 
Vailfeaux  &  Parques  à  la  voile  ,  après  c]ue  la  vifîte 
en  a  été  faite  ,    &  qu'il  ne  s'elï  rien  trouvé  en  con- 
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trebande  dedans.  Suivant  l'Ordonnance  de  la  Ma- 
rine, aucun  Vailfeau  ne  peut  iortir  des  ports  du 
Royaume  pour  aller  en  mer  ,  fans  prendre  un  con- 
gé ce  l'Amiral  ,  qui  doit  être  enrégiftié  au  Greffe 
de  l'Amirauté. 

Ce  congé  doit  contenir  le  «om  du  Maître ,  celui 
du  Vaifîeau  ,  fon  port  ,  fa  charge  ,  le  lieu  de  fon 
départ ,  &  celui  de  fa  deflination. 

CONGE'  ,  en  fait  de  Louage  ,  efl  une  déclara- 
tion que  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
d'une  maifon  ou  héritage  ,  fait  à  un  locataire  oui 
un  fous- locataire,  fermier  ou  fous-fcrmiff ",  qu'il 
lui  donne  congé  ,  &  qu'il  ait  à  yuider  les  lieux  & 
à  en  (ortir  au  terme  le  plus  prochain  ,  ou  autre  , 
fuivant  ia  nature  &  la  qualité  de  l'héritage  loué  ou 
fous  loué. 

On  appelle  auffi  congé  ,  la  déclaration  qu'un  lo- 
cataire  ou  fermier  fait  au  propriétaire  d'une  mailoa 
ou  héritage  ,  qu'il  n'entend  plus  occuper  les  lieux, 
&  qu'il  donne  congé  pour  le  terme  le  plus  pro- 
chain ,  ou  autre  fuivant  la  qualité  de  l'héritage. 

Quand  ane  perfonne  occupe  une  ou  deux  cham- 
bres ,  &  même  un  appartement  d'un  prix  modi- 
que ,  il  fuffit  que  le  congé  foit  donné  hx  femaines 
avant  le  terme  prochain  ;  mais  fi  l'appartement 
étoit  de  deux  cens  francs  ,  il  faudroit  que  le  congé 
fût  donné  trois  mois  avant  le  terme  pour  lequel  le 
congé  feroir  donné. 

Si  c'cfl  une  mailbn  entière  ,  ou  portion  de  mai. 
fon  avec  bouticjue  ,  il  faut  que  le  congé  foit  donné 
fîx  mois  avant  le  terme  pour  lequel  le  congé  efl 
dçnné  ;  par  exemple,  le  premier  Juillet  pour  le 
jour  de  Nocl. 

Si  c'efl  une  ferme  le  congé  doit  être  doané  un 
an  avant  le  terme  auquel  il  doit  écheoir. 

Lorfque  l'une  des  parties  n'accepte  pas  le  congé 
à  l'amiable,  l'autre  le  fait  fîgnifier  par  un  Huillirr, 
avec  affignation  pardevant  le  Juge  du  domicile  , 
pour  le  voir  déclarer  bon  &  valable  pour  le  jour 
dcfigné. 

Quand  il  y  a  un  bail  par  écrit ,  il  n'efl  pas  nccef- 
faire  de  donner  congé;  le  tems  de  l'écliéance  du 
bail  aver'it  fuffifarament  que  leur  engagement  reci. 
proque  finit  à  tel  terme,  parce  que  dies  interpellât 

vro    homlne- 

Mais  fi  le  preneur  à  bail  continue  d'occuper  les 
lieux  ,  du  tacite  confentcment  du  baillfur ,  il  fe  fait 
alors  une  tacite  récondudion  ^ux  claufes  &  condi- 
tions portées  par  le  bail  ,  mais  qui  n'en  a  pas  la 
durée  ;  comme  il  paroît  par  ce  que  nous  dilons , 
verbo  Tacite  réconduftion. 

CONGEABLE.   voye^    Domaine  congéa- 

ble. 

CONGPvE'S  ,    étoit   une  preuve   juridique    qui 

fe  faifoit  autrefois  dans  les  caufes  de  mariage  , 
quand  on  en  préteodoit  la  nullité  pour  raifon  d'im- 
puilfance. 

Cette  efpece  de  preuve  ,  inconno'j  au  Droit  civil 
&  au  Droit  canon  ,  s'étoit  introduite  dans  les 
Tribunaux  ecclédaftiqucs   vers   le  milieu  du  fixic- 

me  fiecle. 

Cette  preuve  hont^ufe  fe  faif^oit  en  préfence  des 
Chirurgiens  &  des  Matrônei  ,  par  ordonoaQce  des 

Juges 
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JugîS  ecdéfiâftiques  ,  quand  une  femme  deman.ioit 
la  dllFolution  du  mariage  ,  à  caule  de  l'impuiirsncc 
de  Ton  mnri. 

On  en  attribue  l'origine  à  l'cfFronterie  d'un  jeune 
homme  ,  qui  ,  accafé  d'impuiirance  par  (a  femme  , 
s'orfnt  à  démontrer  en  préfence  de  Chirurgiens  & 
de  Matrones  la  fau/Tcté  de  cette  accufation.  Le  Ju- 
ge trop  facile  lui  accorda  (a  demande  ,  la  croyant 
un  moyen  infallibie  de  découvrir  la  tcrité. 

Cette  preuve  ,  quelque  contraire  qu'elle  foit  à 
la  pureté  de  nos  mœurs  ,  forma  une  Jurifpruden- 
ce  reçue  dans  les  Otficialués ,  &  autorilée  par  les 
Arrêts. 

On  a  reconnu  depuis  la  jufte  horreur  que  l'on 
dcvoit  avoir  de  cet  ufage  odieux  ,  qui  offencc  les 
bonnes  mœurs  ,  la  Religion  ,  la  Juftice  ,  &  la  na. 
tare  même  ;  car  n::n  n'eft  plus  honteux  que  cette 
infpedlion  ,  pour  laquelle  la  nuit  n'a  pas  alTcz  de 
ténèbres  ,   m  U  nature  aHcz  de  voiles. 

D'ailleurs  on  a  reconnu  aulTi  que  la  prétendue 
certitude  qu'on  en  pouvoir  tirer,  Se  qui  léule  l'a- 
YOit  fait  accepter  ,  étoit  une  illufion  ;  &  que  dans 
la  plupart  de  ceux  que  l'on  y  affujettif^bit ,  la  honte 
de  l'accufation  ,  la  crainte  d'un  événement  incer- 
tain ,  la  pudeur  ,  &  le  trouble  caufé  par  la  préfence 
des  Experts  ,  produiloicnt  le  même  clf;t  que  Tim- 
puiiTince   naturelle. 

Cela  fit  que  l'ulage  du  congrès  fut  défendu  par 
Arrêt  du  Pariciuent  -lu  i8.  Février  1^77.  C;t  Arrêt 
il  fage  (■;rt  aujourd'hui  de  Loi  par  tout  le  Royaume. 
Aiiili  les  Juges  eccléliaftiques  ne  fouillent  plus  de- 
puis cet  Arrêt  leurs  décidons  par  limpureté  d'une 
telle  preuve. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais; 
dans  Socfve  ,  tome  i.  cent.  4,  chap.  86.  &  dans  le 
huitiePiie  volume  des  Caufcs  célèbres. 

Foye:i  cet  Arrêt  ,  &  ce  qui  ell  dit  ici ,  verbo  I«i. 
puifTance  ,    où  je   rapporte  par   quelles   voies  l'im- 
puidaucc  fe  peut  aujourd'hui  prouver. 
CONGRIER.   mye:;   Droit  de  Congrier. 
CONJECTURES,   yoycj  Indices. 
CONJOINTS  ,    font  ceux    qui  (but  unis  par  le 
lien  du  mariage  ,  &  font  appelles  mart&  fv-mme. 

Avant  la  célébiation  du  mariage  ,  il  leur  cft 
libre  de  (e  laire  toutes  fortes  de  donations  ,•  mais 
Jcs  qu'ils  lotit  mariés  ,  ils  ne  peuvent  plus  (e  tien 
donner  ,  même  par  difpodti  ^n  à  caufe  de  nyort  , 
du  moins  en  la  plus  grande  partie  du  pays  cou- 
tumier. 

Touchant  l'incapacité  particulière  qui  eft  entre 
le  man  &  la  femme  ,  de  fe  pouvoir  avaiK,ic;^r  pen. 
dant  le  mariage  ,  voyeif  M.  Ricard  en  fon  Traité 
des  Donations  entre. vifs,  part.  i.  ch.  3.  fcét.  6.  & 
M.  le  Brun  en  fou  Traité  de  la  Communauté  ,  liv. 
3.  chap.  I.  dirt.  I.  J/ove^  auflî  ce  que  j'ai  dit  fur 
r.irt.   iFi.  de  la  Coutume  de  l^aris. 

CONJONCTIVE,  rojt'î  Parcicule  con- 
jornUivc. 

CONJURATION  ,  efl  une  confpiration  ,  ligue  , 
cah?le  fecrerte  ,  pour  attenter  à  la  vie  dn  Prince  , 
ou  à  la   lipené  'niM'qu-î.  Ff-yc^  lA'z;--Maie(lé. 

CONNLTAïUE  ,  eft  un  O^cier  de  la  Couronne 
qui  cfr  au-iicilus  des  Maréchaux  de  Frauce  ,   &:  le 

T<ijn!    I. 
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premier   Oihciîc  a;5  Arn.cfs.  Mais  cette  cij;nitc  a 

été  fupprimée  en    1617.  après   la  mort  du  Conué- 
ble  de   Lefaiguircs, 

Les  derniers  Emp.-reurs  Romsins  ont  eu  des  Coti' 
tes  d'EJlables  ,  dont  le  nom  pafl'i  chez  les  prémices 
Rois  de  France,  avec  la  charge  des  chevaux  &:  le 
l'écurie  du  Roi.  Depuis  ,  l'emploi  de  Connétable 
s'étendit  dans  les  Armées  ,  &  d'Otïïcier  de  la  Maifon 
du  Roi,  U  le  devint  de  la  Couronne.  Il  efl:  vrai  que 
les  Connétables  n'étoient  pas  plus  puiffans  que  les 
Chambellans  &  Chanceliers  ,  &  qu'ils  foufcrivoienc 
enfeinble  les  Chartres  &  autres  OrdonnaHces  roya- 
les ;  mais  depuis  ,  le  Connétable  commença  à  s'éle- 
ver tellement  ,  qu'on  ne  pauvoit  l'offenfer  par  voie 
de  fait  ,  fans  ofFcnfer  la  per/onne  du  Roi. 

Datant  la  minorité  des  Souverains  ,  il  étoit  nom- 
mé auprès  des  Princes  de  Sang  ,  avoit  charge  & 
commandement  dans  les  Armées  ;  &  tous  cent  qui 
étoient  au  Camp  ,  lui  rendoient  obéifTance  après 
le  Roi.  Cette  prérogative  fit  que  Bertrand  du  Guef- 
clin  rcfula  cette  charge  ,  difant  qu'il  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  de  commander  aux  frères,  aux  neveux 
&  aux  couhns  de  Sa  Mijeflé. 

La  garde  de  i'c}cc  du  Roi  étoit  commifè  au  Con- 
nétable ,  &  il  U  recevoir  toute  nue  ,  &  étoii  oblige 
de  lui  en  faire  hommage  lige  ,  fans  être  héréditaire. 
Il  tégloit  toute  les  afFair>.s  de  la  g'jcrre  ,  comme 
Id  punition  des  crimes ,  le  partage  du  butin  ,  la 
tedduion  des  Places  ,  &  enfin  tout  ce  q.ii  regir- 
doit  les  foldats.  Pour  cela  ,  il  avoir  un  Oiîicier  , 
BomtTié  Prévôt  de  la  Connétabhc. 

Depuis  la  fupprîflîon  de  l'Ofiice  de  Connéta- 
ble ,  il  y  en  a  toujoiirs  eu  au  Si.re  des  Rois  ,  c'efl- 
àdire  un  S>:igneur  qui  repréfente  cet  OrHcier  de  la 
Couronne. 

Touchant  la  dignité  de  Connétable  ,  voye?  ce 
qui  en  cft  dit  dans  du  Tillet  ,  partie  j.  page  389.  Se 
fuivanres  ;  dans  Boutillcr  en  fa  Somme  rurale  ;  dans 
les  Recherches  de  Pafquier  ,  livre  z.  chapitre  ir. 
dans  la  Bibliothèque  hiftorique  du  Ptrt  le  Long  , 
page  688.  dans  le  D:élionnaire  de  Trévoux  ;  & 
dans  le  Commentaire  de  l'Ordonnance  de  la  Mari- 
ne de  168 I. 

CONNbTABLIE.  eft  la  Jurifdiétion  des  Mué- 
chaux  de  France  fur  les  gens  de  guerre  :  &  fut 
tout  ce  qui  regarde  la  guerre  ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  ;  &  ils  ne  peuvent  connoître  de 
tout  ce  çui  ne  regarde  poinr   la  guerre. 

Elle  eà  appellée  Connctablie  ,  parce  que  quand 
il  y  avoir  un  Connétable  ,  le  Connétable  &  les  Ma- 
réchaux de  France  ne  faifoienf  cu'un  Coips  ,  dont 
le  Connétable  étoit  le  Chef,  &'  rendoii  la  Jullice 
dans  cette  Jurildiélion. 

Depuis  qiie  l'Office  de  Connétable  a  été  fuppri. 
mé  ,  cette  Jurildiélion  qui  a  toujours  retenu  le 
nom  de  Connétablie^  eft  rei'îée  à  Meilleurs  les 
Maréchaux  de  France  ,  &  le  plus  ancien  d'eux  ea 
eft  le  Chef. 

Le  Connétable  &  les  Maréchaux  de  France  ne 
pouvant  pas  toujours  rendre  la  Juftice  ,  à  caufe  de 
leufs  occupations  militaires",  créèrent  un  Lieute- 
nant général  ,  un  Lieutenant  particulier  ,  &  ua 
Procureur  du  R.oi  ,  pour  iui'er  en  leur  place. 
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Aiiifi  Mcflieurs  les  Maréchaux  ie  France  ns  font 
aujourd'hui  que  les  Baillifs  de  cette  Junfdidion. 
Mais  outre  ce  Tribunal  ,  ils  en  ont  un  qui  fe  ti;nt 
chez  les  plus  anciens ,  comnic  preniiier  Maréchal  de 
France  ,  où  ils  connoiflent  pas  cux-niémes  &  fans 
appel  de  tous  difFcrends  entre  Genti  shommes  & 
gens  faifant  profeiFnn  des  arnr-cs  pour  raifon  de  leurs 
cngagemens  de  parole  &  du  point  d'honneur. 

Ils  s'aîfemblent  pour  cela  tous  les  Jeudis  ,  &  les 
ReqtLCics  (ont  mi'es  es  mains  du  Rapporteur  Se  du 
Secrétaires  des  affaires.  Voye:ç  Point  d'honncijr. 

La  Connécablie  coanoît  ,  I«.  de  tous  ciimes  & 
délits  commis  par  les  gens  de  gueire  au  camp,  ou 
en  leurs  garnifons  ,  y  allant  ou  revenant  ;  mais 
elle  ne  connoît  point  des  crimes  oue  les  gens  de 
guerre  peuvent  avoir  commis  ailleurs. 

II".  Des  contedations  qui  peuvent  naître  cntr'eux 
pour  raifon  du  butin  ou  rançon. 

IIP,  Des  caffations  des  gens  de  guerre  faites  en 
fai'ant  les  montres. 

IV'.  Des  actions  perfonnellesqu'ils  peuvent  avoir 
les  uns  contre  les  autres  ,  en  vertu  de  contrats  , 
obligations  &  conventions  par  eux  faites  ,  touchant 
le  fait  &  l'occafïoa  de  la  guerre. 

y ,  Des  abus  &  malverfations  cemmifes  par  les 
Officiers  de  guerre  ,  des  différends  qui  naiflént  au 
fujet  du  payjment  des  Troupes  ,  &  des  malverfa- 
tions commifes  par  les  Trésoriers  &  leurs  Commis. 

VI^.  Elle  connoît  des  conventions  faites  pour 
lailon  des  OfHces  des  Prévôts  ,  Vice- Baillifs  ,  Vice- 
Sénéchaur  ,  Lieutenans  criminels  de  Robe-courte  , 
Chevaliers  du  Guet  ,  leurs  Officiers  &c  Archers  ; 
&  des  Commllfaires  ,  de  ControlleuFS  ,  Payeurs, 
&  autres  Officiers  de  Milice  ,•  vente  &  adjudication 
defdics  Offices  par  l'autorité  de  Juftice. 

VII°.  Des  décrets  des  biens  des  condamnés  par 
Jugement  prévôtal. 

VIII".  Des  conteftations  qui  peuvent  naîrre  entre 
les  Oificitrs  de  guerre  ,  &:  les  Maîtres  Armuriers  & 
Fourbifl'iurs  ,  pour  le  fait  de  leur  négoce. 

C'cil  aufli  à  la  Coanétablie  que  font  adrefTées 
les  Lettres  d'abolition  ,  rémiffion  ,  pardon  ,  qui 
s'obtiennent  pour  les  délits  commis  par  les  Gens 
de  guerre. 

Dans  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence  de 
cette  JurifuidlioD  ,  les  privilèges  ne  peuvent  faire 
renvoyer  les  caufes  aux  Requêtes  en  vertu  de  leur 
Committimus. 

On  fuit  dans  cette  Jurifdidioa  le  ftile  des  Requê- 
tes du  Palais.  Les  Audiences  s'y  tiennent  les  Lun- 
dis ,  Jeudii  &  Samedis  ,  dans  les  Galeries  des  Pri- 
fonniers  du  Palais  ,  &  efl  une  des  trois  Tables  de 
Marbre  du  Palais  à  Paris.  Les  Procureurs  du  Parle- 
ment y  pof^ulent. 

On  y  juge  définitivement,  nonobflant  l'appel  , 
jufqu'à  cent  livres  en  matière  fommaire  ,  &  (ans 
fréjudice  de  l'appel   jufqu'à  la  fomme  de  mille  liv. 

Les  appellations  interjettées  à^s  Sentences  ren- 
daes  en  cette  Jurifdiclion  ,  vont  au  ParJement. 

1!  nous  ttfte  à  remarquer ,  1".  que  les  Juges  de  la 
Coirétablie  ont  un  Sceau  royal  ,  figuré  d'une  façon 
particulière  ,  difTembl-ible  des  autres  Sceaux  royaux, 
tauc  pour  fa  gran dcar ,  eue  parce  qu'il  rcprclence 


l.^    U    IN 

un  Connétable  armé  ,  &  qui  comirande.  Ce  Sceau 
eft  gardé  pat  le  Lieutenant  général  ,  qui  en  reçoic 
rémolunent. 

11".  Q,a3nd  ils  connoifTent  des  délits,  ils  doivent 
être  au  nombre  pprté  par  les  Ordonnances,  en  ap- 
pellant  des  anciens  Avocats   de  la  Cour. 

III".  Lorsqu'ils  condamnent  un  coupable  à  mort, 
il  doit  être  conduit  an  lupplicc  par  le  Lieutenant, 
général  de  la  Connétablie  ,  alfifté  de  /on  Greffier  , 
&  d'un  nombre  d'Archers  fuffi'ant. 

IV.  Il  y  a  dans  toutes  Ifs  Armées ,  &  à  la  fuite 
des  Troupes  ,  des  Prévôts  qui  jugent  les  coupables} 
&  à  i'égari  des  Déferteurs  ,  ils  ibat  jugés  dans  det 
Confcils  de  guerre. 

V.  Quand  les  Officiers  &  Soldats  d'infanterie 
commettent  quelque  ciime  qui  intéreffe  les  Habi- 
tans  de  la  Garniibn,  les  Juges  des  lieux  en  coa- 
noilfent  ;  ainfi  qu'il  efî  porté  en  l'arc.  43.  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mai  1665. 

Foyej  touchant  la  Connétablie  ,  ce  qui  en  efl 
dit  dans  la  Bibliothèque  de  Jovet  ,  verbo  Connéta- 
blie, &  dans  la  Bibliothèque  hiftorique  du  Père  le 
Long  ,  page  375. 

CONNOISSEMENT  ,  efl  la  reconnoiffance 
qu'un  Maître  d'un  VailTcau  donne  à  un  Marchand, 
de  la  quantité  &  qualité  des  Marchaniliies  chargées 
dans  fon  VailTeau  ,  avec  foamiiliou  de  les  faire  arri- 
ver au  lieu  deftiné. 

CONQUETS  ,  generaliter  fuwpto  hoc  vocahuloy 
funt  bona  cum  alio  conjunBim  acquifita.  C'efl  ce 
qui  fait  que  parmi  nous,  en  Pi«.ys  Coutumier  ,  nous 
appelions  couquêts  les  immeubles  acquis  par  le  ma- 
ri &  la  femme   pendant  leur  Communauté. 

Il  paroîr  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  qu'oa 
entend  par  Conquêt  un  immeuble  dont  l'acquifi- 
tion  a  été  faite  par  deux  perlonnes  j  au  lieu  que  par 
acquêt  on  entend  un  immeuble  dont  l'acquifition  a 
été  faite  par  «ne  feule  pcrfonne. 

Les  immeubles  qui  adviennent  aux  conjoints  par 
fucceffion  ,  tant  en  ligne  collatérale  ,  qu'en  ligne 
dirc(fle  ,  &  ceux  qui  leur  adviennent  par  donation 
en  ligne  direôe  ,  ne  font  point  conquéts  ,  mais  ils 
font  propres  à  celui  des  conjoints  à  qui  ils  ad- 
viennent. 

Les  conquéts  tombent  dans  les  communauté  con. 
jugale  ,  &  font  communs  entre  l'un  &  l'autre  des 
conjoints  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  fc  partagent  égale- 
ment, avenant  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  en- 
tre le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  ,  ais 
cas  que  la  femme  accepte  la  communauté,  voyc^ 
Acquêts.  Foyez  Propres. 

CONSANiGUiNITE'  ,  fe  prenoit  chez  les  Ro. 
mains  pour  l'agnation  :  mais  ce  terme  fignifîe  par- 
mi nous  toute  forte  de  patenté  &  de  cognation  ,  de 
même  que  dans  les  Textes  du  Droit  canon. 

Ainfi  confanguinité  cfi:  le  lien  qui  efl  entre  les 
perlonnes  qui  de/cendent  l'une  de  l'autre  ,  ou  qui 
defcendent  d'une  même  fouciae. 

ForeT;  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i.  &  fuiv.  du  tir. 
is.  du  liv.  I.  des  Inflitutes,  &  fur  le  fîxierac  tit, 
du   troideme   liv. 

CONSANGUINS.  On  sppelle  frères  confan- 
guius  ceux  qui  leaz  nés  d'un  même  pcre  ,  &  non 
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p*l  d'tine  même  tncre  :  ceux  qui  font  nés  d'une 
incme  mère  ,  &  non  pas  d'un  ménn?  père  ,  font 
appelles  frères  utérins  :  ceux  enfin  qui  font  nés 
d'an  même  père  Se  d'une  même  mcre  ,  font  ap. 
|>eilcs  germiins. 

C  O  N  S  E  I  L  ,  fignifte  une  délibération  qu'on 
prend,  ou  un  avis  qu'on  reçoit  fur  une  aifaire.  Ce 
terme  Ce  prend  aufli  pour  une  fimple  confultation 
d'Avocats. 

Le  Confcil  qu'on  donne  à  une  perfonne  touchant 

une  affaire  dans  laquelle  on  n'a  aucun  intérêt ,  n'efl 

point    obligatoire.    Par   exemple  ,  û  je  conftille  à 

quelqu'un  d'employer  ("es  deniers   en  acfiat  de  mar- 

cbandifes,  qui  depuis  foient  péncs  par  naufrage  ou 

autrement,  il  ne  peut  point  agir  contre  moi  pour 

être  dédommagé  de  cette  perte  ;  quia  nemo  ex  con- 

flto  obligetur.  §.  6.  Injl.  tit.  de  mandato. 

Cette  règle  reçoit  trois  exceptions. 

La  première,  li  celui  auquel  on  a  donné  confeil 

de  faire  quelque  cfiofe  ,  ne  l'eût  point  fait  (ans  cela. 

Leg.x.%.  ult,ff.  demand.h^,  6.  §.  5./^^.  it.ff.eod. 

La  deuxième  ,  fi  le  conleil  cl\  frauduleux  ;  ut  in 

leg'  7.  §.  ult.  &in  leg.  %.ff.  de  dolo  malo  ,  junclâ 

1^8'  47- /•  de  reg^jur. 

La  troifieme  ,  quand  il  s'agit  de  crimes  ,  celui 
qui  a  donné  confeil  de  les  commettre  ,  rff  puni  des 
mêmes  peines  que  ceux  qui  les  ont  commis.  De. 
dus  ad  dicî.  leg.  47.  #•  de  regul.  jur.  num.  <). 

C  ON  S  E  I  L  ,  fignifie  quelquefois  un  Avocat 
nommé  par  le  Juge  pour  fervir  de  confeil  à  quel- 
qu'un  dans  fcs  affaires  ,  &  fans  l'afTiffancc  duquel 
il  ne  peut  point  intenter  de  procès. 

Ainfi ,  quand  on  voit  qu'une  perfonne  fans  être 
infeniée  ni  prodigue,  a  tellement  l'efprit  mauvais , 
qu'elle  (e  plaît  à  intenter  des  procès  pour  molefter 
les  autres  ,  l'ufage  efl  de  pré/enter  une  Requête 
au  Juge  ,  par  laquelle  on  demande  qu'il  ne  lui 
foit  pas  permis  d'intenter  aucun  procès  ,  fans  être 
autori/ée  d'un  bon  avis:  ce  que  le  Juge  ordonne 
avec  connoifTincc  de  caufe,  &  lui  nomme  un  an. 
cien  Avocat  pour  confeil. 

Le  Juge  donne  aufli  quelquefois  jj^n  confeil  à 
ceux  qui  (ont  interdits  pour  caufe  de  dlfCpation  , 
ou  pour  foiblelTe  d'elprit  •  comme  nous  l'avons  dit , 
verho  Interdit. 

Une  obfervation  qu'il  faut  faire  à  ce  fujet,  c'efl 
que   quand   la  Sentence    qui   e(l   rendue  fur  la  Re 


quête  prélentée  au  Juge  par  les  parcns  d'une  per- 
fonne ,  à  refFct  de  la  faire  interdire  ,  ne  contient 
point  d'interdi^aion  ,  mais  lui  donne  feulement  un 
conleil  ,  une  telle  Sentence  empêche  à  la  vérité  la 
pelonoe  à  qui  ce  conleil  eft  donné  ,  Je  difpofer 
de  les  immeubles  par  aâ:e  entre-vifs,  (ans  l'avis 
&  (ans  la  pré("ence  du  confeil  ;  mais  elle  ne  l'empê- 
che pas  d'en  difpofer  par  teftamcnt  ou  adte  de  der- 
nière volonté  ,  fans  qu'elle  au  befoin  de  l'alTif- 
taiice  de  c?  confeil. 

Poj'fiT  M,  Brillon  ,  verho  Interdiétion,  où  il  cite 
un  Anêt  (ans  date  qui  la  ju^é  aiofi  en  la  troifieme 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  P^ilu. 

CONSEIL,  dans  un  autre  fïns  ,  fîgnifie  en  gé- 
ncial  uni-  alfeaibléc  de  notables  perfonnes  ou  Offi- 
ciers ,  pour  délibérer  fur  les  affaires  publiques ,  ou 
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pour   juger  les  différends  des  Particuliers. 

CONSEIL  PE  TUTiLLE,  efl  un  Confeil  com- 
pofé  d'OrEciers  de  Cours  loaveraines  ,  d'an, 
ciens  Avocats  &  Procureurs ,  qui  font  cheifîs  pour 
veiller  à  la  tutelle  des  Princes  &  autres  perlonnes 
illuftres  ,  &  délibérer  dans  les  aff^res  miportaiites 
fur  ce  qui  convient  de  faire  pour  l'interét  du  mi- 
neur. 

Les  parens  du  mineur  font  le  choix  des  perfon, 
nés  qui  doivent  compo'er  ce  Confeil  •  &  quand 
ces  parens  ne  s'accordent  pas,  c'eft  au  Parlement 
à  les  rcgler  :  quelquefois  le  Roi  même  veut  bien 
en  prendre  connoulance ,  &  nomme  les  perfonnes 
dont  ce  confeil  doit  être  compo'é. 

Dans  les  afTcmblées  qui  font  tenues  pour  régler 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  l'intérêt  du  mineur 
on  rédige  par  écrit  les  délibérations  du  Confeil  de 
tutelle  ,  &  le  tuteur  onéraire  efl  obligé  de  les  fui- 
vre;  au  moyen  de  quoi  elles  lui  fervent  de  dé- 
charge valable. 

On  traite  dans  ce  Confeil  des  baux  &  des  répa- 
rations qui  font  à  faire  dans  les  biens  des  mineurs, 
&  de  toutes  les  autres  affaires  importantes  qui  les 
concernent  ,  &  dans  lefqueltes  ils  ont  intérêt. 

Les  comptes  de  l'adminiflration  faite  par  leurs 
tuteurs  onéraires  ,  |e  rendent  aufli  de  tems  en  tems 
dans  ce  Confeil. 

CONSEIL  DE  Ville  .  efl  l'afTemblée  de 
plufîeurs  Confeillers  qui  afiîflent  les  Prévôts  deç 
Marchands  &  Ecbevins  ,  quand  il  s'agit  de  régler 
les  affaires  générales  &  imporranres  de  U  Ville. 

CONSEIL  DU  Roi  ,  efl  une  alTemblé?  qui 
fe  tient  chez  le  Roi,  où  fe  décident  les  affaires  le.s 
plus  importantes. 

M.  le  Chancelier  préfïde  à  cette  Jurifdidion  ,  qui 
efl  exercée  par  les  Maîtres  des  Requêtes.  Les  Arrêts 
qui  s'y  donnent  ,  émanent  immédiatement  de  la 
puiffance  royale  ;  c'efl. pour  cette  railon  qu'ils  por- 
tent ces  mots  :  Le  Roi  en  fon  Confeil  ,  &c.  ce  qui 
marque  que  cette  Compagnie  ne  peut  rien  décider  , 
que  le  Roi  ne  foit  préient  ,  où  qu'il  n'approuve.  Le 
Grand  Confeil  Te  fert  des  mêmes  termes  ,  parce  qu'il 
étoit  anciennement  le  Confeil  d'Etat  ,  dont  le 
Chancelier  efl:  encore  le  premier  Préfidcnt. 

Il  y  a  plufîeurs  Confeils  du  Roi  ;  fçavoir  ,  le 
Confeil  de  Confcience  ,  le  Confeil  de  guerre  ,  le 
Confeil  de  Marine  ,  le  Confeil  des  Dépêches,  le 
Confeil  d'Etat  &  des  Finances  ,  &  le  Confeil 
privé  ou  des  Parties. 

CONSEIL  d'en   haut  ,  appelle  ls  conseil 
SECRET    OU    DU    CABINET  ,  efl  un  Conteil  ou   font 
traitées  les  affaires  d'Etat  ,  de  paix  ,  &  de  Guerre 
dont  le  Roi  veut  prendre  connoiffance  en  perfonne 
&  dont   les  Arrêts   font    fignés  en   comisandemenc 
par  un  des  Secrétaires  d'Ecar. 

Ce  Confeil  fe  tient  en  la  chambre  du  Roi  ,  auquel 
Sa  Majcflé  appelle  ceux  qu'il  lui  plaît  ,  &  félon  les 
affaires  qu'il  efl  queftion  de  juger. 

CONSEIL  d'Etat  ,  efl  celui  où  préfïde  M. 
le  Chancelier  ,  &  où  fe  traitent  toutes  les  affaires 
qui  tegardent  l'Etat,  &  qui  font  dévolues  au  Con- 
feil du  Roi. 

Ce   Confeil  efl    compofé  de    douze   Confeillers 

X  X  ij 
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état    orHinaifcs  ,  cic              :  far    femefîres  ,  de  Ion  ,  celai  de  Nancy  pour  la  Lorraine  ,  &  celui  <!e 

iroi?     C^nicillccs   o'Egiiic  ,   ûc   trois  d'cpéc;  ,    du  Malincs ,  oui  cit  picrentcir.cin  à  laFiaace. 

Ccntrollfor    gôré^al    des  Finances,    f^oye^    l"Or-  C  O  N  S  E  I  L  L  E  R  ,  dt  un    ]xi^i    royal  qui  a 

donnance  de  1673.  rang  aptes  ics  Préfidens  ou  les  premiers  Juives  des 

CONSEIL  L>£S   FINANCES-  t(ï    ccloi   qui    eft  Sjeg-.s  ,   &  c^iu  a  .iroit  de  donner  (on  avis  dans   les 

tenu  par    le   Roi,    M.   le  Chancelier,  unClicf:-.u  affaires   qui   îe    prélenrent    à    juj^er   à   l'Auaience  , 

Confcil  qui  e(t  d'tpée  ,  M.  le   Controileur  géi.cral  ,  ou  (ur  les  produit  ons  des  Parn.s. 

M-lîieurs    Us    Inicndans  des   Finances,  Cunleilleis  Lrs    Cori(e:l!ers    lonc  ou   laïq'Jes    &   féculiers   , 

d'Etat  ,  &  Maîtres  des  Rvquéies.  ou  clercs  &  ccclc(ia(>iqi.i'.'S. 

Les    ConfeillcTS    d'Etat    font  aflls  ;    les    Maîtres  L'origine  des  Conteillers.  vient  de  ce  qu'un   Ma- 

de..  Rcqiiéus  'ont  Jéoout.  giftrac  propolé  pour  rendre  la  Jufticc  ,  oc  peut  pas 

Les  alfiires  des   Finances  ,  des   Domaines  &    ies-  f-iflire  à  tout    ce  qu'exige  de  lui   le  |,cuible  fardeau 

Droits   de  la  Couronne  ,  y  (ont  traitées,  f.es  ù:iàé-  dont  il  elt  chargé. 

rends  qui  arrivent  entre  les  Fermiers  ou  Traitans  ,  C'cft    pour  certe    raifoo    qu'anciennement    deux 

&  les  autr^-'s  Farticiil.cis ,  au  (ujct  de  cts  affaires  y  (ories  d'Offiners  principaux  ont  é'-i  tnablii   auprès 

font    jugés   coiil-ormémtnt   au    Réglemeut  du    15.  ces    Magdtrais   ,    pour    entrer    en  participation  de 

Septembre  166  i.  leurs  (oms  &  de  leurs  fondions. 

Il  y  a  encore  un  Confeil  ordinaire  ries  Finances  ,  Les  uns  ont  cré  nommés  par  les  Anciens,  /Jdjuto- 

ou  le  traitent    feuienient  les  affaires  qui   regardent  rcs  Magijiratuum  pour  avor  une  inipcclion  intime 

les  Finances  du    Roi,  Les  Arrêts   qui  s'y   rendent  &    continuelle  lur   le  Peuple,  tenir  la  main  à  l'exc- 

fbnt  /ignés  par  uo  Secrétaire  du  Confetl.  cuiion  des  Loix  ,  faire  une  psitie  confidéraHc  des 

Outre  cela  ,  il  y  a  un  Confeil  royal    des  Finan-  inftruélions    nécelfaires   pour  mettre  les  affaires  en 

ces  ,  éiabli   au   mois   de   Septembre    1681.    qui  efl  état  ,  référet  au  Magiftrat  de  celles  qui  rtquicicat 

compofé  du   Chancelier,   du  Controileur  général,  une  prompte    expédition  ,  &   par  leur  vigilance   & 

&  de   trois  Confeillers  d'Etat  nommes  pat  le  Koï  ,  leur  aHiduité,  multiplier  ,  pour  ainli  dire  ,  fa  pré- 

qui    connoiflent    des    affaires  les   plus   importantes  fence  où  elle   'eroit  néceffaue.  Ain(i ,  ,i;jii,fo;-ej  <//. 

des  Fioances  réfervées  par  le  Règlement.  cuntttr,  qui  Magiftratibus  adjiiugubantur,  ut  in  mu. 

CONSEIL    PRIVÉ     ou    DES    PARTIES    ,  eft  n//.f  obeundis  e^ent  qui  eos  adjuvarent. 

compolé  de  Monfieur   le  Chancelier  ,  des    Conltil-  Les  autres  que  les  Anciens  ont  nommé': /IT/pZ/orex 

1ers  d'Etat,  &  des  Maîtres  des  Requêces.  Le  Roi  ne  Mngijîratuiirn  ,  ont  été  établis   pour  affiftcr  le  Ma. 

S'y  trouvu-  point  :  les  Requêtes  ("ont  pourtant  adref.  giftrat  au  Tribunal  ,  &  lui   donner  avis  &  confeil 

fées  au  Roi  ,  &  à  Noffcigneurs  de  (on  Confeil.  dans  le  jugement  &la  décifion  des  aff.^Ires  :  &c  c'elt 

C'cft  dans    ce    Confeil  que  fe  jugent  les  affaires  de-là   que  le  nom  de  Coniciller  tire   fou  origine: 

entre    Particuh^crs  -,  comme  font    les  dcmanocs  en  AJJefJbrt-s  ,  quorum  o§cium  ef}  ofidere  Judici  ,  at- 

caffatron  d'Arrcrs    de    cour  fouverainc  ,  les  évoca-  quelonfulere  in  caujis  ;  &  indè  ConfiHarii  vocantur. 

lions  à  eau  fe    de    parente  &  alliance   ,    les    Régie-  Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les 

mens  de  Juges  ,&  autres  affaires  (emblables.  premiers  Officiers    dont  nous    venons   de   parler. 

Les  Mîîrrei  des   Requéres  y  rapportent  les  affai-  fon    prépofés   pour  aiJcr  au  Magiftrat  à  remplir  fcs 

res  ,  après   qo'elks  ont  été   inftruUcs  par    les  Avo-  fondons  ,  &  1rs   autres  pour  lui    donner  confeil  : 

cats  au  Confeil.  Magijlratihus  ilti  auxilio  profunt ,  ht  verô  confilio. 

CO  N  S  El  L   u'ts    DtptCHES  ,   eft    un  Confeil  II  y  a  des  Confeillers   ,  non  feulement  dans  les 

particulier  qui   (e  tient  oans  la    Chambre  du  Roi  ,  Cours    fouveraines  ,    mais  au(u   aux    Prélidiaux  5c 

où    ?.iïiftenc    les    Minières  &  les  Secrétaires  d'Etat  Sièges  royaux. 

pour    i'expéihion  des  affaires  çrrangeres  ,  inftruc-  CONSEILLERS  DU  Ror  tn  tous  ses  Conseils  , 

lions    d'Airh-^fTâucurs  ,    &   les  ordres    à    envoyer  [ont  les    Minifttes  ,    Secrétaires    d'Etat,    Control- 

dans  Ifs  Provinces.  leur  général    des  Finances  ,  &  les  Conleilicts  d'E- 

C  O  N  S  Elis  PROVINCIAUX  ,  font  des  Cours  tat  ordinaires  &  Semeftres. 

qui  -agent  par   jugement   dernier  les  mat:eres    qui  CONSEILLER  honora'ire  ,  eft    un    Confeillet 

iontdc  leur  compétence,  tant  au  civil  qu'au  crimi-  qui  ,  après    avoir   fervi  vingt  ans  ,  s'eft    défait  de 

nel  ,    Tuivant    le    pouvoir    qu*ils   en  ont   parleurs  fa    Charge  ,&  a  obtenu  en    Chancellerie  des  Let- 

Lettres    d'érabliffement  ;    comme    le   Confeil   pro.  très  de  vétérance  ,  qui    lui   donnent   droit  d'entrer 

viBcial   d'Artois  ,  &:  celui  de  Bruxelles  qui  eft  pré-  &    d'opisisr   aux   Caules    d'Audience  ,  &   de    jouir 

lentement  à  la  France.  des  droits  &  prérogatives  attachés  à  la  Charges  de 

Le    Confeil   Provincial  d'Artois    eft  établi    Juge  Confeiller, 

en  dernier    refiort   dans   le»  matières  criminelles,-  CONSEiLLER-NÉ   ,  eft    une    perfonne   qui  ,  en 

&  dans    les   affaires  civiles  il    aie    même  pouvoir  vertu    de    fa    qualité,    a    droit    d'entrée  au  Parlc- 

que  les  Juges  prcfidiaux.  L'appel  reffortit  au  Parle-  ment.    L'Archevêque  de  Paris  éft  Confeiller-né  du 

ment  de  Pans.  Parlement. 

^    rONSEIlS    SOUVERAINS    font    ceux     qui    font  CONSi-'ÎLEFR  in    l^    cour    ,  fignifie   abfolu- 

ctûivts    dans   certaines  Provinces  pour  y  juger  en  n-.ent  un  Con'eiller  ze  Parlement, 

deir^iir  -ef'crr  l'appel  de.  Sencerces  des    Juges  in-  CONSEILLER    Clerc   ,   eft    uo    confeillet    ec. 

f^^                              '"    confeil   (ouv'êrain   de  Coimar  cléfiafticiue.     Sur   quoi  il   faut    remarquer   que    l?« 

pofir  iViiUcî  ,  zdwï  de   Pctrignaû  pour  le  RcuJÎil-  charges' deft;i>éts  à  dts  Eccléljiaftiques  ne  peutcin 
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être  remplies  par  des  Laïques  ,  ni  celles  Àeftinées  à 
des  Laï^^ucs  ,   ne  psuvcnt  être  remplies  par  des  £c- 
clcfialtiqiies.    l'oyef   l'Eciic  du  mois  d'Avnl    169^. 
article  4S. 

Trois  «bCervations  importantes  à  faire  fur  les 
Coniclllers  clercs 

La  première  eft  ,  qu'ils  ne  peuvent  affilier  aax 
Jugemcns  qui  fc  renflent  en  matière  criminelle  , 
quii  Ecchfia   abhnrrct  à  piH^uine. 

La  deuxième  ci't  ,  q'.i'au  Chà'.elet  de  Paris  un 
ConfcUler  d'£gli!e  peur  préfiier  coiftme  Doyen  , 
en  l'abfcnce  riu  Lieutenant  civil  ou  parciculier.  A'ofi 
juge  par  Arrc-c  du  17.  Mars  i6%t.  rapporté  dans  k 
Journal  du  Palais.  roye:[  Dccan;/er. 

La  troificme  ,  que  le  Conleiller  clerc  de  la  Cour 
<]iii  efl:  Chanoine  ,  eft  dirpenlé  de  la  rcfi  jence  fc  de 
l'affiltance  au  choeur  pendant  la  tenue  du  Parle. 
nient  ;  de  manière  que  toutes  les  fois  qu'il  eft  ab- 
fent  de  Ton  chapitre  à  raifon  de  Ton  Office  de  Con, 
fciiler  ,  il  doit  être  p-'.yé  par  le  Synaïc  Se  Cclerier 
de  tous  les  fruits  de  Ton  Bénéfice,  fans  rien  excep- 
ter que  les  diftributions  mannelles.  Louet  ,  lettre 
C  ,  fomm,  14,. 

11  me  parcît  aulîi  que  les  Confeiliers. clercs  des 
Prcliniaux  ont  droit  de  jouir  du  même  privilège  , 
&  de  gagiif-r  les  fruits  de  leurs  Pr(rbjn<ies  ,  quoi- 
qu'ils  n'afîiftent  pas  à  l'Office  de  l'Eglii'e.  C'tft  le 
fentinit-nt  de  M^  Henrys  &  de  Ion  Commentateur 
tom.   1.  liv.  2.  chap.  4.  queft.  17. 

M.  Dolive  ,  liv.  I,  chap.  i  j.  eft  d'avis  contrai, 
re  ,  &  rapporte  un  Anét  rendu  au  Parlement  de 
To  iloufe  contre  un  Confeiller  de  la  Chambre  du 
Clergé  ,  le  20.  Juillet  1617.  La  raifon  qu'il  en  rend 
eft,  que  c'eft  un  privilège  annexé  aux  Officiers 
des  Cours  fouvetaines  ,  qui  ne  peut  être  étendue 
aux  autres  Officiers  ,  quoiqu'il  y  ait  parité  de  rai- 
fons  ,  parce  que  les  privilèges  ne  reçoivent  point 
dl'extenfion. 

Cependant  ,  comme  ce  piivilége  eft  fonde  fut 
une  railon  générale  ,  que  ,  (^ui  jndicat  orat  ,  les 
Gonfeillers  des  Cours  inférieures  en  doivent  jouir. 

M.  Petitpied  a  fait  un  Traité  du  Droit  &  des 
Prérogatives  des  EcclcfiAftiques  dans  l'adminiftra. 
tion  de  la  Jultice  léculiere.  C'eft  un  in-^.".  impri- 
mé à  Pans  en  1715. 

Cet  Ouvrage  m'ayant  paru  rempli  de  recherches 
très  cuiicu'ts,  j'ai  cru  faire  plaifir  au  Public  que 
de  lut  imiquer  ici  les  principaux  articles  qu'il 
traite  ,  afin  que  ceux  qui  pourront  en  avoir  be- 
foin  ,  puiftent  y  avoir  recours. 

L'auteur  a  divilé  ce  Traité  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ,  il  fait  voir  que  les  Pontifes 
&  les  Prêtres  ont  eu  part  à  l'adminiftration  de  la 
Jufticc  chez  les  Hébreux  ,  &  parmi  les  anciens 
Peuples  les  mieux  policés. 

La  lèconde  partie  ,  qui  çft  le  principal  objer  de 
l'Ouvrage,  fait  voir  qu'en  France  les  Ecdédafti. 
qnes  avoient  autrefois  la  pre.'éance  dans  les  af 
lemblées  folemnelles  des  Grands  du  Royaume  , 
&  dans  les  Conp.igni  s  de  Jndic*,ture  ;  que  dans' 
Ja  faite  leur  car.^a.tre  .ne  lésa  jamais  exclu?  de 
l'honneur  de  la  Fré/Z.ience  .  &  qu'ils  en  ont  tou- 
jours joui^aulu.bicn  ijuc  les  Lîïqués^ou  parlé^droit 
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oe  leurs  Charges  ,   ou  par  leur  rang  d'ancienneté. 
L'Auteur  a  fait  treize  Chapitres  de  cette   (econ- 
de  partie. 

Ckapltr''  ].  Les  Eccîéfip.ftiques  ont  eu  la  préféan- 
ce  fur  les  La'ïques  dans  les  alfemblccs  folemnelles 
des  Grands  du  Royaume  ,  &  dans  les  Confeils  de 
nos  Rois  de  prennc-re  &  féconde  race. 

Ckopitru  JJ.  Les  Evéques  précédoient  les  S-i- 
gneur  laïques  dans  les  aftembiées  lolemnclles  ,  (ous 
les  premiers  Rois  de  la  troifieme  race.  Ils  les  pré- 
cédent aux  Eracs  généraux  ,  &  préfident  aux  af. 
lemblces  des  Notables  dii  Rcyanme  ;  &  aux  Etats 
particuliers  des  Provinces. 

Chapitre  JIJ.  Les  Prélats  avoient  !a  préi'éance  fut 
les  Seigneurs  laïques  dans  les  C©nfeils  des  premiers 
Rois  de  la  troifieme  race  auffi  bien  que  dans  la 
Cour  des  Pairs  renue  par  nos  Rois  &  pré/îdoien: 
dans  les  Parlemens  avant  que  ces  alïfmbiées  fuilenc 
lédentaires. 

CJiûpiire  IF.  De  la  préfîdence  des  Eccléfiaftiques 
au  Parlement  fait  /édentaire. 

Chiij-itre  V.  De  la  préiéance  &  de  la  préûdence 
des  Eccléfiaftiques  à  la  Grand'Chan.bre. 

Ch.apitrc:  VI.  Be  la  piélidence  des  Ecclciisft:qu?s 
aux  Enquêtes. 

Chapitre  FU.  De  la  préfîdence  des  Eccléfiiftiques 
aux  R;;quètes  eu  Palais,  &  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
fou  qui  ie:  puiffent  exclure  de  cette  préHdence. 

Chapitre  V 111.  De  'a  préficcn.e  des  M'rfîaes  des 
Requêtes  Ecciéfîiiftiques  en  la  Cfaarrbre  des  Re. 
quêtes  de  l'Hotd  ,  où  il  tft  au.li  parlé  des  Envovés 
du  Prince  dans  les  Provinces  ,  qui  ctoicnt  sppel'lés 
Miffi  Djininici.' 

Chapitre  IX.  De  la  préféance  &  de  la  urcfidence 
des  Ecck-fiaftiqucs  en  la  Chambre  des  Çompres. 

Chapitre  X.  De  la  préfidence  des  Ectléiiaftiques 
en  la  Cour  des  Aydes. 

Chapitre  XL  De  la  prôfidence  des  Ecckfiaftiques 
au  G:ind  Confeil. 

Chapitre  XIL  De  la  préfîdence  des  Confeillers- 
clercs  aux  Préfidiaux  ,  eft  principalement  au  Châ. 
telet  de  Pans  ;  que  leur  qualité  de  Confeiliers  clercs 
ne  les  peut  empêcher  de  préfider  à  ces  Compagnies 
en  l'abfence  du  Prévôt  de  Paris  &  de  fes  Lieute- 
nans  ,  des  Baiilifs  &  Sénéchaux  des  Provinces  5c 
de  leurs  Licutenans  généraux. 

Chapitre  Xlir  De  la  préfîdence  des  Eccléfiaftj,- 
ques  dans  Ics^  Corfèils  des  Rois  de  France,  oi\ 
il  eft  parlé  des  perfonnos  d'Eglife  qui  ont  été 
éltvéi'S  à  la  dignité  de  Chancelier  ou  de  Garde 
des  Sceaux. 

CONSENTEMENT  ,  eft  un  concours  mutuel 
de  la  voionté  des  Parties  ,  fur  un  fait  dont  elles 
ont  connoiff^nce  ,   qu'elles  approuvant. 

CONSFRVATf  UR  pts  Domaines  aliene's  , 
eft  un  O.ffi.jK^r  créé  dans  chaque  Province  ,  par 
EdirdonnéaVerfailles  aux  mois  d'Odobre  i-jq6. 
à  J'Eftet  d'en  tenir  un  Regiftre.  yoye:^  cet  Edit  .  & 
fa  Dec 'aration  du  17.  Septembre:  1707.  donnée  eu 
interprétation. 

CONSERVATEUR  i,es  hypothïques  ,  eft  un 
OlEcier  de  la  Grande  Chancellerie  ,  qui  garde  les 
roUes  des  oppofitions  q-u  le  foct    au  Sceau  ,  aux 
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Lettres   de    ratification  de  la  Tente  des  r«ntej  fut 

THôrel  de  V:lie. 

Foye^  l'H;ftoire  de  la  Chancellerie  ,  tome  i. 
page  41.  &  joi. 

CONSERVATEURS  D£s  privilèges  des  Uni- 
versite's  ,  font  des  Jages  établis  pour  mamtenir 
les  droits  &  les  privilèges  des  Univerfucs. 

Ils  connoiircnt  des  caufes  perfonnclles  &  mixtes, 
des  Régens,  Ecoliers,  Suppôts  &  Officiers  des 
Univerfices  ,  en  matière  profane,  &  du  polTclîoirc 
des  Bénéfices 

Monliear  le  Lieutenant  civil  du  Ctiâtelet  de  Paris 
eft  confervateur  des  privilèges  royaux  de  l'Univer- 
fué  de  Paris  ,  fuivant  les  Lettres  patentes  du  Roi 
Philippe  de  Valois  ,  du  mois  de  Février  1340. 

Il  n'en  eft  pas  par  tout  de  même.  On  voit ,  par 
exemple  ,  que  le  Lieutenant  général  du  Bailliage 
de  Bourges  n'eft  pas  Juge  confervateur  des  privilé. 
ges  de  rUniverfité  de  cette  Ville.  Il  y  a  un  autre 
Juge  ,  qui  e(l  appelle  le  confervateur. 

Pour  connoître  quelles  perfonnes  jouiHent  du 
privilèges  d'être  jugées  par  le  confervateur  des  pri. 
viléges  de  l'Univerfité  ,  il  faut  voir  les  art.  i.  i8. 
19.  30.  &  31.  de  l'Ordonnance  de  1665.  titre  des 
Committimus  &  Gardes  gardiennes. 

Cette  Ordonnance  vent  que  les  Ecoliers-jurés  , 
étudians  adluellement  depuis  (ix  mois  dans  les  Uni- 
verfités  ,  jouifTent  des  privilèges  de  fcholarité  ,  Se 
ne  puilFcut  être  diftraits,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  de  la  Jurifdidion  de  Juges  de  leur  pri- 
vilège ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'adti^s  palTès  avec  des 
perfonnes  domiciliées,  hors  la  diftance  de  foixante 
lieues  de  la  Ville  où  l'Univerfité  eft  établie. 

Mais  ils  ne  peuvent  ,  fuivant  cette  même  Or- 
donnance ,  fc  fervir  de  leur  privilège  ,  à  l'égard  des 
celTions  &  tranfports  qu'ils  auront  acceptés  ,  fi  la 
créance  n'eft  établie  par  pièces  authentiques  pafTèes 
trois  ans  avant  l'aflignation  donnée. 

La  raifon  eft  ,  que  de  tout  tems  on  a  confidéré 
les  tranfports  dans  les  perfonnes  privilégiées,  com- 
mes  des  droits  mandiés  ,  ou  plutôt  des  perfonnes 
recherchées  pour  jouir  de  leur  privilège. 

Les  Ecoliers  acquièrent  ce  ptivilège  par  fix  mois 
d'étude  ,  en  apportant  lettres  du  Reéleur  ,  accor- 
dées fur  le  témoignage  du  Profelfeur  ,  &  il  fe  perd 
par  la  difcontinuation  d'étude  de  fix  mois. 

Suivant  la  même  Ordonnance  de  166^,  les  Prin- 
cipaux des  Collèges  ,  Doéteurs  ,  Régens  &  autres 
du  corps  des  Univerfités  ,  qui  tiennent  penfion- 
naires  ,  peuvent  faire  alîigner  de  tous  les  endroits 
du  Royaume  pardevaat  les  Jages-confervatéurs  des 
privilèges  des  Univerfités ,  les  Redevables  des  pen. 
fions  &  autres  cliofes  par  eux  fournies  à  leurs  Eco- 
liers ,  fans  que  leurs  causes  en  puUfent  être  évo- 
quées pardevant  d'autres  Juges  ,  en  vertu  de  com- 
mittimus  ou  autres  privilégias. 

Cela  s'obferve  en  toutes  les  Univcrlirés  &  eft 
fondé  far  la  raifon  qu'il  y  a  de  ne  les  pas  obliger  à 
quitter  leur  emploi  pour  pourfuivre  les  Redevables 
àe  ces  peofions  pard*--vant  les  Juges  de  leur  «loaai- 
cile  j  autrement  ,  ils  fe  trouveroient  fouvent  dans 
la  néceffité  de  plaider  dans  toutes  les  Jurifiictions 
du  Royaume^ 
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Les   Lettres   en  vertu  defquellcJ   les  privilégié» 

jouiifent  de  ce  privilège  ,  s'appellent  girdes  gar, 
diennes.  f'oyej  Gardcs-gardicnoes.  Foyej  aulU 
Scholaritè. 

Dumoulin  prétend  que  le  privilège  d'attirer  par- 
devant  les  Juges  confervateurs  des  Univerfités ,  n'a 
de  bornes  que  les  limites  du  Royaume  ,  Se  qu'en 
confèquence  on  s'en  peut  (ervit  contre  toutes  for, 
tes  de  perfonnes  ,  à  quelque  diftance  que  foit  leur 
domicile  du  lieu  où  eft  le  Siège  defdits  Juges  con- 
fervateurs. 

Mais  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
18.  Août  1680.  ce  privilège  a  été  rcftreint  à  foixan- 
te lieues. 

CONSERVATEUR  des  privilèges  des  Foires  , 
font  des  Juges  qui  connoulent  des  caules  entre 
Marchands ,  pour  raifon  des  marchandifcs  vendues 
&  achetées  dans  les  Foires  ,  de  Lettres  de  change 
qui  y  doivent  être  acquittées  ,  quoique  faites 
ailleurs  ,  &  des  privilèges  qui  concernent  les  niar- 
chandiles  apportées  aux  Foires  pour  y  être  ven- 
dues. 

On  les  appelloit  anciennement  Gardes  de  Foires. 
On  a  changé  depuis  ce  nom  en  celui  de  Juges. 
confcrv3.teurs  des  privilèges  des  Foires. 

A  Lyon  ,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
font  les  Juges-confeivateurs  des  Foires  qui  fe  tien- 
nent à  Lyon.  A  Bordeaux  &  autres  Villes  ,  ce  font 
les  Juges- Confuls.  A  famt  Denis  ,  c'eft  le  BaïUif 
Se  Juges  ordinaires  du  lieu. 

A  Paris  ,  c'cft  M.  le  Lieutenant  civil  qui  eft  le 
Juges-con'ervateurs  des  Foires  qui  (e  tiennent  en 
cette  Ville  ,  depuis  que  les  Juftices  feigneurialcs , 
comme  celle  de  S.  Germain  des  Près  ,  ont  été  ren- 
fermées dans  l'enclos  des  Maifons  feigneurialcs. 

Les  Juges- confervateufs  des  Foires  connoiflent 
des  caufes  énoncées  ci-deffus  ,  par  provifion  ,  juf- 
qu'à  Sentence  diffinitive  nonobftant  toutes  incom- 
pétences allégaèes  par  les  débiteurs  ,  fondées  fur  ce 
qu'ils  ont  leurs  domiciles  en  d'autres  Pays  ,  Pro. 
vinces  ,  ou  dans  le  re/Iort  cts  autres  Parlemens  du 
Royaume. 

Leurs  Sentences  font  exécutées  non-feBlemect 
contre  les  débiteurs  ,  mais  encore  contre  leurs  fuc- 
ceficurs  &  héritiers  ,  tant  par  faifie  de  leurs  biens  , 
que  par  empriibnnemens  de  leurs  perfonnes  j  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'Ordonnance  de  François  I,  don- 
née à  Lyon  au  mois  de  Février  1535.  Ce  qui  a  été 
modifié  par  l'Arrêt  de  vérification  du  17.  Juillet  de 
la  même  année  ,  qui  a  ordonné  que  U  contrainte 
par  corps  n'auroit  point  lieu  contre  les  héritiers  des 
débiteurs. 

La  raifon  eft  ,  que  n'ayant  point  contraélè  la 
dette,  elle  ne  provient  pas  de  leur  fait  &  n'eft 
qu'accidentelle  en  leur  prefonne  ,  &  par  confé- 
quent  ne  doit  pas  être  regardée  4  'eiir  égard  com- 
me une  dette  contractée  à  la  Foire  Anifi  i%  figurur 
de  cette  coiitrainre  eft  perfonnelle  ,  &  ne  peut  paf- 
fcr  à  des  héritiers  qui  ne  doivent  rien  à  caufc  de  la 
Foire  ,  &  ne  font  tenus  de  la  dette  du  défunt  ,  qu'en 
tant  qu'ils  font  héritiers  ;  &  en  cette  qualité  on  ne 
peut  (c  pourvoir  que  fur  leuis  biens  ,  Sc  non  contre 
leurs  perfonnes. 
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Pour  que  les  Juges  confervateurs  des  Foires  puif- 
fent   connoîtrc    des   différends    entre   Marchands 
fK)ar    rai/on  des  niarchandifes  Tcndue^  &  achetées 
dans  les  Foires  ,  il  Faut  , 

I»,  Qiie  la  promeffc  ou  obligation  de  payer  ait 
^té  pa(T"ëe  dans  le  lieu  de  Foire. 

II®.  Dans  le  tems  que  la  Foire  fe  tient. 

IIIP,  Pour  marchandifes  prifes  &  aehJtées  en  la 
Foire.  £t  fi  ces  trois  conditions  ne  concourent  ,  le 
frivilége  n'a  point  lieu. 

Ces  Juges  connoilTent  des  affaires  qui  fe  paHenr 
aux  Foires ,  &  de  l'argent  prêté  qui  y  doit  écre 
rendu.  D'où  il  s'enfuit  iju'un  Marchand  forain  peut 
attirer  «n  autre  Marchand  non  forain  pardevant  le 
Juge-conlervateur  ,  pour  le  payemei;t  d'une  Let- 
tre de  change,  fans  que  l'autre  Marchand  non  fo- 
lam,  quoique  privilégié  ,  pui/îent  demander  fon 
renvoi  pardevant  le  Juge   de    (on   privilège. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Juges-confer- 
vatcurs  des  Foires  fe  relèvent  au  Parlement 

CONSERVATEURS  DES  PRivuEGES  DES  Foires 
DE  Lyon  ,  font  ics  Juges  qui  tiennent  à  Lyon  la 
Jurifdidion  confulaire  ;  fçavoir  le  Prévôt  des  Mar. 
chands,  &  les  Echevins  qm  font  en  charge  avec 
lu  autres  Juges  Ai]e/îeurs  ,  dont  le  premier  efl 
toujours  un  ancien  Echevia  choifî  parmi  ceux  qui 
font  Avocats,  deux  hommes  du  Roi  .  &  les  trois 
autres  Bourgeois  ou  Marchands.  Il  y  a  au/Ii  un 
Avecat  &  un   Procureur  du  Roi. 

Cette  Jurifdidion  eft  la  pr;miere  Jurifdidion 
du  Royaume  pour  les  affaires  du  commerce  ,  &  eft 
décorée  de  grands  privilèges.  Elle  étoit  autrefois 
exercée  par  un  Juge  appelle  Juge-confervareur  ; 
&  cefî  de-la  que  le  nom  de  Conjervation  e(i  de- 
meure a  ce  Tribunal.  En  i66u  H  a  été  réuni  au 
Corps  confulaire  ,  pour  être  exercé  comme  oq  l'a 
ou  cl  devant. 

Elle  connoît  de  toutes  fortes  de  matière  & 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  pourvu  qu'une 
des  Parties  fafTc  commerce  ,  ou  qu'elle  ait  con- 
tradc  ,  fous  le  fcel  des  Foires  de  Lyon  ,  oa  qu'elle 
le  foit  obligée  en  payemcHt  :  ce  que  l'on  ne  man- 
«jue  jamais  de  faire. 

Son  pouvoir  s'étead  par-toat  le  Royaume,  & 
même  l'on  y  peut  attirer  tous  les  étrangers  qui 
irahquent    aux   Foires. 

On  ne  peut  évoquer  de  cette  Jutifdiâion  pour 
quelque  caufe  qae  ce  pm/fe  être. 

Cette  J«nfdi<aion  ,  dit  l'Auteur  des  Caufes  cé- 
lèbres ,  terne  s,  pag.  i^8.  connoît  des  affaires  cri- 
nunelfces  ,  non  feulement  des  banqueroutes  frau- 
duleufes  ,  mais  du  faux  incident  ,  &  de  tout  le  cri- 
minel  qui  furvient  dans  le  cours  des  procès  qu'elle 
inriruit  ,  &  a  l'occafion  de  l'exécution  de  fes  Ju- 
gemens.  D'où  il  s'enfuit  ,  qu'il  y  a  dans  cette  Ju- 
rildiftion  un  Procureur  da  Roi  qui  conclut  dans 
^civil  &  le  criminel  à  l'Audience,  &  dans  fon 
Hôtel  dans  le  procès  par  écrit  qui  intérefîent  fon 
niinifU're. 

J   ^i-n°''f  ^'r.  ''  ^'^''  ^'  ^y°"  '  ^"'   *ft  la  fecon. 
Ile    Ville  du    Royaume   ,    &  U    premiers    pour   le 

commerce  .     efï     atrnbuée    k    cette    Jurifdidion 

qui    nomme  un  Lieutenaoc  général  de   Police    & 


un  Procureur   du    Roi,  Subflitut   de  celui   de^^ll 
Coniervation.  * 

Tous  ceox  qui  font  des  billets  aux  payemens  des 

T::^Îs    "r  '  ';  ^^^'^"  ^«^'^^  qu'Us^oient  ion 
loa^is  a   la  coniervation  de  Lyon 

fnn?A^'''o'T'  '°^'  "écutécs  dans   tous    les  ref- 
forts  des  Pariemens  fans  ,,yi  m  ;,,.,,,/,. 

i.a  peine  de  la  contrainte  par  corps  i  laquelle 
elle  condamne  ,  ne  peut  point  être  éluJée  plr  un 
débiteur  dans  fa  propre  ma.fon  ;  elle  ne  lui  fert 
point  daf^le:  on  a  droi,  de  l'y 'arrêter  en  vertu 
d  un  Jugement  émané  de  cette  Jurifdid.on. 

Un  créancier  introduira  une  difcufaon  générale 
fur  les  immeubles  d-e  ion  débiteur ,  fut-.l  domicilié 
dans  le  reffort  ,  par  exemple  .  du  Parlement  de 
Tou  ouïe  par  appel  l'affaire  fera  portée  au  Parle, 
ment  de  Pans. 

Ceux  qui  ont  été  plufieurs  années  Juges.confer- 
Tateurs  de  la  Foire  de  Lyon  ,  parviennent  â  l'Eche- 
v.nage  qm  les  annoblit  ,  &  où  ils  continuent  leur 
fonaion  ;  car  le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Echc- 
vins  font  a  la  tête  de  la  confervation  de  Lyon 

Il  y  a  quatre  payemens  des  Foires  de  cette  Ville  . 
qui  (ont  celui  des  Rois ,  de  Pâques ,  d'Août  ,  &  des 
Saints.  Le  premier  eflau  premier  Mars  ,  le  fécond 
au  premier  Juin  ,  le  troifieme  au  premier  Septera- 
bre.  le  quatrième  au   premier  Décembre 

C'eft  dans  ces  payemens  U  que  fe  fo'nt  fous  la 
Loge  du  Change  ,  les  viremens  des  Parties  ■  c'e(^ 
a-dire  qu'un  Marchand  donne  en  payement 'â  ua 
autre    Bulet    ou    Lettre    de   change' /parce  qu'on 

Par'fs  "  ""  '^'  "^^°^'"-  ^-/'î  Virer  IcB 
Les  Foires  de  Lyon  ©nt  toujours  été  rrès-célé- 
bres  comme  il  paroit  par  le  témoignage  de  Para, 
din  dans  fon  Hiftoire  de  Lyon.  liv.  ^.  ^chap.  3.  & 
a  la  fin  de  (on  Ouvrage,,  mais  elles  Je   font    deve 


„     „  ,     £,-,  "'l'i  eues  ie   lont    deve. 

Brie  &  de  Champagne  y  ont  été  transférées 

Depuis  ce  tems    nos  Rois  leur  ont  accordé  p!u- 

nri/n        i.y"'J^^P  '  ^"''°"^  Prefque  tous  com- 
pris dans  1  Edir  de  la  Junfdiflion'  de    a    Confcrva- 

le  13.    Août  oe  la  même  ,.nnée.  Aiafî  je  croîs  en 
devoir  rapporter  ici  la   teneur 

I".  Les   Prévôt  des   Marchands  &  Echevins  de 

S.egepréhdialdela]?^vX    ;'       :^:trt^jf 
ges     de  tous  procès  mâs  &  â  rrouvoir  poarTfaî; 
du  négoce  &  commerce  de  marchandifes  ,  circon  ! 
tances  &  dépendances,  foit  en   tems   de  Foires    ou 
hor    de  Foires  ,  en    matière  civile  &  criminefle ,  de 
outes  négociations  taites  pour  ra.fon   defdites  Fot 
res   &    marchandKes  ,  circonf^ances    e^   dépendait 
ces;  de  toutes  locérés ,  commiffions  ,  trocs     ch' 
ges,  rechanges     viremens  des  Partie    ,   courut  ges 
promelfes   ,    obligations.    Lettres   de    change^    v 
toutes  autres    affaires  entre   Marchands  T^K^f 
Clans    en    gros   &    en   détail  ,  Manufaduriers   fei 
cho  es  (ervant  au  négoce  ,   &    autres  ,  de    aueloue 
c|uaite   &    condition    qu'ils    foienr  / pou:TnZl 
i  une  des  Parties  fou  Marchand  ou  N4ocunï'& 
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qae    ce  foit  pour  fait    de  négoce,    marchandifes  ,  des  Marchands   &  Eche»iBi  ,  Juges-confer»atears, 

ou    roanufadure.  coni.ouKnt  &  jugent  louverainetnent  &   eu  dernier 

11°.  Tûus  ceux  qui   vendent  des  Marchandées  ,  relloti  ,  julc^u'à  U  (omtrie  de  50*.  hv.  auquel  eftct 

&  qui  en  achètent  pour  les   revendre  ,  ou  qm  por-  leur  .-•tl  attribué  toute  Cour  ,  Jurildidiou  &    cou. 

lent    bilan    &    tiennent    livre    de    Marchands  ,  ou  nujflance  ,    pour  être   leurs  Sentences  &  Jugemens 

qui    ftipulent  des    payemens  en    temps  de  Foires  ,  de  la  qualité  fufdite  ,  exécutes    comme    Artcts  de 

font    jurticiables    deldits  Juges  conlervateurs    pour  Cour  (ouveraine.  Détendons  aux  Parties  de  le  pour- 

rai.'on  deldits  faits  de  luarchanaUes  6c  de  foire  ,  ou  voir  contie  leldites  Sentences  &  Jugemeos   par  ap. 

payitnens.                                                                            .  P^l  ou  autrement  ;  &  aux  Cours  de  Parlement  ,  Of- 

ill'*    Leldits    Juges   connoi/Tent    aulTi    privative-  ficiers    des  Sièges  préfidiaux  ,&  tous  autres  Juges , 

meut  à  tous  autres  ,  des  voitures  ,  des  marchandiles  d'en  connoîtrc  ,  à   peme  ûc  nullué   6c    de  callatioa 

ou  denrées    dont    les  Marchands   font  commerce,  de  procédure  ,    dépens  ,   dommages    &  intérêts. 

IV°.  Ils  connourent   pareillement   de  toutes  Let-  VIII'*.  A  l'égard  des    femmes  excédantes  celle  de 

très   d:   répi  ,  banqueroutes  ,  faillites  &  déconfitu.  590.  livres  ,    leurs   Sentence    lont     exérutécs    par 

res  des  Marchands,  Ncgocians  &  Maaufacluriers  ;  provifion   au    principal  ,  nonobftant  oppodtious  oa 

des  chofes   appattenantfs    au    négoce    de    quelque  appellations  ,  &   lans  préjudice  d'iccUes. 

natuic   qu'elles    (oient  ;  &    en   cas    de    fraude,    ils  1X°.  Leurs  Sentences  &    Jugcmens  définitifs    oa 

procèdent    extraordmaircment  &    criminellement  ;  providonnels  (ont  exécutoires   dans  toute  l'étendue 

contre  les  faillis  &  leurs    complices  ,  poar    les  pu.  de  ce  Royaume  ,  /ans    \ifa  ni   pareatis  ,  de    même 

nit    (uivant  la  rigueur    des     Ordonnances.   Ils   ont  que  s'ils  croient    (celles   du   grand  Sceau.    Dcfenfes 

droit  de    fe  tranlporter  aux  mailons  &   aux   domi-  font   faites  aux  Cours    de  Parlement  ,    Sièges  prcfi- 

ciles  deldits  faillis  ,    de    procéder  à  l'appoduoa  des  diaux  ,  &  à  tous  autres  Juges,  d'y    apporter    aucun 

fcellés     conftdion     des   inventaires  ,    ventes    judi-  empêchement  ,  (ur    les  peines   (uidites. 

Claires  de    leurs   meubles  &   effets  ,  même  de  leurs  X".  Défenles  aux  Officiers  de  la  SeRéchmlTée  & 

immeubles  ,  par  faifies  ,    criées  ,  ventes    &  adjudi-  Siège    préddial    de   prononcer   par    contrainte    pat 

canons  par  décret  ,  &  à    la  diftribution  des  deniers  corps  ,  &  exécution  provilîonnclle  de  leurs  Ordon- 

en  provcnans  ,   en    la    manière    accoutumée  ,  entre  nances   &  Jugemeos  ,  à  peine   de    nullité  ,  calldtion 

les  oppoîans  &  prétendans  dioit  (ur  Icfdits   biens  &  de    leurs    Jugemens  ,  &  rie  repondre  en    leurs  pro- 

effets  ,  -fans  qu'aucune    Partia    fe    puifle   pourvoir  près  &  privés    noms  des  dommages  &    intérêts  ries 

pour  raifon  de   ce  pardevant  les  Officiers  de    la  Se.  Parties  ;  la  faculté  de    prononcer    ainfi  étant   rc(er- 

r.échauiiée   &  Siège  préfidial  ,   ni    ailleurs   que  par-  vée  aux   feuls  Juges-conlervateurs. 

devant    lefdus   Juges-confervateurs  ,  (ous    piétexte  XI°.   Les  Marchands  &  Négocians  ,  fous  les  pri- 

de  la  demande  de  payement   de    Louage    des    mai-  vi'cges    deldites  Foires   ,    notoirement    (olvabics  , 

fons  ,    gages    des    Domcftiques  ,    Lettres  de    répi,  font  reçus  pour  cautions  ,  comme  ils  ont  été  ci-de- 

privilége  ,    droit  de  committinus  ,  incompétence,  vant,  &  auparavant  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 

récufalton  ou    autrement  ,  en  qu.lque   manière  que  1667.   en   exécution     des    Sentences     &    Jugemens 

ce  foit  ,  à  peine  de  trois   mille  livres  d'amende  ,  &  deldits    Jugcs.confèrvateurs  ,    fars    qw'ils  y    (oient 

de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  chaige  tenus  de   donner    déclaration   &  dénombrement  de 

néanmoins    que   les   criées  feront    certifiées   pat  les  leurs  biens  ,  meubles  &  immeubles. 

Officiers  de  lariite  Sénéchaulke  en   la    manière    ac-  XII".  Les  Offices  du  Procureur  du  Roi  ,    &  des 

coutumée.  Procureurs  poffulans  ,  en  la  Jurildidion  de  la  Con- 

V".  Drfenles  font  faites  auxdits  Officiers  delà  Se-  fervarion  des   Foires  de    Lyon  ,  font  fuppriwés  ,  & 

néchaullée  &  Siège  préfidial  ,  &   à   tous  aotres   Ju-  la  fondion  du  Procureur  du  Roi  unie  &  incorporée 

ces  ,  de   prendre   aucune   connoiifance    ni  s'entre-  de  même  que  les  autres  Offices  de    ladite   Jurildic- 

mettre  en    l'appofition    defdits    fcellés  ,  confedion  tion  àt  la    Confervation  ,  au    Corps   conlulaire  de 

de(dits  inventaires    décrets  ,  ventes  &  adjudications  ladite  Ville  ,  à  la  charge  néanmoins  de  lembouiler 

defdiis    effas  .  meubles  ou  immeubles  des  faillis,  par  le  fieur  Prévôt  des  Marchands  &   Ecbevins  dans 

diredem.ent  ou    indiredement  ,    (ous  prétexte  de  la  fix    femaincs   le   prix  d'icelui  ,    &.'    firance    aduelle 

certification    defdites    criées  ,  préventions.   Requê-  defdits  Procureurs  portulans ,  fraix  &  loyaux  coûts  , 

tes  à  eux  préfeotées  par  des  créanciers  non    privilé  à  ceux  qui   en  feront  pourvus  ,  &c, 

eiésjou  autrement  à    peine  de  répondre  des  dom-  Xill  .  Au  moyen  duquel  rembourfemenr ,  lefdits 

ma<^es  &  intérêts  des  Parties  en  leurs  noms.  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins    nomment    tous 

VI*.    En  conféquence   de    ce,    conformément   à  les  tro;s  ans  un  Officier  de  probité  &  (uffilance  cen- 

l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  vingt-deux    Juin  ijîé?.  nue  ,  pour  faire    la   fondion    de  Procurcut   du  Roi 

défenles    font  faites    au  Parlement  de    Pans  ,   &  à  en  la.^ite  Confervation,  gratuitement  &   (ans  frais, 

toutes    autres    Cours    d'ordonner     aucuns    renvois  'X.iy  .'L"-  Titvn^àe  lu  forme  de  pTOctJf'-  yardtvnnt 

auxdiis  Officiers  de   la  Sénéchaulfée   &  Siège  préfi-  les  Juges-Confuh  Jt;.<:  Marchands   de   t'Ordonnance 

dial  ,  ni  ailleurs  qu'auxdiis  Juges-confervateurs  des  du  mois    d'Avril    \667.    doit  être   fuivi   &   obfetvc 

matières  (u(dites  ,&  autres  fujettes  à  ladite  Con-  ponduellcn-ient  en  ladite  Jurifdid  on  de  la  Confer- 
fervation  ;  &  auxdits  Officiers  du  Préfidial  de  les  vation  ;  &  conformément  à  icelui  ,  défenfe»  font 
mettre  en  exécution  ,  à  peine  de    nullué  ,    domma-      faitrs  de  (e  fervir  dans  ladite  Jnrtf  iidion  du  minif- 

"es  &:  intérêts  des  Parties,  tere   d'Aucun    Avoc.it   &   Procureur  ;  mais  (ont   te- 
VII  ,  De  toutes   Iclquelles    matières    les   Prévôt      nucs  les- Parties  de  compaioir  en  perfounc  à  la  prc- 

micte 
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viere  aflignation  ,  pour  être   ouies  par  leurs  bou- 
ches; ic   en    cas  «le    maladie,   abfence  ou   autre 
légitime    empêchement  elles    peuvent   envoyer  un 
Mémoire  contenant  les  moyens  de  leurs  demandes 
ou  défenfes ,  figné  de  leur  main  ,    ou  par  un  de  leurs 
parens ,  voidasou  amis ,  ayant  de  ce  charge  ou  pro. 
curation  fpécialc  ,  dont  il  fera  apparoir,  à  i'excep. 
tion  n,éaDmoins  des  matières  criminelles  ,  d'âf édi- 
tions de  fcelléj ,  conférions   d'inventaires,  faifies 
&  criées  ,  ventes    &  adjudications  ,  tant   de    meu. 
blés  ,  qu'immeubles  ,   oppofîtion    à    icelles,    ordre 
&  préférence    dans  la  diflnbution  des   deniers    (^ui 
en  proviendront  ;  efcjuelles  affaires   feulement  ,    & 
non  autres,    il  efi:  permis  de   fe  fervir  du  miniikrc 
des  Avocats  &  Procureurs. 

XV*.  Lorfqu'aucun  dudit  Corps  confulaire  ne 
fera  gradué  ,  &  (^u'il  s'agira  d'une  des  matières  iai. 
dites,  cfqueilcs  on  peut  fe  fcrvir  du  miniftere  des 
Avocats  &  Procureurs  ,  ieldits  Prévôts  des  Mar- 
chands &  Echevins  font  renas  de  nommer  un  Ofïi. 
cicr  de  la  Sénéchaulfée  &  Siège  prcfidial  ,  pour  inf- 
truirei:  juger  leldites  affaires  ,  &  y  prononcer  fui. 
vaut  la  forme  &  manière  prcfcrite  par  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1655.  fans  qu'ils  puilfent  ctrc  tenus 
d'en  nommer  pour  foutes  les  autres  qui  ne  font  point 
de  la  qualité  fufJite;  &  fans  que  l'Officier  nommé 
puifTe  prétendre  la  pié.'éance  fur  le  Prévôt  des 
Marchands  ,  lequel  tiendra  toujours  le  premier 
raiif^  ,  encore   qu'il    ne  (oit  gradué. 

XVI".  Défenfes  en  outre  font  faites  auxdits  Offi- 
ciers de  la  Sénéchaulfée  &  Siège  Préfidial  ,  d'élar. 
gir  aucuns  prifonniers  conftitués  de  l'Ordonnance 
deldits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  ,  Juges, 
conicrvateuis  ,  à  peme  d'en  répondre  en  leurs 
propres  8c  privés  noms. 

L'article  XVll.  &  dernier  de  cet  Edit    concerne 

.  les  droits  que   peur    prendre    le  Greffier    de    ladite 

Confervation  ,     qui   ne    font    que  de  deux  fols  fix 

deniers  pour  chacun   rolle   des  ades  qu'il    délivre 

en  grofle. 

Cet  Edit  du  mois  de  Juillet  1669.  &  un  Arrêt  du 
Parlement  du  n.  Juillet  1704.  qui  déclare  les 
Gentilshommes  jufticiablcs  de  la  Confervation  de 
Lyon,  font  rapportés  en  ewiier  dans  Henrys, 
tom.    I.    liv.    1.    chap.  4.  queft.  16. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Décem- 
bre 171^.  il  a  été  jugé  qu'un  emprilonneinent  fait 
a  Pans  un  jour  de  Dimanche  ,  en  vertu  d'une 
Sentence  de  la  Confe-ryatiou  de  Lyon,  étoit  va. 
lable.   royej  Rnllon   ,    tom.    5.    pag    487. 

CONSIGNATION  ,  eft  le  dépôt  qui  le  fait  chez 
wne  perlonne  publique,  d'une  fomme  de  deniers, 
en  attendant  la  décifion  de  quelque  difficulté,  ou 
l'événement  d'une  condition. 

La  confjgnation  a  lieu  dans  différens    cas  ;    par 
exemple  ,  quand  une  fomme  due  à  qselqu'un  ei\  fai- 
fic  entre  les  mains  du  débiteur  par  les  créanciers  de 
celui  auquel  elle  eft  due  ,  &  que  le  Jugement  ordon- 
ne que  le  débiteur  la  configoera,  Sur    quoi   il   faut 
remarquer  que  la    perte    des    deniers  confîgués   ne 
tombi'  pas  fur  le  débiteur,    mais  fur  les  créanciers. 
La  conMgnation    (e   fait    encore  ,    quand  un    re. 
trayant  lii;nager  configue    tcrllenicuî   S:  aduelle- 
Tome   1. 
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ment  le  prix  de  l'héritage    toK^bé  en    reirait  ,  i'ac- 
quéreur    étant    rtfjfant    de    l'accepter  ,    /elon  les 
offres  à  lui  faites  par  le  retrayant. 

La  conhgnation  fe  fait  auflî  pour  arrêrer  le  cours" 

des   intéiéts,   &  faire  tomber  la  perte   des    deniers 

confîgnés  fur  le  créancier  qui    a  été   conflitué    eit 

demeure  de  les  recevoir.    La    raifon  eft  ,   que    con. 

fignatio  pro  folutione  hjbetur. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  confignatioo  ait  été 
précédée  d'offres  réelles  ,  &  qu'elle  foit  ordonnée, 
&  foir  réelle  &  effedive  ;  car  fi  la  configoatioa 
n'cft  que  par  écrit  ,  &  n'a  été  préalablement  or- 
donnée &  dénoncée  au  créancier  ,  elle  n'a  aucun 
effet  :  autrement  les  créanciers  feroient  espofcs  à 
une  infinité  de  fraudes  qui  fe  pourroicnc  pratiquer 
à  cet  égard. 

Enfin  ,  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  configoa. 
tion  ,   efl:  ccIhi  de   l'adjudication  par  décret. 

Le  mot  de  configner  vient  de  confignare  ,  qui 
fîgnifie  cacheter  ,  à  caufe  qu'ancienuement  on  ne 
doanoit  pas  par  compte  l'argent  que  l'on  dépofoit 
mais  dans  des  facs  où  l'on  appoloit  fon  cacher. 
Loyfeau  en  fon  Traité  des  Offices  ,  liv.  1.  cap. 
6.    nomb,    2î. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  reçu  cer  ufage  ,  nous 
avons  toujours  donné  le  nom  de  confignation  à 
tout  dépôt  judiciaire. 

Les  confignarions  fe  faifoient  autrefois  au  Gref- 
fe ;  elles  (e  font  aujourd'hui  entre  les  mains  du 
Receveur  des  Conhgnations  ,  à  qui  de  certains 
druits  ont  été  attribués  par  différentes  Déclara, 
rions  .•  de  forte  qu'aucune  config-ation  ne  peut 
être  faite  par  Ordonnance  du  Juge  ,  en  d'autres 
mains  qa'en  celles  du  Receveur  des  Confignations, 
Voye-{  Receveur  des  Confignations, 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  ou  l'on  ordonne  le  dé- 
pôt des  deniers  entre  les  mains  d'un  Notaire  ,  ou 
autre  perfonne  publique,  lorfqu'il  ne  s'agit  point 
de   la   vente  forcée  d'un  immeuble. 

Les  biens  des  Receveurs  des  Confignations  font 
refponlables  des  fommes  confignées  du  jour  de 
leur  réception  par  propriété  d'hypothèque  ,  comme 
ceux  des  tuteurs  le  font  du  jour  de  fade  de  tutelle. 
Voye\  Brodeau  fur  Louer ,  fom maire  5 1. 

Les  droits  attribués  aux  Receveurs  des  configna- 
tions font  auiourd'hui  plus  forts  qu'ils  ne  l'ont  été 
dans  leur  origine  ,  &  font  différens  fuivant  les 
différens  dans  lefquels  ils  font  dûs. 

Il  y  a  eu  plufïeurs  Edits  &  Déclarations  à  ce  fu- 
jet  ,  dont  il  y  a  un  Recueil  imprimé  à  Paris  en 
1701.  qui  fe  vend  chez  Charles  Saugrain.  Jls  font 
auffi  rapportés  dans  le  Traité  de  la'vente  des  im-, 
meubles    par  décret  de  M  d'Hericourt. 

Dans  le  cas  d'une  adjudication   d'un   immeL;bIe  , 
ces  droits  ne  font  dûs  que  quand  elle   eft   faite    en 
conféquence  d'un  décret  forcé,  &  qui  a  eu  fon  exé. 
curion  ,    a'oii  il  s'enfuit  qu'ils  ne   (ont  point  dûs  , 
1».  Pour  les  adjudications  par  décret  volontaire  , 
à  moins  qu'il  n'y  air  des  oppofitions,  Voye-^  Bardet) 
tome  z,  livre  r,   chapitre   14.    &:    ce    que    j'ai    dit 
fur   l'article  3,9.  de  la  Coutume  de  Paris  ,    nom- 
bre  zi, 

IL".    Pour  les  adjudications  oui  font  annuUées 

Yy 
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comme  il  eft   porré  en   l'article   z6,  de   l'Eclft  du 

mois  de  Février  1689. 

111°.  Lorfque  Théricage  faifi  réellement  elî  dans 
la  luice  rendu  par  accommodement  avec  les  crcan. 
ciers  qai  écoient  oppofans  au  décret.  Arnfi  ju«^é 
par  Arrêt  du  6.  Septembre  1664.  rapporté  dans  le 
fécond  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv,  6, 
chapirre  ^4, 

Pour  mieux  faire  entendre  les  cas  où  les  droits 
attribués  aux  Receveurs  des  Conlignations  (ont  dûs 
ou  non  ,  je  vais  rapporter  les  quatre  premiers  ar- 
ticles de  la  Déclaration  du  Rrji  ,  du  11.  Juin  1694. 

Article  premier.  «  Tous  adjudicatarires  ou  acquc. 
M  leurs  d'immeubles  faifis  réellensent  ,  vendus  ou 
»  délaifles  par  le  débiteur  ou  les  créanciers  ,  dont 
"  le  contrat  d'abandonnement  ou  de  vente  aura  été 
u  homologué  par  Arrêt  ou  Jugement  (tront  tenus 
»  de  configner  le  prix  entre  les  raains  du  Receveur. 

Ces  termes;  dont  le  contrat  d'abandonnenient  ou 
de  vente  aura  été  homologué  par  Arrêt  ou  Juge- 
ment ,  font  connoître  la  diîFérence  qu'il  y  a  de  ce 
cas. ci  à  celui  dont  je  viens  de  parler. 

Article  II.  „  Ne  fera  fujetau  droit  de  confi^na. 
»  tion  5  le  défaiflemcnt  fait  en  Juftice  à  un  héritier 
»  bénéficiaire  d'immeubles  faifis  réellement  ,  & 
»  qui  lui  feront  donnés  en  payement  de  (on  dû 
î,.  comme  créancier  ;  mais  fi  le  pru  du  délailTemenc 
y  excède  les  créanciers  pour  lelquels  il  (era  collo- 
».  que  utilement  ^  &  qu'il  foit  tenu  d'en  payer  l'ex- 
30  cèdent  aux  créanciers,  fuivant  l'ordre  qui  en  fe- 
»  ta  fait,  il  fera  tenu  de  configner  le  furplus  du 
35  prix  ,  &  le  droit  de  confignation  de  ce  qui  ap. 
»  partienira  aux  créanciers  (era  payé. 

Article  III.  »  Les  adjudications  par  licitation  qui 
»  (eroot  Faites  en  Julhce  à  des  cohéritiers  ou  co- 
]^  propriétaires  ,  ne  (eront  (ujettes  à  confignation  » 
ift,  ni  à  aucuns  droits  ^  mais  lorfqu'elles  feront  faites 
Ut,  au  pirofit  d'autres  que  des  cohéritiers  ou  copro- 
53,  priétaires,  il  fera  payé  pour  droit  de  configna- 
^  tion  fîx  deniers  pour  livre,  fans  qu'audit  cas  les 
^  adjudicataires  foient  tenus  de  configner  le  prix  , 
»  ce  n'ed  qu'au  jour  de  l'adjudication  qu'il  y  eût 
3»  faifte  réelle,  &  des  oppoûtions  fubfiltantes  fur 
«  Is total  ou  fur  une  partie  du  prix  ;  auquel  cas  la 
»,  c&nfrgHation  fera  faite  du  total  ou  partie,  à 
»  moins  que  dans  quinzaine  après  l'adjudication 
ï;^  on  ne  rapporte  main-levée  pure  &  fimple  de  la 
3j  faifîe  réelle  &  des  oppofitions. 

Article  IV.  »  Tous  deniers  provenans  du  prix 
j^  de  meubles  vendus  par  l'Ordonnance  de  nas  Ju. 
;,  ges-  feront  dépoiés  entre  les  mains  du  Receveur 
y,  des  confignations  ,  pourvu  que  le  prix  excède  la 
j^  fomme  de  cent  uvtcs  ,  &  qu'il  y  ait  au  moins 
»  deux  oppofans  j  &  des  deniers  ainfi  dépo(és  ,  il 
^  en  appartiendra  au  Receveur  trois  deniers  pour 
»,  livre  pour  droit  de  confignation. 

îl  me  refte  deux  observations  à  faire  touchant 
Its  confisnarions. 

La  première  eft  ,  que  lorfque  l'adjudicataire  a 
configné- ,  la  perte  ou  la  diminution  des  elpeces  ne 
tombe -point  fur  lui  ,  mais  fur  lei  créanciers  qui 
éroierîC  utilement  colloques.  Vey?i  Louer  &  ion 
Cjo-raoïeatateu:  ,  lettre  C.,chap,   ^o,  &  rt. 
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La  deuxième  eft,  que  les  Receveurs  des  Configni. 
rions  ,  font  les  gardiens  des  dépôts  publics  ,  & 
qu'aiiifi  ils  ne  peuvent  en  être  déchargés  que  par 
autorité  publique. 

C'tft  fur  ce  fondement  que  par  Arrêt  du  Parle- 
ment ,  en  forme  de  Règlement  ,  du  8.  Juin  167?. 
détenfes  ont  été  faites  à  tous  Receveurs  des  coq. 
fignations,  de  payer  aucunes  (ommes  des  démets 
aux  Procureurs  fur  leurs  quittances,  à  comptes  & 
par  avance  des  frais  ordinaires  &  exrraordinaites 
des  criées  ,  qui  peuvent  leur  être  dûs  .ivsnt  l'Arrêt  , 
Sentence  ou    Jugement    de    liquidation    de    frais. 

Touchant  la  confignation  qui  fe  fai  t  en  confé- 
quence  d'une  adjudication  par  décret ,  vove?  ce  que 
j'ai  dit  (ur  l'article  3^^.  de  la  Courume   de    Pans. 

Touchant  celle  qui  (e  fait  en  matière  de  retrait 
lignager  ,  voye^   Retrait. 

CONSIGNATION  d'amende,  fe  doit  faire 
dans  les  tcms  &  pour  les  caules  portées  pai  les 
Ordonnances. 

Les  Procureurs  ne  doivent  prendre  d'appointé- 
ment  au  Confeil  fur  les  appellations  qui  font  mifes 
au  toile,  ni  conclure  aucun  procès  ,  ni  faire  jus^er 
les  appellations  à  l'Audience,  fans  que  l'amende 
de    douze    livres    ail  été  préalablement  confignée. 

QLiaat  aux  appellations  fur  lefquelles  il  fera  pro- 
noncé en  jugeant  les  incidens  qui  (eront  portés  à 
l'Audience  ,  l'amende  en  pourra  être  paffèe  en  con. 
(équencede  l'Arrêt  qui  interviendra;  &  afin  qa'il 
n'y  arrive  point  de  conteflation  avec  le  Receveur 
des  amendes  ,  les  Procureurs  doivent  faire  men, 
tion  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  ,  comme  la  Cour 
aura  fait  judiciairement  conclure  en  l'appel. 

Sur  les  inlcriptions  de  faux  ,  c'eit  à  celui  quijveut 
s'infcrire  à  configner  l'amende  ,  fans  laquelle  con- 
fignation il  n'efl:  pas  reçu. 

C'eO:  auflî  au  demandeur  en  requête  civile  à  con. 
figner  l'amende  ,  faute  de  quoi  on  peut  pourfuivre- 
pour  l'en  faire  déchoir. 

Il  y  a  plufieurs  Ordonnances  fur  le  fait  de  la  coa- 
fignation  des  amendes.  Les  principales  (ont  l'Edit 
du  mois  d'Août  1669.  &  la  déclaration  du  ti. 
Mars  167t.  qui  fe  trouvent  dans  le  Recaeil  des 
Arrêts  &  Règlemens  concernant  les  fomflions  des 
Procureurs,  titre  3. 

CONSIGNATION  de  dot  ,  eft  en  la  Coiita- 
me  de  Normandie  une  déclaration  que  le  mart 
fait  ,  qu'il  confignc  &  conftitue  fur  tous  les  biens 
les    deniets  donnés  pour  dot  à  fa  femme. 

De  cette  définition  il  s'enluit  ,  qu'une  fimple 
promelTe  que  le  futur,  époux  feroit  de  remplacer 
les  deniers  donnés  en  dot  à  fa  fature  ,  ne  (eroit 
pas  tépurée  une  confignation  aftuelle;  &  en  ce  cas 
la  dot  ne  feroit  prife  que  fur  les  meubles  de  la  fuc- 
ceffion  du  mari  ;  &  s'ils  n'étoient  pas  fuffifans  > 
fur  les  conquêts. 

-,  Mais  pour  que  la  femme  puifTe  jouir  fur  les 
biens  de  fon  mari  de  l'effet  de  la  confignation  de 
fa  dot,  il  ne  fuffit  pas  que  le  mari  l'ait  confignée 
&  conftituée  fur  fes  biens  ,-  il  faut  que  le  paye. 
ment   de  la  doc  foit  enfuivi,    &  foit  juftifiè. 

Foye^  Bafnage  fui  l*article  2,8  j,^  de  la  Coutume 
de  Normandie. 
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CONSIGNER  ,  fighihc  affiirer  le  payement  de 
tjuelque  fomme  far  laquelle  il  y  a  cjueloue  contef. 
tation  ,  en  la  mettanc  en  mam  tierce  ji.rqu'i  la  dé- 
cKion  de  la  difficolcé  qui  empêche  qu'on  ne  la  dé- 
livre  fur  le  chan  p.  Qaa«d  la  difficulté  des  Parties 
eft  IcTée  ,  00  s'aarcHc:  au  confignataire  ,  pour  délu 
vrer  les  deniers  à  celui  â  qui  ils  appartiennent 

CONSIGNER  ,  le  dit  aufli  des  fommes  qui  ne 
font  pas  encore  dues.  On  configoe  les  vacations 
des  CommilTaires  qui  douent  juger  un  procès  ;    & 

cette    rnnfi<rr,-,M«,»    f.    f.;-     i.  '"  .^_  ' 
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ûire  par  fouffrance  &  comme  par  erarrant    i  l'-fF- - 

;^^^-parlebaiUeurdel.L^™^^;:;,l!,i.;^ 


1       "•"••  J'^B^*-  u"    procès  ;    ôc 

cette  confignation  le  fait   es  mains  du  Receveur 
des  Lpices. 

CONSOLIDA-^ION  ,   eft  la  réunion  de  l'ufu. 
truiticr  a  la  Propriété  d'un  bien  ,  qui  arrive  quand 
ulutruic    en    acquiert   la    propriété  ,-    auquel   cas 
lulufruit  eft  éteint.  ^ 

La  railoQ  eft   ,   qu'une  chofc  ne  peut  pas  devoir 
une  /ervitude  a  cdui  i  qui   elle  appartient.    Nemi 
y^M  fervù.  leg.  ij.ff.  quib.  ,nod.  ufnfr.  v./. 

CONSOMMATION  uu  mariace  ,  en  eft  l'ac. 
çomphfRrncnt  par  l'union  des  corps  du  mari  &  de 
la  1-cmme. 

L'effet  de  cette  confommation  eft,   que  quoique 

tn^^'l^^'  contradé  entre  destidéles  .   &  non  con. 

ommé,  puifTe  être  d.ftbus  par  la  profeft.on  monaf 

t'que  j   néanmoins  lor/que  les  con  oints  font  deve" 

nus  une  même  chair  ,  par  la  tradition  réciproque' 

oL  'n,7  .'°'f"    '    '^"[  "^^^'>g=  "^   peut  eue  diftous 
que  par  la  mort   de  l'un  des  deux.  ^,ye:^  Divorce. 
1'  n  eft  pas  necdlairc  que  le   mariage   ait  été  con 
lomme,    pour   que   la   Kemme  gagne  Tes  droits  & 
conventions  matnmonialcs. 

CONSORTS  ,    font  ceuv  qui  font  engagés  dans 

CONSI^IRATION  ,    eft   une  union  de  pluûeurs 
perfonnes  contre    l'Etat  ,    qui  tâchent  â   brouiWer 

ration  '   °"   '  '"  '^'""'''-  ^''>"^  <=°")'^- 

CONSTATER  ,    fignihe  établir  un  fait ,  le  rer. 
dre  conftant  &  certain 

CONSTITUER,  I.gnifie  aftigner  ,  créer,  éta- 
blir une  rente  il  f,gn,hc  encore  former  une  deman- 
de i  comme  quand  on  dit  ,  il  s'eft  conftitué  inci- 
demment demandeur  pour  celle  choie 

On  dit  aufti  conftituer  Procureur ,  pour  dire  don. 
ner  pouvoir  a  quelqu'un,  ou  pour  cotter  Procureur 
ed  lues  ;  confticuer  quelqu'un  prifonnier  ,  pour  d;re 
le  mettre  en  prifon.  ^  ^  '  i"    ''^  ^-'^ 

CONSTITUT  ,  eft  une  reconnoi/Tance  qu'on 
poliede  naturellement  &  corporellement ,  /ans  au- 
cun droit  de  propriété  ou  de  po/reftion  civile  une 
chofe  au  nom  d'un  autre  qui  nous  en  a  donné  la 
jouiflancc/oas  cette  com-lition. 

Cette  claule  de  conftitut  fe'  met  ordinairement 
dans  la  donation  ou  dans  la  vente  d'un  fonds, 
avec  réferve  de  l'ufufru.t  pendanMa  vie  du  dona- 
teur  ou  du  vendeur. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  transférer  pat  le  do- 
naïa.r  ou  le  vendeur  \x  polldlion  feinte  de  la  chofe 
donne,  ou  vendue  ,  par  le  moyen  de  la  déclaration 
que  tait  le  donateur  ou  le  vendeur  qu'il  ne  la  ooife- 
de  qu  a  titre  de  conftuut  &  de  précaire      c'dt  i 


vra^eVrlJ^r'in'^"'?  "'°^'"'  'î'^'  équipolcnt  ^  une 
vra  e  tradition  .1  n'y  en  a  pas  parmi  nous  de  plus 
o  di  a:re  que  la  daufe  de  cLnftLt  &  de  précai" 

fr/ncV    ^'°.  '^'   '^^^^'^^  '^   po/fellion  civile  eft 
ra     feree  en  la  perlonne  du  donateur  ou   de  l'a- 

Qcciare  poffcder  l'héritage. 

La  Poireffion  civile  que  cette  claufe  donne  ai. 
donataire  ou  ^  l'acheteir  produit  le  même  efflc 
q'ae  produ.roit  la  pofîl^ftion  adtuelle  &  corLre  ^ 
quoique  cette  pofte/îion  civile  ne  fou  que^fe m  e  ' 
c  eft  pourquoi  dans  un  concours  celui  qu,  l'a  ,  eft 
p  cf^re  a  l'acheteur  ou  au  donataire  poineur' qui 
-roK  l'antre,  .o^^ej  Guy- Pape  ,    que'ft.  xo8.   Z. 

onZ^      ;         '^  *■'  '''"'  '    ^"^  P"  '^  '"«X'^"  des 
conditions  luivantes, 

P.  Il  eft  nécelTaire  que  le  donafeur  ou  le  ven- 
<^eur  fou  verirablcmenc  en  poiî^mon  de  la  choie 
donnée  ou  vendue  ,  lors  du  contrat. 

11°  Il  laut  que  le  contrat  auquel  cette  claufe  eft 
appofee  lou  valable,  autrement  la  nullité  du  cor^- 
trat  emporte  la  nullité  de  cette  claufe.   Iiiberten 

n,o  n".  °"  •  ^''^"^  <^'^"'^  '^^  conftuut 
i  I".  Il  faut  que  la  claufe  de  conftuut  foit  de 
choie  certame.  Ainf,  la  claufe  n'a  point  d'effet  i{ 
par  exemple  je  donne  ou  je  vends  1  quelqu'un  tout 
ce  que  ,'ai  dans  un  tel  fonds  ,  &  déclare  le  tenir  au 
nom  du  donataire  ou  de  l'acheteur  à  titre  de  pré- 
caire. L  incertitude  de  la  choie  donnée  ou  vendue 
fait  que  telle  claufe  eft  de  nul  eff^et 

«r'^r*  ^\  '^  ""^^^'^^  q^^  '^  conftitut  fou  fait  ea 
pre leuce  de  celui  au  nom  de  qui  il  eft  déclaré 

Il  eft  parle  du  conftitut  en  l'art,  zj.    dala  Cou- 

n-e^^S^^i^^^-r^^r^^^^^iru^m' 
a7eXa4-^^'^^^^^^'^^---u;^run 

La  raifon  eft  ,  que  les  chofes  incertaines  ne  peu 
e,  ni  par  tradition  feinte.  Or  ,  en  fait  de  meubles 

nuelLM,nr  n'T  ^^'  P""^^  ^^'^^  -"-î"e 
qae  les  Ion  les  choies  mobUiaires  qui  font  conte- 
n  e  aa,s  ,a  donation  ,  ou  dans  la^  vente  qui  en 
/eroit  faite  avec  rétention  d'ufufruit 

Voye^  ceque  j'aiditlurl'art.  ^J^,  de  la  Coutu. 
me  de  Pans  ,   nomb.  lo 

CONSTITUT  .u  p/rr  oe  cor^srrx.TroN  oe 
RcNTt.  En  quelques  endroits  on  appo/e  cette  claufe 
dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente,  auquel 
cas  elle  fignifae  que  le  propriétaire  de  tels  imm^eu 
bies  fpec.fics  ne  les  po/f.de  plus  qu'à  la  charge  de 
la  ren.e  pour  laquelle  il  les  hypothèque  fpéciale 
ment,  &  s'en  défaifit  jufqu'l  concurrencrde  la 
fomme  qui  lui  eft  donnée  k  conftirution.  Mais 
les  effas  de  cette  claufe  ne  me  patoilfent  p.s  fort 
confidérables,  ^  h-^^rt 

1°.  Elle  ne  donne  pas  au  créancier  qui  i,»a  que 

Yyij 
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l  bypoihe<jue  Tpccialc  avec  la  claufe  de  cofiftitut , 
mais  lar.s  tradition  léelle  &  sdtuelle  ;  le  droit 
d'civ'fccher  qu'un  tiers  n'ag'fle  fur  ce  n-,éme  fonds 
y.  Choiicr ,  Janfprudence  ce  Gay  Pape  ,  pag.  1 1  S. 
II".  La  claufe  de  conftitut  &  de  précaire,  avec 
inhibition  d'aliéner,  n'exempte  pas  le  créancier 
ce  dilcutît  les  biens  du  cébueur.  royej  BilTet  , 
tome  1.  liv,  ^.  tir.  i.  chap,  r. 

CONSTITUTION  ,  dans  fa  propre  figniEca. 
tien  ,  eft  un  établuren.ent  .  une  ordonnance  ,  une 
^écifion  d'un  règlement  qui  (c  fait  par  autorité  du 
Prince  ou  des  Supérieurs. 

CONSTITUTION  du  Prince  ,  eft  tout  ce  que 
le  Roi  veut  avoir  force  de  Loi. 

Le  droit  de  faire  des  Loix  eft  le  principal  effet 
de  la  Souveraineté  ,  &  ce  qui  le  caraAérile  mieux. 
AbITi  nos  Rois  dans  les  Loix  qu'ils  font  infèrent 
cette  claufe  :    Car  tel  ejî  notre  plaijïr. 

Parmi  nous  ,  comme  chez  les  Romains  ,  les 
Conftitutions  du  Prince  font  oa  générales  ou  par- 
ticulières. 

CONSTITUTIONS  ecclésiastiques.  Foye^ 
Loi?  Ecc'.efîaftique. 

CONSTITUTIONS  générales  ,  (ont  les  Lotx 
que  le  Roi  fait  publier  dans  ce  Royaume  ,  &  qui 
obligent  tous  fes  fujets  ;  enforte  que  tous  les  Juges , 
tant  laïques  qu'eccléfiaftiques  ,  font  obligés  de  s'y 
conformer  dans  leurs  JugemenS;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'elles  foient  enrégiftrées  aux  Parlemcns  Se 
aux  auties  Coars  fouveratnes  :  car  elles  n'ont  effet 
que  du  jour  de  l'enregiftrement.  \'oy<:j  l'Ordon- 
nance de  i66-j.  tit.  i. 

Ces  confticutioas  générales  règlent  principale- 
ment ce  qui  tft  de  droit  public;  elles  établiffent  la 
Jurt''d:(flion  des  Magiftrats  &  des  Juges  ,  &  règlent 
quelquefois  aufTi  les  droits  des  Particuliers 

Il  y  a  en  France  trois  lortes  de  conftitufions 
générales  de  nos  Rois  ;  fçavoir ,  les  Ordonnances  , 
les  Edus  &  les  réclarations.  ^ 

Les  Ordonnances  lont  des  conftitutions  généra- 
les de  nos  Rg:s  ,  qui  ftatuent  fur  les  remontran- 
ces des  M-ig^ttats  ,  ou  fur  les  fuppUques  des  Par- 
liculiers. 

Scus  les  Rois  de  la  première  &  (ecnnde  race  les 
Ordonnances  fe  faifoient  dans  les  allemblécs  des 
Etats  :  c'ctoit  le  Roi  qui  arrétoit  les  articles  apiès 
les  avoir  fait  lire  à  lAffimblée  ;  &  lorfuu'iis  y 
étoient  approuvés  ,  ils  avoient  force  de  Loi. 

Mais  fous  les  Rois  de  la  troifieme  race  ,  les  Conf. 
tituiions  générales  fe  font  faites  ,    pour  la  p'ûpart , 
du  propre  mouvement'du  Roi  ,    ou  bien  (ur  les  re. 
niontrances   des    M.igiftrats  ou   des   Particuliers  , 
fans   que  les  Etats  ayent  été  atlemblés   pour  cela. 
Les  Etats  ont  néanrr.oms  encore  été  affemblcs  plu- 
lieur  fois  pour  donner  leurs  remontrances  ;    mais 
les  Ordonnances  n'or^t  plus  éic  rédigée  dans  l'af, 
kmblée  des  Etats.  C'cft  ainfi  que  cela  s'eft  pratiqué 
pour  l'Ordonnance  de  1560.  donnée  fur  les  remon. 
trances   des    Etats   affemblés  à  Orléans  ;    celle   de 
1579.  faites  fur  les  plaintes  des  Députés  des  Etats 
affemblés  àBlois  :  cel'le  de  1 61  <>.  faites  furies  plain. 
tes  des  Etats  affemblés  à  Paris  1(^14.    &  en    162^. 
qui  fcnr  les  derniers  Etats  généraux  <^ni  ayenc  été 
nQxoib.és, 
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Comme  les   Ordonnances  de  nos  Rois  font  lej 

Loix  gïBécales  de  tout  le  Royaume,  elles  dérogent 
aux  Coutumes  qui  ne  (ont  que  des  Loix  patticu. 
licres  ,  &:  qui  ne  peuvent  valider  au  préjudice  des 
Ordonnances  ,  quand  elles  s'y  irourent  contraires, 
comme  je  l'ai  remarqué  veibo  Coutume. 

Les  Edits  lont  des  conftitutions  générales  de  nos 
Rois  ,  qui  ordonnent  ,  ou  qui  défendent  quelque 
chofc  de  leur  propre  mouvement. 

Les  Déclarations  font  des  conftitutions  généra, 
les  ,  que  nos  Rois  font  interpccter  ,  modiiSer, 
augmenter  ,  ou  diminuer  les  diipohtions  contenues 
dans  quelque  Edit. 

Au  rtrte  ,  quoique  ces  fortes  de  conftitutions 
Générales  ,  Ordonnances  ,  Eiits  &c  Déclarations 
foic-ni  différentes  ,  &  ayent  différens  noms  j  on  ne 
lailVc  pourtant  pas  de  leur  donner  à  toutes  le  noin 
d'Ordonnances  ;  &  dans  le  langage  vulgaire,  Dé- 
clarations &  Ordonnances  lignihent  toutes  fortes 
de   Conftitutions  générales. 

CONSTITUTIONS  particulières  de  nos 
Rois,  (ont  celles  qui  ne  (e  publient  point  ,  &  qui 
ne  regardent  que  les  Pcrfonnes ,  les  Compagnies, 
ou  les  Communautés  qui  y  font  nommées  :  en  lorte 
qu'elles  n'ont  point  force  de  Loi  à  l'égard  de  toutes 

autres. 

Tels  font  les  Refcrirs  ,  les  Lettres  de  juffion ,  les 

Lettres  Patentes  ,   &  les  Arrêts  du   Confeil  d'Etat. 

Sur  quoi   vcyef  ce  que  j'ai  dit  ici  de  chacunes  de 

ces  conftitutions  en  fon  lieu. 

CONSTITUTIONS  féodales  ,  font  celles  qui 

ont  été  faites  fur  la  matière  des  Fiefs  &  qui  (e  trou. 

vent  à  la  fin  du  Corps  du  droit   civil,   (ans  noms 

d'Auteur  »  &  fans  date. 

Ces  conftitutions  ne  fervent  point  de  Loi  en 
France,  du  moins  en  Pays  coutumicr  ;  mais  ces 
relies  ont  de  l'autorité  dans  piufieurs  Provinces 
qui  fe  gouvernent  par  le  Dioit  écrit.  Au(Ti  les  fiefs 
ne  (e  réc'Ienr  pas  de  la  niéme  manière  en  bien  de 
choies  °  en  Pays  de  Droit  écrit  &  en  Pays 
coutumier.    Voye:^  ce    qui   eft    dit   ici   à  ce  fujet 

verbo  ,  F'ef".  , 

CONSTITUTION  de  rente  ,  eft  un  etablidc- 
ment  &  une  création  d'une  tente  conftituées  à  prix 
d'argent.  Voyn^   P.ente     , 

Ce  terme  (ignifie  aulli  une  création  d'ane  penfion 
fur  (on  bien  ,  ou  d'une  lérvitude  fur  fon  héritage. 

CONSTITUTION  de  Procureur  ,  eft  un  aifte 
par  lequel  un  Procureur  déclare  au  Procureur  delà 
Partie  adverfe  ,  qu'il  occupera  pour  celui  qui  le 
conl^itue. 

CONSTITUTION  de  nouveaux  Procureur, 
a  heu  quand  le  Procureur  d'une  Partie  eft  moit. 

En  ce  cas  fi  celui  pour  qui  ce  Procureur  occu- 
poit  n'en  confticue  pas  une  autre  ,  la  Partie  a^ver- 
le  le  peut  afligner  en  conftitution  de  nouveau  Pro- 
cureur. 

Pour  faire  afiigner  en  conftitution  de  nouveau 
Procureur,  on  préfente  une  Requête  dans  laqjfHe 
on  expofe  que  pendant  le  cours  de  l'inftance  ,  le 
Procureur  de  ....  eft  décédé,  ce  qui  empcfhf  le 
Suppliant  de  continuer  (es  pourfnitcs;  £;  ct  con- 
clut :  Ce  confidéré  Nofjei^neun  ,  il  sous  ylaifi  l'tr- 
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mettre  au  Suppliant  de  faire  ajfigner  en  11  Cour  ger  définitivement  &  fans  appai  les  cas  où  il  n'é- 

leàii  tel  ....  pour  conjtituer  piocireur  au  lieu  &  chet  aucune  peine  affliAive  ,    pourvu  que  les  Ju^e_ 

place  de  tel  ■..■  pour  procéder  en  ladite  injfance>  mens  foient  rendus  avec  les  Députés  &:  quatre  New 

voir  adjuger  au  Suppliant  fes  fins  &  conclu/ions  i  tables  de  la  Nation. 

&  vousJereT;  bien.  Ma;s  s'il  échet  peine  afBidive,  ils  n'ont  que  l'inf. 

On  fait  mettre  une  Ordonnance  Ae  Jcient  Par-  truftion  ,  laquelle  étant  faite  ,    ils  font  tenus  d'en- 

tles  appellées.    Si   la  partie  que  l'on   veut  alTigner  voycr  les  procès  avec  l'accufé  dans  le  premier  vaif- 

dcmcure  à  Paris  ou  dans  les  Fauxbourgs ,  on  l'alli.  feau  faifant  fon  retour  en  France  ,    pour  être  juge 

gBcra  en   vertu  de    cette    Ordonnance  :    fi  elle  de-  pat  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  premier  Port  où 

meure  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  ,   on  prend  une  le  vailTcau  R-ra  fa  décfiarge. 

commifTion  fur  la  Requête  ,  &  on  afligne  ,  tant  en  Ces  Confuls  ont   aufli  le  pouvoir  de  faire  fortic 

vertu  de  l'Ordonnance  étant  au  bas  de  la  Requête  ,  des  lieux  de  leur  établiffement  les  François  qui  me- 

que  la  commilHon  lignée  &  fcellce.  nent  une  vie  fcandaleufe  ,  Tuivant  l'art,  i  j.  du  tir. 

Si  c'cft   au  Parlement  que    l'on    ait  befoin  d'une  9.  de    l'Ordonnance   de   168  r.  qui   enjoint  aufli  à 

commifîion  ,  il  faut  la  prendre  en  Chancellerie}  &  tous  Capitaines  &  Maîtres  de  vaifTeau  de  les  cm- 

cn  ce  cas  il  ne  faut  point  de  Requête  préalable.  barquer  fur  les  ordres  du  Conful  ,  à  peine  de  500. 

CONSULS  ,    font  les  principaux   Officiers  d'un  livres  d'amende  applicable  au  rachat  des  Captifs. 

Bourg    ou    d'une    petite    Ville  dans  les  Provinces  CONSULS  qui    exercent    la    Jurisdictiom 

mcridionnales  de  France  ,  qui  ont  foin  des  affaires  consulaire  ,   font   quatre   Marchands  ,    à  la  tête 

publiques  de  la  Communauté  ,    comme  les  Eche.  defquels  efl:  un  grand  Juge  ,    qui  connoiVent  entre 

vins  en  d'autres  endroits.  Marchands  &  gens  de  commerce,  de  toutes  fortes 

CONSULS    ïRANçois   DANS    LES   PAYS  etran-  dc  contefîations  pour  fait  de  marchandifes.  Foyez 

GERS  ,  font  de  Jugts  dc  la  Nation  Françoife  ,  éta.  Juges- Confuls.  voyez  •iuffi  Confervateurs  des  Foires 

blis  dans  les  Echelles  du  Levant  ,    &  fur  les  Cotes  de  Lyon. 

d'Afrique  &  de  Barbarie  ,    pour  juger  les  différends  CONSULTATION,   efl    l'examen  d'une 

qui  naiflent  entre  les  Marchands  François.  queftion   &    délibération    qui    eft   rendue  fur   ledit 

L'article  4.  du  tit.  51.  de  l'Ordonnance  de  1^81.  examen, 

enjoint  à  ces  Confuls,  pour  ce  qui  regarde  les  affai-  Ce  terme  fîgnifie  aufîi  l'avis  d'un  ou  de  plufieurs 

r.  s  de  la  Nation  en  général  ,  d'appeller  aux  Alfem-  Avocats  rédigé  par  écrit.  Il  commence  ainfi  •    Le 

blées  qu'ils    convoqueront,    tous  les  Marchands  ,  Confeil  foujjigné  ,  qui  a  vu  un  Mémoire  contenant, 

Capitaincrs  &  Patrons  François  étant  fur  les  lieux  ,  fi-c.  e/?  d'avis  que  ,  &c. 

lelque-ls  font  obligés  d'y  affilier,   à  peine  d'amende  On  produit  devant  les  Juges    de    Province  des 

arbitrales  applicable  au  rachat  des  Captifs.  conlultations.   A   Paris  ,    l'ulage  n'efl  point  de  les 

Ces  Confuls  font  obligés  ,  tant  en  matière  civile  produire  ,   l'Ordonnance  de  1667.  tit.  35.  des  Re- 

que  criminelle  ,  de  fe  conformer  aux  Capitulations  quêtes  civiles  art     13.  ordonne   qu'il  fera  attaché 

faites  avec  les  Souverains  des  lieux  de  leurs  établif-  aux    Lettres   de    Requête   civile    une  Confultation 

femens  :     luais  fi    ces  Confuls   ont   des   différends  fignée  de  deux   anciens  Avocats  ,  &  de  celui  qui 

avec  les  Négocians  ,  tant  aux  Echelles  du  Levant  ,  aura  fait  le  rapport  qui  contiendra   fommairement 

qu'aux  Cotes  d'Afrique  &  de  Barbarie  ,    les  Parties  les  ouvertures  de  Requête  civile  ;  &  que  le  nom  des 

fe  doivent    pourvoir    au    Siège   de    l'Amirauté    de  Avocats  &  les  ouvertures  de  Requête   civile  feront 

Marfeille  ,    auquel    la    connoWTance    en    efl    attri-  inférés  dans  les  Lettres, 

buée     fuivant  l'anicle.  ly.  du  titre  9.  dc  l'Ordon-  Pour    les   appels   comme  d'abus  principaux  ,    il 

"^r!^^       /''^'■•n  ^^^^  pareillement   voir  une  confultation    de  deux 

Dans   la  Jurifdiaion  de  ces  Confuls,  il  y  a  un  anciens  Avocats,    attachée  fous  le  contis-fccl  des 

Ch.mcelier   faHant  la  fondion  de  Greffier  ,    qui  efl  Lettres   de    relief  d'appel ,    f.iivant   la    léponfe    d^ 

par  eux  commis.  Louis  XIII.  au  feizieme  article  des  Remontrances 

lis  nomment  aufli  des  Huffieurs  &  Sergens  pour  du  Clergé  en  1635. 

l'exécution  de  leurs  Jugemcns,  &  ils  leur  font  pré-  Les   C»mmillaires  départis  par  le  Roi  dans  les 

ter  ferment.  Provinces,    font  auffi  prelque  rous  dans  l'ufage  de 

Les  Jugemens  de  ces  Confuls  en  matière  civile,  n'autorifer  aucune  Communauté  d'Habitans  pour 

(ont  exécutés  par  provifion  en   donnant   caution  ,•  ii;te.;ter  un  procès  ,  qu'elle  ne  rapporte  une  Coa- 

a    quelque    fonme    que  la    condamnation    monte.  fnltation   fignée  d'un  ou  de  deux  Avocats,  fuivant 

Les  appellations  de   leurs   Jugemens   fe    relèvent;  laquelle  la   prétention   des  Habitans  paroiffe  bien 

fçavoir  ,  des  ConTuls  ,  tant  aux  Echelles  dn  Levant  fondée, 

qu'aux  Côtes  d'Afrique  &  de  Barbarie  ,  au  Parle-  Les  Confultations  fervent  beaucoup  â  ceux  qui 

ment  d'Aix  ;    &  les  Jugemens  des  autres  Confuls  ,  expofent  fidèlement  le  fait  dont  il  s'agit ,  puifqu'ils 

ai:  Patlement   le  plus   proche  du    Confulat  où  les  peuvent  par  ce  moyen   s'engager  dans  les  procès 

Senccnces^auront  été  rendues.  ou  abandonner  la  pourfuite 

Il  paroît  que  ces  Confuls  ont  été  établis  à  l'inf-  Mais  il  atrive  quelquefci's  que  ceux  qui  deman- 

tar   des   Sitges   généraux  de  l'Amirauté    ,  puilque  dent  des  confultations  ,   (ont  la  dupe  de  peu  de  fi- 

comme  eux   ils  n'ont  point  d'autres  Supérieurs  que  délité  qu'ils  ont  à  rendre  compte  du  fait  &  des  cir- 

les  ParU-mcns.  confiances   fur  lefquelles  ils  demandent  l'avis  des 

En  matière  criminelle  ils  oat  le  pouvoir  de  ju-  Avocats.  Quand  celui  qui  eft  confuhé  eft  mal  iaf- 
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ttuit  ,   il  ne  peut  jamais  donner  de  réponfe  juftc  : 
quia  fcilicet  ex  facio  jus  oritur. 

Le  devo.r  elDnùel  de  ceux  qui  font  conful:és 
eft  ,  I'.  D^  fe  bien  faire  infti  uire  du  fait  dont  il  s'a- 
gji  &  de  Tes  circonftinces. 

II".  De  ne  fe  point  déterminer  fans  avoir  déli- 
béré avec  beaucoup  d'attention  fur  U  point  de  la 
diiîiculté  qui  fe  trouve  dans  la  queftion  qu'on  leur 
propo(e  ,  (ar  tout  dans  les  coniultations  à  la  faveur 
defquelles  les  procès  font  intentés  ,  comme  en  fait 
d'appels  comme  d'abus  ,  &  de  Requêtes  civiles. 

IIP.  De  ne  point  fla-iter  les  Parties  par  des  com- 
plaiTances  qui  font  toujours  dangereufes  à  ceux  qui 
s'y  arrêtent  Inconfidéremenr. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord  qu'il  y  a 
des  affaires  douteufes  où  l'on  peut  embrafTer  tel 
parti  que  l'on  veut  ,  &  où  les  Juges  mêmes  fe 
tiouveot  partagés  dans  leurs  opinion  :  mais  il  faut 
toujours  dans  quelque  affaire  que  ce  foit ,  fe  ran. 
ger  du  côté  qui  nous  paroîc  plus  conforme  au  droit 
&  à  la  raifon. 

S'il  arrive  que  dans  quelques  lieux  il  foit  diffici- 
le de  bien  choifir  ceux  à  qui  on  veut  demander 
conieil  on  n'eft  point  ici  dans  cet  embarras.  Ceux 
qui  font  dans  cette  Ville  la  profeffion  d'Avocat 
avec  fionneur  ,  &  qui  font  reconnus  pour  tels,  font 
fort  en  état  de  donner  de  très  bons  avis. 

Toute  la  précaution  qu'il  convient  de  prendre  , 
c'eft  de  s'adredcr  à  ceux  qui  padent  pour  être  les 
plus  verfés  dans  les  matières  fur  lefquelles  on  veut 
prendre  confeil. 

CONTENTOR  ,  fignifie  un  droit  de  Regiflre 
qui  appartient  aux  Audienciets  &  Controlleurs  des 
Chancelleries. 

CONTESTATION  ,  fignifîe  difpute  ,  querelle  , 
procès. 

CONTESTATION  en  cause  ,  eft  le  premier 
règlement  ou  appointement  qui  intervient  fur  les 
demandes  &  défenfes  des  Parties  ,  après  que  leurs 
moyens  ont  été  déduits  à  l'Audience  de  part  & 
d'autre. 

C'efl  pour  cette  raifon  que  la  conteftation  en 
caufe  efl  appellée  confliclus  utriufque  partis,  & 
qu'elle  eft  définie  par  lis  Dodeurs  expojitio  contro. 
verfice  diriwendix  ,  ex  utraque  parte  apiid  Judicem 
faciâ  ,  luper  quâ  interlocutorium  aliquod  judicium 
intervinit- 

Ainfi  trois  chofes  font  la  conteftation  en  caufe- 
fçavoir  ,  la  demande  du  demandeur  ,  la  défenfe  du 
défendeur  ,  &  la  prononciation  du  Juge.  Les  dé- 
fenfes  fournies  par  le  défendeur  ne  fuffifent  donc 
pas  pour  former  la  conteftation  en  caufe  ;  il  faut 
de  plus  que  fur  la  demande  &  les  défenfes  il  foit 
intervenu  un  règlement  du  Juge  ,  non  difîinitif , 
mais  préparatoire  ,  comme  un  appointement  en 
droit   ,  à  mettre  ou  à  infqrm.er. 

Une  affaire  doit  être  appointée  quand  il  y  a 
des  titres  à  voir  ,  des  points  de  droits  à  examiner  , 
ou  des  faits  à  prouver  ,  doivent  fervir  à  la  décilîon 
de  la  cau(e. 

Pofons  que  Titias  ait  fait  faifir  une  terre  dont 
je  fuis  propriétaire  ,  fa.ite  de  payement  des  droits 
feigneutiaux  qu'il  ptétead  que  je  lui  dois  ,  ou  faute 
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de  lui  aToirfait  la  foi  &  hommage  j  &  que  je  ne 
fuis  oppolé  à  la  faifîe  ,  alléguant  pour  défcnfes  que 
ma  terre  ne  relevé  point  du  demandeur,  &  qu'elle 
relevé  du  Roi ,  ou  que  )e  la  ti  ns  en  Franc. aleu. 

Si  le  Juge  ,  après  avoir  ejucndu  à  l'Audience  les 
raifons  desPar.ies  ,  ne  peuvent  connoître  que  par 
l'examen  des  titres  fi  véritablement  le  demandeur 
eft  bien  fondé  en  fa  demande  ,  ou  fi  mes  défenfes 
font  pertinentes  ,  il  doit  donner  un  règlement  par 
lequel  il  appointe  les  Parties  à  écrire  &  produire  , 
en  conféquence  duquel  je  fuis  obligé  de  donner  co- 
pie des  pièces  par  lefquelles  je  foutiens  q*ie  je  pof. 
fede  ma  terre  allodialement  ,  &  non  pas  en  fief. 
Ce  règlement  fait  la  conteftation  en  caufe 

Les  principaux  effets  de  la  conteftation  en  caufe 
font  l".  Qu'elle  perpétue  la  Jurildidtion  du  Juge 
délégué  ,  &  empêche  qu'on  ne  puiffe  déclinerJa  Ju- 
nfdidion  du  Juge  ,  pardevant  lequel  U  caufe  a  été 
conteftêe  :  quia  uhi  aeptum  ejl  judicium  ,  ibi  finem 
accipere  débet.  L.  30.  ff.  de  judiciis.  Par  la  même 
ration  ,  un  Juge  ne  peut  pas  être  récufc  après  con- 
teftation en  caufe.  L.  16.  cod.  de  judiciis  ,  voj/ef 
Exception  déclinatoire.  roye^  aufli  Récufation. 

11*^.  La  conteftation  en  cauie  interrompt  la  pref. 
cription  ;  ce  que  n'opéreroit  pas  une  afli^nation  , 
fuivant  le  Droit  Romain  :  mais  en  France  ,  une 
fimple  afïignation  libellée  fufîit  pour  interrompre  la 
prefcription  ;  parce  qu'au  moyen  du  contenu  dans 
cette  a/îignation  ,  le  polfeffeur  devient  poffeffcur  de 
mauvaifc  toi.  yoyej  ci-apTcs  Interruption. 

111°.  Elle  conftitue  le  poffefTeur  ea  mauvaife  foi  : 
quoniam  alienne  rei  p^ientia  parit  malam  fidem. 
Ainfi  un  poficffeur  qui  étoit  de  bonne  foi  ,  étant 
devenu  poffcffeur  de  mauvaife  foi  par  la  contefta- 
tion en  caufe  ,  eft  tenu  parmi  nous  de  reftituer  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  non-feulement  depuis  la 
conteftation  en  caufe  ,  mais  aufli  depuis  le  tems 
qu'il  a  été  en  demeure  &  mauvaife  foi  avant  ladite 
conteftation  ,  c'eft-àdire  depuis  l'exploit  d'allis^na- 
tion.  reye-^  Tarticle  t>4.  de  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois F.  à  Villers  Cotterêts  en   1535. 

IV».  Par  la  conteftation  en  caufe,  il  fe  fait  une 
efpece  de  quafi  contrat  qui  opère  une  novation  ;  de 
raaniere  que  les  actions  qui  auroient  été  prefcrites 
par  un  certain  laps  de  tems,  fe  perpétuent  &  le 
tranfmettenr  aux  héritiers. 

Mais  il  faut  excepter  le  cas  de  la  péremptioa 
d'mftance  ,  fuivant  l'att.  i.  des  Arrêtés  du  Parle, 
ment  de  Pans  du  13  Mars  1691.  dont  voici  les 
termes.  Les  injlances  intiintées  ^  bien  quelles  ne 
foient  contejiées  ,  ni  les  ajjlgnaticns  fuivies  de  conf, 
mutions  de  Procureur  par  aucune  des  Parties  ,  /s- 
ront  perics  >  en  cas  que  l'on  ait  difcontinué  les 
procédures  pendant  trois  ans  ;  &  n'auront  aucun 
effet  de  perpétuer  ni  de  proroger  l'action  ,  ni  d'in. 
terrompre  la  prefcription- 

Foye^  la  nouvelle  Ordonnance  ,  titre  des  con- 
teftacions  en  caufe  ;  ce  que  j'ai  dit  ci-delfus  verbo 
appoitemens  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  104. 
de  la  Coutume  de  Pans. 

CONTESTATION  en  cause  fN  m>vtiere 
CRIMINELLE.  Mornac  fur  la  Loi  1.  au  Code  de  litis 
conieftatione ,   &:   Cujas  en  fès  obfcrvatiODS   livre 


C  O  N 

*o.  chap  zi.  font  d'avis  ,  qu'en  matière  criminelle 
la  conuftation  en  caufe  fe  fait  dès  J'.nftant  que 
1  accufé  a  fubi  l'interrogatoire  ,  ou  qu'il  eft  con- 
tumax    Reus  enim  ampUus  defugere  non  pouft,  vofl- 


f  mrneTr   n     '   "^'"^    "^^    ^^^^"'^^  ^'^  ^^^^ ^U 

comreLs  biens  particuliers    de  Ton  rSari  ;    coiTime 
^U  c.e,uge  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  U^^    rap 


^^^rn    ponte  interroganoneTnfubierit,Luin  Chili      porté  dan!  lilnK  ■         .  -■        > 

ncgocto,  poU  lirem  conuJlatL  amplis  non  pot  ft      Lt de  "1     de  ffr""°"  ''.  ^l  '■'    ^^"^^^'  '^^ 
recufan^Qui  de  caurri  r.n..r.-../.^^..:.     ^     ^  ^.^1^  ^4^- "  la  Coutume  de  Pans 


recufari  ,  ^ui    de   caufâ  cegnofcere  cœperit 

Cependant  I  opinion  commune  eft  ,  qu'en  ma- 
tière criminelle  le  procès  n'eft  contefté  que  par  le 
recollement  &  confrontation  des  témoins.  \„yer 
Brodcau  far  Louet ,  lettre  2  ,  chap.  4.  Montholon 
en  les  Arrêts,  pag.  140.  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 104.  de    la  Coutume  de  Paris. 

CONTESTER    raus  amplemen't  ,  eft  procéder 
en  verm  d'un  Jugement  qui   a  réglé  certains  chefs 
&  quia  ordonne  (ur  un  ou  pluficurs  autres  que   les 
l'arties  contefteront  plus  amplement 

En  con/équence  de  ce  Jugement,  on  donne  une 
Requece  employée  pour  plus  ampl«' conteftacion  , 
«c  contenant  demande.  ' 

Sur  la  qucftion  de  rçavoirfi  un  Arrêt  portant  que 
^s  Parties  contcfteront  plus  amplement  L  une  T. 

Z  \  T''T  ^  P^°^^""^°^'f  i  l'avis  de  la  Com- 

rnunau.é  d,s  Avocats  &  Procureurs  du  ir.  Avril 
i688.aete,quon  peut  après  la  demande  &  con- 
teftation  plus  amplement  formée  par  une  Requére 
produire  en  vert,  du  même  A^rêt  ,  fansTct  n-' 
dre  que  les  defenfes  ayent  é.é  fournies  ,  &  fanf  ob- 
tenir un  nouvel  appointement  en  droit  :  &  on  peut 
fommer  le  défendeur  de  fournir  des  défenfes  ^  & 
fau  e  d  en  fournir  ,  faire  juger  un  défaut  qui  dou 
porter  adjudication  des  conclurions  .  ou  jondion  â 
nnftaoce,  en  cas  qu'il  refte  quelqu'autre  contelta- 
tion  a, uger  en  exécution  de  l'Arrêt. 

S'il  y  a  des  defenles  fournies,  &  qu'il  refte  d'au, 
très  contcftations  ^  juger  entre  les  Parties  ,  la  de- 
inan^edou  être  réglée  fur  une  Requête  comme  un 
incident,  /mon   on  doit  offrir  &  obtenir    au  Greffe 


u«    appointement  en  droit  ,  /ans  qu'il   fou   bcfoin 

<ie  mettre  la  caufe  au  rolle.  ^^loin 

En  vertu  de  cet  appointement,  on  doit  produire 

de  même  que  fur  les  autres  demandes  ,   &  l'affaire 

^^AxfJ'^"^"''^  ^"  '^  '"^"'"^  ordinaire 
autte''^™Y'7P^  :"^  .  C— «XB-  ,   n'eft 


fin^'f^  ""^^^gle  cettaine,  que  toute  communauté 

tre  le^Dror°"  ''""  ^"  ^^°^'^^  ••  "F-dant ,  con. 
tre  le  Droit  commun,  nos  coutumes  ont  introduit 

ai  t  nrn'""   ''    --™— é    contre  le   fur^i- 
vaut   qui    n  a  point  fait  d'inventaire,   ou  qui  en  a 

clorre  dans  le  tems  prefcrit  par  la  coutume 

farts  mo?"^'^'"'  ''  ^^°^''''  '^^   ^^°'^  F^^"Ç°'5 
luries  mors,  Communauté  continuée  ,   a  rapporté 

P^ufieurs  autorités  ,  pour    prouver  que' cette  ^com- 
munauté n'eft    pas  une  continuation  de    celle  qui 
avoir  lieu  entre  le  père  &  la  rnere,  mais  une  nou 
velle  qui  fuccéde  à  la  première 

Quoiqu'il   en    foit  ,  il    faut' demeurer  d'accord 
que  cette  continuation  de  communauté  ,  ou  fi  l'on 

IrlV""'  T"''"^  communauté  .  paroît  fagemenc 
établie  en  faveur  des  enfaos  mineurs  du  furvivant 

&dupredecede,acaufede  lafufpicion  du  recelé 
&  du  divertiifement  des  effets  de  la  communauté 
par  le  furvivant. 

Ainfi  oa  a  jugé  A  propos,  pour  obliger  le  furvi- 
vant dei4(&re  &  mère  ,  d'établir  cette  continuation 
de  communauté,  ou  de  faire  faire  l'inventaire  re- 
quis  dans  ce  cas  ,  pour  la  confervation  du  bien  des 
mineurs  incapables    de  veiller  à   leurs  droits 

Il  y  a  plus  :  c'eft  que  par  la  difpofition  du  Droit  , 
ce  qu,  eft  acquis  des  biens  des  mineurs,  leur  ap- 
partient. Or  ce  qui  s'acquiert  pat   le    furvivant  des 

aca.ir^'e  i'P"'\'  ™°"  du  prédécédé,  peut  être 
acqui,  de  leurs  biens,  puKque  leur  part  efl  de. 
meureeen   confufion  par    le  défaut  d'inventaire. 

rem/"  1'"''^'  ^°''  ''°P  '^'^'^''^  '^  plupart  dii 
tems     &  même  fouvent   impolîible  de    juftifier  la 

confîfîance,  qualité,  quantité  &  valeur  des  biens 
&  fur-tout  des  meubles  d'une  communauté,  aii 
tems  d  un  deccs  futvenu  pendant  le  bas  âge  des  en- 
cans ,  &  long-tems  avant  la  preuve  que  l'on  en  vou. 
droit  faue  ,  laquelle  dépérit  aifément  par  le  tems. 


choie   que    la    fuite  de  la    communauté  aù\      ^\r.a  \^       '    ■  '      ■'    ""'r »..cw.^ui  ^ai  jc   icms 

^toit  entre  les  père  &  mère  avant  la  mort  d     l'un  n    léeale'T'""'"°"/'-  "'"'"-^^^é'efl  une  pei- 

d'eux    &  qui  continue  entre  le  furvivant  &   fes  en  do.mJ    '  ^  "°  '"^'?'  '""^'^"'^  P"  '"  coutumes 

fans  lorfqu'.l  y  en  a  de  mineurs  ,  fau  e   pat  1      fur*  ^  Cel  Z         "'''"  ^"^'°'"  ^"  ^"^^"^  ™'--"' 

vivant  des  père  &  mère  d'avoir  fait  inventai  eapre^  ner^        P°^5  .cette  raifon    qu'il    a  été  jugé,  qu'ur> 

la  mort  du  prédécédé  ,  &  de  l'avoir  fai    clorre     fo  T      sTdl  ''î   T  ""   ^°"  ^   ^^'^^^'^  '"^^"^^"'^ 

que  ce  furvivant  fe  remarie  ou  non                  '  J'Z  '^^^l^"'^^  ^?  Première  femme,  &  n'en  aj^anc 

f  °'"'/^'^  ^-^^'^  ^^P^ès  le  décès  de  fa  féconde  ,  les  en- 


Quand  le  furvivant  des  cou  joints  par  mariage 
^  a  point  fait  inventaire  des  biens  cotîimuns  après 
içdecesdu  predécé^.é,ou  qu'il  l'a  fait  fans  un 
légitime  contradideur  ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
clorre  les  enfans  mineurs  iffus  du  mariage  peu. 
vent  demander  que  la  communauté  qui  étou  entre 

dr::ci;^n:::é^ïï:<p:;;;t.;::t';frf:  co'^^^''"  eft,q..-;r;;;„tage  dé^éré^par  u 

inort  du  p'édécédé  ^'  '^      coutume  ,  procède  de  la  négl,£;ence  du  père,  &  noa 

S.par  le  fécond"  mariage   le  mari   décfare  avoir      ^  ^^ '^  •'^^"''-   — -^- -     ^     ' 
*a.    ou  promet  faire  un  inventaire  ,  la  continuation 
«ie  lapicmieEe  coiamunauté  oe  Uiffcra  pas  de  cou. 


fans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  empêcher  la 
continuation  de  communauté  que  les  erfans  du  fé- 
cond ht  demandoient  .  pendant  laquelle  le  perç 
avoit  fait  de  grandes  acquifitions  ,  fous  prétexte 
que  cette  continuation  de  communauté  étoit  ua 
avantage  indirt-a  &  prohibé. 


pas  de  fa  libéralité,  yaye^  Bedeau  fur  louet  V  fec-r 
C  ,  chqp,  30»  "  -r    -  '» 

Quard   ri  y  a  ci,s   enfan?   mineurs,  il  ne  fj^K 
pa&  j  four^ejaipêciien  la  coûnniiatiou  dt  cemniî»- 
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munauté  ,  que  l'inventaire  a  ctc  fait  &  parfait;  il 

faut  cju'il  au  été  clos. 

Voici  une  elpece  qui  s'eft  préfentée  ,  &  qui  cft 
rapportée  (ians  les  Oblérvatioos  de  M.  le  Camus 
fur  l'art.  141.  de  la  Coutume  de  Paris.  Un  Perc 
avoit  deux  cnfans  mineurs.  Dans  les  trois  mois  ûu 
jour  du  décès  de  (a  femme,  il  n'avoir  pas  fait  in. 
ventaire.  Voyant  une  de  fes  filles  malade,  il  avoit 
commencé  l'invenraire  ,  &  ne  l'avoit  pas  achevé 
avant  le  décès  de  cette  fille  ,  mais  dix  jours  après 
il  l'avoir  fait  clorre. 

Cet  inv»ntaire  ayant  été  clos  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu'il  avoir  été  parfait  ,  laqueftion  fut,  fila 
(ucceUion  de  la  fille  décéJée  depuis  l'inventaire 
commencé,  &  non  parfait  ,  tomboit  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ;  ou  fi  le  père  ,  en  com- 
mençant l'inventaire,  avoit  dilTous  la  commu- 
nauté ,  &  étoit  par  ce  moyen  héritier   mobilier  de 

fa  fille. 

Il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  continuation  de  com- 
munauté ,  &  que  la  (ucceffion  de  la  fille  en  faifoit 
partie:  1°.  parce  que  la  coutume  dir  ,/li/r&  parfait, 
ce  qui  ne  le  peut  appliquer  à  un  inventaire  com- 
mencé :  11°.  parce  qu'il  n'écoit  pas  commencé  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès  ,  ainli  ne  pouvoir 
point  avoir  d'effet  rétroadif  ;  &  partant  la  corn- 
munauté  étoit  continuée  jufqu'au  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire  :  IIP.  parce  que  la  Coutume 
de  Melun  ,  voifine  de  celle  de  Pans  ,  le  d(>itle  ainfi 
en  l'article  110, 

Qiielques-uns  prétendoient  qu'un  inventaireétoit 
fenlé  fait  &  parfait  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  clos  , 
attendu  que  la  clôture  n'eft  qu'une  fermalité  extrin- 
feque  :  fed  malè  ,  fi  quidem   omnia  debent  prodejje 

vjinoribits- 

Quand  il  n'y  a  que  des  enfans  majeurs  lots  du  dé- 
cès il  n'y  a  jamais  de  continuatioa  de  communau- 
té •  mais  quand  il  y  a  des  enfans  majeurs  &  des  en- 
fans  mineurs  ;  le  mineur  qui  fe  fert  de  fon  privilège. 
Se  demande  la  continuation  de  communauté  ,  com- 
munique fon  droit  au  majeur  ,  Se   la    continuation 
fe  fait    pour  tous    les   enfans  ,   pour  empêcher  les 
avantages  indireds  ,  à  moins  toutefois  que  les  en- 
fans majeurs  n'en  veuillent  point  ;  car  on    ne  peut 
pas  les  obliger  de    jouir  du   privilège    malgré   eux. 
D'ailleurs  toutes    les    portions  étant   indivifes  & 
de  droit  ,  ane  fociété  ne  peut  pas  (e  difloudre  pour 
une  psrtie  leulement  ,  &  continuer  pour  un   autre. 
Mais  fi  l'enfant  minear  ne  vouloit  pas  demander 
la  continuation  de  communauté,  pour  lors  le  ma- 
jeur ne  pourroit  pas  (e  fervir  du  privilège  du   mi- 
neur ,   attendu  que    ce  privilège   n'a  été  introduit 
qu'en  faveur  des  enfans  mineurs  ,  &  ne  fert  aux  ma- 
jeurs ,  que  ,  fecundario  &  per  confeqventias  mlnO' 
rum  quifuo  uti  volant  priinlcgio  ,  à  l'effet ,  comme 
nous  avons  dit,  d'empêcher  les  avantages  indireds. 
La    continuat;on    de     communauté    qui    auroit 
commencé  avec  des  mineurs,  ne  ctlTe  que  par  leur 
majorité  ,  ni  par  leur  mariage  ,  d'autant  qu'tlle  ne 
fe   peut   diifoudre  que  par   un  inventaire. 

Maison  demande  fi  elle  cft  éteinte  par  la  mort 
du  mineur,  lorfque  ni  lui  ni  fon  tuteur  ne  l'ont 
point  demandée  ? 


C   O    N  ^ 

Plufieurs  tiennent  que  dans  ce  cas,  (a  l'erccp- 
tion  des  frères  &c  foe^rs  du  mineur  )  fes  héritiers  de 
propres  ne  lOHt  point  en  droit  de  demander  la  con. 
tiaiiation  de  communauté  ;  parce  que  toutes  les 
choies  acquifes  penaant  la  continuation  de  com- 
munauté font  acquêts  ;  &  par  conféquent  appar- 
tiennent toujours  au  père  ou  à  la  mère  furvivaat  , 
&  jamais  aux  héritiers  des  propres. 

Mais  quand  il  y  a  piufieurs  enfans ,  &  que  les  uns 
font  majeurs,  &  un  mineur  qui  pouvoir  demander 
la  continuation  oe  la  communauté  ,  faute  par  le 
père  d'avoir  fait  inventaire ,  les  frères  majeurs 
étant  héritiers  de  leur  frère  mineur,  peuvent  ea 
cette  qualité  la  demander  ,  quoiqu'ils  n'euficnt  pu 
le  faire  de  leur  chef,  ni  profiter  de  la  continuatioa 
de  la  communauté  ,  qu'en  vertu  de  la  demande 
que    le    mineur  en  auroit  fait. 

D'autres  croyent  que  le  privilège  du  mineur  n'eft 
qu'une  faculté  perlonnelle  ,  qui  par  conféquent 
s'éteint  par  la  mort  ,  &  ne  palfe  point  à  les  hé- 
ritiers. Brodeau  fur  Louer,  (omm.  30,  nomb.  17. 
Pour  moi  je  croirois  que  ce  droit  pafle  aux  héri- 
tiers du  mineur,  mais  non  pas  à  Ion  légataire  uni. 
verlel,  ni  à  (es  créanciers  ,  encore  moins  au  ftfc , 
lorfqu'il  faccéde  par  droit  de  confifcation  aiit 
biens  de  l'enfant  mineur  condamne  à  mort  natu. 
relie  ou  civile.  Foye^  l'Arrêt  du  17.  Août  1667. 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  ,  &  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Mais  ce  qui  eft  dir  dans  le  Didionnaire  de  M. 
Brillon  ,  verbo  Communauté  ,  nomb.  8.  me  paroît 
concilier  les  deux  Parties.  Huart  ,  Procureur,  étoit 
demeuré  veuf  ,  &  en  continuation  de  communauté 
avec  (es  enfins ,  faute  d'avoir  fait  inventaire.  Une 
des  filles  mariée  à  M.  Furgaulr  ,  Avocat  ,  meurt 
mineure  ,  &  laiffe  une  fille  qui  meurt  auffi  en  mi- 
norité. Dans  l'intervalle  de  la  mort  de  Madame 
Furgaulr  &  de  fa  fille,  étoit  aufli  morte  une  autre 
fille  de  Huart  père  ,  fœur  de  Madame  Furgault ,  ÔC 
tante  de  la  pente   Furgault. 

Queftion  entre  M.  Furgault  ,  héritier  de  fa  fille 
quant  aux  meubles  &  aux  acquêts  ,  qui  prétcn- 
doit  que  la  part  de  fa  femme  &  de  fa  fille  dans  la 
continuation  de  la  communauté  lui  appartenoit  j 
tant  pour  ce  qu'elles  aveient  de  leur  chef  ,  que 
pour  la  part  héréditaire  que  la  fille  auroit  dû  avoir 
du  chef  de  Mademoifelle   Huart  fa  tante. 

M.  Huart ,  Avocat ,  frère  de  Madame  Furgault , 
foutenoit  au  contraire  ,  qu'à  lui  (eul  devoir  appar- 
tenir le  bénéfice  de  la  continuation  de  la  commu- 
nauté,  (uivant  l'art.  143.  De  la  Coutume  de  Parit. 
Par  Sentence  arbitrale  du  6.  Mai  1718.  rendue 
par  Mrs.  Breronnier  &  le  Bouchevret  ,  Arbitres, 
Mrs.de  la  Vigne  ,  Denyau  &  Macé,  fur-Arbitres , 
il  a  été  jugé  que  toute  la  continuation  appartien- 
droii  à  M.  Huart  ,  Avocat.  Ce  qui  paroît  fondé  fur 
deux  raifons. 

La  première  eft  ,  que  quoique  le  droit  de  conti- 
nuation de  communauté  (oit  tranlmifiible  ,  il  ceffe 
de  l'être  quand  il  y  a  des  cofans  furvivans  qui  font 
en  continuation:  c'tfl:  une  diftindion  qui  concilielc 
fentimenr  des  Auteurs  &  le  préjugé  des  Arrêts.  En 
effet,  lorfque  l'enfant  qui  elt  en  continuation  dç 
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commuinutc  meurt  fans  qu'il  y  ait  d'autres  ccfaos 
farvivans  le  droit  ert  tranfmiflTiblc  ,  foit  aux  héri- 
tiers, foit  aux  légataires  univcrfels ,  parce  qac  c'cft 
un  droit  réel  qui  dépend  du  meUnge  &  de  la  confu- 
fion  des  biens.  C'eft  le  cas  de  l'Arrêt  du  7.  Septem- 
bre lé 37.  rapporté  par  Maticot  fur  l'art.  506.  de  la 
Coutume  du  Maine  j  de  celai  de  Poupict  du  10, 
Avril  166^.  rapporté  dans  le  Journ.  des  Audiences  : 
&  de  celui  de  la  Dame  Paris  du  i,  Septemb.  lôij. 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais.  Mais  quand  il 
y  a  des  enfans  (urvivans  ,  ce  droit  celTc  d'être  tranf- 
miffibie  parce  que  l'obftacle  de  l'art.  143.  empê- 
che l'ordre  ordinaire  de  la  dirpoficion  ou  de  la  (uc- 
ce/lion  ;  on  préfume  que  le  père  a  voulu  vivre  en 
continuation  de  communauté  en  faveur  de  fes  en. 
fans  ;  il  n'eft  pas  jaQe  qu'à  leur  préjudice  des 
étrangers  viennent  au  bénéfice  de  la  continuation; 
c'c-ft  l'Arrêt  du  17.  Août  167 j.  rapportés  dans  le 
Journal  du  Palais.  En[jn  la  Coutume  donne  un 
droir  qui  n'eft  qu'une  faculté  conditionnelle,  con- 
dition réfolutive  ,  au>:  cas  que  l'un  des  enfans  meu- 
re fans  enfans  ,  lailfant  des  frères  &  focurs  qui 
forent  en  continuation. 

La  (cconle  raifon  eft  ,  que  le  droit  de  continua, 
tien  de  communauté  doit  être  indivifible.  Seroit- 
ii  jufl^  que  le  père  rendit  un  compte  particulier  à 
l'étranger  jufqu'au  jour  de  la  mort  de  l'enfant  pré- 
décédé, &  qu'il  y  eue  une  communauté  différente 
a/ec  les  autres  enfans  jufqu'au  jour  de  la  dillolu- 
tion  &    de    l'inventaire  ? 

Dans  cette  continuation  de  communauté  ,  entre 
I'.  tout  ce  qui  ffroi:  entré  dans  la  communauté 
de  la  part   du  furvivant. 

U°.  Tous  les  meubles  de  la  communauté,  qui 
fcnr  contondus  par  le  moyen  de  cette  continuation. 

III".  Les  fruits  des  immeubles  de  la  communau. 
té  ,  &  les  fruits  des  propres  du  prédécédc  ,  aulli- 
bien  que  les  revenus  des  mineurs. 

La  raifon  eft  que  certe  continuation  de  com. 
munauté  n'efl  qu'une  Hârion  ,  qui  fait  que  la  fo- 
ciécé  qui  étoit  finie  pat  le  décès  du  prédécédé  ,  fe 
continue  en  faveur  des  mineurs  :  fidlion  qui  ne 
p,eut  opérer  autre  chofe  ,  finon  qu'on  préfume  que 
cctrecommunauté  n'a  pas  cefTé. 

Il  rélulte  de  ce  principe  que  tous  les  revenus  , 
tant  des  biens  du  furvivant  ,  que  des  acquêts  qu'il 
a  faits  auin  bien  que  les  revenus  des  mineurs  ,  font 
partie  de  cette  cominaniTuté  contir.aée  ,  puilqu'ils 
f'>nt  pauie  de  tout  le  bien  qui  eft  compris  dans 
l'invctîtaire  qui  le  fa^t  au  jour  que  la  conrinna- 
tion  a  été  demandée  par  les  mineurs  ^  8c  comme 
la  mo'cé  de  ces  biens  appartiendra  aux  mineurs, 
il  ne  (croit  pas  jiifte  qu'ils  eafient  ,  8c  les  revenus 
de  leurs  b:ens  ,  &:  lu  moitié  des  meubles  Se  ac. 
qiicis ,  &  autrrs  bienv  dont  la  maffe  de  la  com- 
munauté a  été  faite  ,  ces  biens  ayant,  pu  être  ac- 
quis de  ces  mêmes  revenus. 

Les  mineurs  qui  ont  iccapté  la  continuation  de 
cnmmuna'.ué  ,  ne  peuvent  donc  pas  demander 
qii'on  leur  tienne  compte  fcparément  des  revenus 
(îu  [lien  d^i  pré.'éc'-'ié  ,  puifqu'ils  fe  troMvc-nc  con. 
fondus  dans  la  m4(ie  dis  biens  de  la  continuation 
lie  communauté. 
Tome  I. 
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Mais  auffi  on  ne  doit  pas  feur  faire  payer  aucune 
choie  pour  leur  courriture  &  entretien ,  qui  eft 
une  charge  naturelle  de  la  comraunauré  ;  d'autant 
p. as  que  le  luryivant  de  fa  part ,  qui  eft  en  poMcf. 
lion  ûes  bieas  ,  ne  fait  point  de  rapport  des  nour- 
ritures &  entretiens  ,  qui  (e  trouvent  confondus 
dans  les  biens  de  la  continuation  de  communauté  , 
qui  en  eft  d'aurant  moins  confidérable. 

Tel  eft  l'ulage  ûu  Chà:elet ,  attefté  pat  un  ade 
de  notoriété  du   18.   Janvier  1701. 

A  l'égard  des  immeubles  de  la  communauté  ,  la 
propriété  de  fes  immeubles  n'entrent  pomt  dans 
cette  continuation',  non  plus  que  celle  des  imineu- 
bles  acquis  par  les  enfans  ,  foit  par  leur  induftiie  , 
/oit  par  des  donations. 

Les  effets  mobiliers  qu'ils  ont  acquis  ,  ou  qui 
leur  ont   éré   donnés  ,   n'y    entrent    pas    nou    plus- 

Eiiftn  plufirurs  prétendent  que  les  meubles  qui 
échéent  aux  enfans  par  fuccefliou  ,  &  les  fruits  .jcs 
immeubUs  qui  leur  font  donnés  .qu'ils  ont  acquis, 
ou  qu'ils  onc  par  faccefTion  ,  d'autres  que  du  préié- 
cédé  ,  n'^'ntrent  point  dans  cetre  continuation. 

Po'ir  ce  qui  eft  des  portions  pour  lefquelles  la 
communauté  eft  continuée  lorfque  le  furvivant  fe 
remarie,  elles  font  définies  en  l'arr.  141,  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  fi  le  furvivant  le 
remarie  ,  ladite  communauté  eft  continuée  en- 
tr'eux  pour  un  tiers;  tellement  que  les  enfaas 
ont  un  tiers  ,  le  mari  &  la  femme  chacun  un  autre 
tiers  ;  &  {î  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre  précé- 
dent mariasse,  ladite  conamunauté  le  continue  par 
qiart  ;  &  eil  la  'ite  communauté  muhiplice  ,  s'il 
y  avoit  d'autres  hts  j  &  fe  partit  égalemînt  :  en 
forte  que  les  enfans  de  chacun  mariage  ne  font 
qu'un  chef  en  ladite  communauté  ;  le  tout  au 
cas  qu'ils  n'cuffent  fait  inventaire. 

L'art.  140,  de  la  Coutume  de  Paris  requiert  un 
inventaire  pour  difîpudre  la  communauté  ,-  mais 
il  ne  définit  point  le  tems  dans  lequel  il  doit  cfre 
commencé  &  parfait  ;  &  l'art,  fuivant  donne  trois 
mois  pour  le  clorrc. 

Ainfi ,  dans  notre  Coutume  il  n'importe  dans 
quel  tems  l'inventaire  foit  commencé  ,  pourvu, 
qu'il  foit  fait  &  parfait  dans  trois  mois  ,  &:  clos , 
dans  les  trois  fuivans. 

L'inventaire  peut  être  fait  hors  les  trois  rr.ois  , 
même  piuGeurs  années  après  le  décès  du  prédé- 
cédé ,  avec  cette  différence  ,  que  quand  il  eftuit 
dans  les  trois  mois,  il  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  diilolution  du  mariage  ,  pour  arrêter  le  cours 
de  Ta  p;\'miere  communauté  au  jour  du  décès  du. 
prédécédé  des  père  &  mère  ,  comme  fi  en  cffift  il 
avoir  été  fait  au  jour  dudit  décès  ;  au  l:eu  que 
quand  l'inventaire  eft  fait  après  trois  mois  ,  à 
corspter  du  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  il  n'a 
poinr  d'cffit  tétroaftif ,  en  forte  qu'il  ne  diffout  la 
communauté  que  du  jour  cju'il  a  été  clos. 

r'fiVt'-  les  anciennes  Coutumes  de  Berry  ,  arc 
I  :',o.  l'Auteur  du  grand  Coutnmier,  liv.  2.  chap. 
^:  -  RenulTon  ,   de  la  Communauté  ,  part.  3. 

Cudi\  I.  1.  &  3.  &  ce  que  j'ai  dit  tur  les  art,  240. 
24!.  i^t.  &  143.  de  la  Coutume  de  Paris,  vo'ej 
ci-deUus  Clôcure.    vore^    ci- après    Difol^tioa  de 
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commnnaatë  ;  Bicqaet ,  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  i^.  nemb.  T5.  &  fuiv.  voye^  aulli  le»  Arrê- 
tés de  M.  le  premier  Prpfîùenc  ai  Lamoi^^oon  ,  aa 
tit.  de  là  communauté  ,  à  commenctt  à  l'arc. 
113.  ju'qu'à  167. 

CONTRADICTEUR  ,  eft  celui  qui  a  droit 
ou   une   qualité  pour  contrcAire. 

Un  inventaire  doit  être  fait  avec  le  fubroo-é  tu- 
teur ,   qui  en    qualité   de   légitime    contradifteur 
ailift?  à  la  confcvfl-.on  de  l'iiiventsire  ,  &  qui  veille 
pour  l'inrérét  des  mineurs  à  ce  que  le  tuteur  fait. 

Celui  qui  eft  créé  ou  nomme  pour  repréfenter 
un  défunt  ou  un  abfent  ,  comme  un  curateur  créé 
à  une  fufcertîon  vacante  ,  ei\  auilr  un  lét^itime 
contradiéleur  ,•  parce  qu'il  eft  créé  pour  repréfen. 
ter  le  défunt ,  au  lieu  des  héritiers  qui  ont  renon- 
cé à  fa  fu  cet  (lion. 

CQNTRADICTION  ,  eft  une  incompatibili- 
té, contrariété  &  oppofîtion  évidente  de  ceux 
idées  ,  qui  font  le  lujet  &  l'attribut  d'une  même 
propofition. 

En  matière  criminelle,  lorfqu'une  contradiélion 
ert:  formelle  ,  &  qu'elle  tombe  îur  un  fait  impor. 
tant  elle  forme  fans  contredit  contre  l'accufé  une 
preuve  auffi  concluante  qu'une  reconnoufancc 
îimple  &  naturelle  de  ce  même  fait. 

L'aveu  d'un  accufé  qui  paroît  fincere  ,  peut  être 
écouté  favorablement  ,  lorfqu'il  apporte  des  rat- 
ions qui  excufent  !a  confellion  ;  mais  les  contra, 
diélions  qui  prouvent  le  fait  qu'il  veut  cacher  font 
connoicre  en  même  tems  la  mau'vaife  foi  &  l'iti- 
juftice  de  fes  défenfes. 

Aufli  tous  les  Docteurs  ne  regardent  point  les 
contradiétions  des  accufés  comme  des  moyens  lé- 
gers. Ils  décident  qu'elles  peuvent  donner  heu  à 
une  condamnation  à  la  queftion  ,  lorfqu'ellcs  tom- 
bent ,  ou  lut  le  fait  méuie  du  crime  ,  ou  fur  les 
circonftances  principales  qui  y  ont  rapport. 

Fiiriatio  Indicium  facit  ad  torquendnm  >  quando 
refpicit,  veld?Uciitm  yincipale,  vel  circonjlancias 
frinctpalesy  &■  ad  deliciurn  inferentes  &■  pertinentes. 
Fariuicius  \.qusjl.  5^-  pag.  11.  Julius  Clams, quœf}. 
2.  Hypolitus  ,  de  Marfiliis  ,  §.  diligenter  ,  pag.  7. 
Mcnochiu'-  .  de  p'-^fiiwptionib.  lib.  i.  quœfl.79. 

CONTRADICTOIRE.  J/oyej  Jugement  con. 
tradicloire. 

CONTRAIGNABLE  ,  fignifie  qui  peut  être 
conttaint. 

CONTRAINDRE  ,  fignifie  violenter  ,  obliger 
par  force  à  faire,  à  dire  ,  ou  à  foiiffrir  quelque 
choie. 

Ce  terme  fe  dit  aunî  en  parlant  des  violences 
légitimes  qui  fe  font  par  les  ordres  de  la  Juftice. 
Par  exemple  ,  un  débiteur  peut  être  contraint  par 
faiiîe  &  exécution  de  fes  biens  ,  à  payet  ce  qu'il 
doit.  Les  gardiens  &  dépofitaires  des  biens  de  Juf- 
tice ,  font  contraignables  par  corps. 

CONTRAINTE  ,  fe  dit  d'un  aàe  qui  juftifîe 
que  quelqu'un  nous  doit  quelque  chofe  &  que 
nous  pouvons  le  contraindre  par  toutes  voies 
ducs  &  raifonnables  à  nous  payer  ce  qu'il  nous 
doit. 

Tels  adles  font  les  Contrats  &  les  Jugemens  en 
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forme,    lefquels    font    exécutoires. 

Aiofi  conrrair.te  eft  un  Jugement,  un  Contrat 
ou  une  Ordonnance  en  vertu  de  laquelle  un  Set_ 
gent  oblige  &  contraint  quelqu'un  par  les  voies 
dû^s    &   railonnsbles. 

On  appelle  parricut.érement  contrainte,  les  or. 
dres  des  Fermiers ,  Receveurs  ,  &  autres  perfon- 
ues  qui  perçoivent  les  droits  du  Roi  ,  qui  décer. 
nent  des  contraintes  contre  les  redevables. 

Le  Con-niffaire  au^c  Saifies. Réelles  décerne 
aulfi  des  contraintes  contre  des  Fermiers  judiciai- 
res qui    manquent   de  payer  le  prix  de    leurs   baux. 

Pour  décerner  une  contrainte,  il  faut  avoir  fer. 
ment  en  Juftice  ,  &  un  pouvoir  fpécial.  Ce  pou- 
voir  eft  attribué  aux  Fermiers  du  Roi  par  ieutS 
baux  ,  Se  aux  Officiers  par  leurs  provihons  ,  ou 
par  les  titres   de    leur   création. 

Quiconque  n'a  point  de  Jurifdidion  ne  peut 
faire  exécuter  fa  contrainte  ,  fi  ellen'eft  vifée  d'\ia 
Juge:  les  Elus,  par  exemple  ,  vifent  les  contrain. 
tfs  que  les  Receveurs  des  Aydes  décernent  contre 
les  débiteurs. 

CONTRAINTE  par  corps  ,  eft  le  droit  qu'a 
un  créancier  de  contraindre  en  matière  civile  fon 
débiteur  par   cmprilonnement  de  fa  perfonne. 

L'ulage  des  contraintes  par  corps  après  les 
quatre  mois  ,  étoit  fondé  fur  l'art.  48.  de  l'Or- 
donnance de  Moulins,  qui  a  été  abrogé  par  celle 
du  mois  d'Avril  1^67.  titre  34.  pour  dettes  pure- 
ment civiles. 

Cette  dernière  Ordonnance  défend  aux  Cours 
&  Juges  de  les  ordonner  ,  à  peine  de  nullité. 
Elle  défend  aufïï  à  tous  Huilliers  &  Sergens  de 
les  exécuter  ,  â  peine  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts  ;  &  aux  Notaires  &  Tabellions  de 
palfer  aucunes  obligations  portant  contrainte  par 
corps. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  contrainte  par 
corps  peut  encore  aujourd'hui  être  ordonnée  par 
les  Juges  en  matière  civile  j  mais  les  Juges  ne  lont 
pas  adrcints  à  la  prononcer  dans  tOTis  les  cas. 

L'Ordonnance  de  16^7.  tit.  34.  art.  1.  dit  feule- 
ment: Pourront  néanmoins  les  contraindre  par  corps 
être  ordonnées  ,  Src.  D'où  il  réfulte  que  les  Juges 
ne  font  pas  obligés  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  même  où  l'Ordonnance  leur 
permet  de  le  faire  ,  attendu  qu'elle  ne  les  y  obli- 
ge pas. 

Vcici  les  cas  dans  lefquels  les  Juges  ont  la  fa- 
culté de  condamner  par  corps  en  matière  civile. 

1°.  Lorfqu'on  s'eft  emparé  par  force  &  violence 
d'une  mailon  ou  héritage  ;  auquel  cas  on  peut  ctr  e 
contraint  par  corps  d'en  délaifîer  la  pofîcfTion, 

II".  Pour  ftellionat. 

III°.   Pour  dépôt  néceffaire. 

IV.  Pour  deniers  royaux.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer'qu'il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  16.  Fé- 
vrier 1691.  en  interprétation  de  l'Ordonnance  de 
l(Î73.  qui  veut  que  les  Receveurs,  Tréforiers  , 
Fermiers  &  Sous-Fermiers  des  Droits  du  Roi  , 
Traitans  généraux  &  particuliers  ,  Inicrclfés  ,  & 
Gens  chargés  du  recouvremenr  des  deniers  de  Sa 
Majefté,  &  tous  autres    Comptables    puifléut   être 
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centraints  par  corps ,  ainfi  que  les  Négocianî ,  aa  de  notor^ét^  Ae  <■„  /^      c'''              ,  r          ^^> 

payement  des  Billets   pour  valeur  reçu? .    fou  o.e  y.moTtTjl   Z  1    "'  ^"^'^  '  ^^  '''^'^^'1"  "" 

Jcs  Billets  doirent  être  payé,  à   un  Particulier  .ou  égard               ^            '    """''''  P"    ^°''^'  ^    «^ 

a  lOQ  ordre,  ou  au  Porteur.  °p..'     ^      .     .     . 

V.  Pour  la  délivrance  des  deniers  conficnés  par  d„   '' ^''\^"^'-  ^«  Paiement  de  Paris  .  en  date 

auton.é  de  Juft.ce  entre  les  n,ains  de    erSe"  p^u       td  en^t'u   l'^et'é  [u^^^'o"-  '^"r  '=  '°""^^  ^^' 
bhques.  ^  '^  -lu  cutci  ,  u   a   ete  juge   qu  une  Femme    ne  peur 

VF.  Pour  la  repréfentation  des  meubles  faifi.  réî'dT'T''  ^"  '°T  ^°'''  "^^P'"  '  'P^"  '"A^" 

Vir    Pour  Lettres   de  change,  ou   p^urBUlets      d^pet  rma\,rr:rm^:^^^^^^^^ 
portant  promerTe  de  fournir  Lettres  de  ch-n^e  ou  en-        "^""^."'fniQelIc. 

d-en  fournir  la  valeur  ,  ou  enfin  pour  Bill^  d  civile  les"  feCs'^LT""'^''^  '  "'^T  "^"'^^^ 
change  entre  Marchands  &  Négocians  comme  cZ.l  T  ^"'^'""  ,"%P^^^^nc  être  obligées  par 
nous  dirons  ci.après  ^  '  corps  ,  que  quand  elles  font  Marchandes  publiques. 

Vllio.  Pourachar,  devin  fur  les  étapes,  de  grains      "'cT^doir^r  l^^'J.'^""  P^^^'é^^^^^/^  1^-  f-^  , 

dans  les  n^archés,  de  bdhau.  &  aurores  mar^han       quan]  eTles   liât    1  b  e"&  hô^^^^^^  ^r"°""  ' 

difes  dans  les  foires  ,^  °'    "l^res  &  hors  de  la  puilfance    de 

Enfin    l„    p.„p„,„i;e,    des"  terres  &    héritages      'ïl  '^  Z^TcXt^V  ^'""''"  ■""  Aud.ence^  , 

Jecampignepeu.en,  i;,p.lerp.r  lesba«laco„.  D  pt       pa'r  3t  di,    , ,     T  '       „ 

ttaintcpar   corps,  tant  a  caufc  au'ils  n.n„r  „^,n,      .,,    jP""  >  P" 'l"<:t  ""    "î-   Juin  iCSi.rtnan    a 

<)U'a   cau:=<,ue   le  payement  ne  s'en  fa,t  on/L  ZTtut"^  "nd™na.,on    par    corp.    ,  caufe 

années,  ^        P  P"  "'^"'"nat  ,    une  femme  qui    dans  un    contrat 

Aind  la  contrainie  par  corps  neutre  ftim,l,rJ  =  „.  «i'  """ftun'ion  de  rente  ,  parte  par  elle  &  par  fon 

an  bail  i  ferme  .  ma,   elle  n/  e7upp  ée    as  foÛ'l  'i  "°"    "  "^  ""''"  '■"'""^  "'"''"  ""'- 

rar"cL'    r'r^  ^"^r  ".'  -«■'-'"'-"-alnre  r.  U  m  f^ 'jrir^ei.r"'"  '"=  "Pf^'""  "  P"' 

rV^o    ^  irn?ii°<S'nd"îs.arV"d'^^"  ■    ^=  '"  """'  --  «i^M^'-e  femme  ne   peut 

jags  ,    s.,ls  monteVt  i^^,  ^^^r^r^;  t^at  pi  tre^  s  3:,-  "rma^rj  ct.reL-":: 

II''.  Pour  reaitution    de  fruit  au  de/fus  de  A-..      ITT^-  '   "'"'""   ^"  pui/Tcnce  de   mari  ,   peut  être 
cens  livres.  au-deflus  de  deux      contrainte   par   corps   au  payement  des  dommages 

IIP.   Pour  dommages  &  intérêts  liquidé»      .„        olrlp''"    ^^)^%\  ,<^on^r' ,llz    pour  raifon    d'excès 
de/Tus  de  deux  cens  lifr.s.  "^'^  "T"de5  ,    au-      pareil,   commis.  A.nfi  jugé  par  Arrêt  du   5.    Juin 

1V°.    Pour  fommes  liquides  &   certaines     réG-l  ''J';/„'PP;"^  "^f  ^ '^  J°^r"^' d^  P-»lais. 

tantes  de  geftion  de  tute  le  ou  de  cur.r  1 L  '  blitl.^' r       r  ^'°'"^"  ^'^'  ^°'^^  ^i"^h.n  les  pu. 

Dans  le^ecueil  des  ades  de  no  orTJt   '  'n   y  en  Le     de'"h  n^e  ^°"'/'^'3-^'"  P"  "^P^    p'- 
a  un  du  14.  Juillet  170^    nui  norfe  nJ  \\  ^  n  change,   même  pour   Billets  ,  payables 

prononce   plus  de  contLinie^     r^co  ps  ^  fin ';':  "'      '"   1°"'''-  ^'"^  '^'^^   ^^   ^^^'^"^-^  ^^^  '''"^  >  '« 

\'a'm^me    Ordonnance   de  t.,,.    porte  que   les  Bufe'at  d:'yvmr"e%"f"%rt"a:V"V'"^^^'^' '^^ 

Kptuagena.res    ne    peuvent    être   emprifonnés    que  corps  ,   même    les   fenC  T'  P" 

pour  (le    lonat,  récelé,   Se  dépens  talés  en  marilre  cjuV^lle   on™  h'té  fu     eTf^rcTn         ^'^'"    '^^ 

cnmi:.ellc ,   &  que   les   condamnations  loicnt  par  l.a  pas  approuvé  au  Padem.n        ^"  """"""' 

^    Majs  c-eft  une  queftion  de  fçavo.r  fi  l'on  entend  obHgérs  pTr  "o";  e^n  mltitrcîli-r  Tr  "" 

.cet  égard  ceux   qui  font  entrés  dans  la  fouante.  c.ennc ,  &  paroîc^être  fl^rj     hn'    ''           m-" 

dixième  année  de  leur  âge  ,  ou  ceux   qui  l'ont  ac-  que ,  qui  veut  qùeTî/-                              ')       P'^''* 

co.nplie.  Foycj  ci- après  Sfptua-enaire  L  r.V        .  ^^  '  5^*^  '•"  ''  P^^rcatur  m.duri  pyop. 

Les  femm^nep/uvenrêcre^ob   .e;  Par    corps  y,^^//"^''^^--  «^  ^---,f^'-''- ^''^«^  A^ov.^ 

.n  matière  civile  .  ^as    n,ème  poar^^dcpe^,s  en  mL  jet^t^^i^^^rm';  ''''''  ''''  "  '^''  ^'  '''  ^  "  ^^- 

r  iVs^ "don;f  ::;  '^^:::  t  tS.^n;  or^r^i^r  '"  f "^'^^^^^"  --^'^'-^^  ^-^  >- 

civile- ,  lia  été  jucTé  qu'une  veuve  neoenr  w  ""  »  '''  °'  P'""'"^  ^'''  contraints  par 

roitret.  i  ac...,cra.,rcVi'à^^;':;:^e^     ^t^;^.Vrpr«^f:t;  ^  "p^  .-"1?^  f.o.ent 
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rcn,.js  :■!  ''^nes  de  ce  îa^re  iSi  rf^pt diable  privilège  &  qui  ne  fe  mé!e  poiDt  de  crahc  m  de  Binque  ,  ne 

accor-ic  A  iTolile.  fe    lùumecroit  pas  à  la  cuntraite  par  corps  ,   faute 

A^v.fi  ,  cjuuK]'je  les  Ecciéivaftitjiies  prérendent  pir  de  payement  par  celai  fut   lequel  elle  e(t  tiiéc  ,   & 

leurs    privilèges   être  a  l'abn  de  la  contrainte   pir  que  la  contrainte  par  corps  «'^   lieu  qie  pour  Let- 

corps  à  !'v.'i;ar"d  rie  leurs   dcires  ,  de  quelque  nature  très  oe  change   tuées  de  place  en  place  entre  Ban- 

C5u'elles  foient ,  &  que  le  Roi  par  /oa  Edit  de  i6o(^.  quiers  &  Marchands. 

arc.  123-  leur  au  confirme  ce  privilcgi  ,cetEd:ti.'a  Mats  aujourd'hui  la  faveur  c^^e  la  bnnque  &   A\i 

été  ent:giftré  au  Parlement  ,  que  (o'is  la  modihca.  commerce  ,  a  fait  donner  unt  exienfion  de  la  con- 

tion   que    les    Eccléfiaftiques  rtdlionataires  &  faux  ttainte  par  corps  à  toutes  fortes  de  pftfonncs  pour 

vendeurs  poutroient  être  empulonnés  pour  dettes.  Lettres  de   change  tirées  de   place  en  place  ou  pour 

Il   en    faut  due  de    même  de  tous   wimes  arroccs  R>l!:ts  portant  promelfe  de  fournu  Lettres  ue  chan- 

comms  par  des  Ecdéliaftiques,  comme  d'une  Ban.  ge  d'une  telle  (omme  ,  ou  d'en   fournir  la  valeur, 

oueroutc  frauduleu/e  ,  cm  cfr    un  larcin  énorme  &  Ainfi  ,  par  Arrêt  du  lo.  Août  lyoï.  il  a  été  juge 

cui  mérire  peine  corporelle.   Ainfi  ce  privilège    des-  que  des  aunturs  qui  avoient  tiré  accepté  &  endodi: 

Lcc  éfiaftiques  eft  r<ftre!nt  aux  dettes  civiles.  d<rs  Lettres  de  change  ,    n'ctoient  pas  rtlhiuablfS  » 

Mais   ®n    demande  fi  un  obligé    par    corps  peut  &  éroientcontriignables  par  corps  ,&  conlulàires , 

s'exrmprer  de  cette  contrainte,  en  fe  mettant  danî  quoiqu'ils  nt  fiffcnt  aucun  commerce.              i 

ks  Ordres   facrés  ,  ou  en  prenant  l'habit  dans  quel.  Par  autre  Arré:  d'à  .  .  .  1704.  ren^iu  en  la.  Grand', 

cjue  Monaftere  ?  Il  faut  diftingafr  :  Chambre,    au    rapport   de    M.    l'Abbé  Brunct  ,  le 

Si  la  contrainte  par  corps  eft  caufée  pour  crime  ,  fieur  Tarade  ,  C'-^nleilier  au  Chàtcict  ,  ayant    palTé 

celui  qui  a  la  contrainte    par  corps  contre  ces  ior-  quelques  Lettres  de   change  au  prohc  du  nomuié  le 

tes  de   gens  les  peut  revendiquer  &  mettre    obfta-  Mercier  ,  fit  débouté  des  Lettres  de  refcifion  ,  qu'il 

de  à  leur  réceprion.à  laquelle  ils  ne  fe  font  dévoués  avoit  obtenues   contre  lefducs  Lettres  de  change, 

que  po'.ir  le  louflrai're  à  la  peine  qu'ils  on  méritée.  &  déclaré    contraignables  par  coips  ,  pour  railcrv 

Voye:;  Mornac  ,  ad  leg.  iiU.  ff.  dsfsrvis  f.igitiv.  àa  contenu  en  icelles. 

Mais  quand   il    ne  s'agit  que  d'une  dette  pure-  Pour  ce  qui  eft  de  Billets  de    change  ,  ou  Billets 

ment  civile  ,  leurs  créanciers  qui  ont  la  contrainte  payables   au    porteur  ,  on    les   a  toujours  regardé 

par  corps  contr'eux,  ne  (ontpas  en  droit  de  s'opfo-  comme  de    fimples   promeireg. ,    qui  ne  lont  exigi- 

fer  à  leur  réceprion.  voyel  la  Peyrerc  ,  lett.  E.  nom.'  blés  que  par  les  voies  ordinaires  ,  &  qui  par  confé- 

7.  qui  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeauv,  qaent  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps, 

donné  le  16.  Sepr^mbre  1705.  qui  l'a  jugé  amfi.  îl  faut  cependant  excepter  \^ .  les  Billets  faits  en. 

An  refte  quoique  la    contrainte    par   corps  n»ait  tte  Négocians  &  Marchands.  Il  en  eft  .ie  même  de 

pas   lieu  à  l'é^^ard  des  Regnicoles  pour  detres   civi.  toutes   cédules    entre  Marchands  (  &  non  autres  ) 

}es  ,  hors   le  cas  nue  nous  avons  remar.]i,é   ci  àsi-  reconnues    &    dûement    vérilic.-s  ,  qui    empoicenc 

fus  ,  il  i,'e;->  eft  pas  de  même  des  étranger  >  ;  r.ir  on  girnifon  &  contrainte  par  corps  ,  à  caufc  de  la  fa- 

ptut  en  vertu  d^une    Q-ionn^nce  du  Ju>;;   du  lieu  vcur  du  commerce  &  de  la  qualité  de  Marchands, 

011    ils  ont  contracte-  quelque  dette  ,  lesY.-.ue  arrê.  encre  lelquels  la  bonne  foi  doit  rcgaer  plus  foiive- 

ler  comme  nous  avons  du  ci-JelTus  v?rbo  Aubain.  rainemcnt  qu'entre  d'autres  Particuliers. 

CONTRAlrvTi-;  PA.1  CORPS  pour   Lettres  de  II  faut  excepter  JP.lesE  llets  faits  pour  vak-ur 

CHANGE  >  3  lifu  à  i'égatd  de  ceux  qui  les  ont  llg-  reçue   entre  Gens  d'affaires  ,  pour  lefquels  la   cen. 

nets  &  accep-iécs.  trainte  par   corps  a  lieu  ,  fuivant  une  Déclaration 

Cette  JuriliTudcrîce  eft  fondée  fur  Tintérêt   qu'a  du  î^,  Fi-vrier  1691. 

le  public    que  !a  foi  des  Lettres  de  change  n."    foie  Ceux    même  qui  n'étant  point   G^ns  d'affaires, 

p3s  violée,  attendu  le   comi«erce  confidéiable  qui  ni  Négocians  ,  &   qui    n'ayant    point   de  boutîque 

s'en  fa'ir.  ouverte  ,  (e  mêlent  de  négocier  des  bijrlux  &  des 

L"aFt.  T.  du  tu.  7.  de  l'Ordonnance  de  167;.  por-  diamans  ,  ou  autres  chofes,  lorfqu'on  peut  le  prou. 

te:  "Çi'e  ceux  qui  auront  (igné  des  Lettres  ou  Ril-  ver  ,  font  condamnés  par  co-ts  à  payer  le  coiiitnu 

51   Itr's  de   chr-n;-;-  ,    pourront    être    conrrainr-    pir  dans  les  Billets   qui  font  payables  au  Porteur  ,  fans 

»  corps  ;  enfen  blc  ceux    qui  y  auront  mis  letT    a.  que  leur  qja'ité  les  en  exempte. 

»  val  5  qui  auront  promis  d'en  fournir,  avec  rcmi-  La  raifon    eft  ,  que   l'babitu  le  dans  laquelle   ils 

»  fe  de  p1?ce  en  place,  q-ui  auront  fsir  des  promef-  font  d'acheter  Se  de  vendre  ,  les  fait  regarder  com- 

n  fcs   pool?    lettres   de  change  à  eux  fournies  ,  oh  me  des  Erocanicurs  qui   trafiquant  vérrtablemcnr  , 

»  qui   fe  devront  être    entre    tous    Négocians    ou  "<.  'ouvent  même    des  effets  qui  ne  leur  appaiiicn. 

3->  Marchands  qui  aurorrt  {igné  des  Billets  pour  v.i.  ncnr  pas. 

«leur  reçue  comptant  ^   ou  en  mirchandifes  ,  fou  C'.'ft  fur   ce  fondement  que   par  Arrêt   du  Grand 

»  qu'ils   doivent  être  acquittées  A  un  Particulier  y  Coofeil  du  7.  Février  1703  ,  conftrmat'.f  d'une  Sen- 

1,  nommé  ,  ou  à  fon  cidre  ou  au  Porteur.  tence  ,   de   la    Prévôté  cie   l'Hôtel  ,  un  Particulier  , 

Il  paroît  qu?    cet  article   n'établit   la  contrainte  Gendarme    par  fa    qunlitê  ,  Gentilhomme    par  fa 

par  corps  pour  Lettres  &  Billets  J?  ctiange  ,  qu'en.  nailfanc?,   mais  qa*on  prouva   (e  mê^er  de  trafiquer 

rre   Nc'Tricians   &    Marchands.    Anfll  les    premiers  des  pierreries  ,    fut  condamné  par   corp^  à  payer  le 

Arrcts  qui  ont  été  rendus  depuis  ertte  Ordonnan-  contenu  en  que!q:ieç  R  llers  payiMes  au  Porteur. 

ce  ,  opc  jugé  qu'une  Lettre  de  c^,îrge  dor.rée  pu  C  O  N  T'R  E  -  A  P  P  L  E  G  E  M  E  N  T,  eft  une 
un  PaftiC)j\ut  qui   n'^ft:  ni  Ban^u:;:  ûi  Mortliaiid  »      oppohûcn    aux     appieijemens    ou   complaïuics    de 
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celui  qui  Tcut  rentrer  en  ^^(ÇeiTion  d'un  bérîtagi". 
CONTRAFRE,  Les  Parties  font  concrau-s^en 
faits  ,  mijoi  elles  pofent  des  faits  pppofcs.  Lç, Juge 
clou  en  re  cas  leur  permettre  d'en  faire  preuve, 
l'nyej  Appo:ntement  à  informer,  vo^er  Enquête. 

CONTRARIETl.'  ,  eft  l'allégatîoa  'de  kits  (ur 
iL'Iqucls  le  Juge  donne  un  appjintcment  à  inforiner  , 
cjiii  permet  aux  Parties  d'en  faire  preuve  chacun  de 
(on  cô:é.   voyer  Appointcment  à   informer. 

CONTRARIETE'  D'ARRtrs  ,  eft  un  moyen 
de  («■  pourvoi.r  contre  su  grand  Con.eil.,  quand 
ils  lont  rendu  en  différens  Tribunaux  entre  les 
n-*émes  Parties  pour  raîfon  du  même  fau  f^:  de 
la  même  conicftaiion. /rd.^ie  ,/(  ei  locus  fit ,  tria  fi. 
nul  conciirrans  ncctlJe  cfi  i  niminim  ut  illa  Judicia 
lata  fini  à  diverfis  JuJicibits  inter  eofdem  Ihigantes  > 
&  Je  eadem  re  ,  feu  de  eodem  carpore  ,  aut  de  ea- 
dem  quantitaie. 

De  ce  qac  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  ,  1°. 
que  la  contrarictc  d'Artcrs  rendus  par  les  mêmes 
Juges  ne  donne  pas  lieu  à  le  Icrvir  contre  de  ce 
luoyen  quoiqu'ils  ayent  été  rendus  fur  une  qucl- 
tion  toute  femblabie.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  le  Roi  ,  par  Artêt  de  Ion  Confeii  ,  ayant  renvoyé 
une  affaire  en  la  Grande  Chambre  du  Parlement 
rie  Pans  ,  &  la  même  afl-aire  par  rapport  à  ouel- 
ques  incidens  ,  dans  une  des  Chambres  des  Enouc- 
tes  du  même  Parlement  ,  en  l'une  &  en  l'autre 
Cl-.ambre  furent  rendus  Arrêts  ,  qui  étoicnt  abfo- 
lument  contraires  ;  pour  raifbn  de  quoi  ,  on  (e  pour- 
vut au  Grand  Confeii  en  contrariété,  où  elle  fut  ad- 
mile.  Ain(i  l'on  juge^  qu'une  Chambre  des  Enquê. 
tes  ,  &  la  Grande  Ctiambre  ,  dévoient  être  à  cet 
égard    regardées  comme   Jur:fd levions   différentes. 

II*'.  Qje  quoique  des  Arrêts  ayent  été  rendus 
en  ditïerens  Tribunaux  ,  néanmoins  il  n'y  a  pas 
lieu  à  le  pourvoir  en  contrariété  d'Arrêt  ,  lotlqu'ils 
ont  été  rendus  entre  des  Parties  différentes. 

III*'.  Qiie  quoiqu'ils  ayent  été  tc'ndu  en  diffé. 
rens  Tribunaux  ,  &  entre  les  mêmes  Parties  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  fe  pourvoir  contre  en 
contraricré  d'Arrêts  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  ren- 
dus fur   les  mêaics  demand^'S. 

L'article  34.  du  nne  3^-.  de  l'Ordonnancé  de 
1667.  porte  ,  que  l'on  peut  (e  pourvoir  par  Re- 
quête civile  ,  quand  il  y  a  contrariété  d'Arrêts. j 
ou  Jtigemen-  cli  dernier  rcfTort  entre  les  mêmes 
Parties  ,  fur  les  mêmes  moyens  ,  &  en  mètres  Cours 
ou  Jurildicfions  ;  (auf  en  cas  de  contrariété  en 
différentes  Cours  ou  JunfJidioos  j  à  f e  pourvoir 
au   Grand   Conleii!. 

Le  premier  Edit  qui  a  attribué  au  Grand  Con- 
feii la  connoiffance  des  contrariétés  &  nullités  des 
Anêrs  des  Cours  (ouveraines,  eft  du  mots  de  Sep. 
tcmbre  15^2.  vo_ye;j'  pontvinon  j  tome  j.  pag,  130, 
&  Joly   tome  I.  pag.'6  5  3. 

On  fe  pourvoit  donc  en  contrariété  d'Arrêts  au 
Grand  Confeii  ;  &  fur  la  requêrr  qui  lui  efl  pré- 
(entéc  à  cet  effet  ;  s'il  trouv-  qu'il  y  a  lieu  à  b  con- 
trariété ,  il  accorde  une  cummilfion  pour  afL^^ner 
les  Paitus.  ^ 

Ceite  Commifïïo'i  'LT-feoit  l'eyccutioo  des  Ar- 
jéts  ,  &  avec  talion  ,  parce  qu'il  ell   inccrtaia  ii   ia 
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contrariété  fera  idn-.ift;  &:  fi  elle  avoir  lieu  ,  tout 
ce  qui  auroit  été  fait  en  vertu  du  defnier  Arrêi  , 
nc.pourrpiçivalpir. 

.  Qjie,lqt«es-uni  Çt  (ont  perfuaHés  qu'il  ctoit  au 
pouvoir  Gu  Grand  Confeii  ,  en  admettant  la  con- 
trariété ,  d'ordonner  l'exécution  de  celui  des  deux 
Arrêts  qui  lui  fembleroit  le  plus  jufle. 

Mais  ie  Grand  Confeii  n'eft  pas  cans  cet  ulage  , 
&  îl.  ne  palje  jamais  la  forme  ;  çn  forte  que  quand 
il  trouve  de  I?  contrariété  dans  d'eux  Arrêts  rendu 
en  diftérens  Tribunaux  entre  les. mêmes  Parties  , 
&  pour  raifon  de  la  même  chofe  ,  c'tff  tou)ou!S 
le  dernier  Arrêt  qu'il  cafre,en  ordonnant  l'e^xc- 
cution  du  précèdent. 

Foye^  l'Arrêt  rendu  au  Grand  Confeii  le  8.  Mars 
16^0,  qui  efl    apporté  dans    le  Journal    du    Paiais. 

Quoique  l'on  ait  que  f\x  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  fignification  de  TArrêc  faite  à  perlonne 
ou  domicile  ,  pour  fe  pourvoir  contre  par  Requête 
civile  ,  on  peut  néanmoins  fe  pourvoir  en  tout  tems 
en  contrariété  d'Arrêts  i  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du   Grand  Confeii  le    1  ^.   Janvier  170). 

La  railui  efl  ,  que  la  contrariété  d'Atrêis  ne  fe 
connoic  que  par  l'exécution  qui  s'^'n  fait.  D'ail- 
leurs ,  l'injonélion  que  fait  l'Ordonnance  de  le 
pourvor  contre  un  Jugement  louvcrain  dans  ces 
fix  mois  ,  efl  une  loi  pénale  qui  par  conféqucnt  ne 
(ouffre  point  d'exten/îon  au-delà  du  cas  qui  efl 
énoncé  dans    l'Ordonnance. 

CONTRAT  ,  efl  une  convention  faite  entre  pla- 
ceurs perlonncs  ,  par  laque!!-  l'une  des  Parties 
contradantes ,  ou  chacune  d'elL'S  s'oblige  de  don- 
ner ou  de  faire  quelque  ch.cfc. 

Cetjui  fait  un  contrat  ,  c'efl  le  cunfertemcnt  mu- 
tuel &  réciproque  des  Parties  ccncracla^ntes  ,  lequel 
doit  être  libre  de  parc  &    d'autre,  d'où    i!  s'enfuit  , 

1°.  Que  les  perfonnes  qui  ne  lo.at  pas  capables  de 
conlentemtnt   ne  peuvent   pas    faire  de   contrats. 

IP.  Que  ce  conlentement  devant  être  libre,  doit 
être  donné  dans  un-  lieu  non  fBfpeél  :  c'efl  pourouoi 
eelui  qui  efl  détenu  prilbunier  ,  ne  jouifTant  pas  usr 
fa  liberté  ,  ne  peut  pas  valablement  contracler  ; 
&  pour  que  les  ades  qu'il  parîe  foient  valables  ,  û 
faut  qu'ils  foient  palfés  entre  deux  guicfieis. 

Les  contrats  font  abiblument  volontaires  j  mais 
quand  ils  iont  p.'.ffcs  ,  ils  de^ienneDt  entiérem-.nr 
obligatoires  &  de  nécUTîîé;  en  forre  que  l'une  des 
Parties  contradantes  ne  peut  pas  réfiJier  le  con- 
trat,^,qa;.  l'autre  n'y  confente.  Controaus  fmt  r.b 
ir.ltw  ■,vnhnti:tis  .  fed  ex  i^ofi  fcMo  f.unt  ntcejjîta- 
r  ■  :■  erum  cj}  ab  inltio  contraheie  vel  non  y  fed 
p^^jlri:'::m  contiaBmn  uni  c  coiuraheniibiis  ,  altero- 
invitr-,  rff^n  Lcet  ,  à  c(>ntri:P.u  recedcrs.  L-  5.  coi. 
de  obii^.   &  nciioiiib 

Tout  coiHtatpeut  êtrercfolu  parmi  nous  par  un 
mutuel  conlenrement  des  Parties  ,  &  il  n'importe 
que  les  chofes  foient  dans  leur  entier  ou  non,-  mais 
celui  qui  autoit  reçu  quelque  chofe  ea  exécutioa 
du  contrat  ,  feroit  en  ce  cas  contraint  de  le  rendre. 

Pour  bien  faire  entendre  ce  que  c'c*»  que  con^ 
trat  ,  &  ne  tien  laiff-r  à  defirer  fur  i'intellioenee 
d'ur.t  marierc  fi  vafle  &  fi  importaate  ,  je"  vais 
coii:me:Kir    pat  dire   a   ans    c'éioit  gus  contiic 
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chez  les  Romains,  &  de  combien  de  forte»  il  j  en 
avoir  ;  après  cjuoi  j'expliquerai  ce  que  l'on  cnteod 
par  contrat  parmi  nou-s-. 

Qjoique  l'équité  naturelle  &  la  feule  bonne 
fo:  obligent  généralemcnc  tous  les  hommes  à  fai- 
le  c«  qu'ils  ont  promis  ,  pourvu  que  la  coaventioa 
ne  fort  pas  contre  l'honnêteté  j  cependant  la  cor- 
ruption des  mœurs  fie  bicn-tôt  voir  que  la  pudeur 
&  la  probité  n'étoient  pas  toujours  d'alTez  forts 
liens  pour  obliger  les  hommes  à  exécuter  leurs 
promelfcs. 

C^ia  fit  que  les  Auteurs  du  Droit  Romain  ,  qui 
coatpolerent  la  Loi  des  douze  Tables  ,  choidrcnt 
les  conventions  qu'ils  crurent  les  plus  ordinaires 
&  les  plus  néceifâires  pour  entretenir  une  (ociété 
entre  les  hommes  auxquelles  ils  donnèrent  un  nom 
particulier  qui  leur  fut  propre  ,  &  qui  le  piît  faire 
connoître  &  dirtmguer  des  autres  conventions, 
qu'ils  lailTcrent  à  la  pudeur  &  à  la  bonne  foi  ;  parce 
qu'il  ne  leur  paroilîoit  pas  julle  qu'un  homme  qui 
auroit  peut-être  témérairement  promis  quelque 
chofe  (ans  une  mure  délibération  ,  pût  être  con- 
traint d'accomplir  ta  parole  qu'il  auroit  donnée 
avec  trop  de  légèreté. 

Voilà  l'origine  des  contrats  nommes,  quibiis  ie- 
gum  Romanorum  cond'uores  vim  afiringendi  deJe- 
runt  fub  certo  nomine  >  quo  veiuti flgno  ftcerneren- 
tur  ab  aliis  >  quibus  eadem  vis  tributa  non  eji. 

Les  Juriiconlultes  qui  prirent  le  foi»  d'interpré- 
ter la  Loi  des  douze  Tables  ,  jugèrent  à  propos  d'y 
faire  fur  ce  point  un  fupplémcnt  convenable  ,  en 
ajoutant  que  les  autres  coiiveniions  eulfe»!  la  force 
de  pro  lutre  une  obligation  civile  &  de  contraindre 
lorlqu'elles  auroient  une  caufe  ;  c'ertà-dire  ,  lotf- 
qu'elks  ieroient  accomplies  par  l'une  des  Parties 
qui  auroit  fait  ou  baillé  quelque  chofe  fur  la  foi 
de  Ma  convention  réc-proque.  Ne  aliis  conringeret 
contra  nataralem  œquitatem  ,  unum  cum  atierUis 
jiiciurd  Sf  dettimenio  locupUtiorem  fieri. 

Mais  parce  qu'il  pouvoir  y  avoir  une  infinité  de 
ces  fortes  de  conventions  ,  ils  ne  fe  /ont  pas  embar- 
raflés  de  donner  à  chacune  un  nom  particulier; 
mais  fe  contentant  de  les  appeller  contrats  innom- 
més, ils  leur  ont  attribué  ane  adion  générale  & 
commune  à  tous,  comme  nous  dirons  ci  après. 

Toutes  les  autres  conventions  qui  n'ont  point  de 
nom  propre,  &  qui  demeurent  dans  les  purs  termes 
delà  convention  ,  fans  aucune  fuite  ni  accomplif- 
fement  de  la  part  de  l'une  des  Parties  ,  ne  font  que 
des  conventions  nues  &  de  fin-iples  pades  qui  ne 
produilcut  qu'une  obligation  naturelle  ;  au  liea  que 
les  contrats  nommés  ou  innommés  ont  reçu  de  l'au- 
loriié  civile  la  force  de  produire  une  adtujn  qui  af. 
treint  &  oblige  tfficaccment  à  garder  la  foi  du 
contrat  ,  &  à  l'accomplir. 

Un  contrat  eft  donc  ,  fuivsnt  le  Droit  Romain  , 
une  coBvention  qui  a  une  caufe  ou  un  nom  ,  en 
vertu  de  quoi  un  des  conrrailans  elf  obligé  en- 
vers l'autre  ,  ou  tous  les  deux  font  réciptoqucment 
obligés. 

On  ent;nJ  par  convention  ,  le  confentement  de 
♦ieux  ou  de  plufieurs  perfonnes  far  une  même  chofe  , 
âans  la  vue  de  coiitradler  une  obligation. 


Il  y  a  deux  fortes    de  conventions  ;   fçavoir  ,  le 
fimple  pade  ,   Se  le  contrat. 

Le  pailte  tft  une  convention  nue  qui  n'a  point 
de  nom  ni  de  caufe  ,  &  qui  ne  produit  qu'une  obli- 
gation naturelle  ,  &dont  raccomplufement  ne  dé- 
pend que  de  h  bonne  foi  de  celui  qui  e(ï  obligé. 
Comme  il  n'y  a  que  les  conventions  qui  ont  une 
caufe  eu  un  nom  qui  (oient  contrats  ,  il  faut  voir 
ce  qu'on  entend  par  ces  termes. 

Le  mot  cauft  ne  le  prend  pas  ici  par  le  motif 
qui  nous  a  fait  convenir  de  quelque  chofe  autre- 
Bient  ,  toute  convention  feroit  contrai  :  mais  ce 
terme  fe  prend  pour  l'accompl'.ireraent  de  la  con- 
vention de  la  part  de  l'une  des  Parties  ,  qui  donne 
ou  qui  fait  ce  à    quoi  elle    s'ift  engagée. 

Par  le  mot  de  nom  ,  en  fait  de  contrats,  on  en. 
tend  une  dénomination  particulière  ,  que  le  Droit 
civil  attribue  (pécialement  à  une  certaine  conven- 
tion ;  d'où  il  naît  une  adion  dénommée  par  le 
Droit  civil ,  &  qui  porte  le  même  nom  que  le  con- 
trat d'où  elle  defcend. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  il  y  a  plufieurs  divi- 
fions  de  contrats. 

La  première  fe  fait  en  contrats  du  Droit  âcs 
Gens  &  en  contrats  du  Droit  civil. 

Les  contrats  du  droit  des  Gens  font  ceux  qui 
tirent  leur  origine  de  ce  Droit  ,  mais  qui  font  du 
Droit  civil  ,  quanr  à  la  forme  &  aux  effets.  Cette 
qualification  t(l  commune  à  prelque  tous  les  coo, 
trats. 

Les  contrats  du  Droit  civil  font  ceux  qui  font, 
quant  à  leur  origine  &  quant  à  la  forme  &  aux 
effets  ,  du  Droit  civil  :  tels  fout  la  flipulaiion, 
l'obligation  qui  provient  de  l'écriture,  &  l'emphy- 
tcofe. 

La  féconde  divifion  des  contrats  fe  fait  en  con- 
trats nommés,  &  en  contrats  innommés, 

La  t.oifieme  divifion  des  contiats  (c  fait  en  con- 
trats fynallagmatiques  ,  c'eli.idire  ob:  gatoiies 
de  part  &  d'autre  ,  &  comme  la  vente  en  contrats , 
dans  lefquels  une  feule  perlonne  s'oblige  envers 
l'autre,  comme  le  prêt  d'argent,  &c. 

voye^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  traduélion  des  In''- 
titutes,  fur  le  tit.  14.  &  fur  les  titres  fuivans  du 
troifieme  livre. 

CONTRATS  NOMMES ,  font  ceux  à  qu-  le  Droit 
civil  a  attribué  ou  confirrré  un  nom  particulier 
qui  les  diffingue;  en  forte  qu'ils  produifent  une 
adi^n  qui  leur  efl  fpécialement  attachée,  &  qui 
porte  chacune  le  non  du  contrat  d'oii  elle  defcend  : 
nom  qui  leur  efl  fi  particulier,  qu'il  ne  convient 
qu'à  la  feule  convention  ,  à  qui  le  droit  civil  l'a 
donné  ,  O'i  à  qui  ce  Droit  ,  trouvant  qu'il  conve- 
noit  ,   l'a    confirmé. 

Les  noms  que  le  D.'oit  des  gens  a  inventés,-  & 
qui  n'ont  point  été  confirmés  par  le  Droit  civil  , 
tels  qui  font  ceux  de  la  permutation  &  de  la  tranf- 
faclion  ,  ne  font  que  de  noms  values  &  "énéraux  , 
qui  par  confcquent  ne  (ont  pas  des  contrats  nom. 
mes  ,  puifqn'ils  con/ieniicnt  à  pkifîeurî  fortes  d'af- 
fîircs  ,  &  ne  (ont  point  ct)nfirmés  pat  le  Droit  cjvil 
à  l'effet  de  produire  une  adion  particulière  à  une 
feule  foyc  de  convention. 
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On  mft  au  rang  des  contrats  nommés ,  de  met  , 
e  coa.modat  ,  le  dépôt  ,  le  gage  ,  U    ftipulanon  , 
1  obligation  qui  Ce  conuade  par  écrit  .    Ja    vente 
le    louage  ,  la   Société  ,  &  le  mandat  ,  dont  nous 
parlerons  !ci  en  leur  lieu. 

Les  quatre  premiers  fe  forment  par  la  tradition 
de  la  chofe  ;  fans  quoi  ils  ne  produifent  aucuue  ac. 
lion.  A  l-égaxd  de  la  ftipulanon  ,  elle  fe  forme  /ui- 
yant  le  Droit  Romain  ,  par  la  /olemnité  ces  paro- 
les   L'obligation  qui   fe    contrade   par  l'écriture  , 
ne  (c   forme  que  par  ur;e   reconnoiffance  par  écrit 
tt    cnhn    les  quatre    derniers  ,  fçavoir  ,  la  vente 
le  louage  ,    la  lociété  ,  &    le  mandat  ,   fe    forment 
par  le   leul  confcntement  des  Parties  ,   qui    eft    en 
tux    iuffiiant  pour  leur  faire  produire   l'acflion  qui 
xe/ulic  de  chacun  d'eux.  ^ 

CONTRATS  iNNOME's  ,  font  ceux  qui  n'ont 
point  de  nom  particulier  qui  leur  ait  été  donné  ou 
conhrme  par  le  droit  civil  ,  &  qui  de  fimples  con- 
ventions qu'ils  étoient  d'abord  .  deviennent  enfu.te 
contrats  par  l'accomphffement  de  la  convention 
de  la  part  de  l'une  des  Parties. 

Ces  contrats  ne  produKent  point  une  aftion  qui 
l^ur  (oit   particulière,  mais    ils  en   produ;..nt  une 
qui  leur    eft    générale  à  tous  ,  &  qui   eft  appellée 
en  droit  .  aclio  infaUum  ,  uùlis  rrlfcripùs  Zbis 
Il  y    a  un  nombr.  prelqu'iufi„[  de'  contrats    in- 
i^omn.es,  pu.fqu'.l   peu.  y  en  avoir  autant  qu'il  fe 
peut    former  de  conventions   différentes    entre  les 
hommes    Mais    les    Jurifconfultes  Romains ,  dans 
la   vije  d  en  donner   une  idée  moins   vague  .&  qui 
put  fe  retenir    aifément  ,   les  ont   réduit  â'quatre 
clpeces.  »lLi<tiic 

La  première  eft    la   convention   par   laquelle    ie 
conviens  avec   vous  de  vous  donner  une  tdie  chofe 
&  de  votre  part  vous  convenez  que  vous  m'en  don- 
nerez    un    autre    en   change.    Par   exemple       nous 
convenons    que  je  vous   donnerai  un    tel   liJre     & 
que  vous  r.ie  donnerez  votre  Montre.  Cette  conveo 
noneftun    projet    du  contrat  innomé  ,  appdlé  en 
IJroit  ,^^  ut  des,  &  que  nous  appelions  permuta- 
tion ,  qui  eft  le  plus  ancien  de  lous  les  contrats 

La  deuxième  eft  la  convention  par  laquelle'  je 
conviens  de  vous  donner  un  cheval,  &:  deu,  mil- 
le lures  pour  vos  peines  ;  &  de  votre  part  vous 
convenu,  q,,,  ,  ^  ^^_^^ 

J  des  empiètes  à  la  foire.  Cette 'convention 
c/t  le  projet  eiu  contrat  qui  eft  appelle  en  Droit  , 
do  ut  iaciiis.  ' 

U  troifieme  eft  l'accord  par  lequel  je  conviens 
rit  f«,re  quelque  chofe  pour  vous  ,  comme  d'aller 
a  Rheims  pour  vous  faire  paver  d'une  fomme  qui 
-ous  eft  due  ,  &  de  votre  part  vous  convenez  que 
vous  rrie  donnerez  une  telle  fomme  ,  outre  ma  dé. 
peu  le  &  les  frais  du  voyage.  Et  cette  convention 
eft  le  projet  du  contrat  appelle,  facin  m  des. 

La  quatrième  &  dernière  eft  "la  convention  que 
font  deux  perlonnes  de  faire  quelque  chofe  téci- 
ptoquement  Tune  pour  l'autre  ;  par  exemple  ,  que 
c  ferai  vos  affaires  h  Rouen  ,  &  q,e  vous  ferez  les 
«".ennes  a  Pans.  Cft  le  projet  du  contrat  arpellé 
en  Droit,  /;n/nuf/n;,,j.  ^^"^ 

Ces     contrats    innoméî    ne     tirent  ,     comme 
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liment  d=  la  convention  de  la  part  d'une  des   Par 
t>es  ;  &  jufques.lâ   leur   conlentement  mutuel   n'eft 
pas  un  contrat  ,  mais    un    projet,    &  une    fimple 
onvention  qa.   n'eft    point  obligatoire  ,  felon    les 
Loix  civiles.  ' 

Par  exemple,  je  fuis  convenu  de  vous  donner 
n^.lle  livres,  pour  aller  i  Lyon  faire  le  recouvre- 
ment de  ce  qui  m'y  eft  dû  ,  &  m'acheter  des  mar- 
chandifes  a  la  Fo.re  qai  s'y  tiendra  dans  un  tel 
lems;  &  de  votre  part  vous  êtes  convenu  de  faire 
ce  voyage  fous  cette  condition  .-  jufqu'ici  il  n'v  a 
point  de  contrat  ,  ce  n'eft  qu'nn  fimpie  pade 

Mais  fi  je  vous  donne  la  (omme  que  je  vous  ai 
promKe  l'afFaire  ,  de  fimple  convention  qu'elle 
etoit  ,  pafte  en  un  contrat  innomé  ,  appelle  com 
me  nous  avons  dit  ,  Jo  ut  fncias  ;  &  je  puis  a-ir 
contte  vous,  par  l'adion  qui  naît  des  contrats  Tn- 
iiomés  ,  pour  vous  faire  condamner  â  exécuter 
de  votre  part  notre  convention  ,  attendu  que  de 
la  mienne  je  l'ai  exécutée. 

Les  Jurifconfultes  ne  fe  font  pas  contentés  de 
donner  cette  adion  à  celui  qui  auroit  accompli  la 
convention  j  p.rce  que  le  tems  de  l'accomplurc. 
ment  de  la  convention  étant  palTé  .  on  Pexi-e- 
roit  en  va.n.^  D'ailleurs  ,  la  liquidation  des  domml 
ges  &  intérêts  dépendant  de  l'arbitrage  du  JuPe 
&  des  circonftances  ,  eft  toujours  trè?-difEc.le  ,  & 
louvent  tres-incertaine. 

Ainfi  les  Junfcon.fuites  ont  trouvé  \  propos  de 
permettre  a  celui  qui  a  donné  .  ou  fait  ce  qu'il 
a  voit  promis ,  de  /e  départir  de  la  convention  faute 
d  avoir  cte  accomplie  de  la  part  de  l'autre  ■  &  en 
conlequence  de  répéter  ce  qu'il  a  donné  ,  par 
une  aa.on  appellée,  conduPo  caujl  d.uâ  ,  J2 
non  fecuta  :  ad.on  q.,  ne  naît  pas  du  contrat,  p/f. 
qu  elle  ne  tend  pas  à  le  faire  exécuter  ,  ma  s^q  i 
defcend  de  l'equité  naturelle  ,  qu,  ,,  ^eut  pas  que 
celui  qui  n  a  pas  exécuté  la  contention  ,  en^onTé! 
quence  de  laquelle  11  a  reçu  quelque  cbofe  p u i  fe 
impunément  retenir  ce  qu'il  a  reçu  '    ^ 

ea^r?^'^^"^^  '  ^''  r'PP°"  "^^  ^roit  François  . 
eft  toute  convention  faite  entre  deux  ou  pluLurs 
perlonnes  par  laquelle  toutes  s'obligent  ^recipro! 
quement  l'une   envers   l'autre  ,  ou  une    feule  d'en 

î  ir        7    ^^'u'?''"  '"   ^"^^"    ^    donner  ou    i 
faire  quelque  chofe   qui  n'eft   pomt    contraire   au^ 
Loix     &     ne    repuf^ne    an»    k^ 
l'honnêteté.  ^  ''  "'     ^°"""    '^^^"    "'    ^ 

A.nfi  (ans  nous  arrêter  aux  fcrupuleur«  reries 
que  les  Loix  Romaines  avoie-n  introduites  fur^ce 
fuiet  ,  &  dont  nous  avons  parlé  c^.idfus  ,  nous  ap. 
pelions  contrats  généralement  toutes  les  couven 
tions  qu.  le  font  entre  les  hommes  ,  de  que W 
nature  qu'e  les  foient  ,-  en  forte  qu'elles  To  ^n! 
être  exécutées  dans  toute  leur  étendue  ,  fou  poU 
fonder  une  adion  en  Juftice  .  fou  pour  pr;duire^:n: 

Ce  que  le  Droit  Romain  appelfoit  padle    eft  do^^r 
obhga.oue  parmi    nous,  8c  'produit  Le  a&'°*L 
alega.d   des  cc>ntrats  que  les  Romains  .ppello,;^; 
nnomes    qu,    fuivant    le  Droit  civil  ne  devenon 
coturats    que  par  i'accomphUement  de  h  coo.l 
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non  de  la  pire  de   l'une  des  Parties  ,.  ils  .font  par*  vient,  on  doit  lai  donner  celui  qui  parcît  le  plus 

Faits  parmi  nous  par  leur  confentemect.  ccnv:r,ab  c  pax    rappport   aux  circonftanccs  ,  c'cft- 

Par  exemple  la  convention  faite  entre  deux  Par.  à  diie  ,  à  l'ctat  des  petlonnes  coniradantcs  ,  &  aux 

ticulicrs  ,  d'échanger  enfemble  quelque  chofe  ,  n'é-  cho'cs  dont  il  s'agit. 

loit  parle  Droit  Romain  qu'un  (impie  pade  ,  qui  On   goic  encore  fuivre  dans  ce  cas    la   règle  de 

ne   produi'oit  point  d'obligation  civile  ,  julqu'à   ce  Droit  qui  pont,  que  in  amhiguis  quod  minimum  ejl 

que    l'an    d'eux  eût    accompli   la  convention  ;    &  fequimur  ;   ou  bien  décider    contre  celui  en    faveur 

ce  n'étoit  que  dans  ce  cas  que   l'autre    pouvoir  être  de  qui  la  claule  a   cfc  ajoutée  ;  quia  fibi  dibet  im. 

contraint  de  l'exécuter.  vurare  quod  ayertiiis  legem  rei  juai  ncn  dixerit. 

Parmi  nous  ,  au  contraire  ,  l'un  des  contradans  Enfin  dans  les  contrats  il  faut  avoir  plus  d'égard 

peut   intenter    adion    contre   l'autre  ,  pour   le  voir  à  ce  que   les  contrîdaiis  ont  probablement   penfé, 

condamner  à  remplir    la    convention   ,   en    offrant  qu'aux   termes   dans  le/quels  e(t  conçue  l'expolition 

de   l'accomplir  de  fa  parr.  cjui  en  eft  faite.  Charonaa?  ,  Uv.  6.  rep.  13. 

Il  faut    feulement    remarquer  ,   que  nous  avons  La  folemniré   des  contrats  ,  de  même  que  celle 

confcrvé  ce   qui    avoir    été  introduit  par    les  Loix  des    tcftamens  ,  dépend  du  Iku   oii  les    ades    font 

Romaines  ,    touchant  les  contrats  qui  le  forment  palTés.   Cambolas,li?,  4.  ch.  4i.Maynard,    liv.  3 

par  la  trâL.ition  de  la    choie  ;  car  ils  ne    prennent  ch.  51.   Boyer  ,    décii.   13,  ncnib.   13.  Guy   Pape, 

p6iiu  non  plus  parmi   nous   leur  perfedion  que  par  quelt.  161.  Balfet  ,  tom.  1.  liv.4.  tit.  i .  ch.  i. 

cette- tradition.  Amfi  le  prêt  ne  le  cnntrade  point  ,  A  l'égard    de    la    capacité  de  conrrader  ou    de 

s'il  n'y  a  livsaifon  de  choie  fongibile  de  la  parr  de  tefter  ,    elle   dépend    de   la    Coutume  du  domicile, 

celui    qui  prête.     Il    eft  de    même  du  commodat  ,  Et    pour  ce  qui  tft  des  chofes  dont   on  petit  àil- 

du  dépôt  &  du  gage.  pofer  ,  il  faut  en   cela  fuivre  la  Coutume   du   lieu, 

Touchant  la  nature  des  Contrats,  &  la  manière  où  elles  font  fituées. 

<jont  ils  fe  forment  ,  vnye-^  ci-après   yerbo  Convcn-  Les  contrats  doivent  être  (ignés  pat  les  Parties  , 

tion.    Foye?   aulTi  DefpcUles  ,  tome    i.  part.    i.   la  ou  icelles  interpellées  de  ce  faire  .  à  peine  de  nullité. 

Bibliothèque    de  Jovet    verbo    Contrat  ,    Bouvot  ,  Ils  doivent  auHi   être  (ignéî  des  Notaites  ;  (.lutc 

tom.  i.    lous  le    même    mot  -,   de   la  Bigotiere    lut  de   quoi   ils    ne    peuvent   palTer   que    pour  écriture 

l'art,   n.  de  la  coutume  de  Biccagne.  privée. 

Nous  allons  finir  cet  article  par  quelque  obfer-  LorTqu'un  contrat  pa/îé  pardevanr  Notaire,  eft 
valions  générales  ,  fur  ce  qui  concerne  les  contrats.  figné  des  Parties  &  des  Notaires  ,  où  les  Parties  in- 
C'eft  un  principe  incontellable  .  que  rour  con-  tcrpi;llées  de  (igner ,  ont  déclaré  ne  Içavoir  ou  ne 
trat  de  chofcs  excédant  cent  livres  ,  doit  eue  ré-  pouvoir  (îgner  ,  il  eft  parfait  ;  en  telle  forte  que  l'un 
di'-é  par  écrit  ,  foit  pardevant  Notaire  ,  (oit  fous  des  coiuradans  n'eft  pas  recevable  à  le  rclilier  lans 
(ein<^  privé  ;  attendu  que  fuivant  l'art.  54.  de  l'E-  le  conléntcment  de  l'aune.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
dit  de  Moulins  ,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  venir  contre -un  tel  contrat  ,  que  par  les  voies  or- 
reçue  pour  (omme  excédanr  cent  livres,  dinaires  ,  commie  Lettres  de  reftitutions  (ondées 
Il  eft  donc  leuleroent  avantageux  ,  mais  même  fur  minorité  ,  lezion  ,  dol  ,  ou  circonvention  de  la 
le  plus  fou  vent  néceifaite  ,  de  faire  rédiger  par  écrit  Partie,  crainte  ,  foice  ou  bien  s'inlcrirc  eu  faux, 
les  contrais  que  l'on  paffe.  &c.  M.  le  Prêtre  ,  cenr,  1.  ch.  5®. 

■Voici   un    autre    avantage   confîdérable   qui  s'y  II  en  eft   de   même   du  contrat  qui  eft    fait  fous 

trouve.    C'eft  que  ,    comme    l'on    a   recours    à    la  feing  prive  ;  lorfqu'il  eft  (igné  des  Parties,  il  eft 

preuve  par  témoins  ,  que  quand  la   preuve  par  écrit  parfair ,  &  il  eft  aufti  obligatoire  que   celui   qui  eft 

celle;  quand   on  agit  en.  vertu   d'un  contrat  tédigé  palfé   par    devanr  iXotaires;  à  l'exception  ,  comme 

par    écrit,   l'on  n'admet   jamais    contre   la   preuve  nous  avons  dit  ,  qu'il  n'emporte  point  hypothèque  , 

par  témoins.  &  ne  peut  être  exécutoire  qu'après   qu'il    aura   été 

Lorfque  les  contrats  font  palTcs  pardevant  No-  teconnu  en  juftice. 
taires  ,  ils  emportent  hypothèque,  6d  (ont  exécutoi-  Ce  eue  nous  venons  de  dire  des  contrats  faits 
res  ,  en  les  faifant  mettre  en  forme  ;  ce  qui  n'a  fous  (eing  privé,  3c  de  la  nécefîité  qu'il  y  a  qu'ils 
pas  lieu  pour  ceux  qui  font  faits  fous  feing  privé.  foient  (ignés  p.ar  les  deux  Parties  ,  pour  être  par- 
Toutes  les  claults  qui  lont  ajoutées  aux  conttats  faits  ,  le  doit  rcftraindre  aux  contrats  lynailagma. 
à  l'inftant  qu'ils  lont  pallés ',  produilent  les  mêmes  tiques  ,  c'eft-àdire  obligatoires  de  part  Si  d'autre. 
etFets  &  les  mêmes  adions  ,  que  les  contrats  aux-  En  effet  c'cft  la  délivrance  mutuciie  que  les  par- 
quels  elles  (ont  ajoutées  ,  attendu  qu'elles  font  ties  s'en  font  ,  qui  marque  leur  inrention  ne  l'cxe- 
(enfées    en  faire  partie.  cuter  ,  &   cette  lignature  eft  une  preuve  inconttfta- 

Quand  un  contrat   eft    fait  de   chofe  illicite    qui  ble  de  leur  mutuel  conleutement. 

en  fait    le   principe  &  le   fondem-ent  ,  tout    ce -qui  Mais   pour  les  adtes  qui  ne  font  obligatoites  que 

s'enfuit  ne  peut   valii^rr  :  mais  quand  le  contrat  ^ft  de  la  pjtr  de^  l'une  des  Parties  ,  il  (ufiii  ,  peur   leur 

fait    déchoie    licite  ,  U  s'y    trouve  dans    i.i    ;uite  perfection,   qu'ils    foient  (tgnés  de  celui  qui  s'obh- 

quelque   chofe  qui  (bit  contre  les    Loix  ,  ou  contre  ge  ,    nuoique  !e   créancier  y   Toit  établi    prélent  & 

1er  bonnes    mœurs,  il    ny  a    que  cette  claale   qui  îlipuUnt.  />'ove7  les    remarques   lur   M.  le   Prêtre, 

(oit   viciée  ,  &  le  c«intrat  ne  lajfTc  pas  d.ç  (ubfifter.  cent.  1.  ch.  50. 

Lorfqu'il    fe    trouve    dans    un     contrat   quelques  Plulieurs   Arrêts  l'ont  ainfi  j'-'g-^  ,  &  notamment 

rlaulcs  qui  lùifTcnt  douter  du    fens   qui  kur    con-      un  du    10.   Juillet    171  j.    rencu   en  la  cinquième 

^                                                ^  Ch?mbic 
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Chambre  des  Enquêtes,  au    rapport  de  M.  delà  n^e  à  Ver/ailles    h  6.    D.-cembre    1707.    qui   p  :tc 

Marche  de  Bauchard  i   &  un  autre  rendu  en  la  qaa-  qu;  toas  aftts  &  contrats  palfés    par   des  Notaires 

triemc  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé    de   Vienne  ,  le  demturars  hors   rérendue   du  Royaume,  ou  dans 

10.  Août   1718.  ^  ^  les  pays  où  les  cootrollesdes  actis  des  N.^caires   Se 

La  préfence  des  Notaires  ou  des  témoins  à  un  insinuations  laïques  ne  font  pas  établis ,  ne  pour- 
contrat  paiïé  par  le  débiteur  ,  lorfqu'ils  ne  décla.  ront  avoir  aucune  exécution  ,  m  fonder  suciir.e 
renc  point  le  droit  d'hypothèque  qu'ils  ont ,  &  n'en  adion  en  Jufticc  ,  s'ils  n'ont  été  controUés  Se  ir.ii- 
font  point  de  relerve  ,  leur  nuit  &  emporte  une  nues.  //o^,e^  Jugemens  rendus  en  Pays  ctraïK^-r. 
renonciation  de  leur  part  à  la  préFcrence  de  l'hy-  CONTRAT  "de  mariage  ,  fe  prend  qirelque- 
pothcque,quand  ily  adoloulourdcfautedeleurparr.  fois  pour  le  conlentement    ("oieiTinel  prêté   ,    parle 

^.  la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  i.  ch.  lo.  mari  &  la  femme  ,   (elon  les  Loix  de  l'Etat  eu  f^ce 

Lorfque  l'une  des    Parties  (e    pourvoit  contre  un  d'Eglife  ,   par  lequel  ils  fe  prennent  pour    mari   &c 

contrat  ,  la  providon  cft  toujours  donnée  à   l'acte  ,  fem^me  ,   &    le  promettent    la  foi   conjugale. 
&  par  conléquent  il   doit  etce    toujours    entretenu  Ce    corifentement   fe    doit   donner    verbalement 

juCqu'à  ce  qu'en  Jufticc  il  loit  calfé  ou   déclaié  nul.  par  ceux   qui  peuvent  proférer    les    paroles    nécei- 

Celui  qui  ayant  droit  de  l-aire  calTcr  un  contrat ,  fa:res  pour  les  couftater  ;    mais    il    fe   peut  donner 

S'en  fctt  ,  n'en  peut  plus  demander  la  calTation.  par  lignes  de  la  part  de  ceux  qui  ne  peuvent  expri- 

On  n'cft   point    recevable    à    divifer    les  ciau'es  mer  leur  confentement  d'une  autre  manière, 
d'un  contrat  ,&  à  le  faire  relever  pour   un    chef,  Ainfi  ,    par    Arrêt   du    Parlement    de     Paris     du 

&  non  pour  l'autre,  mois  de  Janvier  1658.  il  a  été  jugé   qu'un  lourd  Se 

Nous  avons  expliqué  ce    qui   regarde   en    parti-  muet  de  naiiïance  avoir  pu  donner   par   fiones    un 

cwlier  chaque  contrat  (ous  la  première  lettre  de  ion  confentemenc  valable  au  mariage,  auqueTil  n'au- 

nom,  à  l'exception  de  quelques  uns  Gont   nous    al-  roit  pu  confentir  par  paroles,    voye^  Soefve  ,  toaie 

Ions  donner  ici  l'explication  ,  après   avoir  obfervc  2.  cent,  i,  ch.  81. 

que  les  contrats,    quoique  pallcs  pardevant  Notai,  On  entend  plus    ordinairement    par    contrat    de 

tes,   ne    (ont   conhdérés    que   comme    de   hmples  mariage,   l'acle  ou  contrat  qui  pré.  édcla  bénédic- 

Biliets  fous  fignature  privée.  tion  nuptiale,  &  qui  contient  les   claufes   &    con- 

CONTRAT   CLUOiQUt    passe'   paruivant  veniions  faites  par  rapport  au  mariage.    Sur    quoi 

Notaires  ,   n'est  QUtLQUtFois    coNMOiRb' clue  il  fAUt  remarquer  ,  que  l'on  peut  révoquer   la    pto- 

coMMt  UN  ECRIT   soUi>  SEING  PRivt'.  1°.  Quanj  il  meffe  de  mariage  faite  par  contrat,   jufqu'à  ce  que 

n'eft  figné  que   pat    un    Notaire,    &   qu'il  y  man-  |a  célébration   du  mariage  loit  faite  en   face  d'E- 

qiie  la  fignature  d'un   autre  Notaire,    ou  de   deux  glife.    Foye^    PromelTe  de  mariage, 
témoins  en  (on  lieu  &  place.  Pour  la  validité  d'un  mariage  ,  il  n'ell  pas  nécef- 

II*.  Lorfqu'un  contrat  eft  reçu   par    un    Notaire  faire  qui!  y  en  ait  un  contrat    par    écrit  ;   il  (uffic 

hors  l'étendue  de  fbn  relfort.  Sur  quoi  voye^  ce  que  que  le  mariage  ait  été  conrradé  avec  les   formali- 

j'ai  du  à  ce  (ujet  dans  la  Science  parfaite  des    No-  tés  requi:es  ;    mais  il  eft  tou|ours  plus  avantageux 

taires  ,  liv.    i.  chap.  8.  défaire  un  contrat  de   mariage,  comme  nous  l'a- 

III*'.  Lorfqu'un  contrat  a  été   reçu  par   un  No-  vons  dit  ,  verbo  Mariage, 
taire  interdit  ,  comme  je  l'ai  remarqué  à   l'endtoit  Le  contrat  de  mariage    eft  (ufceptible  de  toutes 

cité  ci-dedus.  fortes  de  claufes;   mais   quand    il  e(ï   palfé  ,    il    ne 

IV°.  Quand  un  contrat  pour  chofe  temporelle  a  peut  plus  être   reformé.   Mornacius  ,  ad  Ug.  ^6.ff, 

été  reçu  par  un  Notaire   Apoftolique,  attendu    que  de  eviclionib. 

ces  Notaires  n'ont  aucun  pouvoir  ni   Jurifdidion  Ce  contrat  eft  un  titre  qui  fait  Loi  dans    les  fa. 

fur  le  temporel  des  Sujets  du  Roi.   Aind  ,  de  même  milles  ;  il  eft  le  dépofitaite  de  la  vérité  de  l'alliance 

que  les  Juges  eccléhaftiques    ne    peuvent    mettre  à  des  hommes  .  &  de  l'état  de  leurs  enfans. 
exécution  leurs  Sentences,    fans   implorer   le     bras  Ce  contrat  pafTe  avec  raifon  pour  le  plus  impor- 

féculicr  ,  de  même  leurs    Notaires  ne   peuvent   pas  tant  de  tous  ceux  qui  fe  font    entre  les    honvmes  : 

faire  valoir  leurs  contrats  en  ce  qui    concerne    les  au(Ii  eft  il  inviolable  après    que    le    mariage    a    été 

chofes  temporelles.  célébré  fous  la  foi  &  (ous  l'^lfurance  d'icelui  ;  Se  il 

V.  Lorfqu'un  contrat  a  été  reçu  par  des  Notai-  n'eft  pas  au  pouvoir  des  conjoints  ,    même  de    leur 

res  d'un  Pays  étranger  ,  un  tel  contrat  n'a  point  en  mutuel  confentement  ,    d'en    changer    la    moindre 

France  d'exécution  parce,  &    n'emporte   point   hy-  claufe.  Chenu  ,  cent.  i.  qucft  6   .  Montholon,  Ar, 

pothcque.  La  raifon  cft.  que  l'exécution  pâtée  &  la  rêcs  57.  &   105.  le  Veft  ,  Arrêt  i5»o.  Peleus  .  queft. 

conftitmion  d'hypothèque  .  font  en  France  de  droit  100.  Charondas  ,  liv.   i  1 .  rép.  59   &  7^.  Ann.  Ro- 

public  ,  &    par    conléquent   ne    peuvent     procéder  hertus  ,  r?r.  jiidic.  lib.  ^.  CJv.   i.   Filleau  ,    part.   4. 

que  de  l'autorité  du  Piince  ,  ou    de  ceux    des  Sei.  queft.  iSi.  Darder,    tome  2.  liv.  7    chap.  41, 
gneurs  qui  tiennent  leur  Juftice  du  Roi.  C'eft  aufli  ce  qui  fait   que    les  contre-lettres  n'y 

En  tffct,  le  pouvoir  &  le  (ceau  d'un  Prince  étran-  peuvent  donner  atteinte,  voyej  Contre  lettres, 
pcr,   quoique  fouvcrain  ,    n'eft    point   reconnu    en  II  eft  fi  vrai  qu'après  le  mariage  les  conjoints    ne 

France.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7.  Septembre  i6ii.  peuvent  rien  changer   aux    claufes   &    conventions 

&  ainli  ordonné  par  un  Edit  de  Louis  XIII.   donné  portées  en  leur  contrat  de  marias;?,   qu'ils  ne  peu- 

à  Pans  au  mois  de  Janvier  1619.  art,  121.  vent   pas  fc    départir  d'un    commun    confentement 

Mais  depuis  eft  lucerrenue  une  Déclaration  ,  don-  d'un  ayantage  porté  par  leur  contrat   de  mariage  , 
Tome  J.  A  a  a 
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qo.vioae  Je-lit  rvantag-^  lou  .natuel  &   réciproque  ;  ]es  Dircdeurs  repréf.nt'^nriè -iébiteur  de    qai  é^a. 

com;;,e  ,1  a  été  ,aj,.c  par  ies  Arre  s  Ju    i6.    Jan.iec  ne  le  pr.yilrge.  A.r.f,  ,u^é  en  la  premi.-rc  Chambre 

&  M.  A.uc  ,6o^.    r^ppories  par    M.     le    Prcuc  es  de  Ia  Cour  des  AvJes  de  Pans  le  ,  6.  Janvier  ,6,; 

xrl,           c'^"1'^'^7'^.  ^  Les  Syn.iics  &  Direft-.irs  ont  le  pouvoir  cle  ven- 

Nihil  unqujm  repyrmnri  potejl  ,  confiante  maî^L  drc  l.s  immeubles  ,  à  l'effet  de  faire  l'ordre  &    dif. 

mofîto  ,  d^pacîis  do:alibus   Mom^cius  ,  ad  ieg.  i6.  tubacioii  du  prix  provenant  ^c   laiite  renie  ,    fui. 

ff.dejaH'sdotalib.  vant  ks  privilèges  &    hy^oiheques  des   crër.nciers 

il  n\-a  pas  .r.eroe  permis  aux  conjoints  de    don-  Pour  avifer    aux    nioyrns    les    plus    convenables 

ner  atteinte  a  ce  qui  cft  porté  en  leur    courrat  ^e  pour  pnrvenir  i  cette  vente,  ils  font  une   ou    deux 

mansge     par  une  cKpofition  de  dernière  volonté  ,-  ailemblecs  chaque  (emame.    On  y  convient  d'abord 

comme  il  a  ete  )uge  par  Arrêt  du  x6.  Janvier  ,591.  d'une  perlonne  pour  recevoir  les  revenus  d'un  Pro- 

dont  Mornac    fan  mention    en    ion    Recueil   d'Ar.  cireur  pour  pourf.uvre  les  nfT.iires  ,    &  d'un  Ibllicu 

rets,   parr    I.  art     60.  teur  poar  la  lollicitation  ,  s'il  n'y  en  a  poincde  nom- 

Foyfr  F-iveur  des  contrats    de    mariage,    vaye^  mé  pat  1=  contrat  de  diredV.oo.    Enluite  on   y  exa 

Contre-lettre  en  fau  de  contrats    de    mariage.  mme  de  quelle  manière  on   fera    le    recouvrement 

i;  nousreftra    expliquer  ici    quelle    coutume  il  des  dettes  adivcs   du   débiteur  dont  les   biens  fonc 

tant  luivre  pour  la  communauté  &  pour  le   douai-  en  ditcdion 

re,   ^uand  des  perfonnes  fe   marient  fans  faire  de  Apre?  que' les  affaires  ont  été  mifes  en  état,   les 

contrat  de  mariage.  Diredeurs    font    faire     plufieurs    publications    des 

Ceux   qui   le    marient  de  cette  manière  ,    mar-  biens  i  vendre,   aux  lieux  &   heures    de    leurs   af. 

qu?n:  par  un    tacite    confentemcnt    ,     qu'ils    con-  fcmbiées,   le  débiteur  appelle  à  toutes  chofes 

traclau  matiage  fuivant   la    coutume    du  lieu    où  On  y  fait  des  adjudications  fauf  auinzame' •    & 

vis  doivent    établir    leur  domicile  ,    ubi  JeJes  fonu-  q'Jand  les  biens  (ont  enchéris    &    portés  enviro'n   à 

,  nœ  ,  c-(ï  a  dire,  fuivant  la  coutume  du  lieu    oii  ie  leur  j'jfte  valeur  ,    &  qu'il  y  a  eu  des  rcmifes  (uffi- 

marirftaomicilié.  Fide  Mornacium,  ad  leg,  8,  ff.  fantes  ,  on  S(iio,!;e  purement  &  fimnjement  ;    &   les 

de  nui  niiyt.  Çy  ad  lej:.  6<i.  f.  de  Judiciis.  Syndics  &   Dircdeurs  palfent  contrat  de    vente  à 

CONTRAT  DK  DiRiCTioN  ,  elt  un  contrat  par  l'adjudicataire, 

lequel  des    créanciers,     fur     Tab.indonntment    de  Mais  comme  cette  vente  ne  pur;:?  pas  les   hypn. 

bteos  qui  leur  a  été  fait  par   un  débiteur ,  pour  em-  theques  ,   l'adjudicaraire    peut    itunilrr    qu'il  fera 

pêcher  que  les  biens  ne  foient  confomirrés  en   frais  ,  un  décret  fur  bu, 

conviennent    qu'ils    loient    vendus  entfcux   à    l'a-  Enfin,   après  lé  contrat  de  vente  &  le  décret  vo- 

"^'^'"''"-         ,  lontairement  h'ni  ,   les  Syndics   &    Diredeurs  font 

Pu  re  même  contrat,  ils  aomment  pour  Syndics  l'or.ire&  diftribunon  du  priv    des    cho:es   tendues 

&p  rr^ears  i:-ux  ou  trois  perlonnes  des  plus  qua-  luivant   les   privilèges   &    hypothèques   des   cic^n- 

lifié.s  d'entreux,    pour  conduire   le   tout   au    bien  ciers  :  après  quoi  on  fait  hoinolocruer  le  tout  pour 

commun  -,    &  .)s  oooleoteni   que   tout   ce   <]ui    (era  lui  donner  plus   de  force  ,    en  y  interpolant  autant 

fait  par  ces  Dirrfteurs  ,   vaille,   comme    s'il    éioit  que  l'on  peur  l'autorité  de  Juflice. 

fait  p5f  to;is  les  créanciers  du  débiteur.  CONTRAT    pignoratif  ,     (e     prend   ordinal- 

Ce  contrat  et',nt  hgié  de  tous  les  ctéi:nciers,  on  rement   pour  un  contrat   de   vente    mêlé   de    rclo- 

le  fait  homolos:uer  en  la  Cour  ,   ou  au  Sicge  du  lieu  cation, 

où  le  doivent  faire   les   pourfuues   en   conléquence.  On  le  définit  un  contrat  p,n  lequel  un  Particulier 

Et  quand  qn  -Ique  créancier  refufe  de  (igner  c-  con-  vend  à  un  autre  fon  héritage  ,   avec    faculf^  de    ra- 

trat,  on  l'afli.Tie  a  la    Requête  des   Syndics    &  Di.  chat  à  perpétuité  ou  pour  «n  tems  •    &  par  le  me. 

redecrç,   au   S:--ge    ou    on    l'a   fait     ho,no;o2uer  .  me  acle  :  l'acquéreur  rétrocède  au  vendeur   le   ine- 

pour  être  condamné  a  f-gner  ;    &   en  cas  de  r-ras  ,  me  héritage  .1  titre  de  bail  ,   dont  le   lounac   va  or- 

€jn  II  demeurera  pour  homologué  avec  lui.  dinairementi  l'intérêt  du  prix  de  la  vente" 

^  L-  SyP   tes  &  DiredeKrs  doivent  veiller  à  l'inté-  Par  exemple,  Titms  a  une  Terre  qui  vaut  envi. 

Tetcca.mun  de    tons    les   créanciers  ,    &    ont    p:<r  ron  douze  à  quinze  mille  livres  ;   il  a  befoin  de  du 

conicqutnt    la    régie   des   biens  dont  le    débiteur  a  mille  livres:    pour  les  trouver    plus    ailcment       il 

J^ait    un    contrat    d'ahan.lonnemenr.       Ils   peuvent  pafTe  un  contrat  pignoratif ,    par  lequel  il    vend   fa 

faire  procéder  n  la  vente    des   efrers  mobiliers  ;    &  Terre  à  Sempronius  la  fomme  de  dix  mille  livres  ; 

jufqu'a  ce  que  l'on  pu^ffe  parvenir  a^  celle  des  im-  &  en  recevant  cette  fommc  .  il  lui  en    donne   quit. 

iii'."ub!es  ,  ils  peuvent  en  faire  baux  à  lOyer,  tance. 

11  arrive  quelquefois  qu'ils  l«  font    valoir    eux.  Il  ajoute  dans  le  même    afte  ,   que   ladite    vente 

mêmes  lufq.i'a  ce  qu'ils  en  puilfent    faire    la    vente  nVft  faite  qu'à  la   charge  de   pouvoir    retirer    cette 

plus  avantagcuf.ment.  Sur  quoi  il    faut  remarquer  Terre  pendant   un   certain  tems  en  rendant  à  Sem. 

q'Je  qaand  un  dcoiteur  .  Bourgeois  de  Pans  ,  aban.  promus  h  lire  fomme 

donne  (es  biens  \  f.s  créanciers  ,   les  Diredeurs  les  Enfuite,  par  le  même    aé^e  Sempronius  laiffc   à 

peuvent  faire  v,  o.r,  fans  être  impolés   a   !a  taille  ,  titre  de    lover    cette  terre  uour  la   fomme  de   cinq 

pourvu  que  ces  b.^ns  n'excéient  pas  le  privik-e  dit  cens  livres  par  chacun  an   ' 

dcbueur  ;  parce  que  tant  que  les  biens  d'un  homme  11  parcît   par   ce   que  nous  venons  de  dire  ,   que 

(ont  en  dire-^^oo  .    le  débiteur  &  les    créanciers    ne  pat  le  conrr.ic    pignoratif  le    dcb-teur    vend   ^    fou 

fentpa.  reputes  peilonnes  différentes,    atienla  que  créancier    un    héritage    avec    faculté   de    rachat, 
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ions  la  caufe  que  le  débiteur  n'en  fera  point  ié- 
podédc  ,  mais  cju'il  en  jouira  à  tare  de  louage 
pour  une  fomme  égale  à  celle  des  iniércts  de 
l'argent  qui  lui  eft  prêté  ,  fous  le  nom  du  prix 
du'lit   héritage. 

Ces  lortes  de  contrats  ,  qui  font  reçus  en  certai- 
nes coutumes  ,  comme  Anjou  ,  Maine,  Se  quelques 
autres,  bien  loin  d'être  de  véritables  contrats  de 
vente  à  faculté  de  réméré  ,  tels  que  ceux  qui  fe 
font  dans  la  Coutume  de  Paris  &  ailleurs  ,  ne  (ont 
à  proprement  parler  ,  qu'une  pure  obligation  de 
payer  dans  un  certain  lems  une  fommc  prêtée, 
avec  convention  n'en  payer  jufqu'à  ce  teras  les  la- 
léréts  fous  le  nom  de  loyer. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  qu'après  l'expiration  du  tems 
ftipulé  pour  retirer  l'héritage  ,  l'acquéreur  ,  au  lieu 
de  s'en  mettre  en  pofT.flion  ,  protoge  la  faculté  de 
rachat  &  la  recolation  ,  ou  enfin  fait  faire  com. 
mandement  au  vendeur  de  lui  payer  le  principal, 
&.  les  arrérages  fous  le  nom  de  loyers  ,  &  à  faute 
de  payement  ,  fa-t  faifir  réellement  la  Terre  en 
vertu  de  ce  contrat. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  fuffif.im- 
mcrit  que  dans  ces  fortes  de  contrats  la  vente  n'cfl 
qu'une  hdion  ,  pour  fous  le  nom  de  loyer  rece- 
voir les  inlétêrs  d'un  pur  prêt  payable  dans  un  cer. 
tain  tems  j  de  manière  qu'un  héritage  apparte- 
nant au  débiteur  ,  «rft  engagé  au  créancier  ,  &que 
le  débiteur  n'en  retient  la  pofTciîion  que  fous' le 
nom  d'un  bail  à  loyer  ,  auiïl  fictif  que  le  contrat 
de    vente. 

Ce  contrat  pignoratif  n'a  été  inventé  ,  auiTi- 
bien  que  l'aotichrclc  que  pour  procurer  des  inté- 
rêts d'un  prêt  ,  en  le  dcguifant  fous  le  nom  d'un 
autre  contrat- 
Mais  quoiqu'à  cet  égard  l'effet  de  l'antichré.'s 
&  du  contrat  pignoratif  foit  le  même  ,  néanmoins 
y  ces  deux  contrats  différent  en  beaucoup  de  choiVs. 
Ils  différent  ['rincipalement  en  ce  que  dans  le 
cas  du  contrat  pignoratif  ,  c'cfl:  le  débiteur  qui 
jouir  ,  mais  à  titre  de  recolation  ,  de  l'héritage  ,  & 
qui  eft  en  po/rcflion  d'icfl-ui  à  la  charge  de  payer  à 
/on  créancier  le  p.ix  de  la  jouiffanccde  Icn  propre 
héritage,  pour  l'intéiêr  de  la  fomme  qu'il  lui  a 
prêtée;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'antichréfe  , 
c'eft  le  créancierqui  eft  en  polfe/Iion  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  donné  en  gage  ,  &  qui  en  joui  pour 
l'intérêt    de  fou    argent 

M.  le  Prêtre,  cent.  4.  chap.  10.  dit  que  les  con- 
trats pignoratifs  font  très.fréquens  es  Pays  de  Tou- 
raine  ,  Anjou  &  Maine  ,  à  caufe  de  la  rigueur  du 
tenc-nutn  de  cinq  ans  introduit  par  les  Coutumes 
de  ces  Provinces  ,  qui  veulent  qu'un  aci]uéreur 
d'un  hétit;ige  par  la  po/îc/Tîoa  de  cinq  ans  fans  in- 
terruption ,  pijilfe  fe  .-icfendre  contre  les  acquc. 
rftirs  des  rentes  conflituées  ,&  qu'il  demeure  de- 
chaiiV-'  de  toutes  l.-s  rentes  &  charges  par  le  moyen 
de  lad:re  po/Tcflion.  dit  pour  cet're  taifon  que  les 
cré.ncicrsj  pour  éviter  S:  empêcher  tout^*  pref. 
cription  ,  acquièrent  par  vente  la  chofe  qui  leur 
eft  engagée  ,  sfîn  de  cunîerver  la  poifrflion  jjf- 
qa'à  ce  qu'i!*:  (.)ient  fatisfaits  de  leur  dû. 


CiS  fortes  de  contrats  v  ont 

\ 


toujours  été  regar- 


des  favoribletneot  ,  lorsqu'ils  n'ont  point  étédé 'uu 
les  fous  !e  nom  de  contrats  à  faculté  de  réméré  /ans 
unccrti-a  t.-ms  ;  car  fouvent  des  créanciersde  mau. 
vàuetoi  ont  voulu  profiter  par  ce  dégui/emenr  de 
l'impuifTance  de  leur  débiteurs  ;  &  les  exclure  de  U 
facuicé  de  rentrer  dans  la  polfcinon  de  leurs  bénta. 
ges  ,  faute  par  eux  de  ren.bourier  dans  le  tems  da 
réméré  les  femmes    qm  leur    avoient   été   prêtées:. 

Aulfl  s'efî:  on  toujours  élevé    contre  ces  contracs 
firaulés  i  &  les  Dodeurs  ont  cherché  tous  les  moyens 
de  découvrir  la  fraude  ,  &  dempêcher  li  ruine  d'un 
débiteur  qui  avoir  eoteudu  engager    (on    hénta"-e 
non  pas  l'aliéner.  ^    * 

M.  le  Prêrre  au  même  endroit  rapporte  l-s 
marques  auxquelles  on  peut  connoître  que  les 
Pâmes  ont  eu  intention  de  faire  un  contrat  pii^na- 
ratif,  quoique  l'ade  parouFe  contenir  une  vente 
a   faculté  de  réméré. 

l^.  Ftlitcis  preiii  ,  qui  feule  n'ert:  pas  une  preuve 
d'impignoranon  ,  mais  qui  ionne  plus  de  force 
aux  autres  marques  ,    lorfqu'elle  s'y  trouve  jointe. 

ir.  La  ftipulation  de  rachat  perpétuel  ,  qm  ieulè 
ne  rend  pas  encore  le  contrat  pignoratif  ,  puif- 
qu'elle  auroir  pu  être  accordée  dans  une  autre  vente 
par  l'humanité  de  l'acheteur. 

ni'.  Confuetudo  fœnerandi  ,  quand  celui  qui  pa 
roit  acheter  l'héri'tage  ,  eft  reconnu  pour  u!u' 
rier.  Cette  condit:on  n'eft  pas  tellement  effen- 
tielJe  qu'eHe  put  feule  faire  juger  le  contrat  pigno- 
ratif ,.  mais  elle  pourroit  k  faire  juger  nul  & 
uluraire.  ° 

IV».  ReconduUio  qui  eft  !a  principale  ,  quando 
venaitor  remanfit  m  poJJ^/Jîone  ,  &  loifqu'on  lui  a 
fait  bai!  de  Ion  propre  héritag*^  fans  en  avoir  ja 
mais  éié  dcpolîcde  :  Non  yidetur  tradiuts  is  eu  us 
poJ.JJio  pcT  locationcm  retinetur  à  venditore.  Ler, 
16.  _^.  de  yenc.  &  commod.  rei  vend. 

Il  faut  donc  que  ces  quatre  conditions  fe  r-n- 
contrent  ei.lemble  pour  JLifrher  !a  f  aude  ;  ou  du 
moins  que  les  trois  plus  coofiJérab V;  foient  join- 
tes  ,.  fçavoir  ,  confuetudo  fienerandi  .  militas  pretii 
&  Teconuuclio  :  &  alors  ,  comme  dit  Dumoaiin 
oa  ne  fçauroit  douter  que  l'impignoration  ne  foie 
cachée  fous  le  yoile  d'un  conttat  de  vente  à  faculté 
de  réméré, 

C'eRaufTiàcaufe  de    cette  reconduaion       q  c 
quelques  Arrêts  ont  réduit  la  fomme  que   le'débi 
teur  s'écoit  obligé  de  payer  ,  en  qualité  de  fermier 
de  Ion  propre  héritage  ,   à    l'intérêt  légitime  de  la 
(omme  prêtée. 

Mats  c'étoit  tolérer  un  déguifemenr  ,  qui  ne  f-rt 
qu  a  faire  payer  un  débireur  des  intérérs  prohi- 
bés parrOrdonnauce,  &  dans  lequel  on  peur  di- 
re :  ahuJ  aclnm  aliud  fimulatum  ,  aliud  gsjlum  , 
aliud  fcnptum  fui:.  "  •' 

Bicouet ,  des  Droûs  de  Jaftice  ,  chap.  ir.  nomb 
134.  dit  que  quand  il  s'agic  de  connoître  fi  «n  coa- 
trat  eft  une  vraie  vente  fous  f^aculté  de  réméré 
ou  fi  c'ell  un  contrat  pig.^.oratif  de  fi. 11  pie  eri;.' 
gemenr,  .1  faut  distinguer  ^„  contruSus  inc:,pe:fc  à 
vcndiuone  ;  coT-me  s  il  eft  dit  qj'un  tel  a  ve^du  à 
tel  un  tel  héritage  ,  moyennaut  t:Ile  fomme  ,  &  a 
ece  convenu  qu'ec  rendant  par  ledit  tel  ladite  foiM. 

A  a  a  if 


ir; 
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:;e  cans  Cx  mois,  il  pourra  rentrer  en  la  plcTae 
propricîé  ,  jouiilanct:  &  polTuIion  dudit  hdtiiagc  ; 
&  alors  c'cft  un  vrai  contra:  de  vente  ,  fait  (ous  fa- 
culté de  réméré,  ft;;e  fiib  puclo  de  retrovendendo. 
Maisjî  ccntracîus  inaeperit  à  mutuo  &  numerr,- 
tlone  pccunicv  ,  conmies'il  éio'.t  dit  cju'tin  tel  ce  i- 
felle  devoir  à  tel  la  femme  ce  tant  ,  qui  lui  a  c;é 
baillée  &  livrée  ,  &  que  ledit  tel  a  promis  de  renCte 
&  payer  audit  tel  dans  un  an  ;  &  à  faute  d'tn 
faire  ledit  payement  dans  ledit  temps,  ledit  tel  a 
vendu  ,  cédé  &  traurpcrié  audit  tel  un  tel  héritage  , 
moyennat^t  la  fuîdite  Ibmme  ,  s'en  eff  dé  aifi  ,  & 
a  con/eoti  &  confent  que  ledit  tel  pui/Te  entrer  de 
fon  autorité  privée  en  la  joinllance  &  polT^ffion 
dudit  héritage  :  en  ce  cas  ,  c'tft  un  vrai  contrat 
pignoratif. 

Il  faut  dire  aufli  que  le  contrat  eft  pii^noratif  , 
qiuirdo  incœpiî  à  pic;nore  ;  comme  s'il  étoit  dit 
q'j"un  tel  confelfe  avoir  reçu  de  tel  la  fomme  de 
tant  ,  qu'il  promet  lai  rendre  dans  tel  tems,  pen- 
dant lequel  ledit  tel  jouira  de  tel  héritage  ,  &  pren- 
dra à  Ton  profit  tous  les  fruits  &  revenus  d'icelui  , 
&. faute  de  payement  &  reftitution  de  ladite  fomme 
dans  ledit  tems  ,  ledit  tel  lui  a  vendu  ,  cédé  & 
tranfporté  ,  &  dès-à-préfent  ,  lui  vend  céde_  &  tranl- 
porte  ledit  héritage  moyennant  ladite  fomme  de  , 
&c.  confent  &  accorde  qu'il  puiHe  incontinent 
après  ledit  tems  échu  ,  entrer  en  la  pleine  pro- 
priété ,  poflTcflion  &  jouiiTance  dudit  héritage. 
Foye'^  1<^  Chapitre  Conqueltus ,  extra  de  ufuris  , 
Je  chapitre  ai  nuflram  y  extra  de  empîior.e  ,  vendi. 
tione  ,  &  1°  Chapitre  ///oj  vos  >  extra  de  pignoribus, 
Qiiatre  oblervations  importantes  fur  le  contrat 
pignoratif. 

La  première  eft  ,  qu'en  fait  de  contrat  pignora- 
tif, le  tems  de  la  grâce  étant  expiré  ,  le  débiteur 
doit  rendre  la  fomîîie  qu'il  atecae,  comme  étant 
le  pr'7  de  fon  héritage  ,  ou  bien  en  fouffnr  la  vente 
par  décret  ,  fans  qu'il  foit  recevable  à  demander 
prorogaiion  de  grâce,  ni  converfion  de  contrat 
picnoraiif  en  cooftitution  de  rente  ,  à  moins  que 
le  prix  du  louage  n'approche  le  produit  de  la  ren- 
te -y  auquel  cas  ,  la  Cour  convertit  tels  contrats 
pi;7noratifs  en  confl-itution  de  rente  ,  à  l'option  du 
débiteur.  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  P  ,  fomm.  i  o. 
&  41.  Chatondas  ,  liv.  7.  rép.   31. 

La  dcuxierne  efl  ,  que  dans  cette  efpece  de  con. 
trat  les  intérêts  courent  fans  demande  du  jour  de 
la  grâce  finie. 

La  troifieme  ,  que  celui  qui  a  pris  un  héritage  à 
titre  de  contrat  pignoratif  ,  peut  demander  Ion 
principal  après  la  fin  de  la  grâce. 

La  quatrième  ,  que  quoiqu'il  y  ait  Sentence  qui 
condamne  au  rembourfement ,  le  contrat  pignora- 
tif eft  toujours  cenfé  i^imeuble. 

Mais  lorfque  le  prix  d'un  héritage  acquis  par 
contrat  pignoratif,  efl  rembourfé  jil  eft  meuble  , 
&  entre  en  la  communauté.  Atrêts  d'Auzanet  , 
liv.    3.   cil,    37. 

Touchant  le  contrat  pignoratif,  vnyei  Filleau  , 
part.  4  queft.  g?.  Jovet  ,  verho  Pignoratif;  Louet  , 
lett.  P,  fomm.  3.  9.  10.  11.  12.  &-  41.  Brodeau  (ut 
louet,   lett.    A  ,  fomm,  i4.Bouvot,iora.  I.  paie. 


CON 

}.  ve^^o  Contrat  pignoratif  j  Charoodas  ,  Ut,  6. 
réponîe  83».  Bacq.ict  ,  des  Droits  d«  JuHice  ,  chap, 
j  1.  non.b.  1  $4. 

CONTRAT  D'ABANDONNhMENT.  Voye^ 
Aban^ionnemeut. 

CONTRAT  D'tNGAGtMENT  ,  fe  prend  quelque, 
fois  pour  le  contrat  pignoratif  dont  nous  venons 
de  parler  .  &  quelquefois  pour  l'antichrcle, 

CONTRAT     d'assukance.    Vo\i::{    Alfurance^ 

CONTRAT    A  LA  GROSSE  ,    ou    A    RETOUR. 

DE  voYAGt  ,  eft  une  elpece  de  fociété  encre  deut 
Particuliers  ,  dont  l'un  envoyé  des  effets  par  mc-r , 
&  l'autre  lui  fournit  une  (omme  d'argent ,  à  con- 
dition de  la  retirer  avec  un  certain  profit  ,  en  cas 
de  bon  voyage  ,  &  de  la  perdre  ii  les  eflr^ts  pcrif- 
fent.  Vovej  grclTe  avanture. 

CONTRAT  d'atermoyement.  foye\ 
Conftiîution, 

CONTRAT  DE  CONSTITUTIONS,  Voye\ 
Atermoyement. 

CONTRAVENTION,  eft  l'inexécution  de  fa 
parole  &  de   les   devoirs. 

Ce  terme  pris  dans  une  fignification  plus  étroite» 
lignifie  l'inexécution  d'une  Ordonnance,  Prévari. 
cation  dit  quelque  choie  de  plus  :  c'eft  le  crime  de 
l'Officier  qui  mAlverle  dans  fa  Charge  ;  au  lieu  que 
la  contravention  n'eft  qu'un  effet,  ou  de  fa  négli- 
gence, ou  de  fon    impéritie. 

Quand  il  n'y  a  aucunes  peines  fixées  par  les  Or- 
donnances &  Réglemens  contre  ceux  qui  tombent 
en  contravention  ,  la  peine  eft  arbitraire  ;  &  c'eft  au 
Juge  à  condamner  les  contrevenans  aux  domma- 
ges &  intércrs  des  Parties  intérelfécs  ,  en  l'amen- 
de ,  &  autres  peines  ,  félon  l'exigence  des  cas. 
CONTRAVENTIONS  a^jx  Ordon- 
nances   ET    AUX   EoiTS  Dfc    P ACIFICATJO.S  ,   cft     UH 

cas  royal  ,  parce  que  cela  regarde  prccifément  le 
Roi  qui  par  conléquent  a  feu!  le  droit  de  punit 
les  réfradaires  &    les  rebelles  à  fon  autorité. 

CONTREBANDE,  fe  dit  de  toutes  les 
marchanJilts  qui  font  vendues  ou  traniportées  an 
préjudice  des  défenles  publiées  par  un  ban  ou  cri 
folemnel ,  ou  de  la  loi  &  de  l'ulage  d'un  pays.  Ce 
terme  vient  de  l'Italien  contrahando  ,  c'efî.à  dire, 
contre  le  ban  &  publication  de  défcnfcs. 

Entre  les  matchandifes  de  contrebande  ,  il  yen 
a  qui  le  font  d'entrée  &  de  débit,  comme  lel  , 
l'huile  des  poifTons  étrangers  ,  le  tabac  ,  les  toiles 
que  l'on  nomme  indiennes  ,  quelques  dentelles 
ou    étoffes  ,    &c. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  font  que  pour  la  for- 
tie  ,  fçavoir  V  l'or  &  l'argent  monnoyé  ou  non, 
toutes  fortes  d'armes,  de  munitions  qui  fervent 
à  la  guerre  ou  à  la  navigation  ,  les  chevaux  de 
prix,  le  papier,  l'acier,  fer,  murailles  ,  cuirs , 
cires   ,    fuifs  ,    filalTes  ,    &c. 

L'art.  5,  du  titre  8.  de  l'Ordonnance  de  \6%7. 
porte  ,  que  le  fermier  ne  (era  point  tenu  d'avoir 
égard  aux  permifTion»  qui  auront  été  données 
pour  faire  entrer  ou  fortir  des  marchandifcs  de 
contrebande  ,  fi  elles  ne  font  coutrefignécs  de  l'ua 
des  Secrétaires  d'Etat  ,  &  vifécs  du  conttoUeur 
général   des  finances. 
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Les  matchandifes  de  contrebande  font  fajettes  à 
conh'cation. 

Par  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi,  différentes 
peines  font  décernées  contre  les  particuliers  qui 
font  pjfTer  des  marchandifes  de  contrebande  ,  ou 
qui   en  vendent. 

Ces  peines  font  plus  ou  moins  grandes  fuivant 
les  ci.'conftances  du  fait. 

Les  contrebandiers  en  troupe  Se  avec  port  d'ar- 
mes ,  (ont   punies  de  peines  afflidives, 

CONTREDITS  ,  (  quafi  contraria  dicia  )  font 
des  écritures  fournies  par  une  Partie  contre  la 
production  de  l'autre,  par  lelquelles  elle:  contre- 
dit toutes  mdudlions  tirées  par  la  Partiei  adverfe 
des  pièces  qu'elle  a  produites  dans  Ton  inventaire 
de  production. 

Par  un  règlement ,  le  Juge  appointe  les  Parties 
3  écrire  ,  produire  ,  fournir  des  contredits  &  /alva- 
tions  les  produ(5tions  faites  .  on  prend  communi- 
cation de  part  &  d'autre,  on  fuit  l'ordre  de  l'in- 
ventaire des  pièces  produites  ,  pour  les  contredire 
les  unes  après  les  autres,  &  détruire  les  inductions 
qu'on  en   a  tirées. 

L'Ordonnance  de  François  I.  de  l'année  1539. 
enjoint  la  communication  des  productions  pour 
les   contredire. 

Ces  écritures  Ce  dre/Tent  par  les  Avocats  ,  Se 
commencent  ainfi  ;  Contredit  de  produclion  que 
met  pardevant  ious  y  No£eigneurs  de  Parlemunt . 
un  tel  contre  un  tel  ; 

Après  qu'on  a  établi  les  qualités  qui  font  tirées 
du  règlement  ,  on  répète  les  mêmes  concluûons 
de  l'avertilTement  ou  de  l'inventaire  ,  à  ce  qu'il 
flaife  à  la  Cour  ,  &c.  Enfuite  les  pièces  produites 
k  dèiruifcnt  cotte  par  cocte  ,  &  la  dernière  cotte 
étant  contredite ,  on  finit  par  ces  mots  ;  Par  toutts 
£es  confidérations  ,  le  demandeur  perJJj}e  en  f'es 
conclujïons. 

Les  Procureurs  peuvent  faire  des  contredits  ,  mais 
ils  doivent  les  dreffer  par  forme  de  Requête,  fur  la- 
quelle il  faut  faire  mettre  par  le  Rapporteur,  ou  par 
l'un  des  Greffiers ,  ces  mots  ,  Ait  Acle.  Fait  à  ,  &.c. 

CONTRE  ÉCHANGE  ,  eft  un  échange  mutuel 
qui  sVft  fait  de  part  &  d'autre  ,  en  donnant  une 
choie  en  efpece  ,  &  non  pas  de  l'argent ,  pour  avoir 
une  autre    choie.  Fwyej  Echange. 

CONTRE  LETTRES  ,  (ont  des  padions  fe- 
crcttts  faites  contre  un  contrat  ,  dérogeantes  à  ice. 
lui  ou  aux  claufes  qui  y  font  portées  ,•  comme  aufli 
Titius  coBltitue  une  rente  au  profit  de  Mœvius  , 
&  que  par  un  ade  fèparé  Mœvius  reconnoille  que  la 
rc^te  ne  lui  eft  point  due  ,  &  que  fi  le  contrat  en  a 
été  pafTé  à  (on  profit  ,  ce  n'a  été  que  pour  lui  faire 
plai(ir,ou  bien  pour  faire  plaifjr  à  un  autre  per- 
sonne à  qui  la  reste   appartient  véritablement. 

Il  y  a  une  très  grande  difFerence  entre  la  contre- 
lettre  &  la  déclaration  au  profit  d'un  tiers.  La 
contrc.letfre  détruit  entièrement  le  contrat  ou 
l'afte;  &  fait  connoître  qu'il  n'efl  pas  fèrieux  : 
mais  la  déclaration  au  profit  d'un  tiers  ne  détruit 
pas  l'ade  fur  lequel  elle  eft  faite:  elle  fait  leulc 
ment  connoître  que  le  droit  de  la  propriété  dudij 
ade  appartient  à  la  tierce  pcrlonne  qm  cft  dénom. 
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mée  dans   la  décktation  ,  &  au  profit  de  qui  elle 
efl   faite. 

On  dit  coritre  lettre  ,  parce  qu'en  cet  endroit 
lettre  efl  prife  pour  un  aéle  obligatoire.  Ainfi  une 
contre-lettre  efl  un  acle  contraire  à  la  lettre  , 
obligation  ou  contrat ,  qui  pr»uve  que  celui  qui 
paroîc  véritable  &  férieux  ,  ne  l'eff  pas. 

C'efl  un  détour  concerté  entre  les  Parties  pour 
retenir  d'une  main  ce  qu'on  abandonne  de  l'autre  , 
ou  pour  mettre  à  couvert  ce  qu'on  appréhende 
d'engager  ,  ou  de  rendre  connu  &  public.  En  un 
mot,  c'efl  une  fine  précaution  qui  peut  quelque- 
fois rendre    (ufpeèle  la  foi  de  ceux  qui  en  ufent. 

Les  contre  lettres  ne  font  foi  que  lorfqu'elles 
font  pafTées  pardevant  Notaire  ,  ou  reconnues  en 
Juftice  ;  autrement  il  fcroir  au  pouvoir  des  Parties 
de  fe  fervir  d'antidatés  au  préjudice  d'un  tiers. 

Contre-lettre  ,  ou  déclaration  qu'une  rente  n'efl 
point  due  ,  &  que  ce  n'cft  que  pour  faire  plaifir  ,  n'a 
point  d'effet  contre  un  tiers  à  qui  la  rente  efl  trauf- 
portée.  Dufrefne  ,  liv.  1.  chap.  1 1  y. 

Il  y  a  des  cas  où  les  contre-lettres  font  prohi- 
bées. 

1°.  En  l'acquifition  des  Charges  Se  Pratiques  des 
Procureurs  ;  comme  il  efl  porté  en  l'Arrêt  du  7, 
Décembre  1691.  rapporté  dans  le  Recueil  des  Ar- 
rêts Se  Réglemens  concernant  les  fonèlions  des 
Procureurs  ,  pag.  180. 

II».  Il  eft  fait  défenfes  aux  Comptables  de  fe  fer- 
vir de  contre. lettres  au  fait  de  leurs  Charges  ,  à  pei- 
ne d'amande  arbitraire  contre  les  infraèleurs.  Il  y 
a  une  Déclaration  du  16.  Mai  1532.  qui  efl  exprel. 
fe  ,  rapportée  dans  Fontanon  ,  lom.  i.   page.    6io, 

III".  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le 
3.  Mars  166$.  &  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences,  défenics  ont  été  faites  à  toutes  perfon- 
nes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  de  faire  aucunes  contre-lettres  contre  les 
contrats  de  fondation  &  dotation  qu'elles  feront 
des  Couvens  ,  Mai!ons  &  Communautés  féculic- 
res  &  régulières  ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'à- 
mende  applicables  ,  &c.  &  à  tous  Notaires  d'en 
paffer  aucunes  ,  à  peine  de  faux  ,  &  de  deux  mille 
livres  d'amende  ,  &c. 

CONTRE-LETTRES  en  paît  de  con- 
trat DE  MARIAGE.  On  appelle  ainfi  toutes  les 
conventions  qui  attaquent  la  fubflance  ou  teneur 
du  contrat  de  mariage  qui  en  détruifant  les  clau- 
fes qui  les   altèrent,  les   diminuent,  ou    y    déio- 


gent 


Ces  contre-lettres  font  défendues  ,  &  ne  peu- 
vent  donner  atteinte  au  contrat  de  mariage,  fi  el- 
les ne  font  faites  avant  la  célébration  du  matia^e  , 
&  en  préfence  d.^s  parens  qui  ont  figné  au  contrat  * 
ou  du  moins  en  préfence  de  ceux  au  préjudice  de- 
qui  elles  font  faites  ,  &  qu'il  y  en  au  minute  ait 
pied  du  contrat. 

La    raifon  pour   laquelle   ces  contre- lettres    font 
défendues  ;  efl  que  les    conventions  portées  par  les     , 
contrats  de  mariage  font  inviolables  :  c'efl  une*  foi      ' 
publique  qui  ne  peut  être  éludée   par    aucunes  pac- 
tions  l'ecrertes. 

On  a  conûùérc  que  la  pâfllon  aveugle  des  |eunei 
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gen$  étoit  capable  de  les  engager  à  promctcre  tout , 
&  à  renoncer  aux  avantages  qui  leur  aaroieot  ccé 
faits  par  leursr  contrats  de  mariage  ;  que  ia  pré- 
voyance de  leurs  païens  <jui  auroienc  travaillé  à 
leurs  intérêts,  feroit  inutile  Se  (aus  effet,  s'il  leur 
ctoit  permis  de  faire  des  conventions  lectettes  , 
contraires  à  celles  qui  feroient  portées  pa.r  leurs 
contrats  de  mariage. 

D'ailletirs  ,  les  contrats  de  mariage  ne  concer- 
nent pas  (eulement  l'intctct  particulier  des  futurs 
conjoints  ,  puifqu'ils  doivent  un  jour  fervir  de  loi 
&  de  rcgie  dans  leur  famille,  potit  régler  les  (uc- 
cellions  &  les  droits  des  enfans  qui  naîtront  du 
mariage  ,  eu    des  autres  héruicrs. 

Amd  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  feule  volonté 
des  futurs  conjoints  de  les  altérer  ,  changer  ou  di- 
minuer ,  fans  le  confcntement  de  ceux  lur  l'avis 
de/quels  le  contrat   de  mariage   auroit  été  patic. 

Comme  ces  conventions  Iccrettes  pourr»icot  un 
jour  préjudicier  à  ceux  de  la  famille,  (i  elles  avoient 
lieu  ,  elles  ont  été  réprouvées  &  déclarées  nulles  & 
fans  eftets  entre  les  conjoints  5c  autres  perfoiincs 
qui  poiirroient  y  avoir  intérér. 

Les  contres-lettres  font  donc  défendues  ,  pour 
peu  qu'elles  détruifeot  les  cbufes  au  contrat  de 
mariage  ;  mais  elles  font  permifes  quand  elles  y 
ajoutent  ,  ou  qu'elles  expliquent  des  faits  douteux 
&  incertains  ,  ou  des  claufes  obfcuremcni  énon- 
cées dans  le  contrat  de  mariage.  La  Pcyrere  ,  ktr. 
C.  M,  le  Prèrre  ,  cent.  i.  ch.  98.  &  en  ce  cas  il 
faut'  toujours  que  ce  fou  avant  uue  le  maru'/e  loit 
cckbre. 

Ainli  une  mère  ayant  promis  par  le  contrat  de 
mariage  pallé  en  la  préfenc-  des  paréos  ,  de  donner 
en  doc  à  (a  fille  ,  &  pour  [on  bien  paternjl  ,  mille 
écus  ,  Ht  depuis  à  Ion  futur  grndre  une  promede 
particulière  de  lui  donner    encore   deux   cens  écus. 

Le  mariage  étant  confonimé  ,  &  le  gendre  ayant 
demandé  les  deux  cens  écus  ,  la  belle-mere  du  que 
c'étoit  une  contre-lettre  prohibée  en  contrat  cie 
mariage  :  elle  fut  condamnée  de  les  lui  payer,  lur 
le  fondement  que  cet  adc  n'éroit  pas  une  contre- 
lettre  puifqa'elle  n'étoit  pas  contre  le  contrat  de 
mariage  ,  mais  une  nouvelle  promelTe  Se  une  aug- 
mentation de  la  dot  que  la  mère  avoit  conftituce 
à  la  fiUe  par  (on  contrat  de  mariage. 

Il  n'y  a  donc  que  les  aâes  qiii  donnent  quelque 
atteinte  à  ce  qui  eft  arrêté  par  le  contrat  de  ma. 
nage  qui  foient  réputés  contre-lettres:  mais  pour 
peu  qu'un  adle  (oit  contraire  aux  conventions 
matrimoniales,  il  eft  regardé  com-ne  um^  contre- 
lettre  qui  ne  peut  fubfifter. 

Sur  ce  fondement  ,  une  donation  faite  pnr  un 
fiancé  à  fa  fiancée  hors  le  contrat  de  mariage  ,  a 
été  calTé  par  Arrêt  ,  dont  Mornic  fait  mention  en 
ion    Recueil  ,  art,  78. 

Le  13.  Avril  ,  il  a  été  jugé  en  l'Audience  de  la 
Grano'Chambre  ,  qu'un  gendre  qui  avoit  domié 
quittance  de  la  Jor  de  fa  femme  après  le  contrat 
de  mariage  ,  pouvoit ,  en  )uftiHint  avoir  moins  re- 
çtj  ,  demander  ce  qui    lui  re(to;t  diâ. 

Mais  la  contre  Icrtre  d'an  gendre  faite  à  Ion 
beau-pere  ,  pa-r  laquelle  il   lui  retrocedoit  la  jouif- 
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ftnce  ,  fa  vie  durant ,  des  fruits  d'un  héritage  baillé 
en  dot  à  (a  fiilc  ,  a  été  U'gée  bonne  &.  valable  , 
p»rce  que  le  mari  eft  maîcre  des  fruits  ,-  &  ce  i 
l'égard  de  lui  (cuicmcnt  ,  &  non  pas  de  fa  femme, 
qui  après  le  décès  de  Ion  mari  peut  agir  contre  fct 
héritiers    &  demander  récompenfè. 

Foyej  M.  Louet  8c  fon  Commentateur  ,  letr.  C. 
fo:nm  18.  &  ce  que  j'ai  du  lur  l'art.  i<jl.  de  U 
Coutume  de  Paris. 

Au  reftc  ,  après  la  célébration  du  mariage  ,  il 
eft  certain  que  le  contrat  ne  peut  être  on  aucune 
manière  réformé  même  du  confentement  de  ceur 
qui  y  ont  figoé.  voye:/  Contrat  de  mariage, 

CONTRE-MUR.  ,  eft  un  petit  mur  qu'on  eft 
oblige  de  faire  dans  de  certains  cas  pour  fortifier 
un  mur  ,  afin  que  le  roifin  ne  loufFre  aucun  dom- 
mage des  coHftiudions  qu'on  fait  proche. 

Quand  on  fait  an  étable  contre  an  mur  mitoyen  , 
il  faut  faire  un  contre. mur  de  huit  pouces  d'cpaif- 
feur  ,  &  de  hauteur  jufqu'au  rez  de  -la  mangeoire, 
comme  il  eft  porté  en  l'article  188.  de  la  coutume 
de  ParLS.  On  y  eft  auffi  obligé  en  plufieurs  autres 
occafions  énoncées  es  Oblervations  de  M,  le 
Camus  lur  ledit  article  ,  où  je  renvoyé  le  Leéteur. 
Je  remarquerai  feulement  ici  ,  que  le  contre  mur 
ne  doit  po-nr  cttc  lie  avec  le  vtat  mur  ,  parce  qu'il 
n'eft  fait  que  pour  empêcher  que  le  vrai  mur  ne 
fou  endommagé  coaime  étant  mitoyen  ;  &  il  le 
feroit  fans  doute  ,  s'il  y  avou  liaifon  &  cont'.niiité. 
Foye^  le  mie  des  Setvuades  de  la  Coutume  de 
Paris. 

CONTRE  PAN  ,  l'ordinaire  tr  couTUMita 
CONTRE-PAN  ,  eft  en  quelques  lieux  l'eftimc  du 
huitième  denier  de  l'héritage  donné  à  cens  ou 
rente  ,  pour  venir  au  rachat   conveiuionnel. 

C  O  N  T  R  E.P  L  E  I  G  F.  Pleige  figmfie  cau- 
tion ,  &  contre  pleige  le  ccriificateur  de  la  cao- 
tîoa. 

CONTRE  PROME5SE  ,  rft  une  déclaration  oc 
celui  aj  piofit  de  qui  une  promelfe  eft  faite  ,  qui 
l'annuiic,  en  confeltant  qu'elle  eft  fimuicc,  &  qu'il 
ne  prétend  point  s'en  fcrv ir  :  c'eft  la  mcnie  choie 
que  la   contre  lettre. 

CONTRE  SCEL  ,  eft  un  petit  fceau  que  l'on 
applique  à  gauche  des  Lettres  ,  fur  un  titre  on 
tiret  qui  attache  des  pièces  eolemble  ,  afin  d'em. 
pcchet  qu'on  n'en  détache  aucune.  Le  grand  Sceau 
fe  raet  à  droite  des  Lettres.  Le  petit  Sceau  ,  qui 
eft  le  contre-fcel ,  fe  met  à  gauche. 

Philippe  Augufte  eft  le  premier  qui  f"e  foir  fervi 
d'un  contre- (cel.  voye^  le  Père  Montfaucon  ,  tom. 
î.  des  Monumens  de  la  Monarchie  Françoife  ;  le 
Journal  des  Sçavans  ,  Janvier  1731.  pag.  10. 

CONTRE  SCEL  .  le  dit  encore  d'un  fécond 
Sceau  qu'un  Juge  appofe  fur  des  eft:ts  fceilés  pit 
un  autre  Juge,  torique  plufieurs  JuriGiftions  dif- 
férentas  ptctendeht  avoir  droit  d'en  faire  inven- 
taire ,  ou  d'y  être  apprllées. 

Par  exempl<>  ,  les  effets  des  Comprables  peuvent 
après  avoir  été  'relié';  du  Sceau  d'i  Châtelet  ,  ctte 
Contre-(c;-llés  par  la  Chambre  des  Comp'es, 

Les  effers  d'un  bâtard  ou  Aubain  décédé  quoi- 
que  fceilés   du   Sceau    du    Châtelet ,  peuvent   être 
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eontre.fcellés   par  la  Chambre   du  Ttélor 

CONTRESIG.VER  ,     f.gn.fie    Tgner    un   ordre 
ou  u,>e  Patente   d'un  Supérieur  ,   en  qualité   de  Se- 
crct.ire  pour    ren.ire    la    chofe    plus    authentique 
L«  Brevets  du   Roi  font  lignés  au  bas  par  un  Se- 
crétaire d'ttat. 

CONTR-ESOMMATION  ,  eft  l'ad.on  par  l'a- 
quel  c-  une  tierce  ptrionnc  appeiléc  en  garantie,  en 
appelle  une  autre  .n  J.ft.ce  ,  qui  tft^au/Ii  obiig^c 
de  la  garantie  de  U  tr.éme  pour/uite. 

Quand  une  Terre  a  patTé  par  plufleurs  mainç 
/ans  erre  décrétée  ,  elle  ell  fu,„te  i  piufieurs  fom- 
niJtion<;  ,  (k  courra  fommaiions 

CONTRE  SOMMf  R    ,   fi^mifie   dénoncer  à   fon 
garant   une  demande   en    fommation  ou  -Garantie 
Sui  eft  faite   par    un    nouvel   acquéreur  au  dernier 
vendeur.    Un  garant  contre-fomme  â   fon  vendeur 
toutes  les  pouMuites  qu'on  fait  contre  lui    Le  pour 
luivant  cciées  contre-fomme  i  la  Partie  fa'i(,e  &  anx 
créanciers  les  demandes  des  oppofans  ,   &  les  fom- 
rne  de  lui  fournir  des  moyens  poar  les  faire  céder 
r  o   *^*^"'^y°'""^^   ^"'ïi   à   /es  garants   les  fomma-* 
t'oni  &  dénoncianous  que  l'on  a  faites  à  d'autres 
*  a  '  t  :  t  s , 

CONTRÎBUTrON  des  dettes  commune,  en 
TRE  LES  Habitant  l'un  lieu  -,    eft  L-  partage  qui 
Sc-n  r.it  ,    tk  qui    marque   ce  n«e   chacun   d'eux  en 
do't  payer  pour  fa  pirv. 

Les  tailles  ,  les  lubfides  ,  !k  autres  charges  fe 
payent  par  les  Habitaus  d'un  Heu  ,  (elon  la  cott.fa- 
non  qui  (^  fait  de  chacun  d'eux 

CONTRIBUTION   .es  i^ettfs   D'oNnEPONr 

^NTRE    PLUSU.RS    H,RIT;KRS  aui   LUI    SUCCEOENT, 

cft  le  partage   qui  L- fait   entr'eux   de   ce    quMs  en 
doivent  chacun  payer  pour  leur  p?.rc. 
Fo^/er   D^ires  d'une  fucceflion 

CONTRIEUTION  TE  LEciTiMH,  n'a  point  lieu 
anjourdhu.  parmi  nous  .  (uivant  la  dernière  Ju- 
r.fprudence  des  Arrè^.s  qui  eft  que  quand  H  y  a 
piufieurs  encans  qui  ont  été  avanr.Jés  par  leur 
père  ou  par  leur  mère  ,  &  qu'U  y  e«  a  d'autres  ou. 
nont  pas  leur  légitime  ,  c\{\  roujonis  le  dernier 
avantage  qui  paye  la  légitime  lui  fc-ul  ,-  fauf ,  apics 
le  payement,  s'il  n'a  pas  la  léouime  ,  â  la  dc- 
irnnder  a  celui  qui  a  été  immédiatement  avant 
lui^avantagé  ,  &  lui  de  n,éme  en  remontant  de  la 

r^m  ce  que  j'a,  dit  fur  l'art.  i<>i.  de  la  Cou- 
tnme  de  Pans  ,   glcfc  quatrième  ,   nombre  34.  & 

CONTRIBUTION  au  soi  la  iivke  ,  cft  le 
partage  qui  le  fait  des  deniers  provenans  de  la  ven- 
te des  meubles  &  effets  mobiliers  d'un  débiteurs, 
au  cas  de  déconfiture. 

Ce  partage  fe  fait  entre  tous  les  créanciers  chi- 
rographaires  ,  a  proportion  de  leur  di'î  ,  au  fol  la 
livre. 

Pofons  que  ,  fupparation  faire  Àcs  dettes  des 
créanciers  venans  à  contribution  ,  &  des  deniers 
rocr.  ans  des  meubles  la, fis  &  vendus  ,  chaque 
créancier  doive  perdre  un  quart  de  fa  dette  .  c'eft 
:!  'lire  cmq  foLs  f„r  livre  .  'chaque  créancier  aura 
«imnze  lois  ^^out  Un^  de  toût  ce  tjin  leur  eîl  dû  • 


«lui  anatrel  il  fera  dû  cent  livres  *n  aura  foi/aV 
te-quinze  i  &  ceiui  dont  la  dette  fera  de  mille      en 

aura    (ept    cens  cinquante  :    ainC  à  proportion' des 
autres.  '^     * 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  fur  tes  art.  175,.  &  igo.  de 

Ja  Coutume  .ie  Paris. 

Ordinairement  dans  les  meubles  le  premier  fù- 
li.lant  eft  préféré  ,  quia  iura  vigilanùhus  vrofuni  ; 
rr^ais  quan,i  ,1  y  a  déconfitur^'e  ,  alors  to./s  le! 
créanciers  font  égaux  ,  &  viennent  par  contnbu. 
tion  ;  pourvu  que  leur  oppofition  foit  formée  avant 
la  tontribunon  faite  &  jucrée. 

Ai-nfi  la  contribution  (eVut  demander  tant  que 
les  chcfcs  font  entières,  c'eft  âdire  avant  oue  ie 
créancier  faifilfant  ait  touché  les  deniers  .  quoique 
par  Sentence  ou  Arrêt  li  eût  été  ordonné  qu'il  les 
toucheroii  •  car  avant  la  délivrance  d'iceux  ,  to.^t 
autre  créancier  eft  recevabic  à  demander  la  con 
tribution  ,  en  cas  d'infolvabiliré  du  débiteur 

Mais  II  ne  fuffic  pas  de  l'aliéguer ,  pour  em'pécher 
le  droit  &  le  privilège  du  premier  faifi/fant. 

D-un  autre  côté,  fi  le  prem-er  (aifillant  éroit 
paye  de  fon  du  .ur  les  ucniers  provenans  de  la  ven- 
re  des  meubles  .  il  pourrOlt  lui- même  devenir  in- 
lûlvablc  &  iiors  d'état  de  rapporter  ces  deniers 

C'eft  pour  cette  raifon  que  la  Coutunrede  Paris 

en  i'.rt.  ,80.   or-i.n    c   que   (i  ,   pour  eïnpé.her  la 

coûtribut'on  ,    li    /urvic.t  qn.lv^ue  d-fferend   entre 

es  créanciers  apparens  ,   &  fur  la  fnï^rauce  on  in. 

fuftilance  des  buns  de  leur  débiteur  ,    le?  premiers 

laififans  loicnr  payés  fur  les  deniers  pfùvenans  de  la 

vente  des  meubles  ,    en  donnant  bonne  &  /u/îi'ante 

caution  de  les  rapporter  pour  être  mis  en  coacribu- 

tion  ,    au  c-^s  qu'il  fe  trouve  que  les  biens  Au  débi- 

teur    ne   foi.-nr    pas    fuffifans   pour   payer  tous    les 

créanciers  (aififfans  &  oppo(ans. 

A   l'égard    des   immeubles,    la  contribution  n'a 
point  heu  ,    &    les  deniers  qui  proviennent  de   leur 
vente  ,  font  diftribués  entre  les  créanciers  ,   fjivanc 
lorire  de  leur  hypothèque  &  de  leur  privile^^e. 
fo\ej  Oéconfituré.  ^ 

CONTROLLE  ,  eft  un  Regiftre  double  qu'on 
tient  des  expéditions  des  aétcs  de  finances  &  de 
Juftice,  po!u  en  afTurer  d'avantage  la  Confervation 
&  la  venté  ,  &  pour  empêcher  les  antidates 

L'Editdu. mois  d'Août  1669.  abrogeant  la  nécef- 
fite  de  fe  faire  adifter  de  deux  témoins  Ou  records 
par  les  Hu.n.ers,  ordonne  que  tous  exploits,  à 
1  exceppon  de  ceux  qui  concernent  «a  procédure  de 
Procureur  a  Procureur ,  feront  enregiftrés  dans  trois 
jours  après  la  date  d'icelle  ,  i  peinne  de  nullité  & 
d^  I  amende  y  portée;  avec  défenfcs  aux  Juees  de 
ren-ire  aucuns  Jugemens  fur  les  exploit?  non  con- 
trolles  ,  (oit'  pour  interruptron  de  prefcnpiioa  , 
adjudication  d'intérêt,  ou  autrement. 

^  Le  Roi  ,  en  interprétation  de  cet  E.jit  ,  a  décla 
rc  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  jo.  Mars  1670' 
«fuels  font  les  ejploirs  &  ajournemens  oui  font  lu* 
)et^s  au  controlle  ^  fçavoir  ,  les  ajournemens  &  les 
ahi-nations  pardevant  quelques  Cours  &  Ju^es 
royaux  ,  cccléfiaftiques  &  fubahernes  ,  &  pour 
ouelque  caufe  que  ce  îoit  ,  fans  par  tous  HuiHiers, 
Sergens ,  &  autres  ayant  dtoit  d'exploiter ,  tn  toaje 
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maûerî  criminelle  ,   civile  &  bénéficiale  ,  a  per- 
fonne  ou  à  domicile  des  Parties  ,  ou  aucres  domici- 
les élus  &  indiqués  ,   en  premicrc  inftance  ou  d'ap- 
pel ,  interventions  ,  anticipations  ,  dcicnions  ,  in- 
tinjat.iOQ  cie  Juges  ,  renvois  ,  réglemens  de  Juges, 
où' évocations  ,   exploits  d'ajournemens  pour  ouir 
&:  confronter   témoins  ,   nomination  de  tuteurs  & 
avis   des   parens  ,    les    affignatJons  fur   défaut   des 
Juees  Coniuls  ,  dgnification  de  tous  Arrêts  ,    Sen- 
tences ,  Jugcmcns  &  Ordonnances  contradid:oiies  , 
définitifs  ou  provitoites  ,  rendus  par  forclufions  ou 
par  défaut ,   faute  d'avoir  conftuué  Procureur ,   les 
.  exploits.de  iommaiions  ,   déclarations,   cmpêchc- 
^mens,    proteflations  ,    proceft  de  Lettres  ou  Billets 
de  change  ,  ou  ofFtes  ,  déliftemens  ,  renonciations, 
flgnifications.  gl.e  tranfports&  autres  aftcs.,    dénon- 
ciations ,   commandemens  itératifs  ,  emprifonne- 
tnens  ,    recommandations,   exécutions  ,  gageries  , 
Taifies  ,  arrêts  ,  oppofitions  pour  quelque  caufe  que 
ce  loit  ,   main-levée  &  contentement  ,    exploits  de 
retrait  lignagçr  bu  féodal  ,  des   fequeftres  ,  (aiIies 
féodales  &    réelles,    fignifications  d'icelks  ,  criées 
&  appofitions   d'affiches  ,    lans  néanmoins  difpen- 
fer   les  exploits    delditcs    (aides   féodales  ,.  réelles, 
criées  &  appofitions  d';.ffiches  ,   des  autres  forma- 
lités de  Témoins   &   Records  ,   prelcrites   par    les 
Coutumes  &  anciennes  Ordonnances  ;   les  exploits 
f^i.ts  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi  ,  &  pour 
■  le  recouvrement   des    tailles,   impôt  de  Ici  ,   don 
"  oratuit  &  autres  impofitions,   pour  les  Fermes  des 
Gabelles,    Aydes  ,    entrées  ,  cinq   grolfcs  Fermes  , 
8c  tous  autres  deniers  &  revenus  de  Sa  Majeflé  lans 
exception. 

Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14.  Avril  \6po. 
les  aÛes  des  Notaires  par  eux  fignifiés  aux  Parties  , 
font  lujets  au  controlle  , /comme  font  des  aétes  de 
proteftations,  faifies  ,  offres,  oppofitions  &  tequu 
fitions  ,  (ommations  &  autres  aftes  :  ce  qui  a  en. 
core  été  confirmé  par  d'autres  Arrêts  poftérieurs. 

Celui  du  11.  Décembre  1676,  ordonne  que  le 
controlle  fera  fait  dans  les  trois  jours,  quoique  du- 
rant lefdits  jours  il  y  eût  Dimanche  ou  Fête. 

Celui  du  ttois  Février  1677.  ordonne  qu'il  fera 
pris  autant  de  droits  de  conttolle  qu'il  y  aura  de 
perfonnes  auxquelles  ,  chacune  en  particulier  ,  un 
niême  exploit  aura  été  fait  &  donné  par  un  même 
Sergent  ou  Huiflier  ,  &  le  même  jour  ,  étant  tous 
comptis  &   rapportés  dans  une  même  relation  ou 

procès  verbal. 

Ce  dernier  Arrêt  contient  plufieurs  exceptions 
àt  cette  règle  ,  où  il  ne  fera  pris  qu'un  droit  de 
controlle  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  perfonnes  à  qui 
le  même  exploit  (cra  donné  ;  fçavoir  , 

1°  Pour  une  relation  ou  procès  verbal  conte, 
nant'les  afli2,nat  ion  s  données  aux  héritiers  d'un  dé- 
funt ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  quelque 
fomroc  due  pat  le  défunt  ,  pour  les  parts  &  portions 
donc  ils  font  hé,rki,ers  ,  hypo(héi:air.eipent  pour  le 
tout  ,  pouivû  que  lerditts  aflignations  foient  don. 
nées  par  un  même  Huilîier  ,   &  en  même  jour. 

\\o  Pour  les  sffignations  données  à  plufieurs  Ex- 
perts pour  faire  quelque  vifite  ou  eflimation  ,  &  à 
plulieurs  tétnoins  pour  dépofer ,  foit  pour  une  en- 
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quête  ou  ttoe  informatiou  en  matière  criminelle, 
étant  dans  un  même  ptoccs  verbal  ,  donné  par  un 
même  Haiiïicr  ou  Sergent  ,  &  en  même  jour  :  mais 
le  droit  de  controlle  cft  encore  pris  pour  chacune 
adignation  données  aux  Parties,  pour  voit  prêter 
ferment  aux  Experts  ,  &  être  p,é'ens  aux  vifites  & 
eftimations  ,  pour  voir  juter  les  tcmoms  ,  quoique 
leldites  affignations  loicnt  rapportées  dans  un  mc- 
inc  procès  verbal  ,  fait  par  un  même  Huiffier  &  cq 
même  jour. 

III".  Pour  aflignations  données  à  plufieurs  té- 
moins pour  cire  récollés  &  confrontés  ,  ou  à  plu- 
ficurs  parens  pour  éledion  de  tuteuts  ou  cura- 
teurs ,  &  donner  les  avis  pour  les  aftaircs  des 
mineurs,  ^      ^ 

IV.  Pour  les  aflignations  données  a  plufieurs 
aflbciés  pour  le  fait  d'une  même  locie  c  ,  ou  pour 
les  aflignations  données  aux  Vafl"3ux  d'un  même 
Fief  &  Seigneurie,  pour  comparoir  aux  plaids, 
afliles  &  autres  lieux  ,  pour  y  connoître  les  droits 
par  eux  dûs  audit  fief  ,  pourvu  que  dans  les  cas 
ci-defl'us  les  exploits  (oient  fa  ts  par  un  même  Hui. 
fier  ou  Sergent  ,  ou  autre  ayant  pouvoir  d'exploi- 
ter en  même  jour  ,  &  rapportés  dans  une  même 
relation  ou  procès  verbal. 

V.  Pour  les  faifies  &  arrêts  faits  à  la  requête 
d'un  créancier  du  propriétaire  d'une  mailon  ,  encre 
les  mains  de  Ton  principal  locataire  &  de  fous  lo. 
cataires  ,  pourvu  que  ce  foit  par  un  même  Huiflier 
&  en  même  ,our  ,  &  dans  une  même  relation. 

Néanmoins  ,  fi  les  locataires  avoient  leurs  baux 
immédiatement  du  propriétaire  débiteur  ,  en  ce 
cas  feroient  di'is  autant  de  droits  de  controlle  qu'il 
y  auroit  de  faifîis  ;  comme  auflî  au  cas  des  faifies 
faites  entre  les  mains  des  fous-locataires ,  pour 
une  dette  du  principal  locataire  ,  il  efl  dû  autant 
de  droits  que  de  faifies, 

VI',  Pour  un  procès  verbal  de  (aifie  téelle  ,  Ce 
établilîemens  de  CommilTaire  ,  quoiqu'il  contien- 
ne Itératif  commandement  fait  au  débiteur  ,  ea 
continuant  le  commandement  qui  lui  a  été  prcalc- 
blement  fait  par  un  exploit  feparé  ,  ducmcnt 
contrnllé. 

Vll°,  Pour  le  procès  verbal  d'appofition  d'affi- 
ches ,  (ou  pour  procéder  au  bail  judiciaire  ,  ou 
pour  faire  les  criées  des  biens  faifis ,  pourvu  que  ce 
loir  par  un  même  Hiifîier  ,  &  le  même  jour. 

Mais  il  fera  dû  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de 
différens  jours  de  criées,  dont  les  ades  doivent ctiC 
controUés  dans  trois  jours  de  la  date  d'iceux. 

VIII°.  Pour  U  fignification  d'une  Sentence  oa 
Arrêt  ,  encore  que  le  même  exploit  contienne  un 
commandement  de  payer  à  la  Parrie  condamnée. 

Mais  plufieurs  droits  de  conttolle  font  dû  dans 
les  cas  fuivans. 

A  l'égard  des  procès  verbaux  de  ventes  de  meu- 
bles ,  font  dûs  autant  de  droit  que  de  journées  , 
auxquels  les  Huifllers  fc  Sergens  ont  été  employés 
pour  faire  les  ventes. 

Sont  dûs  .autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Particu- 
liers entre  les  mains  defquels  on  a  (ait  de  faificS 
5i  arrêts  j  &  efl:  dû  un  autre  >-itoit  pour  la  figmHca- 
tion  &   dénonciation  faite  à  la  Paitie  ,   avec  afl*- 

gnatioD, 
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gnation  poar  voir  ordonner  gue  lej  deniers  feront 
baillés  aux  faifiirans  ,  quoique  touc  foit  contenu 
dans  un  même  procès  verbal  ,  fait  par  un  même 
Huidlcr  &  en  même  joar. 

Sont  dûs  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  Particu- 
liers afllgnés  pour  rapporter  les  titres  &  exploits 
en  vertu  de(quels  ils  auroient  formé  aaekmes  op. 
pofitions  ou  /'aifies. 

N'eft  dû  néanmoins  qu'un  feul  droit  pour  une 
(ignihcation  de  Sentence  ,  avec  fommation  de 
comparoir  pour  taxer  les  dépens  ,  pourvu  que  ce 
Joit  par  un  même  ade  ,  en  un  même  tems  ,  &  à 
une  feule  perfonne  ;  car  fi  elle  eft  faite  à  phifieurs  , 
lont  dus  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  perfonnes 
Pour  les  fignifications  de  déciaration  de  dépens ," 
ou  pour  une  adignation  pour  Ce  voir  conlamner  , 
P°"^"^,  °°  °"^''^  affignation  pour  reconnohre  ,  il 
ncftdu  qu'un  feul  droit,  pourvu  que  ce  loic'en 
même  jour  &  par  le  même  ccle. 

roye^  le   Recueil  des  Réglemens  concernant  le 
controlle  des  exploits,  qui  fe  vend  chez  Praulr. 

CONTROLLE  Dbs  Actes  Dts  Notaires. 
A-e  droit  de  notification  des  contrats  n'eft  plus 
en  ufage.  Le  droit  de  controlle  a  été  introduit 
en  (a  place  ,  pour  conllate.r  de  la  date  de  contrats 
qui  fe  palTent  pardevant  Notaires.  Ce  controlle 
eft  prefcru  par  l'Edii  de  ,^93.  &  par  les  Arrêts 
du  Con/eil  don-és  en  interprétation  ,  qae  nous 
avons  rapportés  à  la  fin  de  la  fcience  parfaite  des 
Notaires, 

Ce  controlle  doit  être  fait  à  la  diligence  du  No- 

taire  qui   a  reçu  l'afte  ,  quinze  jours  au  plus  tard 

après  la  date  de  l'afte  ,  &   au  Bureau  le  plus  uro- 

cnain  du  lieu  :  c'eft  fur   la  minute  même  de  l'aéte 

que  (e  met  le  controlle. 

Il  y  a  eu  depuis  cdc  Edit  une  Déclaration  du 
1?.  Septembre  1712..  concernant  le  controlle  des 
attcs  ces  Notaires  ,  &  des  inlinuanons  laïques,  qui 
ordotine  que  le  controlle  des  aiVes  des  Notaires 
aur.  heu  dans  !a  Ville  de  Pans  qui  en  avoit  été 
exempte.  &  tau  un  nouveau  tarif  des  droits  qui 
le  doivent  payer  en  conléquence  du  controlle  des 
^"■•ï^  "  Notaires  &  des  infinuatious  laïques. 

Enfin  .parla  Déclaration  du  7.  Septembte  lyz, 
la  foimalité  du  controlle  a  été   Tupprimée  pour  les 
aaes  qui  (etont  palfés  par  les  Notaires  de  la   Ville 
de  l'aris. 

Le  controlle  des  ades  pafTés  pardevant  Notai- 
res ,  eft  une  formalité  qui  a  pour  obiet  d'établir 
la    vente  &  l'autliemicué  de    ces  ades  ,  &•  de  pré- 


venir  les  fraudes  .  Us  fau^fcrés ,  Tuppoluions  & 
anti..atos  que  les  Notaires  pourroient  pratiquer; 
On  convient  que  les  Notaires  étant  perfonnes  pu- 
bliques rendent  un  témoignage  de  la  vérité  ries 
sdfs  qu'ils  pafT.nt  ;  mais  le  controlle  ajoute  i 
ces  odes  le  dernier  degré  de  confiance  &  d'auihen. 
tiri'i". 

De  ce  que  cette  formalité  ne  fert  qu'à  rentor- 
ct=r,  pour  ainfi  dire,  l'authenticité  des  ades,  il  s'en 
'uic  qu'Hic  n'eft  requife  que  pour  les  contVats  oui 
'ont  p?/.«dans  les  lieux  où  ce  renfort  eft  abfoiu- 
ment  néceffaire  four  l'authenticité  des  adcs  oui  s'v 
pafl.nt.  *        < 

Terne  /. 
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La  raifon  eft,  qu»  quand  il  s'agit  de  la  forme  & 
de  la  lolemnité-d'un  contrat  ou  d'un  teftamenr ,  il 
fuffit,  pour  le  faire  valoir  dans  toute  l'étendue  du 
Royinme,  qu'il  foie  fait  félon  toutes  les  formes 
requifes  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  a  été  paffé 
Les  contrats  pafTés  à  Paris,  où  le  controlle  d/s 
ades  paffés  pardevant  Notaires  a  été  fupprimé  , 
ont  donc  hypothèque  fur  cous  leï  immeubles  du  dé- 
biteur  ,  même  fut  ceux  qui  font  fitués  en  Norman. 
die  ou  ailleurs  ,  où  le  controlle  a  lieu  ,  quoique 
ces  contrats   ne  foient  pas  controllés. 

Toutaucontraire,  les  contrats paffésen  Norman, 
die  ,  ou  autre  lieu  où  la  formalité  du  controlle  e/l 
requife  ,  n'emporte  point  hypothèque  fur  les  im- 
meubles fitués  dans  la  coutiime  de  Pans,  s'ils  ne 
font  pas  controllés. 

La  raifon  eft  que  le  controlle  ayant  pour  objet 
d'aflurer  la  vérité  &  l'authenticité  des  ades  .  ceux 
qui  font  pafTés  dans  un  lieu  où  cette  formalité  eft 
requife  ne  font  pas  revêtus  de  leurs  formes  ,  quand 
ils  ne  font  pas  controllés  :  parce  que  c'eft  le  lien 
de  la  pafTition  dts  ades  qu'il  faut  fuivre  en  fait  de 
formalités  qui  concernent  la  vérité  3c  l'authenti- 
cité de  ces  mêmes  ades. 

C'eft  auffi  en  quoi  elles  différent  des  formalités 
qui  affedent  uniquement  les  choies  ,  comme  te 
nantiffement  ;  car  ces  dernières  formalités  étant 
purement  réelles  ,  ne  regardent  que  les  biens  fi- 
tués dans  le  lieu  où  elles  /ont  requifes. 

Touchant  le  controlle  de  ces  ades  ,  voVer  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  Science  parfaite  des 
Notaires, 

CONTROLLE  des  Actes  sous  seing  privi;' 
introduit  parla  Déclaration  du  Roi  du  14.  Juillet 
i6i>9.  n'éfoit  ordonné  qu'aptes  l'ade  reconnu  , 
foit  par  défaut  ,  foit  contradid^irement  ;  auquel 
cas  la  partie  qui  en  avoic  pourfuiyi  la  reconnoif- 
lance  ,^  étoit  tenue  de  le  porter  chez  un  Notaire  , 
pour  être  par  ledit  Notaire  délivré  expédition  dtî 
tout ,  après  l'avoir  fait  controller. 

Mais  par  l'Edi:  du  mois  d'Odobre  i  jo-j,  il  a  été 
oraonné  qu'à   l'avenir    tous  les    ades   qui  Veroient 
p5(Tés  fous  (eing  privé,  à  l'exception  des  Lettres  de 
change   &  billets  à  ordre  ou  au  Porteur  des  Mar 
chands       Négocians&  gens    d'affaires,    frroient 
controllés  avant  qu'on  en  pdt  faire  aucune  denan- 
de  en  Juftice,  &  les  droits  payés  fuivant  la  qualité 
des    ades,    &  à  proportion   des   Tommes  y  conre 
nues   ,    comme  s'ils    étoient  originairement  p./î^'s' 
paraevant  Notaires,  conformément  au  tarif  arrêté 
au  Confeil^parle   droit  de  controlle  des  adcs  des 
Notaires  ,  a  peine  de  nullité  3c  d'amende 

Ainfi   tout  porteur    de    billet,    reconnoiffance 
pro.neiîe  .  ou  autre   écrit  dont    il    veut  faire   de 
mande  en   Juftice  ,  doit  ,    avant   toutes  chofcs  ' 
ta:re  controller    (on   billet   ,    promeffe   ou    recon- 
noiHance    ,    conformément  aux    Edits   ,    Déclara 
tions  &   Arrêts  du  Conleil  de  Sa  Maiefté ,  au  fuiet 
du  controlle  des  ades  des  Notaires  ,  &  fmis  fî^na- 
tures  privées.  ° 

En  cas  de  contravention  ,  outre  la  nullité  de  toti- 
te  la  procedurequi  auroic  été  faite  ,  il  y  a  trois 
cens  Unes  d'amende  prononcées ,  tant  contre  la 
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Partie  ,  qae  contre  les  Huiffiers,  Sergens  &  Procu-  que  nous  appelions  dét*ut  en  matière  civile  i&iine 

reurs  .  qui  a-ironc    fait  des  exploits  &  procédures  Sentence   par    cont>imace  ert  une  Sentence  rendue 

oour     raifon    defciites     promellcs     &    cents    (ous  par  défaut. 

henatures    priyées  ,    /ans  être  préalablement   con-  On  (e    (ert  même  quelquefois   du  terme  de  con- 

jjoij^çs  tumace  en  mature  civile,  pour  fignifier  défaut.  Les 

CONTROLLE  bis  DEPfNS,tft  un  droit  qui  fe  frais  qui  ont  été  faits  pour  faire  payer  un  défaut  tau. 

prend  "fur  les  dépens  par  ceux  qui  font  prépolés  par  te  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  (ont  appelles  frais 

le  Roi  pour  en  examiner  les  taxes.  de  contumace.                                 v           »     « 

Il  V   avoit  des  Controlleurs  des  déclarations  de  On  n'eft  pomt  reçu  oppofant  a  ces  Arrêts  ,  qu  en 

dépens  en  titre  d'Office  ,  au   Confeil  d'Etat  &    pri.  refondant  les  dépens  de  la  contumace  ,  en  cas  que 

vé     au  Parlement  .  au  Grand  Cor.feil  ,  aux  Requê.  la  Partie  adverle  la  requière. 

tes'de  l'Hôtel,  &  du  Palais,  à  la  Cour  des  Ayacs  ,  CONTUMACE  en  matière  criminelle  ,ct, 

au    Châtelet    de   Pans  ,  &  en   d'autres  Bailliages  ,  comme  nous   venons  ae   dire,  ce  que  l'on  appelle 

SénéchaufTees  &  Jurifdiaions.                     _  défaut  en  matière  civile.  Et  comme  il  ert  de  l'in.c- 

Mais  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 5.  Décembre  rêt  public  que  les  délits  ne  demeurent  paà  impunis, 

i66i     le    Roi  a  ordonné, Se  ordonne  que  les  droits  &  que    les  criminels   ne  puillent  pas    le  (ouftraire 

attribués  à  ces  Controlleurs  ,   (eroient  perçus  à  Ion  par  leur   fuite  aux  peines  qu'ils  ont  encourues ,  on 

profit  par  le  F.-rmier  général  de  les  Domaines.  leur  fait  leur   procès  par  contumace 

Il  va  eu  des  Rrg'emens  pour  les  différentes  Pro.  La  forme  de  procéder  contre  les  ab  ens  en   ma- 

vinces  ,  tant  pour  faire  jouir  le  Fermier ,  que  pour  tiere   criminelle  ,  efl  prefcrite  par  rOrdonnancc  de 

^^  On' voit"un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du    lo.  Juil.  Ce'tte   Ordonnance   permet  à  l'Huiffier  ou    Ser- 

let    i6«8     qui  condamne  les  Procureurs  du  Chate-  gent  ,  port.ur  d'un    décret    de  prile  «i^  Ço^ps  ,   de 

let  à  r.ftituer    au  Sous  Fermier  du  G.teffe  des  Affir-  faire  pcrquil.tion  de  celui  contre  lequel  ileO  décer. 

Biat.ons  &  du  ControUe  des    dépens  ,  le    droit    de  né  ,  avec  annotation  de  fes  biens  en  cas  d  abence. 

fix  deniers  pour  livre  du  contenu  aux  déclarations  ,  Cette  annotation  fe  doit  faire  au  dernier  donne  - 

dontTes  exécutoires   avoient  été  levés  fans  que  les  le  de  l'accufé  ,  ou  à  la  porte  de  l'Auo.toire    s'il  n'a 

dépens  eu"   nï  été  controllés  ;  de  lorte  que  les  émo-  point    de    domicile  :    e  le    n'eft  qu'une  defcription 

lutnens  de  ce  droit  ont  été  exaftement  perçus  pen-  des  effets   faite  en  la  forme  ordinaire  des    autres 

'^r  mrrMlrî^:^"  le  ROI  par  un  Edit  a  dé-  ''tlâ^':Z^i..  .é.^Ur  pour  CommiO^res 
funi  ce  qui  avoii  été  réuni   par  l'Arrêt  du  15.  Dé.  ou  Gardiens  ,  les  Confifcataites    ou  ceux  qui  leur 
cembre    1067    &  a  été  créé  en  titre  d'offices  héré-  lont  dévoués.                       .    .  r       ^ 
dua.res    non   domam.ux   ,    des    Controlleurs  des  Après  que  le  Sergent  a  'f  ^f^'^,  ^  «"^,  P/^f^'"^ 
déclarations  ,  des  dépens  pour  toutes  les  Ju:ifdic.  partie  de   l'Ordonnance     8c   ^^''^  .^J^.f^f ,,  ^ 
tiens       avec  attribution  à  ceux  des  Conlcls  de  i  8.  procès  veibal  ,  il  fe  tr^nfpori.  au  domicile  de  1  ac- 
d-niet's      &  '"  ceu^    des    autres  Jurifdidions  de  6.  cufé  ,  ou  à  U  porte  de  l'Auditoire,  pour  y  attacher 
deniers  pour  livre  .  du  montant  de  tous  les  dépens  ,  l'exploit  d'affignation  a  quinzaine. 
frais  ,   dommages  &  intérêts  ;  le  tout  exigible  lorf.  Faute  de  comparoir  ,  le   Cneur  public  lui  donne 
Le  les  déclarauonsont  été  fignifiées.  aflignation  à  huitaine     par  un  feul  en  qui  fe  fait  a 
Les  charc.es  de  controlleurs  ,   de  dépens  pour  le  fon  de  trompe  dans  la  place  publique  ,  a    a  porte 
Parlement  de  Paris ,  ont  été   réunies  à  la  commu-  de  la  Junldidion  .  &  devant  la  porte   de  l'acculé. 
Lité  des  Procureurs.  .       Les  délais  de   l'afTignatio.  étant  expires  ,  la  pro- 
l'ov?  les  Edits  faits  touchant  les  Controlleurs  cédure  doit  être  mile  entre   .es  mains  des  gens  du 
de  dew-ns  ,  dans   le   Recueil  des  Arrêts  &  Régie-  Roi  ,  ou  des  Procureurs  des  Seigt^eurs 
mens  concernant    les    fondions  des  Procureurs  ,  à  Sur  leurs  cooclufions     les  Juges  ordonnent  le  ré- 
la  rin  Je  la  première  Partie.  collement  des  témoins  ,  lequel  vaut  confrontation 
CONTROLLE    général     des   Financfs  ,  eft  E«/uite  on  communique  derechef  le  procès  aux 
un  reaiftre  où  s'enregiûrent  toutes  les  quittances  de  Procureurs  du  Roi ,  ou  a  ceux  des  Seigneurs     pour 
ïi   ances  avoir  des  conclufions  définitives ,  fur  lefquelles  in- 
'  Forer'la  Déclaration  du  Roi  donnée  à  Paris  le  fi.  tervjent  la  condamnation  de  l'accufé.  voyej  Purg" 

^r    •'^'''•rrerFmate?''^""^    '°"  '^  ^°"'  '^  uTêmr  Ordonnance  tit.    17.  art.    .S.  porte 

"  œ^^TÏÔLLE    :es""n.re'es  .  eft   un  Regiftre  que^  ii    dans    les   cinq  années  de  l'exécution    de  la 

où  des  Commis  enreg.ftrent  des  marchandiles  que  Sentence  de  contumace,  les   cendamnés  ne  le    c- 

Conflit  entrer  dans  la  ViU-  ,  &   qui  doivent  pour  préfentent  ,  ou    ne  font  conaitués  pr,  onmer       le 

ra°fon  de  ce  quelques  droits.  condamnations  pécuniaires  &  Us  ^«nfi'<^,f  «^J    '°° 

CONTUMACE,da  mot  latin  confumacfa,figtii-  réputées    auffi    contrad.ftoires  que  f,  elles  étoien 

fie  deTobé.il.nce.  ordonnées    far    Arrêt  ;  en    fente   S^  ^  ^^  J^ 

En  terme  de  pratique,   comumace  eft    le  refus  civilement  du  )our   de    l'cxccut.on  de  'a   Sentence 

nue    fait    de    comparoir  en    Juf^ice    celui   qui   eft  de    contumace  qui  porte  condamnation   de    m«  t , 

TuroTou  décreté%.our  raifon  de   quelque    délit,  de   galères    perpétuelles   ,    ou    de    banniffemcn»   a 

■  Aiufi  contamace  eft  ,  en  raaivcre  criminelle  ,  ce  perpétuité  du  Royaume. 


C  O  N  C  O  N 

La  déclaration  du  Roi  du  mois  de  Décembre  &  informations  ,  ns  font  pas  laffifantes  •  ils  doivVn^ 
i<88.  en  interprétation  du  titre  17.  de  l'Ordon-  alors  ordonner  un  plus  amplement  informe-  de 
nancc  de  i(,io.  porte  que  dans  les  trois  mois  qu'un  manière  que  dans  un  jugement  rendu  par  contu- 
crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur  voulant  pour-  mace  ,  U  faut  (uure  ,  quand  aux  preuves  &  \  U 
fuivre  &  faire  inftru ire  la  contumace  ,  la  perquifi-  condamnation  ,  les  mêmes  règles  que  l'on  doit  ob 
tion  de  l'accufe  pourra  être  valablement  faite  dans  ferver  dans  un  Jugement  rendu  contre  un  crnri- 
la  mai/on  ou  réfidoit  l'accufc  ,  dans  l'étendue  de  la  nel  présent  &  dete^'nu  dans  les  prifons 
Jurifd.aion  où  le  crime  aura  été  commis  ,    &  que  Ceux  contre  lefquels  la  contumace  aura  été   inf- 

copie  fou  laifTée  du  procès  verbal  de  perquifition.  truite  &  jugée  .  ne  feront  reçus   à    préfenter  Requê- 

Cette  Déclaration  ordonne  d'en  ufer    de    même      te,    foit  en  première  inftance  ou  en   caufe  d'appel 
pour  l'affignation  a  comparoir-a  la  quinzaine  ,   la-       qu'ils  ne  fe  foient  mis  en  état.  Ils  ne  pourront  néan! 
quelle  (cra   pareillement  donnée  en    la    maifon    ou      moins  propofer  leurs  exoines  ,    comme   il   efl  porté 
i'acculé    réfidoit      copie   laiirée   de     l'afligoation  ;      en  l'art.  4.  du  tit.  15.  de  l'Ordonnance  de  1(^70     - 
&  que  (,  l'accufé   n'a  point   réfiié     dans    l'étendae  Après  avoir  expliqué  la  procédure  qui  fe  doit're- 

de  la  Jurifdidion  ,  la  perquifition  en  (oit  faite,  nir  pour  faire  le  procès  par  contumace  â  celui  qui 
&  les  adigoations  données  ,  fuivant  l'art.  3.  du  étant  accufé  de  crimes  ,  ne  le  prcf"ente  pas  il  faut 
tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  x6-)0.  fans  qu'il  foit  préfenrement  voir  quel  eft  l'effet  du  Jucremenc 
necefTaire  de  faire  les  perquificions  ,   m    donner  les      rendu   contre  lui  par  conrumace  '' 

an.gnations  au  lieu    où   demeuroit   l'accufé   avant  Quand  celui  contre  lequel  un 'jugement  portant 

qu  .1  eut  commis  le  cr, me.  mort  naturel!,  ou  civile  ,  aura  été-renJu  ,    ne    (c  re- 

SU  accufé  ne  comparou  point   dans   la  quinzai.      préfente  pas  ,  les  Receveurs  du  Domaine  ,    les   Sei 
ne,   1  afl.gtiation  a  huiiame  doit  être  faite  &   don-      gneurs  ,  ou  autres  à  qui  la  conrilcation  de  fes  biens 
née  a  (on  de  trompe  ,  iuivant  Tufage      a   la    pl.cc      eft  acquife,  peuvent  pendant  les   cinq   «anées    per- 
pablique,  &a  la  portedelajur.ldiaionoùfefait      cevoir  des  mains  des  Fermiers   l.s    fruits   &    «ve- 
1  inftrua.on  du  procès.  ,  ^  nus  des  biens  du  condamné  par  contumace. 

^    Apres  les  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  a  Mais  ils  ne  peuvent  en  jouir    par    leurs   propres 

ete  commis,  fi  l'accufateut  veut  pourfuivre  &  faire       mains.   Lt  raifon  eft  qu'ils  ne    fent   pis    véritable- 
inftrmre   la    contumace      I.1    perqu.luion    de    l'ac.      ment  propriétaires  des   biens    confilLés  ,    puiCque 
cuk-cra  faite,    &  les  artignations  données    au  do-      le   condamné  peat  fe   préfenter   dans  les   cinq  ans 
-niicile  ordinaire   de   l'accufé  .    laquelle  a/Iignation       &  être  par  l'événement    abfous    du  crime   pour  le' 
eft  a  la  quinzaine      &  outre    ce  ,    il   eft    donné   à      quel  il  a  été  condamné  par  contumace 
1  accule  le  délai  d'un  jour  par  chaque  dix  lieues  de  Lorfque  les  cinq  ans    font  expirés  .    fans  q-:^    le 

d  lance  de  Ion  do.mcile,  jufqu'au  heu  de    la   Ju-      condamné  fe  fou  repréfenté  pour  purger  la  contu! 
rif  .a.on  ou  II  eft  aftigne  „,ce  ,   ceux  qui  ont  droit  \   la   confiic'ation  ,    pu 

.Laccufe  ne  comparoiffant  point  dans  les  délais  vent  fe  mettre  en  pofTeffion  de  fes  biens  &  en" 
ci-dcO-us  marques  ,1  eft  crie  a  fon  de  tromp.  par  jouir  par  leurs  mains  ,  en  obfervanr  ce  qui  eur  eft 
un  cri  public  a  huitaine  ,  dans  le  lieu  delajurif.  prefctit  par  l'art.  32.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance 
diftion  ou  fe  fait  le  procès,  &  le   en    affiché  à    la      de    1670  "uiiancc 

porte  de  l'Auditoire.  Pour  c'et  effet ,  ils  doivent  préalablement  fe  pour. 

Pour  1  accufe  qui  n'a  pas  de  domicile  .  foit  qu'il  voir  en  Juftice  pour  en  obtenir  la  pern  , ffio,/  & 
foit  pourfuiv.  avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus,  avakt  que  d'entrer  en  pofTefnon  defi^Men  1  faut 
a  compter  dujour  que  le  crime  aura  cté  commis  .  qu'Us  falTent  drelfer  un  procès  verbal  de  la%aaTite' 
la  copie  du  décret  &  de  l'exploit  d'alUgnat.on  &  valeur  des  meubles  ,  &  de  l'état  de^  immYubl  s 
doit  être  feulement  af^ché  à  la  porte  de  l'Audi-  pour  en  jouir  par  la  fuite  en  pleine  propriété 
to.rc  de  la  jur.fdiaion  S-jls  manquoient   l   ces   formalités      ils  feroient 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  voulant    inftruire  la      non-feulement  déchus  de  leur  dro         m    s  Tfe 
contumace  des  accules,   contre  lefquels  ils  ont  dé-      roient  encore  condamnés   en    une  amende    de    dT; 
creté  pour  quelque  crime  que  ce  foit  ,    font  tenus  .      mille  livres ,   aux  termes  de  l'art    u    tit      i  '     de 
avant  que  de    commencer   aucune  procédure  ,   de      Ja  même   Ordonnance  *      ' 

faire  ,uger  leur  compétence  au  Siège  préfi  Jial  dans  Ce  terme  de  cinq  ans  n'eft  pas  abfolument  fatal 

le  rcfîort  duquel  les  crimes  auront  été  commis.  Le  Roi  par  certaines  confidéircons   acco'e    quci: 

En  ca.  que  les  accufcs  foient  arrêtés  ayant  ou  de-  quefo.s  aux  condamnés  des  Lettres  de  reftitution 
piUs  le  Jugement  de  contumace,  ou  qu'ils  fe  repré-  de  laps  de  tems;  &  fi  par  l'événement  le  cou  u 
fenrenr  volontairement  pour  purger  la  contumace-  niax  qui  a  obtenu  ces  Lettres  eft  abfous  du  cru^e 
les  Picvojs  des  Maréchaux  doivent  faire  juger  de  dont  U  avait  été  accufé  ,  ou  que  la  pein.  pronon 
nouveau  leur  compétence  ,  après  que  les.accufés  cée  contre  lui  n'emporte  pas  confifcation  ;  fes  meu" 
aurontcte  oaisen  la  forme  portée  par  l'arc,  i,.  b!es  &  immeubles  lui  feront  rendus  en  l'état  q^'iU 
,     m'-   '^^^    0^f°""-'^"';^  ^'^  ''''7°-        .  ^  i<  trouveront,    fans  néanmoins  qu'il  puiJe  pr^'en 

L'abfence  d'un  homme  foupçonné  de  crime,  don-      dre  aucune  reftitution  des  amen  les        in-érêts    ci 
ne  coiurelu.quelqueprévention,  mais  elle  ne   fert      vils  ,&  des  fruits  de  fes  immeubles  Sommeil  eft 
pis  de  -reuve.  Amfi  ,  quand  un  accufé    ne  compa-      dit  en  l'arr.  28.  du  même  titr» 
roît  pas  ,  les  Juges  ne  le   peuvent  condamner    par  II  eft  fi  vrai  qu'après  les  cin  Vannées,  l  compter 

contumncc  ,  fi  les  preuves  qui  tèfultcnt  des  charges     du  jour  de  l'exécution  de  la  Semence  par  contuma- 
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ce  ,  la  «ORfifcaiion  a  lieu  ,  faut?  p.^.r  le  conoamnc 
de  s'éir.:  fL-préfencé  &  mis  en  état,  que  fi  celui  cjai 
a  clé  condamné  par  contumace  à  peine  de  mort  , 
galères  perpétuelles  ,  ou  à  un  banmiFemenc  à  per- 
pétuité hors  le  Royaume  ,  décédé  après  les  cinq 
années  fans  s'être  rep-éfenté  ,  il  eft  r.puté  more 
ci?i!ement  du  jour  de  l'exécution  delà  Sentence, 
&  la  confifcation  a  lieu. 

Il  faut  dire  aulli  qae  les  aliénations  qu'il  a  faites 
depais  fa  condatHnation  ,  deviennent  nulles  ,  & 
qu'il  ne  peut  tranfmettre  à  (es  héritiers  les  (ucccf- 
fions  qui  Idi  font  venues  depuis  fon  Jugement, 
parce  que  fa  condamnation  étant  entiérenaent 
confirmée  par  fon  décès  arrivé  depuis  qu'il  a  laiflt 
palFer  !e  tems  de  fe  rtpréfenter  ,  Ton  Jugement  a 
un  effet  rétrosû'.f  au  jour  qu'il  a  été  exécuté  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  réputé  mo:t  civilement  du  joac 
de  l'exécution   de  fon    jugement. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  des  aliénations  qu'il  au- 
roit  faites  aptes  le  crime  commis  ,  &  même  après 
l'accufation  intentée  contre  lui  -,  mais  avant  le  Ju- 
gement par  contumace  elles  feroient  valables  , 
foir  qu'il  décédât  avant  ou  après  les  cinq  ans,  La 
laifonefl  ,  que  la  feule  accufation  ne  rend  pas  l'ac- 
culé incapable  des  effets  civils. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci.defTus  ,  l'état 
de  celui  qui  eft  condamné  à  mort  naturelle  ou  ci- 
■vile  par  contumace  ,  n'eft  qu'en  fuipens  pendant 
les  cinq  ans  c^u'il  a  pour  purger  la  contumace. 

Ainû'>  s'il  vient  a  décéder  avant  que  les  cinq 
ans  foient  écoulés  ,  la  confifcation  n'a  point  lieu, 
parce  qu'il  eft  (enlé  être  mort  (ans  avoir  perdu  fon 
état  j  de  même  que  celui  qui  a  été  con  Jamné  à 
mort  ,  &  qui  décède  pendant  l'appel  interjette  de 
fon  Jugcrrent  de  condamnation. 

C'eli  ce  qui  fait,  î".  que  les  aliénations  &  les 
difpofinons  p^r  lui  faites  depui';  (a  condamnation  , 
deviennent  valables.  Soefve  ,  tome  i.  cent.  4.  ch. 
35.  &  le  Journal  des  Audiences,  tom.  5.  liv.  3  .  ch.  y 
H".  Qii'il  trai^Tmet  à  (es  hériti-rs  les  (liccdlions 
qui  lui  font 'échues  depuis  fa  condamnation  juf- 
qu'au  tems  de  (a  mort.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre 
C,  lomm.  13.  Pjcard  ,  Traité  des  Donacions,  part. 
j.  ch.  j.c.  258.  B?.fret,tom.  1.  liv.  6.  lit.  5.  ch.  i. 
Au  refte  ,  lorfque  la  condamnation  par  contu- 
mace a  éréexécurée,  le  crime  ne  fe  peut  prcfcrire 
que  psr  trente  ans  j  i'J  lieu  que  quand  elle  n'a  pas 
été  exccutée  ,    le  cr'ine  fe  prefcrit  par  vingt  ans. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  prefcription  de 
Tinter  ^ns  ne  rend  point  le  condamné  capable  des 
fuccelliuns  qui  lui  font  échues  auparavant. 

Ainli  ,  par  Arrêt  du  2j.  Juin  1690.  il  a  été  jugé 
qu'un  condamné  à  mort  par  contumace,  qui  ne 
i'étoit  point  préienté  dans  les  cinq  années  ,  é^oit 
incapable  de  fuccéder  à  Ton  père  décédé  depuis  les 
cinq  années  ,  quoique  depuis  il  eut  été  déchargé 
de  ton  crime  par  la  prefcription  des  vingt  ans  ,  & 
que  la  Sentence  n'eût  pas  été  exécutée  par  effigie. 
Bafnai^e  fut  l'art.  143.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

La  raifon  eft,  que  la  prefcription  en  matière  cri- 
minelle ne  faifant  que  remettre  la  peine,  n'a  pas 
1^0  eff..n  râtoadrr ,  &  n'ote  pas  le  droit  qui  eft  ac- 
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quis   immédiatem.ent    à    un    tiers. 

Enfi.T  ,qaand  un  condamne  à  mort,  au  banni (1 
fcment  perpJcucl  ,  ou  aax  galères  à  p-rpétuitç  , 
ne  s'eft  pas  rcptélentc  dans  les  cinq  ans,  le  Jugement 
de  condamnation  elt  réputé  contradicfloire  ,  & 
doit  par  conléquent  avoir  perpétuellement  fon 
e:fécution  par  la  mort  civile  ;    excepté  , 

I''.  Si  le  condamné  par  contumace  a  obtenu  des 
Lettres  pour  efter  à  droir.    p'aye^  ce   qui    eft    dit 


ICI  ,    lett.   L. 


II".  S'il  obtient  de  SaMajefté  des  Lettres  de  par- 
don ,  de  rém'flian  ou  d'abolition,  voyej  ce  qui  eft 
dit  ici  de  fes  lettres. 

Hors  ces  deux  cas ,  c'eftà  dire  ,  à  moins  que  les 
con.iamnés  n'ayent  été  jnftifiés  fur  des  Lettres 
d'eft^r  à  droit  ,  ou  qu'ils  n'ayent  été  remis  en  leur 
premier  état  par  des  Lettres  du  Prince,  s'ils  décè- 
dent fans  s'êire  repréfcti^tés  pendant  les  cinq  ans  de 
la  contumace  ,  ils  (ont  (enfés  avoir  rcfté  pendant 
toute  la  vie  dans  l'état  de  mort  civile. 

La  prefcription  de  trenre  ans  ne  pouvant  même 
fervir  de  juftificanon  ,  ni  être  comparée  à  la  grâce 
du  Prince,  ne  peut  rendre  aux  condamnés  à  mort 
le  récabliffement  à  la  vie  civile  ,  qu'ils  ont  perdu  , 
faute  de  s'être  reprtientés  dans  les  cinq  ans  de  la 
contumace,    voyei  l'art,  fuivant. 

CONTUMAX  ,  eft  celui  qui  refufe  de  compa- 
roir en  Juftice  fur  les  afïignations  qui  lui  font  don. 
né-;s  :  il  ne  fe  dit  gucrcs  qu'en  matière  criminelle. 
Par  le  Jugement  qui  intervient  en  conléquence  de 
fa  contumace  ,  il  eft  déclaré  aiteiot  &  convaincu 
du  crime  pour  raifon  duquel  il  eft  pourfuivi. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  crime  pour  lequel 
il  eft  pourfuivi  foir  fuffifamment  prouvé.  On  (çiit 
qu'un  acculé  qui  s'abfente  ,  fembic  fe  dérober  à  la 
Juftice  ,  &  que  c'eft  fc  rendre  refraâ:aire  ;  mais  il 
n'tft  pas  pour  celf.  criminel  ,  &  par  con!c^.]uent 
n'eft  pas  réputé  mériter  la  psine  que  les  Loix  ont 
prononcées  contre  ceux  qui  feront  convaincus 
du  crime  dont  il  eft  accu/é. 

Les  peines  que  le  Juge  peut  impofer  pour  cette 
fuite  ,  ne  doivent  avoir  de  proportion  qu'avec  la 
défobéifTance  à  fes  ordres ,  &  non  pr.s  avec  le  cri- 
me pour  raifon  duquel  lè  fugitif  eft  pourfuivi,  fi 
d'ailleurs   la   preuve  &  la  conviûion   manquent. 

Il  importe  véritablement  au  public  ,  que  les  cri- 
mes ne  demeurent  pas  impunis  ;  mais  il  importe 
encore  infiniment  davantage  que  perfonnc  ne  foit 
condamné  que  fur  une  évidence  complette  ,  &  nori 
pas  fur  des  préfomptions  ,  quelques  concluantes 
qu'elles  puiifent  être.  Si  la  fuite  d'un  acculé  le  de- 
nonce,  elle  ne  le  convainc  pas;  en  fi  elle  leconvainc, 
elle  l--  déclare  tout  au  plus  convaincu  d'une  timidité 
pardonnable,  d'autant  que  l'intrépidité  n'accom. 
pagne  pas  toujours  l'innocence.  Ne  voit-on  pas  an- 
contraire  tous  les  jours  le  crime  audacieux,  pen- 
dant que  la  timide  innocence  paroît  tremblante  ? 

Si  l'ame  n'eft  pas  aflez  forte  pour  foutenir  la  prc- 
fènce  du  Juge,  (ans  s'émouvoir,  le  témoignage  de 
la  cnnfcience  n'eft  pa?  capable  de  r^fTurer. 

Tout  ce  oui  eft  poflible  (e  montre  cert.iin  à  une 
imagination  ir.qnic-te  &  aliarmée:  elle  oublie  ce 
que  doit  le  Magftiat  ,  &    ae  fonce    qu  à    ce   qu'il 
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peut.  Occupés  de  l'embarras  ou  l'artifice ,  l'intrigue 
&  la  lurpnle  de  nos  ennemis  nous  peuvent  jetter, 
on  ne  (e  croit  point  en  (ûreté  ,  même  à  l'abri  de 
la  vertu. 

Si  ie  trouve  fouvent  des  innocens  alFez  fermes 
pour  tenir  contre  les  frayeurs  d'une  acculation  gra- 
ve ,  il  s'en  trouve  encore  plus  qui  ne  peuvent  tenir 
contre  les  confeils  de  la  plus  faine  prudence.  Elle 
ne  cefÇs  de  leur  repréicnter  l'incertitude  des  Juge- 
mcns  j  elle  leur  fait  continuellc-ment  l'hiftoire  des 
malheureux  que  la  confiance  la  plus  jiifte  a  perdus; 
elle  leur  peint  à  tour  mop.ient  l'innocence  recon- 
nue ,  après  avoir  expiré  dans  l'Hôpital  des  galères, 
ou  dans  les  horreurs  de  la  queftion  :  enfin  elle  leur 
montre  la  retraite  comme  le  port  le  plus  ailuré 
contre  la  tempête. 

CONVA/NCRE  ,  fignifie  prouver  un  crime  ou 
un  lait  que  l'on  déf.» voue. 

CONVAINCANT  ,  fe  dit  de  ce  qui  eft  clair  , 
évident  &  démonftratif.  La  dcpofition  de  deux 
témoins  non  reprochés  ,  pafle  pour  une  preuve 
convaincante. 

CONVENANCE,  eft  un  ancien  mot  qui  (e 
trouve  dans  quelques  unes  de  nos  Coutumes  ,  & 
qui  fignifie  une  convention. 

CONVENANCES  de  succedhr  Appost'ts  en 
CONTRAT  D'ASSOCIATION  ,  lont  des  pades  &  con- 
ventions nppofécs  à  un  contrat  de  feciété  ,  i  l'effet 
cjue  les  aflbcics  fe  fuccéderont. 

La  Coutume  d'Auvergne  ,  chap.  15.  art.  5.  admet 
ceis  fortes  de  conventions.  Dans  l'art.  1.  elle  per- 
met de  ftipiiler  que  le  padc  de  fuccéder  (ubfîRera  , 
nonobftant  la  mort  d'un  des  affociés.  Dans  l'arr. 
3.  elle  dit  que  ce  pacte  finit  par  la  mort  d'un  des 
alfociés  ,  quand  il  n'y  a  point  de  convention  au 
contraire.  Dans  le  quatrième  ,  elle  décide  que  la 
convenance  de  fuccéder  efl  révoquée  entièrement 
par  la  (urvenance  des  enfans  ,  finon  qu'il  y  ait  une 
conventicn  exprefTe  au  contraire. 

M.  Henrys  ,  tom.  3.  liv.  6.  queff.  i6.  au  fujet  de 
ce  quatrième  article  du  chap.  15.  de  ia  Coutume 
d'Auvergne  prouve  que  la  naifTance  d'un  enfant  de 
l'un  det  piTociés  ,  rompt  le  paûe  de  fuccéder ,  non- 
(eulement  par  rapport  à  lui  ,  mais  encore  par  rap. 
port  à  tous  les  aattes. 

La  convenance  peut  être  exprefTe  ou  tacite  ;  car 
Ja  volonté  &  confentemcnt  efl  auflî  bien  marqué 
&  prouvé  par  faits  que  par  paroles.  Lei;.  inJchUum, 
cod,  de  ccndici.  indeb.  voye^  AfFociation  ,  &  le  ti- 
tre 11.  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  avec  le  Com- 
mentaire de  Coquille,  rcyc^  aiiffi  le  chap.  ij,  de 
la  Coutume  d'Auvergne  .  avec  le  Commentaire  de 
M.  Jean  de  Bafmaifon   Pong;net. 

CONVENIR  ,  fignifie  afHgner  en  Juftice  ,  fop^ 
mer  one  demande  contre  quelqu'un. 

CONVENTION  ,  eft  le  confentement  de  deux 
on  de  plufieers  perfonnes  ,  fur  une  même  chofe  , 
dans  la  vue  de  contrafter  une  obligation. 

Il  y  avoir  deux  fortes  de  conventions  chez  les 
Romains;  (çavcir,  !e  fimple  pr,â:e  &  le  contrat. 
Mais  p.axmi  nous  ,  toute  convention  qui  n'cft  pas 
contraire  aux  Loiï  &.  aux  bonnes  manus  ,  eft 
contrat  ,     &  produit   une   obligation    civile.    Sur 
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quoi    voyej   ce   que   j'ai   dit  ,    verbo    Contrat, 

Touchant  les  conventions  &  la  manière  dont 
elles  (e  forment  ,  leurs  preuves  ,  accompliffement  , 
inrerprétation  ,  inexécution  ,  bonne  foi  ,  condi- 
tion ,  les  conventions  qui  font  nulles  dans  leur 
origine  ,  foit  par  la  qualité  des  contradans  ,  ou 
par  celle  des  choies  mêmes  ,  la  réfolunon  des  con- 
ventioos  qui  n'étoient  pas  nulles  ,  voye?  les  Loix 
civiles  ,  liv.  I.  tit.  i. 

Touchant  les  vices  des  conventions  caufés  par 
l'ignorance  de  fait  ou  de  droit  ,  force  ,  dol  ,  fteliio. 
nat  ,  &  les  conventions  illicites  &  deshonnètes. 
Voyp'^  ce  qui  en  efl  ht  au  même  endroit,    tir.    j2. 

CONVENTIONS  matrimoniales,  font  celles 
qui  font  portées  par  un  contrat  de  mariage  ,  qui 
fervenr  de  Loi  dans  la  famille  ,  auxquelles  ks 
conjoints  ne  peuvent  déroger. 

On  appelle  auffi  conventions  matrimoniales  , 
les  diîpofitions  de  la  Loi  dont  les  conjoints  peu- 
vent ,  après  la  diffolution  du  mariage  ou  de  la 
communauté  ,  demander  l'exécution  ,  in  vint  le^is 
&  confuetiidinis. 

La  faveur  du  mariage  fait  qu'on  y  admet  toutes 
fortes  de  conventions  ,  excepté  celles  qui  /ont 
contre  la  Loi  ou  contre  les  bonnes  mœurs.  Voyer 
Contrat  de   mariage. 

CONVENTIONS  contraires  a  la  Coutume. 
Voye:;  Dérober  à  la  Coatume. 

CONVERSION  ,    eft  le   changement  d'un  afte 
en  un  autre.  On  dit  la  converfion  d'une  obligation 
en  une  rente  conf^ruée  ,  pour  exprimer  le  chano-e, 
ment  qu'a    fait   un    créancier   avec    Ton    débireur 
d'une  obligation  en  un  contrat  de  conf}itution. 

CONVERSION       DAJOURNtMENT      PERSONNII. 

EN  DECRET  DE  PRISE  DE  CORPS  ,  eft  un  décret  qui- 
fe  donne  en  matière  criminelle  ,  par  lequel  ,  lorfque 
l'accufé  ne  comparoît  point  dans  le  délai  porté  par 
le  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  ou  quand  par 
Ion  interrogatoire  &  par  les  charges  il  fc  trouve 
chargé  ,  le  Juge  ordonne  que  l'accufé  fera  pris  & 
appréhendé  au  corps  ,  &  mis  dans  les  prifons. 

CONVERSION  DES  proce's  civils  en  proce's 
CRIMINELS  ,  eft  un  Jugement  qui  ordonne  qu'ua 
procès  commencé  par  la  voie  civile  ,  fera  pour- 
fuivi  cxtrarodinaireriient  i  &  cela  ne  fe  peut  faire 
que  quand  les  Juges  connoif?ent  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  quelqu.?  peine  corporelle. 

Ainfi  en  inftruifant  les  procès  ordinaires,  ils  peu- 
vent ,  s'il  y  échet,  décerner  décret  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel  ,  fuivant  la 
qualité  de  la  preuve,  &  ordonner  l'inftrudion  à 
l'extraordinaire. 

Et  c'eft  un  dfs  cas  ou  le  Juge  a  la  liberté  de  dé. 
ciéter  fans  information  préal?ible  ,  dans  l'efprit  de 
l'art,  i,  du  tit.  lo.  de  l'Ordonnance  de  1670, 

S'il  y  a  quelque  enquête  faite  ,  le  Juge  doit  err- 
fuite  inftru're  l'accufation  en  la  nnaniefe  accoutu- 
mée ,  &  répéter. les  témoins  ,  fans  convertir  l'en, 
qucce  en  inform.ation  ,-  parce  que  ,  quoiqu'une  in- 
formation fe  pui^Te  convertir  en  enquête  ,  une  en- 
quête ne  fe  converrir  jamais  en  information.  Poyet 
le.titre  zo.  de  l'Ordonnance  de  ifjo. 

Il  f.'.uc  re£narv.]uer  que  ctlui  (jui  a  forme  la  f.aSoc 
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«,    y  peut  renoncer ,    &  agir  pat  la  voie  civile ,  fiée  aar  Parties  intércllees  ,  que  fon  bail  foit  co«- 

pour  raiTon  du  tort  qu'il  lui  a  été  fait  :   mais  celui  verti  en  jufiiciaire. 

q^ai  a  commencé  par   la   voie   civile  ne  peut  plus  Le  Jugement   qui   intervient    adjuge  ordinaire- 

agir   par    la   voie  extraordinaire   &   criminelle  au  ment  au   locataue  ou   fermier  (es  conclufions  ,  à 

lujct  du  domnosge  pour  raifon  duquel  il  s'eft  pour-  moins   qu'il  n'y  ait  quelque  oppofiiion  fondée  fur 

vu  par    fimple  exploit.    Cette  converfion  de  procès  ce  que  le  bail  auroit  cie  fait  à  trop  bas  prix  ,  pif 

civil  en  procès   criminel  ne   (e  peut  faire  que  par  fraude  ,    ou    parce  que  le   propriétaire  auroir  reçu 

le  Juge.  par  forme  de  pot-de-vin  une  fomme  confidérabie, 

CONVERSION  D'INFORMATION  tN  ENOUESTE  ,  qui  auroit  de  beaucoup  diminué  le  prix  du  bail  par 

eft  uu  Jugement  qui  conrertu  une  information  en  chacune  année. 

enquête  ,    &  par  conféquent  un  procès  criminel  en  Le  Commiffaire  pourroit  auflî  empêcher  la  con- 

procès  civil  ,  attendu  que  l'information  ne  doit  pas  verfion    du   bail   conventionnel  ,    fi   la   redevance 

être  pourfuivie  criminellement.  étoit  ftipulée  en  grains  ;  car  le  bail  judiciaire  ne  le 

Il  faut  ,  I*.  que  ce  Jugement  porte  permiffion  fait  qu'à  prix  d'argent.  Papon  ,    livre    i8.   titrer, 

au  défendeur  de  faire  preuve  contraire  dans  les  dé-  nombre  ii. 

lais  ordinaires.  La  railon  eft  ,  que  ce  feroit  un  trop  grand  embar- 

11.  Qu'il  ordonne  qu'il  lui  fera  donné  un  extrait  ras   pour  k  commillaire   aux  Saifies  Réelles  ,  s'il 

des  noms  ,   furnoms  ,   âge  ,    qualités  &  demeures  étoit  obligé  de  faire  percevoir  ces  grains  ,  &  lesfai- 

des  témoins  ,  afin  qu'il  puifle  les  connoître  ,    pour  re  vendre  ,    en  appellant   les  Patries  qui  peuvent  y 

fournir   de  repioches.    Voyej  le   titre  lo.  de  l'Or-  avoir  intérêt,  &  de  ren ire  compte  de  cette  geftion. 

donnance  de  1670.  f^oye?  ci  delTus  Civilifer.  Lorfque   le  bail  conventionnel    cft   converti  ca 

111°.  Il  faut  que  cette  converfioalé  faife  avant  la  bail  judiciaire  ,  ce  bail  a  lieu  pour  le  tems  qui  ref- 

confrontation   des  témoins   ;    car  après  i'accufé  ne  toit  du  bail   conventionnel  ,  l\  le  décret  dure  pen. 

pourra   plus  être    reçu  en  procès  ordinaire  ,    mais  dant  ce  tems. 

î'inftance  fera  pourfuivie  exiraordinaitement ,  com-  Après  l'adjudication  du  bail  judiciaire  ,    les  fer. 

me  elle  a  été  commencée.  miers    ou    locataires    conventionnels    ne    (ont   pas 

Toutefois  il  n'eft  pas  néceiïaire  que  le  Juge  pro-  reçus  à  demander  la  conversion  de  leurs  baux  fui- 
nonce  diffinitivement  fur  l'abfolution  ou  la  con-  vant  le  Règlement  du  11.  Août  1664. 
damnation  de  l'acculé  ,  comme  le  porte  l'art.  4.  du  II  femble  qu'aux  termes  de  ce  Règlement ,  il  dé- 
lit, zo.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  qui  n'eft  point  vroit  dépendre  du  locataire  ou  fermier  conven. 
obfervé  à  cet  égard.  Ainfi  ,  après  la  confrontation  tionnel  ,  de  faire  convertir  fon  bail  en  bail  jadi- 
des  témoins  ,  s'il  y  a  contre  l'accalé  des  preuves  qui  ciaire  ,  ou  d'abandonner  la  maifon  ou  la  ferme  ; 
ne  foient  pas  luffifantes  pour  le  condamner  ,  le  Juge  car  il  porte  ,  qu'ils  pourront  intervenir  ,Jî  bon  leur 
peut  toujours  rendre  un  Jugement  interlocutoire,  Jemble  y  en  U  procédure  du  bail  judiciaire,  Ff 
qui  ordonne  qu'il  fera  plus  amplement  informé.  réquérir   la    converjïon  de   leurs    baux.   Ainfi   leur 

CONVERSION   d'appel   en   opposition  ,    eft  laille  t  on  ordinairement  cette  liberté, 

une  manière  de  procéder  qui  paroic  extraordinaire,  Si  cependant   la    Partie    (aific    demande   que   le 

&  dont  on  fe  fert  pour  procéder  par  voie  d'oppofi-  bail  conventionnel  fou  converti  en  judiciaire,  que 

lion  pardevant  le  Juge  qui   a  rendu   une  SeiUv:nce  le  faifilant    &    les   oppofans  y  confentent  ,    le  fcr- 

par  défaut ,  dont  on  a  interjette  appel.  mier  ne  peut  l'empêcher  ;  &  on  ordonne  qu'il  paye- 

Autrefois  l'on   fe  lervoit  de  Lettres  royaux  pour  ra  le  prix  de  fon  bail  au  fermier  judiciaire.  Bardet 

la  converfion  d'appel  en  oppofition  ;  mais  à  préfent  rapporte  un  Arrêt  du  7.  Juillet  KÎ39,  qui  l'a  jugé 

la  converfion  fe  fait  par  une  fimple  Requête,  Ainfi  ,  ainfi. 

quand  on  a  interjette  appel  d'une  Sentence  par  dé-  La  raifon  eft  ,   qu'il   n'y  a  aucune  Loi  qui  dife 

faut  ,   &  que  l'appcllant  veut    déduire   fes   raifons  que   le  bail    conventionnel  eft  rétolu  de  plein  droit 

pardevant  le  même  Juge  ,    nonobftant  fans  appel  ,  par  une  faifie  réelle.    D'ailleurs  ,    la  partie  faific  a 

il  doit  lui   demander   par   une    Requête  adle  de  ce  intérêt  que  le  bail  conventionnel  ,    qui  eft  ordinal, 

qu'il  convertit   (on   appel  en  oppofition,    &  il  eft  rement  plus  avantageux  que  le  judiciaire  ,   ait  fo« 

reçu  oppofant  en  refondant  les  dépens.  effet:  c'eft  aulTi  l'intérêt  des  créanciers. 

CONVERSION    DE    BAIL    coNviNTioNNEL    EN  Mais  comme  en  ces  cas  il  ne  faut  point  rendre 

Judiciaire  ,     eft     le    changement    du   bail    con-  la  condition  du  fermier   plus  dure  qu'elle  ne  l'au- 

vcrtionnel  fait  avec  le  propriétaire  d'un   héritage  ,  roit  été  ,   fi  le  bien  n'avoit  point  été  laifi  ,   ce  bail 

en  bail  judiciaire  de  cet  héritage  ,   qui  a  été  faifi  conventionnel  étant  converti  en  bail  judiciaire  ,  le 

réellement     fur     ce     propriétaire     par    un    de     les  fermier  n'eft  point   tenu  et  bailler  caution  ,    &  le 

créanciers.  Commiffaire  aux  Saifies  Pvéelles  ne  peut  pas  le  con- 

Lor(qu'un  héritage  eft  faifi  réellement  ,  le  Com-  tramdre  par  corps  au  payement  du  prix  de  fon  bail, 

milfiïre  aux  Saifies  Réelles  doit  (ommer  le  locatai.  quand  jrn  fait  de  baux   d'héritage  de  campagne  il 

re  ou   fermier   de  dé;!arer  s'il  veut  convertir    (on  ne  s'y  étoit  point  fournis. 

bail  conventionnel  en  judiciaire  ,  pour  ce  qui  refre  Si  entre  le  jour  de  l'appofition  de  l'afBche  ,  8c  ce- 

à  expirer  de  Ion  bail.  lui  qui  éto't  marqué  pour  procéder  au  bail  judiciai. 

Le  locataire  ou  fermier  peut  de  fon  côté  donner  re  ,  il  ne  s'cft  point  préfcnté  de  fermier  ou  de  loc?.- 

copic   au  Commillaire  de  (on  bail   conventionnel  ,  taire  pour   faire  convertir   les  baux  conventionnels 

&  aeinander  pat  une  Requête  ,  qui  doit  être  ligni-  en  judiciaires ,   le  Procureur  du  CommifTaiic  aux 
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Saififs. Réelles  continue  Tes  poarfaitcs  pour  parve- 
nir à  un  bail  judiciaire;  comme  nous  aTOos  dit  ci. 
Je/Tus  ,  en  parlant  des  baux  judiciaires. 

CONVICTION  ,  eft  la  preuve  de  la  véritc 
d'un  fait,  ou  d'un  poiat  de  doftrine  qui  avoit»>eté 
controverfé, 

CONVICTION  EN  MATIERE   C*  IM  I  NELI.E,  doîc 

être  évidente  ,  pKinc  &  entière  :  pour  que  celui 
«lui  :(i  accufé  de  quelque  crime  ,  loit  condamné 
à  la  ptrine  que  la  Loi  prononce  contre  le  coupable 
de  ce  crime. 

Il  cft  certain  qje  quaad  il  y  a  un  corps  de  dc'it, 
l'accufc  contre  lequel  s'élèvent  quelques  préfoaip- 
tions  ,  eft  (en(é  l'avoir  commis  :  mais  les  in^dices 
n'étant  cnvifagés  par  les  perfonnes  qui  font  ufage 
de  leur  railon  ,  que  comme  des  poflibilités  ,  con- 
damnera-t  on  un  accufé  fur  des  poiribihtés  ?  Ne 
doK-on  pas  plutôt  ,  fur  une  polTlbilité  prélumer 
l'innocence  ,  que  le  crime  .'  Autrement  ,  quelle 
innocence  feroïc  à  l'abri  ,  fi  on  lui  fai.^oit  Ion  pro- 
cès fur  des  conjedures  ? 

Il  ert:  vrai  aulTi  que,  comme  il  eft  de  l'intérêt 
public  que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  , 
quand  il  y  a  contre  un  accufé  des  preuves  qui  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  le  condamner  à  la  peine 
«jue  la  Loi  prononce  contre  le  coupable  du  crime 
dont  il  eft  accufé  ,  le  Juge  doit  faire  ce  que  nous 
avons  dit  ,  lectr.  P  ,  en  parlant  de  la  preuve  pleine 
&  entière  en  matière  criminelle, 

CONVOLER  EN  SECONDES  NOCES,  voycT  fé- 
condes noces, 

COOBLIGE'S,  /ont  ceus  qui  fe  font  obliçés  con- 
jointement au  payement  d'une  lomme  ,  ouà  l'exé- 
cution d'un  contrat. 

Les  coobligés  s'obligent  quelquefois  folidaire- 
rpent  ;  mais  chacun  d'eux  n'eft  tenu  que  pour  fa 
part  de  la  dette,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  claufe 
cxprefTe  dans  le  contrat  qui  les  déclare  obligés  fo- 
Jidairement,  &  en  un  feul  pour  le  tout. 
f^oycTf  Obligation  (olidaire. 
COPARTAGEANT.eft  celui  qui  partage 
^elque  choie  avec  un  autre. 

COPIE  ,  efl:  une  tranfcripiion  d'un  ade  ,  laquelle 
eft  oppoK'e  à  la  grofTe  ou  à  l'original  que  l'on  gar- 
de ;  au  lieu  que  la  copie  &  la  tranicription  que 
l'on  fignifie  ou  que  l'on  délivre  à  quelqu'un  /ans 
AÙe  judiciaire. 

COPIE  DE  Copie  ,  ne  fait  pas  preuve,  voye? 
Belordr-au  en  (es  Oblervations  forenfes  ,  lett.  C  , 
art.  41. 

COPIE  COLLATIONNE'E  ,  eft  une  copie  d'un 
afte  confrontée  à  Ion  original,  au  bas  de  laquelle 
on  met  un  afte  qui  rend  témoignage  qu'elle  eft 
cenforme  à  fon  original  ^  &  cet  "ade  fe  donne  par 
une  perfonne  publique  qui  a  pouvoir  de  le  faire. 
l'oyej  la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  liv.  i. 
chap.  17,  &  ce  que  j'ai  dit  ci.delfus  ,  verbo  Colla- 
tion. 

COPIE  rrcuRE'E  ,  eft  «ne  copie  conforme  à  /on 
original  .  non  feulement  en  la  lubftance  &.  teneur 
lie  l'acte  ,  mais  encore  en  la  di'pofiiion  des  mots  , 
des  liqncs  ,  des  paçrs  &  des  fiç;natures. 

COPROrRlETAlRE  ,  eft^celuiqui  pofTéde  par 
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indivis  avec  une  autre  la  propriété  d'une  maifon ', 
d'une  terre  ou  d'an  autre  immeuble. 

CORPS,  yoyei  Contrainte  par  corps. 

CORPS  DU  Droit  civil,   vojej  Droit  Ra- 


main. 


CORPS  DU  Droit  canoniqjje.  voye?  Droit 
canonique. 

CORPS  DES  Criminels  exécutes  et  mis  a 
mort.  Dans  l'ancienne  Loi  ,  le  corps  de  celui  qui 
avoitété  mis  à  uiorc  ,  ne  deracuroic  point  en  croix 
ou  au  gibet  la  nuit ,  mais  il  étoit  enfcveli  le  même 
jour.  D^uter.cap.  xi.  Jolué    cap.  8.  &  10. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  plulîeurs  Théolo- 
giens ont  été  d'avis  que  les  corps  des  criminels 
exécutés  ,  ne  doivent  point  après  leur  mort  de- 
meurer au  gibet  ou  fur  la  route. 

Ma,is  cette  opinion  n'cll  pas  faivie  en  France, 
&  l'on  ordonne  prefque  toujours  que  les  fuppliciés 
feront  expofés  en  un  lieu  pa/Tagcr  près  de  celui 
ou  ils  ont  commis  les  crimes  pour  lefquels  ils  ont 
été  condamnés  &  mis  à  mort  ;  ce  qui  fait  qu'ils 
font    prefque  toujours  privés  de  la  lépulture. 

La  raifon  pour  laquelle  cela  fe  pratique  ainfi  ,  eft 
fondée  fur  l'exemple  que  l'on  doit  au  Peuple:  car 
rien  ne  peut  mieux  maintenir  dans  fon  devoir  , 
que  la  terreur  qu'infpire  naturellernent  à  tous 
les    hommes  des  fpcdacles  fi   horribles. 

Jllud  itaque  placuit  ut  pœna  unius  ejjet  metus 
muhorum.  Leg.  i.  cod.  ad  kg.  Jul.  repet.  Leg.  ca- 
pitalium  ,  §.  famofos  ,  f.  de  pan.  Parnomitan.  ad 
cap.    iicet  ,  extra  de  elecl-  potejt. 

CORPS  DE  MELIT  ,  eft  l'exiftence  d'un  délit 
qui  fe  manifefte  évidemment  ;  de  manière  qu'on 
peut  douter  qu'il  n'ait  été  commis,  &  dont  il 
ne  foit  queftion  que  de  découvrir  &  de  convaiucre 
l'auteur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

I".  Que  iQrfqu'il  y  a  un  corps  de  délit  certain  , 
les  Juges  du  lieu  peuvent  en  informer  &  en  pour- 
fuivrela  vengeance ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  ni  dénon- 
ciateur, ni  partie  civile;  Quia  publLè  interejï  cri- 
mina  non  remanere  impun'ua. 

IP.  Qu'il  faut  de  récefTité  qu'il  y  ait  un  corps 
de  délit  qui  foit  bien  conftaté  ,  avant  qu'on  puide 
condamner  an  homme  ,  qui  fut  des  prcfomptions  , 
quoique  très  fortes,  feroit  acfu/é  d'avoir  commis' 
un  crime  :  ces  préfomptions  ne  fuffiroient  pas 
ir.émrpour  le  condamnera  la  queftion. 

Par  exemple  ,  un  homme  eft  lorti  de  chez  lui 
avec  un  autre,  &  n'a  point  paru  depuis  ;  quelque 
préfcmptioB  que  l'on  pui/]e  avoir  que  celui  avec 
qui  il  eft  forti  le  dernier  jour  qu'il  a  paru ,  l'a  tué , 
il  n'y  a  point  de  corps  de  délir.  Ce  feroit  le  caJa- 
vre  qui  en  ce  cas  n:anifcfteroit  le  corps  du  délit 
&  l'abfence  n'eft  pas  une  preuve  fu/fifante. 

Cependant  il  eft  arrivé  il  y  a  quelques  années  , 
qu'un  jeune  homme  de  Dijon  y  a  été  condamné 
d'être  rompu  vif  ,  fur  de  fimples  préfomptions 
qu'il  avoir  tué  un  autre  jeune  homme  avec  lequel 
il  avoir  foupé  U  veille  d'un  voyage  qu'il  alloit  faire 
à  l'infçu  de  fa  famille. 

Ce  Jugement  prévôtal  ayant  été  exécuté  ,  qua- 
tre ou  cinq  mois  après  ,  celui  qui  s'étoit  ab/enté 
ttao:  revenu  ,  on  n'a  été  que  trop   convaincu  de 
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l'abrurdité  &   de   l'injuftice  de  ce  jugement  ,  qui  peut  établir  en  France  de   nouveaux   Monafteres , 

a  été  porté   au  Conleil  du  Roi  pour  être  ftatué  ce  ni  inftitucr  aucune  nouvelle  Congrégation  lans  U 

que  de  raifon.  pcrmillion  du  Roi. 

Enfin  il    faut  remarquer   que   celui  qui    accule  On  ne  peut   pas  dire  que  ce  foit  diminuer  la  li. 

quelqu'un  d'avoir   commis  un  crime  ,  ctt  plus   ex-  bercé  de  l'iigiiie  ,  ou  affoiblir  la  piété  des  Fidèles, 

cufable  ,  lorlqu'il  y  a  un   corps  de  délit  certain  ,  que  de  les  obliger  de  faire  approuver  par  le  Friucc 

que  quand  il  n'y  en  a  point.  leurs    voeux    &    leurs  bonnes  iritentions.   Comme 

En  tfFct  ,  dans  un  crime  ou  le  corps  du  délit cxiL  c'eft  lui  qui  doit  prêter  la  main  à  leur   exécution  , 

te  ,  il  y  a   certainement  de  vrais  coupables  ;  &  lut  &  qui  en  doit  être  le  gardien  &  le  protcdeur  ,  il 

le  choix  qui    en  eil  à    faire  quand  il  s'agit  de   les  eft    jufte    qu'elles   foicnt   auioriiécs  ce    (on  appro- 

pourluivre  ,  le   relfentiment  ,  quoique  julte  ,  peu:  bation.  ^ojej  le  Bret  en  Ton    Traité  de  la  Souvc- 

aifcment    aveugler  ,  fur-tout   quand   il    fe   trouve  raineté,  liv.  i.  chap.  15. 

joint  à  des  indices  équivoques  ,  &   que  l'on    venge  On    ne   p^ut    donc   pas    s'afTembler    pour  faire 

fa  propre  querelle.  corps  de    Communauté  fans    congé   &   Lettres  du 

Mais  dans  an  crime  où  le  corps  du  délit  a'exifte  Roi.   Mornac  ,  ad  l.  i-  ff-   de  Collegiis  ;  Beauma- 

point  ,  &  que  l'accufateur  fuppofe  avoir  été  commis  noir ,   chap.  50.  Coutume  de  Niveroois  ,  chap.  i, 

dans  la  perlonne  n'un   autre,  nuls  mouvemens  de  art.  6.  Coutume  de  Boutbonnois  ,  arr.  19.  Dîfma- 

colere  l'entraînent  ,    tmis    faux  indices  le  furpren-  rets  ,  décif.  46.  Coutume  de  la  Marche  ,  art.  6.  de 

nent  ,  nuls  devoirs  même  de  bienféance  l'engagent  Jurifdiélion  ,  Bodin  dans  (a  République  ,  liv.  3.  ch. 

à  cette  pourfuiie.   Ainfi  une  acculation  fi   précipi-  7.  Loy(el   en  fes   inftitut.  Coutum.  liv.    3.   tir.  3, 

tée  ,  qui  tombe  fur  un  délit-dsot  le  corps  n'eft  point  nomb.  23. 

conlUnt ,  eft  regardée  comme  une  calomnie  ,  dont  Les    Corps  &    Communautés  tiennent    lieu  de 

rien  ne  peut  difculper  l'accufateur.  perfonnes  ,     peuvent  polTéder  des  biens  ,  &   font 

CORPS  tT  Communaute's  ,  font  les  Villes ,  les  capables    de   donation  ,  de  legs    &   de   fuccelfions 

Univerfités  ,  les  Collèges ,  les  Hôpitaux  ,  les   Cha-  teftamencaires.  Ainfi    ceux   qui  ont  le    pouvoir  de 

pitres,  les  Maifons  religicules  ,&  autres  :  foit  lai-  difpofcr     de    leurs  biens    ,    peuvenr   inftiruer    ces 

ques,  foit  eccléfiaftiques  ,  légitimement  établies  &  Corps  héritiers,  fi  quelque  Loi  n'en  difpofe  auire- 

approuvées.  menr.    voye^   le   dix-fcptieme  Plaidoyer  d'H^nrys. 

Ces    Corps    &   Communautés  forment  une   af-  Mais  il  faut  remarquer,  1°.  qu'il   y  a  quelques 

femblée  de    plufieurs  perfonnes  qui  font  unies  à  un  Communautés  qui  font  incapables  de  fucccflions  , 

Corps  ,  établi   &  formé   par  l'ordre  ou  par   la  per.  comme  celles  des  Religieux  raendians. 

million  du  Prince.  II».  Que  les  Communautés  ne  peuvent  acquérir 

Comme  le  Roi  efl:  à  la  République  ce  que  l'ame  ni  poiréicr   des    héritages    dans  ce  Royaume  (ans 

efï  au  corps  ,  il  ne  le  doit  rien  faire  de  public  dans  Lettres   d'amortilfement  ;   comme  nous   avons  dit 

l'Etat  ,  (ans  la  permifiion  de  celui  qui  en  eft  l'ame  ,  en    parlant     de    l'amortiirement   &     des  gens   de 

le    chef  &   le  foutien.    C  eft    pourquoi  on     a    tou-  main  morte. 

jours  tenu   pour  maxime    indubitable  ,    que    per-  Les    Corps  &  Communautés  ne  peuvent  aliéner 

lonne  ne  peut  établir  aucune  Congrégation,  Corps,  leur  fond  ,  ni    emprunter   de    l'argent    ,  fans   une 

Collège  ,   Communauré  ,    foit  pour    la  Religion  ,  jufle   caule  prouvée  juridiquement  fur  une  infor- 

foit  pour  la    Polie  civile  ,   fans    la  permillion  du  mation  piéalable. 

Prince.  C'eft  au  Roi  feul  qu'appartient  le  droit  d'autorifcr 

Chez  les   Romains ,  la   Loi    Licinia  dont  parle  les  Statuts  &  réglemens  qu'ils  font,  voyc^  Siatuts. 

Ciceron  en  l'Oraifon  pro  Plancio  ,  fit  revivre  l'an-  Ceux  qui    ont   peimiflîon    de    former  un    Corps 

cienne  Loi,    par  laquelle  il    étoit  défendu  d'infti.  ou  Communauté   ,  ont  aulTi   leutrdroits    ,    leurs 

tuer  aucun  Collège  fans  la  pcrmiflion  de  ceux  qui  privilèges  ,  leurs  biens  ,  leurs    afFaires  ,   auxquelles 

avoient  en  main  l'autorité  publique.  ne  pouvant  vacquer  tous  enfemble  ,    ils  peuvent  7 

La  Loi   première  au  Digelk  <ie    Colleg.  ilUc.  eA  propofer     des     perlonnes    qui    en    prennent     loin. 

une  preuve    que   cette   maxime  devcit  être  obfer-  Foye^  Syndics, 

vée  non-feulement  dans  la    Ville  de   Rome,  mais  Les  Communautés  font   non  recevables  à   accu- 

encore  dans  l'Italie  &  dans  toutes   les  Provinces.  fer  les  Paiticulicrs  peut  crimes  particuliers  ;  mais 

Cette  régie  ne  doit  pas   feulement   être  regardée  elles  fontadmifes  à  acculer' les  fermiers  publics  qui 

parmi    nous   pour   les   Corps  &  Communautés  fé-  commettent  des  abus  en  leurs  Charges, 

culieres  ,    mais  aufïï  pour  toutes  les    Communau-  L'engagement  d'une    Communauté   ne  fe    divife 

tés  rsligieufes  &  eccléfîa(t:ques.  pas  entre  les  perfonnes  qui  la   compofent,  de  lortc 

Denis  d'HalicarnafTe  ,  Tite-Live  ,  Valere  Maxi-  que  ce  foit  l'engagement  de  chacun  en  particulier, 

me,  &    plufieurs   autres  Auteurs  nous   apprennent  La    raifon   efl  que   ce   n'efl  que   le  corps  qui  tfl 

que  chez  le?  Romains  tous  les  Collèges  des  Prêtres  obfîgé   par  le  fait  de   celui  que  la  Communauté  a 

ne  forent  érablrs  que   de  l'autorité  des  Rois,  ou  de  prépofé.    Ainfi     les     Particuliets    n'entrent  pas   en 

l'autorité  du  Peuple  du  ttms  de  la  République.  leurs  noms  dans  robliganon  que  le  corps  contrac. 

L'Empereur    Juflinien   dans   fa   Novelle  67.   re-  te  ,  s'ils  ne  s'y  engagent  exprefrément. 

jette  les  Maifons  lEcclcfiafîiques  que  quelques  par-  Par  la  même  railon  ,  ce   qui  eft  dû  à  une  com- 

liculicrs  vouloicnt  établir  fans  fa  permillion.  munauté    ne   fe   divife   pas  emre  les  perlonnes   qui 

Les  Ordcnnaoces  de  nos  Rois  font  foi  qu'on  ne  la  compolent.   Amfi  ceux  qui  s'obligent  envers  les 

Communatités , 
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Communautés,    ne   s'obligent    pas    par-là  envers  Echevins ,    Syndics,    Juracs,  Confuîs  ,  ne  peav-.oc 

chacun  de  ceux  qui  et»  (ont  Ifs  membres.  intenter  adion  ,  coTiroencer  aucun  procès,  m  t"j-rc 

H  y  a  des  cas  efquels  il  cft  nécefTairc  de  faire  le  dépuration  ,  fans  la  permirtion  par  écrie  de   l'Inrea- 

procès   à   une    Communauté  entière  en    nom    col-  dant  ,    à  peine  d'être  «tarants  en  leur  nom. 

ledif,    comme  à  une  Ville  .    à  un  Bv>urg  ,  ou  à  un  II".  Qu'il  cft /iéfcniu  aui  Procureurs  d'occuper  , 

Village  ,    à   un   corps   d'Officiers  ,    de  Marchands  &  aur   premiers  Juges  de  rendre  aucun    Jugement 

ou  de  Métiers  ,    quand  ils  ont  fait  rébellion  ,  vio-  pour  les  Communautés  d'Habitans   fans  cette  per. 

knce  ,  ou    /édition.    Sur  quoi    vo_)'ef    le  titre    21.  miffion  ,  à  peine  de  nullité  ,&  de  répondre  en  leurs 

de  l'ordonnance  de    1670.  noms  des  dommages  &  intérêts  ;  comme  il  eft  (U- 

Pour  faire  leur  procès  ,  il   faut  premièrement  in.  tué  par  la  Déclaration  du  r.  Oélobre  170$. 

former  de  la  fcdition  &   rébellion;   lur  l'informa.  IH».  Que  cette  Déclaration  ne  concerne  pas  les 

tion  décréter  &  ordonner  que  la  Communauté  lera  aftionspour   les   Tailles. 

tenue  de  nommer  un  Syndic  ou  Député  pour   fubir  Touchant  les  Corps  &  Communautés,  vnye-{  ce 

l'interrogatoire  &   la  confiontation  :  eu  cas  de   re.  qui  en    cft    dit  dans    le    Di(aionnaitc    de    BfiUon  , 

fus,    le    Juge  doit    nommer    d'office  un    curateur,  verho  Communautés. 

L'Ordonnance  du  Juge  qui  nomme  un  curateur,  CORRECTEURS     des  comptes  ,  font 

doit  être  fignifice  un  jour  de  Dimanche  &  de  Fête,  des  Officiers  de    la    Chambre   des    Comptes  ,  qui 

au  fortir  cIl-  la   MelTc    ou    des    Vêpres  ;    &    le   Scr-  marchent    entre    les    Maîtres  des   Comptes    &    les 

gent   ou    Huiflier  doit  en    bailler  copie   à  l'un  des  Auditeurs.   Ils  ont  été  établis  pour  réformer  léser. 

Habitans  ,    &  en  attacher   une  autre    copie    à    la  rcurs  qui  fe  (ont  glilTées  dans   les  comptes   lors  de 

porte   de   l'EglKé  ,   à   ce  qu'ils  n'en    ignorent.  leur   premier  examen. 

Le  Juge  ayant  nommé  d'office  un  curateur  ,  au  Ainfi  ils  vérifi-nt  les  comptes  qui  ont  été  clos  en 
refus  fan  par  la  Communauté  ne  nommer  un  Syn-  la  Chambre  ,  pour  connoître  fi  le  Recereur  gc- 
dic,  la  Sentence  doit  aufli  leur  être  (ignifîée  en  la  néral  fait  recette  conforme  à  la  dépenfes  des  Rc- 
iTieme  manière.  ceveurs  particuliers  fi  les  Tréforictç  font  entière 
Le  curateur  noinmç  par  le  Juge  doit  accepter  recette  de  tout  ce  que  le  Tréfbrier  de  l'épargne 
cette  chaige  pardevant  lui  ,  &  prêter  ferment  de  employé  en  dépenfe.  Ils  examinent  aufli  s'il  y  a  er. 
bien  &  fidèlement  dé-^endre  les  Habitais.  reur  de  calcul  ,  ibit  (ur  le  roi,  (oit  (ur  le  compta- 
Il  doit  enfuite  fubir  les  interrogatoires  &  la  con-  blc  ;  s'il  y  a  des  parties  deux  fois  employées  ou  ac- 
froiitation  des  témoins  :  il  doit  être  emplo\é  en  quittées  contre  les  Edits  &  Statuts  ,  ou  s'il  y  a  des 
cette  qualité  dans  toutes  les  procédures  ,  ju'fqu'au  parties  mnuement  prifes  (ur  le  Roi. 
Jug.  ment  définitif  cxclufivement,  lequel  doit  être  La  fondion  d'un  Correcleiir  des  comptes  eft 
rendu  feulement  contre  la  Communauté  ,  Corps  donc  de  voir  &  d'examiner  de  nouveau  tous  les 
ou  Compagnie.  comptes  qui  lui  font  renvoyés  par  la  Chambre, 
Par  l'art.  15.  du  tir.  14.  de  l'Ordonnance  de  &  tous  ceux  qu'il  a  droit  d'examiner  d'office,  pour 
1670.  le  Syndic  ou  Curateur  n'eft  pas  interrogé  après  cet  examen  en  faire  le  rapport  à  la  Cham- 
fur   la  felleite  ,  mais  (euiement    derrière  le  Barreau.  bre  ,  après   en  avoir  communiqué  à  la    compagnie 

Les  condamnations  contre  les  CcuTimunautés  ,  qui  s'alfemble  à  cet  cfFet. 
Corps  &  Compagnie  ,  ne  peuvent  être  que  de  ré-  Il  y  a  trois  fortes  de  correftions.  La  première  fe 
parution  civile  ,  dommages  &  intérêts  envers  la  fait  d'office  ,  c'eft-à  dire  du  propre  mouvement 
Partie,  domma|;es  envers  le  Roi,  de  privation  de  du  Corredeur.  La  fecon>ie  fe  fait  par  renvoi  de  U 
leurs  privilèges  ,  &  de  quelqu'autre  punition  qui  Chambre  en  vertu  d'Arrêt.  La  troifieme  eft  ceU 
marque  publiquement  la  peine  qu'ils  ont  encou.  le  qui  fe  fait  de  diftnbution  le  dernier  jour  de  cha- 
îne par  leur  crime.  que  femc-ftre  ,  de  tous  les  comptes  jugés  pendant 
Si  par  l'information  qui  feroit  faite  de  la  rébel.  le  courant  d'icelui  ,&  remis  au  parquel  des  Gens 
lion  ou  (édition,  il  y  avoit  charge  contre  quelques  du  Roi,  conformément  à  la  Déclaration  du  mois 
Particuliers  de  la  Communauté  d'en   avoir   été  les  d'Août  16^9. 

principaux  Auteurs  ,  leur   procès    leur    Icroit    fair  ,  La  corrcdion  des  comptes  fe  faifoit  autrefois  par 
(uivaiit   l'art,   5.  de  la  même  O.ionnance,  des  CKics  ,  avant  que  les  Corredcurs  fulTenr  érigés^ 
Qiiand  on  veut  former  une  demande   en    matie-  en  titre    d'Office,    voye'^    Chambres  des   Comptes* 
le    civile    contre  une  Communauté  d'Habitans,    il  C  O  R  R  E  C  T  I  O  N   i..es  enfans   mineurs» 
faut  faire  donner  l'txploit    un    Dimanche    ou    une  appartient  aux  pères  ,    (uivant  plufieurs    Arrêts  du 
Etre,   à   i'iiîue  de  la  M-lfe  paroilIiWe   ou    des    Vê.  Parlement  de  Paris  des  9.  &  13.    Mars    1673.    ^4- 
pies,  en  p.?.r!anf  au  Syndic,    ou  -o  (on  abfence    au  Mars  1678.  &  17.  Odobre    1696.    poir^nt    Régle- 
Maiguiilier    en    picience    de   deux  E^abitans  que  le  ment  général  pour  les  enfans  mineurs    que   les    pe- 
Sergtiit  doit   nommer    dans  l'exploit.  res  peuvent  faire  conftituer    ptiiopniers  ,   par   cor- 
Dans  1rs  Villes  où   il  y    a  des    Maires   &    Eche-  rtftion  dans  la  pr'fon  pour   ce  deftmée  ,  qui   eft    à 
vins,  les  afîi^nations  (e  donnent  à  leurs  petfonnes,  présent  celle  de  l'Officialité  ,    ou    dans   la    maifo» 
ou  en  leurs  .iomiciks.  Mais   quand  on  veut  donner  de  S.   Lazare  ,    julqu'à   l'âge  de  if.  ans  ,  fi  cen'tft 
a/TigRat!!'!)    .1    une   Communauté    particulière,    il  que  les  pères  aient  convolé  en   fécondes  noces  ,-  au- 
/uffit  lit  faire  donner  l'exploit  au  Syndic  ,  en  par-  quel  cas  ils  ne  peuvent  le  faire  ,  non  plus    que    les 
)ant  à  fa  ptrfonne  ©u  en  (on  domicile,  mères  tutrices  &   autres  parens ,    fans    l'ordonnan- 
Au  lefte  ,il  faut  ren)ar«]a€r ,  J».  que  les  Maires  ,  ce  du  Lieute'nant  civil  .  lequel  psurra  ,  s'il  le  juge 
Tome   L  *              C  c  c 
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à  ,froBo«,.  prendre  l'avis  de  quelques-uns  des  pa- 
teas  ûîfi  pias  proches  delciits  enfans  miaeurs  tant 
dur  coté  paternel  que  maternel. 

Ces  Arrêts  (oot  rapportés  dans    le    Journal    des 
Audiences.  Il  a   été  depuis    rendu    uh    autre  Acrcc 
de    règlement,  touchant  la  corredian  des   enfaus 
le  30.  Juillet    16^5).  qui  a  écé  imprimé  chez   Fran- 
cçis  Muguet. 

CORRECTION  des  eem-.ie&  et  tilles  de 
MAUVAISE  VIE.   Feye^  Ecmmes  proftuuéei. 

CORSAIRES,  font  des  Pirates  qui  (aas  com. 
miffiori  courent  les  mers  dans  un  vaifllrau  armé, 
pour  voler  les  Marchands  &  ceux  qu'ils  rencon- 
trent. 

Il  y  a  un  Edit  de  Louis  XV.  du  mois  de  Juillet 
i6*>i.  oui  porte  que'les  Corfaires  enni.-mis  qui  en. 
trstvmdans  les  rivières  du  Royaunie  ,  feront  coa- 
djuits  aax  galères  perpétuelles. 

CORVÉE  ,  cft  un  droit  que  le  Seigneur  a  fur 
fes  Sujets  ,  en  vertu  duquel  il  peut  les  obliger  à 
faire  corvées  ;  c'eft.à.dire  ,  employer  un  certain 
nombre  de  journées  de  travail  pour  Ton  prolit  ,  à 
leurs  frais  &  dépens  comme  d'aller  faucher  ou  fa- 
ner les  foins  ,  fcicr  les  bleds,  labourer  les  terres  ,  faire 
les  façons  des  vignes  ,  curer  les  douves  &  folFés 
d'un  C/;âreau  ou  pour  les  réparer  ,  &  faire  autres 
chof.-s    femblables    fans    elpérer   des    récompenfcs. 

Ces  fortes  de  travaux  (ont  appelles  coivées  , 
quia  hujiifrnndi  opéras  pneftando  homincs  curvan- 
tur.  Ces  hommes  fe  courbant  en  labourant  ,  fau. 
chant  ,  coupant  les  raifins  ,  eu  faifant  autres  cho- 
fes  en   quoi   cette    efpece    de    fcrvitude   confifte. 

Cette  étymologie  paroît  convenable  :  cepen- 
dant il  y  en  a  qui  tiennent  que  ce  terme  corvéi  eft 
compofée  de  ces  deux  mots  ,  corps  &  \ée  ,  qui  efl: 
un  vieux  mot  François  qui  figoifie  peine  &  tra- 
vail ,  comme  fi  l'on  vouloit  dire  peine  du  corps  , 
parce  que  les  corvées  font  des  journées  Si  œu- 
vres  de    corps 

L'origine  des  corvées  vient  en  partie  de  ce  que 
les  Seigneurs  anciennement  ne  donnoient  les  n)aiQS 
à  l'alfranchiirtment  des  ferfs  qui  étoient  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie  que  moyennant  cer. 
laines  redevances  ,  ou  en  argent  ou  en  grains 
&    autres    efpfces  ,    ou    en    corvées. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord  qu'il  y  a 
beaucoup  de  corvée  qui  ne  (ont  fondées  que  fur 
la  force  &  Ja  violence  des  Seigneurs  ,  Icfquelles 
font  devenus  moins  odieufes,  par  un  long  u!age  , 
&  rncme  légitimes  ,  quand  elles  ont  été  autorifées 
par   les    Coutumes. 

Les  corvées  ne  peuvent  être  dues  au  Seicneur 
que  par  fes  Sujets  ,  à  caufe  de  leurs  perfonnes  ,  ou 
des  héritages  de  ce  chargés  ,  foit  en  journée.s  de 
corps  &  de  bras  ,  ou  de  chevaux  ,  ânes ,  bœufs, 
charrues  ou  charrois. 

Il  y  a  deux  fortes  de  corvées  ;  fçavoir  ,  les 
réelles  ,  &  les  perfonnelles. 

Les  réelles  font  celles  qui  font  dues  par  les  pof_ 
felTeu-rs  de  fonds  ,  comme  devoirs  réels  &  fon- 
ciers. 

Les  perfonnelles  font  celles  qui  font  ducs  par 
ceux  qui  habitent  dans  l'étendue  d'une"  Châtcl'enie 
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&  qui  fe  rendent  au  Sejg  leurdans  la  vue  decoofcr. 
ver  fon  Château  en  bon  cta.t  ,  atÎA  que  les  Sujcrt 
pu-.fTcnt  dans  le  beîoio  y  réfugier  leurs  biens  ,  flc  (c 
conl-rrvct   la  vie  contre    les   infultcs    des    cnncniis. 

Pour  exiger  des  corvées  réelles  ,  il  faut  des  ti. 
très  plus  précis  &  plus  formels  que  pour  les  per. 
lonnelles. 

Ceux  qui  ne  font  pas  Sujets  du  Seigneur  ^  fonc 
exempts  des  corvées  perloonelles;  mais  les  réel- 
les  lout  dues  par  tous  ceux  qui  pofTédeni  des  héti. 
tages  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  ,  quoiqu'ils 
foient  Forains.  Papon  ,  liv.  13.  tit.  J.  arc.  i.  Cho. 
rier   fur  Guy  Pape,    p.   144. 

Le  nombre  de  ces  fortes  de  corvées  fe  règle  fui- 
vant  la  quantité  des  héritages  que  l'on  poiféde  j 
quand  un  héritage  chargé  d'une  femblable  corvce 
le  divtle  en  plufieurs  ,  chacun  efl  (ujet  à  la  corvce 
à  proportion  de  ce  qu'il  pofféie.  Mais  comme  la 
preltaiion  d'une  portion  de  corvée  feroit  incom- 
mode ,   les  polfeireurs  la  font   tour  à  tour. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  remarquable 
entre  les  corvées  perfonnelles  &  les  corvées  réel- 
les. Les  Gentilshommes  font  exempts  des  pre- 
mières, aulfubien  que  les  Eccléfiaftiques  :  nuis 
les  uns  &  les  autres  font  fiijets  aux  corvées  réelles, 
parce  que  ce  font  les  héritages  qui  les  doivent  ; 
mais  ils  peuvent  les  faire  faire  par  un  tiers. 

Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  fimplcment  les  cor- 
vées perfonnelles  j  d'autres  les  réelles  ;  &  d'autres 
enfin  qui  ont  droit  d'exiger  tout  enfemble  les  cor. 
vées  perfonnelles  &  les    corvées    réelles. 

Voici  quelques  règles  qui  fonc  communes  à 
toutes  les    corvées. 

I^.  Les  corvées  ne  s'acquièrent  point  par  la  pref. 
cription  ;  il  faut  un  titre.  A  l'égard  de  la  qucftion, 
fçavoir  fi  les  habitans  qui  ont  été  en  pofTefTion  de 
la  liberté  pendant  trente  ans  ,  font  affranchis  du 
droit  de  corvées  ,  voye^i  le  Commentateur  d'Hen- 
rys ,    tom.  i.    liv.    3.   chap.    y.    tir.    32. 

11°.  Un  Seigneur  n'en  peut  point  impofer  de 
nouvelles. 

III".  Les  corvées  ne  s'arréragent  point,  c'efl-à- 
dire  ne  tombent  point  en  arrérages  ,•  mais  il  faut 
les  demander  dans  l'an. 

IV°.  Les  habitans  d'un  lieu  étant  corvéable  à 
merci  &  à  volonté  ,  les  corvées  doivent  être  ré- 
duites à  douze  par  an  àjdiflribuer  ,  de  façon  qu'il 
n'y  en  ait  que  trois  par  mois  &  à  divcries  femai- 
nes  &  que  la  Journée  foie  du  Soleil  levant  au 
Soleil  couchant  ,  fuivant  la  Coutume  d'Auver. 
gne  ,   ciiap.  15.     art.  18. 

V°.  Le  Seigneur  ne  peut  convertir  les  corvées  en 
argent  ,  ni  les  vendre  ou  -tranfporter  à  d'autres. 
Ainfi  quand  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  la  quan- 
tité des  charrois  &  manœuvres  àn^  par  tous  les 
amphitéotes  ;  par  exemple  ,  s'il  lai  en  eft  dû  deux 
cen^  par  an,  &  que  dans  l'année  prélente  il  n'en 
ait  befoin  que  de  cens ,  l'année  prochaine  ,  il  n'en 
pourra  point  demander  à  ceux  qui  les  auront  fait 
cette  année  ,  &  il  fera  tenus  de  les  prendre  fur  ceux 
qui  n'en  ont  point  fait  :  ce  qui  efl  três.JLifle  ,  afift 
que  le  Seigneur  ne  furcharge  par  les  uns  pour  de, 
charger  les  autres  ,    fuivant  fon  caprice  &   fa  paf- 
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flon  ,  &poar  empêcher  qu'il  ne  prenne  fecretemeat 
de  l'argent  de  quelques-uns  ,  pour  les  difpenfer  de 
faire  les  corvées. 

VI°.  Le  Seigneur  eft  obligé  d'avertir  ceux  qui  lui 
doivent  des  corvées  deux  jours  auparavant. 

VIF.  Il  n'eft  pas  obligé  de  leur  fournir  les  inftru- 
mens  &  outils  qui  leur  font  néceflaires  pour  faire 
Jeurs  corvées. 

VIII".  Hors  les  pays  de  Droit  écrit ,  &  les  Cou- 
tumes de  la  Marche  &  d'Auvergne  ,  les  corvéables 
fe  doivent  nourrir  à  leurs  dépens  ,  fi  autrement  il 
n'eft  porté  pat  les  titres  ,  principalement  lorfqu'ils 
ne  (ont  point  dans  l'indigence. 

IX'.  Le  Seigneur  doit  lailTer  aux  corvéables  la 
liberté  de  retourner  chez  eux  tous  les  foirs. 

X*.  Il  ne  peut  pas  les  contraindre  de  faire  les 
corvées  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  les  doi- 
vent ,  ni  les  faire  pour  &  au  profit  de  quelqu'autre 
per/onne, 

XI".  Les  charrois,  manœuvres  ou  corvées  ne 
doivent  point  entrer  dans  l'eftimation  d'une  Sei- 
gneurie vendue  fur  le  pied  de  revenus. 

Touchant  les  corvées  ,  vojyej  Mornac  ,  ad  tint, 
liim  Di^efionim  ,  d-:  operls  fervorum  ;  Bacquet,  d^'S 
Droit  de  Juftice  ,  chap.  2.9.  nomb.  39.  &  (uivans  , 
où  font  cité  plufîeurs  Auteurs  qui  ont  traité  de 
cette  matière  ;  Henrys  &  fon  Commentateur  , 
totne  I.  Iiv.  5.  chap.  5.  queft.  51.  &  33.  Belordeau 
en  fes  Obfervations  forenfes  ,  lettre  C  ,  art.  41.  & 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'air.  71.  ,\e  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  glofe  1.  vvyejf  ^lu'îi  le  Glofîaire  du  Droit  Fr.Tn. 
Ç<?is  ,  verbo  Corvées  ;  Papon  ,  liv.  13.  tir.  6.  Baf- 
nage,  fur  la  Coutume  de  Normandie  ;  DelpeifTcs 
tom.  3.  tit.  6.  fed.  1,  l'Inftitut.  coutum.  de  Loyfel  , 
livre.  6.  tit.  6.  Bouvot  &  la  Piyreze ,  verbo  Corvées. 
Foye^  aufli  le  Traité  de  M.  Guyot  en  fes  DifTerta- 
tions  fur  les  matières  féodales  ,   tom.   i, 

COSEIGNEUR  ,  efl  celui  qui  eft  Seigneur  avec 
Mn  autre  du  Fief  dominant  ,  dont  relèvent  d'autres 
Fiefs  ,  oïl  qui  ont  des  rotures  en  leurs  c  nlves.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'on  appelle  Cofeigneurs 
ceux  qui  pofrédent  un  Fief  d'oià  relèvent  d'autres 
Fiefs  ou  rotures  ,  foit  par  indivis, foit  en  n'en  polle- 
dant  qu'une  partie  (cparée. 

Il  y  a  fouvent  procès  entre  les  Coleigneurs  pour 
les  droits  honorifiques. 

Nous  avons  plufîeurs  Arrêts  qui  règlent  les  hon. 
neurs  de  l'Egiife  ,  di  l'exercice  de  la^juûice  entre 
les  Cofeigneurs  des  mcmes  lieux. 

I'  y  en  a  deux  entr'autres  qui  font  rapportés  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de  17 16.  tom.  3. 
page  1178.  &  138t. 

Le  premier  a  éré  rendu  au  Parlement  de  Touloufe 
le  30.  Août  i<)03. 

Le  (deuxième  a  été  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  8.  Mii  1679. 

/\u  refle  ,  le  Cefeigneur  ne  p.nir  faifîr  féodalement 
f.iure  -le  foi  &  hommage  ,  le  fief  entier  mouvant  de 
fes  CoT-  gn?urs  &  de  lui  ,  fans  qu'il  ait  befoin  de 
proci! ration  ou  conTentement  exprès. 

M  IIS  lin  Co'ei'jneur  ne   peut  recevoir    !a    foi  & 

ommnge  ,   &:   tenir  le  Fief  couvrir  pour  la  part  ie 

fes    Coleigneurs   fans    leur    ca-fifentemcnt.    f^oyci 
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Dumoulin  fur  l'article  i.  de  la  Coutume  de  Par's, 
glofe  I,  nombre.  71. 

COTE  ET  LIGNE  ,  font  des  termes  qui  fe  trou, 
vent  dans  les  art.  yzC.  &  319.  de  la  Coutu.ne  de 
Paris  ,  qui  expliquent  quels  font  les  parens  qui  (onc 
appelles  à  la  fucccflion  des  propres  ,  dans  cette 
Coutume  &  dans  les  autres  ,  qui  par  une  dirpofî- 
tion  femblable  ,  gardent  un  milieu  entre  les  Cou. 
tûmes  foucheres  ,  &  celles  qui  appellent  à  la  fuc- 
ceffion  des  propres  ,  le  plus  proche  parent  du  dé. 
font  du  côte  paternel  ou  maternel  ,  indéfinimenc 
fans  diftindlion  ,  &  fans  avoir  égard  s'il  eft  le  p!us 
proche  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  pre- 
mier les  biens  dans  la  famille. 

La  règle  paterna  patemis  ,  materna  maternis  , 
s'eft  introduite  par  les  Coutumes  de  France  ,  alla 
que  les  biens  foien:  confervés  dans  les  familles  def- 
quelles  ils  proviennent.  Mais  il  faut  en  cela  dif- 
tinguer  trois  fortes  de  Coutumes. 

La  première  eft  de  celles  qui  admettent  fîmple- 
ment  la  règle  jj^rirna  paternis  j  materna  marernïs, 
mais  fans  avoir  égard  à  la  fouche  m  à  la  ligne  d'o» 
les  héritages  (ont  parvenus  au  défunr;  &  dans  ces 
Coutumes  il  fiiffit  d'être  le  plus  proche  parent  pa- 
ternel au  défunt ,  pour  lui  fuccéder  dans  un  propre 
.qui  lai  eft  échu  du  côté  paternel  ,  ou  que  l'on  (oie 
le  plus  prcctic  parent  maternel  ,  au  défunt  ,  pour 
lui  (uccéder  dans  un  propre  maternel. 

La  deuxième  eft  de  celles  qui  n'admettent  pas 
feulement  la  règle  paterna  paternis  ,'  &<--.  mais  qui 
veulent  encore  que  pour  fuccéder  aux  propres  ,  on 
fou  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  cô'é  &  lu 
gne  du  premier  acquéreur  de  l'héritage  ,  qui  l'a 
mis  le  premier  dans  la  famille. 

La  rrotfieme  eft  de  celles  qui  font  appellées  Cou- 
tumes foucheres,  qui  veulent  que  pour  fuccéJer 
aux  propres  ,  on  foit  parent  au  défunt  du  cô:é  & 
ligne  du  premier  acquéreur  de  l'héritage  ;  &  outre 
cela,  que  l'on  foit  du  tronc  commun  ,  c'eft  à  44re 
que  l'on  foit  dtfcendu  en  ligne  direde  de  ce  pfe. 
mier  acquéreur  ;  fans  quoi  il  eft  réputé  acquêt  dans 
la  (uccedîon  du  défunt. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requiert  pas  feulement  , 
pour  être  admis  à  la  fucceftion  des  propres  pater- 
nels ou  maternels  ,  que  l'on  (oit  parent  au  défuut- 
du  côté  d'où  les  héritages  font  échus  au  défunt; 
elle  requiert  encore  ,  comme  la  plupart  de  nos  au. 
très  Coutumes  ,  qu'on  lui  foit  parent  du  côté  & 
ligne  du  premier  acquéreur  defdits  hcntag-. 

Ainfi  cette  Coutume  appelle  à  la  fticccdi  >n  des 
propres  d'un  défunt  fes  plus  proche^  parens  i:^  coté 
&  ligne,  qu'ils  ne  foient  pas  defcendus  de  celui  qui 
les  a  le  premier  acquis  &  mis  dans  !a  famiMe. 

C'-la  pofé  ,  il  faut  d'abord  ôbferver  que'quaul 
une  peiTonne  eft  décéiée  (ans  enfans  ,  oô  riè  pe^c 
pas  divi:er  fes  propres  ,  fans  diftngaer  deux  forces 
de  côtés  ,  tant  à  l'égard  de  ces  fortes  de  b:ens ,  qu'à 
l'égard  de  fa  parenté  ;  fçavoir,  le  côté  paternel  ,  & 
le  côté  marernel. 

Si  les  biens  qui  étoient  propres  au  défunt  ont  été 
acquis  par  (es  père  &  mère  ,  ce  font  des  propres 
nallfans  ;  &  alors  il  n'eft  pas  nccefraire  de  remon. 
ter  plus  haut.  Les  héritages  acquis  pit  le  pere'âu 
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défont ,  appartiennent  à  ion  plus  proche  parsct  in 
côté  cla  ptrc  ;    &  les  hétiiagcs  acquis  par  la.  mère 
appartiennent  à  fon  plus  proche  parent  du  côté  de 
la  mère. 

Mais  Cl  les  propres  dciaiffes  par  Je  défunt  (on: 
anciens,  &  proviennent  de  fon  ayeul  ou  bifayeul, 
ou  de  (on  ayeule  ou  bifayeiile  ,  ou  autres  afcendans, 
ce  n'tft  pas  afFez  .-ians  là  Coutume  de  Pans  &  dans 
les  autres  (emblables  ,  pour  trouver  ceux  à  qui  ces 
propres  doivent  appartenir  ,  que  de  connoîrre  le 
côté  paternel  ou  maternel  ^  il  faut  dans  chaque 
côté  parcourir  les  lignes.,  &  chercher  celles  par 
où  l'héritage  eft  devenu  à  celui  de  la  luccclFion 
dont  il  s'agit. 

U  y  a  un  très-grand  nombre  de  lignes  qui  fe 
viennent  terminer  en  chaoue  perfonne  ;  par  exem. 
pie  ,  en  ne  prenant  que  le  côté  paternel  d'un  dé- 
funt  ,  le  père  a  eu  (on  père  &i  fa  mère  qui  ("ont  l'a. 
yeul  &  l'ayeule  du  défunt.  Voilà  par  Tayeule  un 
accroifTcment  de  lignes  à  celle  des  mâles  dirccle 
afcendante.  L'ayeul  a  eu  (on  père  &  fa  mère  ,  1^- 
yeuie  Ton  perc  &  (a  raere  ,  qui  (ont  les  bi(ayeals  & 
bifayeules  au  défunt.  Voilà  encore  d'autres  accroil- 
iemens  de  lignes  à  la  direde  defcendante  ;  &  aind 
des  autres  eu  remontant  de  degré  en  degré. 

Or,  quand  il  s'agit  de  la  (ucceffion  d'un  propre 
ancien  ,  après  avoir  diftingué  le  côté  paternel  ou 
maternel ,  il  faut  chercher  dans  toutes  les  lignes  de 
ce  côr.é  ,  celle  d'oii  l'héritage  eft  devenu  au  défunt 
afin  de  le  rendre  au  plus  proche  parent  de  cette  li, 
gtje  ;  &  pour  être  de  cette  ligne  ,  il  n'cft  pas  né- 
ceflaire  d'êrre  defcendu  de  celui  qui  l'a  acquis  le 
premier  &  mis  dans  la  famille. 

Cependant  en  partie  de  degré  ,  le  defcendu  de 
J'aquéreur  doit  être  préféré  aux  autres  parens  du 
ïtéfunt  ,    qui  ne  le  \onz  que  du  côté  &  ligne. 

Foyei  Coutume  foLichere,&  ce  que  j'ai  dit  fous 
ces  mots  ,  paterna  paternis.  Foye^  iuffi  ce  que  j'ai 
dit  (ur  les  artick's  52<;.  8c  329.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

COTISATION  .  fignifie  la  divifion  d'une 
fomme  qui  doit  être  payée  par  plufieurs  ,  peur 
fçavo:r  ce  que  chacun  en  doit  payer  pour  fa 
parc. 

Les  ta- Iles  >  fubventions  8c  autre?  char9;es  ,  fe 
payenr  pat  les  habiraris  ,  feloa  la  cottifation  qui  (è 
fait  de  chacua  d'eux. 

Vryey  Contribution. 

CÔTTE  ,  fignifie  une  lettre  ou  un  chiffre  qu'on 
met  au  dos  d'une  pièce  mentionnée  en  un  inven. 
laire  ou  eti  une  produftion  ,  pour  la  marquer  & 
dif^ioguer  des  autres  ,  afin  de  la  rccoHnoître  &  de 
]a  tiouver  plus  aifément  dans  le  befoin. 

COTTE  ,  (iiiir.fie  aulîi  la  part  que  chacun  doit 
payer  d'une  dépenfc  ,.  dette  ou  impofition  com- 
mune ,  quafi  cettn  pnrs  ,    qMOtte.parc. 

En  ce  tens  &  en  celui  de  l'article  précédent  .  ce 
mot  venant  de  ouoiifs  ou  qijot,(]a\  veut  dire  quan- 
lîcme  ou  combien  ,  c\{ï  par  corruption  qu'on  fé- 
crir  par  u-p  C  ,  &  ou  devrpit  écrije  ,p,otte, 

CCTTK  MAL  TAiLLR'c.^  Oiv  dit  fiir^  une  car- 
ie mal  taillée  ,  pour  marqtjcr  r^ue  l'on,  sirére  «n 
ccmft.    ea    ubbattaot    «^utique   clK^fe  de  part  & 
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d'autre  fans   l'avoir  examiné   exaûemcnt, 

C  O  T  T  E-  M  O  R  T  E  ,  el\  la  luccellion  d'un 
Religieux  Curé.  Cette  (uccclîîon  a  fait  depuis  un 
fieclc  le  fujet  de  quantité  de  diilertations  ,  &  a  été 
par  les  Arrêts  adjugés  >  t.antôt  à  l'Abbé  ,  tantôt  3 
la  Fabrique  ,  tantôt  aux  Pauvres  de  la  Paroilfe  j 
&  enfin  par  un  Arrêts  célèbre  de  la  Grand'Cham. 
bre  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu  le  4.  Février 
i-^if*.  elle  a  été  adjugée  aux  Pauvres  &  à  la  Fa. 
brique.  Foyei;  M.  Augeard  ,  tome  i.  article  93. 
Soefve  ,  tome  i.  cent.  i.  chapitre  57.  &  cent.  3. 
chspitre  6i. 

COTTtR  UNE  PIECE  ,  fignifie  la  matcfuer  au 
dos  d'un  chiffre  ou  d'une  lettre  ,  pour  la  trouver 
au  befoin. 

CGTTERIE  ,  fe  dit  des  compagnies  &  fociétés 
des  villageois  demeurant  enlemble  ,  pour  tenir 
d'un  Seigneur  quelques  héritages  qu'on  appelle  te- 
nus en  cotterie;  ce  qui  arrive  particulièrement  par- 
mi les  Gens  de  main. morte. 

On  appelle  auiïi  cotterie  un  héritage  chaigé 
d'une  redevance  roturière  ,  qui  efl  une  terre  vile  » 
&  une  poricllion  de  main  ferme  :  ce  qui  eft  oppofc 
au  lieu  noble  tenu  à  fief  &  à  cens  :  &  on  dit  une 
terre  cottJere  ,  un  lieu  cottier  ,  ou  tenu  cntticre- 
ment  ;  un  homme  cotiicr  ,  par  oppofition  aux 
hommes  de  fief  ou  ccnfiers. 

COTTIER.  On  appelle  de  ce  nom  tout 
héritage  cenfuel  &  non  noble  ,  à  la  différence  des 
fiefs. 

On  donne  aufli  le  nom  de  cottier  à  tout  homme 
qui  demeure  dans  (on  héritage  cottier  ou  vilain  , 
avec  les  autres  Vilains  ou  Coctiers  tenans  du  mê- 
me Seigneur  ;  quand  bien  même  celui  qui  y  fait 
fa  demeure  feroit  Noble  ou  Gentilhomme,  comme 
nous  l'enfeigne  M.  Lauriere  (ur  le  quatorzième 
arricle  du  troifieme  titre  du  livre  quatrième  des 
Inflitutes  de  Loyiel. 

Enfin  ,  on  appelle  Juges  Cottiers  ,  les  hommes 
cotiiers  qui  font  appelles  au  Jugement-dcs  caufes 
qui  (c  doivent  terminer  dans  la  Juftice  de  leur 
Seigneur. 

COUCHER,  fignifie  employer,  corepren- 
dre  ;  comme  quand  on  dit  ,  il  a  couché  cela  en 
recette  ,  en  dépenfe  ,  dans  les  articles  de  Ion 
compte. 

COULETAGE  ,  eft  une  droit  qui  fe  prend  en 
quelques  endroits  (ur  toutes  les  marchandifcs  qui 
s'y  vendent. 

COUPE  DE  BOIS,  eft  ordinaire  ou  exrraor- 
dinair^. 

Les  coupes  de  taillis  ne  fe  font  oae  de  neuf  ans 
en  neuf  ans. 

La  coupe  ordinaire  fe  fait  ,  ou  pour  les  fur  mc- 
fures,  ou  pour  l'outre  paffé  ,  les  menus  rsarchés  & 
tes  chablis. 

La  coupe  extraordinaire  ne  fè  doit  faire  qu'en 
vertu  d'iin  Arrêt  d'u  Confeil  ,  rendu  fur  l'avis  iu 
Grand  Maître. 

Les  ventes  ordinaires  fe  cojpent  de  fuite  ,  le  plus 
près  de  terre  que  faire  ':  peut  ,  à  fit  pouces  de  ter- 
re,  afitO  qu'on  n'eiT>»*nrtc  pai  la  rncinr-. 

La  cobce  de  bois  ae  ic  doit  faire  qu'en  automne 
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&  fn  hiver  ,  &  hors  de  la  fcve.  Ainfi  «n  ne  coupe 
poiut  depuis  le    15.  Avril   |uiqu'aj   ij.  Septembre. 

Les  Jugcî  des  Seigneurs  ne  peuvent  pas  per- 
mettre là  coupe  des  baliveaux  ni  a'aucun  bois  ,  & 
ne  peuvent  recevoir  les  déclarations  des  Partica- 
liers  ,  mais  feulement  les  Maîtres  particuliers  des 
Maîtrilcs  royales.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Coafeil 
du  1.  Odobre  171O. 

COUPS,  Dt  BATON.  L'injure  qui  fe  commet 
par  cette  voie  ,  ell  un  très-grand  outrage  ;  lequel 
e(l  plus  ou  moins  puni ,  (uivant  la  qualité  de  celui 
qui  a  fàW.  un  tel  outrage,  &  de  celui  à  qui  il  efi 
fait. 

Quelquefois  cette  injure  n'eft  punie  que  de 
quelques^  années  de  prifon  ,  &  enfuitc  à  demander 
pardon  à  rofFenfé  ,  quelquefois  du  banoiirement  , 
&  que'quefois  de  la  peine  des  galères  ;  ce  qui  dé- 
pend des  circonstances,  vnye^  les  rcgiemens  faits 
au  fujet  des  duels,  qui  (ont  rapportés  dans  les 
Confcrenc-s  de  Bornier  ,  tome  z. 

COUR,  fe  prend  pour  l'aiTemblée  des  Juges  , 
ou  pour  le  lieu  où  les  Juges  exercent  leur  Jutif- 
didion. 

Cette  application  du  mot  de  Cour  e(i  très-an- 
cienne. Quelques  uns  prétendent  qu'elle  vient  de 
ce  qu'anciennement  dans  ce  Royaume  on  rendoit 
la  juflice/l/^  difl  ;    en  un    champ   &  à  découvert. 

D'autres  croyent  que  le  nom  de  Cour  a  été  donné' 
aux  alFemblées  des  Juges  ;  quia  Judices  cur.im  ha- 
bent  reruni  piihlicarum  ,  &  que  le  mot  de  Cour  cft 
tiré  du  terme  latin  Cuiia. 

Les  Cours  font  laïques,  c'eO  à  dire  Jurifdiaions 
ccclcfurtiques  ,  ou  Jurifdiaions  féculieres.  vover 
Junfdidtion.  ^  ^ 

Les  féculieres  fe  diflinguent  en  Cours  (ouverai- 
ne$  &  fnpérieures  ,&  en  Cours  fubalternes.  voyej 
Miraumoor  (ur  l'origine  des  Cours  (ouveraines  & 
autres  Jarildidions. 

COUR  Souveraine  ,  eft  une  Cour  fupérieu- 
re  ,  qui  fous  l'autorité  du  Roi  ,  connoît  des  d'ffé- 
rends  des  Particuliers  fou verainement  &  lans  ap- 
pel ,  &  dont  les  Jugemens  ne  peuvent  être  cafTés 
que  par  le  Roi  ou  par  fot>  Confçil  ,  comme  font 
les  Parlemens  ,  le  Grand  Coofeil  ,  les  Chambres 
des  Comptes  ,  &  Cour  des  Aydes. 

Meneurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  font  au/îi  con- 
iîdcrcs  comme  Juges  fouverams  ,  quand  ils  jngent 
au  (ouverain. 

■La  Cour  des    Monnoies  de    Paris   a  été   au/îj  en 
1^51.  érigée  en  Cour  &  Jurifdidion    rouverâine& 
fupérieure,  comme  nous  l'avons   remarqué,  veibo 
■  Cour  des  Monnoies. 

Ces    Cours   fouveraioes  font    indépendantes    hs 
unes  des  autres  ,  &  elles  font  également  puUlances  . 
dans  l'étendue  de  leur  relJort. 

Elles  ont  beaucoup  plus  de  liberté  dans  leurs 
Jugemens  que  les  autres  ,  &  peuvent  par  des  jurtes 
temperauiens  tirés  de  l»équué  naturelle  ,  adoucir 
ta  rigueur  de  I3  lot  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  aller 
dnf  étement  contre  fa  difpofjtion. 

Les  Juges  des  Cours  fouverames  <ont  les  dcpofi, 
ta-rts  de  1.1  Lo^  ^  cVft  .\?.m  leur  fcio  qu'dk  f epofe , 
tjueUe   fe  dtgece  ,  jjoijr  aiaU  dit;^  ât  qu'cLle  ptri 
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cette  crudité  qui  ia  rendroit  quelquefois  funerte  à 
l'innocence  même.  La  raifon  à  l'équiié  de  ces  illuf- 
très  chefs  de  la  Jaftice,  leur  fait  diflingaer  les  cas 
où  il  faut  u(er  de  toute  la  rigueur  dt  cette  Loi  ,  de 
ceux  où  elle  doit  être  favorablemv^nt  interprétée, 

li  y  a  plus  ;  c'eft  que  les  Arrêts  des  Cours  louye- 
rair.es ,  rendus  en  forme  de  Régleraens  ,  oac  force  de 
Loi ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  contraires  aux  Or- 
donnances^ Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  du  Conleit 
du  Roi  j  m  aux  Coutumes  ,  yfagcs  &  Privilèges. 

illi,  Magijîmtus  yice  facr-d  principis  judicaat  ; 
qnam  ob  rem  fi  Itx  cafnm  de  q\to  agitnr  apertè  non 
defini.n ,  ab  ea  pojjunt  jufia  interpretatinne  rece- 
dere  :  qu^d  inferiores  Jud'uss  facere  nequaquani 
pojjunt.  Eâdem  i^atione  ab  eoruin  Judiciis  appella- 
re  non  licet,iUaq:te  rcfcindi  nonpoO'unt  ni'î  exïraor- 
dinario  remédia.  Qitin  &  honance  Ma^iftratuuni 
Curiti  ipfummet  Themidls  templum  nuncupatur  , 
firmiffimumque  Reipublica  prccfidium  î  iîli  verà 
Junt  veri  ac  genuiai  interprètes  legum  ,  &  ipfluf. 
met  Juftiti£  Sacerdotes  qui  prizfunt  juri  dicunlo. 
Et  fané  panim  interefi  jus  ejje  in  civate  ,  ni(i  Jînt 
Magijtratus  qui  jura  pojfint  regeie.  Leg.  i.  §.  13. 
jff.  de  origine  juris. 

Ainfî  dans  les  Jugemens  d'une  Cour  (ouveraine 
c'elt  le  Prjnce  qui  parle  ,  &  les  Juges  dont  elle  elt 
compolée  ne  font  que  fes  organes. 

Enfin  ,  les  OfBciers  des  Cours  fouveraines  ont 
toujours  été  regr.rdes  par  les  Jurifcon/ultes  ,  com- 
me les  Domefliques  du  Prince  ,  &  les  OiSciers. 

Touchant  ces  Cours  fouverames  ,  voyer  ce  qui  en 
ed  die  dans  le  Didionnaire  de  Chafles. 

COUR     SUBALThRNE     ET    INFERIEURE   ,    efl  Celle 

qui  efl  dépendante  d'une  autre  ,  &  qai  ne  juge 
point  fouveramement  &  fans  appel  ,  comme  fouc 
les  Jufîices  feigncuriales  »  les  Prefidiaux  ,  &  les 
autres  S  eges  Royuu. 

COUR  DES  ÂYDts  e(i  une  Cour  fouveraine, 
établis  pour  connoître  en  dernier  reflort  des  Ay- 
des  ,  Tailles  ,  Gabelles  ,  &  autres  droits  de  fub- 
fide  ,  qui  fe  lèvent  par  autorité  du  Roi. 

Cette  Cour  fut  créée  par  Philippe  de  Valois  ,  & 
mi'e  alors  dans  la   Chambre  de  la  Reine. 

Elle  connoît  ,  1°.  des  difFircnds  pour  raifon  des 
deniers  royaux  &  affaires  des  hnances  ,  des  débets 
des  comptes  rendus  en  la.  Chambre  ,  &  des  contef. 
t.nions  pour  les  exécutoires  &  ordoanances  de  la 
Chambre  ,  excepté  celles  qui  concernent  le  Do- 
maine ,  dont  fa  connoi/fance  appartient  au   Parle. 


menr. 


11°.  Elle  connoît  en  première  in/Iance  des  matte- 
res  criminelles  ,  concernant  les  Aydes  ,  Tailles, 
Gabelles  &  autres  impofitions  ;  comme  suffi  de- 
tous  les  contrats  faits  entre  Traitans  ,  Fermiers  ,. 
Munitionnaires,  pour  railon  de  leuis  traités  fer-'^ 
mes  ,  fojs-fcrmes  &  munitions,  de  leurs  traaf. 
pofts  &  alTociations  ,  comptes  des  Commis  ,  &  de 
plufieurs  autres  affaires  ,  ainfi  qu'il  elt  port-  nar 
l•E^It  d'Henrys  H.  ^       '    t 

111°.  Desappell.uionsdes  Eiûs  ,  Traites  farat- 
nes  ,  Mîîfres  des  Ports  ,  tant  en  matJere  civile  cpe 
criminelle  ,  concecnanJ  les  Ayde»  ^  Tailki  &  Ga~ 
belles. 
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IV.  De  la  validité  ou  invalidité  des  titres  de  No- 
bU'fTe  ,  à  l'effet  de  l'exemption  des  tailles  &  autres 
impofiuons.  Elle  vérifie  aulli  les  Lettres  d'anno- 
blurement ,  &  connoît  des  privilèges  &  des  Aydes  , 
Taiiks  &  Gabelles,  dont  les  Eccléfiafliques  ,  Se- 
crétaires du  Roi ,  &  autres  Oiîîciers  doivent  jouir  ,- 
comme  aufTi  des  privilèges  attribués  aux  Officiers 
Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  ,  &  des  Mai- 
fous  royales  ,  compris  dans  les  Etats  dcpofés  en  la 
Coar  des  Aydes  de  Paris. 

Elle  vérifie  aufTi  les  Eiits  ,  les  Ordonnances  & 
Déclarations  ,  concernant  les  matières  dont  la 
connoilTance  lui  appartient. 

La  Cour  des  Aydes  a  pour  Juges  inférieurs  les 
Sièges  d^s  Eleaious  ,  Grenier  à  lel  ,  &  Bureaux 
des  Traités  ,•  &  comme  ces  Juges  inférieurs  y  ref- 
fortiflent  tous  par  appel  ,  ils  y  font  reçus  &  y  prê- 
tent le  ferment. 

Cette  Cour  a  droit  de  faire  des  Réglemens  pour 
tous  les  Officiers  qui  en  dépendent  ,  &c  pour  elle, 
m^me  ,  comme  aufU  tous  Tes  Officiers  ,  com- 
me Greffiers  ,  Procureurs  &  Huiffiers  ,  &  d'impofer 
des  peines  contre  les  contreveHans.  Elle  a  pareille. 
ment  la  connoilTance  de  toutes  fortes  de  caufcs  en 
matière  de  difcipline  &  de  correâiion  d'Officiers  , 
foir  pour  avoir  contrevenu  aux  Ordonnance  ,  ou 
aux  Réglemens  de  la  Cour  ,  ou  commis  c]uek|ucs 
malverfations  ou  concuffions  pour  faits  de  leurs 
Char2;"S,  mais  (i  on  appelle  des  Sentences  tendues 
par  ces  Juges  inférieurs,  l'appel  fe  relevé  en  la  Cour 
des  Aydes  i  c'eft  la  difFftence  qu'il  faut  faire  d'avec 
1  es  Jurifdidions  ordinaires  qui  fe  relèvent  au  Parle, 
ment ,  en  ce  qu'en  matière  d'Aydes  &  de  Finances  , 
il  n'y  a  que  deux  dégrés  de  Jurifdiélion  4  en  premiè- 
re infiance  devant  les  Elus  ,  Greniers  à  lel  ,  ou  Ju- 
ges des  Traites  ,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Ay- 
des ,-ces  premiers  Juges  n'ayant  point  de  Jurifdic. 
lions  les  unes  fur  les  autres  ;  ce  qui  a  été  ainfi  or- 
donné pour  abréger  la   longueur  des  procès. 

La  manière  de  procéder  en  la  Cour  des  Aydes 
n'eft  pas  différente  de  celle  du  Parlement  ;  une 
ieule  différence  remarquable  ,  c'eft  qu'en  la  Cour 
des  Aydes  ,  les  appellans  n'ont  que  quarante  jours 
pour  relever  leurs  appels  ,  &  qu'ils  ont  trois  mois 
au  Parlement,  voye^  la  Déclaration  du  Roi  du 
mois  de  Novembre  1675.  portant  Règlement  pour 
les  Audiences  de  cette  Cour  ,  &  le  rétablilTement 
des  appointemens  au  Confeil. 

Il  n'y  a  que  cinq  Cours  de^  Aydes  dans  le 
Royaume  ;  Paris  ,  Bourdeaux  ,  Clermont  ,  Aix  & 
Grenoble  ,   qui  ont  ctiacun    un   premier   Prefident 

pour  Clief. 

Celle  de  Paris  efl  compofée  de  trois  Chambres  , 
il  y  a  trois  Préfidens  à  chacune  ,  &  quinze  Con- 
feillers  ,  trois  Avocats  généraux,  &    un  Procureur 

général. 

Les  jours  de  granle  Au-iien,ce  en  la  première 
Chambre,  (ont"  les  Mercredis  &  Veniredis  ma- 
tin ,  depuis  neuf  iieures  jufqu'à  on'ze  ;  &  après 
qu'elle  eft  levée  ,-les  autres  Chambres  donnent  Au. 

dience. 

-  ->  Il  y  a  d'autres  Audiences  les  autres  jours  aux  au- 
tres  Chambres,    félon  que   les   affaires   le  requie- 
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rent  ;  &  un  de  Meffieurs  les  ATOcats  généfaar  j 
plaide  dans  ics  affaires  qui  intéreffent  le  Roi  ou  le 
Public. 

La  Cour  des  Aydes  de  Paris  efl  la  feule  qui  vé- 
ritî;  les  états  de  la  Mailan  du  Roi  :  on  ne  donne 
aux  autres  que  copie  defdits  états.  Vrevin  en  fes 
Notes  (uh:  le  code  des  Privilèges ,  article  94. 

Touchant  les  Cours  des  Aydes,  voyej  Papon  , 
liv,  4.  tit.  7.  Pierre  Bonfonsdans  (on  Antiquité  de 
Pans,  chap.  53.  l'Ordonnance  de  i6io.  fur  le  fait 
des  Gabelles  &  des  Aydes  ;  &  un  Traité  parti- 
culier des  Tailles  ,  Aydes  &  Gabelles. 

COUR  DES  MoNNoiEs  ,  elt  unï-  Cour  établie  à 
Pans  ,  qui  juge  fouveraincment  de  toutes  les 
Moonoies  iu  Royaume  ,  des  abus  &  malverlatiOHS 
qui  fe  commettent  par  les  Maîtres,  Prévôts  & 
Officiers  des  Monnoies  ,  &  de  t-ous  ceux  qui  tra- 
vaillent en  or  &  en  argent  ,  pour  la  manufaétute 
(eulement  de  leurs  ouvrages. 

Elle  fe  juge  par  prévention  avec  les  Baillifs  ,  Sé- 
néchaux &  autres  Juges  royaux  ,  des  crimes  de  fa. 
brication  &  expofition  de  faulfe  monnoie  ,  &  au. 
très  femblables. 

Elle  connoît  auffi  des  Statuts  ,  Réglemens  ,  Re. 
ceptions  Se  Jurandes  des  Batteurs  d'or  &  d'argent , 
Jouailliets  ,  Graveurs  &  Orfèvres. 

C'efl  aufli  elle  .^ai  connoît  des  faifies  faites  par 
les  Gardes  &  Jurés  ,  des  adjudications  dts  baux 
des  Monnoies  ;  &  des  enchères  faites  en  confé- 
quence  ,  comme  auffi  des  contrats  de  fociété  ou 
de  marché-,  des  Marchands  qui  apportent  des  ma. 
tieres  dans  les  Monnoies  ,  ou  qui  fourniffcnt  les 
chofes  nécelfaires  au  travail. 

Dans  les  Provinces  ,  les  Girdes  des  Monnoies 
connoiffent  chacun  en  leur  teflort  deldits  cas  en 
première  infiance.  L'appel  de  kxirs  Jugeraens  fe 
relevé  en  la  Cour  des  Monnoies  à  Pans. 

Cette  Cour  étoit  autrefois  unique  pour  le  fait 
des  Monnoies  ,  (on  relfort  s'étendoit  par  toat  le 
Royaume  ,•  &  toutes  les  appellarions  des  Prévôts 
des  Monnoies  s'y  relevoient  ,  comme  étant  fes 
feuls  Juges  en  dernier  rtifort  pour  cette  matière. 
Mais  il  a  été  créé  à  Lyon. 

Celle  de  Pans  efl:  aujourd'hui  compofée  d'un 
premier  Préfident  ,  de  huit  autres  Préfidens  ,  &  en 
trente.fis  Confeillers  ,  d'un  Procureur  général, 
deux  Avocats  généraux  ,  deux  Subdituts  ,  d'nn 
Greffier  en  chef,  de  dix  huit  HailH^-cs. 

Tous  ces  Offijiers  fervent  par  (emeflre  ,  excep- 
té le  p-emier  Préfident,  le  Procureur  général',  Se 
le  Greffier  en  chef  qui  font  Toujours  de  (ervice.    ■' 

Il  y  a  un  des  Confeillers  qui  eft  commis  au 
Comproir  pour  faire  les  inftruélions  des  boetes  ou 
travail  des  Monnoies  ,  il  y  en  a  deux  autres  qiat 
font  Controlleurs  généraux  dadit  Comptoir  ;  deux 
Préfidens  &  di?:  Confeillers  ■  ont  des  commiffions 
en  titre  ,  pourallcr  tous  les  ans ,  fuivant  le  départe, 
ment  qui  en  cft  fait  à  la  Coar  ,  faire  leurs  vifîfe» 
'  dans  les  Hôtels  des  Monnoies  ,  &  principales  Vil. 
les  &  foires  du  Royaume  ,  pour  y  faire  garder  les 
Ordonnances  &  Réglemens,  concernant  les  Mon- 
noies, par  lesouvriers  qui  travaillent  en  métaux, 
&  punir  les    faux    Moanoyeurs  ,  Cxpofiteurs,  Ro- 
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goeors  êc  Altératears  des  Monnoies  ,  BiHdnaears  & 
autres  Infractfurs  des  Ordonnances  touchant  les 
Monnoies. 

Il  r  a  un  Prévô-  général  des  Monnoies  ,  créé 
pour  faire  exécuter  les  Arrêts  de  la  Copr,  avec  un 
Lieutenant,  trois  Eiemp-s,  un  G,  .-ffirr' &  qua- 
rante Archers,  &  quatre  Lieuic-nans  créés  en  qua- 
tre départemens  du  Royaume,  pour  être  à  Ir.  (uite 
des  Commitîaires  de  ladite  Cour,  &  exécuter  leurs 
Jugemcns,  chacun  avec  un  Exempt  un  Grcf 
lier    &  cinq    Archers. 

Un  du  Subftitut  du  Procureur  général  de  la- 
«iiie  Cour,  (erc  d'Arteffcur  au  Prévôt  général  des 
Monnoies. 

Cfite  Cour  eft  femefîre,  &  tient  Tes  Audiences 
les  Mercredis  &  Samedis. 

Les.  affaires  s'y  inftruifent  comme  aux  Requê- 
tes du  Palais.  ^ 

Nous  avons  déjà  remarqué  Tur  l'article  des 
Cours  fouverames  ,  que  c'eft  par  un  Edit  du  mois 
de  Janvier  15p.  que  la  Cour  des  Monnoies  a  été 
érigée  eu  Cour  &  Junfdidion  fouveraine  &  fupé- 
iieure.  ^ 

Cet  Edit  a  été  enregiftré  au  Grand  Confeil  le 
27.  Février  de  la  mcme  année  ,  &  au  Parlement 
de  Pans  le  n.  Avril  &  le  20.  du  mcme  mois,  en 
vertu  de  Lettres  de  joflion  ,  &  encore  le  17.  Juin 
lut  la  rcquifition  du  Procureur  général  de  ladite 
Cour  des  Monnoies. 

Il  a  été  enrég.lhé  au  Parlement  de  Bourieaux  , 
dAix,  Dauphmé,  Touloufe,  Bourgogne  ,  après 
tics  Lettres   de   Juflion.  &  &      '     t' 

Enfin  ,  il  y  en  a  eu  un  autre  Edit  confirmatif  en 
1570.   6c  un  aurre  au  mois  de   Juin    1^3^ 

Ce    dernier     k-ve    &    ^^te    route    les   rcrtridions 
&  mortifications  h  la    vérification    deldits    Edits 
par  Its    A.iécs  d'enregiftrement    du    Parlement    de 
PatJs. 
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g^rnent  pour    la   compétence   dudit    Sifge     pru, 
dial  ,  &  des  matières  dont  il  pourra  connoître     foie 
en  première  iniUnce  ,  foit  par  appel.  ' 

Cet  Edit  du  mois  d'Avril  170J.  a  été  enréeiftré 
au  Parlement  le  ti.  du  même  mois,  &  en  la  Cour 
aes  Aydes  le  15.  J^^in  de  la   même  année. 

Enfin  le  Roi  a  donné  an  autre  Eju  du  mois 
d  Odobre.iyoj.  fervant  de  Régleraens  pour  l'éta- 
bhlkment  delà  Cour  des  Mannoies  ,  par  lequel 
eoir'auires  choies  .  il  oonne  la  préiéancc  aux  Oih' 
ciers  de  cette  Cour,  fur  les_Tré/oners  de  France  ' 
&  autres  OfHcieis  de  la  Ville  ,  même  fur  les  Cha' 
pitres ,  a  la  réierve  des  Comtes  de  Lyon, 

Dans  le  quatrième  tome  des  Œuvres  de  M  Hen 
rys  ,  il  eft  parlé  de  la  Juriididion  de  la  Cour    des 
Monnoies   ,    Sénéchaulfée    &     S.ege     préfidial    de 
Lyon  ,.  &  les  Edits  de  1704.  &  de  1705.  y  font  rap- 
porte en   entier.  *^ 

COURONNE  DE  France,  appartient  de 
plein  droit  au  Prince  qui  fe  trouve  au  tems  de  la 
mort  du  Roi ,  premier  Prince  de  Sang  ,  &  s'il  y  en 
a  plufieurs  dans  le  même  degré  de  parenté  ,  com 
me  quand  le  Roi  décédé  lailfant  plufieurs  enfans 
celui  d'entt'eux  qu'il  «fl  aimé,  eft  ieul  faifi  de  là 
Couronne. 

Il  faut  cependant  convenir  que  le  droit  d'aîne/Te 
qui  appelle  l'aîné  par  préférence    à    la    Couronne  , 


Foye^  le  Traire  de  la  Cour  des  monnoies.  par 
Confi.ins.  ' 

COUR  DES  MONNOIES  DE  LvoN  ,  eft  une 
Cour  établie  dans  la  Ville  de  Lyon  ,  à  l'inOar  de 
celle  de  Pans,  par  Edir  du  mois  de  Juin  1704  en- 
regifîréau  Parlement  de  Pans  le  11.  Juillet  de 
la  mcme  année. 

Cet  Edit  porte  création    des    Offices   dont    cette 
Cour   doit    être    compofée   ;    crabliirement    d'une 
Chancellerie  pics  ladite  Cour  ,.    création    des  Offi 
ces  dont  elle  doit  êtie  compofée  ;     fupprefiion    du 
Lieutenant  du  Prévôt  général  des  Monnoies   ,    de 
celui  d'Ex-empt  ,   &  de  huit  Archers,    établis  dans 
le^dépaitement  du  Lyonnois  i    création    d'un    Pré. 
^ot  général  des  Monnoies,   un  Lieutenant  ,    un  A/- 
/cfTeur  ,  un  Procureur  du  Roi  ,  quatre  Exenipts,  un 
Greffier,   trente   Archers  ,     un    Archer  trompette  • 
avec  un  Réglen^nt  pour  le  reffoit  de  ladite  Cour  ' 
^f^^^j^^iontWons,    droits,   gages  &   pnvileges 
dcidits  Officiers.  '^ 

Au  mois  d'Avril  17©^.    a  paru    un   autre    Edit 
portant  union  de   la  Senéchaulf.^e    &  du     Préfid-al 
delà  Ville  de  Lyon,    j   la    Gourdes  Monnoies, 
créée  en  ladite  Ville   p^r  le  fu.'dit  Edit  du  mois  de 
Juuj    1704.  crtâtioad  Orfices  .n  ladite  Cour-  Ré- 


sert  introduit  fort  tard   en  France.  Il  n'éto:t  point 
connu  fous  les  Rois  de  la  première  race  ,    ni  même 
ûe  la  féconde.    Les  quatre  enfans  de  Clovis    parta- 
gèrent également  le  Royaume.  Louis  le  Débonnaire 
divifa    auffi   l'empire    en    quatre    portioni   ,    qu'il 
donna  a  (es  quatre  fils.    On  croit   que  ce   n'eft  que 
fous  la  race  de  Hugues  Capet,    que  la   prérogative 
de  la  facceffion  a  la  Couronne,  fut  affeétée  à  l'aifé 
Mais  011  tient  que  de  tout  tems    en    France    les' 
femmes  n'ont  point  fuccédé  à  la  Couronne,    quoi- 
qu'elles   foient   capables   de    pofféder    tous    autres 
Fiefs  ic'eft  ce  qui  nous  ea  marqué   par    cet    ancien 
proverbe  trivial  :  Le  Royaume  de  France  ne  tombe 
yoint  en  quenouilk.  Voyez  ce  que  je  dis ,    lettre  R 
^n  parlant  du  Roi  de  France,  yoytr  auffi  ce  q.^e  je 
dis  ,  lettre  L,  en  parlant  de  la  loi  Salique. 

Au  refîe,  c'eff  auxLoix,  &  non    aux  Rois  ,    de 
difporer  de  la  Couronne   de  France,    voye^    la    Dé- 
claration d'Henrys  IV.  contre  le  Duc  de  Moyenne 
du  X9.    Janvier   1593.    dans    Fontanon  ,    tora.   / 
pjge  751.  &   (uiv.  ** 

COURTAGE  ,  eft  un  droit  qui  fe  donne  au 
Co;irtier. 

COURTIER.  On  appelle  de  ce  nom  celui 
qui  s'entremet  pour  faire  faire  des  ventes  &  des 
prers  d'argent. 

On  l'appelle  en   latin  Proxencta,  dont  1!  eft  par 
le   dans   le   quatorzième  titre  du   derni.r    livre  du 

?u"codé  ^  '^'"'  ''  "'''  "•  '■^'  ^'^4^'^°^^  livre 
Courtiers  des  Marchand.fes  font  donc  des  gens 
qui  s'entremertent  pour  faire  vendre  ,  acheter' 
troquer  &  échanger  les  M^rchandifes.  Il  y  eu  a 
ordinairement  dans  chaque  Corps  des  MarchancTs  , 
foM  pour  le  dedans  ,    foit  pour,  le  dehors. 

Ils  font  d'une  grande  utilité  ,  fou  poar  k  dedstis 
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loit  pour  le  dfhors,   parce  qu'ils   connoiflent   les  quels  ils  les  ont  négocié,   &  de  prendre  leurs  B-.î- 

Marchands  de   la  proFcilion  à    laquelle   ils  s'atta-  Icis  payables    aux    porteurs  ,    qu'ils    ff'"«'''"'  « 

chent  •    &  que  tel  Marchand  ne  poiirroit  fouvent  mains  c,c  c-.ux  qui  ont  fourni  les  L-rttres  de  chan- 

lui-mcme  le  dctaire  de  certaines    marchandiles  qui  gc  ,  pour  allei  ou  envoyer   recevoir  l'argent   dddits 

ne  lailîent  pas  de    fe    vendre,    acheter  &    troquer  Bilk<s  (ur  le  champ  ,  ou  dans    le    tems  qu  Us   tout 

par  i'entrepra.  des  Courtiers.  payables  ,   (uwant  qu'on  en  cft  convenu 

Ne  p-end  Courtier  quine  veut,  parce    qu'il    eft  Voilà  oii   le   réduUent   toutes    les   tondtionf  des 

libre  à  chacun  d'agir  par  foi-même   dans  les    pro-  Courtiers  de  change,  (ans  qu'il  leur  loir  peru.is  de 

près  akires  ta'^e  le  commerce  de  la  Banque  &  du  Change  pour 

Les  Couriiers  font  tenus  de  rendre   la    marchan-  leur  compte    particulier,    ainf,    qu'il  eft  porte  ea 

difeou  le  prix -ails  font  pour  ce   fait  contraigna-  l'article  i.  du  titre    5.  de    l'Ordonnance  de    1673. 

blés  par   corps',    quoique   l'Ordonnance   de    1667.  Les  taifons  qui  ont  porte  a -mierdire  aux    Ageos 

m    L    ait  aboli  les  contraintes  par  corps  pour  det-  de  banque  &  de  change  ,&  aux  Courtiers  de  mar- 

L'pur'ement  civiles.    vo>e^   Loyfel   ,    liv.     3.    "^  chandife  ,  de  tenir  banque,  faire  le  change  ou  com- 

1    reele  16    &  la   Note   de  M.  Lauriere.  merce   pour  leur  compte-,    (ont  détaillées    dans  le 

leVCooniersde  marchandiies  ne  peuvenien  fai-  quatorzième  Parère  de  M.  Savary,   pag.  gj,. 

re.ucun  trafic  pour  leur  compte,   m    tenir   caille  La  principale  eft  .que  comme   Us   ont    connoif- 

lezeux      ou   fi-ner   des   Lettres    de    change    par  fance  de  rout  ce  qui  fe  paifedans  les  aftaires  des  Ne- 

TJ  Ils  p*euvrnt''néanmoins  certifier  que   la    ligna.  goc.aos  éc  Banquiers  ,   ils    poarro.ent  s'emparer  de 

nlre'des  Lettres  eft  véritable.     C'eft    la   difpohtion  toutes  les  Lettres  qu'on  auroit  a   remettre  dans  les 

>lP  i'-irt    r    du  titre  II.  de   l'Ordonnance   de    1673.  ^^^^^  ?°^'  '«^^"^'^  "^  demanderoir  de  l'argent  ,  oa 

r/.v'r  le  Traité  du  commerce  de  mer  &  de   ter-  faire  hauller  &  bailfer   les    marchandifes  (elon    que 

»  V/'-l              .^^^  leur  propre    intérêt    le    pourroit  requérir ,  aïoli  le 

''cOu'rTie'rS    de    change,   lont  des  per-  rendre  les  maîtres  du  commerce  &  des  affaires, 

fonrelqui  s'entremettenc    pour    la  négociation    de  Auffi   voyons-nous   que     es  Courtiers  ion t  très- 

dePiers^  &  de  Lettres  &  t.ilets  de  cb'ange   qui    (e  avantageux  àl'Etat  &  au  Public   quand  ils  ne  fe  me- 

donnent    &   fe  prennent    entre    Marchands  ,    Ne-  lenrque  du  court.g.  ;    mais  ils  (ont  tres-pernicieur 

donnent    «     ep^  au  Public  &  aux  P-iruculieis  ,    lorfqu'Us  joignent  au 

^°Sn"les  apt  l^ordinairement  Agens    de    change.  courtage  le  commerce  du  change  &  de    la   banque. 

Il  V  a  dis  Villes  où  ils   (ont   en    titre  d'Off.ce  ,  nonobrtant  les  défenlesqui  leur  en  f.nt  faites.       ^ 
comme  Pans  &Bcurdeaux,   dans  d'autres  lis   lont  CLaoïque  les  Coiutiers  pu.lfent  ctre  admis  en    te- 

chm^s  par  les  Prévôts  des  Marchands  ,   Maîtres  &  moignage  ,  pour  ra.loti  des  ventes     achats     echan 

Eche   tn^s     &  par  les   Juges  Conluls  des  Villes    de  ges ,  pour  la  qualité  ,  la  quantité,  le  prix  des  ma  - 

kfr      fidence!  comme  à    Lyon.  chandiles,&  le  tems    des    payemens      .s  ne   foat 

Dan    d'autr  s  enfin    il   eft    libre   à    tout    homme  pas  néanmoins  crus  dans  les  affaires  de    leur  cour, 

^.^éôoced  exercer  cet   emploi  ,    fans  en    obtenir  tage    avant   la    conclufion   du  marche  ,-   parce  que 

fa  prm.  lion  .pourvu  que  (a    pr'ob.te   fort    recon.  co^mme  pour  lors  ,1   leur   eft  dû    rétribution  ,   s'ils 

nurpaT les  J  ués  de  la  Communauté.  éioient  reçus  à  dépoler  .  fi  le  marche  eft  conclu  ou 

Les  Courtiers  des  marchandifcs  dont  nous  avons  non  ,  ils  feroient  témoins  en  leur  propre  caufe. 
n.rlé  dans  l'article  précédent  ,    font    en    plulieurs  Mais   dans  d'autres  cas  ,   Us    peuvent  être   crus 

rhofes  fui  t    auVmèmes  règles',   que   les  Courtiers  après  la  conclufion  du  marche,    comrne  étant   les 

ou   r^ens   de  change  :  on  ne  met\ntr'eux  de    dif-  leulsdépofita.res  des  conventions  de    l'acheteur  & 

férence     que  ce  que  les   uns    s'entremettent     pour  du  vendeur  ,  .      ,  .    ,.„;    r,:, 

r  né'oce    de   marchandife  -,  &  les  autres  pour  le  Ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  répi,  fa  t 

'.S  d'artcnt       &   de    l    ttres     ou    Billets     de  contrat  d'attermoyement  ,  ou  fait  faillite,  ne  pour, 

négoce  d  argent  ,    Se  ^^^^  .^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^  bz?^']uc,  ou  Cour- 

'^le^pnncipal  emploi  des  Ac;ens    &   Courtiers    de  tiers  de  marchandile    conime  il  eft   porté   en    Part, 

rhanceeftdoncdepropoler^es    Lettres    &    Billets  3.  du  deuxième  titre  de  l'Ordonnance  de   léjj. 

f.  chanee  que  les  Néi;oc.ans    ou  Banquiers    veu.  La  raifon  eft  ,    qu'il  eft  de  l'intcict    public  que 

tnt  t.  er^    pour  un  liel  où  Us  ont  de  l'argent   ,   i  ceu.  qui  exercent  ces  fortes  d'emplois  ,  Cient  gai 

d'au         qa-n  ont  belom,^  de  porter  leurs  paro-  d'honneur   &    fans   reproche   ;   ^'-tant   plus     que 

f            nnl  ^   aux   autres      fur    le    plus  ou   lur  le  l'honneur    &  la    fortune    des   marchands,    Nego- 

^"  "\  du  odx  où'ils  dcl-  e'n,  avo.r   ou  donner  des  cians  ,    Banquiers  ,    &    de  tous  ceux  q.t  (e  fervent 

tTrus    Tlorlu     le     C,^^             ,«nt   deoieurés  de  leur  entrem.fe,,   dépend  de  le.r  laged.. 

^',c  ord  p.r  le  irTentreprKes  du    prix    de    change,  D'ailleurs,  comment  ceux  qui  ont  mal  geté  leur 

t:::'^,^.lZ^ou:I'l.^le^u.^c<^^n^:^.s  affaire.,  pourroient^Us  bien  gouverner  celles    d.s 

-,,,'nr  rhe7  ceux  oui  les   doivent    prendre,    leur      autres?  ,       v   ,  -       •  .. 

envoyant  che.c.,     qu  p  ^^  ^^^_  ^^^^  ^  ^^^^         ^^^^  ^^.^  .   ,^^^  ^^  , 

'"/;     ali  sa  o  d  e  o^l^'porteuf  ,    (eibn  que    la  leurdû,  ou  une  partie  ,  ont   prélumés  manquer  de 

^ets  P'^y^''-"'     r  .\:.ç     ^  '  '  bonne  foi  ,  ou  lu  moins  manquer  de  conduite  ,  5: 

"Th-n'  a   and  les  Lettres  de  change  font  confiées  par  conséquent  ne  méri-ent  aucune  cc.hance. 

^    'cour     "s    our  en  faire  la  néelciation  .     leur  COUSIN  ,    terme    re!ar:f  &   de    narrr.c     q.n  1^ 

L;a.oueftd:fesi.ettte  es   mains    de  ceux   aux-  du    de   ceux    qui    (ont   iiPus  de    deux  Itères  o.^de 


deux  r«rurs.  Crut  qui  lonturas  de  deux  frères,  font     priclfemenr  re  ..,.  i^c  P  ^'d  '^> 

appelles   coufin.  paccrncls  •  ceux  qui   lont   Jas  de      P^"''"=^'  "  9"^  '«  Lou  Romames  ont  entena* 

icu,   œurs  .   (onf  appellés'coufL'':,acc"ne  s  •  c^ "? Ve  "^  ''"°"1  ^"*^""    '"  °"^  ^'°'^- 

COUTS.  Toye^  Loyauts  Coats  oa/no    ^       ^f      '"'.    applique   parmi    nous  à    ce 

COUTUMt  ,  et  un  drcc  non"  écrir  ,  un    droit  lu    y     /^^P;' n  '      '^''    '"^''^  "  ^''   '''°    ^'^  ' 

municipal   de    quelque    heu   •  Je  quelque   ville    de  Vn     '        ^'^  ^'S^' 

quelque  contrée  &  de  qaelqa;  parrroduu  par  „,7^           prél.ntement  .  ce  que    c'eft   que  coutu- 

Tolontairement  loumis  ;    &   cet    u/age     après  avoir      co,.     ^.     '  -"•'''''*>''  ''°^'''    ^''°'^    ^'^*^- 

été  oblerv.  pendant  un    te.s  conf.  .e'rab,;ra   JoTce      l'ù  t  ^adl^r  L^i^'^iô^t^r  ^T,'"  r^'°" 
&:  autorité  de  la  Loi    Nim  ^inn. ml  rr,„  r    r       t       «  .c  caractère    de    Loi  ;  dont    les     dilpofuions 

^<.  lo  i.ui.  /Viim  aiiiturni  mores  conlenla      font    dérerm  n/i^c  a,  ^^^l^â  -  i  -r- 

quelquefois  même  elle  la  corrige  &   l'ab  o/e  ..  ''.  T'°?"  '^^  ^'^^^omi  du  Roi  &  d* 

Jaconlerver   autant  qu'il    eft  DolTible     n  a      '^""^  ""^"^'^^  >  &  '>  '  on  avoit  pris   de  fages    pré- 

uUc    dVi.  L,    ?  „     '-      ■'r'H"'"'"  P"  ""  ■■»'-  Le  concours  de  l!au,o,„é  du'  Ro",  ,  f.l,  „„c  r», 

toH^ùC;el„';'^'/b(ille    qu'elle  eft  en  vigueur  ,  '"'  '.'""""'■'''  '}"'"  •>«  P-^ple  ,  le  porte  à  (ai. 

&  quJle  .e.éc„,e  .  une  c'ou^ur,^;    on  ,a,    °     a  ,-■      Z:1Z'^JZf'^f"°"'  '''7.  '•"r'  '"'  "  '''* 

Tt.:-\^^:::z'  "  ^-^  -  -"  -  -r  p--  ^  "-"', e,:'e'r;n?e;rdr.:.:e:  "°"  '-  "'^"" 
^er/;iru, '.0^,°  ier.;:- r;::,;  t:,^t  do=n7::tTe%r,L-''"r  ""'^' =-  '•■■"^"  •  - 

Cependan,  ,  |o,l<,ue    la  L„,  s'anéantir  d'.llc.mê       m  ila  dreûjanéé  r      e    '"'"""=    '""r"»'"'  • 

.t'  'A  i^:r-^rf t;  :-  -uX,i\ore;ë:]:  p^ie  èE  f  ^r  "f  -F-  -  - 

par  un  droit  de  luPériorité  pour    la  détruir/     m  !!  '^    J  '     '""    '^'^"   ^°'"    ''  ^^  compo/é. 

c'eft  ,ue  dans  le  tf«i     que    a  Loi    e  r     p    V"   non  i^s^T'"'''  '^  ^'^'^'^""  ^^^  ^^^'^  ^"  -"^"-" 

ufage,  la   coutume  qu^Mntrtd   it     „    Ion    1  eu  &  ta:!Z':T'    ''T    ''  ^""^'^^"^^    '^"^^  J^g^" 

place  ,  paroîc  la  detrliire  &  l'anéantir.  "a  is  lerp/o      "'       '^"  ^1"    ''^'°"^"^    'ntroduit. 

Pour    qu'une    coutume   /oic    valablement   lutro-  ^r  nd  s  co- 7"'  '  "''' Z^- ^    ''°'^    toujours  de 

duite  .  pludeurs  conditions  lontrequifes    I^    Le    a  fcotTj  """' f  "  '"'?  '  ^    "    ^^"^'^  ^°^- 

cue    conlcntement   de    ceu.    qui  ^lont  'demetraL  c        t      ^uL^^ "  ^  '"  ^"^^'^"  ^^^   '^'^^^    ^- 
dans  Je  l.eu  oii    elle    s'eft  introduite.    Le^r.    u-  m  IlarrivorÇ.V  i    r 

fine,  ff.de  Le^ihus.  ^     ^  P.    ,  '      '/  '^"'   le  fort  ou    la    fortune  des 

11°.  Qu'elle  ^oii  conforme  â  la  raifon     T  ..    ^.  \^  ,    a  ''"P'."^°"  ^^  '^  ^onne  ou  mauvaife  vo- 

infine^ff.  eoden,  ^'^'  ^'^  ^"^V^?  "'"^  ^^'  étoienc  appelles   pour  attefter  l'a. 

ilP.   Q.'clleaé.éobrervée    pendant    un    tems  de^^eu   ^u'iTo^nt' ut  o;""''^"^'^    ''    ''"î"'^' 

ra.lonnable,    c'eftà-dire    pendant    quarante    ans  fois  me,ne    le/ f  7          T.    '  ^  ^''''  '   "î'''^"'" 

fclon  quelques  interprètes /mais    je  'crois  que   c'eft  ou  â    a"     ij",o^:^7"  'V^""'   ^    '''"°"^^ 

«ne  chofe  qui  dépend  de  la  prudence  du  Ju<re.  Ses  cto  ent  (,  c?nr^r>       quelquefois  encore  ces  u'a- 

Au  refte  ,  quand   on   douie  u'un   ul.ge  ,  n  n    ne  fl  ent  é.al  '    e"           ,'  "^^^    ''  "^T  P'"'"  P^""' 

i.r,  plus  à  le  p.ouver  ,  que  .orfqu'on    le^ju'fhHe  p^r  tra":  1  fn  fra    .rr   '^    """"   *"°'""^"^  """ 

quelque    Jugement    contradidoire.    Le,.      3..    /f-  Cela  fit  fent-r  l'importance  qu'il  y  avo.   de  rédi. 

La   coutume    /e   prouve  par    des  Ecrits  publics         Pr^nfo.a""'""'."  F^\  1''"  '  P°"'  "'  P'"'    '^"^^"^ 
par  les  exemples  des  choies  jugées" -f.l   l  ,  '      I  ^d-nin  ftration  de  la  Juftice  expofée  à  de  fi  grands 

probouonib^o.  enfin    p      l^^e  ,  ôi^n^,'"  d«    plus      Les^aK  T'" '/'  ^'^"^":;  ^'^^""^  ''   "^   -^^^- 

cla.rés    &    des    plus  'anciens   du  ireu^anife  "a      né^itr; 't^"iX:t^  ^ 
été  in.r«du.te.  BankoU  ,   ..  /.,.  ,..ff.  d.   U,.,.      de1„u%  de  quatre-vingts  ^nf'^  '  "^  '  °^^"^= 

r„>.,  ce  nue  l'a,  d,t    dans  „a    Tr.duaiou  des      de  ■■aurt-Te:  1";    e^/ratce  "i'^jr  c''"r'"" 
Inmtutes  ,  ,ut  le  s,  ,.  du   ,„re    lecond  du  rr.tn.er      n.ent  des  tro.s  Etafs  defp';.""  s'  ."^itnf^it"";" 

.urefte.ce,ue    nous  ,e„ousded,re,  regarde     DrororLi;:Vr;=  .tt.^olr;:  p^l'r. 


Ddd 


^')^  COU  ^  ^  ^  ,,  /T'  .      â 

Vc     comme  chez  les  Romains  ,-  mais  un  Droit  écrit  D'abord  Charles  VII.  aprcs  avoir  chafTc  l«    An. 

aVa'nt  force  de  Lci  dans   ia  Province   pour  laquelle      glois  ,  voulut  par  Ion  Ordonnance    de    hh-  arti- 

ëHea  été  faite  cle    115.  c]ue  toutes   Us   Comunies   ^    Royaume 

Cependant  les  Coutumes  ne   (ont   pas    appellées      fufTent   écrites>&    accordées    par  les    Praticien,  de 

Droit  écrit     afin  de  les  diftir.guer  du  Droit  Romain      chaque  pays  ,    pais    examinées  &  accordées  par    c 

quwft  appelle  de  ce    nom  ,  &   encore    parce    que      Grand  Conleil  &  par    le  Parlement.  Il  a  fallu    prcs 

les  CoutSf^es  n'ont  que  l  ufage  pour  caafe  de   leur      d'un  fiécle  pour  celte  redaétion. 

oriPioe  •    c'eft  auffi  la  railon    pour  laquelle  ce  que  La  première    Coutume  qui  parut  ,  tut    celle    de 

nousobrervons,quo:que  non  rédigé  par  écrit,   eft      Ponihteu  lous  Charles  VUI    en  H^î-    ^pr«  il  y  ea 

aDDfHé  ufacT^  •  &  )or;qae   cet   u'age    a    été    rédigé      eut  pludeurs  fous  Louis  XII.  depuis  Un  1507.  jul- 

par  écrit      on   l'apoelJ  Coutume."  qu'à  .1514.  &  l'-  coufoua  à  diverles  r.pnles  ioas 

La  rédadioo  ou    la    réformation   des  Coutumes      François  I.  depuis  1518.   jalqu'a  1535».  (ous    Hcnty 

ne  fe  peut  faire  qu'avec   de  grandes  (olemnités  ,  en      II.  &    depuis    lous    Charles    IX.    qu'ont    paru    Us 

-vertu  de  Lettres    Patentes  du    Roi  ,  &    en    prélence      dernières. 

des    Députés  des  trois    Etats  qui  rtpréUntent  toute  F.t  en  ne  comptant  que  Us  prmcipaies  Coutumes 

la   ProviiT-e  ^^    Royaume  ,  on    en  trouvera  environ    louante; 

C'cft  leVrince  qui  fait  la  Loi  ,  puifqu'il  nomme  mais  fi  l'on  comprend  les  Coutumes  locales  &  cel- 
les Commidaires  auxquels  il  donne  pouvoir  de  Us  des  Pays  voidns  réunis  a  la  France  ,  on  en  trou- 
réd-.^er  par  écrit  Us  Coutumes  ;  &  que  les  Députés  vera  plus  de  trois  cens  ,  qui  font  ia  plupart  toutes 
des  "Etats    n'y  aiïiftent  que  pour   railon    des    ufâges      difFéientcs.  .•,._;, 

de  la  Province  ,  dans  Ufquels   ces  Députés  deman-  Comme  on  s'apperçut  vers  l'an  15S0.  qu  il  étoit 

dent  au  nom  du  Clergé,  &  de    la   NobUlIe  ,  &  du      arrivé    beaucoup    de    changement    ucpu.s    que    les 
Tiers-E.at  ,   d'ctre  ma.ctenus.  Coutumes  avo.ent  eré  rédigées  par  écrit  ,   &  qu  .1 

Avant  que  d'entrer  dans    l'explication  de    ce  qui      s'y  trouvoit  des  fautes   &   des   omilïïons  conddera- 
concerne  nos  Courûmes  ,  relies  que  nous  les  avons      blés  ,  on  en  reforma  pUificurs  ;  en   attendant   qu  on 
auiourd'hui  ,  j'ai  cru  qu'il  n'étoit  pas  hors  de  propos      Us  refondit  toutes  eiilembU    pour  n'en  faire  qu  une 
d^obferver  quelle  eft  leur  origine  .  i<  par  quelle  rat-      feaU  ,  qu.  fut  la  Loi  ge..erale  de  tout    le  Royaume 
fon  elles  U  trouvent  fi  différentes  Us  unes  des  autres  AulTi    Ph.l'ppe    de    Commines    rapporte    que   U 

L'ori^.ne  des  Coutumes  (e  peut  prendre  de  l'an-,  Ro.  Louis  XL  defiroit  fort  qu'on  n'usât  en  France 
cienne  GauU  ,  que  Jules  Ce(ar  trouva  divifée  eo  que  d'une  feuU  Coutume  ,  d'un  feul  poids  &  d  une 
divers  peuples  qui   avoicnt    leurs  Coutumes   parti-      feule    raefure.  ,.,,.,  .  ^. 

culieres   Rome  en  ayant  fait  la  conquê'.e  ,   laUFa  la  Ma^s  la   mort  prévint  l'exécution  de  ce  defTein 

liberté  i  q'.elques-uns  de  ces  peuples  ,   &  leur    pec-      magnifique    en    lui  même  ,  &  bien    conforme   a  la 
mr  de  vivre  fuivant  leurs  anciennes  Coutumes.  raifon  ,    puisqu'il  tendoïc  a   tendre  utie  Juftice  uni. 

Lnrfoue  Us  François  y  établirent  une  Monar-  forme  &  univerfelU  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 
chie  ils  n'écrivirent  des  Loix  que  pour  eux  ,  &  me  i  au  Heu  que  c'efl:  une  choie  plus  digne  de 
laiiTe'ent  aux  anciens  Gaulois  l'ufage  des  Loiîc  Ro.  blâme  ,  que  d'admiration  ,  de  voir  que  ce  qai  elt 
maints  qu'ils  avouent  fuivies  durant  cinq  cens  ans  :  équité  fur  U  bord  d'une  rivière  limire  d'une  Pro- 
c'  ft  ce  qui  a  fait  que  (ous  Us  deux  premier» s  ra-  vince  ,  devienne  injufticc  fur  l'autre  bord, 
ces  de  nos  Rois  ,  il  n'y  eut  prelque  que  deux  (ortes  H    e(t   cependant    convenable  ,   dira-t-on    ,   que 

de  Droits  U  Droit  Romain  ,  &  U  Droit  François  ,  chaque  Pays  falîe  valoir  les  ulages  ,  (es  privilèges  , 
nuire  confif^oir  alors  que  dans  la  Loi  Salique  .  &  l'habitude  des  concitoyens  ,  &  l'amour  de  la  pa- 
dans  Us  Capitulaires.  "ie.  Amfi  on  ne   pourtoit   pas  fans  beaucoup  d  in- 

Les  défordres  qui  arrivèrent  enfuite  dans  U  convéniens  ,  détacher  les  peuples  du  panchant  ra- 
Royaume  ,  (ous  la  féconde  race  de  nos  Rois  ,  con-  turel  qu'Us  ont  à  luivre  Us  ufages  dans  Ulquels  Us 
tribuerent  à    TétablilTement  de   quelques    nouveaux      ont  été  élevés. 

Droits    Le^Du«    &   les   Comtes  changèrent  kuts  On  répond  à  cela  ,  qu'il  feroit  b  en  plus  convena- 

Gouvcrnemens  en  Seieneuries  ,  u(urperent  la  pro-  ble  ,  &  même  beaucoup  plus  avantageux  a  l'Etat  , 
priété  de  la  Jurifiiaioa,  dont  ils  n'avoient  auj-a-  qu'une  même  Loi  gouvernât  tous  les  Su)eis^d'un 
ravanr  que  la  fimple  exécution  ,  &  inventèrent  mêmeenvpire^  la  conaition  de  tout  réduire  a  une 
Dlufieurs  droits  Uicneuriaux  ,  extraordinaires  &  (eule  Loi  ,  a(rureroit  pour  toujours  le  repos  &  la 
txhorb.rpns.  aranquUlité  .e  tous  les  Sujets  du  Rot  ;&  Us  incon- 

Tous  les  défordres    pppai^és  ,  &  ces  divers    pns      vénieos  qu'un  refte  de  prévenrion    peut  faire  imagl- 
réunis  fous  l'obéilTance  du  Roi  ,  ont  abolis   prdquc      ner  contre  une  telle  entreprife  ,  feroient  bientôt  dil- 
tous  ces  nouveaux  droits  feigneuriauX  ;  il  n'en  rerta      fipés  S:   iuivis  d'un  bonheur  parfait   &    univerlel. 
que    quelques  uns   qui    Heffoient    moins   l'autorité  Q^ielque   autorité  que  donne  aux  décrions    coo- 

rov'U     &  qui  (e  tiouvant  univerfellemeBt    reçus       tenues  dans  nos  Coutumes  le  concours  de  l'nutori. 
■pafî^retlr  en  Droit  commun.  té  da  Roi  ,&  du  choix,  du  Peuple  ,  on  ne  peut  va- 

Enfin  comme   toutes    tts   différentes    Coutumes      labUment  leur  attribuer  aucun  des    avantages  qu» 
étoient  devenues  incertaines.  &  nepouvoient  faire      fe  trouvent  dans  les  Loix  Romainct. 
Loi  en  France  que  par  l'aurotité  du  Prince  ,  eiUs  Plufieurs  de  U^Irs  dUpofinons  font  bizarres  &  m- 

furent  réd'-é-s  par  écrit  de  l'autorité  de  nos  Rois  ,      formes  ,  &    même  quelquefois  barbares.  U  même 
&  da  coole^^ntenient  des  trois  E.ais  des    Provinces.      cauU  qui  Us  âfait  naître.  Us  a  produit  toutes  d»»- 
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férentej  ,  &  le  plus  fouvenc  toares  contrairej. 
Ce  <jue  nous  appelions  maxime  du  Droit  coutu. 
mier  ,  eft  (ouvcnt  oppofé  aux  Loix  de  nos  premiers 
peres  :  ainfi  nos  coutumes  ne  tirent  pas  leur  origine 
des  mœurs  6c  des  Lois  des  premiers  François, 
mais  des  Loix  particulières  faites  pat  chaque  Sei- 
gneur ,  (clou  fes  propres  intérêts. 

II  étoit  impodible  ,  dit  M.  Bretonnier  dans  fa 
Préface  fur  Henrys  ,  que  des  Seigneurs  qui  avoienf 
des  intérêts  fi  oppofés  ,  Se  qui  croient  prslqae  tou- 
jours en  guerre  les  uns  contre  les  autres  ,  ne  fillent 
des  Loix  contraires  ;  ils  affidoient  même  de  le 
faire  ,  afin  de  mettre  de  la  diverfité  Se  de  l'oppoû- 
tion  ehtrc  leurs  Sujets  :  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  ne 
fcroit  pas  poffible  de  les  cotjcilier  cn;emble  ,  &c  de 
les  réduire  en  une  Icule. 

Nos  coutumes  ont  pris  naifTance  vers  le  com- 
mencement de  la  ttoifieme  race  de  nos  Rois. 

Htigues  Capet  ,  pour  témoigner  fa  reconnoif- 
fancc  au»  Seigneurs  qui  lui  avoieni  aidé  à  monter 
fur  le  trône  ,  leur  lailTa  un  pouvoir  abfolu  dans 
leurs  Gouvernemens  &  dans  leurs  Terres.  Les  plus 
puiifans  aifujettirent  les  plus  foibles  ,  &  lear  impo- 
fcrent  des  Loix  :  ces  Loix  ,  quoique  forcées  dans 
leur  principe  ,  palT^rent  dans  la  luite  en  coutumes 
&  en  traditions  i  parce  que  l'ignorance  étoit  fi 
grande  &  fi  universelle  ,  que  petlonne  n'étoit  capa- 
ble de  les  écrire. 

Q^aelques  foins  qu'aycnt  pris  ceux  qui  ont  rédigé 
nos  Coutumes  ,  ou  qui  les  ont  réformées  pour  en 
retr.incher  plafieurs  chofcs  qui  contenoient  des 
iii)u(lices  évidentes  ;  comme  ces  Loix  avoient  été 
établies  fur  un  mauvais  principe  ,  il  n'a  pas  été 
po/Iible  d'en  faire  un  corps  de  Jurilprudcnce  entier 
&  p.Trfaic, 

Cela  tft  fi  vrai  ,  que  l'oracle  du  Droit  coutu- 
mier  eft  obligé  de  s'écrier  à  cha^^ue  pas  qu'il  fait 
dans  cette  région  corrompue  :  O  l'iniufle  Coutu. 
me!  ô  l'extravagante  Coutume  \  ô  l'iiapertinente 
Coutume  ! 

La  raifon  pour  laquelle  il  efl  demeuré  dans  les 
coutumes  tant  de  difpofitions  mjuftes  &  odieufes 
vient  ,  dit-il  ,  CB  partie  de  l'ignorance  des  Prati- 
ciens ,  Auteurs  des  Regiftres  fur  lelquels  les  cou. 
tûmes  ont  été  tirées  ,  &  eu  partie  de  U  négligence 
des  CommUfaires  prépofcs  pour  y  travailler  ,  qui 
n'y  ont  pas  donné  le-  tems  ôc  l'attention  néceifaires 
pour  y  réudir. 

Cliopin  en  attribue  toute  la  faute  aux  Officiers 
des  lieux,  qui  étant  chargés  du  foin  de  drtder  les. 
crhiers  ,  y  lufcroicnt  des  articles  convenables  à 
Irurs  intérêts  ,, ou,  à  ceux,  de  leurs  amis. 

Mornac  dit  que  l'on  a  lailTc  plufieurs  chofes  obf- 
cures  dans  les  coutumes  ,  par  le  peu  d'attention  je 
ceux  qui  les  ont  tédigées  ,  &  que  (ou vent  cela  s'eit 
fait  à  dt  (fern. 

Ils  OFit  pour  ainfi  dire  exécuté  leur  commiiïlon  en 
polie  ,•  (ouvcnt  un  (eul  article  auroit  deinandé  plus 
de  fcnis  ,  qu'ils  n-^cn  ont  employé  pour  rédiger  la, 
cûudiu'e  entière;  leur  fondion  fc  icduifoit-à  fai. 
re  faire  la  Icd'.re  de  la  j'ublication  de  là  coiMttini 
en  Unr  préfence  »  &  ,i  donner  atlîs  de  conteaa- 
tions  qui  furvcnoknt ,  dont  ils  rcaToyoïent  la  dccL 
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Con  a  la  Cour  qui  n'y  a  pas  depuis  protioncé. 

D'ailleurs,  dans  ces  Allemblées  tumultueufes  » 
il  étoit  impofnbie  de  penier  à  l'ordre  m  à  l'airaa- 
gement.  Auffi  voyons-nous  qu'il  y  a  très-peu  û'or- 
dre  dans  les  matières ,  très-peu  d'arrangement  dans 
Jes  articles  ,  Se  très-peu  de  choix  dans  les  mots. 

La  conftrudlion  des  périodes  efi:  û  groiîiere  ,  les 
termes  fi  impropres  ,  &  le  feos  fi  imparfait  ,  qac 
l'on  diroit  que  les  coutumes  ont  été  rédigées  plu- 
tôt par  des  Payians  &  des  barbares  ,  que  pat  des 
Jurifconfultcs  &  par  des  Magillrats. 

M.  Cujas  a  dépeint  tous  ces  défauts  eu  deur 
mots ,  en  difant  que  dans  les  coutumes  il  y  a  plu- 
fieurs chofes  qui  fc  contrarient.  Se  qui  iont  defti. 
tuées  de  toute  raifoa  ,  parce  qu'elles  ont  été  compo- 
(ées  en  partie  du  droit  coutumier  ,  &  en  partie  des 
Sentences  des  Pra.ticiens  ignorans  ,  qui  n'ont  ni 
règle  ni  méthode.  Ad  tit.  14.  libri  4.  de  feudls  ,fic 
loqultur.  Multifunt  in  morihus  Galli^  dijentanece- 
multœ  fine  ratione  ut  quod  de  Jure  recepto  Neratius 
fcripfu  ,  non  ejje  ejus  raticnem  anxie  inquirandamr 
id  GalliiX  moribus  aptari  verijffime  pojjit ,  quod  ple~ 
rumque  omni  ratione  dejlituantur  ,  pctiti  partlm  ex 
jure  Gallico  ,  partim  ex  imperitorum  Dociorum 
Sententiis  maie  cohcerentibiis. 

Si  les  Cammifiaires  étoient  exempts  des  vices 
groffiers  ,  n'étoient.ils  pas  lufceptiblts  de  préven- 
tion &  de  comp!ai(ance>  n'étoient-ih  pas  fenfible« 
à  leurs  propres  intérêts  &  à  ceux  de  leur  famille  ] 

Les  Commi/faires  qui  affinent  à  la  rédaclion  ox 
à-  la  réformation  d'une  coutume  ,  ne  doivent  7 
contribuer  que  de  leur  préfence  ,  afin  qu'il  ne  (c 
pafie  rien  au  préjudice  des  intérêts  du  Roi  &  de 
l'Etat,  &  les  trois  Etats  de  la  Province  doivent 
être  les  maîtres  de  leurs  coutumes  :  néanmoins 
quelqurfois  ces  Commiffaires  ont  imprimé  leur 
génie  à  la  coutume  ,  &  ont  contribué  à  rendre 
plufieurs  de  ces  articles  peu  conformes  à  la  raifon-, 
ou  aux  mœurs  de  la  Province, 

M.  Lizet  premier  Préfident  au  Parlement  de 
Pans  ,  qui  fut  nommé  Commifiaire  pour  affilier  i 
la  rédaétion  de  Is  Coutume  de  Bcrry  1539.  lui  inl- 
pira  l'efprit  du  Droit  Romain  ,  quoique  cette  Pro-^ 
vince  n'en  eut  auparavant  aucune  teinture  ,  & 
qu'elle  fut  au  milieu  du  Pays  coutumier. 

Au    contraire  ,   M.   le  Maître  ,    qui  a'été  depuis- 
Premier  Préfident  au  même  Parlement,,  flcfouffrit 
pas  que  les  Principes  du  Droit  Romain  fuffent  fui- 
vis  dans  les  coutumes  où  il  a  été  Gommulaire. 

Foye^  la  Préface  que  M.  Bretonnier  a  mi/e  au 
commencement  des;  (Enivres,  de  M.  Hrnrys  ,  qui" 
conutnc  de  très-cutieulés  recherches  far  ce  fujcr. 

Après  tous  ces  préliminaires  ,  qui  m'ont  pa*r«, 
non-feulement  très-curieux,  mais  encore  très- uti^ 
les  ,•  &  même  çrès-néceiraires  pour  l'intelli^ence- 
dc  la  matière  que  nous  traitons  ,  nous  allons  ex. 
phquer  de  quelle  autorité  font  les  decifioas  qui 
font  contenues  dans  nos  coutumes  j  quelle  coutu_ 
me  il  faut  fuivre  pour  les  difpofitions  perfonnell 
les  ou  réelles  de  nos  coutumes  ,  &  pour  la  folem. 
nitédes  adles  ;  comment  fe  doit  expliquer  ce  qui 
s'y  trouve  obfcur  ;  &  enfin  à  quelle  Loi  il  faut 
avùir   recours  ,    iorfque  ia   coutume  du  lieu  eii 

Did  i; 
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ffluecte  (ar   quelque   matière   qui   fe    préfente.  aux  artic'es  qai  font  conçus  en   termes  négatifs  & 

'  Chaque   coutume  éuat   la    Loi   de   la  Province  prohibitifs.    Aind   la   coutume  de  Pans  qui  détend 

par  laquelle  elle    eft    faite  du  confentcment  de  (es  aux  conjornis  par  mariage,  de  s'avantager  diu-ftc- 

Hâbitans   ,    elle   règle    iniiftiniftement  tous    leurs  ment    m   ladueftemenr   ,  autrement  qae   par  doa 

droits-    en  forte  qu'on  ne  peut  pas  juger  contre  la  mutuel,    doit  être   exaftement  cblervé  ,  &  on  n'y 

coutume  d'un  lieu  ,    en  ce  qui  regarde  le  droit  pri-  peut  déroger  ac  quckjur  manière  que  ce  foit.   CVft 

▼  é  des   Particuliers  qui  s'y    font  fournis  ,  &  entre  pourquoi,  lor;que   les  futurs  conjoints  font  conte- 

leftjuels  elle  tient  heu  de  contrat.  r.us  par   leur  contrat    ie   mariage  qu'il    n'y   auroit 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi,  nos  pas  entt'eui   de  communauté  ,  ils  ne  peuvent  plus 

coutumes   n'y  peuvent   apporter  aucun   préjudice  ;  étant   mariés  ,   la  rétablir  par  quelque  rai/on  fous 

«uoique  M.  le   Procurent  général  ait  été  préfent  à  quelque  prétexte  que  ce  loit. 

leur  rédacl'on.  On  ne  peut  pas  pareillement  déroger  à  l'art.  303. 

La  railon  eft.   que  fa  préfence  n'a  eu  pour  objet  de  cette  coutume  ,   qui  défend  aux  pères  &  meret 

que  d'y  maintenir  le  bon   ordre  ,    &  défendre  les  d'avantager    leurs  enfans  venans  à  leur  fuccefTion, 

droits  du  Ro'  ,  non  pas  de   l'obliger  &  fuivre  dans  l'un  plus  que  l'autre  ,  fi  ce  n'eft  que  celui  qui  auroit 

ce  qui  regarde  aucune  de   fes  décifions   au  préju-  été  avantage  par  les  père  &  merc  ,    renonçât  à  leur 

dice  de  ces  droits.  fucceflîon,  en  s'abfteuant  de  l'hérédité  ,  la  légitime 

Les  OMonnances  dérogent   aux  coutumes   aux-  réiervée  aux  autres,  fuivant  l'art.  307. 

quelles  elles  (ont  contraires.   La  ration  eft  ,  que  qui  II",  On  ne  peut  pas  déroger  aux  coutumes  ,  lorf. 

peut  faire  la  Loi  ,    y  peut  déroger  :  elles  y  dérogent  que   les    difpofitions  des  Particuliers  ,    contraires 

même,    quoiqu'elles  ne  contiennent   pas  de  claufe  aux  coutumes,    tournent  au  préjudice  d'un  tiers, 

dérogatoire  ;  parce  qu'elles  font  les  Loix  générales  Ainfi  le  vendeur  d'un  héritage  propre  ne  peut  em- 

de  tout  le  Royaume  ,    &  que  les  coutumes  ne  font  pêcher  par  (a  convention  avec  l'acquéreur  ,  que  le 

que  des  Loix  particulières  qui   ne  peuvent   valider  retrait  lignager  n'ait  lieu  ,   &  ne  puific  être  exer. 

au    préjudice   des   Ordonnances,    quand   elles   s'y  ce  par  un  parent  du  vendeur  du  côté  &  ligne  dont 

trouvent   contraires  ,    d'autant  plus  que  c'eft  dans  eft  venu  &  échu  ledit  héritage  propre. 

les  Ordonnances  que  le  Roi  manifefte  expreirément  Par  la  même  raifon  ,^  un  père  ne  peut  pas  ôter  ou 

fa  volonté.  diminuer    le  droit  d'aînelîc  établi  par  la  coutume 

Par  exemple  ,  l'art.  58.  de  la  coutume  de  Ver-  où  font  fitués  les  héritages  fujets  audit  droit  d'aî- 

mandois   porte  qu'un    teftameni  eft  valable  ,    (i  le  nelTe  ;  parce  que  cette  difpofition  ,    contraire  aut 

teftateur  a  déclaré  fa  volonté  en  préfence  de  qua-  coutumes  ,  tourneroit  au  préjudice  d'un  tiers, 

tre  témoins.  1'  faut  néanmoins  excepter  de  la  règle  ,  les  con. 

Cet   art.  étant  contraire  à  l'art.  54.  de  l'Ordon.  ventions   qui  fe  font   en  contrat  de  mariage  entre- 

nance  de  Moulins  ,  &  à  l'arc,  i.  du  tit.  zo.  de  l'Or.  majeurs  ,  lefquellcs  font  favorablement  reçues, 

donnance  de    1667.   qui  rejettent  la  preuve  par  té-  Amfi  ,  quoique  la  coutume  établilfe  une  comma- 

moins  audeffiis  de  la  fomme  de  cent  livres  ,  il  faut  nauté  de  biens  entre  conjoints ,   ils  peuvent  cepen- 

faivre  la  difpofition  de  ces  Ordonnances,    &  non  dant  ftipuler  au  contraire  qu'il  n'y  aura  entt'eui 

pas  celle  de  cette  coutume.  aucune  fociété  de  biens.    Voyei(  ce  que  j'ai  dit  fur 

Néanmoins ,  comme  j'ai  dit  dans  ma  Préface  fur  le  tit.  10.  de  la  coutume  de  Pariî. 

le  nouveau  Néron  ,    cette  prééminence  incontefta-  111°,  On  ne  peut  déroger  aux  coutumes  à  l'égard 

blc  des   Ordonnances    reçoit  quelque    refiriélion  ,  des     formalités    &    (olemnités    qu'elles   prefcrivenC 

fe  ne  fe  doit  entendre  que  quand   l'Ordonnance  eft  pour  la  validité  d'un  afte.    Ainfi  un  reftamcnt  fait 

conçue  en  termes  généraux    pour  avoir  fon  csécu-  dans  l'étendue  de  la  coutume  de  Paris  ,    qui  ne  fe- 

tion  par  tout   le  Royaume  :   encore  faut-il  qu'elle  roit  point  mention  qu'il  a  été  difté  &  nommé  par 

contienne  une  difpofition  favorable  ,   confirmarive  le  teftateur  aux  Notaires  ,    Curé  ,  ou  Vicaire  géné- 

ou  interprétative    du     Droit    commun  ,    ou   enfin  rai   ,   &  témoins  ,    feroit   abfolun-.enl  nul  ,   &  ne 

qu'elle  ne  regarde  que  la  forme  :    &  alors  elle  doit  pourroir  produire   aucun    effet  ,   parce  que   ladite 

être  obfervées  au  préjudice  des  autres  Loix  qui  ont  coutume  requiert  cette  formalité  en  l'art.  189. 

des  difpofitions  contraires  ,  quoiqu'elle  n'y  déroge  Mais  hors  ce  cas  on  peut  déroger  à  la  coutume, 

par  expreffémcRt.  Un  aîné  ,  par  exemple  ,  peut  renoncer  2  tous  droits 

Mai?  quand   l'Ordonnance  eft  abfolument  oppo.  d'aîneffe  ;    un  Seigneur  a  fes  droits  féodaux  ;    l'ac- 

fée  au   Droit  commun  ,  ou  qu'elle  préjuJicie  à  un  qiiéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ,  au  déguer- 

droit  acquis  à  un  tiers  ,  elle  ne  iérogc  aux  couru  pifTement  ,  &c. 

mes,    ni  aux  autres  Loix   auxquelles  elle  eft   con-  ^oyer  ci-après  Déroger  à  la  Loi. 

traire  ,   qu'en    vertu    d'une    claufe  particulière   &  Comme  les  coutumes  tirent  leur  origine  du  ta- 

d'une  dérogation  exprelfe.  cite  confentemcnt  de  ceux  qui  s'en  fervent  ,  &  de 

La  raifon  eft  ,   que    le  Prince  n'eft  jamais  préfu.  l'ufage,    il  s'enfuit  qu'elles  font  abrogées  lorfqu'on 

me  vouloir  déroger  au  Droit  commun  &  général  ne  s'en  fert  plus  ,  ou  que  l'on  fait  des  ades  qui  font 

ni  préjudiciel  aux  droits  d'un  tiers ,  à  moins  qu'il  ne  contraires  à  cet  ufage.  Leg.  i'j.ff.  de  reg.jur.  Ainfi 

déclare  en  termes  formels  que  telle  eft  fa  volonré.  nous   voyons  que   quelques  articles  de  la  coutume 

Comme   les    coutumes  établifTent   un    droit  pu-  de  Pans  font  abrogés  par  on  ufage  contraire  à  leur 

blic  dans  leur  détroit  ,  il  n'y  peut  être  dérogé  par  difpofition  ,   ou   par  un   bon  ufage  ;  comme  l'art, 

les  Particulieis  j  prit^cipalement  ,   1°.  par  rapport  ^8,  qui  parle  de  la  fimpte  faifinc. 
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Touchant  l'origine  &  l'aïuerité  de  nos  coufu. 
tncs  ,  voye:(  M.  le  Maicrc  ,  plaidoyer  n.  l'Hiftoiie 
du  Droit  Fançois  qui  td  ^u  commencement  de 
l'inflitiuion  au  Droit  Fiaoçois  de  M.  d'Argou  ;  & 
ce  c]uc  j'en  ai  dit  au  cori-.mencrmeiit  du  Commen- 
taire de  la.  coutume  de  Pans  ,  touchant  i'onginc 
des  coutumes  ,  leur  divetlîté  ,  leur  inccrprcration 
&    extenfion. 

A  iï't;ard  du  tenr.s  auquel  une  coutume  com- 
mence à  avoir  force  de  Loi  ,  en  France  les  cou- 
tumes n'ont  autorité  de  Loi  ,  <]u'aprés  qu'elles 
ont  été  rédigées  par  écrit  du  conlentement  de  ceux 
qui  y  ont  intérêt  ,  c'eft  à-dire  des  trois  Etais  de  la 
Province  ,  dans  laquelle  une  coutume  eft  établie 
ou  réformée  par  autorité  du  Prince. 

Mais  on  demande  fi  c'eft  du  jour  qu'une  coutu. 
me  a  été  réfolue  ,  arrêtée  &  publiée  en  l'airemblée 
des  Etats ,  qu'elle  a  autoiué  de  Loi  ,  ou  du  jour 
qu'elle    a    été    publiée  /> 

Il  faut  diftinguer  :  ou  il  s'agit  des  droits  qu'elle 
établit  ,  fans  que  le  miniflere  de  l'homme  y  ait 
part,  comme  dans  les  (ucceflions  i  &  alors  elle 
doit  être  obfcrvée  du  jour  même  qu'elle  a  été  re(o- 
Jue,  arrêtée  &  publiée  en  l'aflemblce  des  Etats  : 
ou  il  s'agit  des  choies  qui  requièrent  dans  leur  exé- 
cution le  fait  de  l'hoaime  ,  c'eft-à-dire  qui  établif- 
fent  quelque  (olemniié  nouvelle  dans  les  contrats , 
dans  les  teftamens  ,  &  autres  aéles  ;  en  ce  cas,  la 
coutume  n'a  heu  que  du  jour  qu'elle  a  été  pu- 
bfiée  &  imprimée,  &  qu'elle  eft  venue  à  la  con- 
noilfance  d'un  chacun. 

Foyej  Anne  Robert  ,  rerum  judicatarum  >  lib.  %. 
cap.  I.  M.  le  Prêtre  ,  es  Arrêts  de  la  cinquième  , 
&  cent.  I.  chap.  55.  Louet  &  Btodeau  ,  lett.  C  , 
lomm.  ^.  10.  &  30.  Charondas ,  liv.  j.  rép.  1, 
liv.  6.  rép.  71.  &  liv.  7.  rép,  34.  Duplcflis  ,  Traité 
de  la  communauté  ,liv.  i.chap.  z.  avec  les  Notes  • 
le  Brun  en  ion  Traité  de  la  communauté  ,  liv.  1. 
chap.  2.  norab.  53.   &  fuiv 

Autrefois  ,  quand  il  (urvenoit  quelque  difficulté 
au  (ujet  de  l'obfervation  des  coutumes,  la  preuve 
s'en  faifoit  par  enquête  par  turbe  ,  que  la  Cour 
ordonuoit  être  faite  par  un  Commi/ïaite  qui  fe 
iranfportoit  fur  les  lieux  ,  011  ayant  afTcmblé  les 
plus  anciens  Officiers  &  Praticiens ,  il  les  interro- 
geoit  en  deux  ou  trois  tutbes  par  la  bouche  du  plus 
ancien  de  chacune  ,  après  en  avoir  communiqué 
avec  tous  ceux  qui  la  compofoicnt.  Cela  a  été  pra- 
tiqué julqu'à  l'Ordonnance  de  1667.  laquelle  au 
titre  7.  a  enfin  abrogé  toutes  enquêtes  d'examen  à 
futur,  &  celles  par  turbes  ,  touchant  l'interpréta- 
tiort  d'une  coutume  ou  u/age  ,  avec  défenles  à  tous 
Juges  de  les  ordonner  ,  à  peine  de  nullité  ;  mais  , 
au  lieu  d'enquêtes  par  turbes,  on  prend  des  aclts 
de  notoriété  des  Officiers  de  la  Jurifdiâion  ordi- 
naire du  lùeu. 

Comme  les  coutumes  font  différentes  les  unes 
des  autres,  tant  pour  les  droits  qu'elles  établi/lent 
dans  les  Provinces  qui  font  par  elles  régies,  au  fu- 
jet  des  biens  qui  y  ("ont  fitués  ,  que  pour  les  forma, 
jités  Se  (olemnités  particulières  qu'elles  veulent 
être  obfervées  dans  quelques  atSles,  il  cfl  à  propos 
d'expliquer  ici  quelques  couttirae  j    on  doit  fuivre 
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dans  Ifî  affaires  qui  fc  font  ,  oa  celles  du  domicile 
de  ceux  qui  les  font,  ou  celles  dans  lefquelles  les 
biens  dont  il  s'agir  font  iitués. 

Il  faut  diftinguer  à  cet  égard  entre  les  difpofi- 
tions  perronneilcs  de  nos  coutumes  ,  les  difpofi- 
tions  réelles  ,    &  les  lolemnités  des  ades. 

Voici  en  deux  mots  la  règle,  La  coutume  du 
domicile  règle  i'érat  &  la  capacité  des  pcr/onnes  j 
la  coutume  où  ks  biens  font  fitués,  règle  les  di(- 
pofitions  que  l'on  en  peut  faire  ;  &  la  coutume  du 
lieu  ou  les  actes  fe  paficnt  en  règle  la  forme  &  les 
(olemnités  :  c'eft  c?  que  nous  allons   expliquer. 

Les  difpofitions  peTfoi^nclles  de    nos    coutumes, 
font  celles  qui  concernent    les    pecfonnes  ,    qui    rè- 
glent leur  état  ,  leur  capacité,  condition  &  qua  l'é. 
Il  faut  en  cela  faivre  la  coutume  du  domicile  «ie 
la  perfonne  ,   en  quelque  lien  qu'elle  fe  trouve  ;  p^r 
ce  que  c'eft  la  loi  du  domicile  qui  foamet  les   per 
fonnes  qui  font  leur  réfîdence  dans  fon    détroit  ,    i 
qui  (eule  leur  peut  donner  le  droit  &  la  capacité  de 
faire  quelque  chofe,  Statuta  municlpalia   nunquam 
difponuntfuper  capacitate  aut  habilitaie  eontm  qui 
non  fimt  in  poteftate  Stauiti  ;  ut  ait  Paulus  de  Caf^ 
tro  ad  Legem  cunclos  cod.  de  fummd  Triait. 

D'ailleurs  ,  ce  (eroit  une  abfurJité  très. grande 
fi  la  capacité  des  perfonnes  fe  changeoit  fcion  let 
lieux  où  elles  fe  trouvcroicnr. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
pour  la  majorité  ûcs  personnes  &  l'âge  de  pourvoir 
difpofcr  de  fcs  biens  ,  tant  par  aéle  entre- vifs  ,  que 
par  teftament  ou  autre  aéte  de  dernière  volonté, 
ou  fuit  ce  qui  eft  décidé  par  la  coutume  de  leur 
domicile   ordinaire. 

Les  dirpofttions  réelles  concernent  les  immeu- 
bles &  les  droir»  immobiliers,  lefquels  le  règlent 
par  la  coutume  où  les  héritages  font  fitués. 

Ainfi  ,  de  mêmes  que  les  coutumes  (oumettent 
les  perfonnes  qui  y  font  domiciliées  ,  de  même 
auffi  elles  règlent  les  héritages  qui  font  fitués  dans 
leur  détroit.  Le  droit  d'aîneffe  le  règle  donc  félon 
les  coutumes  où  les  fiefs  font  fitués. 
royej  ce  que  je  dis  verho  Statut, 
Pour  ce  qui  eft  de  la  validité  des  contrats,  des 
teftamens  &  autres  aftes  ,  il  faut  toujours  obfer- 
ver  Les  formalités  requifes  par  les  coutumes  des 
lieux    où  ils   ont  pafTés  ,    fur  peine  de   nullité. 

Ainfi  ,  lorfque  les  aétes  qui  requièrent  quelque 
folcmnité,  fe  pafTent  pardevant  les  Officiers  d'un 
lieu  ,  il;- doivent  être  revêtus  des  formalités  qui  y 
font  requifes  ,  quoique  ceux  qui  les  paflent  ayent 
leurs  domicile  ailleurs, 

La  raifon  eft  ,  que  les  Officiers  font  obligés  d'oi>- 
ferver  les  Loix  de  la  Province  où  ils  font  leurs 
fondions  :  &  en  cela  on  n'a  point  d'égard  au  domi- 
cile des  Parties  contradantes  ou  du  Teftateur, 
oi  à  la  coutume  des  lieux  ©ù  les  héritages  dont  il 
s'agit   font    fitués. 

Il  s'enluit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
quant  à  rage  de  pouvoir  faire  teftament,  il  faut 
recourir  à  la  coutume  du  domicile  du  teftateur. 
Pour  ce  qui  eft  des  biens  dont  il  peut  difpoffr  par 
teftament  ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  coutumes 
des  lieux  où  fcs  biens  font  iitués  i  &  pour  ks  to. 
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lemnités  da  teftament ,    elles  fe  règlent  par  li  cou- 
tume du  lieu  où  le  ccftamcnt  eft  paifc. 

Conformément  à  ce  principe  il  a  éré  jugé  qu'un 
tcftamcnt  fait  par  un  François  (uivant  la  forme  Se 
les  folcninités  obfervécs  à  Rome  ,  ctoit  valable. 
L'Arrêt  qui  cft  du  19.  Janvier  1616.  eft  rapporté 
dans   le  Journal   des  Audiences. 

Feyej  ce  que  je  dis  des  Statuts  réels  ,  perfonnels  , 
&  mixtes,    verio  Statut. 

Au  refte  ,  les  Coutumes  n'étant  que  des  Loix  par- 
ticulières des  Provinces,  pour  lelquellcs  elles  ont 
été  faites  ,  elles  ne  peuvent  par  elles-mêmes  por- 
ter leur  effet  au-delà  de  leur  territoire. 

Mais  lorfqu'elles  le  trouvent  aidées  de  la  con- 
vention des  Parties  ,  leur  puilTance  s'étend  par- 
tout ,  &  ne  reçoit  point  de  limites.  Dolive  ,  liv.  3, 
ch.  15.  Brodeau  fur  Mor.ficur  Louet ,  lettre  C, 
fomm.   41. 

Les  Coutumes  contiennent  fouvent  des  difpofi- 
tions  obfcures  ,  qui  ne  peuvent  que  difficilement 
être    expliquées. 

Quand  un  article  eft  ambigu  ,  il  faut  d'abord 
examiner  fi  ,  fans  rieo  ajouter ,  retrancher  ni  dimi- 
nuer ,  on  peut  en  découvrir  le  véritable  fens  par 
queiqu'autre  article  de  la  même  coutume  qui  y 
ait  du  rapport  :  c'cft  ce  qu'on  appelle  expliquer 
]a  coutume  par  la  coutume. 

Si  l'on  ne  trouve  par  ce  moyen  aucun  éclaircir. 
(ement  ,  il  faut  examiner  quel  peut  avoir  été  l'el- 
prit  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  Coutume  par  rap- 
port aux  Hfagcs  qui  étoient  auparavant  obfcrvés  , 
ou  par  rapport  au  génie  du  Peuple  pour  lequel  la 
coutume  acte  faite  en  particulier  ,  ou  par  rapport 
à  la  (ituation  du  lieu  où  la  coutume  s'eft    établie. 

A  l'é^'ard  des  difpofitions  de  quelques  coutumes 
qui  paroiflent  exhorbitantes  ,  c'eft.à-dire  ,  entière- 
ment oppolées  au  Droit  commun  coutumier,  il 
faut  fuivre  le  fens  naturel  &  ordinaire  de  la  lettre  , 
fi  ce  n'eft  que  l'on  eût  ccffé  d'obferver  les  mêmes 
difpofitions  pendant  un  tems  immémorial. 

La  railoB  eft  qu'il  n'eft  pas  permis  de  rien  ajou- 
ter aux  coutumes  ,  ni  d'en  retrancher  aucune  dil- 
pofition  ,  pas  même  un  mot  ou  une  fyllabe  ,  parce 
que  les  coutumes  font  de  Droit  étroit  ,  Se  font 
conlidérécs  comme  des  conventions  particulières 
auxquelles  on  ne  peut  rien  ajouter  ,  diminuer  ,  ni 
fuppléer,  n'y  ayant  rien  de  convenu  que  ce  qui  eft 
écrit  en  termes  prefcrits. 

Toutes  les  difpofitions  des  coutumes  qui  font 
exhorbitantes  ,  (ont  tellement  de  Droit  étroit  , 
qu'elles  doivent  non-fealement  être  obfervées  , 
quand  elles  ne  font  point  abolies  par  un  non-ufa- 
ge  ;  mais  aufti  qu'elles  ne  reçoivent  point  d'exten- 
fion    d'un    cas  à  un  autre  ,  quoique  fe^nblable. 

Quand  &  comment  on  peut  faire  des  conven. 
fions  contraires  à  la  difpofition  d'une  coutume  , 
yoyei    déroger   3   la  Loi. 

Joignez  à  ce  que  nous  venons  de  dire  ici  de  nos 
coutumes ,  ce  qui  en  eft  dit  lettre  D  ,  en  l'article 
du  Droir  ceutumier  ,  (aivant  notre  Droit  François. 

COUTUMES  QUI  DOIVENT  ESTRE  SUI- 
VIES     DANS     LES     CLUHSTIONS    SUR     LESQUELLES     LA 

Coutume   du»  wem    est  muette.  Les  coutumes 
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ae  r»nt  point  le  Droit  civil  des  François ,   parce 

qu'elles  font  la  plupart  toutes  différentes  ,  &  quel- 
quefois même  contraires  les  unes  aux  autres  ea 
plufieurs  points. 

Mais  chaque  coutume  eft  le  Droit  particulier 
du    pays  pour  lequel  elle   a  été  rédigée  par  écrit  ^ 

autoritate   publicâ. 

Les  coutumes  font  donc  fouveraines  dans  leur 
re/Tort  >  de  même  que  les  Princes  dans  leurs  Etats  j 
&  comme  les  Souverains  ne  relèvent  que  de  Dieu  , 
elles  ne  relèvent  que  du  Roi.  Elles  ont  toutes  une 
autorité  égale  ,  parce  qu'en  général  elles  (ont  tou- 
tes filles  d'un  même  père  ,  c'cft..i.dire  ,  du  Prince 
qui  les  aoime  ;  mais  elles  ont  toutes  des  mères 
particulières  &  différentes  ,  car  elles  nailfcat  de 
diverfes  volontés  des  peuples. 

C'eft  ce  qui  fait  qu'elles  refpedent  celle  de  Pa- 
ris ,  comme  ayant  la  fource  la  plus  noble  &  la  plus 
augufte  ,  en  ce  que  le  tiône  de  nos  Rois,  qui  font 
les  pères  de  la  Patrie  ,  y  réfide  avec  fplendeur.  Mais 
cette  dignité  ne  donne  à  la  coutume  de  Pans  la 
prééminence  que  dans  l'ordre,  &  non  pas  dans 
l'autottté  :  c'eft  pourquoi  elle  ne  lui  fait  trouver 
dans  les  autres  coutumes  que  du  refpecl  ,  &  noa 
pas  de  l'obéiffance,  puifqa'elles  font  toutes,  aulli- 
bien  qu'elle  ,  Reines  de  leurs  Citoyens.  Elles  ont 
du  rapport  à  ces  Peuples  que  le  Jurifconlulte ,  en 
la  Loi  7.  §.  1.  ff.  de  captiv-  Sf  pofl-  Um.  reveif. 
dit  être  également  libres  ,  quoique  les  plus  petits 
honorent"  la  majefté  des  plus  grands. 

Les  autres  coutumes  ne  (ont  donc  pas  abfolu- 
mcGt  obligées  d'avoir  recours  à  celle  de  Pans  , 
lorlqu'cUes  n'ont  point  réglé  quelque  article  ,  &  de 
lui  rendre  cet  hommage,  comme  fi  elles  lui  étoienc 
fujettes  ,  &  obligées  d'emprunter  fes  lumières , 
comme  d'un  aftie  (upérieur  ,  lorique  leur  clarté 
eft   comme   écliplée. 

Chaq'.ie  coutume  eft  renfermée  dans  fon  terri- 
toire ,  &  n'étend  point  fon  empire  au. delà  de  les 
bornes.  D'ailleurs,  quoique  la  coutume  de  Paris 
foit  mieux  rédigée  que  les  autres  ,  elle  eft  très  fté- 
rile  &  trés-défedueufe  fur  quantité  de  matières  i 
&  dans  celle  dont  elle  parle-,  elle  ne  comprend 
pas  tous   les  cas. 

Il  eft  vrai  que  lorfqu'une  coutume  n'a  aucune 
difpofition  fur  une  matière  ,  on  fuit  quelquefois  la 
coutume  de  Pans  ,  fur- tout  quand  il  s'agit  de  dif, 
pofitions  peribnnelles  :  par  exemple  ,  les  derniers 
Arrêts  ont  jugé  que  dans  les  coutumes  qui  ne  par- 
lent point  de  l'âge  de  tefter  ,  &  qui  font  en  grand 
nombre,   il  faut  fuivre  la  coutume  de  Parts. 

La  raifon  eft  que  Paris  étant  la  principale  ville 
du  Royaume  ,  cette  coutume  doit  avoir  quel, 
que  préférence  furies  autres,-  d'ailleurs  ,  elle  eft 
mieux  rédigée  ,  ayant  été  faite  par  les  plus  fameux 
Jurifconfultes  de  ce  tems. là  :  c'eft  pourquoi,  quand 
il  s'agit  des  difpofitions  perfonnelles ,  on  la  fuit  or- 
dinairement dans  k-s  cas  non  prévus  par  les  autres 
coutumes. 

Ordinairement ,  dans  les  matières  qui  n'ont  point 
été  traitées  par  la  plijpart  .-le  eos  coutumes  ,  com- 
me font  les  contrats  &  les  tcftamens  ,  au  défaut  de 
la  coutume  du  ii:a  ,   on    luit  le  Droit    Romain  ; 
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dans  les  Coutumes  qui  n'en  parient  point     doit  être  ^   C  O  f'Î't  H  m'pT'"''""  '"'''""'' 

reçu  .     ,g„    .,.:  les   Co^utumes^olfi;etr^l  celfes^da^ns^^u'îlfe    .  ^urTccéd^et  T^n 'pr  ^p^: 

leur  dclaut  .    fuivant  le  Droit  commun  coutumier.  ,,  f.ffi,  d'être  parent  du   défunt    du    c<^té  &Tene 

f.?!    V.,              n      a    f°'\"":'''^^>'^^^°^"''  d'en  être  ddcenda  en  ligne  direae.     ^           ^ 

lur  la  Loi  o.  au  Diuefte  df  itilïitui  »   i'„r«.  .    M     le  c,                      i                d              *-«■  . 

Prêtre,  cen'.  y,.  bL^^ lZ"i  MZ.'  .    'p  oe''  "îrn-L"  'as'^:  d'I^'V    V^^""  ""  '"'"' 

leus,    quefî.,.6c.c^..   Ricard,    des  Donations,  fe  /  â   '  ue    e    oi"L  urue"l7' ^'r  T"    P" 

part.  ,.  ch.  3.  Itd    le    nornb    <fAç  f            ^  u-'             ùls  unique .  &  decede  fans  en- 

COTTTITM  p'ç^;.          ^  ^^"r           ,,           -  ^^"== '"' héritage  ne   pourroit  appîrtenir  au    frère 

..,J     r                    f       soocHuRES  ,   font  celles  qui  de  mon  ayeul  dins  une  Coutume   fouchere       mai! 

veulent  que  poar.uccc^er  à   un    propre,     on    fou  dans  une  Coutume  d'eftoc  &  ligne        lluV  apoa 

dcendu  en  ligne  duede  de    l'acquéreur  ,    cVfî  à-  rendra.   Mais   ,.    n'ai  aucuns  lens    du  côté^dc 

dire  ,    de  celui  qui  a  acquis    e  premier   l'héritage  ,  nion  ayeul  ,  cet  héritage  lera  reS  dans  ^a  fuc 

&  la  mis  dans  la  famille  .   lequel  ,  d'acquêt  qu'il  ceffion  comme  «n  acquêr            ^                             '" 

etoit  en  la  perfonne,   eft  devenu  propre   à    ceux    de  La  Coutume  de  Piric    ' x.    }.     :                j 

dar,  „„  her,„ge  <,„•,!  a.c,  acquis ,  &  <,ae    |e    rié-  fa.re  dW.re  ddce„Ju  en  liène  d u^ae 

«de  lansenfans,  pour  m'y    ruccéJer  ,  il  faut  être  p-ve?  ce  Que  h  dis  (o„j  r„  mn  . 

^U.  ou  pe,„.fi„  .  ou  a:„=  defcendant   de  n,o„  Jj/XlZ  L,!™""                    '   ^'""'"'  f- 

»*  '       .1     .                            ...  COUTUMES,    qui   admettent  fimolem^nc 

Mais  s  11  n'y  en  a  point,    l'héritage   eft  regardé  la  règle  ,  p.;,,,,  p,,,J ,,,,,,,,  ^"^/^^f/'^^^^^ 

en  ma  (uccefl.on  comme  acquêt  ;  mon  plus   proche  aucun  égid  à  la  fouche  n,  à  la   l."ne  d'ÏÏ  |  s  hér^ 

parent  y  fuccede  ,  &  l'on  n  a  point  d'égard  au  côté  tages   font    parvenus   au    d'éfunt  t     on^^el    s    cùî 

paternel   dont  c;t  héritage  m'eft  échu.  n'ont  aucune  dKpofition  pour  la  fûcceffion  des  p^o 

La  Co.tume  de  Mantes  eft  une  de  ces  Coutumes,  près  ,  comme  celle  de  Chartres                            ^ 

dont  la  -ipofinon  .n  l'art.  t.7.ef>  fort  claire.  S'en-  Dans  ces  Coutumes .  l'ufage  s'>eft  introduis  d'ad- 

tendent  lefdinhénuers  un  «.  l  cfîoc  &  branchage  mettre  fimplement  la  règle  ,  Lf,r;ia  r«fern,>      m, 

dont  fonr  procèdes  lef  lus   Mrl'.^es  ,    ^uaud  heux  ,erna  ;;i.;..n/.  ,  pour  qL   ifs   biens  Ce„tc'orr' 

nanicsjont  dejcendus  de  celui  par  q^u  lefdits   hé-  vés  dans  les  fanailks  derquelies  ils  ptOTisaocat. 
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Ain(i  dans  ces  Coutumes  Us  plus  proches  parcoi 
paternels  du  dctant  lucce.ienc  à  tous  les  héritages 
paternels  ,  &  les  plus  Procûcs  parens  maternels 
îuccédenc  à  tous  les  propres  maternels  ,  fans  dil- 
tindion  de  Touche  m  ae  ligne. 

Fo}ej  ce  ^uc  je  dis  fous  ces  mots  ,  paterna  pa- 
ternis  >  marerni  maternis- 

COUTUMES  D't'G  alite'  ,  Ion:  celles  qui 
ne  p-riîiettenc  pas  de  taire  aucun  avantage  ,  de 
quelque  manière  que  ce  (ou  ,  à  un  de  les  héritiers, 
tant  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne  ducde.  Ec 
comme  ces  Coutumes  veulent  qu'on  ne  puilîc  faite 
la  condition  de  l'un  meilleure  que  celle  des  autres, 
elles  lent  appellées  Coutumes  d'égalité. 

Telles  (ont  celles  de  Tours,  MaiHC  ,  Anjou, 
Blo'S,    &  principalement  celle  de  Djnois. 

Dans  ces  Coutumes  ,  les  enfjns ,  ou  autres  béri. 
tiers  donataires  ,  (ont  obligés  de  rapporter  ce  qui 
leur  a  été  donné  ,  fou  qu'Us  acceptent  la  fuccellion 
Toit  qu'Us  y  renoncent ,  Soetve  ,  tome  i.  cent.  4. 
ch.  45  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  ftipulé  par 
contrat  de  mariage  pafTé  de  bonne  toi  avec  tous  les 
cohéritiers  préfomptifs  majeurs  ,  avec  une  déro- 
gation exptelfe  à  la    difpofition  de   la  Coutume. 

De  to.itcs  les  Coutumes  qui  le  reirentent  de  Té. 
galité  ,  U  y  en  a  qui  permettent  au  père  de  diipen- 
fer  (es  entans  du  rapport,  comme  Nivernois,  ch, 
17.  arr.  1  i.  Betry_,  tit.  15.  art.  41.  Biurbonnois  , 
art.  308.  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  défend  exprel- 
fément,  comme  Anjou  &  le  Maine,  qui  font  ap- 
pellées  à  caule  de  cela  ,  Coutumes  d'égalité  parfa  te. 
Dans  toutes  les  Coutumes  d'égalité  ,  le  rapport 
n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  des  cohéritiers  qui  le  de- 
mandent, parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu'en  leur 
faveur  ,  &  pour  conlerver  l'égalité  entr'cux.  D'où 
il  s'enluii ,  que  s'il  n'y  avoit  que  des  créanciers  du 
défunt  qui  voulurent  obliger  l'héritier  donataire 
de  rapporter,    ils  ne  feroient  pas  rfcevables. 

Nous  avons  des  Courûmes  qui  font  d'égalité  par- 
faite en  ligne  dircfte,  &  non  en  ligne  collatérale: 
telle  eft  la  Coutume  <ie  Vitry  j  comme  il  à  été  jugé 
par  Arrêt  du  4.  Juill  t  i-yzy.  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  Monfieur  l'Avocat  général  Dîgueff.au. 

COUTUMES  Dt  SUBROGATION  ,  font  celles 
qui  ,  pour  alfurer  quelque  choie  aux  héritiers  ,  fu- 
brogent  les  meubles  ,  au  lieu  des  propres  ,  &  qui  ne 
permettent  pas  à  un  tclîateut  de  di'pofer  de  la  tora. 
iité  de  f-s  acquêts  &  meubles  ,  quand  il  n'a  point 
de  propres. 

loyei;  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  fuccelTions, 
liv.  I    chap.  4.  nomb.  33.   &■  fuiv. 

COUTUMES  LOCALES ,  font  celles  qui  font 
particulièrement  obletvécs  dans  un  certain  heu 
&  qui  ne  le  font  pas  dans  tous  les  eniroits  où  s'é- 
tend la  coutume  générale  du  lieu. 

Par  exeTiple,  on  voir  dans  des  coutumes  qu'il 
y  a  des  dilpolîtions  particulières  pour  certain  BUI. 
liage.  Il  faut  en  cela  fuivre  ce  qui  e(l  écrit  fpécia- 
lemcnt  pour  ces  Bailliages  fur  certains  points  ,  & 
fuivre  la  coutume  générale  pour  tout  le  tefte. 

Il  y  a  aulTi  dans  plaù^urs  endroits  du  Pays  de 
J)roit  écrit  des  coutumes  loca'es  qu'il  faut  pareil- 
lement (uivre  ,  quoiqu'elles  foient    contraires  au 
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Dreit  Romain  ,  qui  tient  lieu  de  droit  municipal 
dans  les  Pro»inces  que  nous  appelions  pays  de 
Droit  écrit. 

COUTUMES  ALODiALES  ,  font  celle» 
dans  iciqaelles  le  franc  aku  ell  admis  de  plcm 
droit  &   (ans  titre. 

COUTUMES  MutTTEs.  Ccfl  ainfi  qu'on 
appelle  les  coutumes  qui  ne  conticnucni  aucune 
diipohtion  lut  un  cas  qui  eft  décuc  par  d'autres 
coutuiRes. 

COUTUME  DU  VtxiN  LE  François,  dont 
il  eft  parle  aans  le.  articles  3.  4  .ïc  33.  ae  la  cou- 
tume de  Pans,  n'efl:  pas  une  co  iiume  q  ii  en  loit 
diftin(5le  Se  leparée  ,  mais  un  ct-rtain  ulage  parti- 
culier qui  provient  des  anciens  titres  &  invcltita- 
res  des  hefs  faites  pat  les  Seigneurs. 

Cet  ula«^e  eft  conuaite  à  Ii  coutume  de  Paris  , 
en  ce  que  dans  les  heti  dans  lelquels  U  clt  ob  ave , 
le  quint  n'cft  jamais  dû  j  quoiqu'il  y  ait  ouvenure 
pour  caule  de  vente  ,  &  au/Ii  en  ce  que  le  relief  eft 
dû  à  toutes  mutations  i  au  lieu  que  dans  la  coutu- 
me de  Pans  ,  en  mutation  qui  fe  ^ait  par  vente  ou 
aéte  équipollcnt  à  la  vente  ,  cfl  dâ  le  quint  ;  Sc 
qu'en  (uccelfion  ,  donation  &  (ubflitution  en  col- 
latérale ,  &  quelques  autres  cas  ,  le  relief  eft  uû  ; 
mais  en  fuccellion  ,  donation  ,  &  (ubftitution  en 
dircde  ,  U  n'ert  dû  au  Seigneur  par  le  nouve,<u  vaf. 
(al  dans  la  coutume  de  Pans  ,  que  la  bouche  ÔC 
les  mains.  * 

t'oye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  5.  de  la  coutume 
de  Paris  ,  &   ce  que  j'en  dis  ,    verbo    V.xm. 

COUTUME  au'it  FAUT  suivRt  quand  le 
Fief  nommant  le  trouve  dans  une  coutume  eft  le 
Fief  (uivant  dans  une  autre,  l-'our  ce  qui  regarde 
la  foi  &  hommage  ,  U  taut  toujours  'uivre  la  cou- 
tume dans  l'étenaue  de  laquelle  eft  fitué  le  fitf 
dominant  ,•  parce  qu'il  faut  que  celui  qui  a  It  fief 
fervant  ,  fe  trâalportc  au  principal  manoir  du  (îef 
dominant  ,    pour  faire  la  foi  &  hommage. 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  &  de  la  manière  de  jouir  des  biens  que 
le  Seigneur  feo  lal  met  en  fa  main  ,  il  faut  (uivre 
la  dUpofition  de  la  coutume  dans  l'étendue  de 
laquelle  le  fieflervant  (c  trouve  fitué.  La  ration 
eft  qu'il  faut  que  le  Seigneur  du  hf  do  ninant  fe 
iranlportc  fur  le  heu  ,  pour  jouir  dcî  droits  (eigneu- 
riaux. 

f'oyej  les  obfervations  de  M.  le  Camus  (ur  l'art. 
3.  de  la  coutume  de  Paris. 

COUTUMES  Dt  PREVENTION  ,  telle  oueft 
la  coutume  ..'Anjou  ,  titre  ae  Junliiclion  ,  font 
celles  où  ,  quand  le  Juge  fupérieur  a  prévenu  ,  l'in- 
férieur ne  p;ut  revendiquer  ,  &  le  Juge  royal  a  ta 
piéveniion  (ur  tout  lans  diftnélion  de  l'ordre  des 
dégrés  de  Juri(di£tion.  voyej^  H.-nrys  ,  tome  i.  liv. 
l.  queft.  77 

COUTUMES  c:>NrRAiRES  a  l'honn'^te- 
Tt'  ET  AUX  B■lN^^Es  MO  tt  R' .  vo  Kfj  Cl.  api  es  Uiagc. 
COUVENT,  elt  une  MiUon  de  Rcligieut 
&  Reiigieufcs  qui  ont  quitié  le  Monde  pour  vivre 
enfembie  laintenicnt  ,  &  ne  (onger  qu'à  leur  falut, 
voye^  ce  qui  en  eft  dit  dans  mon  D  clionnaire  du 
Droit  CauoQ. 

COUVRIR 


cou 

COUVRIR  ,  fignifie  apporter  quelque  défenfe  , 
fliiclque  exception  ,  qui  couvre  la  demande  qui  eft 
taitc  i  comme  quand  on  du  ,  la  prefcription  vous 
couvre  de  la  demande  de  votre  Partie. 

En  matière  féodale  ,  couvrir  un  fief  ou  arriere- 
fitf ,  eft  empêcher  &  prévenir  la  faifie  féodale  ,  en 
failant  la  foi  &  hommage,  ou  offrant  de  la  faite 
foui  ouverture  ou  iciutatioa  du  fief  avenu. 

C  R 

CRAINTE,  eft  un  mouvement  de  l'cfprtt ,  caufé 
par  un  pctil  prélent  ou  qui  peut  arriver  :  Efi  inf. 
tamis  vcl  futuri  periculi  caufâ  mentis  trepidatio. 

On  en  diftinguc  de  deux  Tones  ;  Içavoir  ,  la 
crauue  légère  &  la  crainte  grave. 

La  légère  appellée  en  Droit  metus  levis  ,  eft  celle 
qui  fc  rencontre  dans  l'e:prit  d'un  homme  timide 
comme  feroit  la  crainte  de  déplaire  à  quelqu'un. 
Se  d'encourir  fa  difgrace. 

La  grave,  appellée  en  Droit  metus  gravis  y  eft 
celle  qui  peut  épouvanter  un  homme  intrépide, 
comme  la  crainte  de  la  mort ,  des  chaînes  &.  des 
prifons  ,  &  la  crainte  de  la  perte  de  tous  fes  biens. 
La  crainte  que  le  refped  infpire  aux  enfans  en- 
vers leurs  pères  ,  appellée  en  Droit  metus  reve- 
rentialis  ,  n'eft  donc  pas  une  crainte  grave  :  c'eft 
pourquoi  le  mariage  qu'un  fils  a  contradé  p^r 
l'impreffion  d'une  telle  crainte,  eft  valable ,  par- 
ce que  cette  crainte  n'exclut  pjs  le  confcnte- 
jnent  ;  comme  nous  avons  dit  dans  la  Tradudion 
des  Inftitules,  fur  le  commencement  du  titre  des 
Noces, 

Bonifdce,  tom.  i.  liv.  4.  tir.  i  9.  chap.  i.  rap. 
porte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  qui  a 
jugé  qu'une  obligation  faite  par  un  Domeftique  à 
fon  Maître  ,  ne  pouvoir  point  être  caflée  ,  (ous  pré- 
texte qu'elle  avoit  été  pallée  par  crainte  révéren- 
tielle. 

La  crainte  grave  eft  une  jufte  caufe  de  reftitution 
contre  ce  qu'elle  nous  a  fait  faire  ,  malgré  nous  , 
a  notre   délavantage. 

La  railon  eft  ,  que  l'équité  ne  veut  pas  que  les 
audacieux  profitent  de  leurs  crimes  ,  &  de  la  foi- 
blelfe  de  ceux  qu'ils  ont  intimidés. 

Sur  quoi  il  faut  rem.irquer  qu'il  n'importe  pas  , 
pour  taire  ceiler  un  adc  ,  que  la  crainte  qui  nous 
l'a  fait  paft'er  ,  nous  ait  eu  pour  objet  ;  il  /uffit 
qu'elle  (oit  tombée  (ur  nos  enfans  ,  ou  nos  pères  & 
mères ,  d'autant  que  l'amour  que  nous  avons  pour 
ces  perfonnes  nous  alfrde  quelquefois  plus  que 
celui  que  nous  avons  pour  nous  mêmes. 

Pour  obtenir  des  Lettres  de  reftitution  pour 
cette  caule  ,  il  faut  déduire  &  expoler  brièvement 
toutes  les  ctrconftanccs  du  fait  par  lequel  la  vio- 
lence nous  a  été  faite  ,  &  dire  en  général  qu'on  a 
été   forcé   &    contraint. 

I!  faut  donc  déclarer  les  circonftances  du  lieu  , 
du  tems  ,  des  perfonnes ,  &  de  quelle  manière  les 
chofes  le  (ont  palîees  •  car  ce  font  les  circonftances 
qui  font  connoître  fi  U  crainte  a  été  grave  ou  lé- 
gère ,  &  fi  elle  eft  fiifîi.'antc  pour  donner  lieu  à  la 
re^itution. 

Tome  J. 


C   R    E  .^î. 

Au  refte  ,  Charondas  ,  liv.  g.  r^p.  ij.  rapporce 
un  Arrêt  du  7.  Scptetr  bre  1563,  qui  a  jugé  que  la 
menace  faite  par  un  mari  ï  (a  femme  de  ne  jamais 
coucher  avec  elle  ,  &  de  ne  point  confeotir  au  ma- 
riage de  ia  fille  d'un  premier  lit  ,  fi  elle  ne  venileit 
certains  héritages  ,  étoit  une  crainte  (uffifaoce 
pour  faire  caflet  le  contrai  de  vente  qu'elle  ea 
avoit  fait. 

t'oys:^  DefpcifTes  ,   tome   i.   page   751.    Voye^ 

Violence. 

CREANCE  ,  fignifie  dette  ,  &  le  droit  qu'a 
celui  qui  eft  créancier  de  s'en  faire  payer  pat  celui 
qui    en  eft  débiteur. 

CREANCE  ,  Lettre  de  créance  ,  eft  une 
Lettre  que  donne  un  Banquier  ou  un  Matchand  à 
un  hoBime  qui  voyage  ,  pour  lui  fetvir  de  Leitte- 
de  change  qnand  il  auta  befoin  d'argent.  Voyt^ 
Créviir. 

CREANCIER  ,  eft  celui  à  qui  i!  eft  du  quel- 
que  chufe  ,  pour  railon  de  quoi  il  a  une  aâioa 
pecfonnelle  contre  fon  débiteur,  qu'il  peut  vala- 
blement intenter. 

Il  faut  donc  ,  pour  fe  pouvoir  dire  créancier  , 
être  en  droit  de  former  une  demande  légitime  en 
Juftice  ,  qui  ne  puifle  être  détruite  par  aucune  ex- 
ception ,  (uivant  la  Loi  10.^.  de  verb.  fgnif. 

Oa  ne  peut  être  créancier  de  quelqu'un  qu'en 
vertu  d'une  obligation  ,  qui  eft  un  lieu  par  lequel 
nous  fommes  obligés  à  donner  ou  à  faire  quelque 
choie  à  quelqu'un. 

Ce  lieu  provient  de  l'une  de  ces  quatie  caufts  ; 
fçavoir  ,  ou  d'un  contrat  ,  ou  d'un  quafi  contrat  , 
ou  du  délit,  ou  d'un  quafi-délu. 

Vo)e:(  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  TraJudion  des 
Inftitutes  ,  fur  le  titre    14.  du    troifieme  livre. 

Tous  créanciers  font  ou  hypothécaires  ,  ou  chi. 
rographaues.  Les  uns  &  les  autres  fonr  ordinaires 
ou  privilégiés  ,  comme  nous  l'allons  expliquer  , 
après  quelques  oblérvations  générales  fur  le  root 
Créancier. 

La  première  eft  ,  que  la  qualité  de  créancier  eft 
un  jufte  moyen  de  récufation  contre  un  Arbitre  , 
quoiqu'il  n'en  fbit  fait  aucune  récufation  dans  les 
Loix  ni  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

La  deuxième  ,  que  les  créanciers  n'ayant  point 
d'autre  moyen  de  le  faire  payer  ,  peuvent  dans  le 
teins  de  l'Ordonnance  fe  fervir  ,  au  nom  de  leur 
débiteur,  du  bénéfice  de  reftitution  en  entier, 
pour  lézion  d'outre  moitié  ,  contre  celui  qui  auroit 
acheté  de  leur  débiteur  un  héritage  plus  de  moitié 
moins  qu'il  ne  vaut  ,  à  l'effet  que  le  contrat  de 
vente  foit  nul  ,  &  les  parties  temifes  en  l'état 
qu'elle  étoit  avant  ,  fi  mieux  n'aime  l'acquéreur 
payer  le  Tupplément  du  jufte  prix.  Charondas  ,  liv. 
9.  rép.  1  f .  Maynard  ,  liv.  3.  ch.  70. 

La  troifieme  ,  que  les  créanciers  peuvent  re- 
cueiiiir  au  nom  de  leur  débiteur  ,  eo  etiam  invita  ^ 
une  liicceflion  à  lai  échue  ,  en  baillant  caution  de 
l'acquittet  des  charges.  Auzanet  fur  l'art.  307.  de 
la  Coutume  de  Pans,  vo^/ej  Belordeau  ,  lettre  D  , 
article  5. 

La  quatrième  qu'un  créancier  ne  peut  pas  être 
contraint  de  recevoir  en  payement  une  autre  chofe 

E  c  c 
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que   celle  qui    lui  efl:  duc  fuivant  cette    maxime; 
^liud  pro   alio  invita  credirori  folvî  non  petejl. 

La  cinquKrae  ,  qu'un  créancier  ne  peut  pas  Ce 
mettre  en  polkllion  des  bieas  de  (on  débiteur- 
mais  il  ies  pe.ut  faifir  &  faire  vendre  par  aaroricé 
de  Juftice,  à  l'effet  d'ctre  payé  de  Ton  duc  lur  ies 
deniers  en    provenans, 

La  ûïieme  ,  que  lorfqae  deux  perfonnes  prêtent 
une  même  (omme  ,  cbacon  eft  cenfé  créancier  pour 
moitié  de  la  (omme  ;  &  û  le  débiteur  paye  à  l'un 
de'dits  créanciers  toute  la  lomme  ,  Tautre  créan- 
cier peut  agir  contre  lui  pour  être  payé  de  l'autre 
moitié  ,  à  moins  qa'il  n'eût  été  ft'pulé  qae  le  dé_ 
biteur,  en  payant  toute  la  dette  à  l'un  des  créan- 
ciers ,  feroit  entièrement  libre, 

Foye-^  Cambolas,  livre  ^.  chap.  15.  &  Dupe- 
rier ,  livre  3.  queft.  14.  qui  font  voir  que  creditores 
ejitfdem  rei  non  funt  correi  credendi  ■>  nijî  forte 
illind  fpecialiter  (^  nominatim   aclum  fuerit. 

Un  créancier  a  fouvent  pluù'eurs  différentes 
Toies  pour  contraindre  Ton  débiteur  à  fatisfaire  à 
Ion  obligation.  Sur  quoi  on  demande  fi  un  créan- 
cier peut  les  mettre  toutes  à  exécution  en  même 
tems ,  fans  que  l'une  ferve  d'empêchement  à  fe  fer- 
yir  des  autres  ? 

En  France  ,  on  difting'je  entre  les  aftions  &  les 
contraintes. 

Quand  plufîeurs  allions  concourent  pour  la 
même  chofe  ,  le  choix  que  le  créancier  fait  de  l'u- 
ne ,  lui  ôte  la  faculté  de  fe  fervir  des  autres  :  ce  qui 
n'cioit  pas  obfervé  chez  les  Romains  fans  diftinc- 
tion  ,  comme  je  l'ai  remarqué  dans  mes  P.uatitles 
du  Digefte  fur  le  titre  de  ohligationihus.  Mais  en 
France  numquam  admittitur  con.cnrfus  aciionum  , 
ita  utjîplur>:s  a^iones  ratione  cjufdem  rei  eompe. 
tant,  una  eleciA  -,  altéra  femper  perimatw. 

A  l'égard  des  contraintes  qu'un  créancier  peut 
mettre  à  exécution  pour  fe  faire  payer  de  fou  dû, 
il  lui  eft  libre  de  les  employer  toutes  ,  fans  aue  les 
choix  de  l'une  empêche  l'alage  de  l'autre.  Is  qui 
jure  publico  utiîur  ,  non  videtur  injuriée  fadendce 
caiifa  hoc  facere  :  piris  enim  executio  non  habet 
injuriam.  Leg.    13.    §.    i.  ff.  de  injiiriis. 

Ainfi  un  créancier  qui  a  fait  faifir  &  exécuter 
les  meubles  de  (on  débiteur  ,  peut  faire  faifir  réel- 
lement fcs  Immeubles  ,  il  peut  même  mettre  à  exé- 
cution la  contrainte  par  corps  contre  lui  ,    s'il  en  a, 

La  raifon  eft  que   tous  ces    remèdes   ne  tendent 

^u'à  une   même    fin  ,   qui    eft  de  (e    faire  payer  de 

fon   dû;  ainfi  jufqu'à  ce  qu'il    en   ait  été   entière- 

ment  payé  ;  il  lui  eft   permis  de    les  mettre  tous  à 

.  exécution. 

CREANCIERS  privilégiés  ,  font  ceux  qui  font 
préférés  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  faite  des 
effets  faifis    fur  leur  débiteur. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir  ,  les  créanciers 
qui  fonr  fimples  privilégiés  ,  comme  ceux  qui  font 
en  polTcfTion  du  gagequi  leur  a  été  donné  pour  fu- 
reté de  leur  dâ  :  le  propriétaire  d'une  maifon  à  l'é- 
gard des  meubles  dont  elle  eft  meublée  ;  &  les 
créanciers  privilégiés  &  hypothécaires,  dont  nous 
allons  parler  ci. après. 

CREANCIERS  hypothecairis   ordinaires  , 
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(ont  ccuT  qui  ont  hypothèque  furies  biens  de  leurs 
débiteurs  ,  (ans  autre  privilège  que  la  priorité  •  ea 
forte  qu'on  les  colloque  fuivant  l'ordre  des  tcms 
de  leurs  créances  ,  &  qu'on  préfère  celui  qui  eft 
antérieur  au  poftérieur  ,  fuivant  la  maxime  ,  qui 
prier  tjl  tempore  >  pctior  e(l  Jure  >  r.  i.ff'.  qui  po- 
tiores  in  ping. 

CREANCIERS  privilhgie's  hypothécaires, 
font  ceux  qui  font  colloques  félon  l'avantage  de 
leurs  privilèges  ,  (ans  avoir  égard  au  tcms  que  la 
dette  a  été  créée;  quia  fcUicet  privilégia  non  tem. 
pore  ,  fed  ex  caufa  aflimantur.  Lcg.  privilégia  ,  ff. 
de  priviieg.   conditor- 

Le  Maçon  qui  a  bâti  une  maifon  ,  ou  qui  a  fait 
des  réparations  dans  une  maifon  ,  l'emporte  fut 
tout  autre  privilège,  yoye^  à  la  lettre  P,  ce  que  je 
dis  au  fujet  de  ce    privilège. 

Les  bailleurs  des  fonds  ,  ceux  à  qui  le  prix  des 
hér-tages  vendus  eft  dû  ,  font  aulfi  créanciers  hy- 
pothécaires &  privilégiés ,  lorfqu'ils  fe  font  réfer- 
vés  dedus  un  hypothèque  pour  le  payement  du 
prix  convenu. 

Ceux  qui  ont  prêté  leuts  deniers  pour  en  faire 
l'acquifition  ,  font  aufli  préférables  a  tous  autres 
quoiqu'antérieurs  fur  le  prix  d'icelui  ,  pourvu  que 
leurs  deniers  aient  véritablement  été  employés  ea 
l'acquifition  defdits  héritages  ,  &  qu'ils  aient  ftu 
palé  une  hypothèque  fpéciale  (ur  iceux.  Leg.  licety 
cod.    qui  potiores. 

Ainfi  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour  l'achat 
d'une  maifon  ou  autre  immeuble  ,  qui  eft  après 
faifi  réellement  &  vendu  (ur  l'acquéreur  ,  eft  le 
premier  payé  par  préférence  à  tous  auttes  créan- 
ciers ,  pourvu  que  le  prêt  ait  été  fait  devant  ou  lors 
de  l'achat  ,  &  qu'il  foit  fait  mention  d'icelui  dans 
le  contrat  d'c=cquifition  ,  ou  dans  un  autre  afte  (é- 
paré  antérieur  audit  contrat ,  &  que  lefdits  deniers 
ayent  "été  employés  audit  achat  ,  Se  qu'au  paye. 
ment  d'iceux  .  l'immeuble  acheté  foit  (péciale- 
ment  afFcdé  &  hypothéqué.  Mais  fi  après  l'achat, 
Icidits  deniers  avoient  été  prêtés  pour  payer  le 
prix  d'icelui ,  la  préférence  cefleroit ,  &  ce  créan- 
cier n'auroit  hypothèque  que  du  jour  du  contrat 
fans   préférence. 

Voye:(  M.  Cujas  ,  fur  la  Novelle  i  ^6.  M.  le  Maî- 
tre en  l'on  Traité  des  Criées  ,  chap.  dernier  ;  Loy- 
(eau  en  (on  Traité  des  Otïîces  ,  liv,  5.  ch.  8,  nomb. 
31.  Louet  ,  lett.  H  ,  (omm.  n. 

Ceux  qui  ont  rembourfé  lefdits  créanciers  des 
deniers  employés  en  l'acquifition  d'un  immeuble  , 
font  audi  créanciers  hypothécaires  &  privilégiés  , 
au  moyen  de  la  fubrogation  en  leurs  droits  ,  pourvu 
qu'ils  ayent  pris  les  précautions  8c  fubrogations 
fuffifantes. 

Il  faut  direaulîî  que  ceux  qui  ont  prêté  des  de- 
niers pour  faire  dans  un  héritage  des  réparations 
néceffaires  &  des  augmentati'ons  ,  font  créanciers 
privilégiés  hypothécaires  ,  comme  étant  aux  droits 
des  Maçons  qui  ont  bâti  ,  pourvu  que  ces  créan- 
ciers ayent  pris  la  précaution  de  ftipuler  que  leurs 
deniers  feroient  employés  à  cette  deftination  ,  Se 
ea  ayent  pris  des  quittances  des  ouvriers  ,  palTccs 
pardcvant  Notaires,  en  conféqucacc  des   devis  & 
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marclics  préccdemmcnc  faits  aufli  pardevaut  No- 
taires. 

Un  privilège  confidérablc  qui  eft  accordé  au  plus 
ancien  créancier  privilégié  ,  eft  qu'il  peut  deman- 
der pour  la  prilée  les  biens  de  /on  débiteur  ,  far 
lefquels  il  a  hypothèque  &  privilège.  Ainfi  jugé  le 
31.  Juillet  lyoi.  pour  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  corn, 
me  créancier  privilégié  de  la  Maifon  de  Croy. 

On  ajoute  quelquefois  dans  ces  forces  d'Arrêts  , 
que  cette  adjudication  pour  la  prifée  fe  fait  à  la 
charge  de  payer  les  créanciers  antérieurs.  Voye^ 
Droit  de  prendre  les  héritages  pour  la  prifée. 

CREANCIERS  pxiviLEGit's  en  fait  D'OffiCES, 
font  ceux  qui  ont  droit  de  fe  faire  payer  (ur  le  prix 
provenant  de  la  vente  d'un  Office,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers. 

Tels  font  ceux  qui  ont  vendu  la  Charge  ,  ou 
ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  à  l'acquéreur  pour 
cil  payer  le  prix. 

Ces  créanciers  fout  préférés  à  tous  autres,  foie 
qu'ils  foient  faififfans  ou  oppofans  ,  pourvu  qu'ils 
ayent  fait  leur  oppofjtion  au  Sceau  p»ant  la  réfi- 
gnation  admife  ,  &  les  proviûons  expédiées  du 
nouveau  Titulaire, 

Pour  que  ce  privilège  au  lieu,  il  faut  qu'il  ait  été 
déclaré  dans  le  conrrat  que  le  vendeur  s'eft  réfer. 
vé  privilège  fur  l'Office  ,  ou  que  les  deniers  ont  été 
prêtés  par  un  tel  pour  l'acquifition  de  la  Charge, 
fur-laquelle  il  ftipule  une  hypothèque  privilé<^iée. 

Comme  les  Offices  qui  font  fujets  à  la  Pauiette, 
tombent  dans  les  Parties  cafuelles  par  la  mort  dû 
Titulaire  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  payée  ,•  celui  des 
créanciers  privilégiés  du  pourvu  d'un  t'el  Office  , 
qui  auroit  en  fon  acquis  payé  la  Pauletce  ,  feroit 
préféré  à  tous  autres  créanciers  ,  quelque  privilège 
qu'ils  ayent  fur  cet  Office  ;  jufqu'à  concurrence 
des  deniers  qu'ils  auroient  payés  pour  railbn  de 
ce  droit. 

Enfin  ,  il  y  a  une  créance  privilégiée  fur  le  prix 
provenant  de  la  vente  d'un  Office  ;  fçavoir  ,  celle 
qui  provient  d'un  fait  de  Charge.  Vover  Fait  de 
Charge.  ^   * 

CREANCIERS  chirographaires  ordikai- 
KEs,  font  ceux  dont  les  créances  n'emportent  ni 
hypothèque  ni  privilège  ,  &  qui  font  payés  fur  le 
prix  de  la  vente  des  meubles  par  contribution  au 
fol  la  livre,  en  cas  de  déconfiture,  voye^  Préfé- 
rence, voyey   Déconfiture. 

Ainfi  ,  comme  les  meubles  ne  font  pas  fufcepti- 
bles  d'hypothèque  ,  les  créanciers  qui  ont  droit 
d'hvporheque  fur  les  immeubles  de  leur  débiteur 
ne  (ont  confldérés  par  rapporr  à  ces  meubles  que 
comme  des  créanciers  chirographaires  ;  c'eft  pour- 
quoi après  que  les  frais  de  Jullice  &  les  autres 
dettes  privilégiés  ont  été  pnfes  fur  le  prix  de  la 
vente  des  meubles  ,  en  cas  de  déconficuie  ,  tous 
créanciers  f.iifinans  ou  oppofans  ,  tant  chirogra- 
phaires qu'hypothécaires,  viennent  in.iirtind;ment 
par  coiuribujion  ,  &  à  proportion  de  leur  dû. 

Mais  hors  le  c.ts  de  déconfiture  ,  le  premier  fai- 
fldjnt  eft  toujours  préféré  fut  le  prix  provenant 
de  la  faifie  &  exécution  de  meubles.  Vo\e^  Con- 
l^ibutioii. 
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CREANCIERS  chirosraphaires  privilé- 
gies ,  (ont  ceux  qui  (ont  payés  fur  les  meubles  par 
préférence  avant  la  contribution  ,  eu  é»ard  à  la 
qualité  de  leurs  créances. 

Par  exemple  ,  les  frais  funéraires,  ceux  de  la  ma- 
ladie  ,  les  loyers  de  la  maifon  ,  les  gages  des  do- 
meftiques  ,  toutes  ces  dettes  lont  privilé<»iées  ,  éc 
doivent  être  acquittées  avant  toute  aufre  dette 
chirographaires  du  défunt. 

Celui  qui  a  vendu  un  meuble  dont  il  n'a  pas  été 
payé  ,  a  un  privilège  defTus  ,  quoiqu'il  fou  faiû 
lur  le  débiteur. 

Voye-^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  ij6.  ôc  fur  l'art, 
luivaut  de  la  coutume  Paris. 

Le  créancier  faififfant  les  effets  de  foa  débiteur, 
qui  les  détournoit  au  préjudice  de  fcs  créanciers  , 
a  ecé  préféré  lur  le  prix  d'iceux  à  tous  autres.  L'Ar- 
rct  a  été  rendu  au  Parlemenr  de  Tournay  le  7.  Fé- 
vrier i69<i.  êc  eft  rapporté  par  PinauU  ,  tome  r 
Arrêt   51. 

La  ralon  eft  ,  que  par  ce  moyen  ce  créanciec 
qui  a  faift  les  effets  que  fon  débiteur  enle^ou  en 
fraude  de  fes  créanciers  .  mdiorem  omnium  credi- 
tnrum  caiifam  fecit.  Amfi  ,  quoique  le  dcbireur  foit 
déconfi  &  infolvable  ,  la  contribution  au  fol  la  livre 
ne  doit  pas  avoir  lieu  en  ce  cas. 

Les  frais  de  Juftice  /on  toujours  les  premiers 
privilégiés  ,  parce  qu'ils  fonr  fenfés  faits  pour  la 
confcrvation  de  la  chofe  ,  &  pour  la  fureté  de  tous 
les  créanciers  :  c'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  appar- 
tient un  effet  mobilier,  la  confié  à  un  tiers,  & 
que  cer  effet  (e  trouve  compris  dans  une  faifie  faite 
fur  ce  tiers  ,  le  propriétaire  qui  en  demande  la  dif- 
traélîon  ,  eft  tenu  pour  l'obtenir  de  payer  les  dépens 
qui  ont  été  faits  avant  fa  demande  ,  à  moins  qu'il 
n'y  air  d'autres  effets  faifis  fur  Icfquels  ils  puiffent 
fe  prendre  ,  &  que  la  chofe  revendiquée  n'ait  pas 
contribué  à  augmenter  les  frais,  voyer  Frais  de 
Juftice.  ' 

CREANCIER  qui  a  des  gages  pour  surete* 
PE  SONDU,  eft  préféré  fur  iceux  à  tous  autres 
créanciers,  fuivant  l'arr.  181.  de  la  Coumme  de 
Paris,  voyej  ce  que  je  dis  fur  îet  article  ,  &  ce  que 
je  dis  ci  après,  yprJo  Gage. 

CREANCIER  délègue',  eft  celui  qui  doit  re- 
cevoir le  prix  d'une  chofe  vendue  par  fon  débi. 
teur  ,  qui  l'a  ainfi  ftipulé  par  le  contrat. 
^  Exemple.  Je  vends  ma  maifon  vingt  mille  livres 
aMœvius;  ]t  dois  dix  mille  livres  à  Titius.  Je 
charge  par  le  contrat  de  vente  Mœvius  de  payer  à 
Titius  les  dix  mille  livres  que  je  lui  dois.  En  ce  cas 
Titius  qui  eft  mon  créancier,  devunt  le  créancier 
de  Mœvius ,  par  le  moyen  de  la  délégation  que  je 
lui  ai  faite.  ' 

Voyej    Délégation. 

CREANCIERS  solidaires,  font  ceux  ou  p!u- 
fieurs  qui  prêtent  une  même  fomme  ,  à  la  chargé 
q.iç  la  totalité  en  fera  dii>  à  chacune  d'eux  :  mais 
il  faut  que  cela  ait  été  cxpreffément  convenu  entre 
les  Parties. 

fove7  ci-delfjs  Créancier. 

CivEANCIERS    d'un    ijebiteur    ne    peuvent 

ATIAOyER  UN  ArRESt  RENDU   CONTRE-  lux. 


L  e  e  i 
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Qj:t   PAR    ifS  MF.SMts   vo  ES   QUE  CE   DEBITEUR  blics  qni  font  la  fuite  de  la  faifie   réellf  ,  &  qui 

LK  jGUKRoiT  FAiRt.    Aiiii  juge   par   Anét  le  n.  conduifrnt  au    dccret   d'adju'licar.on. 
lévrier    1701.  rapporté  raas   le  Jouinal  des  Au-  El'e  (e  font  peut  troaver  des  enchcrirteurs ,  par 

dienccî.  un  Ha'llieur  ou  S-rgcnt ,  qui  déclare  par  cjuatre  Di. 

CREDIT.  Lettre  ds  crédit  ,  eft  celle  qui  eft  rcianchrs   ,  à  l'ilFuc  de  la  MedV  paroiflialc  ,  lorlqm 

adreljee  par    lq  RaDC|Uier  a  loti   corrdpondant ,  &  les  Parcillicns  en   fortent ,    de   quatotzatne  en  cjua- 

qu'il  donr.e  à  uq  de  les  anus  qui  a  befoin  o'argen:  totzaine  ,    que  faute  de  payement  fait   par  un  tel 

dans  une  Ville  où   il  défire  alkr  ,    par  laquelle  il  débiteur  à  un  tel  Ton  créancier  ,    il  (aifit  tel  hérita- 

lui  maoï-ic  de  fournir  à  Ion  ami  poiteur  ce  'z  Let-  ge  lîiué  dane  la  Paroilîe  oà  il  fait  les  criées  ,  pour 

ire  une  lomme  de  ticniers  ,    ou  bien  tout  ce  dont  être  vendu  par  décret,  &  adjugé  au  plus  oflrantac 

il  aura  befom.  dernier   enchérilfeur  ,    fuivant   les  Us  &  Coutumes 

Ces  Lettres  ont  le  même  privilège  pour  contrain-  du  lieu  où  l'héritage  ell  fitué. 
dre  au  payement  de  (ommes  reçues  en  vertu  d'icel-  Dans   quelques   Coutumes  ,   les  criées  ne  fc  font 

les  ,  que  les  Lettres  de  change.  pas  comme  à  Paris  de  quatorzaine  en  quarorzaine, 

Mais  ces  Lettres  de  crédit  font  ttcs-dangercufes  mais  de  quinzaine  en  quinzaine.  Sur  quoi  il  faut 

pour  ceux  qui  les  fourninent  ,    s'il   ne  connoilfent  remarquer  ,  qu'à  l'égard  de  la  laific  réelle  ,  on  doit 

bien  les  perlonnes  à  qui  Us  les  donnent.  fuivre  la  coutume  du  lieu    où    l'on  faifit  ;    &  qu'à 

I".  Parce  que  fi  la  Lettre  de  crédir  porte  ordre  de  l'égard  des  criées  ,   c\l\  la  coutume  du  lieu  où  on 

fournir  autant  d'argent  au  porteur  qu'il  en  deman-  les  fait  qu'on  doit  faivre. 

dera  j  &  que  le  porteur  foit  un  joueur  &  un  débau-  Ces  proclamations  (ont  abfohiment   néceffaires 

ché  ,    il   peut  ruiner  le  donateur  de  Lettre  :    c'eft  dans  les  ventes  &  adjudications  qui  fe  font  par  dc- 

pourquoi  ,  au  lieu  de  donner  un  ordre  indéfini  ,  on  cret  forcé  &   volontaires  j  autrement  le  décret  fe- 

doit  ,  quand  on  eft  (âge ,  limiter  la  lettre  de  crédit  roit  nul  &  (ans  effet, 
à  une  (omme  fixe  &  limitée.  Ces  criées  doivent  être  faites  dans  toutes  les  Pa- 

11°.  Un  porteur  de  Lettre  de  crédir  peut  être  vo-  roiffes  où  les  cfîofes  failies  réellement  (ont  fituces  , 

lé  en  chemin  ,     &  les  voleurs  trouvant  dans  la  va.  fur  peine  de  nullité  du  décret   des  chofcs  dont  les 

li(e  ou  fur  lui  la  lettre  de  crédit  ,    cela  fait  qu'Us  le  criées  n'auroient  pas  t'té  faites  dans  la  Paroilfe  où 

tuent  ,  &  enluite  peuvent  aller  recevoir  de  l'argent  elles  fe  trouvcroient  fîtuées. 

en  vertu  de  la  Lettre  ,   fous  le  nom  de  celui  en  fa-  Il  faut  aufii  ne  pas  lallfer  pader  un  des  Diroan- 

yeur  duquel  elle    a   été  donnée,   particulièrement  ches  des  quatre  quarorzaines  ,  à  peine  de  nullité  ; 

quand  l'ordre  eft  indéfini.  comme  fi  la   première    criée    eft  faite   le  premier 

Ceux  qui   voudront  faire  plaifir  à  leurs  amis ,  en  Dimanche  du  mois,    la   deuxiene  doit   être  faite 

leur  fournUfant  leur  lettre  de  crédit  ,  doivent  donc  la  troifieme  ,    &   qui   la   feroit   le  deutieme  ouïe 

prendre  la  précaution  de  défîgncr   par   leurs  lettres  quatrième  ,  feroit  une  nullité  dans  les  criées  ;   de 

d'avis  à  leuis  Correipcndans  les  per(onnes  par  leur  forte  qu'il  faudtoit  recommencer  la  première  ,  Se 

âge  ,  habits  ,   tailles  ,   couleur  ou  figne  particulier  faire  fuivre  les  autres  aux  jouts  prefcrits. 
qui  fe  rencontre  fur  le  corps  ,    ou  bien  encore  par  Les  formalités  des  criées  ont  été  pour  la  plupart 

quelque  parole  que    le  porteur  de   la  lettre  pourra  établies  par   l"£dit   d'Henry    II.    du    3.  Septembre 

dire  ,  dont  ils  feront  convenus ,  afin  d'éviter  les  ac-  i^^r.   que   l'on    appelle  l'Edit   des    criées,  où  le 

cidens  qui  peuvent  arriver,   &  que  les  Correlpc^n-  Lecteur  peut  avoir  recours.  Il  eft  rapporté  dans  le 

dans  puùfenr  payer  avec  lûreté.  nouveau  Néron  avec  des  ccnmcntaire?. 

CRI  PUBLIC  ,    fignilie    ban  ,  publication   qui  fc  La  Coutume   de  Pans   en  l'article  3^1.  porte, 

fait  hautement  à  (on  de  tiompe  ,    &    après   avoir  que  fi   le  débiteur  eft  demeurant   hors    la  Ville  & 

amaffé  le  peuple  ;  à  l'effet  de  rendre  une  chofc  pu.  Fauxbourgs  de  Paris  ,   il  faut  outre  les  autres  for- 

blique.  Ce    qui   a  lieu  en   plufieurs   occafions  rap-  mahtés  énoncées  aux  articles  ptéccdens  ,    faire  Its 

portées  par  Imbert  ,    liv.  1.  chap.  6.  de  (es  Inftitu-  criées  de  quatre  quatorzaines  dans    la  ParoifTc  de 

tes  forenles.  la  demeure  &  domicile  du  faifï  ,    &  mettre  affiches 

En  matière  criminelle  ,  en  cas  d'abfence  de  lac-  &  pannonceaux  ,    tant  contre   la    principale  porte 

cufé  ,    après  qu'il  a  été  afligné  à  la  quinzaine   par  de  l'Eglife  de  Paroiffe  ,   qae   contre  la  maifoe  du 

affiche,    à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  il  eit  sfligné  à  débiteur  faifi. 

la  huitaine  par  uu  fcul  cri  public.  Sur  quoi  il  faut  Les  autres  Coutumes  qui  ne  le  difent  point  n'exi- 

remarquer  ,    1°.   que   ce   n'eft  qu'après  que  le  délai  gent  de  faire  mettre   des  affiches  &   pannonceaux, 

porié   par   la  Déclaration   du    mois  ce   Septembre  que  devant  les  portes  des  Eglifes  de  Paroiffe  où  les 

j6  8o.  eft  e.xpiré.  biens  faifis  (ont  fitués. 

II".  Que  le  jour  de   l'affignation  &  celui  de  l'é-  Les  Huifficrs  ou  Sergens  en   faifant   les  criées  , 

chéance  ne  (ont  pas  compris  dans  les  celais.  doivent   prendre   le  nom   des  Habitans  fortaos  de 

III".  Que  cette  aflignation  &:  cri  pablic  fe  fait  à  l'Eglife  ,    au  moins  jufqu'au  nombre  de  fept ,  s'il  y 

la  place  publique  ,  &  ^  la  place  de  la  Juri(dift;on  ,  en^'a. 

&  encore  au-devant   du  domicile  ou   réfidence  de  Ils  doivent   auffi  bien   prendre  garde  qu'aucune 

l'accule.  (J|çs  quatre  criées  ne  tombe  dans  un  jour  de  Diman- 

Fcyej   le  titre  17,  ce  l'Ordonnance  de  1670.  &  ches  dans  lequel  écherra  une  Fêtr  folemnplle  ^  cnm. 

ce  que  j^'ai  dit  ,  verbo  Contumace.  me  Pâques  ,  la  Pentecc>te,  h  ToijfTaint  fc  Nr>ël, 

CRI££S  ,  lont  des  prodaniâtions  ou  cris  pa-  Ces  jours  étant  plus  particuliérenacni  deftmés,  i 
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la  (dévotion  que  les  autres  ,  on  ne  peut  y  faire  des 
crié-s  ,  &  cO'Timc  les  criées  cominencécs  ne  peu- 
vent point  s'interrompre  dans  preftjuc  toutes  nos 
coatumes  quan.-l  une  des  criées  tombe  dans  ces 
jours-là  ,  il  les  faut  toutes  recoinmencei. 

La  Cour  ne  donne  jamais  d'Arrêts  de  rléfenfes 
portant  furfcance  à  "les  criées  ;  ainfi  ,  nonobflant 
J'appel  ,  il  faur  pafT  r  outre. 

Quand  un  H  lilfier  ou  S-rgent  fait  les  quatre 
criées  ,  s'il  fc  préicnte  quelqu'un  pour  s'oppofer  ,  il 
eft  oblige  de  le  recevoir  ,  d'en  faire  mention  dans 
fon  procès  verbal  ,  Se  de  donner  ade  de  i'oppofi- 
tion  ,  afin  que  quand  on  f>;ra  la  pourfuitedu  décret , 
Je  pourfuivant  faffe  adigner  les  oppofans. 

Après  que  l'Huiffier  a  drf/fé  fon  procès  verbal  de 
criées ,  &  qu'il  en  a  délivré  la  grn(Te  fignée  de  lui  , 
on  la  porte  avec  les  pièces  juftificatives  au  Certi- 
ficaieur  en  titre  d'office  s'il  y  en  a  ,  ou  au  plus 
prochain  Juge  royal  de  la  fituation  des  biens  faifis  , 
ou  à  celui  des  Pairies  qui  relèvent  du  Parlement 
s'ils  (ont  aflisdans  leur  reflbrt  :  ce  qui  fe  fait  afin 
de  les  faire  ceitificr.  F.  ce  que  j'ai  dit  fur  le  der- 
nier titre  de  la  coutume  de  Paris  ;  le  31e.  chapitre 
,de  la  coutume  de  Nivcrnois  ;  Papon  ,  liv.  18.  tit. 
€.  les  Traités  des  criées  par  Forget  ,  Gouget ,  & 
M.  le  premier  Prélident  le  Maître  ;  &  le  Traité  de 
la  vente  des  immeubles  ,  par  M.  d'Héricourt. 

CRIE'ES.  Ce  terme  fe  prend  quelquefois  pour 
la  fu'.te  &  la  procédure  du  décret  :  en  ce  fens  , 
on  appelle  un  pourlu=vant  criées  ,  celui  qui  pour- 
fuit  1  décr  t  des  chofes  'aifies  réellement  :  on  dit 
aufli  qu'un  b.cn  eft  en  criées  ,  quand  il  e(l  (aili 
rcei'ement. 

CRIER  ,  fignifie  proclamer  fous  l'autorité  de 
Juftice,  pour  trouver  des  encheriiTeurs  aux  chofes 
qui  font  miles  en  vente  par  Jugement  ou  Ordon- 
nance du  Juge. 

CRIER  ,  fignifie  aufli  publier  folemnellement 
dans  Içs  places  publiques  ,  &  à  fon  de  trompe  ,  des 
Rcgr-mcns  ,  des  Ordonnances  ,  &  autres  chofes 
qu'il  faut  que  tout  le  monde  fç.iche. 

CRIER  Haro  ,  fignifie  en  Normandie  arrê- 
ter un  homme  pour  le  conduire  fur  le  champ  de- 
vant le  Juge  ou  en  prifon.  Ce  terme  s'applique 
auffi  à  la  faifie  d'une  chofe.  yoyer  Haro, 

CRIME  ,  efl  un  fait  défendu  par  la  Loi  ,  qui 
bielle  direflement  l'intérêt  public  ,  &  qui  elt  com- 
mis par    dol. 

Ainfi  quoique  crime  &  délit  fe  prennent  fou- 
vent  dans  une  même  (ignification  ,  néanmoins  ce 
mot  crime  eft  plus  ufitépour  fignifier  les  crimes 
attroces  qui  bleffc-nt  direftement"  )e  public,  &  ce. 
lui  de  délit  eft  ordinairement  employé  pour  dc- 
«oter  les  moindres  qui  ble/fent  les  Particuliers. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,     — 

1°.  Qu'en  fait  de  crimes  publics  ,  toutes  perfon- 
nes  font  en  droit  d'en  être  les  dénonciateurs;  mais 
pour  ce  qui  cfr  des  délits  particuliers ,  il  n'y'a  que 
ceux  qui  en  font  lélés  qui  en  peuvent  pourfuivre 
Ja  vengeance. 

11°.  Qiie  les  circonftances  augmentent  ou  dimi- 
nuent confidcrablement  l'atroc;té  du  crime  ,  & 
par  çonicqucnt   ia  peine    dont  le   coupable  doit 
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être   puni,  voye^f  Circonftances. 

voye^  ci-ap:és.  Délit,  voyej  aufH  ce  que  j'ai  dit 
fur  Ir  premier  &  le  dernier  titre  du  quatrième  livre 
des  Inlbiutes. 

Nous  difons  que  le  crime  cft  ce  qai  eft  défendu 
par  la  Loi  :  ainfi  celui  qui  fait  quelque  choie  qui 
n'.ft:  pas  prohibé,  ne  mérite  aucune  peine  :  Quod 
lege  permittente  fit  pœnam  non  meretur.  Mus  ce 
qui  eft  défendu  par  la  Loi ,  mérite  punition  ,  5:  de- 
vroii  contenir  les  hommes  rtanslcar  devoir. 

Le  crime  fe  commet  par  dol  ;  ainfi  ceux  qui  font 
incapables  de  dol,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis 
pour  criraes.  Tels  font  , 

1°.  Les  infenfés  qui  font  véritablement  privés 
de  raifon  ,•  non  verà  ii  ,  qui  fcepè  impunitatis  de-. 
mentiam  aut  furorem  fimulant. 

II".  Les  impubères  qui  font  plus  proches  de  l'en, 
fance  que  de  la  puberté  ;  quiafcilicet  animum  dclin. 
quendi  habere  non  intclli^untur:  Voyex  Impubères. 
Ce  qui  arrive  par  cas  fortuit efi  cxcufable  ,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  point  de  volonté.  Saint  Ambrp;fe,  au 
Traité  de  beatâ  v/ra.dit:  })on  efî  quod  cuiquam  nof- 
tram  afcribam  œrumnam  nifi  no/hùe  voluntati.  JEt 
enfuite  il  dit  :  Sema  noftrum  tenctur  ad  culparn 
nijl  vohntate  propruî  defiexerit ,  nec  crimen  habent 
quœ  inferuntur  reluciamibus  ,  volunturia  tantttm 
commijja.  fiquizur  deliclorum  /n^/V/d. Saint  Jrtôme, 
en  parlant  d'un  Précepteur,  qui  corrigeant  fon  Dif- 
ciplc  ,  le  tue  par  mégarde  &  contre  fon  intention  , 
dit  :  Si  proprer  aliquam  difciyUnam  verheraverit 
&  occident  cafu  >  quantum  ad  gratidin  innocens  ejl, 
quia  voluntatem  non  opus  requirlt  ;  quantum,  ad  le- 
geni  reus  efi  quia  opéra  lex  qu£Tit. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  le  crime  qui  eft 
commis  de  propos  délibéré  ,  &  ca:  con///o  ,  fur- tout 
quand  il  cil  commis  par  ceux  qui  par  leur  état  &  par 
leur  rang  doivent  fervir  d'exemple  aux  autres.  Crimi- 
nofior  culpa  ejl,  inquit  Salvianus,  ubi  honeftior ftatus 
ejî  perfonce  peccantis  ,  peccati  quoque  major  invidia. 
Furtum  in  omnihomine  magnum  ficinus-,  Jcd  dam- 
nabitius,  ahfque  dubio  ,fi  Senator  faratur.  Cunetls 
jornicatio  ïnxerdicitur,fedgra\>imultdfi  de  Clern  ail' 
quisquam  de  populo  fornicetur.  Atrocius  fub  fancli 
nominis profejjionepeccamus.  Ubifublimior  cft  prce- 
rogativa  ,  major  eft  culpa.  Criminofïor  e(l  ejus  im~ 
pudicitia  qui  promifn  caftitatem.  Nihil  eft  Philoft}- 
pkoturpiusvitia  obfcœnafeciantc  ,  quia  pneter  eam 
dcformitatem  ,  quam  vitia  in  fe  habent  ,fapientia 
noniine  plus  notaîur, 

La  feule  volonté  de  commettre  un  crime  qui  n'a 
point  es  d'exécution  commencée  ,  n'cft  point  pu- 
nie par  juflice;  cogitarionis  pcvnam  nemo  pa  lur. 
La  foiblefle  humaine  ne  pouvant  pénétrer  les  def- 
feins  que  les  hommes  peuvent  avoir  de  mal  faire  , 
la  punition  en  efl  rcfervée  à  Dieu  feul  ,  qui  cou* 
noît  les  plus  fecrettes  penfées  de  nos  cœurs. 

Mais  celui  qui  ayant  conçu  ledeffein'de  com- 
mettre un  crime  ,  &  qui  faifant  fes  cfFotts  pour 
l'exécuter  ,  en  a  été  empêché  ,  mérite  prefque  les 
mêmes  peines  que  s'il  l'avoit  accompli  ;  &  c'eft 
dans  ce  cas  que  la  volonté  eft  rcputéc  pour  le  fait. 
Jn  maleficiis  \oluntas  fpeclatur ,  non  cxitus.  Leg, 
14' jf-  ad  kg.  Comds  de  Sitar. 
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royer  Papon  ,  U7.  tj.  tit.  lo.  nomb.    3.  «&  la  qui  font  coupables  de  crimes  contre  lefc^uels  il  oe 

Rocheflavin  ,  iiv.   1.  tic.    iz.    Arréc  4.   qui    font  fe    trouve  aucune  Ordonoance  qui    ait  tlatué   une 

•voie  qa'oa  fuu  le  featiment  des  D^dwurs  fut  la  Loi  telle  peine.  Il  faut  qu'ils  aycnt  recours  au  Prince, 

J.  ff.  quod  quifque  ,  &  Air  la  Loi  i.  cod.  d:  malef.  qui  (eul  a  droit  d'établir  peine  de  mort, 

qui  eft  que  ,  in  déliais  conatus  puniendus  ejl ,  fi  ad  Tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  coupable  , 

aliquemeffeciumperduciusfuerit;qninetiaminatro.  du    moins  pour  ce   qui  ert  delà  peine  corporelle, 

Cioribus  criminibiis  adproximumufque  ad  aclumjî  ou   même    de  la    peine  pécuniaire    applicable  au 

eonitus  pervenerit  ,  eâdem  prorfus  pana  puniendus  file  ,    mais    non    pas  q'iant  à  la  peine  pécuniaire  fc 

ej}  ,  ac  fi  crimen  omnino  fuipt  c^nfummatum.  intérêts  civils  de  la  Partie  ,  à  qui  il  eft  dû  des  dé- 

Amd    un  alfaflinat   trame  &   exécuté  ,  quoiqu'il  dommagemens  ,    donc    les  héritiers   du   coupable 

n'ait  point  été  fuivi  de  mort  ,   doit  cependant  être  font  toujours  tenus  ,  lorfqu'il  décède  aront  fon  Ju- 

puni  du  dernier  lupplice.  gement  de  condamnation. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  celui  qui  ayant  con.  Au  relte  ,  il  y  a  des  crimes  G  énormes  ,  qu'on  ne 

certé  de  commettre  un  crime  ,  &   pouvant  le  com-  peut  pas    s'imaginer  qu'un  homme   puide  en   être 

mettre,    par  un   véritable    remords  de   cotafcience  coupable  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  pour  cela  demeu- 

s'eft  déGfté  de  Ion  entreprife  ;  comme  fi  quelqu'un  rer  impunis.  Car  enfin  y  at- il  quelque   crime  im- 

ayant   conçu  le  delTein  avec  d'autres  d'alFalfiner  un  polfible  à    un    cœur  corrompu   ?  Y  a-t-il   quelque 

Particulier  ,  par  un  vrai  &  efficace   repentir  lui  dé-  cœur  qui  foit  à  l'abri  de  la  corruption,  dès  qu'il  & 

couvre  tout    ce    qui    (e   trame   concre  lui,  déclare  commencé  à  s'écarcer  de   la  route  que  lui  enieigne 

les  complices  ,  lut  donne   moyen  de   les   arrêter  &  fon  devoir  î    Alors  tout  lui  femble  permis  ,  &  (ans 

d'affuret  fa  vie  ,  il  ne  pourroit  pas  être  pourfuivi  en  écouter  la  raifon  naturelle ,  il  fe  porte  de  lui-même 

conléquence  de  la  volonté  qu'il  auroit  eu  de  com-  aux  plus  grands  excès  &  aux  plus  gr-mds  crimes, 

fnetttc  un  afTalTînat.  CRIMES   qui  ne   se  commettant  (ju'en    ca- 

En  elFet  les  projets  qui  ne  (ont    point  fuivis  de  chette  ,    comme  l'incefte  ,  l'adultère  ,  &    auites 

quelqu'adc  cffrdif  ,  ne  font  p'oint  du  reflbrt   de  la  de  cecte  efp.'ce  ,  ont  cela  de  particulier  , 

Juflics  humaine.  Comme    les    volontés  fans    fuite  P-    Que  dans  ces  crimes  la  pteuve  (e  tite  de  cer- 

n'incéreflenc  poinc  la  Sociécé  ,  la  Société  ne  les  pu.  tains  faits  alfez  graves  ,    pour  en  pouvoir  conclure 

nit   point.   Contente  qu'aucune   adl'on    ne  trouble  la  conforumation  ,  lans   la  preuve  de  témoins  occu- 

fon  repos,  elle  ne  fouille  point  dansCles  cœurs  ,  &  laires  qui    dépolent  de  l'action   même  ,  comme  je 

les  laiife  juger  à  Dieu  qui  en  eft  le  Scrutateut.  l'ai  du  ,  leccre  P  ,  en  parlant  de   la  preuve    de   ces 

Mais    pourquoi  donc   punit-on  le  (impie  marché  fortes  de  crimes, 

fait  pour  tuer  ou  battre  quelqu'un  ?  11*^.  En  ce  cas  dans  la  pourfuite  de  ces  crimes  , 

C'eft   qu'une    telle  convention  eft  une  véritable  on  admet  par  nécefTité  les  témoignages  de  ceux  qni 

aélion  ,   &  de  la  nature  de  celles  qui  indépendam-  feroient   rejettes  dans   toute  autre  affaire  qui  con- 

ment   de   leut  confommation  ,  troublent    le  repos  cerneroit  les   pcrfonnes   dans    la    dépendance  def- 

de  la  Société.  quelles  ils  font  ,  comme  nous  avons  dit  ,  lettre  T  , 

Ainfi  le   pacte  de  tuer  eft  un  afte  complet,  dès  en  parlant  des  témoins  ncceffAires. 

que    l'un    a    ftipulé   que  l'autre    rueroit  quelqu'un  CRIMES    dont    les    Juges    inférieurs   con- 

moycnnant   une  lomme  ,    &  que  l'autre    a  promis  noissent  en  dernier  ressort   Hnrys,  tom.  i. 

de   le  faire.   Les  Légiflateurs  prévoyant  combien  il  Uv.  1.  queft.  76.  rapporte  un    Arrêt  iiu  Conicil  pri. 

fcroit  dangereux   pour    la  (ûreté   publique   d'atten-  vé  du  17.  Septembre  \6')$   qui  confirme  deux  Sen- 

dre  à    punir  de    (i  pernicieufes    conventions  quand  tences    rendues  au  Préfidial  de    Limoges ,  &  en  or- 

elles    feroient   cxécurées  ,  ont    voulu  qu'elles  fuf-  donne   l'exécution.    D'où  il    réfulte    que  les  Préfi- 

fcnt    punilîables   aufTi  tôt    qu'elles    feroient    prou-  diaux  peuvent  juger  en  dernier  reffort  IfS   accufés 

vées   avoir  été  faites  ,  fans  avoir  éic   (uivies  d'un  d'infracl'on  ,  de   fauve. garde  ,  de  force  publique  , 

vrai  &  efficace  repentir.  excès,  vol  ,  violement. 

C'eft    la    difpoficion  de  l'O-^iOnnance   de  Blois  ,  Par  l'Ordonnance  de    1670.    tit.    i.  art.   11.    les 

qui  en   l'ait  195.  punit  de  mort  ceux  qui  Te  louent  Prévôts  des  Maréchaux  ,  les   Lieutenans   de  Robe, 

pour  tuer  ,    outrager  &   excéder    quelqu'un  ,   en-  cource  ,  les  Vice-Baillifs  &  Vice-Sénéchaux  ,    con- 

femble  ceux  qui  les   auront  loués  ou  induits.  noiffent  en    dernier    reffort  de  tous    crimes  com- 

Les  crimes  font  capitaux  ou  non  capitaux.  .  mis  par  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,   des  opptef- 

Les  crimes  capitaux  font  ceux  qui  font  punis   de  fions  ,  excès  ,  &  autres  crimes  commis  par  les  gens 

mort  naturelle  ou  civile.  de  guerre  ,  des  alfcmblées  illicites  avec  port  d'ar- 

Les  crimes  non  capitaux  font  ceux  qui   font  pu-  mes  ,  des  vols  faits  fur  les  grands  chemins  ,  &   les 

nis  de  quelqu'autre   peine  ,    comme    du  banmlfe-  vois  faics  avec  elTradion  ,  port  d'armes  &:  violence 

raent,  des  galères  à  tems  ,  de  la  fleur-dc  lys  ,  d'à-  publique  dans  les  Villes  où   ils  ne  f  nt  pas  leur  ré. 

menue  honorable   ou   pécuniaire  ,  du    carcan  ,  de  (idcnce,   des    facnlrges  avec  effradon  ,  afTaffinats 

-noce  d'infamie  &  aatre.  prémédités,   féditions  ,    émotions    populaires,  ic 

n  ne  fe  commet  guètes  de  crimes  dont  la    peine  faulfe  monnoie,  contre  toutes  fortes  de  perfonnes, 

ne  (oit  érablie  par  quelque  Ordonnance  de  n«s  Rois  i  Par  l'article  1 5.    de    ce   même  titre,   les   Préfi- 

niais  lorfque  cela  fe  rencontre  ,   la  peine  eft  à  l'ar.  diaux  connoilTeat  en  dernier  relTort  de  tous  les  cri. 

bitia<'e  des  J.iges  }  de  minière  néanmoins  qu'ils  ne  mes    énoncés   ci  d''(rus   ,  préférabl-ment  aux   Pré- 

peuveat  pas  proaoQcer  pcme  de  mort  contre  ceux  -vôts  des  Maréchaux,  Lieutenans  de  Robe-courte, 


C   R   O 

Vice.BailIifs  &  Vice.  Sénéchaux  ,    s'ils  ont  décrcté 
auparavant   eut,  ou    le    rncmc    jour. 

C  R  I  M  I  N  L  L  ,  tft  la  procédure  cirraordi- 
nairc,  qui  fc  fait  pour  la  vengeance  &  larcparation 
d'un  crime  :  ce  qui  ef!  oppo  é  à  la    procédure  ordi- 


na,re&  civile,   qu.    le    fait    quand  il  ne  s'agit  que      été   vnÇét  '  ArG  f  '^  ^""  ^=  "^  = '^ 
d'intérêt  pécuniaire.  ^     ^  f       P    '"•   '^'^^»  <^"    meubles    pnfés    dou 


d'intérêt  pécuniaire. 

On  diflingue  au  Palais  le  grand  criminel  &  le 
petit  criminel. 

Le  grand  criminel  fe  ditdes  procès  qu'on  juge  à 
la  Toiirnelle  criminelle  ,  &  fur  le((^uels  il  peut  in- 
tervenir condamnation  de  peine  afflidive  •  &  pour 
Jors  on    les   appelle  inftruits  à   l'extraordinaire. 

Le  petit  criminel  fe  dit  de  ceux  où  l'on  ne  pour, 
fuit  que  des  réparations  ou  des  amendes,  &  qui 
je    peuvent   juger   aux   Enquêtes. 

C  R  O  I  X  ,  cfl  une  marque  que  le  Procureur 
de  celui  qui  eft  condamné  aux  dépens,  met  aux 
articles  qu'il  improuve  de  la  déclaration  de  dé. 
pfns  ,.  qui  lui  eft  préfenté  par  le  Procureur  de  celui 
^ui   a    obtenu   gain    de    caufe. 

Ces  croix  dénotent  que  celui  qui  les  a  mifes 
prétend  fe  porter  pour  appeliant ,  attendu  que  ces 
articles  ne  font  pas  dus.au  demandeur  en  taxe  • 
comrnc  fi  on  lui  avoir  adjugé  des  voyages  en  qua- 
iite  de  Gentilhomme  ,  &  qu'U  ae  fût  que  Ro 
tuner.  '  T         ^  - 

Piu/ieurs  articles  peuvent  être  compris  fous  une 
même  croix  ,  quand  c'eft  par  un  même  moyen  ; 
comme  ti  pluficurs  voyages  compris  en  plufieurs 
articles  font  adjugés  au  demandeur  ,  ils  feront  tous 
compris  fous  une  même  croix  :  Ce  qui  eft  de  con- 
lequence  a  obferver  ,  parce  que  les  appellations 
à^s  articles  croisés  de  deux  croix  (eulcment  font 
portées  n  l'Audience  ;  &  quand  il  y  en  a  davanta. 
p  ,  Il  faut  prendre  un  appointement  de  conclu 
lion  comme    en    procès  par  écrit. 

Enfin  ,  quand  l.'appellant  fuccombe  ,  il  doit  être 
condamné  en  autant  d''amendes  qu'il  y  a  des  croix 
&  chefs  d'appel  ,  f^  ce  n'eft  qu'il  foit'appellant  de 
plufieurs  articles  croifés  par  un  même  moyen 
auquel  cas  tous  es  articles  ne  font  comptés  que' 
pour  une  croix.  ^ 

^7'Â  r.''^'^^'''   -^PP''    '^'""^    f^^e   de    dépens. 

CROUPIER,    eft  un    afTocié    fecret  en  un 

i  raité  ,  en  une  ferme  ,   qu'il  laifTe  mettre  8^  ré<^ir 

lous  le  nom  d'une   autre,  dont  il  partage   le  ga^in 

**V'd  ^7f  '    ''   F^Portion   de  ce  qu'il  y  a  avancé. 

CROUPIER,  fe  ^t  aufli  en  Jurifprudcnce 
canonique,  d'un  confidentiaire  qui  prête  fon  nom 
a  celu,   qu,    plaide    un  Bénéfice.  Le  Bénéficier  qui 

Jl  °"  '^'°'^  '  ^"  °bf^""  P"  ""e  perfonnc 

afiidceundevolutfur  lui  même,    afin    de  l'obtenir 
en  tout  cas    feus  le    nom    de  ce  croupier. 

CROIX  DE  CENS     ne    fignifie  pas    l'accroifTe 
«ncnt  du  sens,  mais   le  cens    payable  en   deniers' 
parce    ^ue  la  monnoie  dont  on  le  payoït  autrefois 
en  France,    où  anciennement    la    petite  monnoie 
«toit    marquée  d'une    croix. 

Quelques    Praticiens    afru'retit  gac    la    croix   de 
cens  fignifie    le   /urccns 
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àéfnat.  Cette  augmention  en  fus  du  prix  ,  autrV 
'Tient  dite  pfus  value,  n'ayant  été  réglée  que  par 
J  ulage  ,elle  eft  différente  en  chaque  CoutUe  & 
Bailliage.  ^ 

,  ^  P^"^  '   «^"e   eft  le  quart  de  ce  que  la   chofe  a 


..  '  i  '  —  —  "'«.ui/n-j  j/inta  uuuze  mule 
Wvres  fe  montent  en  y  ajoutant  la  crue  ,  quinze 
nulle  livres.  A  Meaux,  la  crue  n'eft  que  de  trois 
fols  pour  livre  ;  dans  Je  Valois  ,  elle  n'eft  que  du 
huitième.  ^ 

La  crue  ne  fe  prend  que  fur  ce  qui  gît  en  cfti- 
mation  :  ainfi  la  vaifTelIe  d'argent ,-  l'argent  mon. 
noyé  &  les  obligations  ou  autres  dettes  adives  , 
n'y  font  pas  fujettes. 

La  raifon  eft  que  ces  effets  ont  une  valeur  cer- 
taine par  eux-mêmes  ,  comme  les  billets  ou  obliea- 
tions  ;  ou  par  le  Prince,  comme  la  vaiflelle  d'ar- 
gent ,  Se    l'argent    monnoyé. 

La  crue  étant  un  dédommagement  de  la  fo'ble 
eftimation  qui  fe  fait  ordinairement  par  un  inven- 
taire, lorfque  la  vente  ne  s'enfuit  pas  ,  il  eft  juftc 
que  ce  qui  eft  fixe  &  n'eft  point  fujtt  à  augmenta- 
tion ou  diminution  ,  ne  fupporte  point  raccroi/fe- 
ment  de  la  crue  :  c'eft  auffi  pourquoi  ,  quand  on 
vend  ces  fortes  d'efïets  après  l'inventaire  il  n'y  a 
point  de  crue.  '  "' 

Sur  ce  principe,    l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  le    i<j.* 
Mars  1704.   au    rapport  de    M.    de  Vertamont  ,    a* 
décharge   de    la  plus  value  des  obligations   &    Sen- 
tences de  la  Coutume  de  Troyes  ,  ""^  il  y  a    feule- 
ment  affujctti    les    meubles    meublans  &    grains 
C'ttoit  fur  l'appel  d'une  clôture  de  compte    faite   à* 
Plancy  en  i^i;^.    joint  à  un  appel    d'une    Sentence 
renaue    aux  Requêtes  du  Palais  le  23.    Mai    1701. 
Le  furvivant  des  conjoints  peut  prendre  des  meu- 
bles de  la  communauté  pour   fon    préciput    jufqa'à 
la  fomme  portée    &  convenue  par  le    contrat   de 
«TTaruge  ,   fuivant   la  prifée  &  eftimation    qui  aura 
été  faite  par    le    Sergent,  des   meubles  de    ladite 
communauté  ,    fans  crue. 

Mais  quand  le  furvivant  des  conjoints,  aprcs 
avoir  fait  inventaire  ,  demeure  en  poffeflion  &  jouif- 
fance,  comme  tuteur  &  légitime  adminiftrateur 
de  les  enfans,  fans  faire  vendre  lefdits  biens  meu- 
.Jles,  il  doit  leur  tenir  compte  de  ceux  qui  ne  /e 
trouvent  plus  en  nature  avec  la  crue  ,  d'autant  que 
cette  eflimation  fe  fait  ordinairement  à  bien  moins 
que  les  chofes  ne  valent  ;  parce  que  le  furvivant  des 
père  &  mère  ,  quand  il  n'y  a  que  des  enfans  mi, 
i>eurs,    la  fait  faire  comme  il  lui  plaît. 

M.  Boucher  d'Argis  ,  Avocat  au  Parlement  ,  a 
donné  au  Public  en  1741.  un  Traité  de  la  crue  des 
meubles  ,  qui  eft  d'autant  plus  utile  ,  que  cette 
matière  eft  finguliere  ,  &  fait  naître  des  queftions 
fur  lefquelles  jufqu'alors  on  voit  fort  peu  d'é- 
claircifTemens  ,  parce  qu'avant  lui  aucun  Auteur 
ne  s'y  ctoit  appliqué. 

C  u 


lS^^^Î  ^^    l'augmentation  <^uprixde  chaque 
cftolc    cftiracc   daus    un  inventaire  des  biens  d'ua 


C  U  M  U  L  ,  eft   un    droit  qui  a  lieu  dans  qtieJ- 
gues  endroits ,  lorfque  les  meubles  &  acquêts  fo»t 
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conûdérables ,  &  que  les  propres  font  en  petite 
quantité  •  auc^ael  cas  ,  les  béruiers  du  lang  ùcman. 
dent  que' l'on  accumule  les  meubles  &  acquêts 
avec  les  propres  ,    &   qu'on   leur  donne   ks   aeux 

tiers    du    tout. 

Pour  que  ce  droit  ait  heu  ,  il  Faut  que  les  meu. 
blés  &  acquêts  excédent  de  trois  quarts   la   valeur 

des  propres.  ,     r  l 

Il  n'a  point  lieu  dans  les  Coutumes  de  fubroga- 
tion  ,  comme  An)OU  ,  parce  qu'elles  ont  aHcz  pour- 
vu à  l  intérêt  des  héritiers  du  (ang  ,  en  lubrogeant 
les  acquêts  aux  propres. 

Enfin  ce  droit  n'eft  reçu  qu'en  faveur  des  entans , 
&  cède  à  l'égard  des  héritiers  collatéraux. 

Cet  ufage  de  cumul  cft  réel  dans  les  lieux  qui 
rétabliirent  :  ainfi  les  propres  qui  font  (itués  en 
d'autres  Coutumes  ,    n'y   (ont  point  fujets. 

Foye^  M.  le  Brun  en  font  Traité  des  SucceOions. 

liv.  1     ch.  4.  nomb.  6i. 

CURATELLE,  eft  la  charge  du  curateur  ; 
&  cette  charge  cft  réputée  une  charge  publique, 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Tutelle. 

CURATEUR,  eft  celui  qui  eft  commis  pour 
-régir  &  adminiftrer  les  biens  d'autiui. 

On  donne  des  curateurs  aux  mineurs  quand  ils 
font  (onis  de  tutelle,  &  qu'ils  (ont  émancipés. 
Q.joique  félon  notre  Droit  coutumier  ,  celui 
OUI  eft  tuteur  ne  foit  déchargé  de  Ton  ofScc  ,  que 
quand  le  mineur  eft  parvenu  à  fa  majorité  ;  néan- 
moins quand  le  mineur  s'eft  fait  émanciper  le  tu- 
teur prend  la  fonaion  du  curateur  ,  qui  eft  difFé- 
icnte  de  celle  du  tuteur.  ^ 

Le  tuteur  adminiftre  les  biens  de  fon  pupille 
fait  baux  à  loyer  ,  reçoit  les  revenus  du  pupille  , 
paye  les  dettes  &  les  rentes  aux  créanciers  dont  il 
doit  rendre  compte  ,  la  tutelle  finie  :  au  lieu  que  la 
fonûion  du  curateur  ne  confifte  qu'à  l'aflifter  en 
Ju2,ement,  &  à  donner  fon  confentement  dans  les 
aliénations  nécedaires  qui  Ce  font  des  biens  de  fon 
mineur,-  comme  quand  il  faut  faire  l'aliénation 
d'un  immeuble  pour  payer  les  créanciers,  ou  re- 
cevoir   le  rachat  des  rentes. 

Mais  il  n'a  plus  le  régime  &  l'adminiftration  de 
fcs  biens,  laquelle  eft  accordée  au  mmeur  parles 
Lettres  d'émancipation  entérinée  par  le  Juge  des 
lieux,  vove?  ci-après  Emancipation. 

On  donne  aufli  des  curateurs  aux  mineurs  qui 
font  en  tutelle  ,  lorfqu'ils  ont  des  adions  à  diriger 
contre  leurs  ruteurs  ,  &  qu'ils  n'ont  point  de 
fubroçé   tuteur  ;   &  c'eft  un  tuteur   ad  hoc. 

Le'curateur  fe  donne  en  fécond  lieu   aux    prodi. 
eues      à  ceux   qui  font  tombés  en  démence,  &  aux 
furieux  ,  par  le  Juge  avec  connoifTance  de    caufe  ; 
avec  cette   différence  ,    qa'ordinaijement    les  cura- 
teurs des  prodigues    ne  font    donnés   que   pour  les 
-aliénations  néceffaircs ,  &  non    pour   le  régime   & 
l'adminiftration  des  biens  ,  laquelle  eft  laiffée  à  ce 
lui  qui  eft  déclaré  prodigue  ,   lequel  jouit  de  (es  re. 
■venus  ;    mais  il  n'a   pas  la  faculté  de  s'obliger  ,  ni 
d'aliéner  fes  biens  ,  fans  être  aftîfté  de  fon  curareur. 
Mais  le  curateur   du   furieux    ou  de     celui  qui  eft 
tombé  en  démence  ,   eft  donné  ,  tant  pour  l'admi. 
DJftraiion  dfs  biens  ,  que  poux  Us  aliénations  né- 
ccfiaires. 
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Ainfi  les  curateurs  donnes  aux  furieux  ou  imbé- 
cilles  qui   ont  l'a.miiuftration    de  leurs  pilonnes , 
&  de  leurs  biens,    (ont   appelles   curateurs  à  leuc 
interdiftion  ^ 

Leurs  fondions  font  femblabics  a  celles  des  tu- 
teurs i  au  lieu  que  le  curateur  qui  eft  donné  à  un 
mineur  émancipé  d'âge,  ne  lui  cft  donné  que  pour 
l'afTiitcr  en  Jugement  ,  &  pour  donner  (on  conlen- 
tcment  aux  aliénations  néccflaires  qui  fc  font  des 
biens   de    Ion    mineur. 

En  troifieme  heu  ,  on  donne  un  curateur  au 
ventie  ;  c'eft  à  dire  ,  quand  une  femme  eft  encein- 
te  au  tems  de  la  mort  de  fon  mari  ,  on  crée  un  cu- 
rateut  au  pofthume  pour  agir  pour  lui  &  en  (on 
nom  ,  &  défendre  les  intérêts  ,  en  exerçant  les 
droits  qui  lui  pourronr  appartenir  au  cas  qu'il 
vienne  au  monde.  Fide  leg.  i.ff-  de  ttitoribus  & 
curawrib.  dnt.  leg.  ^-  ff.  de  cumtor.  juriof.  &  kg, 
Z4-.  ff    de  reb.  autorit-  judl:.  pojjïdend. 

Si  tôt  que  ce  pofthume  eft  né  ,  la  charge  de  ce 
curateur  finit  :  ainfi  il  doit  renire  compte  de  (a 
ceftion  :  &  on  crée  par  avis  des  parens  un  tuteur  à 
l'enfant,  foit  celui  qui  étoit  le  curateur  au  ventre 
ou  un  autre. 

En  quatrième  lieu  ,  on  crée  un  curateur  aux 
biens  vacans,  c'eft-à  dire  aux  biens  d'un  défunt 
qui  n'a  laiffé  aucuns  héritiers  apparens  ,  fuivaat 
l'art.   1^1.    delà    Coutume  de    l'aris. 

En  cinquième  lieu  ,  aux  biens  déguerpis  ,  à  caufe 
des  charges  réelles  dont  ils  font  chargés. 

En  fix'ieme  heu  ,   aux   biens   délaiffés   &    aban- 
donnés pat   lepolleircur    pour    les    hypothèques   de 
fon  vendeur  ,  dont  il  n'avoit  point  connoiffance  au . 
jour  de  la  venre,  fuivant  les  art.    loi.  &  i^-  <^^  '^ 
Coutume  de  Paris. 

Il  faut  ici  remarquer  que  le  curateur  qui  eft 
donné  au  biens  vacans,  déguerpis  &  abandon- 
nés ,  reprélente  le  défunt  ,  ou  celui  qui  a  fait 
cefTion  ,  ou  la  chofe  délaifféc  :  ainfi  c'eft  toujours 
contre  lui  que  l'on  doit  ^.iriger  toutes  les  adions 
qu'on  avoit  à  intenter  contre  le  défunt  ,  ou  con- 
tre l'ancien  propriétaire.  Enfin  c'eft  aufTi  (ur  lui 
que  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fc  font  adjuger 
les  fuccefîions  vacantes. 

En  feptieme  heu  ,  un  curateur  fe  donne  pour  le 
régime  &  l'adminiftrateur  des  biens  faifis  réelle- 
ment. 

Cette  commiftion  appartient  aux  CommifTairei 
des  Saifies.Réelles  ,  où  il  y  en  a  de  créées  en  titre 
d'Office  :  finon  ,  il  faut  que  le  Sergent  qui  f^it^  la 
faihe  réelle  ,  en  donne  la  commifTion  à  quelqu'un 
qui  en  fou  cap.îble  ,  lequel  enluite  doit  faire  pro- 
céder au  bail  jud'ciaire  des  choies  faifies.  Foye^ 
Commiffaire  aux  Saifies  Réelles.  ^ 

Enfin  on  donne  quelquefois  un  curateut  a  un 
ablent.  voye^  ce  que  j'ai  dit  ci-dclFus  ,  verbo 
Abfent. 

En  matière  criminelle  ,  on  donne  un  curateur 
à  la  perfonne  de  l'accu  é  .   ou  à  les  biens. 

1°.   On  donne  un  curateur  à  l'accufé  quand  il  eft 

muet  &  fourd  ,    ou   qu'il  refufe    de  répondre.  Sut 

quoivove7letitre-i7.de  l'Ordonnance  de    1670. 

II".   On  donne   un  curateur  au    cadavre  ou  a 

l'homme 
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l'homme  mort    pour  le  défendre  quand  il  cft  accu-  pas  couvert  fon  fief ,  Vun  curateur  étabh  .  .. 

A   1  /^    '     '        1"!  même.  L'art,  z.  du    tu.   zz.  fief  confilqu.  ,   eu  a  d.s  biens  vacans 
de  1  Ordonnance  criminelle  porte  ;  »  Le  Juge  nom-  Au   premier  cas  ,  le  curateur  n'ell   pas   réputé 

„  mera  d  office  un  curateur  au  cadavre  du  defu.t,  propriétaire  du  firf  fa.fi  ,  &  le  débiteur  (ur  lequel 

„  s.l  eft  encore  enanc  ,  (mon  a  la  mémoire.  U  fa.fie  du  fief  eft  faite  ,   en  con/crve  toujourTu 

On  en  donne  aufli  un  au  cadavre  de  celui  qui  a  propr:été  jufqu'à   ce  qu'il  fou  adjugé  par  décret: 

TT    M    '  r  '^"^        '^'"''  '""P'^^'r  '^^  "'■  ^'"^^  '    ^'^"'^"^  ^"^'^"^  l"^"-  34.  de  la  coutume  de 

nie  de  ieze.Ma,cfte  ,   car  en  tous  ces  cas  le  cnme  Pans ,  ce  curateur  fo:t  reçu  en  fo,  &  hommage,  au 

n  eft  pas  éteint  par  la  mort  du  coupable.  refus  du  débiteur  (ail.  -,   néanmoins  par  k  mor    de 

AI  égard  du  curateur  qui  fe  donne  aux  bien*  de  ce  curateur  .1  n'y  a  n.  mutation  de  VafFal ,    m  oa- 

celui  qui  eft  condamné  ,  I».   on  en  donne  un  aux  verture  de  fief,  &  il  n'cft  nen  dÛ  de  Ton  fief 
biens  confilques,   comme  je  l'ai  dit ,   verbo   Con.  Le  curateur  à  une  fucceriion   vacante,  où  à  un 

,V„'°";.    ,.      ■  ^  fiïf  confisqué  ou  abandonné,    neft  pas  auffi  vccita 

11^.    Ordinairement  une  Partie  civile  fait  créer  blement  propriétaire  du  fief;  mais  comme  il  eft  de 

un  curateur  aux  biens  d'un  condamné  ,   pour  être  l'intérct  du  Sdgneur  d'avoir  un  Va(ral,ou  un  hom 

payée  de  Tes  intérêts  civils  ;  &  en  ce  cas  la  Sentence  me  qui  le  repré'ente  ,    celui  qui  lui  eft  donné  pour 

de  condamnation  eft  rendue  par  M.  le  Lieutenant  &  au  lieu  du  ValTal ,  peut  &  doit  lui  faire  la  foi  & 

criminel  ,   &  celle  de  création  du  curateur  par  M.  hommage  ,    lui   tenant   lieu   d'homme    vivant   & 

le  Lieutenant  civil  au  Prefidial.  mourant  ,  &  il  doit  payer  droit  de  relief  à  caufe  dl 

Ilnoosreftearemarquerici.qu'ilyaunegran-  mutation,  roy.j  ce  que  j'ai  dit /ur  l'art   ,+  delà 

de  différence   enrre    le   curateur  donné  à  un  fi.f,  Coutume  de  Pars  ».  3+.  ae  U 

ïaifi  a  la  requête  des  Créanciers  du  ValTal  qui  n'a  CURÉ.  Foy,^  'le  Diftionnaire  ceconomique. 


P^ 


'î^=^ 
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DA  N  G  E  R.  Si  nous  en  croyons  M.  Chriftophe  DATE  ,    eft  la  défi^nation   du  jour  &  du  tems 

Berault,  dans  (on  Traité  du  Tiers  &  D.nger,  oii  un  ade   a  été  donné  &  palTé  •  qu'une  Ordon 

qui   eft    rapporté    dans    la   B.bliotheque  du   Dro:t  nance  a  été  faite ,  ou  qu'un  Jugement  a  été  rendu" 
François  de  Bouchel  ,    c  eft  un  mot  dont  la  lignifî.  Qn   dit  qu'un   homme  eft   le   premier   en   date 

cation  eft  par  corruption  tirée  du  verbe  indulgere  .  poui  due  qu'il  eft  le  premier,  &  qu'il  a  l'avantage 

la  première  lyllabe  oinile.  ri,,  tem»;      rl'anranr  n.,'r,r.  ^Ji^  i  -  ° 

r,  /!  ■'     1        '       j  ,        ,      ■  .  °  ^  '  <^*'^'*"r  qu  on  colloque   les   créanciers 

Cela  pok.    Il   prétend  que  les  deniers  que  l'on  hypothécaires  en  ordre  ,    fuivant  la  date  de  leurs 

paye  au  Seigneur  dans  quelques   coutumes  ,    pour  contrats  ,  ^  moins  qu'il  n'y  ait  des  créanciers  pri- 

obtenir  congé  de  vendre   la  terre  qui  relevé  d'eux,  vilég'és  ,  lefquels  font  préférés  ' 

étoient  autrefois  appelles  Dangers  ;  &  que  les  fiefs,  li   faut  remarquer  qu'anciennement   les  Ordon- 

dans   lelquels   U  n  eft   pas  permis  d'entrer  (ans  le  nances ,   les  Arrêts,   &  tous  les  ades  étoient  datés 

congé  &  la  permiiïiondu  Seigneur  duquel  ils  rele-  du  jour  le  plus  proche  de  la  Fête  auxquels  ils  étoienc 

vent  ,  ont  cte  par  la  même  raifon  appelles  Fiefs  de  fairs  &  reudus  :    ce  qui  caufoit  de  l'embarras  lorf 

danger      c'eft  n-dire  Fiefs  de  congé.  qu'il  y  avoit  deux   Fêtes  du  même  Saint  ,    comm^ 

Il  prétend  aufli  que  par  la  même  railon  on  ap.  dans  un    Arrêt  de  Règlement   rendu  le  lendemain 

pelle  Danger  ,  en  fait  des  Eaux  &  Forets  ,  le  dixie.  de  la  Chaire  de  faint  Pierre  de  l'année  i,io   arren 

me    que    l'on   paye  au    Roi   en    Normandie    ,    par  du  qu'il  y  avoit  deux  Fêtes   de   même  Saint'-    ainfi 

rapport  aux  bois  que  le  tres.foncier  fait  couper  en  Pon  ne  pouvoir  pas  /cavoir  précifémcnt  fi  c'étoit  le 

vertu  du  congé  que  le  Roi  lui  accorde.  jour  de  la  Fête  de  la  Chaire  de  faint  Pierre  ^  Rom- 

Pour   moi,    je   croîs    que   ce    terme,    danger  ,  ou   k    Antioche.    Mais   aujourd'hui    l'on    date    les 

"ê"'"^;  ,       ,  .,  Ordonnances  ,  les  Jugemens  ,  Se  tous  autres  adfes 

I   .  Le  rifque  8c  le  penl  qu'encourt  celui  qui  ac  par   l'année   &    le   quantième    du    mois  auquel  ils 

quicrt   un    fief,   &  s'en    veut    mettre  en    po^rcftlon  ont  été   palfés  ou   rendus     Voyr   les  Obfervations 

(ans  l'aveu  du  Seigneur  fuzerain  ,  &  (ans  premié-  du  Conimentateur  de   Henrys       tome   i     livre 

rement  lui  en  faire  la  foi  &  hommage  ;    comme  je  queftim  47.  ;     »  . 

le  fais  voir  en  parlant  du  Fief  de  danger.  DATE  de  Contrats  et  Testanens     d'Actes 

IP.    Le    nique  &   le  péril  qu'encourt  celui   qui  judiciaires   et    de  JuctMtNS',    eft  ab/olum^nt 

vend  un  Bois,    &  /ans  avoir  préalablement  la  per-  néctlTaire   pour  en   accomplir  la' forme    C'cft  Jne 

milLon  du  Roi.  a„  ,^,al,tês   elfentielles  qui  fert  i  prouver  la  per- 

Vojej   Tiers  &   Danger.  fcdion  d'uu  afte.  ^ 

Tome  J,  p  f  £• 
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Toir?M  Tes  Loix  requièrent  cette  folemnité  ,  fins 
laquelle  lio  aftc  ,  de  quelque  DaMire  qu'il  icit  ,  ert 
at^folarr.ent  nul  de  pltm  droit  ,  &  par  conféquent 
il  n'acquier  ordinaircmmc  aucun  droit  à  celui  en 
faveur  de  qui  il  eft  palTé  ;  de  forte  qu'on  le  regarde 
comme  non  Fait  &  non  avenu.  B-lorieau  ,  en  Tes 
Obfervations  forenfes  iettie  C  ,  arc.  y.  Ricard  , 
part.  I.  norrb.   1555. 

La  raiion  eft ,  qu'on  préfume  qu'un  afte  qui  n'efl 
point  daté  .  a  été  fait  précipitamment  ,  f?.ns  mure 
dénbération  ,  ou  par  force  &  par  violence. 

Néanmoins,  en  fait  de  contrat,  l'ufage  eft  que 
l'omiftion  de  la  date  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifTe 
avoir  fon  effet  contrs  celui  qui  l'a  pa/Té.  Cette 
omiftion  ne  peut  être  propolée  que  par  un  tiers  ; 
&  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  palTé  ,  il  vaut  du  moins 
comme  un  a£te  fous  fii^nature  privée. 

L  Ordonnance  de  B'ois  ,  art.  167.  enjoint  aux 
Notaires  &  autres  Officiets  de  Juftice  de  déclarer 
dans  les  aâies  qu'ils  font  ,  fi  c'eft  devant  ou  après 
midi  j  mais  cette  Ordonnance  ne  leur  enjoint  pas 
de  marquer  l'heure  :  d'où  il  s'enfuit  ,  que  quand  il 
n'eft  pas  fait  mention  dans  un  afte  de  l'heure  à  la- 
quelle il  a  été  paffé  ;  &  que  l'on  a  marqué  fi  c'eft 
<ie?ant  ou  après  midi  ,  l'ade  n'en  eft  pas  moins 
aatbentiquî  ;  &  que  cette  omiffion  ne  ^eut  porter 
aucun  préjudice  au  créancier  ,  fi  ce  n'eft  par  rap- 
pott  à  l'antériorité  d'hypothèque  ,  qui  feroit  ac- 
cordée à  un  autre  créancier  ,  dont  le  titre  marque- 
roit  avoir  été  paflce  avant  midi ,  û  l'autre  marquoic 
avoir  éré  paifée  après  midi, 

Dte  ce  que  l'Qr>.1onnancc  de  Blois  n'enjoint  point 
aux  Nocaiics  ,  &  autres  Officiers  de  Juftice,  de 
jnarqucr  l'heure,  il  s'ealuit  que  tous  contrats  & 
sues.  IcmMablement  daté  avant  midi  ou  après 
aaidi  ,  n'ont  aucune  préférence  d'hypothèque  ,  ni 
autre  ,  mais  bien  une  concurrence  ,  quoique  dans 
Puftde  fês  aftes  rf  fâc  fait  mention  de  l'heure  ,  & 
»on  pas  dans  rautrc, 

DATE  DE  Testamens  ,  ceux  qui  font  paffés 
pardevant  N.raires  ,  font  nuls  lorfq.u'ils  ne  font 
yoint  datés. 

Avant  l'Ordonnance  ^ts  Teftamcns  du  mois 
d'Aoàt  173c.  l'omifEon  de  la  date  dans  un  tefta- 
■lent  olographe,  ne  le  rendoit  pas  nul  ;  mais  au- 
jsMird'hui  ,  fuivant  l'art  lo.  de  cette  Ordonnance  > 
fcs  teftamcns  oloj^raphes ,  de  même  que  ceux  paf. 
fts  parderant  Notaires  ,  doivent  être  datés  ,  fur 
jeine  de  nullité. 

DATF  DES  BRovisTONs  expedie'es  en  Coua  DE 
Home  ,  (e  prend  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  en 
kelk's. 

Pour  conftater  l'heure  &  le  jour  qtie  le  Courier 
*R  arrivé  ,  le  Banqr.ier  qui  eft  prépcié  pour  impé- 
irei  les  provifîons  ,  tepréfente  le  Regiftre  qu'il  eft 
•bligé  ,  fîiivant  les  Ordonnances  &  Réglemens  , 
de  tenir  ,  lur  lequel  il  aura  marqué  le  jour  que  le 
Courier  eft  p^rti  pour  obtenir  expédition. des  affai- 
Ses  a  iai  commrfes  ,  l'heure  &  le  jour  que  ledit 
Courier  eft  arrivé  à  Rome  :  le  tout  ftlon  le  certifi- 
cat qti'il;  en  aura  reçu  de  fen  cotrefpondant  oa 
SRllk-T^ur  à  Rpme. 

î^àUrHIM^  eft  le  îitre  qu'on  donne  3  Vi'lsé  des 


D  A  U 
Enfans  de  France,  ^ui  eft  le  préfomptif  feérhier  de 
la  Couronne,  à  caufe  du  Dauphinc  ,  qui  fur  donné 
à  cette  condition  par  Hambert  Dauphin  Ac  Vien- 
nois ,  en  I  343.  foas  le  règne  de  Ph' lippe  de  Va  loi  , 
loye:[  l'origine  au  nom  de  Dauphinédans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux  ,  verho  Dauphin. 

Dans  les  Lettres  patentes  ,  il  fc  qualifie  :  Par  la 
grâce  de  Dieu  ,  Fils  aîné  de  France  ,  Dauphin  de 
Viennois  ;  &  il  "«  ccdc  qu'aux  tetcs  couroances. 

D  E 

DEBAIL ,  fignifîe  en  quelques  coutumes  l'ctae 
d'une  [cmme  qui  devient  libre  par  la  mort  de  foa 
mari.  Debail  eft  oppolc  à  ba  I.  Quand  une  femme 
ou  une  fille  fe  marie  ,  il  y  a  bail  ,  parce  qu'elle  eft 
en  la  puiffance  de  fon  mari  ;  &  quand  le  mari  meurt, 
&  que  la  femme  furvit ,  il  y  a  débail.  f'o^f  j  Bail 
de  mariage. 

DEBAT  ,  eft  une  conteftation  que  l'on  a  avec 
quelqu'un  en  matière  civile,  &  que  l'on  tâche, 
quand  on  eft  fage  ,  de  vuiderà  l'amiable. 

DEBAT  DE  TENURE  ,  cft  un  Mandement  d'un 
Juge  royal  ,  pour  faire  convenir  deux  Seigneurs 
qui  dilputent  la  tenute  d'un  fief. 

DEBATS  DÉ  COMPTE  ,  font  les  contcftjtions 
que  forme  celui  à  qui  le  compte  eft  rendu  ,  (ur 
quelques  articles  de  dépenfe  mis  dans  le  compte 
ou  qui  auroient  été  omis  au  chapitre  de  recette  , 
demandant  qu'ils  foient  rayés  ,  modérés  ,  rcfor. 
mes  ou  ajoutés. 

On  donne  aufTi  le  nom  de  débats  aux  écritures 
qui  contiennent  les  débats  de  compte  ,  pirce 
qu'elles  commencent  ordinairement  par  ce  tcrmc^ 
Débats. 

Les  réponfes  que  le  rendant  fait  aux  débats  de 
con  pte  ,  font  appeUces  Souteneraens.  Voytt 
Compte, 

DEBENTUR.  Ce  terme  fignifie  la  qaittance 
qae  chaque  Ofticier  des  Cours  fouveraines  donne 
au  Roi  ,  lorsqu'il  reçoit  les  gages  que  Sa  Majefté 
lui  donne.  Cette  quittance  s'appelle  debentur  ». 
parce  qu'elle  c&mmcnce  par  ces  mots  :  debentur 
mihi  ,   &c. 

DEBETS  ,  font  les  fommes  qui  foat  rcftées  entré 
1rs  mains  des  comptables. 

Foyr.j    Comptables. 

DEBITEUR  ,  cft  celui  qui  eft  obligé  à  faire  ou  à 
donner  quelque  choie  à  quelqu'un  ,  en  vertu  d'uQ 
contrat  ou  prefquc- contrat,   d'un  délit  ou  prcfquc- 

délK. 

Il  n'y  a  q-ue  celui  qui  peut  être  contraint  fn  Juf- 
tice à  faire  ou  à  payer  ce  qu'il  doit ,  qui  fort  véri- 
tablement débiteur.  D'où  il  s'enfuit  ,  que  celui  qui 
peut  fe  fervir  d'une  exception  péremptoite  contre 
Ja  demande  de  fon  créancier  ,  n'eft  pas  véritable- 
ment débiteur^ 

En  matière  citife  ,  nous  n'avons  aujourd'hui  en 
France  de  peine  contre  les  débiteurs  qui  ne  fatis- 
font  pas  leurs  ctéanciers  ,  que  la  condamna-tito^ 
a«s  dépens,  &  fa  condatnnation  d'intérêts;  en- 
coi'î  les  intérêts  ne  lont  ils  ''trs  qui?  du  jour  que  la 
dëtnan^de  sa  a  cti  faite  co  Juftjxe  car  le  ccéauciti  : 


D  E  B 

Se  de  plus  il  faut  que  cette  dsmande  ait  éié  fuivie  de 
condamnation. 

DEBITIS,  font  des  Lettres  de  la  Chancellerie  , 
accordées  en  conféqueDcc  des  fommes  dues  par 
des  aftes  &  titres  portans  exécution  parce  ,  corn, 
roc  contrats  &  obligations  pafTés  patdevant  Notai- 
xes  ,  Sentences  ou  Arrêts  ,  par  ielquels  il  eft  en- 
joint  au  premier  Sergent  en  Huiflier  pour  ce  re- 
quis  ,  de  faire  payer  à  l'impétrant  hi  lommes  qui 
lui  font  dues,  &  de  contraindre  au  payement  d'i- 
celles  les  débiteurs  par  vente  &  exécution  de  leurs 
meubles,  par  faifie  réelle  de  leurs  héritages,  racmc 
par  empxitonnemeat  de  leurs  perfonnes  ,  fi  le  cas  le 
requiert. 

Qiiand  les  contrats  &  obligations  font  palTésdans 
une  Juftice  royale,  ils  ne  font  point  exécutoires 
dans  un  autre  (ans  la  pcrmilTion  du  Juge  ies  lieux  • 
&  pour  fe  pafler  de  la  perminion  du  Juge  on  fe  l'ert 
de  Lettres  de  Debitis  ,  quand  c'eft  dans  l'étendue 
du  Parlement  de  Pans  ;  &  quand  c'eft  dans  un  au- 
tre Parlement  il  faut  des  Lettres  de  Pareatis. 

DÉBOUTÉ,  eft  un  terme  de  pratique  qui  fipni- 
fie  déchu.  " 

On  dit,  par  exemple  ,  débouté  de  fa  demande  , 
débouté  de  fon  oppodtion  ,  pour  dire  déchu  j  à 
quoi  le  Juge  ajoute  toujours  une  condamnation 
aux  dépens  :  en  quoi  le  débouté  eft  diffcrent  de  ce 
qu'on  appelle  hors  de  Cour, 
l^oysj  Hors  de  Cour. 

DEBOUTE'  Dt  DEPENSES,  étoit  un  Jugement 
^ui  U  rendoit  autrefois  contre  le  défendeur  qui 
avoir  comparu  ,  &  n'avoit  pas  four^ni  des  défenics 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  j  mais  ces  débou- 
tés de  défenles  ont  été  abrogés  par  l'Ordonnance 
de  16^7. 

DECANAT  ,  (c  dit  en  quelques  endroits  de  la 
dignité  du  Doyen  d'une  compagnie. 

DEGANISER  ,  figuifie  tenir  la  place  Se  faire  les 
fondions  de  Doyen  ,  Se  préfider  en  rabfence  du 
Préddent.  Ordinairemsnt  ce  droit  appartient  au 
plus  ancien. 

Au  Conleil  d'Etat  ,  les  Conleillers  d'Etat  d'Ef^life 
y  décanilent  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  ,  rendu  en  1704.  en  faveur  de  M.  le 
Tcllier  ,  Archevêque  de  Rheims  ,  qui  étoit  le  plus 
ancien  ,  à  l'eacontre  de  M.  de  la  Reynie  ,  Doyen 
des    Confeilicts  d'Etat  laïques. 

Dans  les    Prélidiaux  ,    les  confcillers. clercs    peu- 
▼cnt  décanilcr  ,    &    faire  les  fondions  de  Doyen  ,•" 
quand    ils  y  lont    parvenus  ;    comme  H   a    éié  |ugé 
par  Arrêt  du    Corifcil  du    Roi   du    17.  Mars  16S1. 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Mais  dans  les  Parlemens ,  la  place  de  Doven  eft 
réfervée  aux  CoolcilU-rv  Laïques  ;  Se  les  Conseillers 
£ccléGaftiques  ,  quoique  plus  aucieus  ,  ne  peuvent 
pas  décaniler. 

DECAPITER,  fignifie  couper  la  tête  à 
quelqu'un  ,  par  ordre  ou  condamoatioa  de  Jufticc  : 
Ciipui  amputare  feu  cervicem  reo  prascidere  ,  fup' 
flicii  t^enus  eft  quod  veteribus  fuit  in  ufu  ,  Gnecis 
niiixiirè' 

En  France  ,  on  décapite  les  Nobles  qui  ont  mé- 
rité la  mort,    lorkjttc  k  crime  «ju'iis  ont  commis 


DEC  ,„ 

n'eft  pas  affez  atroce    pour  les  dégrader  •   aufTi   ce 
iupphce  ne  déroge  pas  à   la  nobielfe.  ' 

Void  comment  s'en  prononce  la  condamnation. 

Nous  avons  ledit déclaré  dtUment  atteint  &  con- 

vaincu  du  crime  de mentionné  au  procès  i  pour 

raifon  de  quoile  condamnons  d'avoir  la  tête  tranchée 
jnr  un  échafaut ,  qui  pour  cet  effet  fera,  drefté  en  U 

y'"^'^  '^^  Déclarons  tous  Se  chacun  fes    biens, 

fitues  en  pays  de  confifcation  acquis  &.  confifqués  ^ 
&c.  &  le  condamnons  aux  dépens  du  procès. 

DECEPTION  DOtlTRE  MOITIE'  D£  JUSTE  miX. 

Foye;    Lczion. 

DECERNER  ,  en  terme  de  Palais  ,  fe  dit  6cs 
décrets  qu'on  donne  en  matière  criminelle  contre 
quelqu'un  ,  pour   l'arrêter  oia  l'ajourner  perfonnel- 

Icmeiit. 

royej  Décret. 

DECERNER,  fe  die  auffl  en  fjit  d'ordonnance 
&  de  contraintes.  Ainfi  l'on  dit  :  A/  le  Çommif. 
faire  a  décerné  fon  Ordonnance  :  hs  Receveun 
des  Conjignations  ou  des  Saifies  Réelles  ,  les  Fer. 
inier:  gén-éraux  &  Sous  Fermiers  ,  ont  décerné  leurs 
contraintes- 

DECES  ,  fe  prouve  par  l'extrait  mortuaire  ,  on 
en  cas  de  perte  des  Regiftrcs  ,  par  d'autres  actes 
équipoliens. 

Le  décès  apporte  divers  cbangcmens  dans  la 
procédure.  Si  une  Partie  décède  ,  &  que  l'iftance 
ne  Ion  pas  en  état  d'être  jugée  ,  il  faut  que  les  hé- 
ritiers reprenncnr  par  un  ade  qu'ils  pâlfent  an 
Greffe-  ,  ou  il  faut  les  faire  affigner  en  repnfe  :  fi  c'eft 
le  Procureur,  un  autre  Procureur  fc  prélenic  par  un 
fimple  ade. 

En  matière  d'évocation  ,  des  que  le  Juge  du  cheF 
de  qui  l'on  a  évoqué  décède  ,  l'évocation  ceiTe. 

En  matiwte  criminelle,  Je  crime  eft  éteint  par  le 
décès  de  l'accufé. 

DECH.'^RGE ,  eft  un  ade  par  lequel'  on  fe  défiftc 
des  prétentions  qu'on  peut  avoir  contre  quelqu'un  , 
ou  par  lequel  on  déclare  que  celui  qui  étoit  charge 
de  contrats,  titres,  papiers  ,  ou  autres  choies, 
les  a  rcB.ins. 

DECHARGE  ,  fc  dit  auffi  de  la  libération  qu'on 
obaent  en  Juftice  de  quelque  dette  ,  de  quelque 
charge  ou  commiffion  onéreufe. 

DECHARGE  de  la  contratnte  par  corps  , 
fe  dit  loMque  pat  quelque  Ade  ou  Jugement 
le  débiteur  n'eft  pas  déchargé  de  la  dette,  mais 
leuL'mtnt  de  la  contrainte  par  corps  que  le 
créancier  avoir  droit  auparavant  d'exercer  contre 
lui. 

DECHARGE  d'un  accuse',  eft  un  Jugement 
rendu  en  matière  criminelle  ,  qui  déclare  laccufé 
pleinement  abfouç  du  ctiine  dont  il  étoit  prévenu- 
de  manière  que  cette  décharge  en  diftipe  toute 
l'idée  ,  &   anéantit   toutes  les    indices. 

Cette  prononciation  eft  donc  bien  différente 
de  celle  qui  met  hors  de  Cojr.  vover  Hors  de 
Cour.  -^  ' 

La  décharge  d'un  accufé  n'emporte  pas  toujours 
une  condamnation  de  dépens,  domn-.a'^es  &  in- 
térêts cofitre  l'accuiateur  ,  attendu  a.i'il  ne  feroit 
pas  jufte  ,  qu"uQ  accu/ateur  qui  a  eu  un  jufte  mo:if 

Fff  n 
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de  pourfuivre  celui  qui  feroic  foupçonné  d'avoir 
commis  un  crime  ,  file  traité  comme  un  calom- 
niateur ,  contre  la  dirpofîtion  de  la  Loi  3.  c/xd.  de 
calumniatoribus  ,  &  contre  la  dilpofition  de  la  Loi 
I.  §.  3-   ai  Senantfconfult.   TiiTpiiun. 

AulFi  nos  Ordonnances  ,  conformément  à  la 
difpoficion  de  ces  Loix  n'aflujettinent  les  accufa- 
leurs  aux  dépens,  dommages  &  intérêts,  que  lotf- 
que  leurs  plaintes  font  jugées  calomnieufes.  voye^ 
ce  que  j'ai  dit,  vef-bo  Accufation  calomnieule  ,  & 
Vcr/»o'calomniateQfJiitTj>ej  auïïi  les  Notes  de  Bor. 
nier  fur  l'article  7.  du  tit.  3.  de  l'Ordonnance  cri. 
rninelle.     '  •         '-'^ 

DECHARGFR  ,  fignifie  ôtef  en  tout  ou  en 
partie  une  charge  ,  une  impofition  ;  une  obligation 
oiiéreufe. 

Ce  terme  fignifie  anfli  abfoudre  quelqu'un  d'une 
accufstiôn, 

DECHU  DE  l'appïl  (e  dit  de  l'appellant  qui 
lailfe  prendre  un  congé  par  l'intimé  ï  &  cjuoiqu'il 
fcmble  (]Qe  déchu  &  débouté  foient  la  même  cho(e, 
cependant  le  ptemier  le  dit  ordinairement  de  l'ap. 
pel  ,  &  l'autre  de  la^demande  ou  de  l'oppofition. 
Ainfi  on  dit ,  débouté  de  fa  demande  ,  &  débouté 
de/on  nppofition  ;  &  à  l'égard  de  l'appellant  ;  on 
dit,  déchu   de  fan  appel. 

DECIMATEUR  ,  e(t  celui  qui  a  droit  de  perce- 
voir des  dixmes.  voye^  Dixmes. 

DECIMES,  font  des  (ubventions  ordinaires  qui 
fe  lèvent  par  le  Roi  fur  le  Clergé  ,  &  dont  la  taxe 
cfl:  faite  fur  tous  ceux  qui  le  compofent. 

On  les  appelle  ainfi  ,  comme  étant  la  dixième 
pattie  du  revenu  des  biens  eccléfiaftiques  .-  toutefois 
cites  font  modérées  a   moins. 

Les  décimes  que  le  Roi  lève  fur  les  Eccléfiafti- 
ques  de  (on  Royaume ,  font  bien  différentes  des 
dixmes  qui  fe  prennent  par  les  Eccléfialliques  fur 
las  fruits  de  la  rtrre  ,  &  quelquefois  (ur  le  bétail  & 
ftir  la  volaille.  Autrefois  néanmoins  on  donnoit  le 
nom  de  dixme  à  la  fubvention  que  l'on  nomme 
aujourd'hui  décime.  En  effet  .  ce  nom  de  décime 
n'a  été  connu  que  fous  le  Règne  de  PhiUppe  Au. 
gufte  ,  &  au  tems  des  guerres  de  la  Terre  Sainte. 
Les  décimes  alors  ne  (é  prenoient  que  de  tems  en 
tems  ,  &  même  ctoient  (ouvent  précédées  d'une 
concefïîon  du  Pape  &  confentemcnt  du  Clergé  : 
mais  fous  François  I.  elles  furent  réduites  en  droit 
commun  ;  en  forte  que  tous  les  Bénéfices  du  Royau- 
Bie  furent  taxé  au  dixième  de  leur  revenu.  Henry 
II.  créa  en  titre  d'Office  des  Receveurs  des  Déci- 
nies  dans  chaque  principale  Ville  des  Archevêchés 
&  Evcchés  du  Royaume. 

DECISION  ,  fignifie  la  Sentence  d'une  Loi  ou 
d'une  Ordonnance ,  c'eftà-dire  ,  la  partie  qui  ftatue 
quelque  chofe.  La  décifion  d'une  Loi  peut  ,  par  une 
jufte  interprétation,  être  étendue  à  un  cas  fembla- 
ble.  vo'-ez  Interprétation  de  Loi. 

DECISIONS  DE    L'EMPiR£UR   JoSTlNIEN   ,    font 

les  cinquante    Ordonnances  que  cet   Empereur    fît 
après  la  publication  de  fon  premier  code,    par  lef- 
queJ'es  il  décide  les   grandes   queîHons  qui    avoient 
partagé  les  Jurifconlulces. 
fpye'l  ec  qae  nous  en  ayons  dit   dans  l'Hiftoi- 


D  E  C 
re   du    Droit ,  en  parlant  du  code    de    la   iccoode 
éditton. 

DECISOIRE.  Fovej  Serment  dccifoire, 

DECLARATION  du  Roi,  e(t  une  Ordonnance 
par  laquelle  le  Roi  interprète  ,  ou  refonne  ,  ou 
caffe  pour  k  tout  ou  en  partie,  quelque  Edit  ou 
Ordonnance. 

Les  Déclarations  commencent  pat  ces  mots  :  /| 
tous   ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 

Elles  font  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune 
fur  une  double  queue  de  parchemin  ,  &  font  datées 
du  jour ,  du  mois  &  de  l'année. 

Elles  différent  en  cela  des  Edits  ,  qui  contien- 
nent une  première  Loi  ,  &  commencent  par  ces 
mots  :  A  tous  préfens  G-  à  venir.  Salut  ,  &c.  8c 
fontfignésdu  Roi;  &  vUts  par  le  Chancelier ,  fcel. 
lés  du  grand  Sceau,  en  cire  verte  (ur  des  lacs  de 
foie  verte  &  rouge  ,  &  ne  font  datés  que  du  mois  Se 
de  l'année  ,  &  non  pas  du  jour. 

Ces  différences  ne  font  pas  néanmoin.s  toujours 
obTervées  fort  exadlement.  Par  exemple  ,  on  voie 
que  le  Règlement  pour  les  BaïUifs  &  Sénéchaux  , 
donné  a  Crcmieu  le  ip.  Juin  ij3<>.  efl  rédigé  en 
forme  de  Déclaration  ,  puifqu'il  clt  daté  du  jour, 
du  mois  &  de  l'année  ,  &  qu'il  commence  par  ces 
mots  :  François  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roi,  &c.  à 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salut, 

Cependant  il  eil  univerfellement  appelle  l'Edic 
de  Cremieu  ,  &  le  Prince  le  qualifie  lui  même 
d'Edit. 

On  en  pourroit  encore  donner  d'autres  exemples, 
&  même  d'Edits  qui  ne  (ont  fccllés  qu'en  cite 
jaune  ,  ou  qui  ne  font  datés  que  du  mois  ,  Se  qui 
commencent  néanmoins  par  cette  formule  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 

DECLARATION  d'héritages  par  tenans  et 
ABùUTissANS,  eft  une  défignation  des  bornes  & 
des  limites  qui  enfeigne  à  quoi  un  héritage  aboutit 
de  tous  côtés. 

Pour  la  validité  d'une  faifïe  réelle  des  terres  ro- 
turières, il  faut  qu'elles  foient  déclarées  &  fpéci- 
fiées  par  le  menu  ,  c'eft-a-dire  par  tenans  &  abou- 
tiffans. 

A  l'égard  des  fiefs  ,  il  fufï>t  ,  faivant  l'Edit  de 
Henry  II.  de  faifîr  réellement  le  principal  manoir, 
lés  appartenances  &  dépendances  ,  &  les  droits 
feigneuriaux  ,  attendu  qu'il  feroit  difficile  au  (aifif- 
fant  de  recouvrer  des  aveux  par  lefquels  il  pût 
être  en  état  d'expliquer  en  qaoi  confîlîent  les  do- 
rsaines  &  les  droits  feigneutiaux  du  fief, 

Fnye:ç  Saifie- Réelle. 

DECLARATION  au  profit  d'bn  tiers,  cfl 
un  aéle  par  lequel  celui  qui  a  accepté  une  obliga. 
tion  ,  déclare  qu'il  n'y  prétend  aucune  chofe  ,  d'au- 
tant qu'elle  ne  lui  appartient  point  ,  mais  à  un  tel  , 
au  profit  duquel  il  fait  ladite  déclatation. 

Cette  invention  fert  admirablement  à  ceux  qui 
veulent  mettre  leurs  effets  à  couvert  ,  en  fraude  de 
leurs   créanciers. 

Comme  cet  adle  ne  contribue  pas  moins  que  les 
contre  lettres  à  éluder  les  fages  difpofitions  des 
Loix  ,  il  fcïoit  à  fouhaitcr  qu*il  ae  fut  pas  auITi  pra. 
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tiqué   qu'il  cft  ,  ou   du  moins  qu'on  n'en  fit  peint 
fnauvais  ufage. 

DECLARATION  de  dépens  ,  eft  un  mémoire 
iés  frau''&  dépens  faits  dans  un  procès,  dûs  par 
celui  qui  y  a  cté  condamné  ,  (ur  lequel  la  Cour 
délivre  un  exécutoire  de  dépens  contenant  la  lom. 
me  a  U.ijuelle  fe  montent  les  dépens  mentionnés 
dans  le  mémoire  article  par  article. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa  Par- 
tie ,  ou  régler  à  l'amia-blc  les  dépens  dûs  par  la  Pat. 
tie  advcrfe  -,  le  mémoire  qu'il  donne  des  frais  ,  la- 
laires ,  vacations  &  débourlés  ,  eft  appelle  mémoi- 
re de  frais  j  mais  lorfque  les  dépens  doivent  être  ta. 
xés  à  la  rigueur  pour  parvenir  à  un  exécutoire  ,  le 
mémoire  (e  fait  par  une  déclaration  de  dépens. 

Voilà  l'unique  différence  qu'il  y  a  entre  mémoire 
Se  déclaration  de  dépens. 

DECLARATION    d'hypothèque  ,  ou  action 
tN  DhCLARATiON  d'h Y POTH tQ.UE.  [/ .  hypothèque. 
DECLARATION    faite  par  un  blesse  ,  pro- 
duit diftérens  effets,  félon  ce  qu'elle  contient. 

Celle  que  fait  le  blelIé  en  mourant  ,  qu'il  a  été 
tué  ou  artailiné  par  l'accufé  ,  quand  elle  n'cfi:  point 
foutenue  d'autre  preuve  ou  d'autre  indice  ,  n'eft  pas 
fuffifante  pour  faire  condamner  l'accufé  à  la  queft. 
Mais  (i  le  blefle  délare  en  mourant  que  ce  n'eft 
pas  l'accufé  qui  l'a  frappé  &  alTairiné  ,  cette  dé. 
claration  efl;  d'an  grand  poids  pour  décharger  l'ac- 
culé ,&  purger  les  indices  (ur  lefquelles  il  auroit 
pu  être  condamné  à  la  queftion. 

DECLINATOIRE.  t'oyey  Exception  déclinatoire. 
Nous  remarquerons  (eulement  ici  , 

1°.  Que  le  déclinatoire  doit  être  jugé  à  l'Au- 
dience fur  le  champ  par  un  délibéré. 

11°.  Que  quand  celui  qui  demande  fon  renvoi, 
obtient  à  '  Tes  tins ,  le  Juge  ordonne  que  les  Parties 
le  pourvoiront  pardevant  celui  du  privilège  ,  ou 
bien  il  prononce  par  renvoi  ,  fi  le  juge  du  privi- 
lege  n'eft  pas  fupéncur  :  mais  s'il  trouve  que  celui 
qui  défend  au  déclinaioire  ,  ne  doive  pas  être  dif. 
trait  de  fa  Jurifdidion  naturelle,  il  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  pardevant  lui  ,  &  condam- 
ne le  demandeur  aux  dépens  de  ^'incident. 

III".  Que  celui  qui  n'eft  point  privilégié  ,  &  qui 
fait  afligner  ou  renvoyer  une  caufe  pardevant  des 
Juges  ,  eft  condamné  par  le  Jugement  ou  Arrêt  qui 
intervient  fur  le  déclinatoire  ,  en  foixante  quinze 
livres  d'amende. 

DECLINER  ,  fignific  éviter  la  Jurifdidion  d'un 
Juge  pardevant  lequel  on  eft  afTigné  ,  &  demander 
fon  ren.voi  ailleurs.    ' 

DECOMPTE,  fignifie  une  fomme  à  déduire,  & 
retenir  par  fes  mains  ,  fur  une  plus  grande  qu'on 
doit. 

DECONFITURE,  fignifie  l'infolvabilitéd'un  dé- 
biteur  ,  dont  les  biens  lont  faifis ,  &  qui  a  plufieurs 
créanciers  qu'il  n'eft  pas  en  état  de  fatisfaire  ,  après 
dilf  uflion  faite  de  tous  fes  biçns, 

L'Ordonnance  de  1619  art.  i6s-  porte  ,  que  la 
déconfiture  entre  créanciets-fur  les  meubles  d'un 
débiteur,  infolvable,  aura  lietj  dans  tout  le  Royau- 
me ;  audit  cas  ,  les  créanciers  viendront  à  con. 
ttibution  au  loi  la  livre  ,  (aus  ptejudicet  à   ceux 
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qui  ont    privilège  fur  lefdits    meubles. 

Il  faut  donc  ,  pour  qu'il  foit  conftant  qu'un 
homme  eft  dèconfi  &  infolvable  ,  que  tous  les 
biens  tant  meubles  qu'mimeubles  ayent  éie  faifis 
&  vendus  publiquement ,  &  que  le  prix  qui  en  eft 
provenu  ne  loit  pas  fuffirant  pour  fatisfaire  les 
créanciers  ,  faififfans  ou   oppofans. 

L'ufage  eft  en  cas  de. déconficure  ,  que  les  meu- 
bles (ont  en  premier  lieu  contribués  ;  en  forte  que 
ics  créanciers  hypothécaires  ,  y  prennent  d'abord  à 
proportion  de  leurs  créances  ,  par  concurrence  avec 
les  créanciers  chirographaires  ,  &  viennent  emuite 
fur  les  immeubles  par  ordre  de  leurs  hypothèques. 
Cela  feroit  bien  différent  s'ils  étoient  colloques 
en  premier  lieu  far  le  prix  des  immeubles  ,  puif- 
qu'ils  toucheroient  moins  dans  la  contribution  des 
meubles  ,  fur  lefquels  ils  ont  autant  de  droit  que 
les  créanciers  chirographaires. 

l^oye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  1  80.  de  la  coutu- 
me de  Paris  avec  les  Obicrvations  de  M.  le  Camus. 
En  cas  de  déconfiture,  les  créanciers  chirogra- 
phaires &  hypothécaires,  qui  ne  peuvent  pas  être 
payés  fur  les  immeubles  ,  viennent  donc  tous  fur 
les  meubles  à  contribution  au  fol  là  livre. 

A  l'égard  des  créanciers  chirographaires  qui  font 
privilégiés  ,  ils  ne  vieanent  point  à  contribution, 
&  n'ont  qu'à  fe  fervir  de  leur  privilège. 

Ceux  qui  ont  vendu  u;i  meuble  ,  &  cjui  n'en  font 
point  payés  ,  ceux  à  qui  il  eft  dû  pour  loyer  de  la' 
maifon  où  fe  trouvent  les  meubles  ,  ceux'  à  qui  U 
eft  dû  pour  dépens  de  l'hôtelage,  ne  viennent  point 
par  contribution  ,  non  plus  que  ceux  qui  font  nan- 
tis du  gage. 

Foye^  Contribution,   vo/ef  Coquille  queft.  isi. 

DECRET  ,  le  dit  ou  en   matière    civile  ,  ou  ea 

matière  criminelle  ,  en    l'une  &  l'autre,  c'eft  une 

Ordonnance  que  le  Juge  rend  en  connoiffance  de 

caufe  ,  concernant  la  procédure  &  l'ioftruûion. 

DECRET  in  MATIERE  CIVILE  ,  !c  dit  premiè- 
rement de  la  Sentence  qui  permet  aux  mineurs  la 
vente  de  leurs  biens  ,  caufd  cognitâ. 

En  fécond  lieu,  décret  fe  di:  du  Jugement  qui 
permet  de  vendre  &  adjuger  les  immeubles  d'un 
débiteur  faifis  rpelleraent  ,  faute  par  lui,<de  fatisfai- 
re aux  caufes  de  la  faifie  réelle  ,  &  des  oppofitions 
formées  à  icelle  par  fes  créanciers. 

DECRET  d'adjudication,  eft  If  Jugement 
qui  autonfptk  vente  qui  fe  fait  en  juftice  au  plus 
offrant  Hc  dernier  cncheri/Teur  d'un  béritao-e  faiS 
réellement. 

II  y  en  a  de  deux  fortes;  fçavoir  le  décret  ro» 
lontaire  ,  &  le  décret  forcé  ,  donc  nous  allons  par- 
1er  après  avoir  donné  quelques  obfervations  im- 
portances fur  cette  matière  en  pariant  du  décret 
d'adjudication  t'i  général. 

Ces  décrets  d'adjudication  ne  fe  peuvent  pas  fai- 
re dans  toutes  forces  de  Jurifdièlions. 

Le  Règlement  général  du  Parlement  féant  aux 
Grands  Jours  tenus  à  Ciermont  ,  en  date  du  30. 
Janvier  1666.  porre  qu'on  ne  peut  faire  des  dé- 
crets que  dans  les  Sièges  royaux  ,  ou  dans  les  Da- 
chés  Pairies  ,  relforcilfant  nuemect  en  la  Cour.  Ce 
qui  a  été  renouvelle  par  un  Arrcttiu  3Z.  Mai  16S3, 
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La  forme  de  ces  ûccrets  cft  établie  par  l'Edit 
d'Kcnry  II.  de  l'innée  15^1.  que  l'on  appelle  l'£- 
dit  des  criées  ;  cepeodant  les  formalités  Toot  dif- 
fercntcs  prelque  daus  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume. 

D'ailleurs  il  y  a  des  Provinces  oà  les  décrets  ne 
font  point  en  ulage  ,  comme  dans  la  Brelfe  &  le 
Bugey  ,  oii  l'on  ufe  des  fubhaftations.  En  d'autres  , 
comme  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Touloufe 
les  décrets  peuvent  être  rabattus  pendant  dix  ans  , 
quand  l'adjudication  à  été  faite  par  Arrêt  ;  &  pen- 
dant trente  ans,  quand  c'eft  en  vertu  d'une  Sentence. 

On  n'eft  point  recevable  à  inteijetcet  appel  d'un 
décret  après  vingt  ans  qu'il  eft  intervenu. 

Un  décret  purge  toutes  les  rentes  foncières  ,  mê- 
me celles  qui  font  dues  à  l'Eglile. 

Une  tierce  perfonnc  dont  le  bien  a  été  compris 
dans  une  faifie  réelle  ,  eft  recevable  quand  elle  n'a 
point  été  dépolTedée  ,  à  le  pourvoir  contre  l'Arrêt 
de  décret  par  la  voie  de  l'oppofition  ,  (ans  qu'il  loit 
beloin  de  l'attaquer  par  une  Requête  civile. 

On  peut  pourfuivre  par  les  mêmes  criées  la  ven- 
te de  plufieurs  naaifons  fituées  en  même  PiroilTc 
ou  en  même  Ville  ,  mais  l'adjudication  en  doit 
être  faite  féparement ,  &  en  dilféreos  prix. 

Les  décrets  doivent  être  faits  par  les  Juges 
en  la  Jurifdiélion  delquels  les  héritages  font  aflis  , 
pourvu  que  les  Juges  (oient  royaux  ou  Haucs-Jafti. 
ciers  ^  car  les  décrets  ne  peuvent  eir^  faits  dans  les 
bafles  ou  moyennes  Juftices. 

On  ne  peut  le  pourvoir  contre  un  décrer  revêtu 
ic  toutes  fcs  formalités  ,  fous  prétexte  de  lézion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix, 

La  déclaration  des  limites  eft  effentielle  dans  les 
décrets. 

Les  Lods  &  ventes  font  dûs  en  cas  de  décret. 

Les  criées  faites  fur  les  héritages  poiTédés  par 
indivis  par  des  majeurs  &  par  des  mineurs  fans  dif- 
culTion  de  meubles  pour  le  regard  des  mineurs,  font 
bonnes  ,  aufli  bien  que  le  décret  qui  s'en  eftcnfuivi  , 
refptcîu  des  majeurs  feulement ,  &  nul  refpeclu  des 
mineurs,  dont  le  privilège  eft  perfonnel. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  peuvent  être  ven- 
dus par  décret ,  &  Boa  les  meubles ,  de  quelque  va- 
leur qu'ils  foient. 

Quoique  le  décret  foit  caiTé  la  (aifie  ne  latlTe  pas 
Àe  lubiiller. 

Quand  un  décret  eft  fait  fur  les  biens  du  mari, 
ic  ^ue  l'on  y  comprend  les  biens  de  la  femme  non 
obligée  ,  elle  peut  s'y  ©ppofcr  ,  &  dennander  diftrac- 
tion  des  héritages  qui  lui  appartiennent. 

Apres  l'expédition  des  décrets  ,  ceux  qui  ne  s'y 
font  pas  oppofés  auparavant,  ne  peuvent  pour  quel, 
ijue  caufe  que  ce  (bit,  être  reçus  à  le  faire. 

Le  Seigneur  n'cft  point  tenu  d>.'  s'oppotet  aa  dé- 
cret pour  (on  droit  de  directe  &  S-igneuFU:  ck^jens 
annuel,  mais  feulement  pour  les  arréragée  du  cens 
ti  pour  tous  autres  droits  extraordinaires. 

Le  droit  de  Patronage  Eccléûaftique  ou  Laïqu-e 
«■ft  réputé  (aili  &  vendu  ,  fous  les  termes  de  cir- 
iconflances  &  dépendances  ,  &  autres  droits  apparte- 
■nans  au  fief- 

Quand  un  décret  eft  trop  avancé  ,  un  créancier  , 
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qucMque  priTÎlégié,  ou  plua  ancien  en  hypothéquais 
n'eft  pas  reccTaC)le  à  dema«det  les  biens  Uilis  pom 
la  pniée. 

L'adjudicataire  ne  peut  (e  fervir  de  fon  décret, 
qu'il  ne  foit  quittancé  au  dos.    ^ 

Aucuns  décrets  ne  peuvent  être  faits  à  la  charge 
des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  &  racheta, 
blés. 

Les  Ariéts  d'ordre  &  de  décret  ne  peuvent  être 
attaques  que  par  Requête  civile  ,  pour  railbn  de 
fraude  &  de  dol  perfonnel.  l'oyej  ce  qui  eft  dit  des 
décrets  dans  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier. 

Si  les  Juges  peuvent  fe  rendre  adjudicataires  des 
biens  qui  le  vendent  en  leur  Jurildici^ion  en  conlé- 
quence  d'un  décret  forcé  ?  Quid  des  Greffiers  ,  des 
Avocats  Se  des  Procureurs?  voyej  ci. devant  Adjudi- 
cation par  décret. 

Comment  le  décret  purge  les  fervitudes.  voyt\ 
ce  que  j'ai  dit  lut  l'art.  11  j.  les  fuivaas  deia  cou- 
tume de  Paris. 

DECRET  VOLONTAIRE  ,  eft  celui  qui  fe  fait  du 
confentement  des  Parties  (ur  le  venileur  \  ahn  de 
purger  les  hypothèques  ,  &  de  mettre  l'acquéreur 
en  (âreté. 

Ainfi  l'on  convient  fouvent  dans  les  contrats  de 
vente  ,  que  le  vendeur  ne  touchera  le  prix  d'un  hé- 
ritage ;  qu'après  le  décret  volontaire  qui  en  (cra 
fait  ,  &  qu'il  aura  été  co  conléquence  adjugé  à 
l'acquéreur. 

Pour  cer  cflFet ,  l'acquéreur  après  avoir  fait  fai- 
fir  réellement  fur  lui  l'héntagç  qu'il  a  acheté  ,  a  la 
requête  d'un  de  (es  créanciers,  fait  faire  les  criées 
&  les  mêmes  procédures  qui  fe  font  au  cas  du  dé- 
cret forcé  jufqu'à  l'adjudication. 

Voici  comme  cela  le  pratique.  L'acquéreur 
crée  une  dette  imaginaire  au  profit  d'un  ami  qui 
tn  donne  une  contre-lettre.  En  confcquence  de 
cette  obligation  fimulée  ,  l'acquéreur  de  l'héritage 
fe  fait  faire  par  fon  ami  un  commandement  pour 
payer  ;  &  fur  le  refus  ,  cet  ami  fai/it  réellement 
l'immeuble  (ur  l'acquéreur  :  enluire  ,  à  l'exception 
du  bail  judiciaire,  on  fait  les  criées  &  le  refte  de 
la  procédure,  comme  dans  un  décret  forcé  ,  jus- 
qu'à l'adjudication. 

Il  faut  feulement  dans  la  faifie  ,  procès  verbal  de 
criées  ,  affiches  ,  Sentence  de  certification  de  criées, 
afllgnation  pour  donner  moyens  de  nullité  ,  congé 
d'adjuger  ,  enchère  de  quarantaine  ,  adjudication 
(auf  quinzaine  ,  remifes  &  décret ,  ne  pas  man, 
quer  de  mettre  que  l'immeuble  eft  lait  fur  tel  ac- 
quéreur, comme  ayant  acquis  de  tel  fon  vendeur  i 
autrement  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  ven- 
deur ,  feroient  en  droir  de  fe  j-.lainJre  ,  &  de  faire 
dé.îarci  l'immeuble  atf.dé  &  hypothéqué  à  leur 
dû  ,  attendu  que  les  criées  ,  où  il  ne  leroit  pas  fait 
menrion  qtie  l'héritage  avoir  été  acquis  de  leur  dé- 
biteur ,  auroient  été  faites  en  fraurl^e  ,  ic  que  foB 
nom  ne  s'étan^  point  tiouvé  dans  les  criées  &  au- 
tres a^es  ,  ils  n'auroient  eu  aucun"  connoiifaoce 
de  la  vente  qu'il  lui  auroit  faite  de  l'héritage 
par  lui  aliéné. 

Quand  l'adjudication  eft  faite  dans  les  formes , 
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en  Tcrra  d'on  âèctct  volontaire,  ks  Krcfrfnrs  des 
eonftgnacionj  ne  peuvent  pas  obhgtr  ,";,  j.ilica- 
tairc  i  ronfrgner  le  prix  ,  r>i  ^  lu,  pa^er  aïK.un  droit 
en  juftitiant  par  lui  tju'il  n'jr  a  point  d'oppoûtioas 
fub/iftantcs  aa  décret. 

Lor/gu'il  jr  a  des  oppofitions  à  un  décret  rolon- 
taire  ,  il  faut  faire  ordonner  de  concert  avec  les 
oppofans  ,  &  qur  leurs  oppofifions  feront  rayées  -lu 
regi/tre,  &  converties  en  fa)fies&  arrêts  (ur  Je  prix 
entre  les  mains  de-  l'acquéreur  -,  ce  failant  ,  que  le 
décret  lui  ftrra  dtlivié  par  le  Greffij-t  ;  ce  qui  ôte 
tout  prétexte  au  receveur  des  confignations  ëtr  pié 
tendre  que  le  prix  foie  configné  ,  &  que  les  droits' 
de  confignation  lui  foient  payés. 

On  tient  communément  que  le  décret  volontaire 
re  purge  point  le  droit  de  propriété  contre  celui 
qui  ne  s'cft  point  oppolé  ,  parce  que  le  décret  ne  fait 
qu'un  même  titre  avec  le  contrat  ,  &  ne  peut  pas 
donner  plus  de  droit  que  le  conrrat.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  le  4  M^rs  174(5.  pUidans  M  Re- 
gnar^  pour  les  hénncrs  Forefticrs  .  &  M.  Beaùbois 
pour  I  Abbé  Tierry. 

DECRET  FORCE'  ,    eft  celui  qui  fe  fait  involon- 
tairement à  la  pourfuite   d'un   créancier  qui  a  fait 
taifir  réellement   un  héritage   ou   autre  immeuble 
appartenant  à   Ion  débiteur   qui  cft  en  demeure  dé 
payer. 

Et!  conféquence  de   la   laifie   réelle  &  des  autres 
procédures  qui  (c  font  dans  la  pourfuite  des  criées 
on  parvient   à    l'adjudication  ;    &  le  Jugement  qui 
^     ad)uge  l'immeuble  faifi   réellement  au   plus  oftVant 
&  dernier  enchériffeur  ,  eft  appelle  Décret. 

DECRET  IN  MATi(-K£  cRiMiNEtLE.  Il  v  en  a 
de  trois  fortes;  /çavoir,  le  décret  d'a/îîgné  pour 
ctre  OUI  ,  le  décret  d'ajournement  per/onnel  ,  &  le 
décret  de  prile  de  corps  ,  dont  la  qualité  doit  être 
proportionnée  à  celle  des  crimes  ,  des  preuves  & 
des  perlonnes.  ' 

Le  Juge  doit  donc  ordonner,  félon  la  qualité  des 
crimes,  des  preuves  ,  &  des  per'onnes  ,  que  la 
Partie  leva,  a/fignée  pour  écre  ouïe  .  ajournée  à 
comparoir  en  per  onne  .  ou  prife  au  corps,  luivant 
J^article  2.  du  tir.  ^.  de  l'Ordonnance  criminelle  • 
ce  qui  dépend  de  l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  doit  avoir 
*n  cela  égard  aux  circonftances  ;  en  lorte  même 
^ue  poor  injures  ,  quand  elles  font  atroces  ,  & 
faites  à  une  perlonne  de  confîdéracion  ,  il  peut' dé- 
créter de  prife  de  corps. 

Voici  les  autres  règles  générales  qui  doivettt  être 
•bfrrvées  fur  ces  fortes  de  décrets, 

I».  Aucun  ne  peut  être  ajourné  à  comparoir  en 
pcrfonne  ,  a  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ,  s'il 
■  'y  a  décret  du  Juge, 

II*.  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  dé. 
fréter  hors  le  cas  de  leur  compétence. 

III*.  Les  décrets  ne  deviennent  point  furannés  , 
&  ont  toujours  leur  exécution  jufqu'à  ce  que  le  cri- 
*ne  foit  prefcrif. 

rv«>.  L'appel  d'un  décret  eft  verbal,  eTî  on  le  por. 
le  3  l'Audience  de  la  Tournelle  crimineTe  •  &  fi  la 


-fir 


caufe  V    fft   appointée  ,    cVft    un    appointèrent  au 
Cooifila  fournir  caufcs  u'appet  &   moyens  de  bu]. 
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L'    '^P^^"   •    «"■'•«   &   produiff. 

Mais  par  un  arrêt  du  Parlenient  du  n.  Février 

169Î.  Il  eft  dn  qu'il   ne  pourra  être   taxé  dans  lei 

affaires  d  injures  ,    de  débauches  ,   de   rixes  &  au- 

y<rs  ,  dont  le  principal  fe  joge  avec  l'appel  ,  &  oui 

dépendent  particulièrement  des  informations  ,  que 

hx    ivres  pour   la    projuaion    ,    &   pareille  lomme 

de  lit   livres  pour  chaque  Requête  d'emploi  pour 

caule  d  appel  ,  réponfes  &  contredits. 

V°.  Le  Juge  qui  décerne  un  décret  en  matière 
criminelle,  n'eft  point  obligé  de  /pécifier  &  dé- 
nommer le  crime  pour  raifon  duquel  il  décerne  le 
décret;  il  lui  fuffit  de  marquer  que  le  décrété  eft 
trouve  chargé  par  les  infbrmations.  Papon  ,  livre 
14-  t't,  3.  nomb.  1. 

Touchant  les  décrets  en  matière  criminelle, 
vover  'e  tir.  10.  de  l'Ordonnance  de  1^70. 

DECRET  d'assigné  pour  estre  oui  '  cft  une 
Ordonnance  que  le  Juge  rend  quand  il  s'agit  de 
cnmes  non  capitaux,  auxquels  n'échet  m  peine 
afHidive  m  pcme  infamanre  ,  ou  quand  les  charges 
e  trouvent  légères  dans  les  informations  ,  ou  que 
l'accule  eft  Officier  ou  perlonne  de  qualité.  Le 
Juge  ordoane  alors  que  l'acculé  fera  afTigné  parce, 
van:  lui  a  comparoir  en  perfonn». 

AidIÎ  ,  par   le  décret  d'alligné  pour  être  oui  ,  le 
Jug^   ordonne  que   l'accu.'é    lera   clTigné   pour  être 
OUI  fur  les  faits  réiultans  de  l'information  ,&  répon- 
dre aux    concludons  que  le  Procureur  du  Roi  vou 
dra  prendre  contre  lui. 

Si   celui  qui  aura  été  aftlgné  pour  être  oui  ,  ne^ 
comparoir  point  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  don- 
ne ,  &  qui  fera  réglé  fuivant  la  diftance  des  l-eux 
la  Partie  civile  ,  ou    au  défaut  de   Partie  civile     le 
Procureur  du  Roi  ,    ou  le  Procureur   F.lcal  ,    lève- 
ront contre  lui  défaut  au  GrefFe  des  préfentations , 
enfuite   le   donneront  à  juger   j    &  pour   le   profit  , 
1  Ordonnance  d'afligué  pour  être  oui  lera  cooveitifr 
en   ajournement    perlonnel. 

Ce  décret  eft  aux  mêmes  fins  que  le  décret  d'a- 
journemrnt  per/onnel.  11  n'y  a  de  différence  que 
dans  fe  prononciation  ,  &  en  ce  qu'il  n'emporte- 
point  d'interdiflion. 

Foye7  \e  tir.  10.  de  l'Ordonnance  de  i<î7o. 
DECRET  D'AJOURNEMENT  PEKroNNEi.  ,'  Ou trr 
la  convcrfion  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  eft  u-e 
Ordonnance  décernée  par  le  Juge  ,  lorlque  les  char^ 
gcs  Si  informations  paroifTent  trop  fortes  pour  ee- 
prononcer  qu'un  décret  d'alligné  pour  être  ohi  ,  & 
qu'elles  ne  le  paroi/fent  pas  agez  pour  décerner  un 
décret   de  prile   dr  corps  contre  un  domicilié- 

Dans  ce  cas  le  juge  ordonne  ,  fur  les  conclûfions 
du  Procureur  du  Roi,  que  l'acculé  lera:  afSané  i 
comparoir  en  penonne  un  tel  jour,  fuivant  la^'dif. 
tance  des  lieux  ,  comme  en  maricre  civile  ,  parde- 
irant  lui  ,  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits, 
reluhans  des  charges  &  informations,  &  autres 
fur  lelquels  le  Procureur  du  Roi  le  voudra  faire 
euir  &c  répondre  3  fes  conclûfions. 

Ce  décrer  emporte  de  plein  droit  imerdiAiorï, 
eontre  lei  Juges  Ofïic.c«  de  Juftice  ,  ju/qu'à  ce 
qu'il  loit  purgé. 

li  y  a  une  Déciarauoada  E^oi  ea  fax  tac  d'Eàk  iA. 
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mois  de  Décembre  \Cio.  régiftré  au  Parlement  le 
lo.    Janvier    1681.    portant  défenles  à   toutes   les 
Cours  de  donner  aucuns   Arrêts  de  détenfc  d'exé- 
cuter   les  décrets  d'ajournement  perlonncl  ,   qu'a- 
près avoir    Vil   les  informations  ,    loriqu'ils   auront 
été  décernés   par    les   Juges   Eccléûalbques  ou  par 
les  Juges  ordinaires   royaux  ,   pour  faufletés ,  pouc 
malverfations   d'Officiers   dans    l'exercice  de  leurs 
charges  ,    ou    lorfqu'il    y   aura  d'autres   coaccutés 
contre  lefquels  il  aura  été  décrété  de  pnfe  de  corps. 
Par  la  même  Déclaration  ,    Sa  Majcfté  veut  que 
les    acculés   qui   demanderont   amli   des  défenles  , 
ioient  .tenus  d'attacher  à  leur  requête  la  copie  du 
décret  qui  leur  aura  été  ûgnifié  ,•  que  tous  les  Ju. 
ges  royaux    &   des    Seigneurs    (oient  renus  d'expri- 
mer dans  les  décrets    û'ajournement   perfonnel  ,  le 
titre  de  l'accufation  ,  à  peine  d'intetdiftion  ;  &  que 
toutes  les  Requêtes  (oient   communiquées  au  Pro- 
cureur général    de    la    Cour    où    elles    font    pen- 
dantes. 

On  n'obtient  pas  toujours  des  défenfes  dans  les 
autres  cas.  Il  eft  permis  aux  Juges  de  les  refuler  , 
fclon  qu'il  leur  paroîc  convenable  pat  le  titre  de 
raccu(ation.  ^ 

Il  eft  en  beaucoup  d'occafions  plus  a  propos  de 
comparoir  à  l'allignation  ,  que  d'intetjetter  appel 
du  décret.  Il  ne  faut  tenter  la  voie  d'appel  que 
quand  on  eft  afTuré  d'obtenir  des  défenfes. 

La  procédure  contre  celui  qui  ne  comparoit 
point  à  l'ajournement  per(onnel ,  eft  femblable  à 
celle  qui  le  fait  contre  celui  qui  a  été  affigné  pour 
être  oui  ,  &  qui  n'a  point  comparu. 

La  peine  de  la  contumace  eft  la  converlion  du 
décret  d'ajournement   pcrlonnel  en  décret  de  prife 

de  corps.  ,      ,-/ 

Il  faut  remarquer  que  ,  quoique  régulièrement 
les  décrets  en  matière  criminelle  ne  (e  donnent  par 
le  Ju<^€  ,  que  fur  les  concluions  du  Procureur  du 
Roi  ou  celui  de  la  Juftice  (eigneuriale  ,  cependant 
le  Juge  peut  d'office  décerner  un  ailigné  pour  être 
OUI  ,  ou  un  ajournement  perfonnel  ,  lorlque  par 
l'inipeaion  des  pièces  d'un  procès  il  entrevoit  que 
quelqu'un  a  commis  ce  crime. 

Voyel  Papon  ^  l'v-  '4-  "t.  3-  ^°^^-  9-  royej  le 
tit.  10.  de  l'Ordonnance  de  167®. 

DECRET  DE  PRISE  DE  CORPS  ,eft  un  Jugement 
que  le  Juge  rend  ,  quand  par  les  charges  &  Infor- 
mations  Tl  lui  apparoir  que  s'il  s'agit  des  crimes  fu- 
iets  à  punition  corporelle  ;  auquel  cas  il  ordonne 
que  l'accufé  fera  pris  &  conduit  dans  les  ptifons  ; 
&  ce  décret  emporte  interdiclion. 

•  Il   fe   décerne  I«.    dans  les  cas  de  la  convcrfion 
de  l'ajournement    perfonnel   en  décret  de   prife  de 

corps.  . 

11°.  Contre  les  vagabonds  ,  fur  la  plainte  des 
Procureurs  du  Roi  ,•  ""&  contte  les  Domeftiques  , 
fur  la  plainte  de  leurs  Maîcies 

111°.  Contre  toutes  forces  de  perfonnes  qui  par 
les  charges  &  informations  paroiiTent  mériter  peine 
affi.Aive  ou  infamante. 

-.  Quand  l'accufé  eft  domicilié  ,  le  Juge  ne  décer- 
ne  p.-is  facilement  le  décret  de  ^irile  de  corps  ;  il 
faui  que  le  cas  loit  grave. 
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L'information  doit  donc  ,  fuiwant  ce  qae  noas 
venons  de  dire  ,  précéder  le  décret  de  prifc  de 
corps  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit  ,  ou 
que  le  cas  fut  énorme  ,  &  qu'il  y  eût  loupçoa 
de  fuite.  Hors  ce  cas  là  .  un  décret  de  priic  de 
corps  ,   (ans    informations    précédentes  ,    pourroit 

être  callé. 

Le  aécret  de  prife  de  corps  porte  ,  que  1  accufé 
(era  pris  au  corps,  &  conduit  dans  les,  priions  du 
Ju'^e ,  pour  être  oui  &  interrogé  lur  les  faits  rcCul- 
tan^s  des  charges  &  informations  ,  &  autres  fur 
lefquels  de  Procureur  du  Roi  voudra  le  faire  ouïr  ; 
finon  ,  qu'après  la  perquifition  de  la  perloone  il  fera 
artii^-né  à  comparoir  à  quinzaine  ,  &  par  un  leul 
cri  public  à  la  huitaine  eniuivanc. 

Il  porte  aufTi  que  les  biens  feront  faifis  &  anno- 
tés ,  avec  établiftement  de  Commiiraires. 

Mais  dans  les  contraintes  par  corps  pour  dettes 
civiles  dans  les  cas  où  elles  ont  lieu  ;  le  Juge  or- 
donne feulement  que  le  débireur  ,  fatire  de  paye- 
ment ,  fera  conftitué  prifonnier  ,  &  détenu  dans 
les  priions  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

Un  homme  qui  eft  accufé  doit  répondre  par  fa 
bouche  ,  &  non  pas  par  Procureur  /  il  ne  peut 
décliner  ,  ni  demander  font  renvoi  par  Procureur  , 
mais    en   pcrfonne  ;     encore   faut  il    qu'il  (oit  en 

état. 

Cela  n'eft  cependant  vrai  que  lorfqu'il  eft  de. 
crcté  de  prife  de  corps  ;  car  s'il  n'y  avoit  qu'un 
ajournement    perfonnel  ,    cela   ne    feroit   pas    né- 

ceifaue. 

Veye'^  le  titre  10.  de  l'Ordonnance  de  Kîyo. 

DECRETER  ,  fignifîe  uonner  un  décret  d'afligné 
pour  être  oui  ,  ou  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel ,  ou  un  décret  de  prife  de  corps  contre 
quelqu'un. 

DECROISSFMENT.  Voye:{  AccroifTement. 

DEFAILLANT,  eft  celui  qui  ne  comparoît  pas  en 
Juftice  fur  les  iftignations  qui  lui  font  données. 

DEFAIX  ,  font  des  lieux  défendus,  comme  la 
garenne  &  l'étang  du  Seigneur.  Voye^  TouraïUe 
fur  l'arr.  171.  de  la  coutume  d'Anjou 

DEFAUT  ,  eft  l'amende  qui  eft  due  au  Seigneur 
cenfier  pour  le  défaut  de  pens  non  payé.  Voytf 
la  Coutume  de  Nivernois  ,    chapitre  j.    article  >. 

&    lO. 

DEFAUT  ,  eft  un  ade  qui  fe  donne  en  Juflice 
au  demandeur  ,  de  la  contumace  du  défcnaeiit 
défaillant  ;  de  même  que  le  congé  eft  un  afts 
qui  le  donne  au  défendeur,  de  la  contumace  du 
demandeur. 

On  diftingue  trois  fortes  de  défauts  ;  fçavoir  ,  le 
défaut  faute  de  comparoir  ,  le  défaut  faute  de  dé- 
fendre .  &  le  défaut  faute  de  venir  plaidtr  -,  a  quoi 
il  faut  ajouter  un  quatrième  ,  qui  eft  le  dctaut 
faute  de  conclure. 

DEFAUT  FAU  TE  DE  COMPAROIR  ,  eft  celui  qui 
fe  donne  au  demandeur  contre  celui  qui  eft  alFigné 
&  qui  fur  l'aftignation  ne  (e  piéfente  pas  dans  le$ 
délais  de  l'Ordonnance. 

Ce  flcfaut  fe  prend  au  Greffe  ,    &  fe  fait  juger , 

après  un  autre  délav  de    huitaine,    pour  ceux  qui 

foQi  ajournés  à  huitaine  ;   &  à  l'égard  de  ceux  qui 

'  (ont 
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Tant  ajournés  à   plus    longs  jours  ,    le  délai  çouc  pelUtions  en  prcc=5  par  écrie,  voy.r   auffi   Arpoî.: 

faire  juger  le  défaut  ,    outre  cela  de  l'afTignation  &  cernent  de  condufion  lunfi»     . 

dehuua.nepourdéfendre     fera  encore  de  la  moi-  DEFAUT    en  matière    criminelle,    vo.e? 

né   du   tems  porte  par  le  délai  de  l'affignanon  Contumace,     vovcr  le  titre    lo.    de  l'OrdcnnanJ 

Le  Jugement  qui  intervient   fur  un  défaut  faute  de  Kf/o, 
de   comparoir,  adjuge  les  conclufions  au  deraan.  DEFAUT  sauf    l'heure,   e(l  celui   qui   c!l 

r.'  if '/'.  ttT"'*  .  P^°"°"c^  à  l'Audience  ,    avec  cette  condition  r^,,f 

DEFAUT    FAUTE    DE    DEFENDRE     eft   celui  /'/zeur.  ;  c'eft-à- dire  que  le  défaut   fera  rabaru  .    li 

que    prend   le  detnandeur   contre  le  défendeur  qui  l'Avocat  ou  le   Procureur  de  la    Partie  contre   la- 

scftpréfente-furlaaignation      mais  qui    n'a  pas  quelle  le    défaut  a    été    donné,    le  préfente    pour 

fourni   des    defenfes    dans   les   délais  de  l'Ordon-  plaider  arant  que  l'Audience  foit  levée 


aance. 


""•,,^       ,,           ,  ,        ,.            ,  DEFENDEUR  ,    eft  celui   qui  eft   ajourné 

Ce  dctaut  fe  donne  a  l'Audience  ,  fans  autre  afte  pardevant  le  Juge  pour  être  condamné  aux    ffns  Se 

m   délai,  m    fommation    préalable,  &  le   profit  concluions  du  demandeur ,   lequel    fournit  de   dé- 

s'en  juge  fur  le  champ  dans  les  Junfdidions  infé-  fenfss  pour  être  'iécliargé  de   la  demande    qui    eft 

rieurcs  ,    &  en  conféquence  les  conclurions    delà  inrentce  contre  lui. 

demande  font  adjugées  On  tient  pour  ma.ime    que  /av.raZ.:7iorex  y^mr 

Mais  dans  les    Cours    fouveraines  le  demandeur  rei  quàm  adores.  Les.  izs.ff.  ds  reg.  Juris  ,&ler. 

doit  lever  ce  défaut  au  Greffe  ,  &  le  fignifier  au  Pro.  ^8.  ff.  de  re  judic.  ^       ^  ■"            ^                      " 

curcur  du    demandeur  :  huitaine  après,  il  le    doit  DEFENDEUR    originaire  ,  efî  en  matière 

J!"  ^■'",^^'''                 ,  de  gHramie,   celui  qui  eft  pourfuivi  en  déclaration 

Mais  h  le  Procureur  du  défendeur  fournit  de  dé.  d'fiypotfieque  ,  lequel  efl    demandeur    en 


Sarantie 


lenles  entre  le  délai   &  le  jugement  ,    fa  Partie  en  contre  fon  garant  ,   &    le  garant   e(t  défendeur  en 

Icra    quitte  pour  réfonderies  dépens.  garantie. 

DEFAUT    FAUTE    DEVENIR    PLAIDER    ,eft  Par  exemple,    celui  qui  a  vendu  un  héritage  hy- 

celui    qui    fe    donne   au    demandeur   à    l'AiHience  pothéqué  ,    &   qui  eft  pourfuivi  en  garantie   par  le 

contre   le  défendeur  qui  s'eft    préfenté  &   à  fourni  défculcur    originaire    ,    eft    appelle    défendeur  en 

de  défenfes  ,    mais  qui  a  manqué   de    comparoir  à  garantie 

l'Audience  pour  plaider.  DEFENDEUR   en   Requeste   civue  ,    efl 

Pour  que  ce  défaut  fc  donne,    il  faut   qu'il   y  ait  celui  qui  défend  au  contenu  des  Lettres   aie  R:quê. 

eu  un  avenir  figniHé  ;    au  quel  cas  ,  h  le  Procureur  te  civile  ,  &  qui  foutient  qu'il    n'y  a  pas  eu  de  (ur- 

ou  l'Avocat  du   défendeur   ne   comparoît    point    à  prife  ,    ni  de  défaut  de  formalité  ou  de  procédure  , 

l'Audience  ,  fera  donné  défaut  au  comparant,    &  en  [obtention  de  l'Arrêt  qui  lui  a    donné  gain   de 

pour  le  profit    Tes  concluions    lui    font    adjugées.  caii'e. 

Si     au    contraire  le    demandeur    ne    comparoît  DEFENDEUR    incidemment     demandeur     , 

point  a  l'Audience  par  fon  Avocat  ou  par  Ion  Pro-  eft  celui  qui  par  fes  défenfes  le  conftitue  incidem. 

cureur,  le  défendeur  obtiendra  congé  ,  &   pour  le  ment  demandîur 

profit  fera  renvoyé  abfous  de  la  demande.  DEFENDEUR*  en  la  forme  ,  et  demandeur 
On  n'eft  point  reçu  a  fc  pourvoir  contre  ces  Ju-  au  fond.    Pour   entendre  ce  que  c'eft  ,    il  faut  ob- 
gemens  ,   foit  qu'ils  portent  condamnation  ou    ab.  Icrver  qu'il  y  a  différence  entre  la  forme  &  le  fond 
lolution  ,    fi  ce  n'eft  par  oppofition  dans  la  huitai-  Cela  fe  connoîtra  pat  l'exemple  fuivant 
ne  du  jour  de  la  figniHcation   de  la  Sentence  ou  de  Mœvius  (outicnt  que  la  faifie  réelle  faire  par  Ti- 
l'Arrêt;    ou    après  la  tumaine   par  appel ,  fi  les  Ju-  tius fon  créancier ,  efl  nulle  par  le  défaut  de  forma- 
gemeus   ne  fonr  pas   fouverains  ;    ou    par    Requête  lues ,  ou  parce  que  les  titres  de  Titius  n'étoient  ras 
civile     s'ils  font  rendus  en   dernier  re/fort.  exécutoires  pour  (aifir  ;  comme  ii  c'cft  une  Senten- 
11  tant    encore   oblerver   que   quand    l'Arrêr  par  ce   ou  un  contrar  non-fcellé ,    ou    une    condamna- 
défaut  a  étc  rendu  a  tour  de  rolle  ,   on  ne  peur  re.  non  ,  en  donnant  caution  ,  &   que  la  caution  n'ait 
venir  contre   que   par  requêre    civile,    même   dans  point    été  reçue.  Si  fur  ce  fondement    Mcevius  en 
la  Huitaine.  demande  main-Ievée  ,    &  que   Titius  au   contraire 
Ce    que  nous  avons  dit  ci-delTus  ,  que  celui  qui  fouf.cnne  fa  faifie   bonne  ,&  demande  la    condam- 
fc  prcftnre  a^  l'Audience  lorfque    la    Partie  adverfe  nation  de  la  fomme  ,    Mœvius  t-ft  demandeur  en  la 
ne  comparoît  pas  ,   obtient    congé    ou  défaut  ,  &  forme,    &  défendeur   au  fond;    &  Titius   eft.  dé- 
que  fes  conclufions  lui  (ont  adjugées  ,  n'eft  pas  une  fendeur  en  la  forme,  &  demandeur  au  fond. 
règle  certaine  &  infaillible;    car  il  arrive  quelque-  Ainfi  celui  qui  s'oppofe  à  une    Sentence    par  dé' 
fois  que  les  Juges  enjoignent  à  fon  Avocat  ou  à  fon  faut  ,  eft  demandeur  en  la  forme                                '. 
Procureur  de  dire  fes  moyens  ,    &  que    fur  fa  plai-  DEFENDEURS    et   Demandi  Ùf.^.    vnj?     De- 
doirie  ,   au  lieu  de  lui  adjuger  (es  conclufions,   il  mandcurs  &  Défendeurs. 

en  eft  débouté  avec  dépens.  DEFENSABLES-  On  appelle  de  ce  nom    içs    hé- 

Au  refte   il    eft   de    la    prudence  du   Juge  de  ne  ritagjs  ,    les  bois,     les   prés  qui  ne  font  pas  aban- 

point  adjuger  de  conclufions  par  défaut  ,  fans          r  donnés  à  chacun  pour  y  faire   paître  fes    b'ftiaux  , 

entendu  les  moyens  de  celui  qui  comparoît  ,   loi.  ou  dans  leiquclles    il    n'eft  pas 'permis    t                ns 

que  r.iffure  peut  erre  de  conféquence,  t:nTs  de  l'année  deJes  y  mener  paître. 

DEFAUT    faute  dç  conciore.  Foyq    Ap-  DEFENSES,    font  les  raiîon's  que  le  défea- 
Tome  /• 
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deur  appofé  à  la  demande  qui   lui  eft  faite.    Voyez 

Exceptions. 

Il  jr  a  diverfes  fortes  de  défenfcs  ,  félonies  ac- 
tions intentées,  &:  les  moyens  cjat  fe  peuvent  pro- 
pofer  contre  :  elles  font  ,  pouraiiifi  dire  ,  intimes  , 
cependant  elles  fe  réduilent  à  quelques-unes  qui 
font  générales. 

1°.  En  adtion  pofTefToire  ,lesdéfenfes  font,  qu'on 
n'a  point  fait  le  trouble,  ou  qu'on  eft  bien  fondé 
de  l'avoir  fait  ,  ou  parce  qu'on  prétend  être  en 
poiTelTion  ou  propriétaire  de  la  cbofe  en  laquelle  le 
trouble    eft   prétendu   avoir    été  fait. 

IP.  En  adion  réelle  ,  les  défenfes  font  ,  que  l'hé. 
ritage  pour  lequel  on  efl  pourfuivi  par  cette  adion  , 
■ous  appartient,  ou  en  vertu  d'un  titre,  ou  par 
prefcription  ;  que  le  demandeur  n'en  a  point  de 
litre  de  propriété ,  ou  que  ceux  dont  on  (e  fert  ,  ne 
font  pas  Tuffilans  pour  juCfifaer  qu'il  eft  propriétaire 
de  la  cfio/i. 

III*'.  En  action  hypothécaire,  on  oppofe  à  cette 
demande  ,  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  deman. 
deur  agit  par  cette  a<!^ion  ,  efl  nul,  ou  que  la  dette 
t{ï  acquitée  ,  ou  qu'il  y  a  prefcription  ou  fins  de 
Bon-recevoir  ,  ou  que  le  titre  eft  faux  ;  auquel  cas 
il  faut  s'infcrire  eu  faux. 

IV°.  En  aftion  perfonnelle  ,  les  défenfes  font, 
qu'on  ne  doit  point  ce  qui  eft  demandé  ,  parce 
qu'on  a  payé  ,   ou  pour   quelqu'auire    raifon. 

DEFENSES  par  atténuation  ,  font  des  ex. 
ceptions  en  matière  criminelle  ,  propofées  pat 
l'acculé  ;  pour  détruire  les  railons  ,  les  moyens, 
&  les  preuves  dont  Ce  fert  l'acculateur  ,  pour  prou, 
ver  que  l'accufé  a  ctimmis  le  crime  dont  il  eft 
quèft;on. 

Ces  fortes  de  défenfes  font  abrogées  par  l'Ordon- 
nance criminelle;  maison  peut  préfenter  requête 
pour  fervir  de  défenfes  ,  raiions  &  moyens  contre 
les  pièces  juftificatives  de  l'accufateur. 

DEFENSES  au  contraire  ,  font  celles  que  le 
Juge  permet  à  une  Partie  de  propofer  contre  ce 
qui  tfi  avancé    par  la  Partie  adverle. 

Par  exemple  ,  l'article  i6.  du  titre  ii.  de  J'Or- 
donnance du  mois  d'Avril  1667.  défend  d'expé. 
dier  à  l'avenir  aucunes  Lectres  pour  articuler  fairs 
nouveai|x  ,-  &  ordonne  que  les  faits  foient  pofés 
dans  une  fimple  Requête  jointe  au  procès ,  (auf 
au   défendeur  d'y  répondre    par  une  autre  Requête. 

Cette  Requête  eft  jointe  au  procès  avec  la 
claufe  ,  défenfes  au  contraire  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'il 
eft  en  la  diipofition  de  la  Partie  aiverfe  de  ré- 
pondre aux  faits  contenus  en  la  Requête,  au  cas 
qu'elle  le  prétende  faux  ou  fuppofés,  &  non  pis 
qu'ils  foient  tenus  pour  vrais  ,  parce  q,ie  la  Re- 
quête dans  laquelle  ils  font  contenus,  eft  jointe 
au  procès, 

DEFENSES  générales  ,  font  les  Lettres  ou  les 
Jugemens  qui  font  obtenus  par  les  débiteurs  con. 
rre  les  créanciers  pendant  nn  rems  ,  pour  faire 
homologuer  un  contrat,  oa  pour  faire  l'entéri. 
nement  du  répi  demandé.  Sur  quoi  yoye?  l'Or, 
donnance  de    1673.    tit.  9, 

Nous  remarquerons  leulement  ici  que  cenv  nui 
ont  obtenu  ces  fortes  de  défenfes  ,  ne  peuvent  être 
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élus  Confuls  ni  Admmiftrateurs  d'Hôpitaut  ,  ni 
parvenir  à  aucunes  charges  ou  fonctions  publi- 
ques ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des  Lettres  de 
réhabilitation  ,  &  ne  prouvent  qu'ils  ont  depail 
entièrement     payé    leurs    créanciers. 

D  EF  ENSES,  fignifient  quelquefois  un  Ar- 
rêt qu'on  obtient  pour  empêcher  l'exécution  d*une 
Sentence, 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pafTet  outre,  au 
préjudice  des  défenfes  des  Juges  fupérieurs.  Voyez 
Henrys  ,    tome  i.liv.  1,  queft.  30.  &  71. 

L-Ordonnance  de  16^7.  tit.  17,  règle  les  cas  oh 
la  Cour  ne  doit  pas  donner  de  défenfes  en  ma- 
tière civile, 

L'Ordonnance  de  1^70.  tit.  i^.  &  z6.  règle  les 
cas  où  la  Cour  ne  peut  pas  donner  des  défenles  ea 
raaciere  criminelle. 

Les  Juges  fupérieurs  peuvent  donner  de  défca- 
fes  d'exécuter  les  ajournemens  perfonnels  ;  mais 
ils  ne  peuvent  faire  à  l'égard  des  décrets  de  pri- 
fe  de  corps  ,  qu'après  avoir  vu  les  charges ,  fuivant 
l'art.  4.  du  tir.  16.  de  l'Ordonnance  de  1^70, 
Voye^  Arrêt  de  défenfes, 

DEFENSES ,  font  encore  les  prohibitions  por- 
técs  par  les  Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations 
de  nos  Rois. 

On  fe  fert  aufti  de  ces  mots  pour  fîgnificc  les 
prohibitions  faites  par  les  Coutumes. 

Enfin  ,  ce  terme  eft  employé  pour  exprimer  les 
défenfes  qui  font  faites  par  les  Arrêts  &  Réglc- 
mens  des  Cours  fouveraines  ,•  quelquefois  même 
celles  qui  font  faites  par  des  Jugemens  rendus  en- 
tre   des  Particuliers. 

Ce  qui  eft  défendu  par  quelque  Loi  mérite  pu- 
nition, &  devroit  contenir  les  hommes  dans  leur 
devoir  :  mais  il  y  a  des  perfonnes  dont  le  cœur  eft 
fi  corrompu  qu'ils  trouvent  un  attrait  encore  plus 
charmant  à  violer  les  Loix  les  plus  faintes  ,  pat 
la  défenfe  qu'elles  en  font  ;  de  forte  que  leur  or- 
gueil criminel  les  élevé  contre  tout  ce  qui  tend  ï 
les  fubjuger. 

DEFENSES  be  se  marier,  font  des  défenfes 
que  la  Cour  fait  à  des  perfonnes  de  fe  marier  ;  mais 
ces  fortes  de  défenfes  ne  font  jamais  poufTées  plus 
loin  que  la  minorité  de  ceux  à  qui  elles  font  fai- 
te? ,  a  moins  qu'elles  ne  foient  caufées  par  quelque 
empêchement  dirimant, 

DEFERER,  fignifie  accufer ,  dénoncer.  On  ne 
reçoit  point  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été 
déférés  en  Juftice. 

On  dit  déférer  le  ferment  à  fa  Partie  ;  pour  dire 
qu'on    s'en   rapporte  à  fan  ferment. 

DEFINITIF.  Par  Jugemenr  définitif,  nous  en- 
tendons celui  qui  décide  &  termine  entièrement 
la  conteftation  qui  étoit  entre  les  Parties. 

Il  diffère  donc  du  Jugement  préparatoire  ,  au- 
trement appelle  interlocutoire  ,  qui  décide  feule- 
ment quelque  choie  intérim  pour  l'inftruétion  , 
avant  que  de  parvenir  au  Jugement  définitif.  On 
ordonne  auflî  qu'une  provifion  adjugée  précédem. 
ment  demeurera  définitive  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  répéter. 

DEGRADATION,  fignifie  le   dommage 
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8c  h  détérioration  que  l'on  fait  dans  des   terre» 
ca  négligeant  de  les  cultiver,    ou  dans  des  bois  & 
des  batimens,  /oit  en  les  abbattant ,   ou  en  né-^li- 
geant  de  les  entretenir  &  de  les  réparer.  ^ 

Celui  qui  /e  plaint  de  dégradation  ,  'intente  en 
Juftice  Ion  adion  ,  &  demande  que  le  Jug»  nom- 
me des  Experts  qui  vifue  les  l.eux  ,  &c  eftiment 
a  quoi  /e  monte  les  dégradations  ,  pour  évaluer 
ies  dommages  &  intérêts  auxquels  doit  être  con- 
damné celui  qui  a  fait  le  dommage 

DEGRADATION,  dgnifie  auiTi  la  def- 
titut.on  îgnominieufed'un  ordre,  d'une  qualité, 
ou  d'une  dignité,  dans  les  cas  dune  conjamnatiou 

DEGRADATION  d'un  ordre  SACRt', 
cft  celle  qui  fc  fait  d'un  Prêtre  ,  ou  autre  jromu 
aux  Ordres  facrés ,  avanc  que  de  leur  faire  fubir  la 
peine  de  mort. 

Plufîeurs  anciens  Canons  8c  plufi-urs  Décréta- 
les  des  Papes  font  mention  de  la  dégradation  ,  en 
prefcrivent  la  néceflité,  &  en  règlent  la  forme 

Nous  en  trouvons  un  vertige  dans  la  Novelle 
Sj.dc  Juftinien,  oii  cet  Empereur  s'exprime  en 
ces  termes:  ///„rf  palàm  e(l  fi  reum  efi,  puu.u.rit 
eum  ,   qui  convenitur,  Provincia  Prajh,  &  pxnâ 

{.",  r  T  '^"""^  '  P'""huncfponariàDeo  ama- 
biUhpiJcepo  Sacerdotalidignitate,  &  itaj'ub  lesum 
Jieri  manu.  ° 

On  peut  même  remonter  plus  haut  ;  car  la  dé- 
gradation etoit  en  ufage  dans  le  Paganifme  •  en 
forte  que  les  Veft.les  qui  étoient  condamnées  à 
mort  ,  n'étoient  pas  livrées  entre  les  mains  de 
'Exécuteur  que  les  Pontifes  ne  les  eulfent  dépouil- 
lées de  leurs  habits  de  Veftale  ;  ce  qui  eft  une  dé 
gradation  bien  formelle. 

Les  dégradations  étoient  autrefois  en  ulaee  dans 
ce  Royaume.  L'article  14.  de  l'Ordonnance  de 
IT7I.  donne  par  le  Roi  Charles  IX.  en  faveur  du 
Clergé  ,  dit  en  termes  exprès  que  les  Prêtres  & 
autres  promus  aux  Ordres  facrés  ,  ne  pourront  être 
exécutés  a  mort  pour  crime,  ians  avoir  été  déera- 
flcs  auparavant.  ° 

Suivant  les  anciennes  formalités  ,  il  falloit  un 
certain  nombre  d'Evêques  pour  la  dégradation  des 
Ecc.éhaftiques  promus  aux  Ordres  facrés  ■  ce  qui 
caufoit  beaucoup  d'embarras,  i  caufe  des  délais 
&  des  refus  de  quelques  Evêqucs  ,  qui  louvent 
Touloicnt  que  les  procédures  criminelles  leur  fuf. 
/ent  communiquées  ,  pour  s'inftruire  de  la  vérité 
du  crime,  avant  que  de  procéder  à  la  dc-^rada- 
tion.  Mais  depuis  le  Concile  de  Trente,  il  a  fuffit 
«1  un  feul  Evéque. 

Cette  dégradation  /e  fait  par  l'Evêque  ,    qui  ote 
en  publi#  ks  habits    &   ornemens    facerdotaux    au 
criminel  ,  en  proférant  certains  mots  qui  lui  tepro 
chent  fon  indignité  ,  ainfi  que  l'on  p.^ut    voir   dans 
«chapitre  fécond  du  titre  de  pœnis  ,  dans  le  Sexre. 
M.  le  Prêtre  ,  centurie  première,  chap.    11.   rap 
porte  fur  la  foi  de  la   cronique  de    S.    Denis,    que 
deux  Aug:uftins  qui  avoient  trompés  le  Roi  ,     lous 
promrile  de  le  guérir  ,  furent   condamnés    ï   mort 
&  auparavant  dégrades  en    place  de  Grève.    Voici 
de  (niclle  manière 'la  cérémonie  s'en  fit. 
On  drefla  des  échafauds  devant  l'Hôtel- de-Ville 
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Ipc  u,w   a        o "^  t'v^tit.   L4   furent    amenés 

lesdeux  Ajguftms,  ajultés  comme  s'ils  euiTent  été 
lur  le  point  Je  dire  la  Mcfl"- 

Parlsl' Tk-'^P'"  -^^  prédication,  l'Evêque  de 
cnn  1      A"  P°'"'fi^^"  .  ^«••'"^e  s'il  eut  voulut 

d  eux  la  cha/uble  ,  l'étole  ,  la  manipule  &  l'aube  . 
cnfuite  en  préience  de  l'Evêque  oa  rafa  leurs 
couronnes. 

r,r5'v'  'f  ^'^'^^"'^  ^^^"t  achevée  ,  ceu:c  de  la  Ju- 
rifdiaion  laïque  les  dépouillèrent,  &  ne  leur  laif- 
feren:  ^^e  leur  chenufe  &  une  petite  jaquette  par- 
ddfa  ;  après  quoi  ils  furent  conduits'  aux  Halles 
ou  lis  f-urenr  décapités. 

aJxEcclefiaftiques,  fans  dégradation  en  cas  de 
crime  atroce:  ce  qui  eft  conforme  au  fentimenc 
desCanon.ftes,  qui  mettent  au  nombre  de  ces 
crimes  l'a^rainnat. 

Les  difficultés  que  les  Evêques  a^portoient  pour 
degradet  les  Eccléfiaftiques,  rerardo.ent  confidéra- 
blement  l'exécution  de  leurs  Jugemens  ;  ce  qui  a 
etecau/eque  dans  plufieur.  occafions  les  Ecclé- 
lulhques  condamnés  à  mort  ont  été  exécutés  (ans 
dégradation  ;  &  de-li  on  eft  venu  au  point  d'en 
retrancher  entièrement  l'ufage  :  on  allègue  feule- 
ment  l'atrociré  du  crime ,  pour  s'en  dilpenler 

DEGRADATION  de  la  Q.t;ALiTE'  de  n^ble  , 
feU.t  par  tout  Jugement  qui  condamne  i  more 
naturelle  ou  civile     Celui  qui   eft  dégradé  ,    non- 

feulement  ce/Te  d-etre  Noble  ;  il  fait  auili  décheoir 

de   noble/Te    tous   fes    defcendans    qui  tenoient  de 

lui  la  qualité  de   Nobles. 

Mais,  comme  nous   avons  remarqué  ci-deiTus 

le   Jugement  qui  condamne  à  être   décapité,    ne 

tau  point  déroger  à  Nobleftc. 

DEGRADATION    d'un.    DromtE'  .    eft 

celle  qu,  prive  un  Officier  des  marques    d'honneur 

de  (a  Charge.  ^ 


Quand  1   arrive  qu'un  Officier  de   la    Cour  s'eft 
montre^  iniigne  de  fou  caradere  ,   la  Cour  le  con 
damne  a  paroitre  revêtu  de  fa  Robe  de  cérémonie 
pour  être    publiquement   lacérée   fur    lui    par   les 
Huidiers.  '^        "* 

Un  Officier  d'armée  qui  a  mérité  une   telle  pei- 

d'j.nrVr       ""''^''^^  defonpofte.    On    lui   ôte 
d  abord  fon  epee  ,  &  enfuite  on  lui  donne  l'ext,al 
fion  avec  ignominie.  ' 

DEGRÉ,  fignifie  la  même  chofe  que  dif- 
lance.  ^ 

DEGRÉ  DE  PARENTE',  eft  la  diftance  qui  fe 
trouve  entre  ceux  qui  font  joints  par  le  lien  d'  U 
parenre;  &  cette  diftance  U  compte  par  le  n^m! 
bre  des  perfonn.es  engendrées  ,  qui  fe  trouvent 
d  une  perfonne  a  l'autre.  On  compte  de  même 
les  degrés  d  affinité. 

rVe^  Parenté,  vo^-.fau/îi  ce  que  jcn  ai  die 
dan.  ma  TraJudion  des  Inftitutes  ,  fur  le  titre  des 
noces  ,  ou  j'ai  expliqué  combien  il  y  a  des  li^n-s 
de  parenté;  comment   fe   comptent  les  dégrés'''dc 
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parenté  en  Droit  civil  &  en  Droit  canon  ,    &   dans 

quels  déo  lés  le  mariage  cft  prohibé  pour    caufe  de 

parente. 

DEGRÉ  ,  fignifîe  queicjuefois  le  rang  qu'on 
a  obtenu  dans  une  Faculté.  Sur  quoi  Foyei  Gra- 
dués. 

DEGRÉS  DE  JuRiSBiCTi'oN.  Il  y  a  trois  oe- 
grés  ce  Jurilûidion  kigneuriale  ;  /çavoir  ,  la  Bal- 
fe,  la  Moyenne  &  la  Haute- Juftice. 

On  n'appelle  point  de  la  Baire-Juftice  à  la  Moyen- 
ne ,  on  va  droit  à  la  Haute;  ce  qui  eft  une  ex- 
ception de  la  règle  ,  qui  veut  que  tout  appel 
fou  porté  gradatiîii  au  Juge  fupérii-'ur ,   non  omijj'o 

niedio- 

A  l'égard  des  appellations  interjetrées  des  Sen- 
tences du  moyen-Juflicier  ,  elles  vont,  conformé^ 
ment  à  la  règle  ordinaire  ,  à  la  Haute  Juftice. 

Ainli  pour  parvenir  au  Juge  royal  ,  il  ne  peut  y 
avoir  que  deux  dégrés  de  Jurifdiclion  au  plus. 
Vove\  la  coutume  de  Poitou  ,  titre  i.  art.  4.  les 
Oraonnances  de  1563.  &  15^4.  qui  font  du  Rouf, 
fillon  •  &  la  conférence  des  Ordonnances  ,  livre 
3.  titre    6 . 

Il  y  a  aulïï  trois  dégrés  de  Jurifdiclion  royale.^ 

Le  premier  eft  celui  des  Châtelains  ,  Prévôts 
royaux  ou  Viguiers,  qui  connoifient  des  appella- 
tions intcrjettées  des  Sentences  des  Hauts-Jufti- 
ciers. 

Le  deuxième  eft  celui  des  Baillifs  ,  Sénéchaux 
&  Préfidiaux  qui  connoiirent  des  appellations 
interjettées  des  Sentences  de  Châtelains  &  Prc- 
tÔ!s  royaux. 

Le  troifieme  eft  celui  des    Parlemens  ,    qui    ju- 
.    gcnc    (ouverainement    &     en    dernier     refTort    les 
appellations    defdits     Baiilifs    Sénéchaux    &    Pré- 
fid:auK. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  l'on  n'ob- 
fcrve  ces  trois  dégrés  de  Jurildiélion  ,  que  dans 
les  "  appellations  interjîttées  en  matière  civile; 
car  en  matière  criminelle  ,  ou  il  s'sgit  d'une 
condamnation  à  quelque  peine  affliûive  ,  l'appel 
des  Sentences  de  tout  Juge  reiîottit  au  Parlement 
tinlijo  midio-  voye-^  Appel  à  minima, 

D  F- G  Pv  E'  S  DE  JuRiseicTioN  Ecciesiastt- 
QUE.  Il  y  en  a  quatrs  ;  le  premier  eft  celui  de 
l'Evcque  ;  le  deuxième  eft  celui  de  l'Archevêque; 
le  troifieme  eft  celui  du  Primat,-  le  quatrième  eft 
celui  du  Pape. 

Il  faut  nécefTairement  paffer  d'uin  degré  au  fui- 
vant ,  groidatim  &  non  omijjo  medic.  Ainfî  les  ap- 
pellations de  rOfficial  de  l'Evêqus  ne  peuvent  être 
interjettées  que  pardevant  celui  de  l''Archevéque  ; 
celles  de  l'OfEcial  de  l'Archevêque  ne  peuvent 
être  intcrjettées  que  pardevant  le  Piitnat  ;  & 
celles  du  Primat  au  Pape. 


Cette  règle  /oufFre  une  exception  ;  fçavoir , 
quand  l'appel  eft  interjette  comme  d'abus  ;  car 
il  va  direftement  S:  fans  moyen  au  Parlement  de 
Pari?. 

On  ne  paffe  pas  toujours  par  ces  quatre  dé- 
férés de  Jarifdidion  eccléliaftiqut  ;  il  y  a  des  Evê- 
ques   &:    Arche"'.';'"?^     irr  médiartinent    fournis   au 
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D'ailleurs  ;  on  n'appelle  pas  toujours  depuis 
l'Evcque  jufqu'au  Pspe  ;  car  quand  en  Juiif- 
did-.on  ecclcfiaftique  il  y  a  trois  Scnteiices  dé- 
finitives qui  font  conformes  ,  on  n'en  peut  plus 
appeller. 

D  E  G  R  E'  S  EN  lAIT  DE  SUB5TITUTI0N 
GRADUELLE     £r      PERPETUELLE.      LcS    ArtCtS    quî 

font  intervenus  depuis  environ  quatre  vingts  ans, 
ont  borné  les  fubftitutions  graduelles  &  perpé. 
ruelles  faites  depuis  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  \ 
deux   dégrés   non  compris  l'inftitution. 

Le  plus  célèbre  eft  celui  du  iS.  Février  164^. 
rendu  confuUis  clajjlhus  au  Parlement  de  Paris,  fl 
eft  rapporté  par  Henrys,    tom.    3.    livre    j.   queft. 

I  M-  , 

Dans  cette  fupputation  de  dégrés  on  ne  compte, 

1°.  Que  par  générations  ,   &  non  pat  têtes. 

Il*',  On  ne  compte  que  ceux  qui  ont  réellement 
joui  de  la  fubftitution  ,  &  non  ceux  qui  n'ont  pas 
\oulu  ,  ou  n'ont  pas  pu  la  recueillir. 

DEGUERPISSEMENT  ,  eft  l'abandonnenaent 
&  le  délaifTcment  d'un  héritage  qu'en  fait  le  de- 
lenteur  qui  ne  veut  point  reconnoîtte  le  cens  ,  oa 
pafTer  titre  nouvel  de  rente  foncière  ,  ou  d'autres 
charges  réelles  de  pareille  nature  ,  dont  cet  hcri- 
tas2,c  fe  trouve  chargé. 

Cette  matière  n'eft  pas  (i  commune  dans  lee 
pays  de  Droit  écrit  que  dans  les  pays  de  coutume: 
c'eft  pourquoi  dans  les  qa.'ftions  qui  fe  prélentent 
fur  cette  matière  ,  il  faut  avoir  recours  aux  Au- 
teurs des  pays  coutumiers. 

Voyex  le  Traité  du  déguerpilfement  de  Loyieau, 
&  ce  que  j'ai  du  fur  l'article  79.    de    la  coutume 

de  Paris.  ni.. 

DEGUERPISSEMENT  de  fief  ,  eft  1  aba"- 
donneratnt  &  le  délai/Tement  que  fait  le  VaHal 
au  Seigneur  de  qui  ce  fief  relevé.  Ceft  une  que(- 
tion  ,  fl  en  ce  cas  toutes  les  hypothèques  &  toutes 
les  fervitudes  impofées  fur  ce  fief  par  le  Vaflal 
font  réiotues  1  voye\  Retour  de  Fief.  _ 

DEJECTION   ou     effusion     de  'chose    qjJï 

ONT     PORTÉ      PREJUDICE      A     QUELaU'UN   ,     t{\.  'an 

quafi  délit  ,  dont  eft  tenu  celui  de  la  mailon 
duquel  on  a  jette  ou  répandu  de  jour  ,  ou  a  heure 
non  indue  ,  quelque  choie  qui  a  caulé  du  domma- 
ge dans  un  liea  eu  l'on  a  coutume  de  pafTer  ou  de 
fe  repoler  ;  foit  fjue  de  cet  accident  il  en  fou  arri- 
vé mort  d'homme  ou  qu'un  pafTant  fou  ble/Te  ,.  ou 
que  fes  habits  foient  gâtés.  On  ne  peut  pas  d«re 
que  ce  foit  un  délit  ,  fi  la  chofe  s'eft  faite  par  ac- 
cident &  fans  defTein  ;  ce  ne  peut  être  qu'un  qua  i^ 
délit  provenant  de  l'imprudence  de  celui  par  le 
fait  duquïl  ce  malheur   fera  arrivé. 

De  ce  quafi.  délit  naît  une  aftion  appellee  de  de. 
hais  vel  effuf.s.  Parmi  nous  ,  cette  aftion  eft  por- 
lée  pardevant  le  Lieutenant  de  Police:  c  eft  le 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  la  mailori 
d'où  la  chofe  eft  tombée  ou  a  été  verlée  ,  qui  elt 
refponîable  da  dommage  qui  en  eft  arrivé ,  ou 
bien  le  fous-locataire  de  l'appartement  duquel  la 
chofe  eft  tombée  ou  a  été  verfée. 

Celui  qai  intente  cette  aftion  ,  conclu  a  «<?««'« 
défendeur,  four  avoir  été  jette  ou  verjé  ^arfafeniiu 
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01/  par  celle  ie  fort  locataire  ,  telle  choje  qui  n  eau. 
fé  tel  dommage  au  dtmandeur  ,  foit  envers  lui  con. 
damné  ,  j}our  réparation  ,  à  lui  payer  telle  fonime  j 
0»  à  lui  faire  faire  un  autre  habit  de  la  même  étoffe 
&  de  la  même  manière  qu^étoit  celui  qui  a  été  en. 
ticrement  gâté  ,  avec  dépens  ,  dommages  Çf  inté- 
rêts ;  le  tout  fitivant  la  vijlte  G-  eflimation  qui  en 
fera  faite  par  gens  à  ce  connoifjans- 

Si  ce  qm  eft  tombé  àcaufé  la  mort  ti'un  homme  , 
fes  héritiers  peavenc  poarfuivre  celui  cjui  en  a  été 
la  cauTe  ,  pour  l'intérêt  civil  qui  les  concerne.  Les 
enfans  de  celui  qui  a  été  ainfî  tués  ,  font  aulli  en 
croie  de  faire  la  même  pourfuite  ,  quand  même  ils 
tenonceroient  à  (a  fucceflion. 

Lorfque  celui  qui  ffl:  aiïignc  pour  un  tel  quafî- 
iàelit  ^lenie  le  fait  ,  le  Juge  ordonne  une  enquête 
refpciflive  ;  ^  fi  le  fait  eft  prouvé,  la  peine  n'eft 
qu'arbitraire, 

Fojt7  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  i.  du  tir.  j,  aa 
quatrième    livre  des  Inftitutes. 

DELAI  ,  eft  un  tems  accordé  ,  ou  pat  la  Loi  , 
ou  par  la  coutume  ,  puar  la  procédure  ,  ou  pour 
les  affaires. 

Nous  avons  plufieurs  fortes  de  délais  accorflés 
par  les  Ordonnances  ,  qui  font , 

1°.  Les  délais  des  aflignations  ,  accordés  aux  dé. 
fendeurs  ,  tant  pour  conftituer  Procureurs  ,  que 
pour  fournir  des  défenfes. 

II*.  Le  délai  d'emmener  garant  ,  accordé  tant 
en  garantie   formelle,  qu'en  garantie  fimple. 

III°.  Les  délais  de  fournir  des  griefs  &  rcponfès. 

IV.  Les  délais  pour  produire  &  contredire. 

V.  Délais  pour  faire  enquête. 
VI".  Délais  pour  faire  inventaire. 
VII*^.  Délais  cour  délibérer. 

VIII*'.  Délais  dercmife  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Nous  parlerons  ici  principalement  des  délais 
pour  comparoir  aux  aflignations  ,  &  nous  expli- 
querons les  autres  en  parlant  des  chofes  pour  Icf^ 
quelles  ils  (ont  accordés. 

DELAIS  D'ASSIGNATIONS  ,  font  différens  ,  fui- 
vant  les  difl-'érentes  Jurild.dions  ou  les  aflignations 
font  données  ,  &  fuivant  la  diflance  des  lieux  du 
domicile  du  défennear,  &  le  lieu  de  la  Jurifdiiftion 
où  il  eft  afligné  :  ce  qui  a  été  ainfi  établi  ,  afin  que 
les  défendeurs  euffent  un  temps  compétent  pour 
tomparoir  à  l'aflignation. 

Aux  Maîtrifes  particulifres  des  Eaux  &  Forêts  , 
Corvnétablies  ,  Greniers  à  Sel ,  Traites  Foraines  , 
Hôtels-de-Villes  ,  les  délais  font  de  vingt. quatre 
Jieures  ^  ou  de  trois  jours  au  plus  ,  quand  le  défen- 
deur eft  (ians  le  lieu  ;  &  de  huitaine  ,  quand  il  en 
eft  hors  dans  l'étendue  de  dix  lieue.s  ^  mais  s'il  eft 
au-delà  des  dix  lieues  ,  le  délai  eft  augmenté  à 
raifon  d'un  jour  par  dix   lieues. 

Le  délai  d'affignation  donnée  devant  un  premier 
Juge  ordinaire  ,  Prévôt  ou  Châtelain  ,  quand  le 
défendeur  demeure  dans  le  lieu,  eft  de  trois  jours, 
ou  de  huitaine  ;  mais  s'il  demeure  hois  du  lieu  & 
«lans  le  reffort  ,  le  délai  eft  de  huitaine  ,  ou^de 
quinzaine  au  plus. 

Aax  Sièges  PréfidiauT  ,    Bailliages  &  Sénéchauf. 
éées  royales  ,    quand   le  défendeur   demeure   fur  Ig 
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lieu  ou  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  ie  délai  eft 
au  moins  de  huitaine  ,  &  de  quinzaine  au  plus  ,■  & 
pour  ceux  qui  font  hors  de  la  ûiftance  de  dix  lieues , 
il  fera  au  moins  de  quinzaine  ,  &  au  plus  de  trois 
femaines. 

Aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais ,  &  aux 
Sièges  des  Confervateurs  des  privilèges  des  Univer- 
fités  ;  pour  les  défendeurs  dcmeurans  fur  le  heu  ,  le 
délai  eft  de  huitaine  j  pour  ceux  qui  font  dans  l'é- 
tendue de  dix  lisues  ,  il  eft  de  quinzaine  ;  d'un  mois 
pour  ceux  qui  font  dans  la  diftance  de  cinquante 
lieues  ,  &  enfin  de  deux  mois  pour  ceux  qui  font 
demeurans  hors  le   reffort  du  Parlement. 

Le  délai  dans  les  Cours  foaveraines  pour  les  do- 
miciliés ,  eft  de  huitaine  ;  pour  ceux  qui  demeu- 
rent hors  la  Ville  dans  l'étendue  de  dix  lieues,  il 
eft  de  quinzaine  ;  d'uQ  mois  pour  ceux  qui  demcu, 
rent  au-delà  de  dix  lieues  dans  l'étendue  de  cin- 
quante 5  &  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà,  il 
eft  de  fix  fcmaines  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  le  ref_ 
fort  du  même  Parlement  ou  Cour  des  Aydes;  quand 
c'eft  hors ,  il  eft  de  deux  mois  :  mais  à  l'égard  du 
Grand  Confetl ,  au-delà  de  cinquante  lieues  ,  le 
délai  eft  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues. 

En  matière  de  délais  ,  il  y  a  deux  chofes  à  ob- 
ferver  ,  fçavoir  ,  les  deux  extrémités  ,  &  les  jours 
intermédiaires. 

Les  deux  extrémités  font  le  jour  de  l'afTignation 
&  celui  de  l'éché-ince  :  fur  quoi  il  faut  remarquer 
que  l'on  ne  compte  point  le  jour  que  le  délai 
commence  ,  ni  celui  auquel  il  finir.  Ainfi  le  jour 
auquel  l'a/îignation  eft  donnée  ,  &  celui  auquel 
elle  échet ,  font  francs,  &  ne  fe  compceEt  point 
dans  les  délais.  Nam  dies  termini  non  computatur 
in  ttrmino.  '  ' 

Si  le  jour  de  l'échéance  (e  trouve  un  jour  de  Di- 
manche ou  de  Fête  ,  il  doit  être  remis  au  jour  ou- 
vrable fuivant  :  mais  à  l'égard  des  jours  intermé- 
diaires qui  (ont  entre  le  commencement  &  la  lici 
dn  délai  ,  tous  les  jours  de  Dimanche  ,  de  Fête  & 
de  vacations  font  continus  &  utiles  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'art.  7.  du  titre  3.  de  l'Ordonnance  de  i66y. 

DELAIS  DE     REMISE     DE     QUINZAINE     EN     Q.UIN- 

ZAïNE  ,  commencent  à  courir  du  jour  qu'elles 
ont  été  prononcées,  comme  nous  avons  dit  ,  vtrbo 
Remifes. 

DELAI  POUR  ASSIGNER  en  reconnoiflance  de 
promelfe  ou  autre  écrit  fous  feing  privé,  voyef 
Simple  Promeffe. 

DELAI  D£  PAYEMENT,  voye^  Payement. 

DELAI  DES  DIX  JOURS  après  l'échéance  ,  ac. 
cordé  pour  le  payement  de  Lettres  5:  Billets  de 
change.  Ce  délai  fut  accordé  par  l'Ordonnance  de 
1673.  &  par-  les  Déclarations  des  ^6.  Mars  1700. 
&  2.8.  Novembre  171  3.  Mais  ce  délai  n'eft  point 
obfervé  dans  tout  le  Royaume  ,  &  ne  peut  faire 
déroger  aux  ufages  établis  à  cet  égard  dans  les 
Villes  &  Provinces. 

La  Déclaration  du  10  Février  1774,  porte  une 
reconnoiffance  formelle  &  abfolue  de  la  diverfité 
des  ufages  (ur  le  payement  des  Lettres  de  change 
dans  les  différentes  Villes  &  Provinces  du  Royaume, 
En  voici  la  teneur. 


4ït  DEL 

M  Nous  aurions  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs 
»  Provinces  &  Villes  de  notre  Royaume  où  les 
»  Lettres  &  Billets  de  change  ,  les  Billets  payables 
»  au  Porteur  à  ordre  ,  ou  les  Billets  ou  ptoraef- 
«Tes,  valeur  eu  marchandifes  ,  (ont,  fuivant  les 
»  ufages  qui  y  ont  lieu  ,  exigibles  aux  termes  «le 
35  leur  échéance  ,  faos  que  les  débiteurs  ayent  la 
M  facultés  de  jouir  deldits  délais  de  dix  jours  &  d'ua 
»  mois ,  &  cotnine  on  pourroit  prétendre  que  par 
M  Itfs  termes  de  notre  Déclaration  du  18,  Novembre 
3'  171 3.  nous  avons  entendu  déroger  à  ces  ufages  , 
>,  ce  qui  feroit  naître  une  infinité  de  conteftations 
M  capables  d'interrompre  le  cours  du  commerce  , 
3>  Nous  avons  cru  devoir  expliquer  fur  ce  nos  in- 
D>  tentions.  Nous  difons  &  déclatons  n'avoir  en- 
u  tendu  par  notre  Déclaration  du  18.  Novembre 
3>  171  j.  rien  innover  aux  ufages  ordinaires  des  Pro- 
3j  vinces  &  Villes  de  notre  Royaume  ,  fur  le  paye- 
»  ment  defdits  Billets  ,  Lettres  ou  proraeiïes  ;  & 
«  en  conféqucnce  Nous  voulons  &  Nous  plaît 
9  qu'elle  foit  exécutée  feulement  dans  celles  où  les 
„  délais  de  dix  jours  pour  le  payement  des  lettres 
„  ou  Billets  de  change  ,  &  d'un  mois  pour  les  BiL 
„  lets  &  promelTcs  ,  valeurs  en  marchandifes  (ont 
„  en  ufage  :  &  à  l'égard  des  Provinces  &  Villes  ou 
„  lefdits  Billets  ,  lettres  de  change  &  Promeifes 
„  (ont  exigibles  à  leur  échéance  ,  ordonnons  que 
„  les  Porteurs  defdits  billets  ,  lettres  ou  Promef- 
„  fes  ,  feront  tenus  de  les  préfenter  aux  débiteurs 
M  dans  les  termes  de  leur  échéance  ,-  &  aux  refus 
„  du  payement  ,  de  leur  en  faire  la  demande  par 
„  une  fommation  :  finon  ,  &  à   faute    de   ce  ,    &c. 

Il  s'enfuit  donc  que  la  Déclaration  de  1713.  où 
il  ell:  fait  mention  defdits  jours  ,  ne  doit  être  exé. 
cucéc  que  dans  les  Villes  ou  les  dix  jours  font  en 
ufage  ,  &  que  ce  délai  de  dix  jours  après  l'échéance 
n'eft  pas  univerfel  dans  tout  le  Royaume.  A  Lyon  , 
qui  eft  la  Ville  la  plus  floriffante  du  Royaume 
pour  le  Commerce  ,  les  dix  jours  après  l'échéance 
y  font  inconnus  ;  il  n'y  a  même  aucun  jour  de 
grâce  pour  les  Lettres  de  change  tirées  à  jour  fixe  , 
à  l'exception  de  celles  qui  font  tirées  en  payement  , 
pour  lefquelles  il  y  a  trois  jours  de  faveur  non 
fériés  ,  après  le  dernier  jour  du  mois  où  finiffent 
les  payemens  ,  fuppofé  que  les  Lettres  ayeni  été 
acceptées. 

Dans  les  Villes  ou  Provinces  ou  le  délai  des  dix 
jours  après  l'échéance  efl:  en  ufage  ,  il  faut  remar- 
quer que  le  Porteur  d'une  lettre  ou  Billet  de  change 
ne  peut  forcer  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  à  la  payer 
qu'au  dixième  jour  préfit  après  l'échéance  ,  & 
ne  peut  lui  faire  de  foinaiation  qu'au  même  di- 
xième jour  préfix  après  l'échéance  ,  &  non  plus 
tard  :  de  même  les  débiteurs  ne  peuvent  offrit  & 
le  l'bérer  avant  ce  dixième  jour  ;  &  fi  le  Porteur  de 
ladite  lettre  de  change  négligeoit  de  faire  la  fom- 
mation au  dixième  jour  préfix  après  l'échéance,  le 
tireur  feroit  déchargé  de  plein  droit  de  toute  ac- 
tion en  garantie  ,  fuppofé  que  celui  fur  qui  elle  au- 
roit  été  titée  fût  débiteur  du  tireur  ,  &  eût  les  fonis 
néce/Taites  ,  Se  qu'au  jour  où  la  fommation  auroit 
dû  êcre  faite  ,  le  payeur  fât  encore  en  état ,  &  n'eût 
point  encore  failli. 
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Voytn  le  Commentaire  de  Boraier  fur  l'Ordon- 
nance de    1*75. 

DELAIS    POUR     FAIRE     INVENTAIRE     ,      foit    IcS 

délais  qui  font  accordés  aux  héritiers  &  à  la  veuve 
pour  faire  inventaire  àts  biens  de  la  fuccefllon  da 
défunt.  Ce  délai  eft  de  trois  mois  i  à  compter  da 
jour  de  l'Ouverture  de  la  luccertîon  ;  &  fi  l'inven. 
taire  a  été  fait  pendant  les  trois  meis  ,  le  délai  de 
«quarante  jours  pour  délibérer,  commencer  du  joue 
qu'il  a  été  parachevé  ;  comme  il  eft  porté  en  l'art, 
1.  du  tit.  7.   de  l'Ordonnance   de    1667. 

L'article  +.  porte  que  fi  l'héritier  juftifie  que 
l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  , 
pour  n'avoir  point  eu  coonoUfance  du  décès  da 
défunt  ,  ou  à  caufc  des  oppofiiions  &  contcfta- 
tioHS  lurvenues  ou  formées  à  la  levée  du  (celle  ,  8c 
à  la  confedion  de  l'inventaire  ou  autrement,  il  lui 
fera  accordé  un  autre  délai  convenable  pour  faite 
l'inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer  •  le- 
quel délai  fera  réglé  en  l'Audience  ,  &  fans  que  la, 
caule   puifTe  être  appointée. 

DE  LAIS  accordés  à  l'héritier  ou  à  la  veu- 
ve pour  délibérer  ,  /ont  les  délais  qui  font  ac- 
cordés pour  délibérer  fi  on  fe  portera  héritier 
d'un  défunt,  ou  fi  une  veuve  acceptera  la  com- 
munauté. 

Ces  délais  font  de  quarante  jours.  Ainfi  quand 
ua  héritier  efl:  afîîgné  en  qualité  d'héritier  ,  ou  la 
veuve  en  qualité  de  commune  par  les  créanciers  du, 
défunt  ,  pour  lors  l'héritier  &  la  veuve  ont  qua- 
rante jours  pour  prendre  qualité  d'héritier  ou  de 
commune  ,  à  compter  du  jour  que  l'inventaire  des 
biens  de  la  fucce/îion  ou  je  la  communauté  aura  été 
fait  ,  lequel  doit  êt^e  parachevé  dans  trois  mois. 
Celui  qui  aura  été  aflîgné  comme  héritier  en  ac- 
tion nouvelle  ou  en  reprife  ,  n'aura  aucun  délai 
pour  délibérer,  fi  avant  l'échéance  de  1  aflîgnatioa 
il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  l'inventaire  ait 
été  fait  en  fa  préience  ,  ou  de  fon  Procureur  ,  oa 
lui  dûement  appelle  ,  fuivant  l'att.  i.  du  tit  7.  de 
l'Ot'lonnance  de  1667. 

La  raifon  cft,que  le  délai  de  délibérer  préfup- 
pofe  que  l'héritier  prcfomptif  efl  dans  la  liberté 
d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter.  Or  l'inventaire 
ayant  été  fait  de  fon  confentemcnt  ,  &  s'étaot 
pafTé  plus  de  quarante  jours  ,  il  n'cft  plus  dans  le 
cas  de  profiter  de  ce  délai. 

Mtis  fi  au  jour  de  l'échéance  de  l'affignatiojr  , 
les  délais  de  trois  mois  pour  taire  inventaire ,  «Se 
de  quarante  jours  pour  délibérer,  n'étoienr  pas 
expirés  ,  il  aura  le  refte  du  délai ,  foit  pour  procé- 
der à  l'inventaire  ,  fou  pour  faire  (a  déclaration  ; 
&  s'ils  étoient  expirés  ,  encore  que  l'inventaire 
n'ait  pas  été  fait  ,  il  ne  lui  fera  accordé  aucun  dé- 
lai pour  délibérer  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  3, 
du  mcme  titre. 

L'article  5.  porte  ,  que  la  veuve  qui  fera  afilgnée 
en  qualité  de  co-mmune,  aura  /es  mêmes  délais 
pour  faire  inventaiie  ,  &  délibérer  ,  que  ceux  qui 
font  accordés  à  l'héritier,  6c  lous  les  mêmes  con- 
ditions. 

Pdt  une  règle  du  Droit  François  ,  U  mort  falfiU 
vif  y  fon  plus  proche  héritier  hahile  à  lui  fuc  céder. 
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Néanmoins,  comme   par   une  autre  maxime    aufTi  en  Hroir    «,.  i             ^  ^,  ^                              4- 

jnc.enne  ,  n^^J}   hériner  gui  ne  veut  .  celui  qu.  ne  «lai  au .'h?"''  "°^^"°"/  '^S'^^IIe  le  de'biteur  dj 

fait  pomt  ade  d'hénner  .  nVft  tcna  à'aucunc  riet-  a     eorîn       '  ^''  "    f°"^""  '  "    reconnoflaat  & 

te  i  en  forte  que  fon   („encr  rend    rou,oars   /a   q.a.  one.naTr  m^n^^A'  """''"  "î^'  celui  dont  il  éioTt 

]  te  incertaine  jc'eft  pourquoi  dans  tous  les    ?ems  "f'";'!'"^"^  débiteur. 

Il  lu.  eft  permis    ou    d'acc.pr.r    ou    de    renoncer  ,  Ton  conS'/'^"  '^^  '^'î"^'"  "'  ^^  P^"^  ^^'^^  S^e  de 

•na.s  fi   les  créanciers  le  furent  â    s'expliquer     i  ceîJ n       r         "'  '  ^^  ^'  '^^^''^"^  S^'  eft  délé-ué  I 

cft  ob  ,gé  de  le  faire  dans  les   délais  qui  7uT  f^n  en      r2"  '^1,1"'"""  '  '"''^""^  -  '^   P'-^'>  'ft 

accordes  par  l'Ordonnance.                      ^  entièrement  libère    envers    /on    premier  créancier 

L'héritier  pourfuiv.  par  les  créanciers   de  la  hc  [7 TnlTJ'  ^'"'-r'  ''  '^'"^  '""^^^  '  «  ^^"^  •"ac- 

ce/r.on  pour  prendre   qualité  .  ne  pourroit  den^an-  contre  L        ^''  ''.J'  '"    ^"^'^^  ^^  ^^  P°"^'0'r 

der  aucun  delà,  pour   délibérer  ,  /moins  qu'il    ne  ArC     A  ^'"^'"  ''^^'^'"^- 

îuftihatquel-mventa.ren'auroit  pu  être  fan  dans  inqu  é  é' ni    Tn'T '^"'"  ."'  P'."' P'"^  ^"^  P"    '"i 

iestro.s  mois  pour  des  canfes  légitimes,  comme  s'i  déléi^ué  n  eft^        ""  V,^'."^^"^^  ^^'^'  ie  cebiieur 

n'avoit  point  eu  connoiiTance   du  décès  du    défun  l/J^n    -^  ''^'^?"''^'' ^  '^^"*"   'a    dette    pour 

ou  â  caufe  des  oppo(,r,ons  &  conteftafons  fu  "  o^    u^  ne"'  ''''^''  '  "    "'  F^^  -^  --^    "  - 

nues  ,  ou  autrement  ;  &  pour    lors  le  Juge  pourrlu  IT'I               ^^"pnon  pour  caufe  procédant    de  la 

ui  accorder  un  délai  convenable  pour'ff.re^.^  ^7  '  tf  I'"  '  ' '""f  '^  ^'""^'"  S^  "  ^   volonta  r  ! 

taire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer  "'  f/"P'^  ^"  ''^«  '*>^  i'^n. 

Ce  délai  ne  peut  être  donné  qu'à  l'AÛdience    f,nc  r„    fi     ^^^^^i'^f  ^^'^^  '  '^"'  ^u'H  /oit  befoin  de   la 

^"oK;^^-¥r^r;:;me^géri    ^5^- 1  7  "^^"^  "'^^^^"^  ^^•"  ^  ^ 

jonvienta  cinq  elpeces  .,_,../ ,  ,.,^      P^^  "^^eltî^lSt  ^:-  ^^j^.-  -- ^ 

4^mu;^air°""^^^°"^-^^""^^^^  r""^r^A-  --'P-  d'une   dette   fe  faie 

e/>"i°- A" '^^^^^"^^"^  ^''^"^  P°^^ffi°°  >    lorsqu'on  n?o'    '//t"'"^  ^.  ^°""^   ^«"  coofentement. 

eft  pourfuivi  par  adion  réelle.  'onqu  on  ny.    Le  débiteur  dont   la  dette   eft    tendue    on 

IV^  A  l'abandounementpar  hypothèque  11'    ''T.'  ^J""'   '"^S""  ^°""^  '«^  ceffionnaire  les 

V'.  Au  déguerpiffemenr/         ^^       ^"'-  "ternes  defenfes  &  exceptions  qu'il   eât  pu   alIéJec 

Le.  deux-  pr.r^.eres  erpéces  regardent  les  avions  T''     r"  """""  'î"'  ^  ^^^'   '^  tran/port        ^ 

perronnelles  ,  les  trois   autres  l-aftion    éel  e  &  h^  ne  d'  "f"    '^  '  ■^'^^'^  étrangement  de  la'perfon 

pothecaire.  vo;.^  Abandonnement.  *  '^-  "!  1",  "^^°^'"  "i^'  ^'  ^^^^  P^r  ?e/ïïon  ou  transport 

DELA  5SEMENT  .n  ,a,t  ob  marinb  ,  eft   un  n'v'l  0./.°""/^""  P^^^"'^""   ^"  débiteur^uVl 
ade  par  lequel  l'afluré  dénonce    la    perte    l   l'ifl^,  \,r  ^  r       °"^   ^°"  con/entemenr.  ^ 

reur  ,  &  lu.  délai/Tc  &  abandonne  les  effets  lur    ef"  I  'r       "^°'P°^'  "^  'aifrt  point ,  &  celui  auquel 

quels     afl-urance  a    été  faite  ,  avec  fomriat  loa    11  i'rous^a'V  I  '^,  ^"^  '  "'^/^  P^^'"^"^^   '^    -  "î^-l'e 

payer  la  fomme  affurée.  "    *^^  '^^^.^^  ^"1  lui  /ont    tranfportés ,  que  par  la  fîf^n^fi 

/>Vcr   Accufation.  "==  ^'  ^"°'t    préféré  au  cefTionnaire  '     ^ 

DELEGATION ,  eft  une  commia.on  par  laquelle  onl'  ^'^""'Y ^,  '"'^'''^   '^  fignificadon   du   iranf- 

celui  qui  délègue  ,  /ubftitue  quelqu'un  en    a    E  ^  Mafl'  T^-^.''"^"^   ^'^''^   '^^^"^- 

voye:^  Juge  délégué.  ^  P'^"'  ,  .  ^^'^  la  fignification  avec  copie  délai/Tée    au  d^ 

DELEGATION  ,    eft   aufti   une   efpece    de    ce^  .^^^V  ^"P"'^^  ^^  >^  débite^   ne   pu  ^e   pa^'r 

Jon  par  laquelle  un  débiteur  fubftitue'^fon  d^iteur"  eft  rr.n"'  '  ""  ""'  "'"^  ^"    P-fi'  de  qui   la  Se 

«•n   fa   place  -,   au    n.oyen  de    quor  ce  débi  eu      é  ft  or  "f'^r^""  '  P^^P^I^taire   d'icelle  ;  de  forte  qu'  1 

i^ge^promet    payer    1.  .tte   au  créancier  de  ^  ^^^^^^^^ ;:^.^-:  ^ 

etersalvacquereurdela  cho/e  vendue    &    l>acaué"      aZl'       '   eqmpolle  à   une   oppofirion  ;  de    forte 

'    '^ur  re  trouve  par  ce  moyen  chargé  de  l'es  fa tisfalre        Tr    !  ''?"'""    'î''  ^"^P^*^  la  délégation  avant   e 

&  d'en  acquitter  le  vendeur.        ^  '^^'^faire,      décret  volontaire ,  eft  confervé  dansées  droîts      je 

tr<^r;^;:;nn:s^^^^r2::;' 1 -^^'^  v^'  ^-  ^-  ^^-^^  ;^-'°^^  °^^°'-  '-"  ^"^^  ^^^  ^-^^ 

fçavo,;  ,  le    débifeor   qu    dé ieeue  "?on" 7.'"  ^  ^'^^^^   '^""'''«"• 

J^  eft  délégué  .  .  le  c:^ancier  rdéb^:;r^;^; ^     d^  ^^-fî,.- ^^^-^  S^on    .i. 

La  délégation  eft  un   moyen  d'anéantir  l'ancien  p"'"""^,'"  T/"""^    Communaité.  '"' 

«detcc  par   ce  chan^emeit  ,  ou ,  comme  on  dic     J/  pa^cTl^^  V'^V' ^^P^''^ ''^''■^-■-^--'^'• 

tatis,  parce  que  le  legs  fc  prend  par  diftradion  fus 
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la  maffe  des  biens  de  la  (uccciïion.  Le  préciput  Te 
prend  auffi  par  déhbation  oa  dirtradlion  lur  la  maf- 
le  des  biccs  de  la  communauté  ,  avant  qu'elle  loit 

partaeée.  , 

DELIBERATION,  ett  l'esamen  de  quelque 

choie  ,  pour  en  consoitre  les    avantages  &   les  m- 

convéniens.  ,   ,  ,.  ^ 

Ce  terme  Cgnific  auiïi  l'arrête  d  une  Compagnie 

afiemblée  qui  examine  ou  qui  juge  une  affaire. 
DELIBERATIVE.    voyej    Voix    delsbc. 

rative.  ,     , 

DELIBERE,  eft  un  Jugement  rendu  après  la 
plaidoirie  des  Parties,  par  lequel  la  Cour,  au  heu 
de  réduire  une  caufe  en  procès  par  écrit  ordonne 
qu'avant  faire  droit  fur  l'affaire  qui  a  ccé  plaidce, 
il  en  fera  délibéré  pour  la  difcuter  &  examiner 
plus  amplement  fur  le  champ  ,  ou  dans  la  Chambre 

du  Conleil.  .  ,  ,  -,    r    . 

Il  y  a  plufi.^urs  fortes  de  délibères  ,  &  ils  forit 
Kê-ne  différens  fuivant  les  Jurildiûions  ;  mais  ils 
ne  font  ordonnés  que  quand  les  Juges  ne  peuvent 
pas  décider  fur  la  plaidoirie  des  Avocats,  ou  parce 
qu'ils  ne  conviennent  pas  des  faits  ,  ou  parce  qu  il 
convient  de  voir  quelques  pièces  dans  une  cauie 
qui  ne   mérite   pas  d'être  appointée.  ^ 

Aux  Requêtes    de  l'Hôte!    &  aux   Requêtes  du 
Palais     quand  une  affaire  fouffre  quelque  difficulté 
qui  n'a  pu    être    bien  expliquée  par   la    plaidoirie 
les  Juges  ordonnent  que  la  Ccur  en  délibérera  ,  & 

fur  le  champ.  ^  . 

Alors  les  Avocats  laiffent-la  leurs  facs  ;  on  tait 
retirer  les  Parties  ,  ks  défcnleurs  ,  &  toute  l'Au- 
dience. ,,  A  1 

La  Cour  ,  en  délibérant  ,  voit  par  elle. même  les 
pièces  des  Parties  ;  &  lorfque  la  Sentence  eft  réio. 
lue  à  la  pluralité  des  voix  ,  on  fait  ouvrir  l'Au- 
dience •  &  en  prélcnce  des  Avocats  qui  n'ont  pas 
défempàré  fans  petminion  de  la  Cour,  elle  prononce 
pailla  bouche  de  celui  qui  prédde 

Pareille  chofe  arrive  fouvent  en  la  Grand  Cham- 
bre &  aux  Enquêtes  ,  &  même  à  l'Audience  de  la 

Tournelle.  i  ,    <^ 

11  y  a  une  autre  forte  de  délibère  ,  quand  la  Cour 
ordonne  qu'elle  en  délibérera  (ur  le  vu  des  pièces 
qui  feront  miles  (ar  le  Bureau  ,  pour  être  vues  & 
examinées  en  la  Chambre  du  Conleil  ;  auquel  cas 
l'affaire  fe  diftribue  à  un  des  Meilleurs  qui  lont  pre. 
fcns  lequel  à  la  première  Audience  ou  autre  ,  fait 
fon  rapport  devant  le  Préfident  &  tous  les  Juges 
qui  écoient  à  l'Audience  lorfqu'on  a  plaidé. 

Il  n'y  a  ni  épices  ,  ni  vu  ,  mais  feulement  des 
qualités  dans  ces  dél'bércs.  ,       \    ,        , 

Il  y  a  un  autre  délibéré  à  la  Cour  des  Aydes ,  le. 
ouel  a  lieu  dans  les  appels  de  (urtaux  ,  &  autres 
Matières  légères,  dans  lefquelles  il  eft  de  la  rcgle 
de  ne  point  prendre  d'appointement.  Alors  la  Cour 
ordonne  un  délibéré,  le  Préfident  lediftcibue  a  qui 
il  lui  plaît  ,  &  le  rapporteur  fait  fon  rapport  lans 
épices  ;  on  donne  feulement  quelque  choie  au  Se- 
créioirc  do  rapporteur  du  délibéré. 

Une  remarque  à  faire  a  ce  fujer  ,  c'eft  que  fi  1  u- 
ne  ou  l'autre  des  Parties  veut  donner  une  Requête 
contenant   une  den^.ande  nouveUe  ,   ou  quelqu'au- 


tre  chofe  confidérable  ,  depuis  le  premier  Artct  de 
dclibcié  ,  il  faut  obtenir  à  chaque  lofiJent  un  nou, 
vtl  Arrec ,  portant  délibéré  &  joint- 

Enfin,  il  va  des  délibérés  fur  le  Reg.ftre  intro- 
duit dans  les  petites  Junfdidions  ,  ou  il  ie  commet 
bien  des  abus  ,  &  où  les  Juge»  y  prennent  des  epices. 
Mais    quand  l'affaire  vient  par  appel  au   Parle- 
ment  ou  à  la  Cour  des  Aydes  ,  les    Juges   qui  ont 
pris  des  épices  pour  des   Sentences    rendues  fut  pa- 
reils  délibérés,  font  toajours  "condamnés  de   refti- 
tuer   ces  épices  ,  îoit    que  leur   Sentence  fou  infir- 
mée  ou    non    par  l'Arrêt  qui  intervient   lur  l  appel. 
Au  refte  ,    le  délibéré  a  bien  du  bon  ,  en  ce  qu'il 
procure  à  un    Juge    fcrupuleux  le  moyen  de   s'inf- 
iruire  d'une  affaire  mieux  que  parce    qu'il  en  a  pu 
apprendre    par  la  plaidoirie.  Mais  un  homme  par- 
tial ou  injufte  peut   quelquefois  en    faire  un  malt, 
vais  ufage  ,  &   s'en    fervan.t    a  Ion  gré    pour    faire 
pancher  la  balance  du  côté  de  la  Partie  qu'il  fou- 
haiteroit  favorifer. 

DELIBERER  ,  fignifie  mettre  en  d<?libération  ; 
confulter  ,  exammer  le  pour  &  le  contre  d'une  pro- 
poficion  ,   d'une  affaire,  la  réfoudre,  la   juger. 

Temps  pour  délibérer  ,  le  dit  du  tems  qui  eft  ac- 
cordé  à  quelqu'un  ,  pour  le  déterminer  s'il  fe  por- 
tera héritier  de  quelqu'un  ou    non. 

roye?  ci-dedus ,  Délais  pour  délibérer. 
DELINQUANT  ,  eft    celui  qui  a    commis   un 
délit  ou  un  crime, 

DELIT   ,  eft    une    offenfe   fane  volontairement 
ou  contre  l'intérêt  public,  ou  celui  des  particuliers. 
De- là  vient  que  le  délit  eft  public' ou  privé. 
Le  délit  public'  eft  celui  qui  eft    commis    direc- 
tement contre    l'intérêt   public  ,    comme   l'homi- 
cide. 

Le  délit  privé  eft  celui  qui  caufe  du  dommage 
ou  de  la  perte  à  quelqu'un  ,  comme  le  vol. 

Cette  divifion  eft  prile  du  Droit  Romain  ;  mais 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  en  ont  admis  d'au- 
tres ;  fçavoir  ,  les  délits  capitaux  &  non  capitaux, 
&  les  d'élits  ou  cas  pri'^ilégiés  &  communs. 

l^oyez  Crime,  voye^  aulTi  ce  que  nous  avons  dit 
fur  les  titres  premier  &  dernier  du  quatrième  livre 
des   loftitutes. 

Nous  dirons  feulement  ici  quelque  chofe  du  de- 
lit  commun  ,  &  du  délit  privilégié  ,  après  avoit 
dit  de  quelle  manière  on  peut  procéder  en  Erance 
contre  ceux  qui  ont  commis  quelque  délit  ,  & 
quelles  perlonnes  peuvent  être  pourfuiyies  pour 
raifon  de  délits. 

Tous  délits  fe  peuvent  pourfuivre  en  France  par 
la  voie  extraordinaire,  c'eft-à-dire  ,  par  plaints  , 
information  .  &  le  refte  de  la  procédure  crimine  le  ; 
fauf  au  Juge  ,  lorfque  le  délir  eft  Icger  ,  a  civililer 
l'affaire  &  à  ordonner  que  celui  contre  qui  la 
plainte  a  été  faite  ,  fera  alfignépour  être  les  Parties 
rét^lées  à  l'Audience  furie  champ. 

^Ce  qui  arrive  fouvent  ,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'injures  verbales  qui   ne  font  point  attroces. 

Celui  qui  a  été  lezé  par  quelque  délit ,  ne  pcat 
jan>ais  conclura  qu'à  fon  '  dédommagement ,- faut 
à  la  patrie  publique  à  prendre  telles  condolions 
qu'il  avifera  bon  être  pour  la  yindiac  publique  j 
^  parce 
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f  arc€  que  h  vindiftc  des  ctirnss  n'appartient  point 
en  France  aux  Particuliers. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux   qui   peuvent    être   pour- 
fuivis  pour  délit  par  eux  commis  ,   il    faut   /avoir 
que  toute  perloiine    capable    de  coonoilTince ,    de 
djfctétion   8c  de  jugement   ,  peut  être  pourfuivie 
pour  délit  par  elle  commis.  D'où    il   s'en/uit ,   que 
ceux  qui  font  incapables    de   volonté  &  de  confen- 
tement  comme  font  les   infenfés  ,    ks   furieux  ,   & 
ceux  qui  font  en  enfance  ,    infans  vel  furiofus',  fi 
hominem  occiderint.  Leg.  Cornelia  non  tenentur  curn 
alterum  innocentia  conjUii  tuetur  ,  aUcrum  fatl  in- 
nocentia  exciifat.  Leg.   ii.  ff.  ad  Leg.    Cornel.  de 
Sieur,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  pour  raifon  de 
ce  ,    attendu  que  c'crt  le  conrencement  &  la  volonté 
qui  font  les  caufes  &  les  principes  des    bonnes    & 
des    mauvailes  adtions    :    voluntarlos   tantiim  reos 
Ciilpa  conjlringit  ,  ptzna  condeinnat. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  ,  que  les  impubères 
qui  ne  font  pas  proche  de  leur  puberté  ,  &  qui 
font  par  conicquent  incapables  de  confe'ntemcnt 
&  de  volonté,  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour 
délits  par  eux  commis  i  de  forte  que  leur  pete  ne 
peut  pas  même  être  pourfuivi  pour  raifon  des  in- 
térêts civils  ou  dommages  &  intérêts,  mais  feule- 
ment  a  payer  le  Chirurgien  ,  ou  à  quelque  dédom. 
magemcnt  très. modique. 

Imintbenbus  vero  pubertati  yroximis  ,  ut  pote  doli 
capacibus  delicèa  pojjum  imputari  ,fi  modo  in  ea 
Jint  iState  in  qnam  ciimen  ,  quod  intenditur  ea. 
derepojjlt  ;  ha  tawen  ut  etatls  commiferatione  af. 
pcritas  pxnai  mitigetitr.  Leg.  7.  cod.  de  panis. 

Concluons  donc  que  les  impubères  qui  ont 
commis  quelque  crime,  ne  peuvent  point  être 
pour  raifon  de  ce  pourfuivis,  lorlquils  ne  font 
pas  proches  de  la  puberté,  &  que  lorfqu'ils  en  font 
proches,  il  eft  de  la  prudence  des  Juges  d'adoucir 
la  rigueur  delà  peine  à  laquelle  pourioit  être  con- 
damné   tout  autre   qui   l'auroit  commis, 

royej  Boniface  ,  tom.  3.  liv.  3.  tit.  4.  ch.  i.  &  i. 
t^oyej  aulfi  le  premier  tome  du  Journal  des  Au- 
diences .  hv.  1.  chap.  70.  voyef  aufll  Cormis  ,  tome 
1. pag.  i960. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  n'ont  pas 
commis  uu  délit ,  en  font  néanmoins  tenus  civile- 
ment. 

1°.  Lorfqu'ils  ont  été  maîtres  de   l'empêcher,    & 
<]u'ils  l'ont  laifle  commettre.  Ainli  le  maître  eft   te- 
nu  civilement  du  délit  commis  pat  fon  laquais  en  fa 
pré/cnce.  Bouvor ,  lom.   i.  part.  3.  rerbo'  Maître  ; 
Jiiîiordeau,  lettre  D  ,  art.  13.  Mais  lorfqùe  le  délit 
a  été  commis  par  un  domeftique  hors  k  prélence 
de  (on  maître  &  fans   Ion   aveu  ,    fon    maîcre   nVft 
pas  tetiu  civilement  ,     même  quoiqu'il  tut  favonfé 
fon  évafîon.    Soefve  ,   tome  i.  cent.  1.  chnpitre  57. 
11°.  Lorfqu'ils  (onr  commis  pp.r  gens  qui  ont  été 
par  nou^  prépùfés  pour  certains    atVaires  ou   négo- 
ciatio.is  dans  lefquelles  ils  ont  dclinqué.   Coquille  , 
quelhon    174.  Ainfi    les   Traitans    lont  civilement 
rcfponlabk-s  du  délit  que   leurs    commis   oot  fait 
dans  ce  qui  regarde  leurs  comraiinons.   Ainfi    jur.é 
par  Artct  du  7.  Août  1683.  qui  eft    rapporté    dans 
Je    Iccond  tome  du  Tourual  du  Palais. 
Ta  me  J, 
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A  l'égard  de  ccur  qui  oat  engage  ou  donné  con. 
Jeii  de  commettre  quelque  délit  ,  lU  font  tenus  des 
mêmes  peines  que  s'ils  l'a. oient  commis  eux. 
niemes  ,  fur.tout  quand  le  crime  a  été  commis^ 
royer  ce  que  j'ai  du  fut  le  §.  1 1.  du  tit.  i.  du  Qua- 
trième livre  des  Infl, tûtes. 

Celui  qui  a  commis  quelq^ue  délit  ,  n'a  poiat 
garant  pour  s'excuîer  d:  l'ofF.nfe  qu'il  a  faite  à 
quelqu'un. 

Lorfque  plufieurs  ont    commis  un  délit ,  chacu» 
d'eiDf  ci\   renu    iolidairement  ,    pour    ration  de  1^ 
réparation  &  intérêts  civils ,  fauf  fon  recours  contrç 
les  autres  pour  leur  part    &    portion.  Bdordeau 
lettre  D  ,  art.  15.  • 

La  volonté  de  commettre  un  crime  qui  n'a  point 
eu  d'exécution  commencée,  n'cfl  point  piuiie  pat 
la  Jjllice.  ■  f  r         r 

roye)  Crime, 

DLLIT    S'ETIINT    PAR    LA    MORT     DE   CELUI    Q.Ur 

L'a  commis.  Il  faut  excepter  la  pourfuite  des 
dommages  &  intérêts  qui  en  résultent  ,  qui  ne 
font  pas  éteints  par  fon  décc«  ,  quoique  l'accufi- 
tion  ou  la  demande  n'en  ayent  pas  été  formées 
de  .'on  vivant. 

Mais  les  peines  qui  font  attachées  à  !a  perfoiine 
de  celui  qui  adélioqué,  comme  celles  qui  empor- 
tent la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile,  l'infamie 
&:  Us  peines  pécuniaires  ,  telles  que  font  les  amen- 
des  &  les  confifcations,  n'ont  jamais  lieu  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  a  fait  le  crimeou  le  délit , 
que  lot.'qu'i!  y  a  eu  une  condamnation  prononcée 
contre  le  défunt  ,  de  laquelle  il  n'y  a  point 
d'appel. 

Comme  toute  forte  de  pourfuite  qui  tend   à   de 

telles  peines,   cefTe  par  le  décès  du  coupable,    une 

telle  condamnation    ne  peut   être  prononcée   que 
de  fon  vivant. 

Il  faut  excepter,  quand  il  s'agit  du  crime  de 
leze-Majefté  divine  ou  humaine  ,  du  duel  ,  de  l'ho- 
micide  de  foi .  même  ,  de  rébellion  à  Ju/lice 
avec  force  armée. 

Foye^  M.  Louet  &  fbn  commentateur  .lettre  A  . 
ch.  i8.  * 

DELIT  COMMUN,  eft  oppofé  au  délit  priviîé. 
gie  ,    félon  notre  ulage. 

Par  délit  commun  ,  on  entend  celui  dont  le  Ju. 
gcd-Eghle  peut  connoître,  lorfqu'il  efl  commis 
par  unEccIéfiaftique,  (uivani  le  droit  commun 
Par  le  délit  privilégié,  on  entend  celui  qui  efl 
commis  par  un  Eccléfi.^ftique  ,  pour  raifon  duqael 
Il  eft  fujdt  a  la  Jurifdiélion  du  Juge  royal  ,  par  un 
droit  S<  privilège  fpécial  qui  lui  en  attribue  la 
connoiiraHce,  attendu  que  ce  délit  doit  être  puiii 
de  plus  grandes  peines  que  celles'  que  ks  Ju<:'es 
d'Eglile  peuvent  infliger.  ^ 

Ce  délit  commis  par  un  Eccléfiafhiqae,  efl  donc 
appelle  privilégié,  en  rant  qu'il  n'appartiei-t  Qu'au 
Juge  royal  d'en  .connoître.  La  raifon  ef},  que  la  Ju 
nfdidion  Ecc.'éfiaflique  ayant  été  établie,  tant 
pour  les  caufes  civiles,  que  pour  les  crisiiinelles' 
en  faveur  des  Ecclélîaruques ,  &  le.  Juge  d'Ecrlif^ 
qyant  droit  de  connoître  des  crimes,  des  Eccléfiafti. 
qu;s,    on  a  excepté  les  cas  royaux  ,  lefquds  font 

'       H  hîi 
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appelles  f^élits  priyilégics ,  c'eft-a-ûire  exemps  de 
la  connoiflaiice  du  Juge  d'EglUe  ,  attribuant  au 
Juge,  royal  ic  droit  &  le  privilège  d'en  connôîcre 
à  l'cKcludon  du  Juge  d'Eglife. 

Cependant  il  iemble  qu'il    faudroit  appellec    dé- 
lits communs  les  crimes  commis  parles  gens  d'E- 
gUle  ,    dont  les  Juges  royaux  counoifîent  conjoin- 
tement avec  leî  OfEciaux,  5t  appeller  eraj  privi/egiér 
ceux  dont  les    Juges  EccléfiaAiqaes  ,    en    ce    point 
Juges  du  privilège  ,  ont  feuls  la  connoiirance.  Mais 
il    en  e(l  autrement  j    les  gens  d'Egiife   ont  regardé 
l'OfScial  comme  leur  Juge    naturel    &    qualifié  de 
privilège  ,   ce    qui  appartient  de   dtoit  à     la    Juiif- 
didlion  royale.    Comme  on    n'a    point    origmaire- 
ment  critiqué  cette  forme  a'cxpreflion  ,   elle  a  con- 
tinué de  lubfuler  ,    &  les  Tribunaux   léculiers  l'ont 
adoptée  ,    quoiqu'irréguliere  ;  en    (orte  que    le    cas 
privilégié  edle  cas  royal,  &    le  délit    commun    cfl: 
celui  dont  la    connoiifancc    dcvroit    naturellement 
appartenir  au  Juge  d'EglUe ,  s'il   n'y  avoit  néceffité 
de   Faire  une  piocé«!ure  criminelle  tendante   à    une 
peine  aiSidlive. 

Cum  privilegium  fori  Cleruis  concejjum  j  etiam 
in  caujïs  criminalibus ,  trnnfiijfet  in  Jus  commune  , 
ea  crimina  ,  propter  quœ  fuo  deberent  pri\ari  pri- 
vile*io    ,    ut  pofe    excepta   fi"  privilégia  majora  > 
pTivil?s;iatorum  nomine  donatajiierant.  Invaluit  igi. 
tur  alla  deiicia  dici  communia  ab  eo  jure  communi, 
quod  eorum  cognitianem  Judicibus  ecclefiafiicis  tri- 
huit,  At  privilegiata  dicuntur  ea  ,    quorum  ,    jure 
(îngalari  ,  quod  privilegium  impropriè  dicitur  ,  Jw 
dicibus  laïcis  contra  Jus  commune  cognitio  competitj 
quia  cum  graviora  jlnt  ,  menfuram  egr.ediuntur  ecm 
çîefiajVicce  vindiclx  >  reginque  funt  animadverfione 
dignii  i  Jî  quidem  eapuhlicis  legihus  junt  \indican- 
da  y  propter  quœ  leges  armantur  gladiis  &  vindice 
ferro,quts  propter  fui  atrocitatcm  potejlatum  fc^cu- 
larium  dudientiiS  commituntur-  P'ide  Novellam  izl. 
(f  leg-  13-  cod.  Theodojîanojde  Epifcop-  &  Clericis. 
Aind  les  cas  piivilégiés   font  les  crimes  commis 
pat  les    Eccléfiartiques  qui  font  fi  graves  &  (i  atro- 
ces ,    qu'ils  doivent  être  punis  d'une  peine  qui  pafle 
l'autorité  du  Juge  d'Eglile  ,    &  les   peines  canoni- 
ques &  eccléiiadiques  qu'il    peut  infliger. 

Ces  délits  privilégiés  font  ceux  qui  fc  commet- 
tent contre  le  Roi  ,  ou  contre  le  bien  public  ,  com. 
me  font  les  crimes  de  Itze  Majefté  divine  &  hu- 
maine ,  l'incendie  &  la  faulTe  monnoie  ,  l'homi- 
cide de  guet-à-pens  ,  le  vol  fur  les  grands  che. 
Hîins  >  le  vol  nofturne  ,  le  port  d'armes  défendues, 
la  force  &  la  violence  publique  ,  la  contravea. 
tions  aux  déftnfcs  faites  par  un  Juge  royal  .  &  au- 
tres  femblables. 

Les  délits  communs  (ont  ceux  qui  ne  font  point 
privilégiés  comme  le  iarcin  ,  l'homicide  fait  fans 
delFein  prémédité,  injures  faites  à  des  particuliers 
&  autres  femblables ,  delquels  les  Juges  d'Egli/e 
connoiffent  ,  quand  ils  iont  commis  par  des  Ec- 
cléîîaftiques. 

Les  cens  d'EgUfe  ,  qui  ont  commis  quelque  cri- 
me ,  ont  donc  pour  Juge  le  Juge  d'Eghfe  &  le  Ju- 
ge royal  ,  le  Juge  d'Egiife  qui  efl  leur  Juge  natu. 
îcl  poHr  le  dciic  commun  ;    le  Juge  royal  pour   le 
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dcUt  privilégié  :  car  les  Juges  des  Seigneurs  ne 
peuvent  point  connoître  d'aucuns  crimes  commis 
par  les  Eccléfiafliques  j  ils  peuvent  leukment  m- 
former;  mais  après  ils  doivent  renvoyer  l'informa, 
tion    au  Greffe    royal. 

Dans  les  cas  privilégiés  ,  le  procès  doit  être  inf- 
truit  conjointement  par  le  Juge  d'Egiife  &  pat  le 
Juge  royal  ,  lequel  e(t  obligé  cle  le  tranfporter  aa 
Siège  de  l'Official.  Chacun  fait  rédiger  les  difpo- 
fîaons  des  témoins,  les  interrogatoires,  recolle. 
mens  &  confrontations  par  (bn  Greffier ,  &  rend 
la  Sentence  lépatement. 

La  forme  de  procéder  à  l'inflruélioa  des  procès 
des  Eccléfiartiques  pour  les  cas  privilégiés,  eft  pref- 
crite  par  l'Edit  oe  Mclun  de  l'an  158'.  article  il.  Se 
par  deux  Déclarations  du  Roi^Louis  XIV.  du  mois 
de  Février  i68i.  &  da  mois  de  Juillet  KÎ84. 

Cela  efl  encore  confirmé  par  l'Edit  concernant  la 
Jurifdidion  eccléfîaflique  ,  du  mois  d'Avril  1  ^9^. 
article  38.  dont  voici  les  termes  :  Les  procès  crimi- 
nels qu^il  fera  néceJJ'aire  de  faire  à  tous  Prêtres,  Dia- 
cres ,  Sous  Diacres ,  ou  Clercs  vivons  cléricalementf 
réfidans  &  fervans  aux  Offices  >  ou  au  minifere  & 
bénéfice  qu'ils  tiennent  en  rEglife^St  qui  feront  ac- 
cufés  des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés  ,  feront  inf- 
truits  conjointement  par  les  Juges  d' Eglife  >  &  par 
nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieutenans  ,  en 
la  forme  pre'critepar  nos  Ordonnances  >  &  particu- 
lièrement par  ïaiticle  ^^.  de  l'Edit  de  Melun  ,  par 
celui  du  mois  de  Février  1678.  6"  par  notre  Décla. 
ration  du  mois  de  Juillet  1^84.  lefquels  nous  vou- 
lons être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  4.  Février  171 1.  la. 
quelle  efl  en  interprétation  de  l'art,  zi.  de  l'Edit 
de  Melun  du  mois  de  Février  1^80.  &  de  ceux 
des  mois  de  Février  1678.  Juillet  1^84.  &  Avril 
1695  qui  ordonne  que  dans  l'inflruélion  des  pro- 
cès criminels  qui  fe  font  aux  Eccléfiartiques  con- 
jointement pat  les  Juges  d'Egiife  pour  le  délit 
commun  ,  &  par  les  Juges  royaux  pour  le  cas  pri- 
vilégié .  les  Juges  d'Egiife  auront  la  parole;  pren- 
dront le  ferment  des  acculés  &  des  témoins;  & 
feront  en  préfcnce  des  Juges  royaux  les  interroga- 
toires ,    les  récollemens  &   les  confrontations. 

Quoique  le  Juge  d'Egiife  ioil  le  Juge  naturel  des 
Eccléfiartiques  ,  néanmoins  quand  le  Juge  royal  a 
décerné  un  ajournement  perfonnel  contre  un  Ec- 
cléfiaftique  ,  cet  Eccléfiartique  doit  comparoir* 
répondre  devant  le  Juge  royal ,  avant  qu'il  puiflc 
demander  fon  renvoi  devant  le  Juge  d'Egiife. 

Mais  lorfqu'un  Eccléfiartique  eft  rlétenu  dans  les 
priions  du  Juge  royal  ,  ce  Juge  eft  toujours  obligé 
de  le  renvoyer  dans  les  prifons  de  l'Ofîicialitc. 

Touchant  la  manière  de  faire  le  procès  aux  Ec- 
cléfiartiques qui  ont  délinqué,  voye:;  le  Traité  de 
l'Abus  de  Fevret  ,  livre  8.  chap.  1.  2.  3.  &  4-  La 
Bibliothèque  du  Droit  François  verbo  Cas;  &  la 
Bibliothèque  canonique  ,  \erbo  Cas  privilégié. 
Foyej  aufli  le  Traité  de  l'cx^miption  des  Ecclcliaf- 
tiques  .  qui  eft  à  la  fin  du  Praticien  de  Lange  ;  M. 
le  Prêtre  centurie  première  ,  chap.  20.  Henrys , 
tom.  1.  liv.  I.  queft.  16.  l'Ordonnauce  de  Moa- 
linsi  art-  39.  &  le  Traité  du  délit  comnnua  &  cas 
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privilégié  ,  ou  de  la  puurance  îles  Juges  féculiers 
fur  les  Eccléûaftiques  ,  in  8^.  imprimé  à  Dijoo  en 

DLLITS  ECCLEsiASTiciyES.  Il  y  a  des  délits  qui 
fonc  purement  e^ciéfiaftiques  ;  (çavoir  ,  la  limonie, 
l'héréfte  ,  le  facnlége  commis  fiins  violence  ,  & 
autres  fcmbiablcs  commis  contre  les  lainis  décrets 
Ce  Conftitutions  canoniques, 

DELIT  MILITAIRE  PUNI  DES  PEINES  MILITAI- 
RES ,  n'empêche  pas  que  le  loldat  ne  meure  intcri 
juris ,  que  (on  tcftament  ne  (oit  valable  ,  &  que  les 
biens  ne  foicnt  pas  confifqués.  Il  faut  néanmoins 
excepter  le  cas  où  il  auroit  été  condamné,  propter 
violatam  {idem  facramenti.  Voye\  Coquille,  tome 
1.  quelt.  i6. 

Délits  commis  par  des  insense's  ,  des  fu- 
rieux ,  des  impubères.  voye-{  ce  que  j'ai  dit  ci. 
deflus  yverbo  Délit. 

DELITS  des  FILS  de  Famille.  Suivant  les  Lois 
Romaines ,  un  père  pouvoir  être  pourfuivi  par  l'ac. 
tion  de  pécule  ,  pour  la  réparation  du  dommage 
caulé  par  le  délit  ou  quafi-délit  de  fon  fiis  j  mais 
il  falloir  pour  cela  que  le  fils  eut  été  auparavant 
pouduivi  &  condamné  en  Ton  nom  ,  comme  je  l'ai 
remarqué  dans  ma  Tradudion  des  Inftitutes  ,  (ur 
le  §.  1,  du  cinquième  tirre  du  quatrième  livre. 

En  France,  tant  en  Pays  coutumier  ,  qu'en  Pays 
de  Droit  écrit  ,  le  pcre  n'cft  pas  tenu  perlonnelle- 
mcnt  dcsdcliti<le  (on  fils.  Celui  qui  a  reçu  quelque 
dommage  ou  quelqu'infu'te  d'un  fils  de  famille  , 
doit  s'adrelTcr  à  Im  ,  &  le  faire  condamner  ;  mais 
la  condamnation  qu'on  aura  obtenue  contre  lui  , 
ne  peut  être  exécutée  que  (ur  les  biens  du  fils  ,  & 
non  pas  (ur  les  biens  du  père. 

Ainli  en  pays  coutumier  ,  on  ne  peut  s'adrelfer 
au  père  ,  que  pour  rai  on  de  ce  qu'il  peut  devoir  à 
Ion  fils  ,  foit  par  rapport  au  bien  de  fa  mcre  ou 
pour  quelqu'autre  caulé. 

Mais  en  P^ys  de  Droit  écrit  ,  le  père  peut  en 
conléquencc  de  la  condamnation  prononcée  contre 
ion  fils,  être  poursuivi  par  l'adion  judicati  de  pc 
culio  pour  les  biens  profe(5tices  ,  &  pour  Tufahuit 
des  adventices. 

Q^uoiqu'en  Pays  coutumier  le  père  ne  foit  pas 
tenu  des  délits  de  (on  fils  ,  que  pour  raifon  de  ce 
^u'il  peut  lui  devoir,  néanmoins  la  Coutume  de 
Bretagne  a  une  dirpofition  contraire  à  cette  maxi- 
me ;  car  cette  Coutume,  eu  l'art.  6<)6.  oblige  le 
perc  à  la  réparation  civile  du  délit  commis  par  fon 
fils  non  émancipé, 

Voyc:;  Belordeau  dans  fes  Oblérvations  foren- 
fes  ,  livre  i.  art.  ^. 

DELITS  COMMIS  PAR  femme  marie'e.  Comme 
les  délits  (ont  perionnels  ,  le  mari  ne  peut  être  con. 
traint  au  payement  des  dépens  ,  dommages  &  in- 
téréts  adjugés  contre  la  femme  ,  pour  délits  par 
elle  commis  ,  (auf  à  la  Partie  complaii^nante  (on 
recours  (ur  les  biens  paraphernaux  de  la  femme; 
6c  fi  c'id  en  pays  coutumier  ,  la  femme  qui  c(t 
condamnée  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  la 
communauté.  Voyej  ce  que  j'ai  dit  ,  lettre  F,  en 
parl.mt  de  la  femme  mariée. 

DELIVRANCE  d'une  chose  vendue  ,    eft  la 
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tradition  d'uae  chofe  mobiliaire  qu'en  fait  le  ven- 
deur à  l'acheteur  ,  laauelle  pré.''uppofe  que  le  ven- 
deur en  a  reçu  le  payement,  voyej  les  articles  ii^. 
127.  &  176.  de  la  Coutume  de  Paris. 

DELIVRANCE  Dt  legs.  Tout  légataire  ell  ten* 
de  demanaer  en  Jultice  la  délivrance  à  l'héritier  , 
même  le  légataire  univerlel. 

La  délivrance  du  legs  fe  doit  demander  pardc- 
▼ant  le  Juge  du  domicile  de  l'héritier. 

S'il  y  en  a  plufîeurs  domiciliés  en  diverfes  Pro- 
vinces ,  il  faut  obtenir  une  commiflloo  da  Juge 
royal,  au  reffort  duquel  la  plus  grande  partie  des 
héritages  du  défunt  (ont  fitués. 

Voye:;  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chap.  8.  norab.  il.  &  zo. 

DELIVRER  ,  fignifie  quelquefois  adjuger  en 
Juftice  une  cliole  roobiiiaire. 

DEMANDER  ,  fignifie  adionner  ,  faire  venir 
quelqu'un  en  Jultice  (ur  quelque  prétention  qu'on  a 
contre  lui, 

DEMANDE  ,  eft  un  exploit  ou  uns  Requête  qui 
contient  les  fins  &  conclufions  ptifes  par  le  de_ 
raandeur. 

Toute  demande  doit  être  certaine  ,  &  doit  énoa- 
cer  brièvement  les  moyens  fur  lelquels  elle  eft  fon- 
cée ,  avec  les  conclufions  que  l'on  en  tire,  voyc^  les 
articles  i.  &  6.  du  titre  z.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
&  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo    A|ournemenr. 

Il  faut  ouire  cela  qu'une  demande  ne  foit  faite 
que  de  ce  qui  eft  dû  au  demandeur. 

Enfin  il  faut  qu'une  demande  (bit  intentée  par^e- 
vant  le  Juge  qui  a  dreit  d'en  connoître.  Voyer 
Compétence. 

DEMANDE  be  plus  qjj'il  n'est  du  ,  le  fait  par 
quatre  différentes  manières;  fcavoir  ,  par  la  choie, 
par  le  tems ,  par  le  lieu  &  par  la  caule. 

Par  la  choie  ,  quand  on  demande  une  plus  grande 
fomne  qu'il  n  eft  dû. 

Par  le  tems  ,  quand  quelqu'un  demande  ce  qui  lui 
eft  ûû  avant  l'échéance  du  ter^ne  du  payement  on 
l'événement  de  la  condition  (ous  laquelle  la  dette 
crt  contraâée. 

Par  le  litu  ,  quand  celui  qui  a  ftipulé  le  paye, 
ment  de  la  dette  dans  un  certain  lieu  ,  en  fait  la 
demande  dans  an  autre  lieu  ,  (ans  faire  mention 
du  heu  où  l'on  eft  convenu  que  le  payement  s'en 
feroit. 

Par  la  caufe  ,  lorfque  le  demandeur  ne  rend  pas 
fa  demande  conforme  à  la  qualité  de  l'obligation  , 
&  ôte  au  demandeur  le  droit  de  choifir  qui  lui 
appartient. 

Les  peines  établies  par  les  Lois  Romaines  con- 
tre ceux  qui  demandent  plus  qu'il  ne  leur  eft  dû  , 
n'ont  jamais  été  d'ulage  en  France.  Voici  ce  qui 
fe  pratique  parmi  nous. 

Celui  qui  a  demandé  plus  qui  ne  lui  eft  dû  eft 
condamné  aux  dépens  faits  depuis  que  le  défen- 
deur lui  a  fait  offres  de  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit 
véritablement  ,•  &  au  cas  que  le  ûéftndeur  n'aie 
point  fait  d'offres  ,  il  eft  condamné  à  payer  le 
tout  avec  dépens  ;  mais  en  juft Jiant  enfuite  par 
le  défendeur  ,  qu'il  ne  lui  doit  pas  tout  le  con- 
tenu  dans   fa  demande   ,    il   ne   peut  être  con- 
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ua;nt  qa'à   payer   ce  qu'il    doit  arec  les  dépens,  iiftnfes  •,  écrira.  Sf  ■produira  dans  huit  cttcndu  Té» 

(^larii  la  deminde  eft  pré:p.atarée  ,    le  Juge  dé.  tut  de  l'ir^Jince. 

date  quant  .î   c.cffnt  le  d.man-'.eu:  mal  fondé  en  Aj  clique  l'on  prenne  ce  parti,  il  faut  conclure 

la  demjn    .,             .nndamn              dépens  (auf  à  fe  ainli  :    Ce  conjidér^  ,    Noijeigneurs  ^  it  vou;  pLiife 

poaTooT   liani   le  tems  que    Iadetteleraechue.il  ordnir.cr  ..  .  fnr  li  prèfente  ôtmande,  jurLiqueile  le 

en  eft  de  même  de  celui  qui  fait  la  deniande  a'une  défendeur  fera  tenu  de  fournir  des  déjenfes-y  écrire  & 

dette    conauionnelle   avant    que  la  condition    foit  produire,  appointer  les  Parties  en  droit  &  joint  ,d«n. 

ner  acte  au  (uppUant,  de  ce  que  pour  écritures  &  pro- 


arrivée. 


Si  la  fomme  due  efl:  payable  dans  un  lieu  ,  com-  duaions  ,  il  emploie  le  contenu  en  fa  Requête  ,  avec 

me  à  Rouen  ,    &  que    le    créancier   en  falfe  la  de-  ce  quil  a  dit  >  écrit  &  produit  :  ce  faïfant  >  lui  adju- 

mande  à  Pans  ,  pour  qu'elle  lui  foit  p.iyée  à  Paris ,  ggr.  les  fias  6"  conclufion^  qu'il  a  prifes  ,  avec  dépens. 

le  Juge  doit  pareillement  ,   far  les  offres  du  défen-  On  fut  de  même   au  Parlement  ,    &  il  y  a  queU 

deur   de    payer   à   Rouen  ,  ordonner    que   le   paye-  quefois   des  demandes   incidentes  qu'on  ne  npond 

ment  en  fera  fait  à  Rouen  ,  &  condamner  le  défen-  que  d'un  en  jugeant. 

deur  aux  dépens.  DEMANDE  en  déclaration  d'hypothèque  , 
Enrtn  ,  lorlque  celui  à  qui  une  choie  eft  dêe  ,  ou  eft  une  demande  faite  pat  un  créancier  contre  l'ac- 
une  autre  au  choix  du  débiteur  ,  demande  précilé-  quéreur  d'un  immeuble  afFefté  êc  hypothéqué  à  une 
ment  l'une  de  ces  deu\  chofes  ,  le  Juge  doit  dccla-  rente  ,  ou  à  une  dette  faite  par  le  vendeur, 
rer  les  offres  bonnes  &  valables  ,  &  condamner  le  II  le  rencontre  donc  ,  au  cas  de  cette  demande  , 
demandeur  aux  dépens.  trois  perfonnes  diflindes  &  féparées  j  le  créancier 
Au  refte  ,  parmi  nous  lorfqu'on  a  demandé  plus  hypoihécaire  ,  le  nouvel  ac«]uéreur  ,  &  le  vendeur 
au'il  n'étoit  dû  ,  on  peut  r&former  fa  demande  en  de  l'immeuble  ,  qui  en  éroit  précédemment  pro- 
tout état   de  caufe  ,     &  le  défendeur  ne  laifle   pas  pnétaire. 

d'être  condamné  aux  dépens,  pourvu  que  la  déman.  Le   créancier    qui   fait    afiîgncr    en    déclaration 

de  ait  été  réformée    avant   les  offres  faites  par    le  d'hypothèque,    doit  avoir  un  titre  d'une  exécution 

défendeur  :  car  fi  les  offres  font  faites  avant  que  la  parée  ;  fçavoir  ,  un  ade  palTé  pardevant  Notaires, 

demande  ait  été  réformée  ,  le  demandeur , faute  ,  de  ou  un  Jugement  ,    lefquels  peuvent  s'exécuter  fans 

les  avoir  acceptées  ,    eft   tenu    de  payer  les  dépens  délai  ,  non. feulement  parce  qu'il  n'y  a  que  ces  for. 

nui  ont  été  faits  depuis  les  offres.  tes  de  titre  qui  par  eux-mcmes  emportent  hypcthc- 

Foyej  Bclordeau  ,  lett.  D  ,  art.  14.  &  ce  que  j'ai  que  ,  mais  encore  parce  que  la  demande  en  déda- 

ditdans  ma  Tradudion   des  Inftltutes  fur  le  §.  33.  ration  d'hypothèque  n'cfl  point   une  fimple  adion 

do  tirre  6.  du  quatrième  livre.  à  l'ordinaire  ,  mais    une  exécution  du  titre  ,    qui 

DEMANDE  de  moins  qjj'il  n'est  du  ,   ne  fait  doit  avoir  la  force  de  faire  fortir   l'héritage  de  li 

courir  aucun  rifque  .1  celui  qui  l'a  faite  ,  parce  qu'il  main  de  l'acquéreur  ,   &  la  faire  pslFer  en  celle  de 

peut  aui;mfnter   fa  demande   avant   le   Jugement  ,  la  Juflice  ,    pour  en  verru  du  mcme  titre  ,    après  le 

ou  bien 'après  faire  la  demande  du  refle  qui  lui  eft  déguerpifTcment   ,    le    faire  décréter  (ur   un   cura. 

dû.  t'oyer  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  34.  du  tit.  6.  du  teur  ,   afin  que  des  deniers  provenans  de  la  vente  , 

quitrieme  livre  des  Inflitutes.  le  créancier  puiffe  être  payé  de  Ton  dû. 

DEMANDE  sur  ot mande  ne  vaut.  Cette  demande  ne  peut  être  intentée  que  contre 

DEMANDE  incidente  ,    efl  une  demande  for-  l'acquéreur  de  l'immeuble  aliéné  par  le  débiteur, 

mée  ûu  un  point  qui  a  relation  à  raffaire  pnnci-  au  préjudice  de  l'hypothèque  par  lui  conflituée  an. 

paie  ,  laquelle  demande  incidente  eft  formée  par  le  térieurement  en  faveur  du  demandeur.  D'où  il  s'en, 

défendeur  qui    fe  conf^itue  par  ce  moyen  incidem-  fuir,  que  fi  un  Particulier  avoit  hypothéqué  un  bien 

menr  demandeur.  qui  ne  lui  appartcnoit   pas  ,   &   qu'il   l'eût  enfuite 

Poîoos  par   exemple  ,    que   le  propriétaire  d'une  vendu  ,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourroit  vala- 

inai'bn,    pourfuive  fon   locataire,    pour  les  loyers  blement  intenter  contre   ce  nouvel  acquéreur  une 

qui  lui  (ont  dûs  ;  &  que  ce  locatairs  pourfuivi  faffe  demande  en  déclaration  d'hypothèque  ,   l'immeuble 

une  demande  p;r  afFignatioh  au  propriétaire  ,  pour  étant  répété  par  celui  à  qui  il  apparrienr. 

des  dédonimagemens  de  ce  qu'il  auroit  fouffert  de  II  faut  dire  aufTi  que  cette  demande  ne  peut  être 

erolfes    réparations    faites    dans    la    maifon    louée  intentée  contre  celui  qui  n'a  point  acquis  l'héritage 

pendant  un  tems  confiJérable  :  en  ce  cas  la  deman-  du  débiteur  du  créancier  ,    mais   d'un  autre  qui  en 

de  dn  propriétaire  efl  la  demande  principale  ;    &  la  étoit  propriétaire  ;    car    alors   l'hypothèque  de   ce 

demande  du  locafaire  pour  dommages  &  intérêts,  créancier  ne  peut  avoir  fur  un  bien  qm  n'eft  point 

cfl  une  demande  incidente.  affedé  au  payemetît  de  fa  dette. 

On  forme  cette  derr«ande  incidente  par  une  Re-  C'efl  donc  une  néceflitc  que  la  petfonnc  afTignée 

quèie.  Si  c'efl:  aux  Requêtes  du   Palais  ,    &  que  la  en  déclaration  d'hypothèque  ,  ait  un  titre  d'acquifi- 

caufe  principale   ne  /oit  pas  appointée  ,    on  donne  tion  procédant   du  débiteur  du  créancier  ,  qui  tn. 

un  avenir  fur  le  tour,  tente  cette  demande. 

Sx  elle  eft  appointés  ,  on  prend   une  Sentence  qui  Celui  qui  ne  tient  l'héritage  hypothéqué  qu»a  titre 

appointe  en  droit  &  joint. ..ou   bien  on  fait  répon-  de  Fermier  ,    ne   peut  donc  pas  être  afiigné  en  dâ. 

dte  par  le   Rapporteur   la   Requête   contenant   de.  claraticn  d'hypothèque;    parce  qu'un   Fermier  n'a 

mande  incideate  ;  &  il  met  une  Ordonnance  d'jp.  point  de  titre  d'acquifition  ni  de   proptiétc  ,  mai» 

pointé  en  droit  :&  J&int.  fournira  le  défendeur  de  feulemctrt  un  droit  de  jeui/Tance  pendant  le  tems 
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yorté  pat  Ton  bail.  Atnfi  le  Fermier  fe   peut  faire 

déchaiger  d'une  telle  demande  avec  ôépcus  ,  en 
juftihant  feulement  de  fou  bail  ,  lans  aucune  autre 
procédure  ni  cnonciation  ,  de  mén.c  ^uc  le  pour, 
roit  faire  celui  qui  auroit  acquis  rbérU3:;e  d'un 
autre  que  du  débueur  du  créancier  ,  en  judifiant 
finiplcment  de  (on  contrat  d'acquifition. 

Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  ne  peut  défen- 
dre à, la  demande  en  déclaration  d"hypo:h=que  par 
prcfciiption,  ni  par  aucun  autre  moy?û,  il  y  a  deux 
-voies  pour  fe  libérer  ;  l'une  de  reconnoître  la  ren- 
te ,  d'en  payer  les  arrérages  échus  ,  &  de  conti- 
nuer à  l'avenir  ;  l'autre  ,  d'abandonner  l'héritage 
par  un  adc  palTé  au  Greffe  de  la  Jurifdidton  où  le 
différend  eft  pendant. 

^  Le  déguerpiffement  fait  &  fignifié  ,  l'héritage 
n'eft  plus  en  la  polTe/ÎIon  du  dernier  acquéreur  , 
puifqii'il  l'abantopne  ,  ni  en  celle  de  Ton  vendeur  , 
qui  en  a  été  dépoffédédés  le  tems  qu'il  l'a  cédé  à 
J'açquéreur.  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  créan. 
cier  hypothécaire  ,  puifqu'il  ne  peut  demander 
d'être  payée  de  Ion  dû,  fur  les  deniers  qui  pro- 
viendront  de  la  vente  qui  en  fera  faite. 

C'eft  aufîi  la  raifon  pour  laquelle  cet  héritage  eft 
vacant  faute  de  propriétaire  ,  eft  comme  tel  dépofé 
entre  les  mains  de  la  Juftice  ,  laquelle,  à  la  diiigen- 
ce  du  créancier,  lui  crée  un  curateur  contre  lequel 
le  créancier  hypothécaire  fait  déclarer  ies  titre?  exé- 
cutoires ;  cnfuite  ,  en  vertu  d'iceux  &  de  ce  dernier 
Jugement  ,  il  fait  faifir  réellement  l'héritage  fur  ce 
curateur ,  &  en  pourfuit  la  vente  à  l'ordinaire  pour 
être    fur  les   deniers   en    provenant  payé  de  fon  dû. 

DEMANDE  tN  garantie,  j-ow?  Garant  , 
Garantie. 

DhMANDE  d'un  héritage  pour  la  pri- 
SE't.  voyey  Prifée. 

DEMANDEUR  ,  eft  celui  qui  intente  une  ac- 
tion contre  quelqa'un  pnar  quelque  chofe  qu'il 
Jui  doit ,  ou  qui  lui  appartient ,  ou  qu'il  prétend  lui 
appartenir  ,  dont  le  défendeur  fe  trouve  poffeffeur. 

DEMANDEUR  originaire  en  matière  de 
GARANTIE, eft  celui  qui  pourfuit  en  déclarât  ion  d'hy- 
potheque  le  détempteur  &  poffeffeur  d'un  héritage 
qui  lui  a  été  affcclé  &  hypothéqué  par  celui  qui  en 
étoft  propriétaire,  pour  la  fûrete  de  fa  dette.  ' 

Ce  demandeur  eft  oppolé  au  demandeur  en  c;a- 
rantie  ;  cir  le  demandeur  en  garantie  eft  celui  qui 
fomme  Ion  garant  de  venir  prendre  le  fait  &  cau- 
ie  pour  lui  en  cas  de  garantie  formelle  ,  parce 
qu'il  eft  pourluivi  à  raifon  de  l'héritage  qu'il  a  ac 
quis  de  celui  qu'il  pourfuit  en  garantie.  Ainfi  le 
demandeur  en  garantie  eft  le  défendeur  originaire. 

DEMANDEUR  EN  RtQjjt  te  ci  vile  ,  eft  celui 
qoi  a  obtenu  des  Lettres  du  Prince  pour  être  remis 
dans  le  tnème  état  qu'il  étoit  avant  l'Arrêt. 
,  DEMANDEURS  et  Défendeurs  ,  font  ceux 
<]ui  dans  la  pourfuite  d'une  affaire  font  demandeurs 
&  défendeurs  réciproquement. 

Par  exemple  ,  Mœvius  forme  une  demande  con- 
tre Titius  qui  fournit  de  défenfes  ,  ils  vont  à  l'Au- 
dience ,  &  le  Juge  les  appointe  :  pendant  le  cours 
de  l'inftince  ,  ils  préfeotent  des  Requêtes  de  part 
Se  d'autre  ,  qui  contiennent  différentes  dcinandes 
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Il  faut  que  toutes  ces  demandes  forent  réglées 
pour  être  jugées  ,  &  qu'elles,  ayent  été  inftruiies  j 
en  forre  que  les  demandes  que  les  Parties  forment 
les  ctabliffeot  d'eman:ieurs  ,  comme  les  d»feu/cs 
qu'ils   fourniffent  ies  étabUffent   défendeurs. 

DEMAPJER  ,  c'cft  déclarer  nul  un  maciage  pour 
caulc  d'impmilance  ou  de  parenté,  ou  pour  quel- 
qu'antre  empêchement  ciinmant. 

DExMEMBRER  un  Fief;  e'cft  en  divifer  l'a- 
niré  6c  l'iniegrité  ,  &  en  faire  plusieurs  tenus  éga- 
lement chacun  en  hommage  fépat'^. 

C'cft  ce  qui  arrive  quand  un  vaffal  aliène  partie 
de  fon  hef  avec  démiffion  de  foi  (ur  la  partie  alié- 
née ;  de  forte  que  l'acquéreur  la  tienne  en  plein  fief 
du  Seigneur  dominant  ,  comme  un  fief  fépaté  de  la 
partie  que  le  vafTal  s'eft  retenue  ,  &  non  pas  com- 
me partie  d'icelui  :  en  ce  cas  ,  la  partie  aliénée  eft 
détriembrée  :  ce  qui  ne  fe  peut  faire  au  préjudice  & 
&  fans  le  coijfentement  du  Seigneur  dominant. 

Non  feulement  il  y  a  un  véritable  démembre, 
m^nt  du  fief,  quand  le  vaffal  vend  les  dépendan, 
ces  de  fon  fief,  fans  retenir  aucun  droit  ,  ni  aucu- 
ne  fupérioritéfur  la  psrtie  aliénée  ;  mais  auiïi  quand 
il  remet  à  fes  vaffaux  qui  poffédent  les  arriere-fiefs 
ou  à  ceux  qui  poffédenr  des  cenfives  dans  fa  mou- 
vance ,  le  droit  qu'il  a  fur  eux. 

Il    y    a    aufîi   démembrement  de  fief,  quand  le 
vaffal  permet  à  /es  arriere-vaffaux  de  pofféder  leurs 
fiefs    en   franc- aleu  ,  ou    qu'il  les  cède  à    d'autres  . 
Seigneurs. 

C'eft  donc  dcmenAbrer  fon  fief ,  que  d'en  re, 
trancher  les  merr^bres ,  &  porter  préjudice  au  Sei- 
gneur dominant ,  qui  ne  fcroic  plus  reconnu  ,  &  qui 
n'auroit  plus  d'homme  qui  lui  pût.  faire  Ja  foi  pour 
les  chofes  ainfi  démembrées. 

Enfin  ,  c'eft  démembrer  fon  fief  que  de  le  divi, 
fer  en  telle  forte  ,  que  d'un  fief  on  en  faffe  pluT 
fieurs  ;  à  moins  que  la  divifion  du  fief  ne  foit  faite 
de  manière  ,  que  les  différentes  parties  dans  lef- 
qu'elles  il  feroit  divifé,  ne  compofcnt  toutes  cnfcru- 
bie  qu'un  feul  Se  même  fief. 

Autrefois  les  fiefs  n'étoient  qu'à  vie  ;  c'eft  pour- 
quoi les  vaffaux  ne  les  pouvoient  aliéner  m  de, 
membrer  en  tout  ou  en  partie. 

Quoique  ces  conceflions  féodales  viagères  ayenc 
été   rendues  patrimoniales,    néanmoins    les   Seig- 
neurs ont  coDiervé  autant  qu'ils  ont  p6  les   fi^fs  te 
leurs    vaffaux  dans  leur  intégrité,  &    en  cat  empê- 
ché   le    démembrement   ,  afin   que    leurs    vaffaux 
ayant    un  plus  grand  revenu  ,  fuffent  plus  en   état 
de  ies   recourir  dans  le  be/bia  :  d'ailleurs  il    eft  de 
leur  intérêt   que  chaque  fief  de  leurs  vaffaux   de 
meure     en    (on    entier  ;   parce   qu'il   leur   eft   plus 
avantageux    de  n'avcir  qu'un    vaffal   pour  chaque 
fief,  que    d'avoir   plufieurs   vaffaux  dont  les   fiefs 
foient  de  peu  de  valeur. 

Les  foins  que  les  Seigneurs  fe  font  donnés  à  ce 
fujet ,  ont  fait  que  la  plupart  de  nos  Coutumes  con- 
tiennent des  défenfes  &  prohibitions  de  démeFn- 
brer  les  fiefs. 

L'article  ^i.  de  la  Cournme  de  Paris  défend  a« 
vafîal  de  démemb-rer  fon  fief;  mais  elle  lui  per, 
met  de  k  jouer  de  /oo6ef,pou7Û  que  l'aiiéoa^ 
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tioQ  n'excède  pas  les  deut  tiers  ,  &  qiî'il  ca  fetien- 
ne  la  foi  entière  ,  &  quelque  droit  feigneunal  & 
domanial  fur  ce  qu'il  aliène,  voyei  Se  jouer  de  Ton 
fief,lett.  J. 

La  coutume  n'établit  aucune  peine  contre  le 
vaflal  qui  contrevient  aux  conditions  portées  pat 
cet  article. 

Mais  il  y  a  lieu  de  dire  que  l'aliénation  du  fief, 
ou  d'une  partie  ,  faite  dans  les  conditions  requifes 
par  cet  article  ,  ne  devant  jamais  préjudicier  au 
Seigneur  du  fief  dominant  lorlqu'il  n'y  a  pas  coo. 
lent!  ,  tout  ce  qui  s\ft  palfé  entre  le  vendeur  & 
Tacquéretir  ,  eft  réputé  comme  non-fait  à  l'égard 
du  Seigneur  du  fief  dominant  ,  lequel  pourra  en 
tout  tems  &  en  toutes  rencontres  exercer  &  faire 
valoir  les  droits  ,  nonobftant  le  démembrement 
fait  (ans  (on  conlencement  ,  ou  (ans  l'ordre  prclcrit 
par  notre  Coutume  en  cet  article. 

La  raifon  eft  ,  qu'un  valfal  ne  peut  jamais  nuire 
à  Ion  Seigneur  fans  ion  conicntement  ,  ou  au  pré- 
judice de  l'ordre  public  établi  par  la  Coutume. 

Le  valTal  fera  donc  toujours  tenu  en  ce  cas  ,  de 
rendre  la  foi  &  hommage  ,  &  bailler  dénombre- 
ment de  la  totalité  du  fief,  nonobftant  le  démem- 
brement qui  en  a  éré  fait  ,  lequel  ne  peut  valider 
qu'entre  lui  &  l'acquéreur  ,  n'étant  confidéré  en 
leur  perlonne  que  comme  une  convencion  ,  la- 
quelle étant  de  droit  particulier  ,  doit  être  exécu- 
tée en  tant  qu'elle  ne  préjudicie  point  au  Seigneur 
du  fief  dominant. 

Mais  fi  le  Seigneur  Suzerain  veut  revenir  contre  , 
il  lui  eft  lo  fiblt  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  : 
non  pas  qu'il  puilfe  prétendre  que  le  fief  ou  la  par- 
tie démembrée  ,  tombe  en  commife  ,  parce  que  la 
Coutume  ne  l'ordonne  pas  ,  ni  qu'il  puiffc  intenter 
aftion  pour  faire  déclarer  nu  le  l'aliénation  ,  parce 
eue  la  Coutume  n'en  paile  pas.  Mais  l'ariicle  ji. 
fe  doit  entendre  ainli  ;  fçavoir  ,  que  dès  que  le 
Seigneur  s'en  lera  plaint  judiciairement  ,  il  y  aura 
ouverture  du  fief;  en  forte  qu'il  pourra  le  (ailit  feo- 
dalcment  &  le  mettre  en  fa  main  ,  s'il  n'eft  (ervi 
par  celui  à  qui  le  démembrement  aura  été  fait  : 
au  lieu  que  fi  l'aliénation  avott  été  faite  (uivant 
l'exception  marquée  en  cet  article  ,  le  nouvel  ac- 
quéreur n'auroit  dû  ni  devoirs  ni  droits  féodaux: 
pour  cette  mutation. 

Foyej  le  GlolTaire  du  Droit  François  verbo  Dé- 
pié  de  fief.  Brodeau  ,  (ur  l'arr,  51.  de  la  Coutume 
de  Pans. 

DEMEMBRER  une  justice  ,  eft  en  créer  une 
avec  relerve  de  relTort.  La  prohibition  de  démem- 
brer un  fief  fans  le  conlentement  du  Seigneur  ,  re- 
garde plus  étroitement  la  Jurifjiétion  ,  ou  la  Ju(- 
tice  haute  ,  moyenne  &  baffe  ,  qui  par  le  Droit 
commun  de  la  France  ,  n'a  rien  de  commun  avecle 

fiif. 

Les  Seigneurs  féodaux  Hauts  Jufticiers  ,  Laïques 
ou  Eccléfiaftiqnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'il  (oient  ,  même  les  Princes  &  les  Ducs  & 
Pairs  de  France  ,  ne  peuvent  pas  créer  ni  concéder 
îe  droit  de  Juftice  de  Châtellenie  ,  &  autres  fem- 
blables  à  leurs  vafTaux  dans  leurs  fiefs,  (ans  l'auto- 
tiié  du  Roi  j  comme  écaai  un  droit  de  fouvcrainc- 
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té    încoramtinicable  &   indépendant    ,    if  mcratf 
nature  &  qualité  que  celui  de  battre  monnoie. 

Les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  61.  &  du  Maine 
art.  71.  portent  que  le  Comte,  le  Vicomte  &  le 
Baron  peuvent  donner  haute  Juftice  ,  moyenne 
&  baffe  à  quelques  uns  de  leurs  valFaux  ,  &  en  re- 
tenir   le  rtffort  &  la  fuzeraineté. 

Mais  Dumoulin  en  (es  Apoftilles  fur  ces  deux  ar- 
ticles ,  dir  que  cela  eft  injufte  &  que  cela  a  été 
corrigé.  Mornac  (ur  la  Loi  8.  in  fine  >  end,  dt  Fpif- 
cop.  mudiend.  rapporte  les  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il 
n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs  Jufticiers  d'aug- 
menter le  nombre  des  Officiers  de  leurs  Juftices  , 
&  que  c'eft^  une  maxime  des  plus  certaines. 

Foyej  Brodeau  fur  l'artick  ^1.  de  la  Coutume 
de  Pans,  nomb.  14.  qui  rapporte  quantité  d'auto- 
rités ,  qui  juftificnt  tout  ce  que  je  viens  de  dire  lut 
le  démembrement  de  Juftice, 

DEMENCE,  eft  une  foiblefte  ou  aliénation 
d'elprit  ,  qui  eft  un  obftacle  à  l'ulage  de  la  raifon 
dans  celui  qui  en  eft  attaqué. 

Comme  ceux  qui  (ont  en  démence  font  incapa- 
bles de  contrafter  ,  on  leur  donne  un  curateur  qui 
veille  à  l'adminiftration  de  leurs  biens. 

Mais  fi  les  parens  n'ont  pas  eu  le  foin  de  faire 
prononcer  contre  lui  une  Sentence  d'intetdiftton 
avec  connoiffance  de  caule  ,  ils  auront  de  la  peine 
à  revenir  contre  les  aéles  qu'il  aura  faits  ,  en  ce 
qu'il  les  faut  faire  déclarer  nuls  ,  en  prouvant  Ton 
imbécillité  ou  démence. 

On  fait  néanmoins  en  cela  diftindlion  entre  les 
aâ:es  entre. vifs  &  les  difpofjtions  teftamentaires. 

On  reçoit  la  preave  par  témoins  ,  pour  juftifier 
que  celui  qui  a  contraélé  étoit  imbécille  ou  en 
démence. 

La  laifon  eft  ,  que  dans  les  aéles  entre-vifs  il 
n'eft  fait  aucune  mention  que  celui  qui  contraftc 
eft  fain  d'efprit  &  d'entendement  ;  de  forte  que  de 
ce  fait ,  qui  eft  important  &  indécis  ,  il  en  faut  re- 
chercher la  preuve  dans  la  iilpohtion  des  témoins 
qui  (e  trouvent  en  état  d'affurer  (i  lors  du  contrat , 
celui  qui  a  contracté  étoit  imbécille  ou  en  démen- 
ce ,  ou  s'il  étoit  fain  d'efprit  &  d'entendement.  Ce- 
la fe  juge  ici  tous  les  jours  au  Chàtelet  &  au  Parle- 
ment ,  en  obtenant  des  Lettres  de  refeifîon  contre 
ces  (ortes  n'ades  fondées  fut  le  dol  de  celui  qui  a 
(cierament  contraété  avec  une  perlonne  qui  étant 
en  démence  ,  étoit  incapable  de  conlentement. 

M.  Augeard  ,  tom.  5.  art.  87.  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Pans  du  i.  Avril  i^So.  qui 
a  jugé  qu'une  interdidlion  prononcée  pour  dé- 
mence ,  n'a  point  un  efF-t  rétroaélif  au  'four  que 
la  démence  a  été  connue  ,  qu'eu  cas  de  preuve 
d'iccUe. 

A  l'égard  des  teftamens  ,  plufieurs  prçtenilefit 
que  fi  les  parens  de  celui  qui  eft  en  démence  ne 
l'ont  pas  fait  interdire  &  créer  un  curateur  ,  '& 
qu'il  ait  fait  un  teftament  dans  lequel  il  (oit  (ait 
mention  qu'il  étoir  (ain  d'efprit ,  on  ne  pourra  pas 
recourir  à  la  preuve  par  témoins  pour  prouver  fon 
imbécillité  ou  la  démence,  &  qu'ainh  il  faudra  ii»- 
difpcnlablcment  paifer  à  l'infcription  Je  faux. 
La  lailoa  eft,  que  la  déclaration  du  Notaire  , 
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^ue  le  teftiteur  cft  fain   d'efprit  &  d'entendement, 
fcntblc    interdire  ia  preuve    par   témoins  ,  parce  qec 
k  foi  doit   demeur<;r  à  l'Officier  pubiic  ,  &  à  l'adte 
^ii'il  reçoit. 

Cependant  Iç  plus  grand  nombre  des  Dodeurs 
cn-brafTe  le  parti  contraire  ,  Se  admet  la  preuve 
par  témoins  pour  toutes  fortes  d'ades  ,  même  pour 
les  ftdamens. 

Foyei  M.  Ricard  en  fon  Traire  des  Donations 


part.  >.  chap.  i.  nomb.  30  &  luiv.  &  M.  Danry 
dans  (on  Traité  de  la  preuve  par  témoins  ,  pag. 
3^5.  &  fuiv.  î/oye^  aufîi  la  Peyrere  ,  Ittt.  N,  \erbo 
Notaire, 

Pour  ce  qui  efî:  du  mariage  contradé  par  une 
pcrfonne  en  démence  ,  fans  le  conlentement  de 
Ion  curateur,  mais  dans  un  intervalle  de  raifon, 
il  eft  valable.  La  Cour  peut  feulement  fur  l'appel 
comme  d'abus  qui  en  fcroit  interjette  ,  ordonner 
^u'il  fera  réhabilité,  &  que  le  contrat  de  mariat^e 
fera  dreffé  fuivant  la  coutume  du  domicile  des 
Parties  ,  3c  aux  claufes  &  conditions  portées  dans 
J'avis  des  parens  ,  dont  ce  contrat  de  mariage  fera 
précédé,  voyex  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Metz  le  zz.  Juin  j^^i.  rapporté  par  M.  Augeard  , 
ïooi.  3.  art.   17. 

Touchant  le  mariage  des  perfonnes  imbecilles 
ou  en  démence  ,  poye-^  aufli  les  Plaidoyers  de  M. 
Scrvin,rome  i.  i^.^o.  pag.  488.  &  Bonifacc  j 
tom.  1.  liv.  5.  tit.  5.  chap.  2. 

DEMENTI  ,  eft  un  reproche  que  l'on  fait  à  quel. 
<]u'un  d'avoir  parlé  fauiremeiu  ,  en  prononçant 
cette  formule  mjurieufe  ;  ^ous  en  ave^f  menti. 

Cette  infulte  mérite  une  repréhenfion  ,  laquelle 
ef>  plus  ou  moins  forte  ,  fmvant  la  qualité  des 
Parties,  &  fuivant  les  circonilanres. 

Le  Règlement  de  MclTieurs  les  Maréchaux  de 
France,  fur  les  fatisfadions  &  léparations  d'hon. 
«eur  du  mois  d'Août  1653.  condamne  les  Gentils, 
hommes  ou  Officiers  qui  auront  donné  un  démenti* 
a  deux  mois  de  prifon  ,  &  ^  demander  pardon  à 
l'ofR-nfé. 

Suivant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1704.1a 
peine  du  démenti  donné  à  un  Officier  de  robe  ,*eft 
«luatre  ans  de  prifon  ,   &  demander  pardon. 

DEMEURE,  ifl  le  logis  où  I'od  habite,  voyez 
Domicile.  -^   ' 

DEMEURE,  fîgnifie  aufTî  retardement,  ou  le 
tems  mn  court  aa-delà  du  terme  ;  comme  quand 
«ndit  ,  cet  homme  efl  en  demeure  de  payer,  de 
rendre  telle  chofe  ;  auquel  cas  il  faut  le  conftituer 
judiciairement  en  demeure  ,  pour  avoir  désinté- 
rêts, dommages  &  intérêts  ,  &  des  dépens. 

DEMEURER  ,  fignifie  s'arrêter.  Cefl  dans  ce 
fcns  qu'on  dit  au  Palais,  qu'une  caufe  efl  demeurée 
àir  l'heure,  quand  une  plaidoirie  a  été  interrompue 
par  la  levée  de  l'Audience. 

Quand  on  donne  des  défenfes  ,  on  dit  ,  tnufes 
thofes  demeurantes  en  état,  pour  arrêter  le  cours 
d'une  procédure    commencée. 

DEMISSION  ,  e{ï  une  abdication  &  une  renon- 
ciation à  unechofé,  ou  3  un  droit  qui  nous  appar. 
tient,  ou  dont  nous  fommes  en  poiTcfTion. 

On  prend  même  quelquefois  ce  terme  four    une 
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tradition  feinte  ,  laquelle  efl  appellée  en  Droit  , 
ficlio  brevis  rvanus  ,  qui  efl  une  compenfation  de 
traaition  qui  devroit  être  faite  de  part  &  d'autre 
lorfque  pour  abréger  ,  la  tradition  qui  a  été  faite* 
en  conléquence  d'une  caufe  antérieure,  eft  adap- 
tée a  une   caufe  poflérieure  &  préfente. 

Par  exemple,  fi  celui  qui  vous  auroit  prêé  ou 
loué  quelque  chofe  ,  ou  qui  l'auroit  dcpofee  entre 
vos  mains ,  vous  ia  vend  dans  la  fuite  ,  ou  vous  la 
donne  ;  quoiqu'il  ne  vous  l'ait  pas  livrée  en  vertu 
de  ce  titre,  des  qu'il  confent  qu'elle  vous  appar- 
tienne ,  vous  en  acquérez  aufTi.tôt  la  propriété, 
comme  s'il  vous  l'avoir  livrée  à  ce  titre. 

Ce  confentement  de  fa  part  efl  une  efpece  de 
démi/îion  qu'il  fait  en  votre  faveur  du  droit  qu'il 
avoitdans  la  chofe.  D'argcntré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  tit.   des  Appropriances. 

DemifTion  ,  fe  dit  en  matière  d'Offices,  ou  de 
Bénéfices  ,  quand  celui  qui  en  efl  pourvu  s'ea 
démet  entre  les  mains  de  celui  qui  a  le  droit  de 
les  conférer  pour  y  être  par  lui  pourvu  ;  &  c'eft  ce 
qu'on  appelle  démiffion  pure  Se  fîmple  :  mais  quand 
elle  efl  faite  en  faveur  d'une  autre,  on  l'appelle 
réfignation, 

DEMISSION  DE  FOI  ,  efl  l'aliénation  que  fait 
un  vafTal  d'une  partie  de  fon  fief,  fans  rétention 
de  foi  ;en  forte  que  le  nouvel  acquéreur  la  tienne 
en  plein  fief  du  Seigneur  doiBinant  ,  comme  un 
fief  féparé  de  la  partie  que  le  vafîal  s'cfl  retenue  :  ce 
qui  efl  un  démembrement  de  fief  qui  ne  fe  peut 
faire  fans  le   confentement   du    Seio-neur. 

Nos  coutumes  permettent  bien  au  vafTal  de  fe 
jouer^  de  fon  fief,  mais  jufqu'à  déraiffion  de  foi  i 
c'efl-à-dire  ,  que  les  vaffaux  ne  peuvent  fe  jouer 
de  leurs  fiefs,  qu'autant  qu'ils  retiennent  à  eux  la 
foi  qui    efl  due  au  Seigneur  dominant. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la 
démiflion  de  foi  efl  oppofée  à  la  rétention  de  foi  i 
auifi  efl- elle  l'abdication  que  le  vaifal  fait  de  la 
qualité  de  yafTal ,  en  vendant  &  en  fe  défaififTant 
de  (on  fief. 

P'oye-^  Démembrement. 

DEMISSION  DANS  LES  Coutumes  de  vest 
ET  de  DFVfcST  ,  efl  l'ade  par  lequel  celui  qui  9. 
fait  un  contrat  translatif  de  la  propriété  d'un  hé- 
ritage en  faveur  de  quelqu'un  ,  déclare  parde, 
vant  les  Officiers  du  Seigneur  de  qui  relevé  cet 
héritage,  qu'il  s'en  eft  dérais  &  dévêtu  eu  faveur 
de   l'acquéreur. 

Le  nom  de  démiflion  a  été  donné  à  cet  a£le  , 
parce  que  le  propriétaire  fe  démet  &  dévêt  de  la 
propriéré  d'un  héritage. 

DEMISSION  DE  B^riNs  ,  eft  une  difpofirion  par 
laquelle  un  homme  ,  poufîé  par  l'affedion  dû  fano- 
dans  la  vue  d'imiter  l'ordre  naturel  des  fucceffioifs^ 
&  de  prévoir  le  cas  de  la  mort  ,  (e  dépouille  de 
fon  vivant  de  l'univer(alité  de  tous  fes  biens  ,  pour 
en  faifir  par  anticipation  fes  héritiers  pré(on-ip£ifs  > 
&  les  rendre  par  ce  moyen  pofTelTeurs  aifluels  8c 
propriétaires  des  biens  d'une  (ucceffioa  future  > 
dont  ils  n'avoient  que  l'efpérance. 

Cet  acle    efl  affez   fréquent   dans   les   Parlemetis 
deNoimaudie  &  de  Bourgogne,  &  ^ud^ues  aa. 
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très  ,   mais    fat-tout    dans    cflai    de    Btetagoe, 

Il  ne  le  pratique  guèrcs  ,  P.  que  pat  des  pcres  & 
mères  ou  autres  alcendans  en  faveur  de  leurs  en. 
fans  ,  qui  4*y  trouvent  d'autant  plus  portés  ,  qu'ils 
crèvent  ne  faite  en  cela  que  d'avancer  les  vœux  de 
la  nacure  &  de  la  Loi. 

-  11*^.  Qu'entre  gens  d'un  état  très-médiocre  ,  qui 
pour  le  mettre  à  couvert  de  la  taille  ,  &  s'afluter  de 
quoi  vivre  en  repos  le  refte  de  leurs  jours  ,  aban. 
donnent  leurs  biens  à  leurs,  préfoinptifs  héritiers. 
La  démiirion  n'eft  pas  une  donaaon  entre. vifs, 
puilqu'clie  clt  révocable  dans  la  plupart  des  Par, 
lemiBS    où  elle  eft   en  ufage. 

Elle  n'tft  pas  non  plus  une  donation  à  caufe  de 
mort  ,  puifqu'elle  a  un  effet  préfcnt,  quoique  ré- 
vocable ,  &  qu'elle  n'eft  point  lujecte  aux  forma- 
lités des  teftamens. 

Mais  c'eft  quelquefois  un  abandonnemcnt  pur  & 
fimple  ,  &  le  plus  fouvent  elle  tient  de  ces  convcn- 
lioas  que  les  Romains  appelloient  contrat  (ans 
nom  à  caule  des  charges  &  conditions  que  le  dé- 
metta'nt  y  impole  au  démilHonuaire  ,  comme  de 
lui  faire  une  penfion  viagère  ,  ou  de  le  lailîer  jouir 
pat  ufufruit  des  biens  dont  i!  fe  demer.  Voye:;  Dar- 
gentré  fjr  l'article  165.  de  la  Coutume  de  Bteta- 
gne  ,    titre  des  Appropriances  ,  chtp.  4, 

Une  condition  efleniielle  pour  la  validité  de  cette 
démifTioa  ,  eft  qu'elle  fou  acceptée  par  tous  ceux 
au  profit  de  qui  elle  eft  faite  ;  c'eft  une  convention 
qui  requiert  par  confcquent  le  confentement  de 
toutes  les  Parties  :  d'ailleurs  ,  il  en  réiulte  ordinai- 
rement des  engagemens  de  la  part  des  démillion- 
naires  ,  dont  ils  ne  pourroient  être  tenus ,  s'ils  n'y 
avoient  donné  leur  confentement.  Ainfi  ,  de  même 
aue  nul  n'eft  héiitier  qui  ne  veut  ,  de  même  aulïi 
nul  n'eft  démUionnaire  qui  ne  veut. 

Voici  les  autres  conditions  qui  font  requiks 
pour  !a  validité  d'une  démiffion, 

La  première  ,  qu'elle  ioit  faite  en  faveur  des 
préfompttfs  héritiers  du  démettant  ,  c'eft-àdire  , 
de  ceux  qui  lui  doivent  fuccéder  fuivant  l'ordre  qui 
eft  défigné  par  la  Loi. 

La  deuxième,  qu'elle  foit  faite  à  tous  ceux  (  fans 
en  excepter  aucun  )  qui  lont  cducUemcnt  dans  le 
même  dé'^ié  ,  foit  de  leur  chef,  loit_^par  le  moyen 
de  la  repréfentation. 

La  troifieme  ,  que  l'ade  de  démijnon  ne  contien- 
ne point  de  partage  ,  ou  que  celui  que  le  démet- 
tant feroit  ,  foit  entièrement  conforme  à  la  loi  des 
fucctfFions  a&  inîejiaf  ,  c'eft  à-dire  ,  que  le  démet- 
tant doit  laifter  les  biens  à  tous  ceux  que  la  Loi 
appelle,  à  la  facceOion  ,  &  de  la  même  manière 
qu'elle  Itty'appelle    (ans  y  rien    changer. 

La  quatrième',  que  là  déniifllon  comprenne  tous 
les  biens  du  démettant  ,  à  rimitai:on  du  dtoitd'hé- 
rédité  qui  eft  univerfel.  Cependant  s'il  le  réiervoïc 
quelques  meubles  pour  Ton  ufage  ,  &  mê;ne  la  fa. 
culte  de  dilpoler  par  teftament  ou  autrement  de 
quelqaes  effets  ,  la  démiff-on  n'en  feroit-  pas  moins 
valable  pourvu  que  la  difpofïtion  embraffe  par  elle- 
même  tous  les  biens  ,  &  que  la  relerve  ne  Joit  que 
de  quelque  choie  en  particulier, 

La  Cinquième  ,   que  la  démiffion    foit  faite  par 
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forme  d'atHverfal  té,  &  non  à  titre  fingulicr  j  par- 
ce  qu'une  démiflion  eft  une  (ucceflion  anticipée  , 
ic  qu'une  luccellion  ne   le   defetc   qu'à  titre  d'uoi- 

verfalité. 

La  dixième,  que  le  démettant  ne  donne  point 
à  (es  biens  une  qualité  qu'il  ne  leur  poutroit  don- 
ner par  leftament  ,  comme  d'ordonner  que  fei 
meubles  tiendront  nature  de  propre  du  côté  & 
ligne  aux  démillionnares.  Amû  ,  celui  qui  veut 
que  l'attequi  fait  vaille  comme  démiffion,  doitab. 
folument  fe  conformer  en  tout    aux    Loix    des  fuc- 

ceffions   ab  intejlat, 

La  (epticmc  ,  que  la  démiffion  ait  un  effet  pré. 
fent  &  transfère  la  pcflcffion  &  la  propriété  des 
biens  donnés  en  la  perloune  du  demiffionnairc , 
pour  en  jouir  tant  que  la  démiffion  ne  fera  point 
invoquée. 

Le  démettant  eft  donc  par  fiftion  réputé  mott  da 
jour  de  la  démiffion  ;  mais  eft  révocable  à  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  faite  ;  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  (ailit  incommutablement  les  démifliounaircs , 
qu'au    moment  du  décès  du  démettant. 

La  démiffion  doit  être  regardée  ,  par  rapport  aa 
démettant,  comme  une  dilpofition  de  dernière  tO. 
lonié  ,  lemblable  à  cette  elpece  de  donation  à  caui'c 
de  mort  ,  dont  il  eft  fait  mention  vers  le  miliea 
de  la  Loi  leconde  ,  au  Digefte  fjri//o  ,  de  mort.  cjuf. 
donat.  laquelle  donation  eft  toujours  revocable  , 
quoique  fuivie  de  tradition  &  de  ttanflation  de 
propriété  du  vivant  du  donateur. 

Cela  eft  fonde  lur  ce  qu'en  fait  de  difpofitions 
qui  le  font  en  vue  de  la  mort  ,  la  volonté  de  l'hom. 
me  eft  ambulatoire. 

La  comparaifon  de  la  démiffion  à  cette  efpece  de 
donation  à  caulc  de  mort  .  eft  trèsjufte  ,  puilquc 
la  démiflion  ne  fe^fait  que  dans  la  vue  de  la  moit  ; 
ainli  elle  ne  doit  pas  être  moins  révocable  à  la  vo- 
lonté de  celui  qui  l'a  faite  ,  que  la  donation  à  caufe 
de  mort  dont  nous  venons  de  parler. 

La  démiflion  eft  tellement  révocable  parmi  nous, 
excepte  dans  la  Province  de  Bretagne  ,  que  quel- 
que cfpace  de  tems  que  les  démiffionnaires  aient  été 
en  podeffion  &  quoique  les  biens  compris  en  icelle 
ayentpafle  &  fait  louche  aux  petits  enfans ,  ou  au- 
tres héritiers  de  ceux  au  piofit  de  qui  elle  a  d'abord 
été  faite  ;  elle  n'en  eft  pas  moins  révocable  ,  quel- 
que nom  même  qu'on  lui  eiit  donné  dans  l'aéle  ,  & 
fous  quelque  forme  qu'on  l'eût  dreffce  ,  pourvu  tou. 
tefois  qu'elle  comprenne  tous  les  biens  du  démet, 
tant ,  Se  qu'elle  aie  toutes  les  autres  conditions  que 
nous  avons  du  être  requifes  pour  la  rendre  valable. 
La  raifon  eft  ,  qu'une  poflcffion  ,  quelque  longue 
qu'elle  foit  ,  ne  peut  changer  la  nature  de  l'aftj  en 
vertu  duquel  on  pofléde.  La  qualihcation  ne  p:ut 
pas  non  plus  changer  la  fubftance  d'un  aûc.  t 

Or ,  il  eft  de  la  nature  &  de  la  fubftance  d'une  dé- 
miffion (  excepté  dans  la  Province  de  Bretagne  ) 
qu'elle  foit  révocable  ;  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  ceux  qui  lont  cflez  foibles  pour  fe  démettre  de 
leurs  biens  de  leur  furvivant  ,  fn ifrnt  cxpofés  à  fe  re- 
pentir le  refte  de  leurs  |ours  de  l'ingratitude  de  leurs 
héritiers.,,laquclle  feroit  quelquefois  plus  réelle  * 
plus  véritable  que  facile  à  prouver.  Ainfi  l'on  a  bien 
^  voula 
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tou!u  prêter  ce  fecours  à  l'infirmité  de  cea^quipat  biens  ,  dont  elle   faiût   par   anticipation  fes  bc:ù 

un  trop    grand   aveuglemenc  fe  Icroient  dépouillés  tiers  pré/omptifs 

de   kurs   biens,    &  qa'ils   puiifcnc    revenir   contre  De   ce    principe  il    s'enfuit,    que  le    démettant 

toutes  &qaantes  fois  Ils  le  jugeroient  2  propos.  n'erant  m  poiFcrTeur  ni  propriétaire  d'aucuns  biens . 

M.  leBruridans(onTrauédeslucceffions,liv.  I.  la  demiflioa  qaMl  a  faite   Je  doit    exempter    de   la 

chap.  I.  dit  a  ce  lujec      que    l'ufage  du  Parlement  taille  ,  puifqu'il  n'a  p'us  aucuns  biens  fur  quoi  elle 

de  Bretagne  bit  plus  d'honneur  à  l'homme  parce  puUFe  êcre  impolée  j    ce  qui   fuppole    cependant   les 

qu'il  prciuppofe  qu'il  doit   êcre   confiant   dans    Ces  formalités  fui  vantes. 

adions  ,   mais  que  l'ufage  du  Parlement  de    Paris  La  première  eft  ,   que  l'ade    de    démiffion    pafTé 

rend  plus  de  luRice  a  l'humanité,  parce  que  dans  la  paraevant  Notaires ,  foit  publié  à  la  porte    de   l'E- 

pente  naturelle  ou  l'on  eft  de  donner  fon  bien  à  fes  glife  paroiffiale  ,    uo  jour  de  Dimanche   ou  de  Fc- 

hértticrs,&quelquefois  d'achever  f®n  ouvrage,  en  te,  en  préfence  des  Hibitans  fortant  de  1  Eglife. 

comblant  de  bienfaits  ceur  à  qui   l'on    a  donné  la  La  féconde  ,  que  l'ade  de  démiflion    foit  enluite 

▼  le,    il  eft  bon  qu'il  y  ait  quelquefois  da  retour,  homologué  au  Siège  de  l'Eledion    d'où    tefToctit  la 

&  que  les  démiflions  ne  foicnt    pas  irrévocables.  ParoUfe  où  le  démettant  a  Ion  domicile. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  a  fait  excepter  La  troifieme  ,  que  l'afte  de  dcmidion    &  du  Ju- 

de  la  règle  générale  l«s  démiflions  qui  (ont  faites  gement  des  Elus  portant  homologation  ,   foit  fi 'ni- 

par  contrat  de  mariage.    Son  lien  étant  indifToluble  fié  aux  habitans  ,  à  l'Kfue  de  la  metle  de  la  Paroif- 

il  ne  conviendroit  pas  que  les  conditions  fous   le(-  (e  ,  un  jour  de  Dmaache  ou  de  Fcte  ,  en  parlant  à 

quelles  les  Parties  fe  feroient  engagées  ,   pulFent  re-  cinq  ou  fix  habitans  ,  &  au  Syndic  ou   au  Marguil- 

cevoirquelqu'atteinte  :  c'eft  pourquoi  la  faveur  du  1er  de  la  PatoifTe  ,  à  qui  la  copie  doit  être  laUfée. 

contrat  de  mariage  communique  à  la  démifllon  qui  La  quatrième  eft ,  que  Je  démettant  réitère  cette 

y  eft  faite  au  proHt  de  l'un  des  conjoints  ,  un  carac.  fignification  aux  CoUedeurs  de  la  Paroirte  avant  U 

tere  de  donation  entre-vifs  qui  la  rend  irrévocable,  confcdlion  du  rolle. 

La  révocation  d'une  démiflion-opere  l'extinaion  Tout  cela  n'empêche  pas   que   les  démettans   ne 

des    droits    des  démifTionnaires    inicpcndemment  foient  compris  aux  roUes  comme  les   autres   tailla- 

d'eux,   par  un  droit  inhérent  à   l'ade  ;    &    confé.  blés  ;    m^is   avec   cette  différence  ,    qu'ils    le   fonc 

quemmcnt  cette  révocation  éteint  les   hypothèques  feulement  au  chapitre  des  invalides   qui    fe    met   à 

que  les  déimftionnaircs  ont   pu  créer    fur   les    biens  la  fin  ,  &  dans  lequel  on  employé  les  mendians    & 

ae  la  demilhon,  autres  gens  qui  (ont  hors  d'état  de    contribuer  au 

Cette  révocation  donne   auflî    aux  démiftiennai-  payement  des  impofitions. 

res  le  droir  de  contraindre  le    démettant    de    leur  La   taxe   qu'un   démettant    pouvoit    fupporter  â 

tendre  tout  ce  qu'ils  ont  payé  pour    lui  en    confé-  railon  des  biens  dont  il  s'eft  démis  ,   fe  repartit  fur 

quence  de  la  démiftion  ,    &  à  leur    rembourfer    les  les  démKïïonnaires  par   rapport  à    l'augmentation 

impenfes  &  améliorations  par  eux    faites  dans    les  que  la  démiflion  leur  produit, 

biens  qui  leur  croient  échus  par  la  démiffion.  Mais  fi  la  démiflion  étoit  faite  au  profit  d'un  Ec. 

Comme    ils  les  ont   détenus   non  feulement    de  cléfiaftique    ou    d'un    Privilégié,    les    revenus   des 

bonne  foi,    mais  encore   en    qualité   de  légitimes  biens  délaifTés  &  les  effets  mobiliers    feroient    alîu- 

propriétaires,  ils  doivent  être  entièrement    indem-  jettis  au  payement  des  impofitions  fur    lui   faites, 

nilés  de  la  même  manière,  &  avec  plus  de   railon  de  même  que  s'il  n'y  avoit  point  eu    de   démirtion. 

que  ne  le  feroient  des  poderteurs  de  bonne  foi.  Lorfque  les  enfans  du    démettant    demeurent    en 

La  demiflion  faite  en  collatérale  ,    eft    de    plein  d'autres  Paroifies  ,   il  a'eft  pas  poflible  de  leur  faire 

aroit  révoquée  par  la  furvenance  d'un  enfant  :  ^(/M  porteries    impofitions   faites    fur   leur     père    par- 

nemo  pr,£fumitiirqucmquarnpropriœ  fohili  antepo-  ce  qu'un    taillable   ne   peut   être   taxé  que  dans   le 

nerevcllcargiimento.  L.^.  cod-de  revocand.donat.  lieu  de  fon  domicile  ,    pour  toutes    les   facultés    & 

Celle  qui  eft  faite  en  ligne  dircde  ,    n'eft  pas  an.  exploitations  qu'il  peut  aveir  ailleurs, 

nullëe  en  elle-même  par  la  furvenance  d'un  enfant,  Ainfi  dans  ce  cas  les  Habitans  du   domicile   da 

parce  que  cette  furvenance  ne  détruit  point  la  vo-  démettant  font  en  droit  de   fe   pourvoir    pardevant 

lont<f  générale    que  le   père   a    eu   de   fe    démettre  l'Intendant  de    la    Province,   lors  de   l'afC-tte  des 

de  (es  bien-:  en  faveur  de  (es  enfans.  tailles  ,  pour  lui  remontrer  la  perte   que    la    démif.- 

Elle  donne  (eulement  quelque  atteinte  au  partage  fion  caufe  à  la  ParoUf;  ,  afin  de  la   faire  décharger 

fait  Cin  conicquence,  &  empêche  qu'il  ne  puilfe  reC  de  la  taxe  du  démettant  ,  &  la  faire  rapporter  dans 

ter  dans  l'état  qu'il  a  été  fait.   L'enfant  (ùrvenu  de-  les  PatcfTes  du  domicile  des  démiftinnnaires. 

puis  ayant  droit  de  prendre  fa  part  héréditaire  coni-  La  démiffion    eft,   par   rapport    aux    demiiTion- 

me  les  autres,  par  une  jufte  interprétation  de  la  vo.  naires  ,   une    fuccefTion    anticipée,     &    une   faifie 

lonté  du^démertant  ,   on  étend  la  difpofition  de  ce  adudle  d'une  fucccflion  qui  r.'éroir   à   écheoir  que 

partage  à  cet  enfant ,  &  on  diminue   (a   portion  de  daos  l'avenir,  à  l'effet  d'en  jouir  Afc  &.  nunc  ,  tant 

tous  les  autres  pour  faire  la  fiennc  égale  à  la  leur.  qu'elle  ne  fera  point  révoquée. 

Un  autre  effet  de  la  dér-iiiiion  des  biens  par   rap.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence    entre  la 

port  au  démettant  ,    c'eft  que  quoiqu'elle  foit  une  fa  :  fine  d'une  fucceffion  échue  ,  &    la    faifine    d'une 

dUprdition  de  dernière    volonté,    en  ce   qu'elle  eft  fuccefîion  anticipée,    qui  fe  fait   par    la   démiflion. 

révocable,    elle  a    néanmoins  un    effer   préfcnt ,   &  Le    démiftîonnaire   n'tft   point    fat  fi     par    le     (cul 

dépouille  le  démcttaut  de    J'univerfalité    de    fes  abandonnement ,    comme   l'eft    i'héntier    par   la 

Tome  J,  ï  i  1 
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Loi  ,  ipfo  edam  ignorante  &  dormiente.  Il  ne  fait 
qa'entrcr  en  podcilion  des  bieos  démis  ,  ou  réel- 
lement, en  les  appréhendant  &  les  exploitant,  ou 
par  tidtion  en  acceptant  la  démiHion. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  prife  de  po(- 
feffion  produit  pour  le  poirelFoire  les  mêmes  effets 
que  la  faiûne  de  la  Loi. 

La  (aidne  du  démiffionnaire  n'eft  donc  pas  une 
faiftne  de  drait,  ni  une  laifine  d'héritier  ,  viventis 
enim  non  ejl  hjeredilas  ;  mais  c'eft  une  faifine  qui, 
ps.r  rapport  au  démiffionnairc  qui  a  expreflement 
ou  tacitement  accepté  la  démitîion  ,  le  rend  pro- 
priétaire des  biens  d'une  fuccellion  future,  julqu'à 
ce  que  la  démilfion  foit  révoquée.  Elle  ne  le  rend 
donc  propriétaire  incomnmtable  &  (ans  retour  , 
qu'après  que  le  démettant  eft  décédé  fans  avoir 
révoqué  la  démiffion. 

Quand  il  y  a  une  (uccelïipn  ouverte  ,  le  mort 
faifît  le  vif  par  l'autorité  de  fa  Loi  qui  agit  &  opè- 
re kule  en  ce  cas  ;  mais  dans  celui  de  la  démil- 
lion ,  c'eft  le  vif  qui,  en  vue  de  fa  mort  future, 
veut  UUir  le  vif  par  avance  de  la  fuccellion  future  ; 
&  c'eft  le  démettant  qui  agit  par  anticipation  de  la 
Loi  ,  dont  il  prévient  l'opération. 

De  ce  que  la  déml/Iion  eft  ,  par  rapport  aux  dé. 
m'Hionnaircs  ,  une  lucceiïion  anticipée  ,  &c  une 
faiiiiie  acluelle  d'une  fucceflion  qui  n'étoit  à  ccheoir 
que  dans  l'avenir,  il  s'enfuit, 

1°.  Q.ue  ce  qui  (eroit  un  propre,  étant  déchu  par 
fuccelTion,  eft  aullî  un  propre  quand  il  échet  par 
démillion. 

11°.  Que  la  démiflion  donne  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux  ,  dès  l'inftant  delà  tradition  des  chofes 
délailfées  ,  dans  tous  les  cas  où  la  coutume  du  lieu 
donne  au  Seigneur  des  droits  pour  l'ouverture  d'une 
fucceflion  ,  fauf  à  les  répéter  en  cas  que  la  démif. 
(ion  (oit  révoquée,  Dumoulin,  §.  zt.  13.  &  14. 
nntiquœ  confuetud-  nomb.  81.  Brodcau  lur  l'air.  33. 
nomb.  j.  Cette  ouverture  des  droits  feigneuriaux 
fc  fait  en  conféquencc  de  la  fiélion  par  laqaelle  le 
démettant  eft  réputé  mort  du  jour  de  la  démifiion. 
111°.  Que  cette  (aifine  aduelle  d'une  (ucce/Iion 
future  doit  nécclTairement  être  réglée  dans  ces 
difpofiticns  par  les  mêmes  Loix  qui  règlent  les 
lucceftions  ab  inteflat  >  d'autant  plus  qae  la  dé. 
million  produit  les  mêmes  effets. 

Cela  pofé  pour  principe  incontcftable  ,  un  des 
démifliounaires  ne  peut  être  avantagé  plus  que  les 
autres  dans  le  partage  que  le  démettant  fait  de  les 
biens,  j/oyeij'  Dargentré  ,  fur  l'article  276.  de  la 
coût,  de  Bretagne  ,  titre  des  Appropriances  ,  ch.  4. 
Ainfi  ,  à  l'exception  de  ce  qui  peut  appartenir  à 
l'aîné  pour  fon  droit  d'aîneffe  ,  tous  les  démif- 
lionnaires  doivent  être  égalés  ,  à  très  peu  de  chofe 
près  ;  c'cft-à-dire  ,  qtie  fi  le  père  qui  fe  démet 
veut  faire  quelqa'avanc^ge  à  quelqu'un  de  fes  en- 
fans ,   il   faut  qu'il  fou  très-léger. 

Comme  en  collatérale  on  peut  être,  fuivant  le 
Droit  commun  ,  donataire  &  héritier  ,  les  démif- 
fionnaires  ne  font  pas  tenus  de  rapporter  les  libérali- 
tés que  lecémetcanrle'ura  faites  avant  ladémidion. 
Mais  en  direûe  ,  dans  toutes  les  coutumes  où 
i'©DQç  peut  être  donataire  &  bérùier,  les    enfaas 
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font  obligés  de  tapporctr  ce  qui  leur  a   été   donaé 
aneérieurcment  à  la  donation. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  démiftiînniircs 
font  tenus  de  faire  entr'eux  tous  les  rapports  que  U 
Loi  peut  exiger  des  véritables  héritiers  ,  foit  que  le 
père  ait  fait  une  démifTion  fans  partage  ,  ou  qu'il 
ait  partagé  fes  biens  en  fe  démettant  ;  parce 
qj'une  véritable  démilli-»n  exige  que  les  biens  du 
démettant  (oient  au  jour  de  fa  mort  difttibués  Se 
divilés  entre  tous  les  démilîionnaircs  ,  de  la  même 
manière  qu'ils  l'eulTent  été  ab  inteflat. 

Une  obfcrvfttioaà  faire  à  cefujet ,  eft  que  dans 
tous  les  cas  où  le  rapport  des  biens  donné  à  un  des 
démilîionnaircs  peut  avoir  lieu  ,  ce  rapport  ne  le 
doit  faire  que  du  jour  de  la  mort  du  dé.nettant. 
La  raifon  eft  ,  que  quoique  la  démiffion  ait  ua 
elfctprélent  comme  nousavons  dit  ci-de/Ius,  néan- 
moins  elle  ne  faifit  définitivement  &  incommuta, 
blementle  démiftionnaire.  qu'au  moment  du  dé- 
cès du  démettant. 

Par  la  même  raifon  ,  le  partage  que  l«  démet, 
tant  a  fait  de  fes  biens  ,  doit  être  confidété  an 
momeiit  de  Ion  décès,  pour  connoître  s'il  eft  con- 
forme  à  la  Loi ,  &  non  pas  dans  le  tenos  qac  la  de- 
mi/lion a  été  faite. 

Ainh  ,  quand  le  père  a  fait  des  inégalités  dans 
fon  partage  en  faveur  de<juelqu'un  de  les  enfans  , 
pour  fçavoir  fi  ce  partage  porte  aux  autres  un  affez 
grand  préjudice  pour  que  l'on  y  ait  égard,  c'eft 
au  moment  du  décès  du  perc  qu'il  faut  examiner 
le  partage. 

Enfin  ,  fi  la  mort  d'un  des  démifiionnaires  ,  ar- 
rivée avant  celle  du  démettant  ,  changeoit  l'ordre 
de  lui  (uccéder,  il  faudroit  rendre  le  partage  con. 
forme  à  ce  que  la  Loi  exigeroit  au  jour  du  décès 
du  démettant.  Foye^  Bilnagc  fur  l'art.  448.  de  la 
coutume  de  Normandie;  &Beraultcn  fes  Arrêts, 
tome  2.  (ur  l'art.  434.  Dufrefne  liv.  5.  chap.  16.  Se 
Soefve  ,   cent.  2.  ch.   i<?. 

Si  par  un  cas  fortuit  la  portion  de  l'un  des  dé- 
milTionnaires  étoit  périe  depuis  le  partage  avant 
le  décès  du  démettant  ,  les  autres  démilîionnaircs 
(croient  obligés  de  l'indemniler  ou  de  procéder 
à  un  autre  partage. 

La  rai(on  eft  ,  que  quoique  la  démifiion  ait  un 
cff.^t  préfent ,  néanmoins  elle  ne  (aifit  définitive- 
ment &  incommutablement  le  démiflionnairc , 
qu'au  moment  du  décès  du  démettant  ,  puifqu'il 
peut  toujours  révoquer  la  démifiion  :  le  démifiion- 
naire  ne  doit  donc  pas  fupporter  la  perte  àes 
chcfes  qui  lui  font  échues  par  la  démifiion. 

D'ailleurs  ,  quand  un  démifiionnaire  vient  à  dé- 
céder du  vivant  du  démettant ,  il  ne  tranlmet  pas 
fa  part  &  portion  à  fes  héritiers  comme  un  effet  de 
fa  fuccelTion  ,  ainfi  que  nous  l'allons  voir. 

Enfin,  c'eft  une  règle  certaine,  que  le  moment 
de  la  mort  du  démettant  fixe  la  part  d'un  chacun 
des  démiffionnaircs  ,  &  que  ce  n'eft  que  dans  ce 
moment  que  chacun  d'eux  eft  faifi  de  (a  part  irré- 
vocablement ,  &  des  effets  qui  lui  (ont  avenus  par 
le  partage  fait  par  le  démettant ,  règle  dont  l'é- 
quité veut  que  Ton  ne  s'écarte  point  dans  ce  qui 
concerne  les   cas  fortuits  qui  Icroient  arrivés  far 
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la   part  de   quelqu'un   des  démiffionnaires.  <ic'me"anf       r      u      ^  ^  '"^^                                -^Ji 

Lorfqu'un  des  démiffionnaites  décède  du  rivant  du     bien/^7mi*  hypothèques  qu'il  a  créées  fur  Jes 

démettant,ladémiffion  devient  caduque  à  fon  égard  bien,   r.r         "^  Peuvent   fubftuuer  ,    foie   que  ces 
Mais  les  biens  dont  il  étoit  faifi  par  Ja  démiiïîon  "      réunis  TlT'^T  ^?   '^^"^^^tant  ,    foit  qu'ils  foienc 

Tetournent  quelquefois  au  démettant  ,    &  font  au/ïï  démiffionnaTre  orén'^' '.'^'''''  ^''^'"'  '".'  "f^''''  ^'^ 

quelquefois  reunis  à  la  malfe    des  biens  contenus  e(l  répaZn'Jn                '  -^^T  "^"^  '^  dem:,îioa 

dans  la  dém.fTion  ,   pour  appartenir  aux  autres  dé-  démiffionnaue  on  '.Iv'""'"  5''       ''  ^V  ?PP°"  '" 

uiifTionnaires;    &  quelquefois  enfin  ils  pa/Tent  aur  »;  "  "      7'      "^^^ '^  "^o"  du  vivant  du  dcmetcant, 

enfans  du  dénuflionnaire  qui  eft  prédécédé  r/      conlequent  les  biens  de  la  démiflion  (ont  fea- 

Lorfqu-xl   n'y  a  qu'un  f'eul  héritier  préfomptif  ,  NéanmoInTirrr  '^^"^f"". 

&  par  conféquent  un  feul  démi/Tionnaire  ,  les  bien  quand  rdémin/'  ^^  ^°"^'   J^S^  '   ^''^ 

qu'il  avou  par  le  moyen  de  la  démiffion  ,    retour-  lïs  créallerT?    ."''''.r^"^'^'  ''''''  '^  démettant 

nent  fans  difficulté  au  démettant  ;  parce  que  la  dé  fu  vÏÏem  T        .^^'"''^'f'^"^"^^  prédécédé  peuvent 

miiTion   étant   une   anticpation  de    fucce^dion  %«;  ''rJ!'^'^  ^^P"'^^^.^" '^^ '"  biens  démis  ,  a.  c.s 

exige  la  (urvie  de  la  part  ies  héritiers  préfom  ti  "  ur  l'arc  T/g"!^  Ucl\'  '"'7^  ''^^^^  ^'"Pâ« 

s  il  n'y  en  a  qu'un  ,    Se  qu'il  décède  du  vivant  du  ^  I^aI  tr                 Coutume  de  Normandie.  "  '  " 

démettant  ,   Ta  dém.rr.on^evient  caduque^  om^  la  mLt  n  r-ell^daT  ^^^ '^ '°""^^  ^^"^'^-^ 

me  non  taite  caufâfinali  non  fecuta  ,  &  les  biens  ,  .4^    eu       au  ..^  '^f',"'?^""^'"  >    ont  pareille- 

délaifTés  retournent  au  de  mettant  Z^)           '          .        ^'"'  ^"'  "'''"*  '^^  ^'^"s  démis 

S'ils   font  plufieurs  démiffionnaires       &  que  l'un  ronfirn"'''7  "u     '    '^'."^'   ''  démiffionnaire  ne  p,uc 

d'eux  v.enne'â  décéder  du  vivant  du  dm^tïnt     la  IT^^'Zlo.tV  ' '^' 'T''  '   ^  P-î^^'- ^a 

démifîion  devient  caduque  à  l'égard' du  prédécédé  T;     '      ^       [",^^""  héritiers  préfomptifs. 

par  la  ra.fon    que  nous\enons  de  dire    '^mais  [l  n^  C   ^'.^^"^'^'°"  ^'^  ^  'a  vérité  une  anticipation  de 

fe  fait  point  de  retour  de  fa  part  &  ponioTau  pro  m^r7     '".  ^,  '  ^'' ^'  '"  ^"'''"'  préfomptifs  du  dé- 

fit  du  démettant.                     ^            ^       °"  ""  P'^'  "^.^"""^  de  l'univerfalité  de   fes  biens  /mais  cette 

Dans  ce  cas  ,    ou  il  n'a  point  lai/Té  d'enfans  n.ri  rJ.       a<^tuel le  d'une  fucceffion  future  ne  rend  point 

pui/fent  prendre  fa  part  &  Porrion   par  droit  d     re  in"     ''   ^'u  '  "^^   ^''  '"^  '^   ^'''''  '    P-pnéuires 

préfentat^ons  ,  ou  if  en  a  laVé  qu"  pi^  i vent    iuiva  "t  a  """?«"  '^'  "^1^°"^^  '  Pnncpale'ment  par 

la  Coutume  du  lieu  ,    remplir  \c  dé^ré  de  leur  pcr"  de^orr.       ^  '  '  'î"'  '^-""  ^^"^"'^'"'^  P^"  favorable. 

Si  celui  de  plufieurs  dcm,fî.6nna"res  qu   e /pre  L^"    T"    '  ^^^°"^'°"  de  la  démifîion  eft  tou- 

décédé  ne  laiire  point  d'enfans  qui  puiïent  e    eprT  S      ^     T?  A"'  '°"''?  '"'•   ''"''^  ^^'"^S^  ^^^ 

fenter  ;  fa  part  fe'réunit  i  la  maiTe  de    bien    dém  s"  ^  d'^    rr'   "  ?"V""^'  '^^  Normandie. 

pour  être  partagée  entre  les  autres  dém  rTonna"    s'  ciers  d  f  7'   ""   ^"  ^a"''    P"  ^^PP°^^  '^'  "^^-' 
qui  reftenr.                                            acmiuionnaires  ciers  du  démettant  ,  eft  un  contrat  &  un  ade  entre- 
La  raifon  eft  .  que  la  démiiïîon  emporte  une  ex-  pnécéri'/nrr  ^'  '7^'.''°"'rr  '^  "^"«^^'^^e  pro- 
propr.ation  générale  au  profit  de  tous  les  héntie  s  c'  ft  lonr     P"-^°""'    "  '^^"'^(^^onn.n. ,  hCc  &  nlnc: 
ptélomptifs  ,   qui  tous  ont  une  aptitude  à  reçue  1  t a  fe  TT°'      '^Vj^"^  L"^°"/^ft^blement  propné- 
folida.rement  l'univerfalité   des  biens       q  u  n    Ve  lin  .     J"'  "^"'^  P°^^^^=  ^  ''"^  ^''  démi/fion  . 
partagent  qu'A  caufe  du  concours.  AmVcelu.  d'en           cT"  '1^^'"^"^ '  "'  '^  ^^'"^"  P^^. 
tr'eux  qui  prédécéde  ,  ceiTe  de  concourir  ,  &  le  coni  rrenlJ       '    °"  '^^™^"dc  fi  les  créanciers  du  dé- 
cours des  autres  qui  fubfifte  ,    eiface  &  anéantit  le  ZaT       P"^"""^  ^S""  co"tre  les  démiffionnaires  . 
droit  du  prémourant                                    anéantit  le  &  de  quelle  manière  ils  peuvent    fe    pourvoir  con- 

Mais  fi  le  démi/ïïonnaire  prédécédé  laiiTe  des  en-  le  démeinn/f        '  ^'^'"  '^^  "  'ï'''  ''"«^  ^"  '^'^  P^^ 
fans  qui  auroient  pu  par  droit  de  repréfentacion  il  ç,   l  a  ^- 

ruivant  la  Loi  du  pay^,   remplir  fon  iégre  da^la  ta.     a téée;   "l^^^  '^J-^=""  'î-  '^  ^-et- 

fuccenon  du  démettant,    le  concours  continue  &  fai    s  depu  demiffion  ,   &  celles  qu'il  a 

(ub(,fteenlcurperfonne;cequJfaitquecesenfins  r.l^'^^^  ' 

qui  rempliir.nt  fa  place  ,    pinnent  ?a  part  &    -  &  po  faf^u !? d""""  '  '?  î^"?'/^  ^^  Propriétaire.' 

tion  ,   non  pas  comme   héritiers  de  leur  père    mais  LrH  .  univerfalité  de  biens  ,  ^  titre  de 

/»rc  ./Î.0  ,  étant  eu.  mêmes  regardés  comme  d'émlf!  fon  d"s  Z[7Z  d  ''^"""^  ""  f"^^''"'"^  P^'^"^ 

fionnaites  de  leur  chef  ,   dès  l'inftant  que  rir  le  dé  Tl  !  '      rr  ^  démettant  qui  font  antérieures 

ces  de  leur  perc  ils  (but  devenus  les   héritiers  pré-'  ca  r-     7.11°"  '    "on-feulement  par  action  hypothé- 

(omptifs  du  démettant  ^  "'.'^  '  "'^'^  ""^^  P^"-  ^Aion  perfonnelle  ,  comme 

Par  une   fuite   de  ce  même  principe      dans   les  ITnJ^T'ï'     *^°^"^>-^^   ^^^<^    «"'^    qui    font 

Coutumes  où  .1  n'y  a  pas  de  reptéfent^tiôn  ^Ln.  '^^J-""'""  '^^  démettant ,   au  moment  que  ces  dé. 

l^.rs  ,,„,„  a.  u  p,u,  ^.  po,,L  /."Jpc  e  „*;"         ftï„5°r"'"  "■"*  P" '"^^fi^i'  .  &  quelle  .ft 

I  i  i  ij 
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du  «iémcttanr  ,  n'eft  pas  lOi.  héritier  ,  &  ne  le  re. 
pré  CDie  point.  Ii  n'cll  uonc  tenu  perlonneilemrnt 
dc5  dettes  antérieures  à  la  dcm-lfion  ,  qu'à  caule  & 
à  proportion  de  la  diminution  uéccllaife  qui  ;e  faïc 
lur  les  b.ei  s  du  ûémciiaDt  ,&  en  ce  que  le  .émif- 
fionBaire  ,  lo  (qu'il  accepte  la  démiiîion  ,  paroît 
s'obliger  ,  au  prorata  de  ce  qui  lui  en  revient  ,  à 
tout,  s  les  dettes  du  dcmectani  qui  font  aaterieuies 
à  la  démiffioii. 

Aufli  dans  i'ulage  les  démiffions  contiennent  un 
état  des  biens  &  des  dettes  du  démeitant  ,-  &  le 
confentement  qu'eft  lenlé  donner  le  démiflronnaire 
à  s'obl'ger  perlonnellement  aux  dettes  du  démettant 
contrailées  avant  la  démiflion  ,  efl  renfermé  &  U- 
miré  à  la  concurrence  des  biens  que  la  démiflion 
lui  fait  avoir  ;  &  il  lui  eft  libre  dans  la  fuite  de  le 
libérer  entièrement  de  toutes  ces  dettes,  en  renon. 
çaut  après  la  mort  du  démettant  à  fa  lucceirion. 

Et  en  effet  pour  me  (ervir  des  termes  de  Coquille 
qaand  il  y  a  une  expropriation  efPeduelle  par  un 
afte  parfait  &  une  tradition  réelle  ,  les  chofes  ne 
font  plus  par  rapport  aux  créanciers  antérieurs  , 
dans  les  termes  d'une  fimple  dilpofition  à  caufe  de 
rroit.  Le  démettant  a  effedué  de  (on  vivant  la  do- 
nation ,  &  les  biens  démis  pafTent  aux  démiflion- 
naires  ,  à  la  charge  feulement  d'être  obligés  perfon- 
Bellement  aux  dettes  antérieures  ,  jufques  &  à  con- 
currence des  biens  compris  dans  la  démilîion,  C'eft 
pourquoi  les  créanciers  antérieurs  n'ont  point  à  fe 
plaindre,  dès  qu'on  leur  rep-éfente  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ,  &  que  le  démifUonnaire  offre  de  payer 
les  dettes  antérieures  du  démettant  jufqu'à  concur- 
rence :  ils  n'ont  par  ce  moyen  aucun  intérêt  d'exiger 
que  les  démiffionnaires  (e  portent  héritier  du  dé- 
mettant ,  lorfqu'il  vient  à  décéder  :  aufTi  ne  leur 
permet  on  pas  de  les  y  conttaindre. 

Pour  ce  qui  efl  des  dettes  faites  par  le  démettant 
depuis  la  démilfion  de  Tes  biens,  les  démifîicnnaires 
n'en  (ont  point  tenus  ,  pourvij  qu'ils  renoncent  à  (a 
lucceirion  ,  &  que  l'adc  de  démilFion  ait  été  iiifinué. 

Il  feroit  injurte  que  des  créanciers  qui  ont  prêté 
leur  argent  de  bonne  fai  ,  &  fans  avoir  connoiirin- 
ce  de  la  dcmiffion  ,  fuffent  frullrés  de  leur  dû.  Am- 
iî  ,  pour  que  les  héritiers  préfomptifsau  profit  de 
qui  la  démiflion  eft  faite  ,  puUTent  la  faire  valoir 
contre  les  créanciers  poftérieurs  ,  il  faut  qu'elle 
puifTeêtre  publiquement  connue  pat  l'infïnuation  ; 
autrement  tes  cémiffions  fcioient  des  piég:s  pour 
tromper  les   créanciers. 

A  l'égard  de  la  renonciation  que  les  démifljon- 
naircs  peuvent  faire  à  la  fuccefîlon  du  démettant  , 
youf  n'être  pas  tenus  des  dettes  pat  lui  contradtées 
depuis  la  démiflion  ,  les  créanciers  n'ont  point 
droit   de  s'y  oppofer. 

La  raifon  eft  ,  que  le  démettant  efl  par  fiction 
réputé  mort  du  jour  qu'il  s'eft  démis  :  ainfi  les 
biens  qu'il  peut  avoir  acquis  depuis  ,  forment  ,  par 
rapport  aux  créanciers  ,  une  fuccefîlon  particulière 
^ui  n'a  rien  de  commun  avec  les  biens  portés  par 
la  démiflion.  D'où  il  s'enfuit  ,  que  les  démiflion- 
naires  peuvent  y  «noncer  ,  &  fe  tenir  à  ce  qui  leur 
eft  avenu  par  la  démiflion. 

Mais  fi  les  démiffionnaires  veulent  fè  porter  bé- 
liiiei  da  dtRitttant,  les  nouveaux  biens  qai  lui  font 


DEM 

échuî  depuis  la  dcmidion  de  tous  fes  biens ,  fuivie 
de  tradiiiun  ,  ûoivent  (e  partager  entre  \o^i  les 
démiffionnaires,  comme  on  partage  ab  inujlat 

Enho  les  demilTionnaiies  peuvent  ,  après  le  néccs 
du  démettant ,  accepter  fa  fuccetfion  lous  bcnétice 
d'inveoiaue  ,•  à  l'effet  de  n'être  tenus  des  dettes  coo- 
tradées  depui»  la  demiffion  ,  que  jufqu'à  concutrea- 
ce  du  contenu  en  l'inventaire  des  biens  qui  appatte- 
noient  au  défunt  depuis  la  '^én.flion  pat  lui  faite 

l^'ovey  les  qu<.ft!ons  (ur  les  démiflions  des  biens , 
par  M.  Boulonois  ,  Avocat. 

DEMISSION  SUIVANT  la  Coutume  de  Bret*- 
GNfc.  La  démiflion,  en  Bretagne,  (e  règle  en  pla- 
fieurs  chofes  d'une  manière  toute  différente  d« 
celle  qui  (e  fait  dans  les  autres  pays.  Cette  Coutu- 
me en  l'art.  299.  défend  de  donner  par  donation 
entre-vifs,  ou  p.ir  teftarrent  ,  à  fon  héritier  pré- 
fomptif,  non-leulement  à  l'égard  des  cohéritiers, 
mais  encore  ,  par  une  Jurilprudence  qui  lui  cl 
particulière  ,  à  l'égard  des  créanciers  même  poflé. 
rieurs  à  la  donation. 

Aufli  M.  Dargentréi  fur  l'art,  ii8.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  ,  glof.  9,  nomb.  1 9.  dit  :  HiSc 
conjuetudo  improbat  donationem  faclum  ci  qui  e(i 
in  gvadu  fuccedendi  ,  id  ejï  prcej'iimp'.Q  ,  (  qiiain 
ufum  ideo  adjiciendnm  putavimus  in  textit  )  tum 
quia  nullum  prœlegdtum  >  nulla  donaîio  cadit  in 
prœfumptum  unum  ex  haredibus  ,  /ive  donatione 
inter  vivos  yfive  teflamento  ,  &c,quare  newini  licft 
mutare  tituhim  adèptionis  légitima  portionis  fud  1 
quin  habeat  ut  hxres  ,  5"  confcquentur  teneatur  ai 
débita  hcereditnria  ,  quod  in  donatorio  feciis  fit. 

Il  dit  la  même  chofe  fur  l'article  405.  glofe  5.  in 
principio  editionis. 

Mais  ce  qui  eft  défendu  par  donation  entre  vifs 
ou  teflamentaire  ,  tant  entre  Nobles  que  Roruriers, 
eft  permis  par  la  démiflion  à  l'égard  des  Nobles  , 
fuivant  l'article  537.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Bretagne,  i^ii. 

Cet  article  porte,  que  père  &  mère  ^  &  autres 
personnes  ,fe  pourront  démettre  en  tout  oupaniede 
la  propriété  de  leurs  bier.7  ,  avec  rétention  de  /'«- 
fufruit  d'iceux  en  leur  héritier  préfon.;:tif,  prinii' 
pal  6*  noble-  Et  fera  la  dêmijfion  bannie  par  trois 
Dimanches  confécutifs  ,  ijjue  des  grandes  Mejjes  ,  à 
la  Paroiffe  du  domicile  de  celui  qui  fe  démet  >  ê* 
antres  Paroijfes  on  il  aura  maifon  ,  &  par  un  jour 
au  prochain  marché  du  domicile  i  &  feront  lefdites 
démijfions  &  bannies  ,  ainfi  faites  ,  certifiées  par. 
devant  le  Juge  du  domicile.  Et  au  cas  que  ledit  Ju- 
ge du  domicile  ne  feroit  royaU  feront  lefdites  démif. 
fions  &  bannies  ,  rapportées  &■  lues  en  Jugemert  du 
plus  prochain  Siège  royal  dudit  domicile  ,  rAu.» 
dieuce  tenant  ,  &  enrégiflrée  au  Greffe  dudit  Sief^e. 
Et  ce  fait  en  la  forme  fufdite  ,  les  contrats  d'alié. 
nation  qui  feront  fait  depuis  lefdites  démiffions  & 
bannies  certifiées  &  régipées  ,  comme  dit  eft  ,  fe- 
ront de  nulle  valeur.  Et  néanmoins  lefdites  démif- 
fions  lî  Seigneur  jouira  des  rachats  &  autres  profits 
de  fief,  par  le  décès  de  ceux  qui  fe  feront  démis. 

Je  vais  faire  quelques  obfervations  fur  cet  at- 
ticle  ,  &  fur  les  ufages  du  Parlement  de  Bre- 
tagne,  qui  expliqueront  les  difpofiiions  patiica- 
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hfrcîqui  ont  heu  dans   cette  Province  an  fujct  des  qui  artefîe  qu'an  Parlement  de  Bretagne  !a   démii- 

démillions   ce    bieos.  fion  ti'exclut  pas  les  crcaaciers   du  dcuiettant  poftc- 

La    première    oblervation    eft  ,    que   quoiqu'une  rieur  à  la  démiffion  ,    fi    les   formalités    prefcntes 

démiflion    foit   une  vraie    fucccflion  anricipéc  ,  &  par    l'art.  537.  de   la  Coutume    de    Bretaf^ne  n'ont 

doive  être  par  conléqucnt   du    total    des    biens,  à  pas  été  oblcrvées  ,  &    que  la  dcmiflion  cft   nulle  à 

l'exemple   de  la  Loi    qui  défère    toujours    le   total  leur  égard. 

d'une  (uccefTion  ,  &  qui  ne  la  dé^érp  jamais  pour  La  quatrième  obfervation  eft,  qu'en  Bretagne  , 
une  partie  i  néanmoins  dans  la  Coutume  de  Bre.  lu  vaat  l'avis  de  Dargentré  lur  l'art,  iy6.de  l'an, 
tagne,  ccmme  il  tft  porté  dans  cet  article  537.  cienne  Coutume,  chapitre  4.  auquel  la  nouvelle 
les  pères  ,  mercs  ,  &  autres  personnes  pt-uvent  le  eft  conforme  ,  la  démiffion  eft  un  tranfport  de 
démettre  en  tout  ou  partie  de  la  propriété  de  leurs  propriété  incommutable  en  la  perlonne  du  démif- 
bicns.  fit  nnaite.  Ainfi  quoique  par  tout  ailleurs  les  dé- 
Cette  dirpofition  fi  particulière  &  fi  oppofée  au  miffions  foient  regardées,  par  rapport  au  démet- 
Droit  commun  des  dénv.ffions  ,  provient  de  ce  que  tant  ,  comme  les  ûifpofitions  à  caufe  de  mort  ,  & 
lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Bretagne  foitnt  par  coniéquent  révocables  à  la  volonté  du 
on  demeura  perfuadé  dans  cette  Province  ,  que  les  démettant ,  comme  nous  avonsdit  ci-deffus  ,  néan- 
démiffions  empruntoient  beaucoup  de  la  nature  moins  la  Coutume  ne  Bretagne  n'eft  pas  fi  favora- 
des  contrats  ,  dont  Us  règles  n'ont  aucun  rapport  ble  à  ceux  qui  le  font  démis  de  leurs  biens.  Elle 
à  celles  qui  s'oblervent  pour  railon  des  (ucceflions,  prefcrit  une  manière  de  les  publier  &  les  rendre 
Il  faut  remarquer  à  ce  lujet  que  la  démilfion  de  folemnelles  ,  comme  nous  venons  de  dire,  après 
certains  biens  particuliers  eft  (ujette  aux  mêmes  laquelle  elle  déclare,  que  celui  qui  s'eft  démis  de 
règles  &  aux  mêmes  loix  que  Ton  eft  obligé  de  fes  biens,  ne  les  peut  plus  aliéner, 
garder  pour  la  dcmiftion  qui  fe  fait  généralement  Elle  ne  dit  pas  précifément  qu'il  ne  puifte  plus 
de  tous  les  biens.  C'eft  l'avis  de  M.  de  Percham-  révoquer  par  une  révocation  formelle  la  déimllion 
bault  fur  le  tit.  13.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qu'il  a  faite  de  Tes  biens  ;  mais  les  Arrêts  du  Parle- 
La  féconde  obfervation  eft,  que  quoique  l'article  ment  de  Bretagne  ont  établis  cette  Jurilprudence  , 
537.  de  la  Coutume  de  Bretagne  foit  conçu  en  ter-  comme  on  peut  voir  dans  Frain  ,  tom,  i.  pag.  387, 
wes  qui  femblent  permettre  à  celui  qui  (e  démet  ,  Ainfi  un  homme  qu'il  fe  démet  de  fes  biens,  perd 
en  tout  ou  en  partie  ,  de  la  propriété  de  fes  biens  ,  entièrement  la  propriété  qu'il  y  avoir  ,  fans  pou- 
la  rétention  d'ufufruit  ,  cependant  les  termes  de  voir  révoquer  la  démiflîon  ,  fitôt  qu'elle  eft  accep. 
cei  a.tiicle  ,  avec  rétention  d'ufu fruit  d''iceux  ,  rt'em-  rée  &•  bannie  dans  les  formes  prefcritcs  par  i'arr. 
portent  pas  une  condition  efTentielle  &  nécelfaire  537.  de  cette  Coutume. 
,  à  l'adle  d'une  démiffion  onéreufe  &  non  révoca-  Cela  fait  conjedurer  que  la  démiffion  de  biens 
ble  j  d'autant  que  cet  ufafruit  le  peut  convertir  en  y  a  été  reçue,  pour  y  tenir  lieu  en  quelque  ma- 
une  autre  preftatien  équivalente,  par  une  conven.  niere  des  donations  entre- vifs  que  cette  Coutume 
lion  exprcffe  des  Parties  ,   lefquelles   peuvent   ftipu.  reftreint  fort. 

1er  telles    conditions    qu'il  leur  plaît  ,   pour    être  On  confidere  dans  cette  Province,  la    dcmiffioa 

pourvu  à  la  nourriture  &  entretien    du  démettant,  par  rapport  au   démettant  ,  plutôt  comme  un  con. 

C'cltcequedit   Dargentré  fur  l'article   176.   de  trat   tranflatif  de  propriété  , 'que  comme    une    di(- 

Vincicnae  Coamme.  Jn  diniijffionibiis  libéra funt  di.  pofition   de    dernière  volonté  ,•   ce    qui    fait  qu'une 

mittendi  cautiones  ,  O' condiriones  quas  pro  nrbitris  démiffion    en  Bretagne  produit  plufieurs    efîets   qu^i 

reciptre   poteji.  Item.  Dimijfioncs  aut  retento  itfu.  n'ont  lieu  que   dans  cette  Coutume. 

fruclu  f  fiunt  au:  dimiflarius  ad  alimcntorum  prixf-  Premièrement  ,  tous   les    contrats  &    z&.îi    faits 

tationsm  obligatur,  C^  ceris  alieni  difjolutionem.  par  le  démettant  depuis  une  démiffion  ,  (ont  ab(o- 

Auffi  voyons. nous  que  les  démiflions  fe  font  plus  lument  nuls  ,  &  ne  peuvent    produire    aucun  effet 

louvent  parréferve  des  penfions  annuelles  ,  que  par  fur  les  biens  de  la  démiffion. 

rétention  d'ufufruit.  viiyej  Frain  ,  plaidoyer  87.  En  fécond  lieu  ,  une  démiffion   ne  peut  être  ré- 
La    troifieme   obfervation    eft  ,   qu'en   Bretagne  voquée  que  pour  les  caufes  qui  donneroiec^   lieu  à 
les    déminions   doivent  être  bannies  &    publiées  en  là  révocation    d'une   donation  entre-vifs.    Dargen- 
la  manière  prefcfite   par    l'art.  J37.   défaut   cepen-  tré ,  à  l'endroit  cité  ci-defTus  ,  dit  que  ;u/  revoc-a/z- 
dantqui  n'opéreroit  pas  la   nullité  de    la  démifïiou  diipfi  donateri  nullum  efl  ,  quem  fuus  confenfus 
en  Bretagne  ,    par    rapport    au   démettant    &:   aux  premit  Se  repellit  ,  &  fuum  faciinn  ohligat  ai prœf' 
démiflionnaires.   Cette    formalité    ne    regarde    que  tandum  quod  fpoponderit  alteri  llipulanti. 
les  créanciers  &  les  dettes  qui  fetoicni   contraélées  En  troifieme  lieu  ,   une  démiffion  faite  en    Bre- 
dans  la  fuite.  tagne  par  père  &    merc  à  leurs  enfans  ,  eft    fujette 
Aufli  par  Arrêt    du  mois  de  Janvier  1^91.   il    a  au  payement  du  centième  denier  ;  comme  il  a  été 
été  Jugé  que  le  démettant  &  le   démiffionnaire  ne  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8.  Mars   1718, 
pouvoient   alléguer   le  défaut  de  bannie  ,  pour  en  Un  dernier  effet  qui  réfultc  de  la  tranflation  de 
conclure   la  nullité  de  la  démiffion.  propriété    qu'opère  la    dèmifîion   en   Bretagne  ,  efl 
Foye^f  le  Commentaire  de  M.  de   Perchambault  que  fi  un   homme   fe  marie  ,  ayant  fait   démi/EoQ 
/tir  la   Coutume   de    Btetagnc  ,    titre   13.    §.  4^.  de  les  biens,   fa  veuve  n'a  pas  droit   de   prendre 
Voye\   au/Ii  un  A£lede  notoriété  du  z^.  Juin  1695.  len  douaire  fur  les  biens   dont  il  fe  feroit   démis, 
à  la  fin  des  Axtèis  tecueillis  pat  M.  Paul  Dcvolani  ;  ^uel(jue   grande  ^ue    feic  la  faveur    de   ilouaite. 
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Ceft  l'avis  de  M.  de  Percha  m  bault  •  &  la  qaeftioa 

a  été  ainû   décidés  par  Arrêt  rendu  en  la  Grande 

Chambre  ,  au  rapport   de  M.  l'Ecus ,  rapporté  par 

Dérolanc. 

Il  eft  vrai  que  ce  même  Auteur  rapporte  un  Ar- 
rêt du  14.  Novembre  1630.  qui  avoir  jugé  le  con- 
traire. Mais  la  queftion  ne  fait  plus  de  difficulté 
aujourd'hui  dans  ce  Parlement ,  par  les  raifons  que 
je  viens  de  déduire. 

La  cinquième  obiervation  eft  ,  que  la  Coutume 
de  Bretagne  ne  donne  au  Seigneur  les  droits  Cei- 
gneuriaux  ,  qu'au  tems  de  la  mort  de  ceux  qui  Ce 
lont  démis  ,  &c  non  au  tems  de  la  tradition  des 
chofes  délaifTées  ,  comme  les  autres  Coutumes: 
difpofîtion  qui  paroî:  d'autant  plus  extraordinaires  , 
qne  dans  cette  Coutume  les  démidions  lont  irré- 
vocables. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  Sei- 
gneur qui  a  reçu  la  foi  &  hommage  du  démiilion- 
caire  fans  aucune  réferve  ,  u'eft  point  recevable  à 
demander  le  droit  de  rachat  oa  relief  par  le  décès 
du  démettant  ,  parce  qa'il  a  renoncé  à  Ton  droit  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars 
iCij.  rapporté  par  M.  de  Perchambault  fur  l'arti- 
cle 557.  delà  Coutume  de  Bretagne. 

La  lixieme  obfervation  ,  eft  que  le  dcmiiïionnaire 
chargé  des  dettes  ,  les  doit  payer  fur  les  effets  & 
revenus  de  la  démiflion  ;  &  en  cas  que  ,  les  dettes 
payées,  il  refte  du  profit,  il  n'en  doit  point  le  rap- 
port à  l'ouverture  de  la  fucceftion.  Bien  plus  c'eft 
qu'après  l'ouverture  de  cette  fuccellîon  ,  les  cohé- 
ritiers qui  ne  (ont  pas  démiftionnaires  ,  ne  peuvent 
obliger  le  démUFionnaire  de  compter  les  levées  qu'il 
a  perçues  depuis  l'ouverture  de  la  fuccellien  ,  que 
du  jour  de  la  demande  en  partage, 

DEMONSTRATION,  eft  une' indication  dont 
on  (e  (ert  pour  mieux  faire  connoître  la  perfonne  ou 
la  chofe  qu'on  veut  défigner. 

La  faufle  démonftration  ne  vicie  point  le  legs  , 
pourvu  que  la  cholê  léguée  foit  inftante,  &  puiffe 
être  livrée  au  légataire,  &  cjue  la  volonté  du  tef- 
tateur   foit  conftatéc  d'ailleurs. 

£n  effet  ,  les  démonftrations  ne  font  inventées 
que  pour  avoir  une  pleine  connoidance  des  per- 
ionnes  &  des  chofes  que  l'on  veut  défigner  -  en 
forte  que  fi  elles  lont  évidemment  connues  d'ail- 
leurs ,  la  faulfe  démonftration  dont  on  fe  fera 
fervi-pour  les  faire  connoître  ne  pourra  nuire  à  la 
difpoficion  qu'on  en  aura  faite  ,  ou  qu'on  aura  faite 
à  leur  fujet. 

Par  exemple  ,  fuppofons  que  le  teftateur  qui  a 
acquis  par  donation  la  maifon  qu'il  a  à  Saint-Ger- 
main  i  la  lègue  ainfi:  Je  lègue  à  Titius  ma  maifon 
de  Saint-Germain  que  j*ai  achetée  :  certe  faulfe  dé. 
monftration  dont  il  s'eft  fervi ,  en  parlant  de  (a  mai- 
fon de  Saint. Germain  ,  ne  rendra  pas  nulle  la  difpo- 
fition  qu'il  en  a  faite.  Il  fuflîc  qu'il  ait  une  maifon  à 
Saint  Germain  ;  &  le  titre  auquel  elle  lui  appar- 
tient,  eft  abfolumenc  étranger  à  la  dirpoûtion.  Le?. 
17.  33.&71.  §.  7.ff.  de  condiùonih.  & demonjlrat. 
^oyef  Belordeau  ,  lett.  D  ,  arc.  15,  &  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  lujet  dans  ma  Traduction  des  inftitutes  , 
iiv.  i.  tit. 
..DENEGATION,   eft    une   exception   par    la- 


quelle  on  nie  formellemeot   le  fait  énoncé  par   le 
demandeur, 

Pofons  qu'un  Seigneur  agiflc  contre  Ion  ValFal 
pour  rai(on  de  les  droits  ,  &  que  le  Vaifal  délavouc 
fon  Scigncat ,  ce  fera  en  propolant  une  exception 
dénégatoire. 

Cette  exception  oblige  le  demandeur  à  faire 
preuve  du  fait  que  le  défendeur  nie  j  nam  cum  facli 
negantis  nulla  probatio  fit  >  talis  exceptio  rejicit 
onus  probandi  in    adverfàrium. 

Dans  l'efpece  propofée  ,  ce  fera  donc  au  Seigneur 
à  juftifier  de  fa  Seigneurie  ,  &  non  pas  au  ptétcnda 
Valfal  à  juftiticr  qu'il  n'eft  pas  véritablement  le 
Vaifal  du  demandeur,  voj'ej  Négative, 

DENEGATION  en  fait  ub  déposition  de 
TEMOINS,  voj't'j  Dépofition  négative. 

DENI  DE  Justice.  Déni  lignifie  refus  :  ainfi 
déni  de  Juftice  eft  le  refus  que  fait  un  Juge  de  re- 
cevoir une  Requête  qui  lui  eft  juridiquement  pré- 
(entée,ou  le  refus  qu'il  fait  détendre  fon  Juge- 
ment far  une  affaire  dont  il  eft  Juge ,  &  qui  eft  en. 
état  d'être  jugée.  Dans  ce  cas  ,  il  eft  permis  de 
prendre  le  Juge  à  partie  ,  &  d'appeller  le  déni  de 
Juftice  pardevant  le  Juge  fupérieur, 

yoyej  Appel  de  déni  de  Juftice.  Nous  obfcrve- 
rons  leulement  ici  ,  que  le  déni  de  Juftice  dans  le 
Tribunal  cccléfiaftique  n'eft  pas  un  moyen  d'appel 
fimple  ,  mais  un  moyen  d'abus  qai  en  attribue  la 
connoilTance  aux  Parlemens.  Plufieurs  Arrêts  l'ont 
ainfi  juge,  i/oye^  la  Bibliorheque  canonique  ,  tome 
I.  page  68.  col.  i.  &  Boniface  ,  tome  4.  liv.  j,  tir. 
18.   nomb.   7. 

Dans  le  Journal  du  Palais,  il  eft  aufîî  rapporté 
un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  i6.  Janvier 
1690,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

DENI  DE     RENVOIE    OU   D'iNCOMPETENSE  ,   cft  Ic 

refus  que  fait  un  Juge  d'admettre  la  demande  en 
lenvoi  qui  lui  eft  faite  par  l'une  des  Parties  ,  pour 
raifon  d'incompétence  ou  de  quelque  privilège.  Ea 
ce  cas,  il  eft  permis  à  la  P^irtie  dont  la  demande 
en  renvoi  n'eft  pas  admife  ,  d'appeller  pardevant  le 
Jvfe  fupérieur  de  ce  refus  ,  comme  de  déni  de 
renvoi  ou  d'incompétence. 

Foye:[    Appel    de  déni  de  renvoi. 

DENIER  ,  nom  de  monnoie  ancienne  d'or  ou 
d'argent  ,  qui  a  été  de  diverfe  valeur  fuivant  les 
fieux  &  les  tems.  En  France  ,  on  entend  aujour- 
d'hui par  ce  terme  une  monnoie  de  cuivre  ,  qai 
vaut  la  moitié  d'un  double  &  la  douzième  partie 
d'un  fol  ;  mais  à  prêtent  les  doubles  font  décriés, 
&  ne  valent  plus  qu'un  denierr 

DENIER  ,  fignifie  auffi  argent  en  général  ,  en 
quelcjue  efpece  ou  monnoie  que  ce  foir,  Ainfi  ce 
terme  fe  prend  fouvent  aujourd'hui  pour  toutes  for- 
tes de  monnoie  d'or  ,  d'argent  ,  ou  d'autre  niétail 
dont  on  fe  fcrt  dans  le  commerce.  En  ce  fens  ,  c'tft 
un  mot  générique  pour  défigner  une  fomme  d'ar- 
gent ,  &  eft  bien  plus  en  ulage  au  pluriel  qu'au 
fingulier. 

Les  deniers  font  meubles  de   leur   nature  ;  mais 
par    une   deftination    particulière   ils    peuvent  être 
réputés  immeubles,    \oyej  Stipulation  de  propre. 
DENIER  ,  fe  dit  aufli  des  taux  du  Roi  ,  ou   de. 
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iMntérct  que  l'argent  pcoiuu.  Sat  quoi  il  Uat  re 
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^.arquer      que  le  Roi  a  fixé  les  rentes  au  denier  Z^nZ      J?""  '°''^"'''  '"  ''"'"g"  ^'^^«^^"t 

T.ngt  ;  c'eft.a.d.re  ,  à  la  vingtième  part  ,da  princi.  ruâtes   "'.:  "  '"°'"°'  P''  ^'^  ^^"^"^  '   ««^  J« 

pal.    Par    exemple    vingt  rx.ille    francs   au    denier  de  o/d,  l     A'"  ^'''^'^  "  ^"' )'^^    ^''  ^^'    i'^^"- 
vingt  font    mille  francs  i  mille    francs  au    denier  DfVuVc  ^°"^'^™'=  ^eParis. 

T.ngt  ,  font  cinquante  francs  ;  cinq  cens  francs  au  ofFre  de  con!  ^   ^^^°"^^Rt  ,  font  ceux  que  l'oa 

denier    vingt  ,  font  vingt- cinq  francs.  lidiré  /ecî-^       '  "  "î"'  '^  "écelfaire  pour   la  va- 

On   peut  néanmoins  donne?  Ton  argent  â  conm.  DENIER?"  "'''"• 

rut.on    de    rente  a  un    moindre    denfer  comme  au  meVauei-L    """''''  "   ^^Q-"'°"  .  ^«"t  les  fom. 

denier  v.ngt-cinq.  Par  exemple,  vingt  mille  francs,  conXrnn   ^'''  ""'°''  ^^""«^  ""^  ''^'  .  &  ^^''^ 
au  denier  vingt  cinq     ne    font  que%t  cens    cin^  D^kS 

Mais  il  n'eft  pas  permis  de  donner  fon  argent  à  l'in  érTt'dL^''"'^'''-  ^r  '''^'"^  ^^  ^^"^    ^^  P^X^f 

confucution  à    un  den.er  plus  fort  que    le   Lier  mois    1  corn  "^'^  "^^'  ^^  ^°"   PupUle  après  L 
Vingt  ;  en  forte  qu'un  tel  contrat  feroit  ufuraire  DFMIfrT^  "    "  '°"'  *î"^  ^"  ^  ^^Ç"^- 

DENIER  A  mP„,  eft    une  petite  pièce  de  m'on-  veau  pS^r.'^î ''''-'  ^°"'    ""^  «3^^   ^^  n°^- 

noie  ,  deft.née  ordinairement  à  faire   une  aumône  ,  contra    ,ET  '  '^°""^P«^^  ^^S^ér^r  dans    un 

sue  celui   qui  acheté  une  maifon  donne  à  Ion  yen-  ne  tient  DoinA  T'"  ^  ^'  q^elqu'autre  adte  qui 

deur  ,  ou  que  donne    celui    qui  loue  une  maifon  â  k    tortmn    /      u      '''"''•  ^'  ^^'  '^    '^^""é  pour   ' 

celui    qui  la    lui  donne  â   blil  ,  pour  marque  du  d'en^tr  ^^^^^lens   vendue  ,   s'appelle    deniers 

confentement   qu'Us  donnent  au  contrat  de  vente  m^jvT,''^  ^'°'"  ^^'g^^unaux. 

ou    de    ouarre    n„',le  ^o»  f. ;,    -.„.L-i .  ^t^rsiLKS    FRANCS   on    puAx,^^^ -.       i 


^P^rfi^JS/-'»^-^^    r/oy.;Parifis. 

UtNlERS   D'OCTROI  ,    font  ceux    que    le   Roi 

F-- aux  Villes  de   lever  rurelles-méLs/L^^^^ 


---    "^v.    u».    uviiikl    a    L7JCU, 

DENIERS  coMPTANS  ,  font  toutes  les  efpeces 
qui  ont  cours  en  France,  foient  qu'elles foient  d'or, 
d'argent  ou  d'un  autre  métail. 

DENIERS  Ameublis,  eft'une  manière  de  par- 
ler impropre  ,  qui  I.gnifie  les  deniers  qui  font  mis  DENIER <;  n  p  r 
par  la  femme  en  la  communauté  par  /on  contrat  dn  n^  .^°'  '  ^°"'  ""^  1^'  proviennent 
de  nfanage,  â  la  d.fFcrcnce  de  ceux  qu'elle  s'.ft  Ayde^  r^K  n^"  ^'''''  '^^^'^^  '  ^«  Vailles, 
ftipulee  propres  par  une  ftipulation  précife  &  ex-  ZllZ  f  ^'^''^"  '  &•'  ^'atres  impofitions.  Per. 
P^^^^^-  P  e  ^  ex  fonaes  fans  commilîion  n'a  droit  de  s'immifcer  dans 
Ceux    qui  font  mis  dans  la  Communauté  ,  font      n^nl'7Lt  "5/°^^"  ^^  'isniers  ,  fuivant  l'Edu  du 


dit  ameublis  ,  parce  qu'ils  retiennent  &  c^fer. 
veiu  leur  nature  de  meubles  ,  A  l'effet  d'entrer 
comime  tels  en  la  communauté  des  biens  du  mari 
«  de  la  femme. 

Au  contraire  ,  les  deniers  de  la  femme  ftipulés 
propres  ,  étant  fenfés  de  même  nature  que  des 
héritages  ,  n'entrent  point  en  communauté  & 
par  conféquent  font  repris  par  la  femme  ou  'par 
les  héritiers  ,  avenant  la  diffolution  du  mariaee 
ou  de  la  Communauté. 

Touchant  les  ftipulations  de  propres  ,  vove?  ce 
juc.r^i    dit   fur   l'article  si.  de   laCoutumJde 

DENIERS      QUI     TIENNENT     NATURE    DE     TRO- 

ïRES  font  ceux  que  la  femme  fiipule  par  fon  con- 
trat  de  mariage  lui  être  propres  ,  à  l'effet  de  ne 
pomt   entrer  en    communauté,   comme   nous  ve- 


naois  d'Août  U69. 

v.^v"  ^'"lî'"'  P"""'  recouvrement  des  deniers  ro- 
b'ens'/l'ï  PO'nr  tenuau  bénéfice  de  cefîîon  de 
biens  a    égard  .lu  Roi  ,  m  à  l'égard  de  fon   AfTo. 

clmV^  /'^'  ^°^''^'  '^^P^'^^  entier  du  traité 
commun  ,  fans  avoir  fubrogaiion 

On  n'a  point  d'égard  à  la  minorité ,  quand  il  s'a- 
Fe'i  dTr'^'T  ^7^^'^-- Ainfi  ,  par  Arrêt  du  Con- 
fe.l  d  Etat  du  Roi  du  1 8.  Février  :6s>6.   un  Atict 

de  :  rT  '  ^^'^^  ^'  ^°"^"  •  ^^'  déchargeoxt 
Bois  dn  P  ""''' ?"  '^"^P^  ""  adjudicataire^  de.s 
de  A.rl  '  '  r'  "^^  ••  ^  ^^^^"'"  f-^^^^t  faites- 
de  de  harger  tels  Adjudicataires  ,  leurs  Cautions 
&  Certificateurs  ,  de  la  contraire  par  corrs  ,  fous 
prétexte  de  la  minorité ,  m  pour  telles  auL  eau! 
les  que  ce  puiffe  être. 

DENIERS  DOTAUX,  font  ceux  qui   font  donnés 
ou  confïitués  en  faveur  de  mari.ie  .   pour  fervir 


nons  de  le  dire  en  l'art,  précédent.  j^  Ar.r"'r^c   ^"  '"'^"'  °-   "ia"==-ge  , 

1  y  a  exicore  d'autres  cas  où  les  deniers  tiennent  DENIERS  /m?  '^°"^'-  '''>'''  ^°'- 

nature   de    propres  ,    même  .a  l'effet   de   ne   point      ou  AUTRHfrMr  ^^^  ^^«at  d'héritages 

epuiés  „„meubl«  ,  &  de  même  „«ure   &    q„a  Â„°     l  'a  "  ''  ''™'  ''"  •""'""'■  A")""'- 

l'tc-  que  les    biens  dont  ils  protègent      foit  aS  A         i"  '^  ■  '"  P»P"l»i'«  ne  peuvent  pomt  pto. 

foteotdùs  ou  payés  ,  fou^^p;a,?eûi^  ts''e  '"Mail  "^mm;  t' t'""°" ',■!  ^""'h 

xviais  comme  les  dcoierspupillaires  oe  doiyeat 
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pas  deraearer  oiCrs ,  les  iateréts  en  font  dûs  p»r  le 
tuccur  ,  quand  les  (brames  par  lai  reçues  fe  trou, 
■vent  aflez  Fo:t«s  ,  pat  rapport  aux  biens  &  à  la 
qualité  du  mineur  ,  pour  que  le  tuteur  en  au  pu 
faire  UQ  emploi  ;  &  c'elt  un  cas  où  les  intérêts 
des  intérêts  (ont  ^ûs  ;  mais  on  obleryc  toujours 
un  intervalle  de  fn  mois  ,  depuis  que  les  (ommes 
qui  proviennent  des  intérêts  des  épargnes  ont 
formé  un  principal. 

Comme  un  tuteur  ne  peut  pas  toujours  trouver 
fut  le  champ  un  emploi  fût  &  convenable  des  dé- 
mets de  Ion  mineur  ,  &  qu'il  ne  doit  être  tenu  que 
de  faire  les  diligences  néceflaires  ,  lorfqu'il  a  des 
deniers  entre  les  mains  ,  il  peut  le  dénoncer  aux  pa- 
ïens, afin  qu'ils  lui  indiqueut  un  emploi ,  ou  qu'ils 
donnent  leurs  avis  fur  ceux  qu'il  propofe  :  après 
avoir  (uivi  l'avis  des  parens,  il  n'eft  plus  tenu  de 
l'infolvabilité  de  ceux  à  qui  il  prête  l'argent  du  mi- 
neur ,  lorfqu^cUe  n'tft  pas  arrivée  pat  la  négligen- 
ce •  car  on  ne  peut  jamais  imputer  à  un  tuteur  ce 
qu'il  a  fait  par  l'avis  des  parens  du  mineur,  pourvii 
qu'il  n'y  ait  pas  de  collofion  vUible  entre  les  pa- 
ïens &  le  tuteur ,  ce  qu'on  ne  prélume  jamais. 

Quoique  les  deniers  papiUaires  ne    doivent   pas 
demeurer  oififs  ,  néanmoins  les  intérêts  que  les  tu- 
teurs auioient  iHpulés  dans  uns  obligation  ,   des 
deniers  appartenans  à  leurs  mineurs  ,  (eroient  ufu- 
raires  ,   luivant  ce   que  nous   avons  dit  ci-delTus  , 
par  conléqucnt  fujets  à  être  imputés  fur  le  princi- 
pal ;  comme  il  a  été  jugé  par  pludeurs^  Arrêts  ,  & 
cntt'autres  par  un  qui  a  été  rendu  le  7.  Mai  17 14. 
Voici  ce  qui  eft  dit  dans  le  Rccbcù  alphabétique 
de  M.  Bretonnier,  verbo  Tutelle,  au  lujct  du  tems 
qu'à  le  tuteur  pour  placer  les  deniers  de  fes  mineurs. 
Pans  le  droit  ,    le  tuteur  a  fis    mois  pour   placer 
les   deniers  de  (on  papille  la  première   année  de  la 
tutelle  ;   dans   la  fuite  il  n'a  que  deux  mois  i  après 
lequel  tems  il  eft  obligé  de  payer  les  intérêts  c/e  /uo. 
Cette   difpofition  eft    luivie  dans  tous   les  Patlc- 
iTiens    du    droit   écrit.   Au  Parlement  de  Paris  ,  le 
tuteur  a  toujours  fix   mois  pour  placer  les  deniers 
de  Ton  mineur. 

Au  Parlement  de  Normandie,  le  tuteur  a  fix  mois 
pour  placer  l'argent  comptant  trouvé  lors  du  décès 
du  défunt,  &  les  deniers  provenant  du  rachat  des 
tentes  ,  ventes  d'héritages  ou  d'offices  ;  mais  à  l'é- 
gard des  deniers  provenant  des  revenus  des  mi- 
neurs ,  il  y  2  dix  huit  mois  après  le  terme  échu. 
Art.  41.  43.  &  4^-  du  Règlement  des  tutelles, 

DÉNOMBREMENT  in  mature  rtoDALE  , 
fe  joint  toujours  à  l'aveu  ,  &  le  dit  de  la  déclara. 
tion  que  le  vafTal  eft  tenu  de  faire  au  Seigneur  do. 
minant  ,  quarante  jouis  après  avoir  fait  la  foi  & 
hommage. 

Cette  déclaration  doit  être  donnée  par  écrit  en 
bonne  focme ,  &  authentique  ;  elle  do'.t  contenir  ua 
bref  état  &  une  énumération  de  tous  les  hériragcs 
nue  le  vniTal  avoue  tenir  du  Seigneur  dominant  , 
avec  les  cens  ,  rentes  &:  autres  droits  qu'il  tient  de 

lui. 

Ainfi  ,  avet)  &  dénorribrement  eft  une  déclara- 
tion que  !e  valTal  fa'.t  à  (on  Seigneur  par  le  menu 
de  la  conûftance  de  l'héritage  qu'il  tient  de  lui,  & 
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des  terres  &  droits  qui  cti  dépcndetit,  ifoye^  Aveu  , 

voyei  Mutation. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  pays  du  Droit 
écrit ,  où  les  Fiefs  ne  produilent  point  de  profit,  les 
Seicrneurs  ne  font  gucres  curieux  d'obliger  les  va(_ 
faux  à  leur  donner  des  aénombremens.  Mais  quand 
le  Seigneur  en  veut  avoit  ,  &  que  le  valFal  rcfufc 
d'en  oonner  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  faifir  féoda- 
lement  le  Fief  ;  il  peut  feulement  ,  après  avoir 
(ommé  le  vafTal  de  donner  fon  dénombrement, 
ic  pourvoir  en  Jufticc   pour    l'y  contraindre, 

DENONCER,  fignifie  quelquefois  accufcr 
quelqu'un  ,  le  déférer  en  Juftice. 

On  applique  aulfi  ce  mot  à  la  figntfication  faite 
en  Juthcc  ,  de  quelque  procédure.  On  dit  ,  pat 
exemple  ,  dénoncer  à  fon  garant  le  trouble  qui 
nous  eft  fait  par  ua  tiers  ,  afin  qu'il  prenne  notre 
fait  &  caule, 

DENONCIATEUR  ,  eft  celui  qui  fans  fe  portée 
Partie  ,  dénonce  au  Procureur  du  Roi  oa  au  Pro- 
cureur Fifcal ,  qu'un  crime  a  été  commis  par  quel, 
qu'un  ,  afin  qu'il  en  falTc  la  pourluitc  en  qualité  de 
Procureur  au  Roi. 

Ce  dénonciateur  écrit  &  fignc  la  dénonciation 
(ur  le  Regiftre  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
leur  Filcal  ,  pour  la  garantie  des  dommages  &  in- 
térêts que  l'on  pourroit  obtenir  contre  le  Procu- 
leur  du  Roi  en  cas  de  calomnie. 

Suivant  nos  Ordonnances  ,  il  eft  libre  à  chacun 
de  le  rendre  dénonciateur  d'un  crime  ,  &  d'excitec 
par  cette  dénonciation  le  minifterc  public  ,  a  qui  la 
vengeance  des  crimes  a  été  confiée.  Mais  la  dé- 
nonciation qui  eft  promife  parmi  nous  ,  n'a  lieu 
que  pour  les  crimes  qui  intérelfent  le  Public  ,  &: 
dont  la  pourluite  eft  négligée  par  ceux  qui  en  font 
chargés. 

Les  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurs  ne  doi- 
vent pas    recevoir  indiftindemcnt  tous  les  dénon- 
ciateurs qui  f«  préfentent.  Celui   qui  a   un  intérêt 
patticulier  que   le  crime  foit  puni  ,  comme  s'il  a 
été  blelfe  ©u  volé,  ou  s'il  eft  proche  parent  de  celui 
qui  a  été  tué  ,  doit  être   reçu  tel  qu'il  ioit.  Ceux 
même  qui  n'ont  point  d'intérêt   confidérable   à   la 
vengeance  du  crime  ,    peuvent   auffi    être   admis  , 
quand   ce  font  des  perlonnes  domiciliées,  de  bon- 
nes   moeurs  ,  qui  ne    (ont  point   ennemis  de   celui 
qu'ils  veulent  dénoncer.    Mais  la  dénonciation   des 
perfonnes  infâmes  de  fait  ou  de  droit  ,  des  perfon- 
nes  pauvres  &  (ans  qualité  ,  ne  doivent  point  être 
admiles  ,  non  plus  que  celle  d'une  petlonne  de  bas 
état  qui  veudtoit   dénoncer  une  perîonne  de  confi- 
dération. 

Coquille,  que(îion  11.  explique  qui  font  ceux 
qui  peuvent  être  admis  à  dénoncer  ou  à  faire  la 
pourfuite  d'un  crime  ,-  &  fi  ceux  qui  en  ont  com- 
mencé une  ,  peuvent  s'en  uéhfter. 

Lotique  l'acculé  eft  renvoyé  abfous  du  crime 
dont  on  l'a  voula  chit^-r ,  le  Procureur  du  Roi  on 
le  Procureur  hical  eft  obligé  de  lui  nommer  le  dé- 
nonciateur ,  au  cas  qu''l  le  requière  pour  le  fiirc 
condamner  en  fes  dommage»;  &  'ntérêts  ,  &  m^me 
quelquefois  à  une  pcc-c  affliétive  ,  (uivant  q.ic  la 
dénoticiation   eft  calotnnieufc  5c  mal  fondée.  C'cft 
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la    dirpofition  de   l'article   73.    de  Jl'Ordonnance 
d'Orléans, 

Mais  fi  l'accufc  écoit  par  le  Jugement  reçu  en 
procès  ordinaire  ,  ou  renvoyé  pour  Ce  reprelencrr 
toutes  fois  &  quanics,  le  Procureur  du  Roi  ne  le- 
rou  pis  obligé  de  nommer  Ton  dénonciateur. 

Au  cas  cjui  n'y  eût  point  de  dénonciateur,  ou 
que  le  Procureur  du  Roi  ou  le  Procureur  fifcal  ré. 
fufât  de  le  nommer  ,  Taccufé  renvoyé  abfous  peut 
le  pourvoir  contre  lui  ,  pour  raifon  de  tes  domma- 
ges &  intérêts. 

Les  Procureurs  du  Roi  &  des  Seigneurs-Hauts- 
Jufticiers  peuvent  donc  pourfuivre  celui  qui  eft 
ioupçonné  d'un  crime  ;  &  cela  ex  officio  ;  lur  le 
foupçon  public  ,  fur  des  itjdices  ,  fans  c|uc  pour 
ce  ils  puiirent  être  retenus  des  dommages  &  intérêts 
envers  l'accufé  j  en  cas  qu'il  ne  puifTc  être  convain- 
cu ;  car  comme  il  cft  de  l'intérêt  public  ,  délita  non 
manere  iinpunita  ,  ils  doivent  faire  la  recherche  des 
crimes  ,  &  des  criminels ,  fans  être  cxpofés  à  aucune 
peme^,  faute  de  preuve  fiiffifante  ,  i  moins  qu'il 
n'y  eût  de  leur  part  dol  ,  concuflion  ou  calomnie 
évidente. 

^oyey  Acculateur.  Voye^  Partie  civile  ;  Partie 
publique.  Voyt:i  aufîi  le  tit.  i.  de  l'Ordonnance  de 
1^70.  avec  les  Notes  de  Bornier 

D  E  N  O  N  C  I  A  T  I  O  N  ,  'efl  la  déclaration 
que  l'on  fait  au  Procureur  du  Roi  ou  au  Procureur 
Fifcal  ,  d'un  crime  &  de  celui  qui  en  eft  coupable 
lans  fc  porter  Partie. 


Cette  dénonciation,  n'efl  pas  efTentielle  pour 
l'inflrudion  d'un  procès  criminel;  elle  donne  feule- 
ment ouverture  au  Juge  pour  informer.  l^oye7  Dé. 
I^^nciateur.  ^ 

DENONCIATION  d£  nouvel  oeuvre  ,  eft 
une  demande  qu'on  iirence  contre  celui  qui  a  coin, 
aiencé  un  nouvel  œiivrf.  c'cfî-j  dire  ,  un  édifice  oa 
bâtiment  ,  ou  un  autre  œuvre  dans  fon  fonds,  con. 
trc  l'ancienne  forme  des  édifices  &  la  difpofition 
des  lieux  ;  de  forte  que  le  clungement  porte  préju- 
dice au  voifin  ,  qui  a  droit  par  confcquent  de  l'cm. 
pécher  ,  &  pour  ce  ,  il  lui  fait  prohibition  de  con. 
limier  fon  nouvel  oeuvre,  ce  qu'on  appelle  en  Droit, 
r.ovi  opcris  niinciatio. 

Cette  dénonciation  a  lieu  ,  par  exemple,  contre 
un  Particulier  qui  élevé  fa  maifon   fi   haut  ,    qu'il 
bouche  les  vues   des   maifbns  de  fes  voifins. 
^    Ccus  «lu!  y  ont  intérêt  ,  peuvent  le  faire  afligner 
a  ce  qu'il  ait  à  faire  cclfer  les  Oavriers  ,  jufqu'à  ce 

q'je  par  Jufticeil  tn  aie  été   ordonné,  à    peine    de 

tous  dépens  ,  dommages  &  inrércts. 

Cette  dénonciation  fe  oeiu  faire  contre  celui  qui 

entrt-prend  un  nouvel    ccuvre  ,  dans  les  Villes,    ou 

hors  des^  ViJl^s  ,   &  même  dans  les  champs. 

Celui  à  qui  une  telle  dét.'onciation   eft  faite,    eft 

obligé  dtr  lurleoir  ,   jufqu'à  ce  qu'il  ait    obtenu    uu 

Jugement  qui  lui   permette  de  continuer    de   bâtir. 
Ce  Jugement  ne  ff  peut  obtenir  que  quand   celui 

quia  entrepris  un  nouvel  cruvre.aun  droit  fi  appa. 

rent  ,   qu'il  n'y  a   pas   lieu    d'en  douter;   ou  bien 

quand  l'entreprife  cft  foit  avancée, &    que    la   dif. 

continuation  pourroit  caufer  à  celui   qui    l'a  faite 

un  dommage  confidérable. 
Tome   I» 
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En  l'un  Se  l'autre  cas  ,  le  Juge  peut  otdcn..v:r 
que  1  ouvrage  coaimencé  fera  continué  ,  en  bail 
lant  de  la  part  de  celai  qui  jrfait  travaiKer,  caul 
non  de  le  démolir  ,  au  cas  qu'il  fût  prouvé  dans  la 
fuite  qu'il  l'a  commencé  mal- a-propos  Û:  lans  avoir 
droit  de  le  faire. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  eft  différente 
de  la  complainte  ,  en  ce  que  celui  k  qui  la  uénon. 
ciation  eft  faite  ,  eft  recevable  à  faire  achever  l'ou- 
vrage ,  en  baillant  caution  de  Je  démolir,  s'il  eft 
dans  la  fuite  ainfi  ordonné  :  mais  dans  la  com. 
plainte  le  défendeur  n'eft  pas  recevable  à  continuer 
un  ouvrage  commencé  ,  quoiqu'il  ofFre  de  bailler 
caution  de  le  démolir  ,  au  cas  qu'il  ne  juftiHe  pas 
pleinement  de  fon  droit, 

Foye^  Papon  ,  liv.  8.  tit.  4.  nombre  8.  &  5..  Hen- 
rys  ,  tome  u  livre  4.  chapitre  é.  queft.  84  Boycc 
queftion  z^d.  &  la  Peyrere  ,  letttc  B  '  veho 
Bâtir. 

DEPARTAGER,  fignifie  ôtsr  le  Partage. 
Ainfi  quand  au  Palais  les  Juges  ont  été  partagés, 
c'eft  à-dire  (e  font  trouvé  en  nombre  égal  d'avis 
différens  fur  une  affaire  qui  ctoit  à  juger  ,  la  Ctiam- 
bre  renvoyé  l'afîaire  à  une  autre  chambre  pour 
départager  fes  avis  différens  en  nombre  égal 

DEPARTEMENT,  eft  le  partage' qui  fe 
fait  entre  plufieurs  perfonnes  de  leurs  fondrions  on 
de  leur  emploi,  pour  éviter  la  confufion' :  ce  qui  fc 
fait  tant  à  l'égard  des  lieux  &  des  perfonnnes  ,  que 
des  affaires  &    des    chofes. 

DEPARTEMENT,  fignifie  auiTi  la  diftri- 
bution  &  l'aflignation  qu'on  fait  des  Tailles  6c  au- 
tres Impôts  fur  les  Elevions  ,   &c. 

DEPARTIR,  fignifie  divifcr  une  chofe  en- 
tre plufieurs  perfonnes,  &  en  donner  à  chacun  fa 
parr  convenable. 

DEPARTIR  DES  fRocE's  ,  fignifie  divifer 
&  partager  entre  les  Juges  ,  des  pièces  d'un  procès 
pour  les  examiner  ,  à  l'effet  de  procéder  au  Juge, 
meut  qui  en  doit  être  fait. 

DEPARTIR  AVEC  le  pronom  personnel  , 
fignifie  fe  déporter,  quitter,  céder,  abandonner 
une  prétention,  un  droit  ,  une  demande  ,  une 
opinion. 

DEPENS,  font   les  frais    qui    ont   été  faits 

dans  les  procédures  de  la  pourluite  d'un  procès, 
qui  entrent  en  taxe  ,  &  qui  doivent  être  payés 
à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cauff  ,  par  celui  oui 
a  fuccombé.  *  ^ 

Lotfque  le  Procureur  qui  a  occupé  pour  une 
Partie  veut  être  payé,  il  donne  fon  mémoire  de  frais; 
ce  qui  comprend  non.  feulement  les  dépens  qai  pafJ 
feroient  en  taxe  contre  la  Patrie  adverfe,  mais 
aufli  tous  les  aunes  frais,  avances  &  vacations 
qu'il   a    fait   pour    fa  Partie. 

Autrefois  dans  ce  Royaume  la  Juftice  fe  rendoit 
gratuitement  ,  en  forte  que  m  le  Juge  ni  ks  autres 
Officiers  ne  preno'ent  rien  des  Parries  ;  c'eft  pour- 
quoi on  n'adjugeoit  point  de  dép-ns  à  celui  qui 
gagnoit  fa  caulc  ;  ce  qui  a  duré  lulqu'à  Charles.le- 
Bel  ,  lequel  en  1314.  renouvella  la  Conftitution  de 
Juftinien  par  fon  Or.lonnance ,  qui  1-  trouve  dans 
les  Rcgiftres  inumlâ  :  Ordinatlones  antique.  Cds. 
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fdc    confirmé  par  Philippe-de-Valois  &  Charles  VI' 

en  1391.  vc>eç  Horman  ea  Ion  Traité  des  libertés 

de    r£ga.e  Gallicane. 

Les  dépens  ont  été  depuis  l'unique  peine  que  l'on 
fait  ordinairement  fubir  aux  plaideurs  qui  luc- 
combent ,  &  qui  y  font  condamnés  envers  ceîui 
qui   a    obtenu  gain   de   cauîe. 

Celui  qui  fuccombe  dans  les  renvois,  déclinatoi- 
res  ,  évocations  ou  rcgleraens  de  Juges  ,  foit  pai- 
tie  principale  ou  intervenante  ,  ell  condamné  aux 
dépens  indéfiniment  ,  en  toite  qu'il  ij'j  a  aucune 
caufe  où  il  (oit  p:-rm!S  au  Juge  de  juger ,  fans  dé- 
pens ,  fondée  fur  la  qualité  des  Parties ,,  fur  l'cqui. 
té  ,  fur  le  partage  des  opinions  ,  ou  fur  quelqa'au- 
tre  railon  que  ce  foit. 

L'article  i.  du  tit.  ji.  de  l'Ordonnance  de  1^67. 
défend  expreflcmeot  aux  Cours  fouveraines  &  à 
tous  autres  Juges  ,  de  prononcer  hors  de  Cours  , 
fans  dépens  ;  &  ordonne  que  les  dépens  foient  taxés 
au  profit  de  celui  qui  aurj  obtenu  gain  de  caufc 
îndéfinitivement  ,  quoiqu'ils  n'eulTent  point  été 
adjugés  ,  fans  qu'ils  puilfent  être  modérés  ,  liqui- 
des 5   ni    réfervés. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  efquels  il  femble 
que  les  Parties  ont  été  de  part  &  d'autre  bien  fon. 
éécs  dans  leurs  contcflations  ;  &  alors  les  Juges 
peuvent  compenfer  les  dépens. 

Quelquefois  auffi  une  Partie  a  contelîé  avec  rai. 
fon  dans  un  point  ,  &  a  été  ruai  fondée  dans  un  au- 
tre ;  c'eft  pourquoi  le  Juge  peut  alors  condamner 
une  Partie  en  une  certaine  portion  de  dépens  ,  & 
condamner  l'autre  Partie  pour  le  refte  des  dépens. 
Voici  d'abord  trois  obfervatious  à  faire  fur  l'ar- 
ticle I..  du  tit.    31.  de  l'Ordonnance  de  1667, 

La  premier  eft ,  que  les  dépens  font  dûs  quoi, 
qu'ils  n'ayent  pas  été  demandés  par  la  partie  qui 
a  gagné  (on  procès  ,  parce  qu'ils  font  dus  ipfo  jure, 
en  vertu  dudit  article  î.  du  titre  31,  de  l'Ordon. 
nance  de  16^7.  ce  qui  fait  aufli  qu'ils  fonc  pareil. 
lesnent  dûs  ,  quoique  le  Juge  n'en  fafle  point 
mention. 

La  deuxième  eft  que  les  dépens  doivent  être  ré_ 
iervé  ,  quand  le  Jugement  n'eft  qu'interlocutoire  ; 
parce  que  ces  fortes  de  Jugemens  n'étant  rendu  que 
fur  la  validité  ou  la  nullité  de  la  procédure  & 
pour  l'inftruiîtion  du  procès  on  ne  peut  (çavoir  qui 
eft  bien  ou  mal  fondé  ,  qu'après  le  Jugement  défi- 
nitif, Ainfi  le  fufdit  aiticle  i.  ne  fe  doit  entendre 
que  de  la  Sentence  ou  Arrêt  rendu  définitivement, 
La  troificme  eft  ,  qu'il  y  a  une  exception  de  ce 
même  article  fondée  (ur  l'Edit  portant  règlement 
pour  lesafFaires  du  Roi  ,  au  mois  de  Mars  166Z. 
a;rticle  5.  qui  permet  aux  Juges  dans  le-cas  où  il  s'a. 
git  de  rimpcfition  &  levée  des  derniers  royaux,  de 
prononcer  (ur  les  dépens  :  fuivant  la  qualité  de  l'af- 
faire ,  fans  être  obligé  d'y  condamner  celui  qui  y 
fuccombcra. 

Il  ya  différence  entre  les  Cours  fouveraines  ,  les 
Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  les  BailUfs  ,  Se, 
néchaux  ,  Juges  préfiàiaux  ,  les  Arbitres,  &  les 
Jliges  fubalternes  ,  tant  Royaux  ,  que  des  Seigneurs 
^çanî  à  la  condamnation  des  dépens. 

Cçttcdiffétencc  confifte  ea  et  que  les  Cours  four 


veraines  ,  les  Requêtes  ,  les  Baillifs  ,  Sénéchaux 
&  Juges  préûdiaux  &  les  Aibitres  font  tenus  de 
coujaainer  aux  dépens  (ans  les  liquider,  po^r  cttc 
enfuitc  taxés  en  vertu  de  la  difpofiùon  de  l'Ordoa- 
nancc  ,  au  profit  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
caufe. 

Mais  les  Juges  fubalternes,  tant  royaux,  que  des 
Seigneurs ,  (ont  expteflement  obligés  de  liquider 
les  dépens  par  les  mêmes  Sentences  qui  poitent  les 
condamnations  ,  font  qu'elles  foient  rendues  à 
l'Audience  ou  fur  procès  par  écrit  ,  avec  défsnfes 
de  les  taxer  &  liquider  fur  déclaration  ,  &c,  (u,i- 
vant  les  articles  31.  &  35.  du  même  titte. 

Les  dépens  doivent  être  adjuges  ,  lorfque  dans 
le  cours  d'un  procès  il  furvient  quclqu'incidciic 
qui  eft  jugé  défioitivement.  L'articJe  3,  l'ordonne- 
ainfi. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'une  des  Parties  pour- 
roit  gagner  en  caufe  principale  ,  Se  fuccombec 
dans  quelqu'iacidcnt  :  c'eft  pourquoi  fi  l'incident 
étolt  jugé  avant  la  caufe  principale  ,  il  eft  jofte 
de  faire  payer  les  dépens  à  celui  qui  l'a  forme 
mal-à-propos,  puilque  par  (on  moyen  il  a  donné 
occafion  aux  dépens  qui  ont  été  faits  pour  la  pour- 
fuite  de  cet  incident. 

Ainfi  par  l'aiticle  4,  dutit.tf.de  l'Ordonnance 
de  1667.  ceux  qui  fuccombent  dans  les  appella- 
tions de  déni  de  renvoi  &  d'incompétence  ,  fonc 
condamné  aux  dépens ,  lans  qu'ils  puilfent  être 
modérés. 

L'article  3,  du  tit.  51.  porte  que  les  Atbitrcï 
font  tenus  en  jugeant  de  condamner  aux  dépens 
celui  qui  a  fuccombe. 

Mais  cela  ne  fe  doit  entendre  que  des  Arbitres 
de  Droits,  &  non  pas  les  Arbitrateurs,  ou  amia- 
bles Compofiteurs  ,  y  ayant  une  très-grande  diffé* 
rence  entre  les  uns  &  les  autres,  en  ce  que  les  Ar. 
bines  font  obligés  de  juger  à  la  rigueur ,  &  (elon 
l'oidre  judiciaire  ;  au  lieu  que  les  arbitrateurs  peu- 
vent fuivre  l'équité  dans  leurs  Jugemens  ,  étant 
(enfés  avoir  été  ckoifis  &  nommés  par  les  Parties 
pour  décider  leurs  dififérendsà  l'amiable. 

L'arbitre  peut  cependant  juger  fans  dépens,  oa 
les  modérer  ,  au  c-as  que  par  le  conspromis  les  Par- 
ties lui  ayent  donnés  le  pouvoir  de  le  faire.  Autre- 
ment les  dépens  feroient  adjugés  -à  celui  qui  au- 
roit  obtenu  gain  de  caufe  ,  iauf  la  compcnfation  : 
ce  qui  arriveroit  au  cas  que  l'une  des  Parties  fût 
condamnée  dans  quelque  chef  de  la  Sentence 
arbitrale. 

Un  Jugement  qui  auroit  adjugé  des  dépens  , 
ayant  été  exécuté  quant  au  principal ,  ou  le  condam- 
né  ayant  été  déchargé  de  la  dette  principale  par  le 
demandeur  les  dépens  refteroient  toujours   dûs. 

Et  en  effet  ,  les  dépens  étant  dûs  en  confcquencc 
du  Jugement ,  Se  ne  failant  point  pattie  de  la 
caufe  principale  ,  ils  ne  font  pas  moins  dûs  ,  quoi- 
que l'obligatiea  principale  foit  remife  ou  éteinte 
par  le  payement ,  d'autant  que  ce  font  deux  del, 
tes  réputées  principales  ,  dont  l'une  ne  dépend 
pas  de  l'autre. 

^S'il  y  a  plufieurs  chefs  de  demande  ,  &  que  le 
demacdcur  obtienne   gain  de   eaufc   fur   quelques- 
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uns,  &  foit  condamné  pour  les  autres,  il  gagne 
les  dépens  pour  les  uns  ,  &  il    eft    condamné   pour 
les  autres. 

Quand  les  Parties  (ont  condamnées  aux  dépens  , 
ehacunepourdiiFcrcns  chefs,  les  dépens  font  com. 
penics  de  plein  droit  ;  de  forte  que  l'une  des  Parties 
ne  pourroit  pas  empêcher  cette  compenfation  ,  en 
tranfportant  les  dépens  cjui  lui  ieroient  adjugés 
pour  quelques  chefs  de  la   Sentence   ou  Arrêt. 

La  raifon  eft,  que  ce  font  des  dettes  récipro- 
ques ,  fondées  fur  une  même  caule  ,  qui  eft  la  Sen. 
tence  ou  Arrêt  qui  les  adjuge  :  ainfi  la  compen- 
fation a  lieu  de  plein  droit  ,  fans  qu'il  fou  befoia 
de  la  demander. 

Si  un  Avocat  ou  un  Procureur  a  bien  voulu 
travailler  gratis  pour  celui  qui  auroit  obtenu  gain 
de  caufc  ,  la  Partie  adverfe  n'en  doit  pas  prohcer. 
Ainfi  le  tout  entre  en  taxe  ,  parce  que  ce  n\({  pas 
la  Partie  adverfe  que  l'Avocat  ou  le  Procureur  a  eu 
intention  de  gratiiier  de   fon  travail. 

Le  Juge  peut  conipenler  les  dépens  pour  une 
partie  des  procédures ,  &  y  condamner  pour  l'autre. 
Ce  qui  arrive  lorfque  le  défendeur  a  d'abord  eu  une 
jufte  caufe  de  contefter  la  demande  qui  lui  a  été 
faite,  &  qu'enfuite  il  a  eu  connoiflance  du  bon 
droit  de  celui  qui  la  lui  a  intentée. 

Par  exemple  ,  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  au. 
roit  cté  vendu,  à  non  Domino  ,  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi  ,  agit  par  a£lion  réelle  contre  cet  ac- 
quéreur ,  &  ne  juftifîe  de  ia  propriéré  que  quelque 
tcms  après.  Cet  accjaéreur  de  bonne  foi  ne  (eroit 
condamné  aux  dépens,  que  depuis  qu'il  auroit  eu 
connoifTance  que  l'héritage  appartenoit  au  deman. 
dcur,  par  les  titres  Se  pièces  qu'il  auroïc  produits  au 
procès. 

L'intimé  qui  fuccombe  dans  la  caufe  d'appel^ 
doit  être  condamné  aus  dépens  fait  en  première 
inftance, 

La  raifon  eft  que  le  Jugement  rendu  en  caufe 
d'appel  ,  fait  connoître  l'injuftic*  du  Jugement 
rendu  en  première  inftance  ,  d'autant  qu'on  ne  peut 
pas  avoir  raifon  devant  un  Juge  ,  &  avoir  tort 
devant  un  autre.  Les  Juges  fouverains  étant  infti- 
tués  pour  réformer  les  mjuftices  des  Juges  infé. 
rieurs,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'intimé  qui  a  été 
condamné  par  eux  ,  avoir  gagné  fa  caufe  injufte- 
ment    devant    le  premier  Ju?,e. 

Celui  qui  tft  condamné  par  défaut  ,  &  qui  dans 
la  fuite  gagne  fon  procès ,  eft  obligé  de  payer  les 
dépens  fait   par  fa  Partie  pour    (a  contumace. 

Il  y  a  plus  ,  c'cd  que  celui  qui  a  été  condamné 
par  détaut ,  n'eft  pas  recevable  à  contefter  par- 
devant  le  même  Juge  ,  s'il  n'a  auparavant  refondé 
les  dépens  de  la  contumace,-  &  jufques-ià  toute 
Audience  lui  doit  être  déniée. 

Les  dépens  efqueis  une  femme  mariée  auroit  été 
condamnée  pour  crime*,  ne  peuvent  être  pris  lur 
les  biens  de  la  communauté  ,  pas  même  fur  ceux 
que  la  femme  y  auroit  mis  ,  Se  dont  elle  auroit 
f.iit  faire  inventnire;  parce  que  le  mari  eft  maître 
de  la  communauté,  &  que  la  femme  n'y  a  aucune 
patt  qu'après  U  more  de  fon  mari,  au  cas  qu'elle 
l'accepte  ,  ou  après   la   difîblution  de  la   commu- 
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nauté  ,   par   une   Réparation  de  biens, 

Ainii  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  8c  notamment 
par  un  qui  a  été  rendu  en  la  Tourncile  criminelle, 
le  17.  Juillet  1705. 

Quelques  Arrêts  rapportes  par  M.  Brillon  .  yerbo 
Dépens  ,  avoir  juge  que  les  meubles  de  la  com- 
munauté pouvoient  être  exécutés  pour  dépens  aux- 
quels la  femme  avoit  été  condamnée  ,  pour  dom. 
mages  &  intérêts  réfultans  d'un  procès  criminel 
dans  lequel  elle  avoit  fuccombé  :  mais  il  faut  s'en 
tenir  à  la  déciûon  contraire  ,  qui  eft  plus  juridique 
&  plus  conforme  aux  maximes  par  rapport  aux 
conléquences. 

Pour  ce  qui  eft  des  propres  à  elle  appartcnans  ,  ils 
ne  peuvent  être  laifis  ni  vendus  du  vivant  du  mari  , 
oa  au  moins  pendant  la  communauté,  à  moins 
qu'ils  ne  fuifcnt  vendus  à  la  charge  de  l'ufufruic 
pour  le  mari  pendant  fa  vie  ,  auquel  il  ne  peut  être 
préjudicié  par  le  fait  &  délit  de  la  femme  ,  au  moins 
pour  le  tems  du  mariage  ,  pour  raiion  des  charges 
duquel  cet  ufufruit  appartient  au  mari. 

Celui  qui  a  repris  un  procès ,  Se  qui  eft  con- 
damné aux  dépens  ,  doit  aufti  ceux  qui  ont  été  fait 
du  tems  de  fon  prédccelfeur  ;  de  même  que  s'il 
avoit  obtenu  gain  de  caufe  ,  les  dépens  faits  par  fon 
prédéctfieur  lui  (eroient  dûs.  Cela  eft  fondé  fur  ce 
qu'il  exerce  les  droits  de  celui  auquel  il  a  été  lub- 
rogé. 

Ainfi  un  Bénéficier  qui  auroit  repris  le  procès, 
commencé  par  fon  prédéceffeur  ,  dcvroir  tous  les 
dépens  du  tems  de  (on  prédécefTeur  daas  le  Béné- 
fice ,  quand  bien  même  il  l'auroit  obtenu  par  une 
autre  voie  que  par  celle  de  la  rédgnarion  ;  parce 
que  dès  qu'il  reprend  un  procès  intenté  par  (on 
prédéce(reur  à  l'occafîon  du  Bénéiîce  ,  il  repréfente 
(a  per(onne,  &  il  exerce  ces  droits,  tant  pour  le 
■gain  que  pour  la  perte  du  procès. 

Quoique  celui  qui  obtient  gain  de  caufe  air-  dé- 
mandé plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  les  dépens  ne  lui 
doivent  pas  moins  être  adjugés,  à  moins  que  le 
défendeur  ne  lui  ait  fait  des  offres  de  ce  qu'il  lui 
devoir  réellement  ,  &  que  le  demandeur  ait  été  ré- 
fu(ant  de  les  accepter.  Pour  que  le  défendeur  foit 
condamné  aux  dépens  ,  il  fuffir  que  le  demandeur 
ait  été  bien  fondé  dans   fa  demande  en  partie, 

Oji  demande  I**.  fi  celui  qui  paye  après  l'ajour- 
nement fans  condamnation",  doit  les  frais  de  l'a. 
journement  7 

Il  faut  diftinguer  ;  fi  le  débiteur  étoit  obligé  de 
payer  dans  un  certain  tenue  ,  &  qu'il  (oit  pafTc 
(ans  qu'il  ait  fait  le  payement",  il  clî  en  demeure: 
parce  que  diei  interpellât  f>ro  homine  ,  c'eft  poar- 
quoiii  doit  les  frais  de  rajournement  :  mais  fi  la 
dette  étoit  payable  à  volonté  ,  fans  terme  préfini? 
il  n'eft  point  obligé  de  le  payer  ,  parce  qu'il  n'a 
point  été  en  demeute  avant  l'afiîgnation  ,  puifqu'il 
avo;t  lieu  d'ignorer  fi  le  créancier  vouloir  être  payé 
de  la  dette  ;  &  ©n  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  éié  en 
demeure  ,  ayant  latisfait  dès  qu'il  a  connu  que  le 
créancier  vouloir  être  payé. 

Gu  demande  ,  11°.  fi  les  Parties  tranfigeant  fan* 
parlsr  des  dépens  ,  ils  peuvent  être  demandés  après 
la  tranfa^ion  pat  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufc 

K  ii  Je  ij 
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I!  y  a  lieu  de  croire  que  celui  qui  les  pourroïc 
pr^uu  Irc  ,  les  a  remis  ,  à  noms  qtn;  p-.r  la  tran- 
ladtion  on  ne  connoifle  qur  Ics  Parties  n'ouc  voulu 
iranfii^er  que  eu  principal ,  3i.  qu'ils  ont  omis  ,  fans 
y  penltr  ,  de  faire  ir.cntion  ties  dépens  ;  ce  qui  ûC- 
peod  des  circonflances. 

Lcrs  dépens  font  pcrîonnels ,  &:  fe  divUent  pat 
têtes  ,  c'eft.à-dire  pro  numéro  fuccumbentium  ,  & 
non  pas  promodo  emoîumenii  viciorUe.  Ainli  Iesc:é- 
pens  adjugés  en  un  procès  ,  doivent  être  (upponés 
également  par  les  condamnés,  quoiqu'ils,  (oient  in. 
téreflcs  au    fond    pour  portions  inégales. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  impenfes  qui  fe 
feroicnt  pour  l'acquifition  ou  confeivation  d'une 
ehofe  commune  ;  elles  doivent  être  lupportées  par 
chacun  félon  û  part  &  portion. 

Par  nsême  principe  ,  un  aîné  ,  quoique  plus  avan- 
tagé que  fes  frères  &  fœurs ,  n'en  doit  pas  pour 
cela  plus  de  dépens  qu'eux  dans  les  affaires  qui 
concernent  la  fuccefTîon. 

Il  faut  (dire  aufli  que  les  dépens  étant  perfonnels, 
le  mâii  5c  la  femme  s'étant  obligés  folidairement  à 
une  deite  qu'ils  avoient  contra6tée  ,  &  étant  con. 
damnés  aux  dépens  faits  en  conséquence  du  con- 
trat ,  la  condamnation  pour  les  d-Jpens  n'eft  pas 
folidaire  j  enforte  que  la  femme  ,  après  la  mort  de 
Ion  mari,  ne  pourroit  être  pourfuivie  pour  raifon 
de  ces  déprns  ,  que  pour  moitié. 

En  matière  criminelle,  la  condamnation  eft  fo- 
lidaite  ,  tant  pour  l'amende  ,  que  pour  les  dépens , 
contre  tous  les  complices  ;  &  cette  folidité  a  lieu 
en  matière  criminelle ,  quoique  la  condamnation 
foit  inégale  ;  comme  fi  les  uns  n'euflent  été  con- 
damnés qu'aux  dépeni  ,  dommages  &  intérêts  ,  & 
que  les  autres  culTcnt  été  ,  outre  cela  ,  condaranés 
CD  une  amende. 

Quand  la  condamnation  de  dépens  ell  folidaire, 
celai  qui  les  a  payés  a  Ton  recours  contre  tous  les 
autres  pour  leur  part  &  portion. 

A  l'égard  de  celui  qui  ,  de  p.'ufieurs  condamnés 
lolidairement  aux  dépens ,  auroit  feul  acquielcéà 
la  Sentence,  il  ne  (croit  pas  moins  contraignablc 
à  les  payer  pendant  l'appel  intcrjftté  par  les  autres  ; 
kuils  toutefois  à  la  contrainte  pendant  deux  mois, 
pendant  lefquels  il  fera  fes  diligences  pour  faire 
juger  l'appel.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournellc 
criminelle  de  Paris  ,  le  15.  Juillet  ï6^}. 

Un  mari  qui  fouticndtoit  pour  fa  femme  un 
precès  évidemment  injufte  ,  doit  être  condamné 
aux  dépens  ,   &  en  être  tenu  en  fon  propre  nom. 

Un  tuteur  ne  doit  pas  entreprendre  un  pcocès  au 
nom  de  Ion  mineur ,  îans  avis  de  parens  ,  pour  peu 
qu'il  s'jgiffe  de  chofe  importante.  Ainfi  jugé  par 
Àriét  rendu  en  la  Grande  Chambre  ,  au  rapport  de 
M.  de  Sarron  le  2.6.  Juin  170^. 

Le  curateuf  à  une  fuccelîion  vacante  ,  oti  autres  , 
doivent  les  dépens  en  leurs  noms  dans  les  procès 
qu'ils  intentent  raal-à  propos  &  fans  aucun  droit 
apparent. 

Un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  fait 
de  mauvais  incidens  ,  cft  tenu  <ies  dépens  en  (on 
ptopre  &  privé  nom  ,  fans  efpoir  Je  les  pouvoir  re- 
ptiïr  4  r.uis  quacd  il   sijit  ou  k   défend  dans  l'or. 
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are  ju.'iicîaire    de  pioccaure  ,  &  fur   le  fondement 
d'un  droit  appâtent  ,  s'il  tft  condamné  ?ux  vnép.ns  , 
il  cft  en  droit  de  les  répeter  fur  k  fucctlLco. 

Un  alfocié  ou  un  cohéritier  peuvent  (e  faire  tenir 
compte  pat  leurs  coafTociés  ou  cohcriticts  des  frais 
&:  dépens  qu'ils  ont  utilement  faits  en  la  chojc 
commune  ,  même  contre  le  gré  des  autres. 

On  doit  allouer  aux  exécuteurs  teflamentaires 
les  dépens  par  eux  faits  contre  les  héritiers. 

Le  Svndic  Se  Procureur  d'une  Communauté  ,  qui 
a  entrw=pns  un  procès  de  fon  chef  &  faus  aveu  , 
qucind  il  y  fuccombe  ,  cft  tenu  d'en  payer  tous  lr:s 
dépens,   M.  le  Prêtre  ,  cent.  4,  ch.<p.  68. 

Mais  hors  ce  cas  ,  lorfqucles  dépens  îont  ad jiic;és 
contre  une  Communauté  ,  chacun  des  Hibitans  en 
doit  payer  (a  part,  &  l'on  en  fait  une  répaitition 
entr'eux  ,  Se  aucun  des  particuliers  ne  peut  être 
contraint  d'en  payer  plus  que  (a  part  ,  d'autant 
que  les  dépens  font  perfonnels.  V-  Lettres  d'afliette. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  oij  quelques  Particu- 
liers peuvent  s'exempret  d'entrer  dans  la  réparti- 
tion de  dépens  adjugés  comte  la  Communauté  j 
fçavoir  ,  lorfque  quelques-uns  d'entr'eux  ont  eu 
procès  contre  ia  Communauté  ,  &  ont  obtenu  gam 
de  caule,  ceux  qui  ont  obtenu  les  dépens  ,  ne  peu- 
vent pas  être  compris  dans  la  répartition  qui  cq 
doit  êtte  faite. 

Voye\  Bouvot,  tom.  1.  verho  Dépens,  &  Ballet^ 
tom.  1.  Uv.  1.  titre  3.1.  chapitre  ^. 

Celui  qui  a  cédé  &  traniporté  une  dette  ,  avec 
promefTe  de  garantie  »  n'efl  tenu  de  rembourrer  que 
les  dépens  faits  contre  le  Débiteur  délégué,  depuis 
que  le  cédant  a  été   appelle  en  garantie. 

Les  dépens  de  criées,  les  frais  de  voyage  8c  rie 
féjour  du  pouifuivant  criées ,  ont  le  même  privi- 
lège que  les  autres  dépens  de  criées,  à  moins  que 
le  pourfuivant  n'y  eût  renoncé. 

Les  frais  d'un  procès  criminel  où  il  n'y  a  point  de 
Partie  civile  ,  ne  peuvent  être  pris  furl'accufc, 
quelque  charge  qu'il  y  ait  contre  lui  ,  mais  fur  lesdiî- 
nicrs  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut-Jufïicier  du  lieu. 

Quand  le  Procureur  du  Roi  efl  joint  en  une  inf- 
tance  ,  s'il  y  a  condamnation  de  dépens,  la  Partie 
privée  les  doit  tous. 

Jamais  les  Procureurs  du  Roi  ne  faut  tenus  des 
dépens  ,  même  en  procès  criminel  ,  à  meins  que  ce 
ne  (oit  pour  une  calomnie  évidente  &  manifcfte,  Se 
réciproquement  ils  n'en  obtiennent  point  ,  mais  ils 
font  obligés  ,  en  cas  d'accufatlon  ,  de  nommer  leur 
dénonciateur  ,  s'ils  en  (ont  requis  ,  après  que  l'ac- 
cufé  a  été  renvoyé  abfous  par  Sentence  ou  Arrêt, 
comme  nous  avons  dit  ,  verho  Dcnonciatear. 

A  l'égard  des  pourfuites  que  les  Proctireurs  du 
Roi  font  de  leur  feul  mouvement  &  par  le  dcvoit 
de  leurs  Charges ,  fur  de  fimples  conjeârutcs ,  il  n'y 
échct  jamais  de  condamnation  de  dépens. 

La  taifon  pour  laquelle  les  Procureurs  du  Roi 
n'obtiennent  ni  ne  payant  aucuns  dépens  ,  fi  ce 
n'eft  pour  calomnie  évidente  &  manifefte,  eff  que 
leufs  Charges  les  obligeant  à  quantité  de  recher- 
ches  ,  il  ne  feroit  pas  juflc  qu'elles  leur  procurafiifut 
du  dommage, 

Poui  ce   qui    efi    des  Procureurs  Fiîcaux  ,  dans 


1«  procès  civils  ils  obnenuwnt  des  dépens ,  &  ils  y  le  Juge  compenfe  les    dépens   ooar   entretenir  \V. 

font  condainnés  ;  &  alors  c'cft   au    S.igntur   a   hs  cr'eux  la  pa.x  &  ramitié.    Il  n'y  a  qu'un  cas  où  il 

^'^VJ'                 ■           •          ,,    -.    .            .       >  dort  condamnfr   aux  aépens   ctlui   qui    (uccombe  • 

,        Ma.s  en  matière  criminelle  il  n'y  a  point  de  co«.  c'eft  quand  le  Juge  découvre  en    lui  une   calomn>ê 

damnations   de  dépens    ni  pour    m   contre   les  Sei.  manif;.^^               ° 

gnaus  Hauts  Julticiers      Les    Juges  des  S^igntors  Ijo.  Quand  il  y  a   entre    perfonnes   qui    ne    fonc 

peuvent  (eulecient    condamner    le    délinquant    en  point  parontes  d.s  demandes  relpedives  dans    leC 

une  amende  envers  les  Seigneurs  ;   &  fur  l'amende  quelles  elles  iuccombent  de  part  &  d'autre 

fe  F^"n;nt  l^s  frais  du  procès.  „,•.  £oft„  ,     ^,„^  ,,,  ^^       „^^^^^^  : 

Si  cependant  celui  qui   auroit    ete  conftitué  pri-  de  compenfer  les  dépens,  à    caufe  de  queKme  autre 

fonnicr  a   la  requête  du   Procureur    Fifcal   du  Sei-  circonftance  particulière                        ' 

peur,  appello.tdudécretdeprire  de  corps    contre  Lcrfque  les  dépens    font    compenfés   entre   deux 

lui  décerné,  &del'empnfonnement  fait  de  fa  per-  Parties ,  on  ne  peut  le  contraindre  au  payement  des 

fonne      &  faifoit  intimer  le   Seigneur   Hant-Jullu  dépens  ,  ni  même  en  celui  des  épices,   qu'au  prora 

cicr  ,  fi  lappellant  (uccomboit  dans   fon  appel  ,    il  ta  ;   de  forte  que  celui  qui  auroit  paye^  la    totalné 

fcroit  condamné  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel.  des  épices  pour  lever  le  Jugement ,    leroit   en   droit 

Les  dépens  ,   comme   accelToire    du    principal  ,  d'en  répeter  la  moitié  contVe  la  Partie  adverfe 

ont  même  hypothèque,   c'eft-à-dire  ,    du  jour  du  Amfi  l'accufé  ne  doit  que   la    moitié   des    épices 

contrat  en  vertu  duquel  a  été  intentée   la  demande  de  l'Arrêt  qui  met  les  Parties  hors    de    cour   &    de 

lur  laquelle  la  condamnation  de  dépens   eft    furve-  procès  ,  dépens  compemës. 

nue.   Sur  quoi  vo^e^  ce  que  j'ai  du  ,    verho   Hypo-  Si  d=5ns  un  Arrêt  les  dépens  font  compenfés  entre 

*^^,'^"^'.,       .                ,                      ,  le  demandeur  &  le  défendeur  principal  ,   le    Raranc 

Le  priloiinier  peut  être   retenu  es  prifons    pour  doit  les  fuppocter  dés  le   tems  qu'il   a  été    mis  en 

1  amende  pécuniaire,   &  jufqu'a    l'adluel   &    entier  caufe.  Baircc  ,  tome  i.  livrez,  titres,  chapitre  14 

payement  d'icelle  ,  mais  non  pas  pour    les  dépens  ,  Enfin  ,  quand   les   dépens   font   comnenf^s,    tant 

quoiqu'ils  (oient,    comme  nous  avons  dit  ,    dépen.  delà    caule    principale   que  d'appel,    celui    qui  a 

dans  &  acce/Toires  du  principal  ,     &   qu'on    puilTe  avancé  les  épices  de  la  Sentence  ,  les   peut   répeter 

dire  qu'ils  doivent  être  réglés  de  même.  Maynard ,  psur  moitié.  Bouvot .  part.  i.  lett.  G  ,  verèo  Com- 

Iiv.  3.   de  fesQueftions,  chap.    49.    rapporte   un  penfation  de  dcpcns. 

Arict  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,    qui  a  jugé  que  DEPENS  RtsERVE's.    Les  Juges  prononcent  dé- 

pour  les  dépens  ad,uges  pour  délit ,    on   ne  pouvoir  pens  réfervés  ,  quand  ils  rendent  quelque  Juaemeuc 

pas  retenir  un  prifonnier.  orpcar^iroirp       r.,i  nni    r.rrlr,nn,.    .,„     .         1  '^ 

r                         r                             ^  pieparatoire ,    ou  qui   ordonne    un     interlocutoire 

Loriquc  les  dépens  le  taxent  a  l'amiable  entre  les  pour  édaircir  la    conteftation   principale  qm  eft  i 

Procureurs  des  parties  ,    on  évite  le  droit   de   con-  juizer.                                               '          r         ^i 

trolle  ,  le  droit  de  taxe  ,  &  1.^ frais  de   l'exécutoire.  DEPENS      de     contumace    ,      font     ceux 

,    ,  J?''';  "^^  '^^P'"^  '^    différente   aux    Requêtes  auxquels  le  défendeur  donne  lieu  ,  en  laiirant  obte- 

del'HotcI  au  Souverain      de  celle   qui   /e   pratique  nir  un  Jugement  par  défaut ,    faute   de   comparoir 

ailleurs:  on  y  fuit  a  la  lettre  le    titre    31.  de   lOr.  ou  faute    de   défendre  ,   &  que  le  demandeur    peut 

T^lr^  '"^-  '^^^'''  préalablement,  &  avant  que    de  continuer 

Il  clt  taeheux  que  nous  n'ayons  au  Palais  aucune  aucunes   pourfuites 

règle  certame  pour  cette  taxe.    Il  y  a  leulemtnt  un  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  ils  font  apn 'liés  p:é 

ancien  Règlement,  appelle  le  Règlement  de  la  Juf-  judiciaux  ,  parce  qu'ils  doivent  être    payés   avant 

tice,  en  date  du  10.  Juillet  1665.  &  un   autre   Ré-  que  la    pattie  qui  les  doit ,   puUle  être  reçue  à  pro 

glement  de  l'année  Ujî.  céder  en   la   caufe                                          V          f     - 

Mais  ces  deux  Réglemens  ne    font  pas  obfervés  DEPENS    provisionnels,     font    ceux    dts 

en  tout  :  ce  qui  caule  une  infinité  de  doutes  &  de  demandes  à  fin  de  provifions  ou  de  défenfes    ou  de 

contertations  ,    auxquelles   il    leroit    â   propos   de  main  levée  de  défenfes  portées  par  un  Jugemenr 

*"  n'^-r"'      .-,                                           n  .    ,                 r   •     >  DEPENS,     DOMMAGES   ET   INT.R^rS.         ' 

Un  dit  qu  II  y  a  un  nouveau  Règlement  fait  à  ce  Dommages  &  intérêts 

fujet ,  que  l'on    travaille    à   faire    pa/Ter   au   Parle-  DEPENS    de  crie'es.  Voyer  Frais  de  criées 

ment    pour  être  fuivi  a  la  lettre,  lequel  finira  tou-  D  E  P  E  N  S  E  S,  eft  le  chapitre  d'en  compte  qui 

tes  les  difficultés  qui    rcnailfent   fans    cefle  à    cette  fe  met  après  la  recette  ,  dans  lequel  on   fait    voir   à 

°"rr^'°"'-c           ^         ,      ,  quoi  on  a  employé  ce  qu'on    a    reçu.     On  ne    doit 

Voyel  trais  .  Taxe  de  dépens ,  le  tit.  3 1 ,  de  l'Or-  point  allouer  la  Gepenfe  d'un  compte  ,    fi  clic  n'eft 

donnance  de     1^67.   &   Belordeau  ,    lett.    D,  art.  julhfiée  par  quittances  valables.  ' 

li>.  en  (on  Traité  des  aftions  forenfes.  DEPIÉ     be      îibf     &      démembrement     de 

DEPENS  coMPtNSE's.    Régulièrement   celui  fief,  fignifient  la  mémecfaofe;  car  dépiecer  un  fief 

qui  perd  (a  caule    en    fon  procès,    doit    être  con.  c'eft  le  mettre  en  pièces  j  le  démembrer,   c'eft  eô 

damné  aux  dépens  .   néanmoins  les  Juges  pronon-  faire  plufîeurs  d'un, 

cent  quelquefois,    dépens  compenfés.  M.  d'Argou  ,  dans  (on  loftituiion  au   droit  Fr-o 

I^    Quand  il  s'agit  de  contcftation  entre  frères  çois ,  livre  1.  chapitre  i.  dit  :  „  Qu'il  y  a  queli^es 

&(œurs,  ou  autres  parens.    Ainfi   en  confidération  »  coutumes  ,  comme  le  Maine  ,  Aniou  ,  TouTaîne 

de  la  patente  qui  le  tcouye  dans  ceux  qui  plaident ,  „  qui  appellent  dépié  ëe  fief,  comme  qui  duoit  dé*- 
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„  p-.écemenr  ,   divifion  ûe  faef,    ce  que  les  autres 

„  coutumes  appellent  démembrement  de  fief. 

3^  Dans  ces  coutumes,  le  dépié  de  fief  arrive  en 
■■■:>  deux  manières.  La  première  ,  quand  le  vaflal 
ï>  aliène  quelque  portion  de  (on  fief,  fans  retenir  au- 
ij  cun  devoir  iur  la  choie  aliénée:  l'autre  quand  le 
■  j,  vafTal  aliène  plus  du  tiers  ou  telon  d'autres  cou- 
33  tûmes  ,  plus  de  deux  tiers,  avec  devoir  ou  fans 
„  devoir,  pourvu  qu'en  précomptant  le  devoir,  il 
jj  y  ait  plus  du  tiers  ou  des  deux  tiers  aliénés. 
3-.  Qiiand  le  vaflal  retient  la  foi  fur  la  chofe  aliétiéc. 
»  cela  s'appelle  faire  .'on  domaine  de  Ion  fief. 

.  »  La  peine  du  dépié  de  fief  efl:  différente  dans  ces 
n  coucuraes.  Celles  d'Anjou  &  du  Maiiae  punirent 
»  le  vaflal  qui  a  dépecé  ou  dépiécé  le  fief ,  delaféo- 
„  dalitc  ,  laquelle  eft  dévolue  au  fief ,  de  forte  que 
»  le  vaflal  n'a  plus  de  fief,  plus  de  Juftice  ,  ni  de 
>,  |Seigneurie;  fes  vaffaux ,  lujets  &  cenlitaires,  de- 
>,  viennent  vaflaux  ,  fujets  &  cenfitaires  ,  du  Sei- 
g  gneur  dominant  ;  &  fi  le  vaflal  avoit  aliéné  peu  à 
„  peu  j  en  retenant  un  devoir  lur  les  chofes  aliénées, 
M  la  peine  du  dépié  ne  commencera  à  courir  que  du 
»  jour  qu'il  aura  fait  la  dernière  aliénation  ,  laquelle 
i)  jointe  aux  précédentes  excédera  le  tiers  du  fief. 

3j  Mais  fi  le  vaflal,  après  avoir  acpecé  fon  fief, 
)}  retire  les  choies  aliénées ,  ou  s'il  vend  le  rcfte  du 
J,  fief  à  ceux  qui  pofledent  les  chofes  aliénées  ,  en 
u  telle  force  que  les  parties  démembrées  y  foient 
33  réunies  &  confolidées  avec  le  lieu  dont  elles  font 
33  parties  ,  la  peine  du  dépJé  cédé  &  le  tout  dfm.-u- 
33  re  à  la  foi  &  hommage  où  il  étoit  avant  le  dé/ié, 
„  nonobflant  le  Jugement  que  le  Seigneur  pourroit 
33  avoir  obtenu  ,  &  la  pcfleflion  où  il  pourroit  être. 

M  En  Touraine  ,  lorfqoe  le  fief  eft  dépecé  ,  les 
33  poirefl"eurs  des  chofes  aliénées  deviennent  les 
M  hommes  du  Seigneur  dominant ,  &  ceflent  de  re- 
33  connoître  le  vaflal  ;  mais  le  vafl[al  n'eft  pas  pn- 
n  vé  de  la  mouvance  des  chofes  qu'il  a  retenues. 
„  C'cft  ce  que  dit  Fallu  fur  l'article  m.  de  la 
a  Coutume  de  Tours. 

Le  partage  eft  une  efpece  de  dépié  de  fisf.  Sur 
quoi  voyc]  ce  que  nous  en  difons  ci-après  ,    Ictt.  P. 

Touchant  le  dépié  de  fief,  vo/ej  ce  que  nous 
avons  dit  ci-delfus,  en  parlant  du  démembrement 
de  fief. 

DEPORT  ,  fe  prend  fouvent  pour  délai.  Ainfi  , 
payer  fans  déport,  c'eft  payer  fur  le  champ  ,  & 
fans  délai. 

DEPORT  fcN  Normandie  e.1  un  droit  que 
les  Grands  Vicaiics  ont  de  percevoir  les  fruits  & 
revenu  d'une  Cure  pendant  l'année  du  décès  du 
Curé  ,  à  la  Charge  pendant  cette  année  de  faire 
delf-rvir  ladite  Cure  par  un  Prêtre  idoine  ,  &  de 
-faire  faire  les  réparations  urgentes. 

DEPORT  DE  MINORITE' lelon  la  coutume  d'An- 
jou ,  art.  107.  &  fuiv.  &  (elon  la  coatume  du 
Maine,  eft  un  droit  qui  confifte  dans  la  |ouiflance 
de  deux  parts  des  fruits  d'une  année  du  fitf,  \d- 
queîles  appartiennent  au  Seigneur  féodal  ,  pour 
fon  droit  de  rachat  fur  un  roin.ur  à  qui  le  fief  ap- 
partient,  à  la  charge  de  bailler  l'autre  tiers  ou 
bien  provîfion  au  mineur  ,  à  l'Ordonnance  de  la 
Juftice,  pour  fa  nourriture,    quand   le   Seigneur 
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prend    tous  les    fruits  de    l'année, 

Foyej  M.  de  Renuflba  en  (on  Traire  de  la  Garde, 
chap.  ii.Brodeau  (ur  l'art.  iij>.  de  la  coutume 
du  Maine  ;  &  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
liv.  1.  part.  I.  tit.  t.  de  fidu  ab  alienarum  rerum 
admini(ïranonlbus  ohlata  yauono, 

DEPORTATION.  Ce  terme  fignifie  le  bannif- 
fement  à  perpétuité,  qui  chez  les  Romains  em. 
portoit  confilcation  de  biens ,  &  faifoit  perdre  à 
celui  qui  y  ctoit  condamné  ,  le  droit  de  Citoyen  Ro- 
main ;  en  quoi  la  rclégation  étoit  bien  différente 
de  la  déportation  ,  comme  je  l'ai  remarque  dans  ma 
Tradudlion  des  Inftitutes  ,  (ur  le  §.  i.  &  3,  du  tit. 
II.  du  premier  livre,  où  j'ai  aufli  remarqué  que  le 
bannilfement  perpétuel  hors  le  Royaume  peut  être 
comparé  à  la  déportation  qui  étoit  en  ulage  chez 
les  Romains. 

D  E  l^  O  R  T  E  R.  Se  déporter  ,  fignifie  s'abf. 
tenir. 

Un  Juge  ou  un  Arbitre  fe  déportent  d'une  affaire 
quand  ils  ont  quelque  raifon  pour  n'en  pas  prendre 
connoiflance. 

DEPOSITION  DE  TEMOINS ,  fignifie  I*  déclara- 
tion qu'ils  font  en  Juftice. 

Voyei{  Enquête,  information,  &  le  tir.  6.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  qu'en  matière 
criminelle  ,  les  témoins  peuvent  être  contraints  par 
corps  à  dépoier  la  venté.  Bouvot  ,  tome  i.  verbo 
Témoins  ,  qu'  ftion    3. 

DEPOSITION  NEGATIVE  ,  eft  celle  qui  ne 
contient  (]ue   la   dénégation  d'un  fait. 

C'eft  une  règle  ,  qu'on  ajoute  plus  de  foi  à  deux 
témoins  qui  affïrmenr  ,  qu'à  mille  témoins  qui 
nient ,  chm  yer  rerum  naturam  facium  negantis pro- 
hatlo  nulla  fit>   Leg.  23.  cod,  de  probat. 

Atirtote  dans  fon  troificme  livre  de  la  Métaphy- 
fique  ,  en  rapporte  cette  raifon.  Celui  ,  dit-il ,  qui 
affirme  ,  a  une  raifon  de  croyance  plus  certaine 
que  celui  qui  nie. 

Il  faut  ajouter  que  ce  qui  fait  prévaloir  une  affir, 
mation,  c'eft  qu'elle  eft  préci.'e  &  circonfl^ncice  j 
au  lieu  qu'une  dénégation  eft  vague  &-  indéfinie. 

Cependant  la  règle  que  nous  avons  rapportée  ci. 
defl~us,  qu'on  ajoute  plus  de  foi  à  deux  témouis  qui 
affirment,  qu'à  mille  témoins  qui  nient,  n'eft  pas 
fans  exception  j  car  la  dépofition  des  témoins  qui 
contient  la  dénéganon  d'une  chofe  ,  peut  renfer- 
mer l'affirmation  du  contraire.  D'aiilturs  ,  une 
dénégation  qui  eft  reftrainte  par  les  circonftinces 
du  tems ,  du  lieu  &  des  perfonnes ,  celle  d'être  va- 
gue ,&  elle  doit  avoir  par  coniéquent  autant  de 
force  qu'une  affirmation, 

Foyei;  Négative. 

DEPOSITION  faufle  dans  un  point  ,  eft  feufée 
faufle  en  tout  le  refte. 

Un  témoin  convaincu  d'avoir  fait  une  fau(Tc  Hé- 
pofinon  ,  eft  dès. là  convaincu  de  corruption,  de 
dol/&  de  parjure:  Falfum  implicat  dolum  &  perjti. 
rium  Julius  Clar.  pnet.  crim.  qumfl.  n  n.  8,  &  §. 
falfum  ,  n.  41.  41.  &  44.  Menoch.  de  prinfumptie- 
nib'  cap»   ii. 

Guy-Pape,  conf,  75,  tient  que  fi  des  payfans  & 
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des  idiots  difent  des  chofes  qui   paiflenc  vraifem. 
blablemenc  partir  que  de  gens  d'efprit ,  on  doit  croi- 
re qu'ils  ont  été  inftruits   &  fabomés  ,  &  que  leur 
dépofition  eft  fauffe  ,  ou  du  moins  ,  fort  /ii'ptde. 

DEPOSITION,  fign;fie  quelquefois  dégradation 
d'un  Clerc.  Il  (jguifi;  aufli  l'abàication  ou  dtftita- 
tion  d'une  Dignité  ou  d'un  Office. 

DEPOSITAIRE  ,  eft  celui  qui  eft  chargé  d'an 
dépôt. 

DEPOSSEDE"  ,  doit  être  reftitué  dans  fs  po/fcf. 
lîon  avant  toutes  chofesj  Spoliatus  ante  omnia  réf. 
tituendus  ejl  ;  tôt.  tit.  extr.  de  rejlitutione  fpoliat. 

Voye-{  Spoliation  &  Réintegrande. 

DEPOST  ,  eft  un  contrac  par  lequel  on  donne 
quelque  chofe  à  garder  à  quelqu'un  ,  à  la  charge 
ctc  le  rendre  toutefois  &  quantes  il  plaira  à  ci:ï\xï 
qui  l'a  dcpolé. 

Ce  contrat  eft  gratuit  ,  &  ne  transfère  aucune 
propriété  ,  ni  la  véritable  poircffion. 

Oa  rie  permet  dont  point  au  dépofitaire  de  la 
chofe  dépoféc  de  s'en  fervir  ;  mais  on  lui  en  com- 
met feulement  la  garde. 

Ainfi  le  dépofitaire  ne  peut  en  aucune  manière 
fe  (ervir  direftement  ni  indiredement  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  raifc  en  dépôt ,  fans  commettre  une 
efpece  de  vol. 

En  un  mot  le  dépôt  eft  une  chofe  facrée  ,  à  la. 
quelle  le  dépofitaire  ne  peut  toucher  en  aucune 
manière.  D'où  il  s'enfuit  , 

1°.  Qu'un  dépofitaire  doit  rendre  ce  qui  lui  a  été 
iépofé  en  mêmes  efpeces  ,  quoiqu'elles  (oient  aug- 
mentées ,  &  excédent  la  fomme  limitée  par  l'acle 
iu  dépôt.  Maynard  ,  tom.  i.  liv.  3.  chap.  31.  la 
Rocheflavin  ,  liv.  z,  tir.  3.  Arrêt  3. 

II".  Qu'un  dépofitaire  eft  tenu  de  garder  le  fecret 
fur  ce  quijui  a  été  enjoint  par  celui  qui  lui  a  con- 
fié le  dépôt.  voye:i  M.  Soefve  ,  tome  z.  cent.  2. 
chap.  39.  &  M.  Augeard  ,    tom.  3.  Arrêt  85». 

Le  dépofitaire  ne  peut  prefcrire  le  dépô't  par 
quelque  tems  que  ce  fou.  Louet  &  fon  Commenta- 
teur,  lett.  T  ,  fomra.  3. 

Ce  contrat  produit  une  obligation  réciproque  , 
&  par  conféquent  deux  actions  :  l'une  principale  & 
direéle  ,  qui  eft  donnée  à  celui  qui  a  dépofé  la  cho- 
fe ,  pour  qu'elle  lui  foit  reftituée  ;  l'autre,  appellée 
contraire  ,  eft  accordée  au  dépofitaire  ,  pour  le 
retnbourfement  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  la  confcrvation  de  la  chofe  dépofée. 

Celui  qui  agit  par  adion  direde  provenant  du 
dépôt ,  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  condam. 
né  à  lui  rendre  ,  fans  aucun  délai ,  la  chefe  qu'il 
lui  -a  poféc  &■  dont  il  lui  a  confié  la  garde. 

Je  dis  ,  fins  aucun  délai  ,  parce  que  la  reftitu- 
îion  du  dépôt  ne  peut  être  furfiîe  par  aucune  excep- 
tion ,  pas  même  par  celle  qui  feroit  fondée  fur  la 
compenfation. 

Une  autre  obfervation  à  faire  au  fujet  de  cette 
aaion  ,  eft  que  le  dépofitaire  n'eft  tenu  que  du  dol 
&  de  fa  lourde  faute  ,  fuivant  la  re^lc  qui  eft  ptef- 
critecn  la  Loi  ^,  §.  z.  f  comrnoda'ti. 

Dans  l'adion  contraire  provenant  du  dépôt  ,  le 
demandeur  conclut,  a  ce  que  le  défendeur  foi!  con. 
damné  è  lui  rembourfer  tous  les  frais  qu'il  a  utile. 
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ment  faits  pourîa  confervation  de  la  chofe  dépofée. 
Foyei  "  ^^^  )'ai  dit  du  dépôt  dans  ma  Traluc. 
tion  dcslnftitutes,furle$.  3.dutit.  ij.duhv.  3. 
Il  y  a  deux  forces  de  dépôts  ;  fcavoir ,  le  déPÔt 
volontaire  ,  autrement  dit  le  fim'ple  :  &  1.  dé.-'ôc 
necefTaire  ,  appelle  communément  le  dépôt  m.  é,a- 
b.e  dont  nous  avons  parlé  au  même  endroit.  Nous 
en  donnerons  ici  les  définitions  ,  après  avoir  fait 
quelques-oblervations  générales  fur  ce  contrat. 

La  caufe  du  dépôt  eft  fi  favorable  ,  que  plufieurs 
fennent  que  l'art.  54.  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
qui  défend  ^d'admettre  la  preuve  par  témoin,  pour 
fomme  excédant  cent  livres  ,  n'a  pas  lieu  pour  le 
dépôt,  pour  lequel  on  doit  admettre  toutes  fortes 
de  preuves.  La  Peyrere  ,  lett.  D  ;  Cujas  en  les  Pa- 
ratities  du  Code  ,  fur  le  titre  du'Dépôr. 

Mais  plufieurs  de  nos  Auteurs  limitent  ce  privi- 
lège au  dépôt  néceffaire  ;  Guernois  en  fa  Conférence 
des  Ordonnances  j  Charondas  ,  liv.  3.  réponfe  jt^ 
&  livre  8.  réponfe  j^. 

Le  dépôt  a  encore  cela  de  fingalier  ,  que  le  dépo. 
fitaire  ne  peut  fe  fervir  contre  le  dépofant  de  Let- 
tres de  repi.  RebufFe  a.u  titre  de  litteris  dilatoriis  , 
art.  I.  glof.  I.  Boyer  ,   decif.  z^6. 

Le  Bénéfice  de  ceflîon  cefTe  aulli  à  l'égard  du  dé. 
pôt.  Mornac  ,  ad  leg.  10.  cod.  depofui  ;  Charondas 
en  fcs  ob/ervatiOQs  ,  xerbo  Ceftion ,  liv.  3.  rep.  g. 
&  li^.  5-   fep.  2  7. 

La  compenfation  de  quelque  aature  qu'elle  pui/Te 
être  ,  n'eft  point  admife  contre  un  dépôt.  Leg.  ult. 
cod.  de  compenfationib- 

En  matière  de  dépôt  ,  la  contribution  n'a  point 
lieu  ,  fi  le  dépôt  fe  trouve  en  nature  ;  comme  il  efi 
dit  en  l'article  1 81.  de  la  Coutume  de  Paris.  Ainfi  , 
quoique  la  chofe  dépofée  foit  faifie  avec  les  biens 
du  débiteur  ,  le  dépofant  la  peut  réclamer.  &  il 
eft  préféré  à  tous  autres  créanciers.  Charondas  en 
ies  Pandeéles  ,   liv.  4.  chap.  10. 

Mais  fi  le  dépôt  ne  fe  trouve  plus  en  nature  ,  ou 
que  le  dépofitaire  ne  l'ait  plus  en  fa  pofTefîion  ,  en 
ce  cas  le  dépofitaire  n'auroit  aucun  privilège  furies 
autres  biens  faifis  du  dépofitaire  ,  &  il  viendroit 
avec  les  autres  créanciers  faififTaHS  &  cppofans  à 
contribution  au  fol  la  livre  ;  parce  que  le  privilège 
du  dépôt  ne  pafTe  pas  la  chofe  dépofée.  ^^ 

Voye:!  Belordeau  ,  lett.  D  ,  art.  1  $. 
DEPOST  VOLONTAIRE  ,  eft  celui  qui  fe  fait  de 
pleine  volonté,   &  fans  aucune  nécefîité  de  la  parc 
du  dépofant. 

Ce  dépôt  provenant  uniquement  du  choix  de  ce- 
lui qui  le  fait,  eft  moins  favorable  que  le  dépôt' 
néceffaire. 

DEPOST  NECESSAIRE  ,  eft  celui  qui  ne  fe  fait 
point  de  pleine  &  entière  volonté  ,  mais  par  une 
efpece  de  néceflîté  qui  oblige  le  dépofant  de  donner 
la  chofe  à  garder  au  premier  venu  qu'il  rencontre  ,. 
à  caufe  de  quelque  cas  fortuit,  comme  pour  incen- 
die, naufrage  ou  tumulte. 

Celui  qui  dénie  le  dépôt  fait  dans  un  cas  de  né, 
cefi^ité,  eft  ,  fuivant  les  Loix  Romaines  ,  condamne 
a  'a  reftitution  du  double  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
le  dépôt  volontaire. 

Cette  diiFcrence  eft  fondée  fur  ce  que  dans,le  dé; 
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pôt  volontaire  on  a  le  tems  &  la  liberté  de  choifir 
une  petfonne  en  qui  l'on  ait  confiancs,  &  mcnaede 
faircconftater  le  dépôt  pat  écrit  ;  au  lieu  que  dans 
le  Cas  de  néceflité  ,  le  dépofant  n'a  pas  le  même 
avantage  ;  il  n'a  ni  la  libcitc  ni  le  tems  de  faire 
choix  d'une  perlonne  en  qui  il  croye  pouvoir  (e  âerj 
il  ne  lui  tft  pas  loifible  de  faire  un  contrat  par  écrit , 
ni  a'appellcr  des  témoins  peur  prouver  le  dépôt. 

C'cll  aulli  la  railon  pour  laquelle  les  Loix  Romai- 
nes ,  pour  puHir  la  perfidie  du  dépoficaire  ,  l'obli- 
geoitnt  en  ce  cas  à  la  reliitution  du  double ,  attendu 
qu'il  éto:t  beaucoup  plus  coupable  qu'un  autre 
dépofitaire  ,  puilqu'il  vouloir  profiter  par  fa  fraude 
du  malheur  d'une  perfonne  qui  étoit  déjà  affligée 
<i'un  finiftre  accident  de  fortune. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ;  car  les  peines 
du  double  ,  du  triple  &  autres  (emblables  établies 
par  le  Droit  Romain  ,  ne  s'oblervent  pas  en  France, 
DEPOST  DE  PIECES,  voye:;  Apport. 
DhPOST  d'unh  Sentence  arbitrale  ,  ren- 
due EN  coNStQ.UîMCE  d'un  COMPROMIS.  Quand 
les  Arbitres  ont  rendu  leur  Sentence  ,  ils  doivent 
dans  les  14,  heures  ia  dépoler  chez  un  Notaire  choifi 
par  eux  qui  en  fafîe  ledure  aux  Parties  ,  &  leur  en 
délivre  des  expéditions.  Comme  il  a  été  créé  des 
Charges  de  Greffiers  de  Sentences  arbitrales  ,  que 
les  Notaires  ont  réuni  à  leurs  Offices  ,  ils  ont  fculs 
le  droit  d'en  délivrer  des  expéditions  à  chacune  des 
Parties  requérantes.  D'ailleurs,  comme  une  Senten. 
ce  arbitrale  rendue  en  conféquence  d'un  compro. 
mis  ,  doit  être  rendue  dans  le  tems  qui  s'y  trouve 
préfini  pour  cela  ,  (i  on  ajoutoit  foi  à  la  date  ex. 
primée  par  les  arbitres  ,  ils  feroient  les  Maîtres 
d'antidater  leurs  Senrences  :  c'cft  pourquoi  on  en  a 
introduit  le  dépôt  chez  un  Notaire  ,  pour  que  la 
date  en  devienne  certaine  8c  inconteftable. 
•  DEPOUILLES  DES  Ennemis,  en  fait  de  cho.'es 
mobiliaires  ,  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  pri- 
fcs,  (ans  que  les  Officiers  y  puilTent  prendre  aucun 
droit  ni  aucune  portion.  Il  faut  excepter  les  droits 
«le  l'Amirauté  à  l'égard  des  captures  de  mer. 

Pour  ce  qui   eft  des  Terres  ,   des  Villes  ,   &  des 
provinces  qui  font  prifcs  fur  les  ennemis ,   elles  ap- 
MMrtiennent  au  Roi, 

A  l'égard  des  hommes  qui  font  pris  par  nos  Ar- 
mées ,  ils  ne  deviennent  point  efclaves  ,  mais  pri- 
lonniers  de  guerre ,  &  peuvent  fe  racheter  en  payant 
leur  rançon, 

DEPREDATION,  (ignifie  le  pillage  qui  fe  fait 
dans  une  fucceffion  ou  partage  ,  ou  dans  une  dif- 
tribucion  de  dénier. 

DEPRI  ,  efl:  une  déclaration  qu'on  fait  au  B:i- 
r-eaa  des  Aydes  du  lieu  d'où  l'on  veut  faire  tranf- 
porter  fon  vin  pour  le  vendre  ailleurs  ,  avec  fou. 
million  d'en  venir  payer  le  droir  de  gros  ,  qui  elt 
k  vingtième  félon  le  prix  qu'on  l'aura  vendu.  Ce 
mot  vient  de  deprecari ,  parce  qu'on  prie  le  Fermier 
de  IbufFrit  ce  uanfpvTrt. 

DtPRI  ,  it  dit  aulîi  de  autres  déclarations  qu'on 
fait  au  Burtrau  ,  des  marchandifes  qu'on  rranfporte, 
À'>in  lesdroirs  de  douane  (ont  dus,  des  beftiaux 
^uon  fait  pafTer  deboat  dans  les  Villes  fans  payer 
rentrée.  &c. 
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DEPRI  EN  MATIERE  ïhODALE,  cft  la  déclata: 
tioB  qu'on  fait  au  Seigneur  ,  d'un  héritage  acquis 
mouvant  de  lui  ,  aux  fins  de  lui  payer  les  droits 
feigueuriaux  ,  au  moyen  de  quelque  remife. 

DEPRIER  ,  fignitie  faire  au  Bureau  des  Aydes 
ta  déclaration  des  marchandifes  qu'on  veut  faire 
tranfporter  ailleurs. 

DEPRIER  EN  MATIERE  FEODALE  ,  fignifie  aller 
notifier  au  Seigneur  l'acquifitioo  qu'on  a  envie  de 
faire  d'un  héritage  dans  fa  cenfive  ,  pour  compofer 
avec  lui  des  droits  de  lods  &  ventes.  Ainû  c'cft 
proprement  Is  fupplicr  d'en  faire  quelque  remilc. 

Quand  on  acquiert  volontairement  ,  &  qu'on 
eft  certain  de  fes  faits  ,  avant  de  pafler  le  contrat, 
on  va  déprier  ,  c'eft-à-dire,  on  va  compofer  des 
droits  i  &  dans  ce  cas  ,  Je  Seigneur  en  remet  une 
partie  ;  mais  quand  la  vente  eft  forcée  ,  ou  que 
l'on  n'a  pas  déprié  avant  le  contrat,  il  n'y  a  guetss 
de  remile. 

Dans  quelques  Coutumes  ,  déprier  fignifie  noti- 
fier au  Seigneur  l'acquifition  que  l'on  a  faite  dans 
la  cenfive  ,  afin  d'éviter  l'amende  qui  feroit  en- 
courue après  un  certain  tems  par  l'acquéreur, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  notification  au  Sei- 
gneur, voyej  l'art,  46.  de  la  Coutume  de  Dourdan  , 
&  l'art.  48.  de  celle  d'Orléans. 

Cette  notification  (e  doit  faire  pat  l'exhibition 
du  contrat  ,  &  il  ne  (uffit  pas  à  l'acquéreur  de  faire 
fignifier  au  Seigneur  qu'il  a  fait  telle  acquifiuon 
pat  contrat  paffe  pardevant  tels  Notaires.  Ainfi  la 
notification  Se  l'exhibition  de  contrat  fignifient  la 
même  chofe. 

L'effet  du  dépri  eft  d'empêcher  l'amende  ,  faute 
de  notification  j  mais  cela  n'ôte  point  aux  Sci. 
gneurs,  après  le  rems  marqué  par  la  Coutume  ,  la 
liberté  de  contraindre  l'acquéreur  par  adion  o» 
par  faific  pour  le  payement  de  les  droits. 

Mais  le  dépri  ou  déclaration  doit  être  fincerc  ; 
car  fi  dans  l'aéle  une  partie  du  prix  étoit  diflîmu- 
léc  ,  l'amende  leroir  encourue  de  même  que  s'il  n'y 
en  avoir  eu  aucun  dépri ,  parce  que  l'amende  cft 
indivifible,  voyej  Kotifi;.r. 

DEROGATOIRE  ,  fe  dit  d'un  ade  ou  d'une 
claule  qui  emporte  dérogarion  ,•  tomme  fi  l'on  le 
teconnoît  débiteur  d'une  fomme  ,  nonobftant 
la  quittance  qu'on  en  a  obtenu  ,  cet  aélc  eft  dé- 
rogatoire. 

En  matière  de  teftament  ,  In  claufe  dérogatoire 
ctoit  avant  l'Ordonnance  des  teftamens  du  mois 
d'Août  1735.  une  claufe  ou  Sentence  inférée  dans 
un  teftamenr  ,  avec  déclaration  faite  par  le  tefta- 
teur  ,  qu'il  veut  &  entend  qu'aucun  teftamfnt 
quil  pourroit  faire  dans  la  fuite  ,  ne  (bit  valable  ,  fi 
cette  claufe  n'y  étoit  pas  inlérée.  L'article  y6.  de 
cette  Ordonnance  abroge  l'ufage  de  ces  fortes  de 
clauf'-s    voyfj  Claa'e  dérogatoire. 

DEROGER  .  fignifie  ôter  la  force  &  la  vigueur; 
comme  quand  on  dit  ,  les  dernières  Loix  dérogent 

eux  iiréccdentes- 

DEROGER  ,  fignifie  quelquefois  renoncer  com- 
me quand  on  dit  ,  déroger  à  fes  droits  >  déroger  ^ 
fon  privilège- 

DEROGER  A  N0BI.1ÎSE  ,  eft  faire  des  ades  qui 

font 
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font  indignes  d'une  perfonne  noUe  ,  comme  font 
Je  aahc  &  le  négoce    des    Marchands  >   i'eicrcice 
des  Charges  cjui  dérogent. 

Quand  un  noble  déroge  à  fa  noblede  ,  &  qu'en- 
fuite  il  veut  fe  faire  réhibiliter ,  il  eft  condamné  à 
une  amende  eu  égard  à  fa  qualité  &  à  l'ade  qui 
l'a  fait  déroger. 

Il  en  eft  de  tncme  de  fes  enfans  qui  veulent 
fe  faire  réhabiliter  ;  mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  (ont 
nés  depuis  que  leur  père  a  fait  ade  dérogeant  à 
la  nobiefTc  ,  qui  foient  obligés  de  fe  faire  réhabi- 
liter i  car  ceui  qui  font  nés  auparavant  ,  conler- 
Tent  toujours  le  titre  de  nobles  ,  &  font  exempts 
^e  toutes  peines,  &  déchargés  d'obtenir  des  Lettres 
de  réhabilitation. 

DEROGER  A  LA  Loi  ,  c'eft  faire  des  conven- 
tions contraires  à  fa  difpofuion  ;  de  manière 
«îu'elles  la  feroient  ccfTcr  ,  fi  elles  avoient  leur 
exécution. 

On  ne  peut  point  déroger  aux  Loix  par  des  con- 
ventions particulières  .  quand  elles  établifTent  un 
droit  public  qui  concerne  plutôt  le  bien  de  tous 
les  Citoyens  ,  que  l'intérêt  des  patriculiers  .-  Pri. 
vatorum  paciis  ,  jitrî  publico  derogarl  non  potejl. 
Voye:ç  ci-apres  ,  verbo  Renonciation. 

Mais  quand  les  Loix  n'ont  été  faites  que  pour 
fuppléer  à  des  conventions  omifes  dans  les  con. 
trats,  on  y  peut  déroger  par  des  conventions  con- 
traires. 

Voici  un  exemple  d'une  Loi  générale  à  laquelle 
on  peut  déroger  ,  en  ce  qu'elle  (upplée  à  ce  qui 
efl  omis  dans    un  contrat  de  mariai^e, 

Lorlqu'il  n'y  a  point  de  contrat  de  mariage,  ou 
qu'il  yen  a  un  dans  lequel  ij  n'efl  rien  dit  du  douai- 
xe  ;  alors  ,  luivant  l'article  137.  de  la  Coutume  de 
Paris^  le  douaire  aura  lieu  ,  &  fera  de  l'ufufruit 
de  la  moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari  pof- 
fédoit  au  jour  des  épourailles. 

Cette  Loi  ,  quoique  générale,  n'empêche  point 
que  par  contrat  de  maruge  on  ne  puilfc  ffipuler  , 
que  le  douaire  ne  fera  que  de  l'ulufruit  du'  quart 
des  biens  immeubles  que  le  mari  po/Iédoiî  au  jour 
des  époufaillcs.  On  peut  même  flipuler  qu'il  n'y 
aura  point  de  douaire. 

Par  la  même  raifoiT  ,  on  peut  auffi  ffipuler  par 
contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  aupa  point  de  corn, 
munauté  entre  les  futurs  conjoints  ,  qui  fe  marient 
dans  une  coutume  où  cette  communauté  a  lieu  , 
vi  Jolius  confuetudinis. 

Il  (urtii  que  la  Coutume  qui  décide  quelque 
chofe  pour  fuppléer  à  des  conventions  omifes  dans- 
les  contrats  ,  ne  défende  pas  de  faire  une  con- 
vention contraire  A  fa  difpoiition. 

Par  exemple,  l'article  110.  delà  Coutume  de 
Pari«  porte  ,  que  l'homme  &  la  femme  conjoints 
par  mariage,  font  communs  en  biens;  mais  il  ne 
dit  pas  qu'ils  ne  pourront  convenir  de  n'être  pas 
communs. 

Au  contraire  ,  dans  le  Droit  Romain  ,  il  n'y  a 
point  de  Loi  qui  ér.ibli/ro  la  corr; munauté  entre 
niari  Si  femme,  &  il  n'y  en  a  point  aulli  qui  porte 
que  ceux  qui  fe  marient  ne  la  pourront  pas  (i:ipu- 
Jcr,  C'tfl  pourquoi  ,  fans  ftipulation  les  conjoints 
Tome  J. 
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lont  comrnuns  a  Paris,  Se  non  commuas  en  pavs 
de  Droit  écrit  ;  au  lieu  que  par  une  f>;pu!at!on  ex. 
prelTe  ils  peuvetvt  être  non  communs  à  Paris  ,  & 
communs  en  pays  de  Droit  écrit. 

Mais  quand  la  Loi  contient  une  prohibition  for- 
melle, &  qu'elle  eft  conçue  en  termes  négatifs  Se 
irritans  ,  elle  impofe  alers  une  nécefîité  abfolue 
d'obéir,  &  ôte  aux  Particuliers  la  liberté  d'y  dé. 
roger  par  des  conventions  contraires. 

L'article  330.  de  la  Coutume  de  Normandie 
porte  ,  que  quelque  accord  qui  ait  été  fait  pac 
contrat  de  mariage  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  part  aux  conquéts  faits  par  le  mari  , 
que  celles  qui  leur  appartient  par  la  Coutume  C'efl 
une  prohibition  qui  rend  nulles  toutes  les  difpçfi- 
tions  contraires. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  18t.  porte  , 
qu'homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  ne  fe 
peuvent  avantager  l'un  l'autre  ,  Sec.  Cet  article 
étant  prohibitif ,  il  rend  nulles  toutes  les  ftipula. 
tions  contraires. 

Un  article  de  Coutume  efl  irritant,  lotfqu'il 
requiert  quelque  formalité  ,  à  peine  de  nullité  , 
comme  celles  qui  font  requifes  pour  le  retrait  li- 
gnager. 

^  Au  refle ,  il  n'y  a  t^ue  le  Roi  qui  puifTe  expref- 
fcment  déroger  aux  difpofîtions  des  coutumes  pac 
fes  Ordonnances,  e«  introduifant  un  droit  abfolu- 
mcnt  contraire;  ce  qui  fe  fait  de  deux  manières. 

I".  Lorfque  dans  quelque  ordonnance  il  infère 
la  claufe  dérogatoire  à  toutes  Coutumes  particu- 
lières qui  feroient  contraires. 

II".  Lorfque  fans  cette  claufe  le  Roi  fait  des  Or- 
donnances qui  regardent  la  difcipline  &  l'admi. 
niftration  de  tout  le  Royaume,  comme  il  eft  re- 
marqué par  Brodeau  fur  Louer,  lett.    D  ,   ch.  ij. 

Voye-{  lut  la  lett.  C  ,  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  de 
la  Coutume  ,  fuivant  notre  droit  François, 

DESAVEUX  ,  fe  prend  pour  la  dénégation  for- 
melle &  exprelfe  que  fait  le  nouveau  Vaffal  de 
faire  la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur  ,  déniant 
que  fon  fief  relevé  du  fief  dominant  polfédé  par  le 
Seigneur  (upérieut  ,  foit  en  s'avouant  VafTal  d'un 
autre  Seigneur  ,  foit  en  foutenant  fon  fief  être  en 
francaleu  :  ce  qui  donne  lieu  à  la  commife.  voye^ 
Commife,  &  ce  que  j'ai  dit  fut  l'art.  43.  de  la  Cou. 
lume  de  Paris. 

DESAVEU  D'tiN  PftocuRtuR  ,  eft  la  déclara- 
tion que  fait  la  Partie  pour  laquelle  il  a  occupé, 
de  défavouer  &  ne  pas  ratifier  ce  qu'il  a  fait. 

Un  Procureur  peut  être  valablement  défavoué  , 
quand  il  n'a  point  de  pouvoir  d'agir  ,  ou  qu'il  ex. 
cède  celui  qui  lui  eft  donné  par  la  procuration. 

Airfi  quand  un  Procureur  a  enchéri  une  terre 
au-de'à  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ,  ou  que 
fans  un  pouvoir  fpécial  il  a  fait  quelque  chofe  qui 
en  requéroit  an  ,  il  peut  être  défavoué. 

Une  Partie  ne  peut  défavouer  fon  Procureur 
pour  ce  qu'il  a  fait  de  fon  confentement  ,  même 
tacite  :  ainfî  elle  ne  le  peut  défavouer  pour  raifon 
d'un  ade  auquel  elle  a  éfé  préfente. 

Par  la  même  raifon  ,  un  Procureur  qui  a  occupé 
pour   uns  Partie,  ne  pcuc  en  être  dé'avoué  ,  lorf- 
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qu'il  a  reçu   d'elle  l'affignacion  far  laquelle  il   s'ert 

conftuué  Procureur  pour  elle. 

Le?  Procureurs  ne  peuvent  être  défavoués  pour 
raifon  des  Jiigemens  qu'ils  ont  paiTcs  de  concert  en- 
tr'eux  pour  leurs  parties,  pourvu  toutefois  que 
ce  foit  fuivant  les  Ordonnances  &  Réglemens. 

Par  Arrêts  ,  l'un  du  13.  Février  i  jgo.  l'autre  du 
14.  Mars  1671.  rapportés  dans  le  Code  Gilet  ,  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit  point  délavoucr  un 
Procureur  après  Ton  décès  ;  parce  que  Ton  minifte- 
re  ,  qui  eft  perlonnel  ,  fe  trouve  éteint  par  la 
mort ,  &  qu'ainli  on  ne  peut  rien  imputer  à  (es  hé- 
ritiers ,  qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  connouTance 
des  pièces  &  des  moyens  qu'on  poarroic  oppofer  , 
OB  pour  détruire  le  délaveu. 

Lorfqu'un  Procureur  eft  défavoué  fans  caufe  , 
k  Partie  qui  le  délavoue  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Il  fe  trouve  aux  Didons  un  Arrêt  du  25».  No- 
Tembre  1  Î77.  rendu  entre  Jacques  Servin  ,  deman- 
deur en  lommation  ,  &  un  Procureur  au  Parle- 
'ment  ,  par  lequel  le  dé/avouani  fut  condamne  en 
plufieurs  amendes  envers  le  Roi,  eavers  les  pau. 
vres  ,  &  envers  le  défavoué. 

DESCENDANCE  ,  eft  une  fuite  de  filiations 
relatives  à  une  certaine  fouche  ou  perc  com- 
mun, 

DESCENDANS  ,  font  ceux  qui  font  nés  d'une 
fouche  commune,  à  commencer  depuis  le  premier 
.degré  de  filiation  jufqu'à  l'infini.  On  les  appelle 
defcendans  ou  petits  enfans  ,  fans  diftin<flion  de 
fexe  ni  de  degré. 

On  donne  aulïï  le  nom  général  d'enfans  à  tous 
ceux  qui  en  font  dcfcendus. 

Je  dis,  le  nom  général  d'en  fans ,  parce  que  ce  ter- 
me pris  dans  fa  propre  lignification  ,  eft  reftraint 
à  ceux  qui  font  au  premier  degré  ,-  fçavoir  le  fils 
ou  la  fille  qui  font  nés  immédiatement  de  quelqu'un. 
Woye\  Enfans. 

DESCENTE  sur  les  lieux  ,  eft  celle  qui  fe 
fait  en  vertu  d'un  Jugement  par  le  Juge  avec  des 
Experts  ,  pour  procéder  à  la  vifite  &  à  la  dcfcrip. 
tdon  d'un  héritage  ,  d'un  mur  ,  ou  de  quelque  par- 
tie d'un  héritage  ,à  l'effet  de  juger  la  conteftation 
des  Parties. 

Dans  les  queftions  de  fait ,  iur-tout  en  matière  de 
fervitude  ,  les  Juges,  avant  de  juger  définitivement  , 
font  obligés  de  rendre  des  Sentences  ou  Arrêts  in- 
rerlocutoires ,  lorfque  les  faits  ne  font  pas  fuffi- 
famment  éclaircis ,  eu  que  Les  témoins  n'ont  rien 
dépofc  de  certain  ,  ou  que  le  différend  ne  peut 
ttre  entendu  fans  avoir  devant,  les  yeux  le  plan 
des  lieux  qui  donnent  lieu  à  la  conteftation. 

C'eft  ce  qui  fait  que  les  Juges  ordonnent  que  les 
ouvrages  feront  viîs  &  vifités  par  des  Experts  dont 
ies  Parties  conviendront  ,  finon  nommes  d'office  • 
ou  que  defcente  fera  faite  par  l'un  des  Juges  ,  qui 
icra  commis  pour  dreffcr  procès  verbal  de  l'étac 
des  lieux  ;  &  que  pardevant  lui  les  Patries  contef. 
tcront  fur  tels  k  tels  faits  ,  &  conviendront  d'Ex, 
perts  ou  d'Arpenteurs  ;  ou  bien  enfin  que  defcrip- 
tion  fera  faite  de  la  figure  des  lieux  par  un  Peintre 
deoJiles  Parties  conyicndronr,. 
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Mais  les  Juges  ,  même  ceux  des  Cours  fupcrifu- 
res ,  ne  peuvent  p^s  faire  dctcente  far  les  lieux  ,  dans 
les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  ûmplc  rapport 
d'Experts,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une 
ou  par  l'autre  des  Parties  ,  à  peine  de  nullité  ,  de 
reftitution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  va. 
cations,  ou  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
C'cft  la  diipofition  de  rarticlej.du  tit.  11.  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Ainfi  la  dénomination  des  commifiaires  pour  faire 
des  defcentes  ,  ne  doit  être  faite  que  quand  il  s'agit 
de  la  fituation  de  la  furface  ,  de  la  dirpofmon 
d'un  lieu  contentieux  ,  qu'il  faut  que  le  Juge  exa- 
mine par  lui-même  ,  &  qu'il  entende  les  droits  & 
conre(\ationsdes  parties  ,&  leur  en   donne  adc. 

Quand  une  defcente  fur  les  lieux  eft  ordonnée 
dans  les  Cours  fouveraines,  aux  Requêtes  rie  l'Ho- 
tcl  &  du  Palais  ,  le  Rapporteur  du  procès  ne  peut 
pas  être  commis  -y  il  faut  que  ce  foit  un  autre  de 
Meilleurs  qui  aura  aftifté  au  Jugement,  ou  UB 
autre  de  la  même  chambre  à  leur  refus. 

A  l'égard  des  Bailliages  ,  SénéchaufTées  ,  Préfi- 
diaux  &  autres  Sièges,  l'ordre  da  Tableau  doit 
être  gardé  ,  à  commencer  par  le  Lieutenant  géné- 
ral &  autres  principaux  Officiers,  &  les  Confeil. 
1ers  qui  auront  affifté  à  l'Audience  ,  ou  au  rapport 
de  l'inftance. 

Le  tf.  Septembre  17 II.  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  il  a  été  rendu  Arrêt  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Megrini,  qui  décide  que  le  rap- 
porteur peut  être  commis  aux  defcentes  :  ce  qu'il 
reftreint  aux  tours  marqués  par  l'article  1.  du  ti. 
tre  zi.  de  l'Ordonnance  de  i66j,  &  fait  voir  que 
le  Rapporteur  peut  être  compris  en  l'ordre  du 
Tableau  marqué  en  l'art,  -t.  du  tit.  11. 

Les  CommifTaires  pour  faire  des  defcentes ,  doi- 
vent être  nommés  par  le  même  Jugement  qui  les 
ordonne  ;  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  4.  du  tit, 
2.1.  de  l'Ordonnance  de  i^<;7, 

La  commiflion  pour  faire  une  defcente  fe  donne 
par    le  même  Jugement   qui   ordonne  la  defcente,. 
Le  Préfident  ordonne  que  Maître  tel  fe  tranfpor- 
tera  fur  les  lieux  ,  &c. 

Le  CommilTaire  nommé  ne  peut  pas  faire  la  def. 
cente  ,  en  vertu  feulement  du  Jugement  qui  l'or- 
donne ;  il  ne  la  peut  faire  ^u'à  la  requête  d'une  des 
Parties  ;  &  pour  cela  il  faut  qu'elle  lui  mette  la 
Requête  &  le  Jugement  entre  les  mains ,  &  qu'elle 
configne  les  frais  ordinaires ,  fuivant  l'article  5. 
&  ce  jugement  &  cette  Requête  doivent  être  li- 
gnifiés à  la  Partie  adverfe  ou  à  fon  Procureur , 
fuivant  l'art.  6, 

Après  la  Requête  préfentée  au  CommifTaire  , 
&  le  Jugement  mis  entre  fes  mains  ,  il  faut  pren, 
dre  une  ordonnance  de  lui  ,  pour  faire  donner 
afiîgnation  à  la  partie  adverfe  en  fon  Hôtel  ,  pgar 
recevoir  de  lui  un  jour  certain  &  heure  ,  &  un  lieu 
pour  s'y  trouver  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  def- 
cente &  vifitation  des  lieux  ,  fuivant  l'art.  6. 

Si  la  partie  affignée  ne  comparoît  pas ,  le  Com- 
mifTaire en  doit  faire  mention  dans  fbn  procc*. 
verbal  ,  &  déclarer  qu'il  fera  procédé  tant  eni 
gréfence  qu'abfcnce  3  &    fi   les  parties  comparait- 
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fent  ,  i]  leur  donne  afte   de  la   comparution   danj 
fon  procès-TCrbal. 

Le  Coramiflaire  doit  ,  pour  faire  la  defcente  , 
partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  requifition  ,•  au. 
trcment  l'art.  6.  veut  qu'il  en  foit  fubrogé  un  aa- 
tre  en  fa.  place  ,  fans  que  le  tems  du  voyage  puilTe 
être  prorogé  ,  â  peine  de  nullité  3c  de  reftitution 
de  ce  qui  auroit  été  reçu. 

Pour  obtenir  cette  fubrogation  ,  il  faut  pré/en- 
ter  Requête  au  Juge  ;  &  lur  cette  Requête  on  ob- 
tient un  Jugeaient  de  fubrogation  ,  lequel  doit 
ctre  fignifié  à  la  Partie  ;  &  il  faut  faire  comme  deC 
fus  ,  à  l'égard  du  Commilfaire  (abrogé,  foit  pour  la 
réquifition  ,   jour  du  départ  ,  &  confignation. 

Celui  à  Ja  requête  de  qui  la  defcente  (e  fait  , 
doit  fignifier  à  la  partie  adverfe  le  départ  du  Com- 
mi/Taire  huit  joors  auparavant  ;  autrement  le  Corn, 
roiflaire  pourroit  être  récufe  ,  même  pendant  fon 
féjour  ,    fuivant  l'art.   7. 

Le  Commiffaire  doit  êtrerécufé  trois  jours  avant 
fon  départ,  pourvu  que  le  jour  du  départait  été 
fignifié  huit  jours  auparavant  ;  autrement  le  Com- 
HiifTaire  pourroit  pafTer  outre  ,  &  ce  qu'il  auroit 
fait  feroit  exécuté  .  nonobftant  oppofîtions  ou  ap- 
pellations ,  pnfes  à  parties,  récufations,  quoique 
ce  fut  pour  caufes  furvenues  depuis  ,  faufàyfaire 
droit  après  le  retour  du  Commiffaire  ,  fuivant 
1  art.  7.  du  tit.  II.  &  conformément  à  l'art.  11, 
du  tit,  des  Récufations. 

L'objet  de  cette  difpofition  efl  d'empêcher  les 
retardemens  qu'une  Partie  pourroit  caufer  à  dcf- 
/ein  ,  attendant  de  récufer  un  Commiffaire  la  veille 
«e  fon  départ. 

Le  Commiffaire  étant  arrive  fur  les  lieux ,  i!  doit 
continuer  fon  procès.vcrbal  ,  &  y  faire  mention 
du  jour  qu'il  eft  parti  ,  des  jours  qu'il  a  employés 
pour  fc  ttanfporter  fur  les  lieux,  de  ceux  de  fon  fé. 
jour&  de  fon  retour  ,  de  ce  qui  a  été  configné  par 
chacune  des  Parties,    &  reçu  des   taxes  faites  pour 


la  grofTc  du  procès-verbal  ,  &  de  ceux  qui  ont 
aflirté  a  la  commifTion  ,  à  peine  de  concuflîon  , 
&  de  cent  livres  d'amende,  ainfi  qu'il  ed  porté  en 
l'art.  T9,    du   tit.    21. 

Lorfqu'un  Juge  eft  employé  en  même  tems  en 
des  comm 'filons  différences  hors  le  lieu  de  fon  do- 
micile ,  il  ne  peur  fe  faire  payer  plus  d'une  taxe 
par  chaque  jour  par  égale  portion  par  les  Parties 
intéreffées. 

Pareillement  ,  fî  par  occafion  de  quelque  com- 
miflion  un  Juge  eft  requis  d'exécuter  une  commif- 
fion  ,  il  ne  fera  paye  par  les  Parties  intérefTées  à  la 
nouvelle  commiflion  &  defcente,  que  pour  le  tems 
qu'il  y  vaquera  ;  &  les  Parties  intéreffées  à  I2  pre- 
mière commiflion  ,  doivent  payer  les  journées  em- 
ployées pour  aller  fur  les  lieux  où  la  defcente  doit 
être  faite  ,  &  pour  fon  retour  ,   fuivant  l'article  i8. 

Un  CommiJlaire  qui  fc  trouve  fur  les  lieux,  ne 
peut  prendre  aucune  vacation  pour  fon  voyage, 
ni  pour  fon  retour  ;  &  s'il  ctoit  à  une  journée  de 
dillance  du  lieu  eu  la  defcente  devroit  être  faite  , 
il  ne  pourroit  prendre  que  la  taxe  d'un  jouf  pour 
le  voyige  &  autant  pour  le  retour,  outre  le  fé- 
jour, fuivant  l'art.  19. 
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La  Partie  â  la  réquifition    de   laquelle   le    CoV 
m.^airefait  la  defcente,  &  qui  en  avanceles  frais', 
n  eft  pas  obligée  d'avancer  leg  vacations  du  Procu- 
reurde  la  Partie  adverfe. 

L'article  11.  veut  que  chaque  Partie  avance  les 
vacations  de  (on  Procureur  ,  fauf  â  celle  qui  ob. 
tiendra  conJamnation  de  dépens  en  fin  de  caufe  ,  à 
les  repeter.  Mais  la  Partie  qui  aura  mis  un  Avocat 
ou  quelqu'autre  perfonne  pour  confeil  en  doit 
payer  les  vacations  fans  les  pouvoir  répéter 

Toutefois  ,  fi  la  Partie  k  la  requête  de  laquelle 
la  defcente  auroit  été  ordonnée ',  avoir  été  obligée 
pour  quelque  caufe  ,  d'avancer  les  vacations  pour 
la  Parue  aiverfe,  elle  pourroit  prendre  Kn  exécu- 
toire fur  le  champ  pour  s'en  faire  payer ,  fans  qu'el- 
le fur  tenue  d'attendre  le  Jugement  du  procès. 

Les  CommifTaires  ne  peuvent  recevoir  aucuns 
prelens  d'une  des  Parties,  ni  foufFnr  qu'ils  en  foienc 
défrayés.  L'arc,  ij.  leur  défend  même  de  le  fouf- 
hir  en  la  perfonne  de  leurs  domeftiques  ,  foit  direc- 
tement ou  indirederaent  ,  à  peine  de  concufïïon 
Se   de    trois  cens  livres  d'amende. 

Les  nominations  &  rapports  d'Experts  font  nc- 
cefiaires. 

I».  Quand  il  s'agit  de  prifées  Se  d'eftimation  de 
quelques  lieux  ou  de  faire  des  partages  entre  hé- 
ririers  ou  copropriétaires  de  quelques  héritages  , 
pour  en  connoîcrc  la  juffe  valeur. 

II'.  Quand  il  ed  queflion  d'impenfes  &  amélic». 
rat'ons  d'ouvrages  de  Maçons,  Charpentiers,  Mel 
nufîers  &  autres,  pour  en  (çavoir  la  valeur. 

III".  Lorfqu'on  prétend  qu'il  y  a  quelque  défaut 
dans  des  ouvrages,  ou  que  celui  qui  les  a  faits  n'a 
pas  exécuté  l'ouvrage  ,  fuivant  l'accord  qui  ea 
avoir  été  paffé  entre  lui  &  la    Partie  adverfe. 

IV°.  Quand  l'une  des  Parties  prétend  que  des 
mailons  doivent  être  réparées  en  partie  ,  ou  pour' 
le  tout.  '^ 

Le  Jugement  qui  ordonne  que  les  lieux  &  les 
ouvrages  feront  vijs  ,  vifitcs,  toifés  ou  eftimés  par 
Experts  ,  doit  faire  mention  , 

P.  Des  faits  fur  lefquels  les  rapports  fe  doivent 
faire. 

11°.  Du  Juge  commis  pour  procéder  à  la  nomi. 
nation  des  Experts,  recevoir  leur  ferment  &  rap- 
porr.  '■ 

III'.  Du  délai  dans  lequel  les  Parties  doivent 
comparoir  pardevant  le  CommifTaire. 

Ce  Jugement  étant  rendu,  il  faut  prendre  une 
ordonnancedu  Commiffaire  pour  afligner  la  Partie 
adverfe,  pour  nommer  &  convenir  d'Experts  ,  en 
un  certain  jour  &  heure  en  fon  Hôtel. 

Si  la  Partie  ne  comparoir  pas  à  l'aflîgnation  ,  co. 
pie  baillée  de   ladite  ordonnance,  k  CommfTaire 
doit  nommer  d'office  un  Experts  pour  ladite  Partie 
&  ordonner  aux  Experts  nommés  par  lui    &  par  la, 
Partie  comparante,  le   jour  &    h-ure  qu'ils  compa 
rouront  pardevant  lui  pour  faire  le  ferment. 

Le  Commifîaire  doit  pareillement  nomm'er  d'of 

fice  un    Expert  ,  quand   la    Partie  comparante   elî 

retufante  de  nommer  un  Expert  pour  procéder  à 

la   vifite  avec  l'Expert   nommé  par   l'autre    Partie. 

Eafin,    lorfque  toutes  les  Parties    refufent  d'ea 
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nommer,   le   Commifiaue  en  doit  nommer  d'office 

pou:  eiUs,  luivant  l'articie  5. 

Les  Experts  cîaDt  norr.rnéi,  il  faut  leur  donner 
affignation  par  l'ordonnance  au  Comnùffaire  ,  pojr 
faire  le  ferment  ;  &  à  la  Parue  ,  poar  y  éin  pré- 
fente. 

Le  ferment  étant  prêté  par  les  Experts  ,  le  J'ge- 
ment  (^ui  aura  ordonné  la  v;fîie  ,  leur  lèra  mis  entre 
les  mains,  au  mène  tcms  ;  après  c]ao;  ;ls  y  doi- 
TCnt  procéder  inceflâmnricnt  ,   (uivant  l'article    10. 

L'article  11.  du  même  titre  21.  de  l'Ordonnance 
de  1667.  veut  que  les  Experts  ,  après  avoir  fait  la 
vifitation  ,  délivrent  au  CommilTaire  la  minute  de 
leur  rapport  ,  pour  être  attaché  à  Ion  procès  ver. 
bal,  &  traiilcrit  dans  la  gtofle  dans  un  même 
cahier,-  &  le  Commiffairc  eft  obligé  de  déclarer 
dans  fon  procès. verbal  ,  que  le  rapport  des  Ex- 
perts lui  a  été  délivré. 

Mais  cet  article  détruifoit  entièrement  la  fonc- 
tion des  Greffiers  ou  Clercs  de  l'Ecntoue  ,  &  cau- 
foit  un  préjudice  notable  au  Public  ,  en  ce  qu'il 
empêchoit  que  les  particuliers  ne  puflent  prendre 
des  grolfes  défaits  atStes  ,  la  minute  ne  deraeutant 
plus  entre  leurs  mains. 

Sur  leurs  remontrances ,  ils  ont  été  maintenus 
dans  leurs  droits,  par  Ariét  du  Confeil  du  13. 
Septembre    1668.   P^oye^   Greffiers    de    l'Ecritoire. 

Si  tous  les  Experts  font  d'un  même  avis  ,  '  ils  ne 
doivent  faire  qu'un  feul  rapport  ;  finon  ils  doivent 
donner   chacun  le  leur  ,   (uivant  l'art.  15. 

Lorlque  les  Experts  /ont  contraires  en  leurs  rap- 
ports ,  le  Juge  doit  nommer  d'office  un  tiers  ,  doit 
faite  la  vifitation  avec  les  autres;  &  ce  tiers  doiï 
êtreaffigné  pardevant  le  CommilTaire  ,  pour  prê- 
ter le  ferment  accoutumé  ,  ainfi  qu'il  s'eft  obfervé 
à  l'égard  des  autres  qui  ont  été  nommés  aupa- 
ravant. 

Les  defcentes  étant  faites  ,  il  étoit  autrefois 
d'ufage  d'en  faire  recevoir  en  Juftice  let  procès- 
Tcrbaux  ,  &  les  rapports  des  Experts. 

Mais  l'article  14.  du  titre  21.  de  l'Ordonnance 
de  1^67.  abrogeant  cet  ulagc  ,  porte  ^  que  les  Par. 
ties  peuvent  produire  les  procès. verbaux  &  les 
lapports  des  Experts  ,   ou   les  contefter. 

Suivant  Tarticle  13,  la  Partie  la  plus  diligente 
peut  faire  donner  au  Procureur  de  la  Partie  adverlc 
copie  des  procès.verbaux  &  rapport  des  Experts  , 
&  trois  jours  après  pourfuivre  l'Audience  fur  un. 
fimple  ade  ;  ou  produire  les  procès. verbaux  & 
rapports  des  Experts ,  fi  le  principal  difFéreni  eft 
appointé,  &  en  tirer  dans  Ion  inventaire  telles 
indudions  qu'il  jugera  à  propos  ,-  &  la  Partie  ad. 
>erfey  pourra  répondre  dans  Ces  contredits. 

Il  nous  refte  ici  deux  oblervations  à  faire.  La 
première  ,  que  les  vacations  d'Experts  doivent 
ctre  taxées  pat  le  ComraifTaire. 

La  féconde,  que  fuivant  l'article  184.  delà  Cou- 
tume de  Paris  ,  le  rapport  étant  fait  ,  une  Partie 
qui  prérendoit  être  lé'ce  par  le  rapport  des  Ex- 
perts ,  ne  peut  pas  demander  amendement  ;  mais^ 
je  Juge  peut  ordonner  autre  ou  plus  ample  vifite 
S'il    y    échet. 

P  E  S  D  I T  ,  eft  la  peiae  ftipulée  par  un  marché  , 
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ou  dans  un  contrat  ,  ou  dans  un  compromis  ^con- 
tre criui  qui   n-  voudra  pas  l'cxécuttr. 

DESERTION  d'appel  ,  e(t  une  ncgltgence  de 
relever  un  appel  qu'on  a  inrcrjftté  ;  Cuin  apyelUnt 
fuaiii  intra  tempus  Icge  defrùtum  provocationem 
non  proJc(]uitur,  Leg-  6-  cod^  quomodo  Sf  qucndo 
Jiidex  ;    &    Leg-  iS.   cod.   de  (ippellat. 

Celui  qui  a  appelle  (.l'une  Sentence  contre  lui 
renaue  ,  eft  obligé  de  relever  fon  appel  dans  trois 
n)o:s  ,  pour  les  appellations  aux  Parlemens  ;  à  faute 
de  quoi  ,  l'appel  eft  réputé  cléfcrt  ,  c'cft  à  dire  aban- 
doniié  :  en  c>jn(é'^uence  de  quoi ,  l'intimé  pourfuit 
l'appellant  eu  défertion  d'appel  ,  pour  voir  déclarer 
l'appel  interjette  par  l'appellant  nul  &  dclest ,  faute 
de  l'avoir  relevé  dans  le  tems.  L'Ordonnance  de 
1667.  tit.  4.  art,  6.  dit  que  les  délertions  d'appel 
feront  vuidées  par  l'a.vis  d'un  ancien  Avocat  y 
dont  les  Avocats    &    Procureurs  conviendront. 

On  prend  des  Lettres  en  Chancellerie  en  vertu 
defquclles  on  fait  afligner  l'appellant,  pour  voir 
déclarer  fon  appel  défcrt  ,  faute  de  l'avoir  relevé 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance  :  enfuite  quand  il 
a  comparu  ,  00  lut  ofFrc  un  appointement  devant 
un  ancien  Avocat  ;  &  (bit  qu'il  comparoiiTe  ou 
non  ,  l'avis  de  l'Avocat  contient  toujours  la  con- 
verfion  de  l'appel  en  anticipation. 

Mais  un  intimé  qui  veut  avancer  &  éviter  la 
multiplicité  des  procédures  ,  au  lieu  de  Lettres  de 
déiertion  ,  obtient  tout  d'un  coup  des  Lettres  d'an- 
ticipation ;  &  tel  eft  l'ufage  qui  le  pratique  au 
Parlement  de  Paris-. 

Lorfque  celui  au  profit  de  qui  la  Sentence  a  été 
rendue  ,  a  par  un  Jugement  fait  déclarer  délert 
l'appel  interjette  par  l'appellant ,  faute  d'avoir  été 
relevé  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  l'appellant 
ne  peut  plus  pourfuivre  fut  le  premier  appel;  mais 
il  peut  appeller  de  nouveau  de  la  Semence  ,  en 
refondant  les  dépens.  Ainfï  jugé  par  Arrêt  da 
31.  Mai  1671.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  péremption  d'ap. 
pel  r  car  lorfque  l'appellant  a  relevé  fon  appel,  & 
qu'il  a  demeuré  l'efpace  de  trois  ans  fans  faire  au- 
cune choie  pour  inftruire  fon  appel  ;  en  ce  cas  l'ap- 
pel de  même  qu'une  mftancc  eft  péri  ;  ÔC  s'il  le 
vouloir  pourfuivre,  l'intimé  le  feroit  déclarer  non- 
reçevable  j  &  obtiendroit  permifïïon  d'exécuter 
la  Sentence. 

Foye^  M.  le  Prêtre  en  fa  féconde  centurie,  cha. 
pitre  6t.  &  Louet  ,  lettre  P  ,  fommaircs  14.  Se 
lî.  Foyej    ci-après  péremption  d'appel. 

La  défertion  d'appel  n'a  pas  lieu  dans  les  appel- 
lations comme  d'abus  ,  non  plus  que  dans  les  affai- 
res criminelles.* Cette  Jurifprudence  univcrfelle. 
ment  reçue  ,  eft  tirée  de  la  Loi  properandum  ,  cod» 
de  judiciis  ,  &  eft  fondée  fur  ce  qui  lîc  ferott  pas 
jufte  que  la  négligence  d'un  Particulier  fat  préju- 
dice à  la  partie  publique  ,  en  laiffant  acquérir  la 
délertion. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'il  a  toujours  été  jupe, 
que  ni  la  défertion  ,  ni  la  péremption  n'avoient 
point  lieu  dans  les  appellations  comme  d'abus  , 
far  lefquclles  par  la  même  raifoa  il  n'eft  pas  pct- 
mis  de  traBÛgei, 
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DESHFRFNCE,  ef>  un  aroit  en  vertu  duquel 
les  Seigneurs  Hjjis- Jalliciers  (uccéJeor  aux  biens 
^ccfux  qui  ct^nt  rc^n;Coles  &  légir<mc:s  ,  &  étant 
décéaés  fans  hérinrrs ,  ont  des  biens  fiuics  dans 
l'étendue  de  leur  Hnutc-Juft  ce.  Voyej  Droit  de 
déshérence. 

DLSHtRITHR.   Voyer  Eitéré^ation. 
DESIGNATION   ,     ert    une   déclaration 
que   aoit  taire    le  deman  jeur    dans   Ion    cx^'ion  de 
demande. 

Celui  qui  agit  par  adion  perfonnellf  doit  défi- 
gncr  &  énoncer  la  cau(c  de  l'ob'igation  ,  en  vertu 
de  laqucPe  il  piétend  que  le  défendeur  eft  tenu  de 
lui  payer  la  chofe  qu'il  lui  demande  ;  (i  c'cft  par 
contrat  ,  il  doit  exprimer  quel  il    eft. 

Si  au  contraire  le  demandeur  agit  par  aftion 
réelle  qui  concerne  la  propriété  de  quelque  hérita- 
ge ,  ou  la  redevance  de  quelques  droits  réels  (ur 
des  terres  ,  le  demandeur  doit  défigner  &  déclarer 
la  nature  de  l'héritage  :  fi  c'eft  un  pré  ,  bois  ,  mai- 
fon  ,  fa  fituation  ,  les  tcnans  &  aboutiflans ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agiffe  d*un  corps  entier  d'une  terre 
ou  d'une  métairie  .  auquel  cas  il  iuffit  d'en  dire  le 
nom  &  la  fituation. 

Voye:;  le  titre  9.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  avec 
Jes  Notes  de  Boruier, 

Les  défîgnations  doivent  être  faites  dans  Tei- 
ploit  de  demande  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  le  défen- 
deur peut  fe  (ervir  de  cette  exception  ;  s'il  le  veut, 
au  lieu  de  demander  la  fituation  &i  la  défignation 
de  l'héritage. 

Autrefois  ,  au  lieu  de  demander  cette  défigna- 
tion ,  le  défendeur ,  tant  en  aélion  pctitoire  que  pol. 
fcflbire  ,  pouvoir  propofer  une  exception  dilatoire  , 
que  l'on  appelloit  des  vues  &  montrées  ,  difant  que 
le  demandeur  était  obligé  de  lui  montrer  £>  lui  faire 
voir  au  doigt  6-  à  l'ail  les  héritages  qu'il  préten. 
doit  y  ou  fuT  lefqueïs  il  prétendait  des  droits  y  afin 
qu^ étant  certain  de  la  chofe  ,  il  put  enfuite  contef- 
ter  ou    confentir  les  droits  qu'on  lui  demandeit. 

En  conléquence  de  cette  exception  ,  le  Juge  or- 
donnoit  que  les  Parties  le  tranlporreroient  fur  les 
lieux  ,  &  qu'en  fa  préfence  le  demandeur  montre- 
loit  au  défendeur  ,  les  héritages  fur  lelquels  il  pré. 
tendoit  avoir  droit. 

Mais  les  exceptions  des  vues  &  montrées  ont 
été  abrogées  par  le  dernier  article  du  tare  5.  de 
J'Ordonnance  de   1667. 

DESISTE  ME  NT  ,  eft  la  renonciation  à  une 
convention  ,  ou  à  un  droit  qu'on  peur  avoir  ,  ou  à 
une  pourfuuc  ,  à  one  demande  ,  ou  à  un  appel  d'une 
fenrence. 

En  un  mot ,  fe  défifter  &  abandonner,  ou  re- 
noncer ,  fignifient  la  même  chofe, 

DESISTEMENT  d'appel  ,  eft  la  renonciation 
<jue  l'on  fait  à  un  appel  que  l'on  avoir  interjette 
d'une  Sentence. 

DESISTEMENT  de  plainte  et  de  ce  qiii 
s'en  est  ensuivi  ,  eft  une  renonciation  que  l'on 
fait  3.  la  pourluit»  criminelle  que  l'on  avoit  inten- 
tée contre  quelqu'un. 

Quand  le  crime  mérite  peine  sfflidive  ,  la  renon. 
ciatiOQ  ^ue  la  Pasiie  civile  feroic  à  la  f ouiluice  cii- 


ininelle  pir  elle  commencée  ,  ne  pourroit  pas  em- 
pêcher le  Procureur  au  Roi  de  pourfuiTre  le  cou- 
pable ,  pour  railon  de  la  vindide  publique. 

Il  n'en  tft  pas  de  même  ,  quani  le  délit  ne  mé- 
rite pas  de  peine  afflidlive  comme  une  injure  lége- 
re  ;  car  après  le  deûftcmcnt  de  la  pourfuite  crimi- 
nelle fait  par  la  Partie  civile,  le  Procureur  du  Roi 
ne  peut  plus  pourfuivre,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  13.  Avril  167S.  voycj  Boniface  ,  tome  j. 
liv-  3.tit.  12.  chap.  1.  l'article  19.  du  titre  zy.  de 
l'Oraonnance   criminelle  de  1670.  y   eft  formel. 

Les  déliftemens  en  matière  criminelle  font  fi  fa- 
vorables ,  qu'up  mineur  ne  pourroit  p^s  fe  faire 
reftuuer  contre  la  remuée  qu'il  aaroit  fa'te  d'une 
réparation  d'injures,  yoye^  Mornac  fur  la  Loi  au^i. 
lium  ff.  de   minorib. 

Da-is  un  défiftement  d'un  procès  criminel  intenté 
pour  délit,  qui  peut  porter  peine  AfHiîflive  ,  on  ne 
doit  jamais  faire  mention  qu'il  a  été  fait  moyen- 
nant une  fomme  ;  parce  que  ce  défiftement  ne  pou. 
vant  pas  empêcher  le  Procureur  du  Roi  de  pour- 
fuivre ,  comme  nous  l'avons  die  ,  il  pourroit  pren- 
dre droit  du  contenu  en  cet  ade  concre  l'accufé  , 
qui  en  le  faifant  amfî,  feroit  demeuré  d'accord  du 
fait  qu'on  lui  auroit  in-puté.  voye^  le  Traité  des 
Matières  criminelles  de  M.  de  la  Combe,  troificmc 
patrie  ,  chap.  i.  fed.  4. 

DESISTEMENT  en  matière  de  retrait 
LiGNAGER  ,  n'cft  pas  admilTible  après  que  le  retrait 
a  été  adjngé  par  Sentence  au  retrayant  }  parce  que 
le  retrait  étant  une  matière  odieufc  ,  on  ne  permet 
pas  au  retrayant  à  qui  le  retrait  eft  adjugé,  de  chan- 
ger d'avis  au  préjudice  de  Tp-cquéreur.  Ainfi  après 
que  le  retrait  eft  adjugé  ,  le  retrayant  ne  peut  plus 
s'en  départir,  &  tout  le  péril  de  la  chofe  le  regar- 
de ,  fans  qu'il  puifte  être  quitte  en  offrant  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'att.  i  jtf.  de  la  Coutu- 
me de  Pans  ,  glof.  i.  nombre  9. 

DESPARAGER  ,  eft  un  terme  de  Coutume  ,  qui 
fignifie  matier  une  fille  à  une  perfbnne  de  condition 
inégale. 

En  Normandie ,  le  frère  ne  doit  defparager  fa 
fœur.  Amfi  quand  un  frère  pour  avoir  meilleur 
marché  du  mariage  avenant  de  fa  fœur  noble  ,  la 
marie  à  un  roturier,  elle  eft  alors   defparagée. 

Dans  ce  cas  ,  elle  eft  en  droit  de  prendre  des  Ler. 
très  de  refcifion  ,  pour  augmenter  fe  mariage  ave. 
nant  ;  &  les  parens  doivent  être  afTemblés  à  l'effet 
de  le  régler  &  liquider. 

DESAISIR  ,  qui  ne  fe  dit  gaeres  qu'avec  le  pra- 
nom  pcrfonnel  ,  fignifie  ,  relâcher  quelque  chofe 
qu'on  a  en  (a  poirefîion  Quand  on  fait  un  exploit 
de  faifie  &  arrêt  ,  on  fait  défenfes  au  débiteur  de 
fe  défaifif  des  deniers  qu'il  a  en  fes  mains.  Les  con- 
trats de  vente  &  de  donation  portent  que  le  ven- 
deur ou  le  donateur  s'eft  défaifi  &  dévêtu  de  l'hé- 
ritage vendu  ou  donné,  &  qu'il  en  a  faifi  &  TCtu 
l'acheteur  ou  le  donataire. 

DESSEIN  DE  commettre  un  crime  .   n'eft  pa« 
pini  par  la  Juftice  ,   Icrfqu'il    n'a    point    eu    d'exc<- 
cution  commencée.    Voye^   Crime. 
DESTINATION,  eft  la   diff oûtioa  4e 
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l'emploi  que   l'on  prctena  être   fait   d'ane    chefe. 

L'cfFct  de  la  <ieftinadon  eft  d'alTajectir  la  chofe 
deftinée  à  (on  objec  ,  &  à  la  fia  qui  en  a  été  fixée  Se 
arrêtée  par  une  déclaration  cxprclle  ,  ou  par  un  fait 
indubitable.  C  eft  pourquoi  ,  fi  c'eft  des  deniers  qui 
ont  été  deftinés  pour  être  employés  en  acguificioa 
d'héritages  ,  ils  deviennent  immeubles  au  profit 
de  celui  pour  qui  la  ftipulation  eft  faite  :  de  ma- 
nière que  tels  deniers  appartenans  à  un  des  con- 
joints ,  ne   tombent  point  dans  la  communauté. 

Comme  l'effet  de  la  dcftÏHation  ,  quand  elle  eft 
prouvée,  eft  d'affujettir  la  choie  à  (on  objet,  il  a 
été  jugé  qu'un  bâtiment  commencé  en  forme  de 
Collège  ,  étoit  acquis  au  public  par  fa  feule  defti- 
ration.  Cet  Arrêt  que  Bouguiet  rapporte  ,  lettre  D  , 
nomb.  j.  eft  du  lo.  Janvier  1^07, 

DESTITUTION  d'Officiers  des  Justices 
SEIGNEURIALES,  appartient  aux  Seigneurs  qui  les 
ont  pourvus  gratuitement. 

Les  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  ont  droit  d'éta- 
blir un  Juge  ,  un  Procureur  Fifcal  ,  un  Greffier  , 
des  Sergens  .  &  un  Géolier  auxquels  le  Seigneur 
donne  des  provilions. 

Pour  fçavoir  s'il  les  peut  deftituer  ou  non  ,  il  faut 
diftinguer  ;  ou  les  providons  ont  été  données  gra- 
tis ,  ou  à  titre  onéreux  moyennant  finance  ,  ou 
pour  récompenfe  de  fervices. 

Au  premier  cas ,  il  eft  certain  quç  le  Seigneur 
peut  deftituer  quand  bon  lui  ferable  ,  puifque  (on 
changement  de  volonté  ne  fait  tort  à  perfonne , 
&  que  celui  qui  a  droit  d'inftituer  a  pareillement 
celui  de  deftituer. 

Au  fécond  cas  ,  le  Seigneur  ne  peut  deftituer 
qu'en  rembourfant  la  finance ,  ou  en  payant  l'efti- 
rnation  du  fervice  ,  en  contemplation  duquel  il  a 
donné  les  provifions.  Ce  qui  eft  fondé  fur  l'art,  17, 
de  l'Ordonnance  de  Rouffillon. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  ,  que 
quoique  dans  une  provifion  d'Officier  il  y  ait  la 
claufc  ,  p0ur  en  jouir  tant  qu'il  nous  plaira  >  cette 
claufe  ne  donne  pas  au  colîateur  de  l'Office  la  li. 
berté  de  deftituer  l'Officier  ad  nutnm  ,  lorfqu'il  a 
été  pourvu  à  titre  onéreux  ,  ou  pour  récompenfe 
de  fervices. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  claufe  doit  toujours  s'in- 
terpréter ielon  l'équité  j  &  qu'ainfi  une  telle  claufe 
ne  donne  pas  la  faculté  au  colîateur  ni  à  fes  fuc. 
ceffeurs ,  (oit  à  titre  univerfel  ou  particulier,  ie 
deftituer  un  Officier  qui  auroit  été  pourvu  de  fon 
Office  à  titre  onéreux  ,  ou  pour  récompcnle  de  fer- 
vices ,  à  moins  que  ce   ne  fiit  pour  forfaiture. 

Loyfeau,  au  Traité  des  Offices,  liv.  5.  ch.  4.  eft 
d'avis  que  les  Officiers  des  Seigneurs  ne  peuvent 
point  être  par  eux  deftitués  ;  ion  qu'ils  ayent  été 
inftitués  gratuireraent  ou  à  titre  or.éreux  ;  &  cet 
Auteur  s'étend  beaucoup  lur  les  raifons  qui  iem. 
blent  le  prouver. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  tenue  ,  &  la  plu- 
part de  nos  Auteurs  font  d'avis  que  les  Seigneurs  ne 
peuvent  deftituer  ad  nutum  &  fans  caufe  leurs  Offi- 
ciers, que  loriqu'Us  ont  éré  inftitués  gratuitement. 

Foyei  Dumoulin  en  (a  Note  fur  l'art.  83.  de  la 
Coutume. de  Bourbonnois,  Chopin,  au  Traité  dû 
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DomaiBC  ,  iirre  3.tit.  13,  nomb.  y.  Brodeau  (Tic 
Louet  ,  lettre  O  ,  chap.  i.  M.  Citelan  I:v.  5.  chap, 
40.  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1.  liv.  i,  chap, 
7  5.  &  M.  le  Prêtre  ,  cent.  x.  chap.  jz,  voy«\  aulfi 
Heorys  ,  tom.  1.  liv,  t.  chap.  4    qucft.  ii. 

Il  faut  obferver  que  l'aft:  de  deftitution  ne  doit 
contenir  aucunes  paroles  dures,  8c  en  quelque  fa- 
çon injurieufes  à  l'Officier  ;  mais  le  Seigneur  doit 
le  remercier  ,  &  paroitrc  le  contenter  de  fes  fervi. 
ces  ;  car  s'il  y  a  la  moindre  marque  qui  touche 
l'honneur  de  l'Officier ,  s'il  eft  en  état  de  s'en  plain- 
dre ,  &  de  requcririi'ctre  rétabli  ,  (auf  au  Seigneur 
à  lui  faire  faire  fon  procès,  &  à  le  deftituer  après 
la  caufe  vérifiée. 

Non  feulement  celui  qui  eft  propriétaire  de  U 
Seigneurie  peut  deftituer  les  Officiers  qui  (ont  inf- 
titués gratuitement ,  &  non  à  titre  onéreux  ,  mais 
encore  celui  qui  n'en  a  que  le  fimple  ufufruit. 

La  raifon  eft  ,  que  l'uluftuitier  a  droit  d'inftituer 
les  Officiers  ;  parce  que  cette  inftitution  eft  infruc- 
tu  t  &par  conféquent  il  ks  peut  deftituer  :  d'où  il 
s'enfuit  que  le  mari  qui  a  reçu  en  dot  une  Seigneu- 
rie, peut  à  plus  forte  raifon  inftitucr  les  Officiers 
de  cette  Seigneurie  ,  &  deftituer  ceux  qui  ont  éii 
gratuitement  pourvus  de  leurs  Offices. 

A  1  égard  du  tuteur  ,  on  tient  communément 
qu'il  ne  peut  pas  deftituer  les  Officiers  ,  même  ceux 
qui  font  gratuitement  pourvus  de  leurs  Offices  } 
Chopin  ,  loco  citato  ;  &  cela  fut  le  fondement  que 
le  tuteur  n'a  que  l'adnainiftration  des  biens  du  mi- 
neur ,  &  qu'il  n'cft  confidéré  à  cet  égard ,  ni  comme 
propriétaire  ,  ni  comme  ufufruitier.  Cependant  ie 
crois  que  c'eft  à  lui  à  inftituer  les  Officiers  ,  lorfquc 
les  Offices  font  vacans  ,  &  même  à  les  deftituer  , 
mais  pour  caufes  juftes  &   raifbnnabics, 

DESUNION  EN  MATURE  DE  piEF,  voye{  Se 
jouer  de  fon  fief,  lettre  J. 

DETENTEUR,  eft  le  propriétaire  d'une  chofe, 
d'un  immeuble  qu'il  pofTéde  ,  comme  font  le  pre- 
neur à  bail  emphitéotique ,  le  preneur  à  vie  ou  à 
longues  années  ,  ou  à  renre  foncière. 

Celui  qui  eft  loco  proprietarii  ,  comme  le  pofTef- 
feur  à  titre  de  propriété  ,   eft  aufti  appelle  détenteur. 

On  eft  quelquefois  tenu  de  payer  une  lomme  ou 
une  rente  à  laquelle  on  n'irft  point  obligi-  perfon- 
nellcment  ,  mais  feulement  en  qualitc  ie  déten- 
teur &:  jouiffant  d'un  héritage  ,•  auquel  cas  on  peut 
s'en  libérer  en  abandonnant  l'héritage.  Voye\ 
Abandonnement, 

DETERIORER  ,  c'eft  dégrader  un  héritage  ,  le 
laifTcr  to  nber  en  ruine, 

DETROIT  ,  fignifie  le  refTort  ou  l'étendue  de 
pays  foumife  &  fujette  à  la  Jurifdiélion  d'un  Juge. 

DETTES.  Ce  mot  comprend  ce  qui  nous  eft  dîî  : 
&  par  débiteur  on  entend  celui  qui  nous  doit  quel- 
que chofe  ,  &  que  nous  pouvons  contraindre  en 
Juftice  à  faire  ou  à  payer  ce  qu'il   nous  doit. 

Il  n'importe  que  la  dette  fou  mobiliaire  ou  im- 
mobil.aite. 

Par  dctteraobiliaire,  on  entend  celle  dont  raclion 
tend  a  avoir  une  chofe  mobiliaire  :  par  exemple  , 
une  fomme  de  deniers  eft  un  meuble  ,  &  la  dette 
d'une  telle  lomme   eft  pac  coaléqucot  mobuuuc. 


D  E  T 
Par  dette   immobiliaire  ,  en  entend  celle  dont 
1  adtion  tend  à  avoir  un  iinmeuble.  Amfi  les  rep.res 
conftituées  font  réputée?  aettes  immobilaires,  par 
ce  que  le  fort  principal  qm  en  eft  le  prix  ,   ne  peut 
point  erre  exigé. 

^  DETTES  ACTIVES  ,  font  celles  qui  font  dues 
a  quelqu'un  :  &  dettes  paffives  ,  font  celles  qu'il 
doit.  ^ 

DETTE  CLAIRE  ET  LIQ.UIDE  ,  efl  Celle  qui  con 
lifte  dans  une  chofe  certaine  &  déterminée ,  qui  elî 
prcfentement  due  &  exigible. 

De  cette  définition  il  s'enfuit  ,  P.  qu'une  dette 
n  ea  pas  claire  &  liquide ,  quand  il  eft  incertain  fî 
elle  confifte  en  argent ,  ou  en  bled  ,  ou  autre  chofe. 
no    Que  quoiquNI  fût  évident  en  quoi  la  dette 
confifte,  elle  ne  feroit  pas  claire  &  liquide  fi  elle 
etoit   due  ,  oa  à  certain-  terme  non  échu  ,"  ou  fous 
condition  ,   ou  fi   elle  étoic  litigieufe  &  conteftée 
voye'^  Compenfation.  * 

DETTE  CONDITIONNELI.E,  cft  celle  qui  eft  faite 
fous  condition  ;  de  forte  que  rien  n 'eft  dû  jufqa'à 
ce  que  la  condition  foit  arrivée.  Néanmoins  il  naît 
dune  obligation  conditionnelle  une  efpérance  ,  que 
Ja  chofe  promife  fous  condition  fera  due  au  crcan 
Cl"  ,  &  cette  cfpérarce  eft  tranfmiffible  k  les 
héritiers  ,  au  cas  qu'il  décède  avant  que  la  condi- 
tion loit  arrivée. 

Foyer  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduaion  de  Inf- 

"^r'-^Sl'  '  ^*  ^'  '^"  '''•  'C"  ^"^  troifieme  livre 
DETTE    PAYABLE    A    CERTAIN    jeuit.    vove? 
Paiement.  ''^/«^i 

DETTES    D'UNE    COMMUNAUTE'    D'habitanS 

fe  payent  par  chacun  d'eux  au  prorata  de  ce  qu'il 
paye  de  taille.  L'impofition  &  repartition  ne  peuvent 
fn  être  faites  qu^en  vertu  d'une  Ordonnance  de 
1  Intendant. 

^r?^^'^^^  DE  SUCCESSIONS  ,   font  les  dettes  con- 
raaées  par  le  défunt  .    &  au  payement  defquelles 
lous  les  héritiers  font  obligés  de  contribuer. 

Le  payement  de  dettes  entre  cohéritiers  ne  fait 
point  de  difficulté  dans  le  Droit  Romain  ,  parce 
quon  ne  peut  avoir  qu'un  feul  patrimoine  ,  fui- 
vant  les  Loix  Romaines  ,  ainfi  les  héritiers  font  te- 
nus des  dettes  félon  la  part  &  portion  qu'ils  font 
héritiers     &  non  pas  yro  modo  emolumenti.  Leg. 

^^;/-  .  'T''^'  '"^'  ^  ^'S-  I-  cod.  Jî  cert.  vetéit. 
Mais  les  dettes  d'une  fuccefTion  ne  fe  payent  pas 
de  même  dans  les  Pays  coutumiers  ,  elles  /e  payent 
a  proportion  de  l'émolument  que  chacun  des  héri. 
tiers  tire  de  la  fucceflîon. 

L'article  334,  de  la  Coutume  de  Paris  y  eft  for. 
mel;  &  cet  article  eft- fi  conforme  à  la  raifon  &  ^ 
l'equité  .  qui  doit  être  oblervé  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire, 

Ainfi  quand  il  y  a  des  héritiers  de  difFérens 
biens  ,  ils  fuccedent  ordinairement  inégalement  ,  & 
conféquemment  contribuent  aux  deïtes  inégale- 
ment ,  eu  égard  à  l'émolument  que  chacun  tire  des 
biens  àe  la  fuccc/fion  :  de  forte  que  fi  les  meubles 
ic  acquêts  font  eftimés  autant  que  tous  les  prcpres 
paternels  &  maternels,  l'héritiers  des  meubles  & 
acquêts  payera  la  moitié  des  dettes. 

Tous  les  héritiers  dciyent  donc  contiibuet  au 


payernent  des  Jettes  du  déf.nt  .    .^prorata  dfcc 
gu  ils  amendent  de  fa  fucceflîon 

iedit  article  334.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne  doit 
pas  plus  contribuer  aux  dettes  de  la  fucceïïion 
S^  un  autre  héritier  ;  en  forte  que  pour  faire  il 
contribution  ,  on  met  hors  part  ce  qu'il  a  eu  i 
caufe  de  /on  droit  d'aine/fe  ,  même  la  portion 
avantageufe.  ^ 

Ainfi  l'aîné  n'eft  pas  tenu  de  payer  plus  grande 
portion  du  prix  du  fief  dû  ,   que  fesVreres  &  fœurs. 
La  raifon  qu'en  rend  Dumoulin  fur  l'article  ,8    de 
la  Coutume  de  Pans,   nomb.  iz.  eft  c^u.  onus  aris 
alieni  toium  rmnmonium  imminuit,  non  certi  loci 
facultates  :   Leg.  Ji  fidcicommijjum  50.  §.  ,.  ff\  de 
]udicns  ,  c  eft  pourquoi  il  fuit  les  héritiers  du  débi- 
teur  ,  &  non  pas  lespolTefTeurs  &  Jécenteursdu  fonds 
Leg    i    §  hœr:s,ff.adSenatuJconf.  Trfhelian.  F, 
es  Obfervations  de  M.  le  Camus  fur  l'article  i ,   de 
la  Coutume  de  Pans  ,  nomb.  4  &  fuivans 

La  règle  prefcnte  par  l'article  3  34.  tou'ehant  I» 
contribution  des  dettes  de  la  fucceflion  ,  pro  modo 
emolumenti ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  héritiers  en 
tr'eux  ,  le/quels  fe  doivent  faire  raifon  les  uns  Ici 
autres  ,  pour  les  femmes  dont  ils  font  chargés  era 
cette  qualité.  ° 

Mais  cette  règle  ne  regarde  en  aucune  manière 
les  créanciers  du  défunt.   Ainfi  ,    quoique  chaque 
héritier  fou  obligé  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  amen- 
de de  la  fucceffion  ,  d'en  payer  les  dettes  ;  néan- 
moins ,  parce  que  la  connoifiance  de  l'émo'lument 
qui  revient  à-chaque  héritier  des  biens  de  la  fuc- 
cefîien   ,   dépend    d'une   ventilation  &  eftimatioa- 
d'iceux  ,  les  créanciers  du  défunt  ne  font  pas  obli- 
gés  de  la  demander  ni  de  l'attendre  :  c'eft  pourquoi 
ils  peuvent  poutfuivre  perfonnellement  les  héritier» 
pour   leurs    portions    viriles   &    hypothécairement 
pour  le  tout  ;    fauf  à  celai  qui  auroit  payé  au-delà 
de  ce  qu'il  étoit  obligés  d'y  contnbuer  fuivant  la 
Coutume,  d'exercer  fon  recours  contre  les  autres 
pour  s'en  faire  rendre  raifon.  ' 

Lorfqu'il  arrive  que  les  immeubles  donnés  par 
les  afcendans  ,  à  leurs  defcendans  ,  retournent  aux 
donateurs  par  droit  de  reverfion  ;  les  enfans  donal 
taires  étant  décédés  fans  hoirs,    le  furvivant  des- 


rc   &   mère  n'eft  point    tenu   de     contribuer  aa 
yement  des  dettes  ,    qu'à  proportion  de  l'émolu- 

pnT      /-.ii'il        «A»:..       J»_:il_  *       1  .  _ 


pe 

paycmeHr  ces  dettes  ,  qu'à  rropomun  qc  i-emoiu- 
ment  qu'il  retire  d'ailleurs  de  cette  fucceffion  , 
Auzanet  fur  l'art.  314.  de  la  Coatume  de  Pans  - 
M.  Pitou  en  fes  Notes  manufcrites  fur  l'article  3, 
de  Ja  Coutume  de  Troyes. 

La  raifon  eft  ,    que  frucluarius  p^ffidet  tantuns 
Jure  varîiculan.  De  plus  ,  cet  ufufruit  eft  un  béné- 
fice de^la  Loi  femblable  à  celui  que  la  Coutume  ac- 
corde  a  l'aîné  pour  fon  droit  d'aîneffe  ,   &  pour  le^ 
quel  il  n'eft  point  tenu   de  contribuer  aux  dette* 
plus  que  les  autres  enfans.  ^ 

il  y  a  même  plus  de  raifon  d'en  décharger  le  fur- 
vivant  des  père  &   mère  ,  puifqu'il  ne  prend  que 
l'ufufruit  ,    &  que  l'aîné  prend  le  droit  d'aînelTc  ea: 
pleine  propriété. 

roye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'arr^i..!  j^de: 
iaCoutame  de  Paris^ 


,  .^                             DEU  D  E  U 

Il  nous  reftc  à  remarquer  qu'il  y  a  aie  certaiaeî  aie  pafTer  à  ua  fcconi  mariage  par  refpca  pour  Ia 
chsrees  qui  ne  (onc  point  luiectes  à  coutributioa  mémoire  de  loo  mati.  ^  ^ 
entre  les  héritiers ,  mais  qui  doivent  être  acquittées  Chei  les  Romains  ,  les  veuves  ctoient  obligée» 
fpécialement  fur  certains  biens  de  la  fucccffion.  de  po-ter  le  deuil  de  leurs  maris  pendant  une  an- 
Voici  la  reele  c^énérale.  Toutes  les  dettes  aut-  née  ,  qui  n'étoit  d'abord  qac  de  du  mois  j  &  quoi, 
oucllcs  le  défunt  Itou  obligé  perfonnellemcnc  ,  Ce  que  dans  la  fu.te  elle  fût  de  douze  par  l'addition 
pavent  par  tous  les  héritiers ,  entt'eur  la  contnbu.  qu'on  y  fii  des  mois  de  Janvier  &  de  Fcvner  ,  les 
tionalieu,  à  proportion  de  ce  qu'ils  amendent  de  veuves  fe  régloieat  toujours  fut  l'ancienne  cou- 
la (uccefTion.  Mais  pour  les  charges  réelles  ,  ^uar  turac.  ^,,  ,  r  j  ,  ii 
ita  amciunt  fundum.  que  le  défunt  en  eût  été  dé-  Mais  l'Empereur  -Théoiofe  ordonna  qu'elles  por. 
clurié  en  abandonnant  le  fonds  ,  il  n'y  a  que  les  tetoicnt  le  deuil  pendant  1  année  entière  de  douze 
héritiers  qui  luccédent  à  fes  fonds  ,  qui  en  foient  mois.  Celles  qui  le  remarioient  avant  l'cchcancc 
chareés  fans  pouvoir  prétendre  aucune  técom-  de  cette  année  étoient  ,  (uivant  le  Droit  Romain  , 
penfé  pour  raifon  de  ce  contre  les  autres  héritiers  ,  notées  d'infamie  ;  mais  cette  dilpofition  rigourcufe 
finon  pour  les  arrérages  échus  au  jour  de  la  fuc.  n'a  pas  été  adop.ée  par  le  Droit  Canon  ,  non  plus 
ceffion  ouverte.  que  par  les  Loix  de  ce  Royaume.       ^ 

FoYez  M  Louer  ,    letr.  D  ,  lomm.  14.  &  i  î.  M.  Pour  ce  qui  cft  des  aunes  peines  établies  par  les 

le  Prêtre  cent    1    chap   6.  &  ce  que  j'ai  dit  fur  les  Loix  Romaines  contre  les  femmes  qui  Ce  remarient 

articles  515   &  334-  «^^  la  Coutume  de  Paris.  dans  l'année  du  deuil  voyej  ce  que  j'eo  ai  dit  fuc 

DEUIL    On    entend  par  ce  terme  les  habits  &  l'art.  179.  de  la  Coutume  de  Pans ,  ou  j'ai  remar- 

équipage:  "de   deuil  ,   que   les   héritiers  du  défunt  que  ce   qui  s'obferve  parmi  nous  a  cet  égard  en 

mari   font  obligés  de  donner  à  la  veuve ,   (uivant  pays  de  Droit  écrit. 

fon  état  &  fa  condition.  En  pays  coutumier,  l'an  de  viduité  n'eft  que  de 

Les  veuves  font  obligées  de  porter  le  deuil  de  la  bienféance.  Ainfi  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  1  an 

mort  de  leurs  maris  ;    ce  qui  cft  tonde  (ur  le  refped  de  viduité  ,   B'eft  privée  que  de  la  fomme  qu'elle 

&  l'honneur  que  la  femme  doit  à  (a  mémoire  :  mais  auroit  pu  demander  pour  fon  deuil, 

les  veuves  ne  font  pas  obligées  de  porter  le  deuil  à  En  pays  de  Droit  écrit  ,   la  veuve  qui  fe  rema- 

leurs   dépens  ,   c'eft  une  dépenfe  qui  tombe  fur  la  rie  dans  Tannée  du  deuil  ,   perd  tous  les  avantages 

fuccefTion  du  défunt.  à  elle  fait  par  fon  défunt  mari  ,  conformément  à  la 

Le   mari,   au   contraire,    quand   il   furvit  à  fa  dirpofmon  des  Loix  Romaines, 

femme  .    en  porte   toujours   le  deuil  à  fes  dépens  ;  Non-feulement  la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an 

parce  que  la  raifon  qui  oblige  les  héritiers  du  mari  du  deuil  eft  privée, dans  tous  ks  Parlemens  du  Droit 

â  fournir  des  habits  de  deuil  à  la  veuve  ,   n'a  pas  écrit  ,  de  tous  les  avantages  qu'elle  auroit  reçus  de 

lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme.  fon  premier   mari  ,   mais   encore  la  veuve  qui  vit  . 

On  ne  parle  point  dans  les  contrats  de  mariage  impudiquement  dans  Tan  du  deuil.  Sur  quoi  il  faut 

de  la  fomme  que  la  femme  pourra  prendre,   en  cas  remarquer   que  le   Parlement  de   Touloufe  étend 

de  furvie  ,    fut  les  biens  de  la  fuccefiion  de  fon  ma.  cette  peine  aa-delà  de  l'an  du  deuil  ,^  a  l'égard  de 

ri  •    mais  on   la    règle  fuivant    la  condition  de  la  celles  qui  vivent  impudiquement  après  la  mort  de 

veuve;    les  biens  du  défunt  ,  &  le  nombre  des  do-  leurs  maris,  voyef  Henrys,  tome  i.  liv.  4.  chap.  4. 

meftiques  qu'elle  doit  raifonnablement  avoir;  &  fi  queft.  66. 

les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  ce  point ,  le  deuil  Quoiqu'en  pays  coutumier  la  veuve  qui  fe  rema- 

doit  être  défini  par  le  Juge.  rie  dans  Tan  du  deuil  ne  foit  pas  ordinairement  pri- 

On  donne  à  la  veuve  une  certaine  fomme  pour  vée  des  avantages  à  elle  faits  par  fon  premier  mari , 

fon  deuil  ,  quoiqu'elle  accepte  la  communauté  ,  &  quelquefois  néanmoins  U  Cour  juge  le  contraire, 

cette  fomme   fe  prend  fur  la  part  des  héritiers  du  par    rapport, à   des    circonftances  particulières  qui 

mari  ,  parce  qu'on  la  regarde  comme  failant  partie  l'engagent  à  le  faire  ,  comme  dans  Tcfptrce  de  TAr- 

des  frais  funéraires  ,  qui  font  la  dette  de  la  CncceC  têt  rendu  le  10.  Juin  16^4.  rapporté  dans  le  Jour- 

fton  du  mari   &    non  de   la   communauté  qui  ne  nal  des  Audiences,  tome  1.  \\v.6.  chap.  32. 

dure  plus.  H  nous  rcfle  à  remarquer  .  1'.  que  le  mari  porte 

Cette    fomme  eft  accordée  à   la    veuve    par  un  toujours  à  fes  dépens  le  deuil  de  fa  femme  ;  mais 

droit    de    bienféance    ;     ainfi     elle   en    eft    privée  que  la  veuve  qui  ne  fe  remarie  pas  dans  Tan  de  .'a 

quand  elle   blelFe  le   rerped  qu'elle  doit  à  la  raé-  viduité,    porte   le  deuil  aux  dépens  de  fon  mari, 

moire    de    fon  mari  ,   en   (e   remariant   dans  Tan  foit  qu'elle  accepte  la   communauté  ,   qu'elle  y  re- 

du  deuil.  nonce.  Suis  nnn   -îebet  uxor  lu^ere  maritum  ,  ex. 

C'eft  Tufage  du  Châtelet.  Il  y  en  a  deux  Senteo,  penfis.   Voye:;  Bclordeau  ,  lett.  F  ,  art.  4.  Brodeau 

ces  ,  Tune  de  1680.  Tautre  de  1658.  dans  le  cas  où  fur  Louet  :   lett.  S.  fomm.  ii.Bacq'iet,  des  Droits 

une   femme    s'étoit   remariée   huit    mois  après   la  de  Juftice  ,  chap.  n.  nnmb    38. 

mort  de  foa  mari.  On  juge  de  même  au  Parlement.  IP.  Qu'ordinairement  fes  impenfes  Pour  les  ha- 

Arict    du    11.    Septembre    1696.    en    la    première  hits  de  deuil  de  la  femme  ,   fe  règlent  à  Paris  a  la 

Chambre  des  Enquêtes  ,    au  rapport  de  M.  l'Abbé  moitié  du  revenu   l'une  année  du  douaire. 

Lorenchet.  IIP.  Qie  le  deuil  fait  partie  des  frus  funéraires, 

PEUIL.   On  appelle  Tannée  du  deuil  Tannée  de  Les  créanciers  qui  ont  contradé  avec  un  homtne 

▼iduiié  ,  pendant  laquelle  une  veuve  doit  s'abftenir  maiic  ,  ont  dû  prévoit  ce  cas  ,  &  la  préférence  du 

*  deuil 
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(kuil  fur  les  meubles ,  comme  pour  les  autres  frai* 
funéraires. 

l^oyej  ci-après ,  Habits  de  deuil  ;  Secondes  no- 
ces; ce  que  j'ai  du  (ur  l'art,  tjy.  de  la  coutume 
de  Pans,  glof.  i.  nomb.  14.  &  fuivans  j  &  ce  que 
j'ai  dit  touchant  les  peines  des  fccondes  noces  fur 
]'art.   175». 

DEVIS  DE  MAÇONNERIE  ,  eft  Un  marché  pat 
écrit,  contenant  toutes  les  claufes  &  conditions 
auxquelles  un  Entrepreneur  &  le  Propriétaire  fe 
font  accordés  &  (oumis  réciproquemenc  ,  pour  la 
conftrudion  ou  le  rctabUlTement  d'un  bâtiment  ; 
le  marché  contenant  en  détail  l'ordre  &  la  difpo. 
fition  de  l'ouvrage  ,  la  qualité  des  matériaux  qu'il 
j  convient  de  fournir  ,  leur  prix  &  leur  quantité  , 
6c  les  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  mettre  en  œu- 
vre &  en  état. 

Lorfqu'on  veut  faire  un  emploi  de fes deniers,  en 
les  prêtant  pour  payer  le  Maçon  ,  il  faut  fe  faire 
lubroger  en  Ton  lieu  &  place  ,  &  tirer  de  lui  des 
quittances  au  bas  de  fon  devis,  &  les  pafler  parde. 
Tant  Notaires. 

DEVOIR     EN    MATIERE   FEODALE  ,    fîgnïfîe    la 

foi  &  hommage  duc   au  Seigneur   par  le  vaflal  à 
chaque  mutation. 

DEVOLUT,cftla  provifion  d'un  Bénéfice 
obtenue  du  Pape,  fondée  fur  le  défaut  ou  nullité 
de  titre,  ou  (ur  l'inhabilité  ou  incapacité  du  pof- 
fefleur. 

Pour  obtenir  des  provifions  par  dévolut ,  fondées 
fur  le  défaut  du  titre,  il  faut  que  le  poiTefléur  n'ait 
pas  même  un  titre  coloré. 

Par  la  nullité  du  titre,  on  entend  le  défaut  de 
pouvoir  dans  la  pcrfonne  du  collateur  ,  ou  l'omif- 
(ion  de  quelque  formalité  réquife  ,  comme  fi  l'im- 
pétrant avoir  omis  d'exprimer  dans  une  Supplique 
en  Cour  de  Rome  tous  les  bénéfices  dont  il  eft 
pourvu. 

A  l'égard  des  incapacités  &  inhabilités  du  pof. 
fcflcur,  qui  donne  lieu  au  dévolut  ,  il  y  en  a  qui 
rendent  nulles  de  plein  dioiit  les  provifions  dès  leur 
commencement^  &  d'autres  aa  contraire  qui  (ur- 
viennent  depuis  les  provifions  valablemenc  obte- 
nues, &  qui  les  annulknt  dans  la  fuite. 

Celles  qui  annullent  les  provifions  des  leur  com- 
mencement ,  (ont  celles  qui  Ce  rencontrent  en  la 
perfonne  du  Bénéficier  au  tems  des  provifions  ,  & 
qui  font  inhérentes  à  fa  pc^rfonne  ,  &  empêchent 
qu'ils  ne  puillent  être  canoniquement  pourvus  d'un 
Bénéfice  ,-  comme  s'il  eft  bïque,  &  non  tonfuré  ;  s'il 
eft  étranger  &  non  naturali/c;  s'il  eft  bitard  ,  & 
non  légitimé  ,  ni  difpenfc  pour  tenir  des  Bénéfices  ; 
s'il  n'a  pas  l'âge  requis  pour  pofléder  le  Bénéfice 
dont  il  cfl  pourvu  ;  s'il  eft  marié;  s'il  eft  irtégulier; 
comme  s'iJ  a  été  promu  aux  Ordres  par  un  autre 
Evéque  que  le  lien  ,  fans  Lettres  dimifToires;  s'il 
a  été  pourvu  de  Bénéfice  étant  en  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  ,  ou  de  prife  de  corps  ;  s'il  a  aflii- 
té  comme  Juge  à  des  condamnùtions  de  mort  ,-  s'il 
a  porté  les  armes  ,  ou  s'il  a  quelqu'autre  irrégu- 
larité ,  &  n'en  air  pas  été  réhabilité. 

Les    incapacités    &    inhabilités    qui    furviennent 
jdcpui«  les  provifions ,  /»nt  les  crimes  Se  dcliis   que 
Tome  /. 
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le  Bénéficier  a  comn^s  aepuis  Tes  provifions  ob-. 
nucîi  quelques  uns  font  vaquer  leBcnéfice  de  pi^in 
droit,  comme  l'héréfie ,  l'homiciae  ;  &  d'aucres 
ne  le  font  vaquer  qu'après  le  Jugement  de  cooiara- 
nation  ,  comme  la  dcfertion  d'un  Bénéfice  fujet  à 
réfidence. 

Par  l'art.  15.  de  la  déclaration  de  l'année  16^6. 
faite  (ur  la  révocation  de  l'Edit  de  ConcroUe,  tous 
Dévoiutaircs  pourvus  en  Cour  de  Rome  par  mort  , 
incapacité  ou  autrement ,  font  tenus  de  prendre 
pofîeflîon  dans  l'an  ;  Se  en  cas  d'ojpofition  ,  ils 
doivent  faire  appelier  les  oppofans  ou' ceux  qui  les 
veulent  troubler,  par  devant  les  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  trois  mois  après  leur  prife  de  po(. 
feftion  :  les  Dévolutaires  ne  peuven*  pas  néan- 
moins ,  à  peine  d'échéance  de  leur  droit  ,  en  pre- 
nant pofî'efnon  ,  entrer  en  jouilTance  des  fruits  &  re- 
venus du  Bénéfice  ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  obtenu 
Sentence  de  recréance  ou  maintenue.  C'eft  la  dif. 
pofition  de  l'article  4^.  de  l'Ordonnance  de  Biois, 
Les  dévoluts  font  odieux-;  &  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 13.  du  tit,  ij.  de  l'Ordonnance  de  1^67,  pour 
quelque  caufe  que  le  Dévolutavre  foit  pourvu  ,  toute 
Audience  lui  eft  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  au  donné 
caution  de  500.  livres,  qu'il  doit  faire  recevoir  ea 
la  manière  accoutumée  ,  faute  de  ce  faire  dans  le 
délai  qui  lui  aéré  prefcrit  par  le  Juge  ,  il  eft  dé- 
claté  déchu  de  fon  droit ,  fans  qu'il  puilTe  être  reça 
a  purger  fa   demeure, 

La  raifon  pour  laquelle  il  doit  bailler  caution, 
eft  non-feulement  à,  caufe  de  la  reftitution  aes  fruits 
en  cas  qu'il  les  eût  perçus  par  la  récréance  qu'il 
pourroit  avoir  obtenue  par  furprifc  j  mais  encore 
pour  payer  les  dépens  du  procès  :  ce  qui  eft  appelle 
en  Droit ,   judicatum  folvi. 

Le  dévolutaire  néanmoins  n'eft  pas  renu  de  don- 
ner caution  ,  lorfqu'il  a  configné  la  fomnie  dt:  cinq 
cent  livres,  ou  qu'il  eft  Indultaire  ,  ou  qa'il  eft 
Gradué  nommé,  &  que  le  Bénéfice  fe  trouve  va- 
quer aux  mois  afftdcs  aux  Gradués  nommés. 

Qiiand  il  y  a  procès  pour  le  Bénéfice  fur  lequel  le 
dévolut  eft  jette  ,  le  Dévslutaire  doit  prcfenter  fa 
Requête,  3  l'effet  d'être  reçu  Partie  intervenante 
en  la  caufe,  inftance  ou  procès  ;  &  cette  interven- 
tion fe  pourfuit  en  la  manière  ordinaire  des  autres 
interventions. 

DEVOLUTIF  ET  SUSPENS]?.  L'appel  d'une 
Sentence  a  ordinairement  un  effet  dévolutif  & 
fufpenfif.  Il  a  un  effet  dévolutif,  parce  qu'il  porte 
pardevant  le  Juge  fupérieur  la  connoi/Tance  de  l'af- 
faire, pour  fçavoir  s'il  a  été  bien  eu  mal  jugé.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  en  France  trois  dé. 
grés  de  Jurifdiftions  royales  :  le  premier  eft  celui 
des  Prévôts  Châtelains  royaux  ;  le  deuxième  eft 
celui  des  BaiUifs  Sénéchaux  ou  Préfidiaux  :  Se  le 
troifieme  eft  celui  des  Parlemens. 

L'appd  des  Sentences  des  Prévôts  Châtelaine 
relTortit  devant  les  Baillifs  Sénéchîux  ;  l'appel  des 
Sentencc's  des  Baillifs  Sénéchaux  refîortit  aux  Par. 
lemens.  voye^  ce  que  j'ai  dit  en  pariatit  de  l'appel, 
lation  o'nifjo  medio- 

L'appel  d'une  Sentence  a  un  effet  fufpenfif,  par- 
ce qu'ordinairement    l'appel   fufpend  l'exécutioa  d: 

Mm  m 
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la  Sentence,  excepté  dans  certains  cas  efqaels  ks 
S-^nteaces  {ont  exécutoires ,  nonobftant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  &  (ans  préjudice  d'i- 
eellcs;  &  pour  lors  l'effet  de  l'appel  eft  feulement 
dé»olutif  &   non  (ufpcnfif . 

Voye-{  Sentence  provifionnelle. 

A  l'C'^jrd  de  l'appel  interjette  en  matière  crimi- 
uelie  ,  il  a  toujours  un  effet  lulpenlif  ;  d'où  il  s'en- 
fuit qu'un  criminel  condamné  par  Sentence  peut 
pendant  l'appel  de  cette  Sentence,  faire  toutes  for- 
tes de  difpofitions  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort  , 
&  qu'elles  ieront  valables  s'il  meurt  avant  que  la 
Sentence  de  condamnation  ait  été  conlîtmce  en 
caufe  d'appel,    voye^  Accufé. 

D  I 

DîCTUM  d'une  Sentence  ow  Arrêt  ,  efî  le 
difpofitif  de  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Juge  ou  par 
la  Cour  ,  qui  effc  contenu  dans  la  Sentence  ou  Ar- 
rêt après  les  qualités  des  Parties  ,  &  renonciation 
àe.s  pièces  &  procédutes  fur  lesquelles  le  Jugement 
eft  fondé. 

Le  diélum  fe  dit  pour  les  Jugemens  rendus  ei3  pro- 
cès par  écrit,  &  non  pour  ceux  qui  font  rendus  a 
l'Audience  ,  pour  Iclqucls  on  dit  le  prononcé  de 
la  Sentence   ou  Arrêt. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  Sen- 
tences &  Arrêts  rendus  à  l'Audience  ,  lont  pronon- 
cés par  le  Juge  à  l'audience  ,  &  le  difpofitif  fe 
dit  de  l'un  &  de  l'autre. 

Le  difturp  d'une  Sentence  ou  Arrêt  étant  figné  , 
&  mis  au  Greffe  par  le  Rapporteur  &  par  les  autres 
Juges  ,  ne  p«ut  plus  être  changé  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit.  Amfi  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Mornac  en  fon  Recueil  ,   part,  i,  art.  6i. 

DIFïïAMATOIRE.  voye\  Libelles  difFa- 
matoires. 

DIGESTE  ,  eft  une  compilation  des  meilleures 
décifions  des  Jurifconlakes  faite  par  l'ordre  de 
l'Empereur  Juftinien.  Sur  quoi  voyer{  nion  H:ftoi- 
je  du  Droir  Romain  ,  qui  eft  au  commencement 
de  ma  Traduétion    des   Inftitutes. 

Cette  colledion  des  Loix  Romaines  eft  aufli  ap- 
p^Uée  du  nom  de  Pandeéles  ,  par  la  raifon  que 
nous  en  avons  donnée  dans  cette    Hifteire. 

Cette  compilation  eft  indiquée  par  les  Auteurs 
par  deux  f.  jointes  enfemble.  Ce  qui  provient  ,  dit 
Alciat  au  liv.  3.  des  Difpunélions  ,  cfiapitre  16. 
de  ce  que  les  Grecs  avoient  coutume  d'écrire  la 
première  note  ff,  avec  un  accent  circorflexe  au 
deffus  ;  &  jl  eft  arrivé  que  les  copiftes  ignorans 
croyant  que  c'étoit  deux  f,  ont  dépravé  cette  mar- 
que Giecque  ff ,  &  en    ont  fait    deux  f. 

DIGNITÉ,  fîgmfîe  Magiftrature,  Prcla- 
lure,  Prééminence,  Charge  ,  Emploi ,  ou  Offi.ce 
confîdérable, 

La  vertu  donne  un  degré  d'honneur  qui  n'eft  pas 
moindre  que  celui  des  dignités.  Quand  ceux  qui 
en  poffédent ,  &  qui  tiennent  les  premiers  rangs 
d2.ns  l'Etat,  font  encore  plus  recommandabJes  par 
lenr  droiture  ,  leur  prvobiré  Si.  leur  génie  ,  que  par 
^clat  de  l-uis  noms  &  i'éminence  de  leurs  di2,Qi- 
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tes  ,  on  les  voit  avec  admiration  ,  &  on  fait  des 
vœux  pour  que  le  Seigneur  leur  accorde  uue  longue 
vie,  qui  ue  p:ui  être  que  très  utile  au  Public  & 
aux  Particuliers. 

Ce  ne  feroit  pas  refpeârcr  les  dignités  ,  que  de 
laifler  impunis   ceux  qui  les  déshoiiorenr. 

Les  grandes  dignités  de  l'Epée  &  de  la  Cour, 
celles  de  l'Epilcopat ,  celles  de  Préfr.iens  ,  Procu- 
reurs &  Avocats  généraux ,  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit ,  délivrent  ceux  qui  en  font  poutvus  >  de  la 
puilTance  paternelle. 

DILATOIRE.  Voyej  Exception  dila- 
toire. 

DIMANCHE  ,  eft  le  jour  du  Seigneur  ,  qui 
eft  fête  ,  &  pendant  lequel  il  eft  défendu  de  s'occu. 
per  aux  oeuvres  ferviles  ,  &  de  faire  aucun  ade  de 
Jurifdidion  contentieufe  ,  fî  ce  n'eft  dans  les  ma- 
tières qui  requièrent  célérité,  &  auxquelles  il  y  au- 
roit  péril  en  la  demeure, 

Voye\  ci-après,  jours  de  Fêtes. 

Dire  ,  eft  un  adie  concernant  la  demande  ou 
défenfe ,  lequel  eft  ftgnifié  à  la  partie  adverfe 
avint  la   plaidoirie  de  la  caufe. 

DIRES  ,  font  les  reproches  propofcs  contre  les 
témoins  produits  dans  une  enquête  ,  ou  plutôt  fei 
reproches  le  propofent  pat  des  dires ,  &  les  ré- 
pon fes  de  même. 

Pareillement ,  h  le  Juge  a  nommé  un  tiers  pour 
expert ,  &  qu'il  foit  récufé  par  une  des  Parties ,  les 
moyens  de  récufation  (é  propofent  par  des  dires 
qui  s'écrivent  dans  le  procès  verbal  du  Juge. 

DIRE  DE  prud'hommes  ou  Experts  ,  eft  ce 
que  les  Experts  ont  fixé  pour  la  valeur  de  quelque 
chofe. 

DIRECT  E.  Par  direfte  ,  nous  entendons  la 
Seigneurie  de  laquelle  relèvent  immédiatement  un 
fief,  ou  un  hérirage  polfédé  en  roture;  en  confé- 
quence  &  en  reconnoiffance  de  laquelle  les  droitj 
de  quints  &  de  lods  &  ventes  (ont  dûs  à  celui  qui 
a  la  direfte  ,  en  cas  que  l'héritage  qui  en  relevé 
foit  vendu. 

Elle  eft  appellée  direfte  ,  parce  que  les  héritages 
qu!  relevcnr  d'une  Terre  feigneuriale ,  ont  été  au- 
trefois démembrés  d'elle  ,  à  la  charge  qu'ils  en  dé- 
pendroient  ,  ou  comme  fiefs  ,  ou  comme  hérita. 
ges  roturiers   pofTédés  a  cens  ou  à  cenfives, 

DIRECTE,    fe  dit  aufïî  de  la  ligne  princi- 
^  pale  où  (ont    les    alcendans    &     les   dxfccndans. 
Voye:ç    Ligne. 

DIRECTEURS  des  cri'anciers  d'un 
DEBITEUR  ,  font  ceux  qui  font  choifis  entre  plu- 
fieurs  créanciers  d'un  débiteur  pour  veiller  à  l'tn. 
térêt    commun. 

Foye:;  Contrat  de  direélion.  Nous  remarquerons 
feulement  ici  ,  1°.  que  les  Diredeurs  des  créanciers 
qui  ont  été  condamnés  par  plufieurs  Sentences  de 
laiffet  rentrer  un  des  créanciers  dans  une  maifon, 
par  lui  vendue  au  débiteur  commun,  ou  de  lui  en 
payer  le  prix,  ne  font  plus  recevables  à  faire  cette 
option  ,  quand  ils  ont  laiffé  dépérir  la  maifon  faute 
de  réparations. 

II".  Q^iele  dépériffement  delà  maifon  étant  ar. 
liyé  par  la  faute  de  tous  les  créanciets ,  h  peitc  ea 
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il»it   ctre  portée  à  proportion  par  tous  ceux  d'cn- 
tr'cax  qui  viennent  utilement  en  ordre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes,  le  z  j.  Janvier  1690.  rapporté  par  M.  Augeard  , 
tom.  3,  Arrêt  i. 

Enfin  quand  un  débiteur  Bourgeois  de  Paris  ,  a 
abandonné  Tes  biens  à  Tes  créanciers  aulîi  Bourgeois 
de  Paris,  les  diredeurs  peuvent  les  faire  valoir  fans 
être  cxpofés  à  la  taille  ,  pourvu  que  ces  biens  n'ex- 
cèdent pas  le  privilège  du  Bourgeois  débiteur  ,  par. 
ce  qu'en  cette  rencontre  le  débiteur  &  les  Direc. 
teurs  ne  font  point  réputés  perfonnes  différentes. 
^Foye:;  le  Mémorial  alphabétique .  verbo  Diredeur. 

DIRECTION  ,  eft  une  afTcmblée  de 
créanciers  faite  pour  éviter  les  frais  de  Juftice  qui 
fe  font  en  la  difcuffion  des  biens  d'un  débiteur. 
On  y  fait  les  ventes  &  la  diftribution  du  prix  à 
l'amiable. 

Foyei  Contrat  de  direétion. 

DI  RIMANT.  On   appelle  un    empêchement 
.  dinmant    ,   un    défaut    qui     emporre     la     nullité 
d'un    mariage,    vo^ej  Empêchement    en    fait    de 
mariage. 

DISCUSSION  ,  vient  du  mot  Latin  difcntio  , 
qui  fignifie  recherche. 

En  rerme  de  droit  ,  difcuffion  eft  un  bénéfice 
accordé  à  une  caution  ,  ou  à  un  acquéreur  d'une 
dette  ou  d'un  bien  afficié  &  hypothéqué  ,  de  ne 
pouvoir  être  contraint  à  payer  qu'après  difcuflîon 
faite  du  principal  débiteur  ,  ou  de  celui  qui  a  fait 
la  vente  ou  le  tranlport  de  la  dette  ,  ou  d'un  bien 
alFeété  &  hypothéqué. 

D  I  se  U  S  S  I  O  N  iNTRonuiTE  en  pavèw^ 
d'une  caution  ,  eft  de  ne  pouvoir  être  contraint 
par  les  voies  de  Droit  à  payer  qu'après  la  recherche, 
perquifition  &  difcuftion  faite  de  tous  les  biens 
du  principal  débiteur. 

Ainfi ,  difcuter  le  principal  débiteur,  c'eft  faifir  & 
faire  vendre  tous  les  biens  de  Ton  débiteur;  après 
quoi  ,  en  cas  d'inlblvabilité  ,  on  peut  valablement 
s'adrefler  à  ion  fidéjufleur. 

Il  faut  donc  difcuter  les  biens  du  débiteur  ,  &  le 
rendre  infolvable  avant  que  de  s'adrelfer  à  la  cau- 
tion. Charondas  ,  liv.  x,  rep.  104. 

Pour  éviter  cette  diicufTion  ,  l'on  fait  appofer 
dans  les  contrats  de  gdéjutlion  une  claule  ,  qui 
porte  une  renonciation  expiellé  au  bénéfice  de  dif- 
cuilion. 

La  dilcuftion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  cautions 
judiciaires;  la  Sentence  rendue  contre  le  principal 
obligc,peut  être  exécutée  contre  la  caution.  Giiido 
P.ïpa  y  decif.  16.  Chopin  ,^  Ub.  de  Jurifdicl.  An. 
degav.    cap.  î5-  Boycr ,  déci/.  177.  nomb.  3. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  entre  iMarchands  & 
Banquiers,  de  quelque  caufe  que  l'obligation  pro- 
vienne ,  de  prêt  ou  Marchandife  ;  mais  il  faut  pour 
cela  que  le  principal  débiteur  &  le  fidcjufleur 
foient  Marchands  ou  Banquiers.  Bacquet  eu  ion 
Traité  de  Juftice  ,  chap.  11. 

La  di(cu(Iion  étant  introduite  en  faveur  de  ceux 
qui  fe  portent  cautions  pour  la  dette  d'aiitrui ,  ce 
bénéfice  celle  lorfqu'ils  y  renoncent ,  attendu  qu'il 
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eft    loifibîe  à  un  chacun  de  renoncer  au  Droit  ^va 
eft  introduit  en  fa  faveur. 

Une  renonciation  ,  même  tacite  ,  fuffit  pour  fai- 
re cefter  ce  bénéfice  ;  comme  quand  le  fadéjuireuc 
fe  conftitue  principal  obligé  par  le  contrat ,  oa 
lorfqu'il  promet  payer  au  cas  que  le  principal  dé- 
biteur ne  paye  pas  au  terme  marqué  dans  l'acte  ; 
parce  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  dilcul. 
fioQ  le  peut  faire  par  équipollent ,  aulIi  bien  qu'en 
termes  exprès.  La  Peyrere  ,  letr.  D.  p'.  le  <jic. 
Plaidoyer  de  M.  de  Corberon  ;  &  Charondas  ,  liv. 
10.  rép.  ^^. 

Mais  il  faut  que  les  termes  équipollens  ;o:ent 
clairs  ,  &  ne  lailTent  aucun  doute,-  autrement  une 
renonciation  qui  ne  leroit  ^ue  tacite,  ou  qui  (e 
pourroit  tirer  des  termes  équivoques  &  obfcurs  , 
ou  des  termes  généraux  ,  fans  aucune  exprcftîon  de 
privilèges  ,  ne  (eroit  pas  valable  ,  comme  nous 
avons  dit  ,  verbo  Renonciation. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deifus  ,  pour 
que  le  créancier  puilTe  agir  contre  la  caution  ,  il 
faut  qu'il  juftifie  de  l'infolvabilité  du  principal  dé- 
biteur. 

Chopin  , //i».  i.  deminoTih.Parifior.tiî-  z.num.i. 
tient  qu'il  en  faut  juftifier  par  Sentence.  Mais  je 
crois  avec  la  Peyrere,  lettre  D,  qu'il  (uftic  qu'un 
Sergent  ,  après  pcrquifition  faite  aux  parens  &  voi- 
fins  du  débiteur  ,  déclare  par  fon  procès  verbal  , 
qu'il  n'a  trouvé  aucun  meuble  ni  immeuble  qui  lui 
appartienne.  Après  quoi  ,  fi  le  fidéjuifeur  prétend 
le  contraire  >  c'eft  à  lui  à  indiquer  au  créancier  les 
biens  appartcnans  au  débiteur ,  à  l'efiFet  de  l'obli- 
ger à  les  difcuter. 

La  dileuiïion  eft  une  exception  dilatoire  ,  d'où 
plufieurs  de  nos  Auteurs  concluent  qu'elle  doit 
être  oppofée  avant  conteftation  en  caufe.  Boyer  , 
queft.  ^p.  Se  211.  Guy  Pape  ,  décif.  96.  &43t. 
Papon  ,  liv.  le.  tic.  4,  nomb.  21. 

Cependant  je  crois  que  cette  exception  étant 
un  bénéfice  accordé  pat  la  Loi  ,  on  peut  s'en  (er- 
vir  quand  on  veut ,  &  en  tout  état  de  caufe,  même 
en  caufe  d'appel.  C'eft  l'opinion  de  Loyleau  en 
fon  Traité  des  Rentes  ,  chap.  8.  nom.  23.  & 
Dolivc  ,  liv.  4.  chap.  11. 

DISCUSSION     INTRODUITE    EN     TAVEUK.     D'UN 

ACQUEREUR  ,  a  Heu  en  deux  cas.  I".  En  fait  de 
vente  ou  ceffion  d'une  dette.  11°.  En  fait  de  vente 
ou  tranlport  d'un  bien  afFcélé  &  hypothéqué.  Outre 
ce  que  nous  allons  dire  de  cette  difcuffion  ,  voyef 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  recueil  alphabétique  de 
M.  Bietonnier. 

DISCUSSION     EN    FAIT    DE     TRANSPORT  D'UNK 

DETTE  ,  eft  celle  que  le  cellionnaire  eft  obligé  de 
faire  des  biens  de  celui  qui  en  eft  débiteur  ,  avant 
que  d'exercer  (on  recours  de  garantie  contre  celui 
qui  a  fait  la  vente  ou  le  tranlport  de  cette  dette. 

Lorfque  le  cédant  n'a  point  fait  de  garantie  , 
ou  que  celle  qu'il  a  faite  n'eft  que  de  fes  fait  &  pro- 
meftes  ,  la  difculïïon  n'eft  pas  requile  ,  ou  da 
moins  elle  n'opère  aucun  recours  de.  garantie  con- 
tre le  cédant  ,  au  cas  que  le  débiteur  (oit  infol- 
vable ,  attendu  qu'il  n'a  pas  répondu  de  la  (olva- 
bilitc  ,  mais  feulement  que  la  dette  lui  étoit  duc, 

M  m  m  ij 
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Mais  la  difcnffion  cft  rrqatfe  ,  cjaand  celai  qui 
a  fau  vcnie  oa  tianlpori  d'une  renie  ou-  d'une  dcc. 
le  a  promis  de  garantir  de  tous  troubles  &  em- 
pêchemens  >  ou  quand  il  a  promis  de  fournir  & 
faire  valoir  la  choi.;  cé-éc. 

A  l'éi^'-rd  de  la  ptomcire  de  fournir  &  faire  ya- 
loir  ,  &  même  de  payer  loi-même  après  un  fimple 
commandement  ,  cette  claafe  ne  décharge  pas  les 
ceflïonnaires  de  la  difcuflion  du  débiteur  ,  s'il  n'y 
a  en(uitecesmots:yiinj  t/i/e /e  cejjîonnairefoii  tenu  de 
faire  aucune  pourfuiteou  iifcuffion  contre  Itdébiteur- 

voyc^  Fournir  &  faire  valoir. 

DISCUSSION       EN      MATIERE     D'HY  POTHEOUE. 

Pour  entendre  ce  que  c'efl  ,  il  faut  fçavoir  que 
l*hypothc^ae  générale '&  fpéciale  fe  peut  accumu. 
1er  dans  une  même  obligation  ;  &  en  ce  cas  le 
créancier  ne  peut  pas  s'attaquer  aux  biens  de  Ion 
débiteur  ,  qni  font  partes  en  la  podcffion  des  tiers 
acquéreurs,  &  qui  ne  font  hypothéqués  q.ie  généra, 
lement  à  la  dette  ,  qu'il  n'ait  préalablement  dif- 
cuté  les  biens  de  Ion  débiteur  ,  qui  lui  font  fpé- 
cialem:nc  hypothéqués. 

Ainfi  le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothé- 
qué généralemenî  à  une  dette  ,  peut  s'oppofer  aux 
pourfuitcs  que  voudroit  faire  contre  lui  le  créan- 
cier de  celui  de  qui  il  tient  l'héritage  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  difcuté  les  biens  de  (on  débiteur  ,  qui  lui 
Ion:  fpccialement  hypothéqués.  Ce  qui  efir  fonde  fur 
la  difpoiiûon  de  la  Loi  i.  coi.  de  pign.  La  raifon  eft, 
que  quand  l'hypothèque  générale  eft  jointe  à  la  fpé- 
ciale ,  la  générale  femble  n'erre  que  fublidiaire  8c 
conditionnelle,  au  cas  que  la  fpéciale  ne  foit  pa-s 
fiifîirante  pour  l'entier  payement  de  la  dette. 

Cette  difculTioiî  n'a  point  lieu  dans  l'hypothèque 
gênerait'  fimple  ;  auquel  cas  il  eft  libre  au  créan- 
cier de  s'attaquer  à  lou^t  détenteur  des  biens  qui 
font  hypothéqués  à  fa  dette;  mais  quand  l'hypothè- 
que fpéciale  concourt  avec  la  générale  ,  ii  eft  des 
règles  que  la  difcuflion  ait  lieu,  &  que  le  créan- 
cier juftifîe  de  l^inlolvabilité  de  Ton  débiteur,  avaot 
qu'ils  puifle  agir  contre  un  tiers  détenteur  des  biens 
qui  lui  font  généralement  hypothéqués. 

Pour  faire  cedêr  la  uécellicé  de  la  difcuffion  de 
l'héritage  hypothéqué  fpécialemenc  ,  par  rapport 
aux  héritages  généralemcHt  hypothéqués  ,  qui  font 
en  la  pofleinon  d'un  tiers  acquéreur  ,  on  met  la 
«laufe  :  fans  que  ^hypothèque  fpécidle  déroge  à  la 
générale  ,  ni  la  générale  à  la  fpéciale. 

Cette  claufe  fait  ceffer  la  difpofirion  de  la  Loi  i. 
cod.  de  pignorib-  &  le  créancier  a  la  liberté  d'agir 
en  vertu  de  fon  hypothèque  générale  eu  fpéciale  , 
comnae  il  lui  plaît  ,  ou  même  d'agir  c-n  même 
ïems   en    vertu  de  l'une  &  de    l'autre. 

Aniourd'hui  cette  claufe  eft  de  ftyle  ordinaire 
des  Notaires  ,.  &  fe  met  dans  tous  les  contrats  : 
fie  qui  fait  qu'il  n'y  a  plus  à  cet  égard  de  difFé- 
Kncc  entre  l'hypothèque  générale  &  l'hypothèque 
Jpéciale. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit-  fur  l'article  loo.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

I!  faut  remarquer  que  quand  même  la  fufdite 
etaufe.yàni  que  l'hypothèque  fpéciale  déroge  à  la  gé. 
nkr4iie,A  i^i.  l^  générale  à-luf^'kjale  >,  fer  oit  oniifs  ,  la 
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difpofîtioo  de  la  Loi  i.  cod-  de  pignorih.  ne  regartJe 
que  le  tiers  détenteur  -,  &  qu'a-.nfi  le  crcducicr 
qui  a  une  hypothèque  générale  jointe  a  la  Ipécia'e, 
peut  par  rapport  au  débiteur  fc  lervir  ^e  l'une  ou 
de  l'autre  aypotheque  ,  comme  il  juge  à  propos 
fans  que  le  débiteur  puifl'e  lui  oppoler  quii  r.oit 
difcuter  les  biens  qui  lui  lont  fpécialement  hypo. 
théqués  ,  avant  que  de  s'adrefTer  à  les  autres  biens  , 
qui  ne  lui  fonr  obligés ,  que  par  une  hypothèque  gé- 
nérale. Leg.  creditoris  arhitrio  ,fi-  de  dijtracl.  pi^w. 
Leg.  ult.cod.de  oM/gûf.  6- flclioni/'.  M.  le  Maître  tn 
Ion  Traité  des  Criées ,  chap.  31.  où  il  donne  l'cx- 
plication  de  la  Loi  i    cod.  de  pignorik. 

Nous  avons  plulîeurs  Coutumes  où  la  dircuffioa 
n'eft  point  nécelfaire  à  ceux,  qui  font  crcariciers  de 
renres  conftituées.  La  coutume  de  Pans  eft  d-i 
nombre,  voyey  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ioi.de 
cette  Coutume, 

La  difcuffion  étant  réelle  ,  elle  fe  doit  régler 
fuivant  les  Coutumes  des  lieux  où  les  héritages 
fujets  à  dilcu.^on  font  fitués  ,  &  non  pas  fuivanc 
la  Coutume  du  domicile  du  débiteur. 

DISCUSSION  DE  MEUBLES.  Suivant  la  difpo- 
fition  des  Loix  Romaines  ,  il  falloit  commencer 
pat  la  vente  des  meubles  avant  que  de  venir  s 
celle  des  immeubles.  Si  les  meubles  n'étoient  pas 
fuffifans  ,  on  venoit  à  la  vente  des  immeubles  & 
enluite  à  celle  des  dettes  adlives  du  débiteur. 

Les  créanciers  ne  pouvoicnt  pas  intervenir  cet 
ordre  pour  être  payés  de  leur  dû  ,  parce  qu'il  étoit 
établi  en  faveur  des  débiteurs.  Lsg.  a  Diva  Pia 
15.  §.  i.ff^,  de  re  Judic. 

Cette  difcuflion  des  meubles  étoit  autrefois 
parmi  nous  néceffaire  ,  avant  que  de  procéder 
par  faifie  réelle  des  immeubles. 

Mais  l'article  74.  de  l'Ordonnance  de  1539.  poi^ 
te  ,  que  pour  la  validité  des  faifies  ,  exécutions  ti 
criées  ,  il  n'eft  pas  befoin  de  perquifition  de  meu- 
bles :  ainfi  la  difcuffion  des  meubles  n'eft  pas  au- 
jourd'hui néceffaire  ,  &  il  eft  loifible  à  un  créats»- 
cier  de  s'adrefTer  à  tels  biens  du  débiteur  qu'il  lui 
plaît  pour  être  payé  de  fon  dû. 

Il  n'y  a  que  les  mineurs  à  l'égard  defqucis  elle  efb 
rtquife  ;  autrement  un  mineur  dont  on  auroit  fa'.t 
vendre  un  immeuble  ,  fans  avoir  préalablemenx 
difcuté  les  meubles  ,  pourroit  faire  ca/fer  le  dé- 
cret, Foyej  M.  Louct  &  fon  Commentateur  , 
lettre  M.  nomb.  i  <;. 

Si  un  décret  eft  fait  fur  un  majeur  &  fur  un  mi- 
neur ,  il  peut  être  cafîé  à  l'égard  du  mineur,  s'il 
n'a  pas  été  difcuté ,  &  valoir  quand  au  majeur, 

Jl  fuf5t  que  la  difcu/Tion  ait  été  faite  avant 
l'adjudication  d'un  immeuble  appartenant  à  un 
mineur,  &  le  décret  n'en  eft  pas  moins  valable  , 
quoique  la  difcufTion  ait  été  faite  après  la  faifie  & 
les  criées. 

La  difcuflion  n'eft  requife  que  pour  la  confervar 
îion  des-  immeubles  appartenans  aux  mineurs  Si 
empêcher  qu'ils  ne  foient  vendu? ,  Icrfqu'ils  ont  des 
effets  mobiliaires  pour  fatisfaire  leurs  créanciers. 

C'eft  pour  cette  raifon  ,  que  quoique  la  difcuf- 
fion n'ait  pas  été  faite,  la  faifie,  les  criées  &  l'adr 
judicarion  par  décret  Ipnt  valables ,.  à   moioi  que 
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le  mineur  ne  juftificr  pas  l'inventaire  ou  autres 
pièces  valables ,  que  locs  de  l'adjudication  il  avo;t 
des  deniers  &  des  effets  mobi'iiaires  (uffitans  pour 
empêcher  le  déciet  de  fcs  immeubles. 

La  «iifcii/îion  n'eft  point  recjuife  à  l'égard  du  fî- 
déjufleur  ou  coobligé  du  mineur  5  parce  qu'à  Ton 
égard  la  caufe  de  la  difculTiOD  ccir;^  ,  &  le  majeur 
obligé  aver  le  mineur  ne  jouit  pas  du  même  privilège. 

DISJONCTION  ,  eft  un  Jugement  qui  fépare 
deux  inftances  qui  avoient  été  appointées  &  join- 
tes ,  mais  que  les  Juges  ont  trouvé  à  propos  de 
diS)oindre  pour  les  juger  féparément  ,  atrenJu 
cju'elles  n'ont  entr'elles  aucune  conneiité  ,  ou  que 
l'une  eft  proviloire  ,  &  doit  pat  conféquenc  écrc 
jugée  auparavant  l'autre. 

Nous  avons  dit ,  verbo  Jondlion  ,  qu'on  joint  au 
premier  appointement  les  incidens  qui  (urvien- 
nent ,  comme  étant  des  accefToires  de  la  première 
demande. 

Mais  on  les  disjoint  quelquefois  pour  les  juger 
féparcmenr  ,  quand  on  voit  que  les  demandes  in- 
cidentes n'ont  po'nt  rie  connexité  avec  la  princi- 
pale ,  ou  qu'elles  n'ont  été  formées  que  pour  en 
retarder   l'inrtruftion. 

Il  faut  que  la  Partie  intéreflee  prélente  une  Re- 
quête au  Juge  ,  tendante  à  la  disjondion  de  l'in- 
cident joint  au  premier  appointement  ,  &  le  Joge- 
nient  qui  intervient  en  conféquence  ,  ordonne  la 
disjondlion  ,  fi  celui  qui  a  préfenté  Ci  Requête  à 
cet  effet,  paroît  bien  fondé. 

DiSfONCTiVE.    Foyej    Particule     disjondive. 

DISPENSE,  eft  un  relâchement  du  Dioit  ; 
comme  (ont  les  difpenfes  d'âge  ,  de  tems  d'étude 
nécelfaire  pour  acquérir  des  d"égrés  ,  d'mterftice  en. 
tre  les  légiés  ,  Us  dilpenfes  de  parenté  ,   &  autres. 

DISPENSE  u'age  ,  font  Lettres  de  faveur  qui 
ne  s'expédient  qu'au  grand  Sceau  ,  pour  ceux  qui 
défirent  être  pourvus  d'Offices  avant  l'âge  requis 
pour  les  polTéJer. 

Sa  Majefté  accorde  auffi  quelquefois  des  difpen- 
fes pour  être  admis  à  étudier  au  dro-it  avant  l'âge 
requis    par    les  Ordonnances. 

DISPENSE     DE    PARENTE'     POUR      MARIAGE    ,    eft 

unedilpenfe  qui  ne  s'accorde  ordinairement  que  par 
le  Pape  ,  à  l'efFct  de  pouvoir  époufer  une  perfonne 
qui  nous  eft  joinre  par  le  lien  de  parenté  ,  ou  par 
alliance  ,  dans  un  degré  prohibé. 

Le  Pape  ne  difpenfi-  jamais  en  ligne  dirï,fle  ,  ni 
m  ligne  collatéral;  entre  frère  &  Vocur  ;  mais  il 
peut  diff-enfcr  pour  des  très  grandes  confidératious 
l'oncle  &  la  nièce  ,  le  neveu  &  la  tante, 
,  A  l'égard  des  coufins  germains  ,  qui  font  des 
collatéraux  au  deuxum'.-  degré  canonique  ,  qui 
n'ont  point  cnti'eux  la  (imilitude  d'alcendans  &  de 
defcendans  ,  le  Pape  leur  accorde  des  di/penfes  pour 
des  railons  particulières. 

Mais  il  eft  facile  d'obtenir  difpenfe  du  Saint 
Siegr  entre  ceux  qui  ne  font  parens  qu'au  troideme 
«u  quatrième  degré.  La  plûpirt-  des  Evêques  ont 
mêime  le  droit  de  difpenfer  au    quatrième. 

L'effet  de  la  difpenfe  pour  piariage  eft  de  lever 
>'empcchenunt  qu'il  y  avoit  au  mariage  ,  à  caufe 
4c  la  parenté  oa  de  l'alliance. 
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Cette  difpenfe  donne  auffi  lieu  â  la  légitimation 
des  enfaos  ,  q  le  ceui  qui  les  ont  obtenues  peuvent 
avoir  eu    aupararant. 

On  tient  cependant  que  les  inceftueux  ne  font 
pas  légitimés  par  le  mariage  fubléquent  ,  quand 
même  le  père  &  la  mère  auroient  obtenu  une  dif- 
pen,e  pour  fè  marier  enlemble. 

Au  refte  ,  toute  dirp-nfe  du  Pape  qai  paffe  les 
limites  du  Droit  commun  ,  qui  bleffê  la  difpofi. 
lion  des  faints  Décrets  ,  ou  les  U  âges  &  la  Police 
publique  ,  doit  être  rejettée  ,  &  ne  peut  produire 
aucun  effet,  à  tnoins  qu'elle  ne  foit  confirmée  par 
des  Lettres  patentes  enrégiftrées  ,  comme  nous 
avons  dit  ,   verbo  Mariage. 

DISPENSE  DH  PARtNTE'  POUR  Charge  de  Jy- 
DiCATURE.  eft  celle  que  le  Roi  accorde  à  ceux  qui 
veulent  avoir  des  provifions  d'une  Charge  de  Ju- 
dicature  dans  une  Cour  ,•  ou  dans  un  Siège  où  ils 
ont  des  parens  au  degré  prohibé  par  les  Ordon- 
nances. 

Foyey  l'art,  71.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de 
l'an  14^3.  l'article  51,  de  cel!c  d'Orléans  &  l'ai- 
ticle  1  li.  de  l'Edit  de  Elois. 

DISPOSITIF  ,  tft  la  partie  d'un  Jugement  qui 
contient  ce  que  les  Juges  ont  prononcé  fur  la  con- 
teftation  des  Parties.  L'expédition  d'une  Sentence 
ou  d'un  Arrêt  commence  par  les  qualités  .*  on  met 
enfuire  le  vu  en  procès  par  écrit ,  &  on  finit  par  le 
difpofi  tif. 

DISPOSITION  DE  LA  LOI  ,  eft  tout  ce  que  la 
Loi  ou  autre  Règlement  ordonne. 

DISPOSITION  DE  l'homme  ,  eft  tout  ce  que  les 
Particuliers  ordonnent  au  fujet  de  leurs  perfonnes 
&  de  leurs  biens  foit  verbalement ,  ©u  par  écrit. 

Les  dirpofitions  des  hommes  font  ,  ou  difpofîtioas. 
entre-vifs  ,  ou  difpofitions  de  dernière  volonté. 

On  met  au  nombre  des  premières  les  donatiocc 
entre- vifs  ,  &  autres  aftes  qui  ont  leur  cfFer  de 
notre  vivant. 

Les  difpofitions  à  caufe  de  mort  font  les  tefta- 
mens  ,  les  codicilles  ,  &  les  donations  à  caufe  de 
mort  qui  ne  commence  à  pouvoir  avoir  d'effet 
qu'après  la  mort  du  teftateur  ou  du  donateur. 

Les  difpofitions  entre. vifs  font  irrévocables  ;  mzis- 
les  difpofitions  à  caufe  de  mort  peuvent  être  ré- 
voquées jufqu'au  dernier  moment  de  la  vie. 

Ce   qui  rend  les  difpofitions   entre- vifs  irrévoca- 
bles, c'eft  que  de  prcefenti vires  capiunt  ;  qtiapropter 
quod    fimel   plaçait  ,  refpeciu  dlfpofitionum    inier 
vivos  non  potejî  po^ea   difplicere  :  contracius  qui- 
dem  ab  irritio  funt  voluntatis  ,  fed   ex   pojt  facto- 
necejfitatis.  Tout   au   contraire  ,  les  difpofitions  à. 
caufe  de   mort   de  pnefenii  vires    non  capiunt  y  fed" 
tantum  pofl  mortem  difvonentis  ;  quamobrem   mu. 
t.ire  potefi  vcliintutem  ufque  ad  uUimum  vitœ  fpi- 
rhum  ;  undi  iliiid  cxioma  :   In  ultimis  difpofîtio- 
nibus   ambulatorla    eft   hominis    voluatas  ,    aiquc 
adeô   ultima   femper  prxfcrtur   priori. 

Les  difpofitions  des  hommes  fe  divifent  encore- 
en  difpofitions  pures  &  fimples  ,  en  difpofitions. 
conditionnelles  ,  &  en  conditions  modales,  yoye^ 
Condition.  Voyej  Caufe  impuUive. 

h/L  Jean  Maiie  Ricard-,  daas  le   feçoûd  tome  dfe 
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les  (Havres  ,  a  donné  un  Traité  des  difpoGtions 
conditionnelles  ,  onéreufes  ,  rémuncratoires  ,  dé- 
inonftratives  ,  caufées  ,  dilatoires ,  &  à  tems.  Le 
Lecteur  peut  y  avoir   recours, 

DISPOSITION  cAPTATOiRE.  voyej  Captatoire. 

DISPOSITIONS  cADUQUts  ,  font  des  inftitu- 
tions  d'héritiers  ,  ou  des  legs  qui  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  :  Caduca  funt  inteflamento  fcripta  qux 
deficiunt. 

DISSOLUTION  DE  MARIAGE,  eft  la  féparatioH 
qui  s'en  fait  ,  quand  le  mariage  coniraÂé  entre 
deux  perfonnes  eft  déclaré  nul  pour  quelque  em- 
pêchement dirimanc  ,  comme  pour  impuilfance  , 
pour  force  &  violence  ,  parenté  ,  alliance,  &  au. 
tre  femblable. 

Le  mariage  eft  indiflbluble  ;  cependant  on  fe  fert 
quelquefois  du  terme  ds  dijjolutlon  de  mariage» 
mais  c'eft  improprement  ,  8c  la  véritable  expreflion 
dont  on  doit  fe  fervir  efl:  de  dire,  que  le  mariage  a 
été  déclaré  nul. 

Au  refte  >  quoique  le  mariage  contradé  entre  Fi- 
dèles foit  indilfoluble  ,  il  peut  néanmoins ,  quand  il 
a'a  pas  été  conlommé  ,  être  diffous  par  la  profc/fion 
monaftique  de  l'un  des   conjoints,  voye?  Divorce. 

DISSOLUTION  DE  COMMUNAUTE'  ,  eft  la  rup- 
ture de  la  fociété  de  biens  qui  étoit  entre  deax 
conjoints  par  mariage. 

Toute  lociété  finit  par  la  mort  de  l'an  des  alîo- 
ciés.  Ainfi  la  communauté  de  biens  entre  conjoints 
finit  par  la  mort  de  l'un  des  deux. 

Cela  fait  que  du  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  Tes 
héritiers  &  le  furvivant  font  en  état  d'exercer 
leurs  droits  &  aûions  tels  qu'ils  leur  (ont  acquis 
eu  égard  aux  conventions  portées  par  le  contrat 
«c  mariage,  &  à  la  difpofition  delà  Coutume  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  paffé  ;  eu  égard  aufti  à  la 
Coutume  du  domicile  des  parties,  "^lors  du  décès 
Se  de  la  fituation  des  biens  que  font  la  partie  des 
effets  de  cette  fociété, 

Ainfi  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédéccdé 
deviennent  de  droit  ,  fans  en  avoir  délivrance  en 
Juftice  ,  propriétaires  de  leur  moitié  :  ce  qui  eft 
fondé  fur  cette  maxime  du  Droit  courumier  :  Le 
mort  f ai  fit  le  vif,fon  hoir  -plus  proche  &  habile  à 
fuc  céder. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  !e 
furvivant  ne  peut  du  jour  du  décès  du  prédécédé  , 
diminuer  en  quelque  manière  que  ce  foit  la  part 
qui  appartient  de  droit  à  Tes  enfans  ,  ou  autres  héri- 
tiers du  prédécédé  ,  qui  confifte  en  la  moitié  de  tous 
les  meubles,  eifets  mobiliers  .droits  Scadions,  &  des 
conqaèts  faits  pendant  que  la  communauté  à  duré. 

Ce  partage  eft  facile  à  faire,  quand  les  enfans 
du  prcdécédé  (ont  maj.nus,  ou  quand  il  n'y  a 
point  d'enfans  du  mariage. 

Mais  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs  ilfus  du  fur. 
vivant  &  du  prédecédé,  le  (utvivantqui  vein  empê- 
cher la  continuation  de  communauté  ,  doit  ablolu- 
nientobfcrver  deuxchofes  dans  la  Couturaede  Paris. 

La  première  ,  de  faire  un  inrentairc  ,  qui  (oit  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  prefcriptes  par  la  Cou- 
tume ,  qui  demande  un  légitime  contradifteur , 
c'eftà-dite  un  tuteur   &  un   fubrogé  tuteur,  qui 
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ayeot  accepte  &  prêté  le  (erment  de  la  tutelle  par- 
devant  le  Juge  :  que  l'inventaire  (oit  fait  pardcvant 
Notaires,  ou  pardevant  le  Juge  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  Notaires  :  que  le  ferment  ait  été 
pris  alors  de  la  piéfentation  des  effets  ,  avant  que 
de  commencer  l'inventaire  :  &  qu'à  la  fia  de  l'in- 
ventaire l'on  ait  déclaré  entre  les  main»  de  qui  les 
effets  de  la  fucceftion  auront  été  dépolés. 

Notre  Coutume  ne  définit  point  de  tcms  pour  fai- 
re cet  inventaire;  mais  l'Ordonnance  de  i6ij.  aa 
tit.  7.  a  préfini  le  tcms  de  trois  mois  depuis  l'ouver- 
ture de  la  (uccelfion.  Ainfi  il  faut  que  cet  inventai- 
re foit  fait  &  parachevé  dans  ledit  tems  ,  à  moins 
qu'on  ne  juftifie  qu'il  n'a  pu  être  fait  dans  tes  trois 
mois.  voye\  l'art.  4.  du  titre  cuéci-delfus  de  l'Or- 
donnance de    1667, 

La  féconde  formalité  efTentielle  ,  rcquife  par  l'art, 
141,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  qui  n'eft  pas  rc- 
quife dans  pli«fieurs  autres  ,  eft  quf  le  furvivrant  falfe 
clore  cet  inventaire  trois  mois  après  qu'il  dura  étç 
parachevé,  vo/e^  ce  que  nous  avons  dit ,  verho  Clô- 
ture  d'inventaire. 

Ces  deux  formalités  ayant  été  exaftement  obfcr. 
vées  par  le  furvivant  ,  la  communauté  eft  diffoute 
du  jour  du  décès  ,  quand  même  le  furvivant  en 
auroit  diverti  des  effets  ;  auquel  cas  les  mineurs 
n'auroient  plus  que  l'aétion  rerum  omofari/m  ,  qui 
ne  produiroient  point  d'autre  effet ,  fînon  que  le  fur- 
vivant  qui  auroit  été  convaincu  d'avoir  recelé,  fe- 
roit  privé  de  la  part  qu'il  auroit  eue  dans  tous  les 
effets  recelés. 

La  confedion  de  l'inventaire  dans  les  trois  mois* 
&  la  clôture  dans  trois  autres  mois  ,  font  abfolu- 
ment  ncceffaires  dans  la  Coutume  de  Paris ,  pour 
empêcher  que  la  communauté  continue  du  jour  d» 
décès  du  premier  mourant.  Mais  en  quelque  tems 
qu'un  inventaire  folemnel  &  parfait  foit  achevé, 
quand  ceferoitdix  ans  après  la  mort  du  prédécédé 
la  communauté  ceffe  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire. 

Ainfi  la  différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre  cas  , 
c'eft  que  quand  l'inventaire  a  été  fait  &  clos  dans  le 
tems  réglé  par  l'ufage  &  par  la  Coutume  il  a  un 
effet  rétroactif;  c'eft- à-dite  que  la  clôture  produit 
le  même  effer  que  fi  elle  avoit  été  faite  au  moment 
du  décès  du  prédécédé  ;  mais  quand  l'inventaire  n'a 
pas  été  fait  &  dos  dans  ce  tems  fatal  ,  il  ne  pro- 
duit fon  effet  qu'au  moment  de  la    clôture. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  fi 
un  étranger  fait  avant  la  clôture  de  l'inventaire  une 
donation  au  furvivant  j  l'inventaire  ayant  été  de- 
puis clos  dans  le  tems  ,  cette  donation  n'entrera 
point  dans  la  continuation  de  communauté,  puif- 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  cou- 
tinuation. 

Au  contraire  ,  fi  l'inventaire  n'a  pas  été  clos  dans 
le  tems ,  la  donation  entrera  dans  la  communauté 
qui  a  continué.  Enfin  ,  fi  la  donation  n'a  été  faite 
qu'après  la  clôture  de  l'inventaire  ,  elle  n'entrera 
pas  dans  la  continuation  de  communauté  nui  a 
cefié  par  la  clôture   de   l'inventaire. 

Fojej  Clôture  d'inventaire,  &  Continuation  de 
communauté.  voy<jf  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  G, 
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thap.  30.  i^oyej  auiïi  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  140. 
&  X41.  de  la  Coutume  de   Pans. 

DISTRACTION  ,  fignifi^  Réparation.  Amfi, 
quand  un  créancier  a  compris  dans  la  fa'fie  réel'e 
d'autres  biens  que  ceux  qui  appartenoienc  à  Ion 
débiteur,  les  propriétaires  en  demanoent  la  dif- 
tra<ftion.  Fflyej  Oppofitioiis  en  fait  ie  décret. 

DISTRACTION  de  Jukisuicttcn  ,  eft*  l'ar- 
tribution  delà  connoiffance  de  certaines  affaire!;, 
^«i  cft  accordée  à  de  certains  Juges  ,  à  l'exclu. 
fion  des  autres  Juges  ,  dont  par  conféquent  la 
Juriid.ûion   eft  diftraite  à   cet  égard. 

Cette  diftraélion  de  Jurifdiaion  a  lieu  ,  1°.  lorf- 
qae  le  Roi  attribue  la  connoifTance  de  certaines  af. 
faites  à  des  Juges  particuliers ,  par  des  Commiflions 
extraordinaires  du  Confeil  ,  ou  par  des  évocations 
au  grand  Confeil  ,   &c. 

IM.  Le  droit  qu'ont  les  privilégiés  en  vertu  des 
Lettres  de  committimus  ,  ou  de  garde-gardiennes, 
leur  donne  la  faculté  de  diftraire  les  caufes  pou» 
Je/quels  ils  feroient  afligné  pardevant  d'autres 
Juges  que   ceux   de  Jeuts  privilèges. 

m».  Les  renvois,  les  évocations,  les  cédujcs 
évocatoires  pour  caufe  de  parenté  &  alliance,  que 
les  Parties  peuvent  avoir  dans  ks  Jurifiiaions  or- 
dinaires (ont  des  diftraéVions  de  Jurifdidiou. 

IV«.  En  matière  de  criées  ,  lor'que  les  biens  fai- 
fîs  font  aflis  &  fitués  fous  difféicns  Bailliages  ,  on 
peut  obtenir  des  Lettres  d'attribution  de  Jurifdic- 
lion  à  un  feul  Bailliage  ,  en  vertu  derquelles  on  dif- 
trait  l'ordre  à  faire  des  autres  R.iilliages  ;  bien  en, 
tendu  que  les  criées  le  feront  faus  les  Jurifdidions 
particulières  dans  lefquelles  les  héritages  faifis 
léeliement   font   Iitués. 

V^.  Lorfque  le  Roi  érige  une  Terre  en  Duché  , 
Marquilat ,  Comté  ,  Baronnie  ,  &c.  comme  il  faut 
une  quantité  de  paroilfes  &  de  feux  pour  former  le 
titre  de  l'éredion  ,  s'il  fe  trouve  dans  l'arondiiîe. 
rocntune  patoiflTequiait  toujours  relevé  d'une  Juf- 
lice  particulière,  l'on  diftrait  cette  Paroifle  de  fa 
Jurifdiétion  ordinaire  ,  pour  la  rénnir  à  la  Juftice  de 
la  Pairie,  Marquifat  ,  &c.  après  néanmoins  une 
information  de  lommodo  &  incommoda  ,  dans  la. 
quelle  les  Jiigts  dont  on  diftrait  la  Jurildidion  font 
entendus,  à  l'effet  d'ctre  dédommagés  au  prorata 
de  la  perte  qu'ils  en  /ouffriront. 

VIo.  L'on  diftrait  de  la  Jurifdiélion  ecdéfiafti. 
f]ue  le  cas  que  l'on  appelle  privilégié  ,  &  on  lui 
Jai/le  la  connoiffance  du  délit  commun,  vove?  Dé. 
lit    commun. 

VU".  L'on  diftrait  de  la  Jurifdidion  cccléfiafti_ 
que  ,  la  reconnoiifânce  d'un  écrit  fous  feing  privé  , 
parce  que  le  Juge  d'Eglife  a  bien  le  droit  de  pro- 
noncer la  condamnation  du  contenu  en  l'écrit  •  mais 
comme  (es  Jugemens  n'emportent  ni  hypothèque  , 
ni  exécution  parée,  on  peut  en  faire  diflraélion  , 
&  fe  pourvoir  pour  raifon  ce  ce  pardevant  le  Juf^e 
royal. 

Au  refte  ,    les  déclinatoires   &  les  réglemens   de 

Juges  font   des  défenfe*   que  l'on   peut  oppofer  à  la 

ticmande    qui    feroit    témérairement  faite  en    dif- 

traélion  de  JurilHiaion. 

DISTRACTION     en    matieiii  de    defins  , 
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Cgnifie  ,  h  demande  que  le  Procureur  de  celui  qui 
a  obtenu  gain  de  caufe  ,  fait  pour  être  payé  de  les 
trais  &  falaires  lur  les  deniers  qui  lui  doivent  c:rs 
payés   par  la  Partie  qui  a  perdu  fon  procès. 

Cette  deman-ie  étant  fignifiée  à  la  partie  qui  a 
p^rdu  ion  procès  ,  tient  lieu  de  faifie  :  en  (orte 
qu'elle    ne  peut  payer  au  préjudice. 

Ceue  demande  efl  tellement  privilégiée  que  le 
Procureur   ptut  l'intenter  malgré  fa  partie. 

Bien  plus  ,  la  partie  qui  doit  les  dépens,  ne 
peut  ufer  àt  compenfation  des  dépens  avec  ce  qui 
lui  Itroit  dû  de  clair  &  de  liquide  par  la  partie 
adverle,au  préjudice  de  la  demande  en  di(trac1ion 
taite  auparavant.  On  objecleroit  cnvain  que  le 
Procureur  n'a  pas  plus  de  droit  que  fa  Partie  ,  Se 
que  la  Partie  ne  pourroit  exiger  «es  frais  d'un  hom- 
me à  qui  il  devroit  des  (ommes;  exigibles  ;  parce  que 
les  frais  dont  le  Procuceur  demande  la  difiraûioa 
font  le  travail  du  Procureur  &  fes  avances,  qui 
n'appartiennent  ,&  nepeuvent  jamais  appartenir  à 
la  Partie  à  qui  les  dépens  font  aijugés,  ils  appar- 
tiennent au  Procureur  feul.  Ainfi  la  Partie  adverfe 
ne  peut  pas  demander  compenfation  de  ce  qui  lui 
e(i  JB  par  la  Partie  du  Procureur  ,  avec  ce  qui  n'eft 
du  qu'au  Procureur. 

D'ailleurs  ,  comme  nous  venons  de  dire,  des  'qu» 
la  demande  en  diftraélion  eft  fignifiée  ,  elle  tient 
lieu  de  (aifie  :  ainfi  celles  qui  feroient  poftérieu- 
rement   faites  ,  n'en  pourroit  empêcher  l'effet. 

Mais  fi  celui  qui  cft  condamné  aux  dépens,  faifoit 
faifir  en  (es  mains  pour  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dâ 
par  celui  envers  qui  il  a  été  condamné  aux  dépens  , 
le  Procureur  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  ne 
pourroit  pas  au  préjudice  de  cette  (aifie  ,  demander 
la  diflradion  ,  en  ce  que  fi  ce  Procureur  oppofoit 
fon  privilège  ,  le  faifilTant  oppoferoit  l'antériorité 
de  fa  faifie.  Ainfi  juge  par  Arrct  à  la  petite  Audien- 
ce de  la  Grande  chambre  ,    le  14.  Mars  1714, 

La  demande  en  diftradion  produit  encore  un 
autre  effet  ,qui  eft  que  lorfque  le  Procureur  de  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  a  demandé  &  obte;ui 
la  diftraftiou  de  (es  frais  ,  fa  Partie  fe  trouve  cniic- 
rement  déchargée  envers  lui  :  en  forte  que  fi  celui 
qui  a  été  condamné  aux  dépens  envers  fa  Partie  , 
eft  ou  devient  infolvable  ,  il  n'a  aucun  recours 
contre  celui  pour  qui  il  a  occupé. 

DISTRIBUTION,  eft  un  Regiftre  dans 
lequel  Je  Greffier  garde-lacs  au  Parlement  infère 
toutes  les  Requêtes  de  committititr  ;  le  Préfidenc 
le  remplit. 

DISTRIBUTION  des  procès  par  écrit  ,  fe 
fait  par  Meflieurs  les  Préfidens  des  Chambres  des 
Enquêtes  en  trois  lots  ,  un  pour  chaque  Chambre  ; 
&  le  premier  Préfident  de  chaque  Chambre  diftri'. 
bue  les  procès  qui  font  échus  dans  fon  loi  aux 
Confeillers  de  fa  Chambre. 

DISTRIBUTION  de  otNiers  intre  Criaî^. 
ciERS,  eft  le  pactage  qui  (e  fait  entre  tous  les 
créanciers  des  deniers  provenans  de  la  vente  des 
biens  de  leur  débiteur  qui  ont  été  vendus  par  au- 
torité de  Juftice. 

Le  prix  des  héritages  fe  diftribue  félon  la  prio. 
rite  ou  le  prifilege  de  l'hypothèque  j  mais  quaod 


4^4  DIS 

leur  créance  eft  de  même  date  pour  l'hypotheqac  , 
ou  qu'elle  a  métr;e  privilège  ,  ils  Ion:  tous  alors 
de  pareille  coadition  -,  &  aucune  d'eux  ne  pect 
ayoïr   plus  d'avantage  que  les  autres. 

Mais  comme  leur  crcaRce  affecte  ,  &  peut  s'exer- 
cer fur  toas  les  biens  de  leur  débiteur  ,  voyons  ft 
leur  concurrence  (ubfifte  également  fur  les  deniers 
qui  proviennent  de  leurs  biens  meubles  &  immeu. 

bles. 

C'cft  une  maxime  ,  qu'en  France  les  meubles 
ne  font  point  (ufcepiibles  d'bypotheqae.  D'où  il 
s'enfuit ,  que  quand  un  effet  mobilier  eft  la:û  ,  les 
créanciers  ne  concourent  point  alors  enferoble  , 
mais  le  premier  (aifilTant  eft  préféré,  loit  qu'il 
foient  chirographaire  ou  hypothécaire. 
Cette  maxime  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  eft  le  cas  de  déconfiture,  où  tous  les 
créancie-rs  faifiilans  &  oppolans  viennent  à  contri- 
bution au  (ol  la  livre  fur  lous  les  meubles  de  leur 
débiteur,  fans  aucune  prérogative. 
-  La  deuxitmeeft  ,  quand  tous  les  meubles  de  leur 
débiteur  ont  été  vendu  en  conféqueuce  des  oppofi. 
tiens  formées  aa  (celle  par  les  créanciers;  auquel 
cas  tous  viennent  par  contribution  au  fol  la  livre  , 
fans  que  celui  qui  a  fait  appolcr  le  (celle  ,  ni  les  pre- 
miers   oppofans  ,  (oient  préférés  aux   autres. 

La  règle  cft  bien  différente  ,  quand  il  s'agit  de 
difttibuer  entre  des  créanciers  le  prix  d'un  immeu- 
ble vendu  par  autorité  de  Juftice  ;  car  on  confidere 
alors  ou  le  privilège  de  la  créance  ,  ou  la  date  de 
l'hypothèque  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-defTus. 
Amli  ,  en  fait  de  créances  privilégiées,  on  conlide- 
re  plus  la  caufe  que  la  date  de  1  obligation  ,  d« 
forte  qu'entre  créanciers  privilégiés,  ceux  qui  ont 
un  privilège  plus  favorable  l'emportent  fur  les  au- 
tres. Mais  fi  plufieurs  créanciers  privilégiés  ont  tous 
un  titre  également  fevorables  ,  le  tems  ne  donne 
entr'eux  aucune  préférence  ;  &  c'eft  le  cas  où  ils 
concourent   également. 

En  fait  des  créances  hypothécaires  ,  c'eft  l'ordre 
du  tems  qui  décide.  Mais  fi  plufieuts  le  trouvent 
avoir  hypothèque  du  même  jour  ,  &  (ans  aucune 
différence  ,  ils  (ont  alors  tous  colloques  pour  tou- 
cher par  concurrence  entr'eux  le  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  par  autorité  de  Juftice. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Février  1683.  portant 
Règlement  ,  tant  pour  la  vente  des  Offices  ,  &  di(- 
tribution  du  prix  d'iceux  ,  que  pour  la  préférence 
entre  les  créanciers  oppo(ans  au  fctau  Se  expédi- 
tions des  provificn  défaits  Ofiices  ,  privilégiés  & 
hypothécaires. 

L'article  premier  porte  ,  que  les  créanciers  oppo- 
fans au  (ceau  &  expéditions  des  provifions  des  Of- 
fices, feront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
auront  omis  de  s'y  oppofer  ,  quoique  privilégiés, 
&  même  à  ceux  qui  auront  fait  laiiir  icellemeni  les 
Offices  ,  &  feroient  oppofans   à  la  faifie  réelle. 

Il  cft  dit  en  l'article  3.  qu'entre  les  créanciers  op- 
polans  au  (ceau  ,  les  privilcgiés  feront  les  premiers 
payés  (ur  le  prix  des  Offices  ,  après  les  privilégiés 
acquittés,  les  hypothécaires  (cront  colloques  (ur  le 
/urplus  dudit  Office  ,  Iclon  l'ordre  de  priorité  ou 
pofîénorité  de  leur  hypothèque  ,-  Sz  s'il  refte  quelque 
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chofe  après  que  les  créanciers  privilégiés  &  hypo. 
thécaites  oppolans  au  fccau  auront  été  entièrement 
payés,  la  diftribution  s'en  fera  pat  contribution 
entre  les  créanciers  chitographaites  oppolans  au 
fceau. 

Fojie^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  j  j,  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  auquel  cet  Edit  du  mois  de  fé- 
vrier KÏ83.  déroge  exprelTément, 

Il  y  a  un  adle  de  notoriété  donné  par  M.  le  Ca- 
mus ,  Lieutenant  civil  ,  le  ^.  Août  1691.  qui  por- 
te j  1°.  que  i'ulage  qui  s'obferve  au  Châtelet  de  Pa- 
ns ,  pour  la  diftribution  du  prix  des  meubles  & 
des  deniers  d'une  (uccefFion ,  eft  de  payer  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  l'ouverture  de  la  terre  ,& 
le  port  du  corps  du  défunt  qui  (e  liquide  à  to.  li- 
vres au  plus. 

II'.  Qu'enfuite  les  propriétaires  (ont  payés  de  ce 
qu'il  leur  eft  dû  des  loyers  des  maiibns,  pendant 
tout  le  coûts  du  bail  ,  échus  &  à  écheoir  ,  &  en 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  bail  ,  Ce  payent  feulement 
trois  termes  ,   &  le  courant. 

IIl".  Qu'après  les  propriétaires  on  paye  les  Mé- 
decins,  Chirurgiens,  Apoticaires  ,  qui  ont  fervi 
pendant  la  dernière  maladie  feulement, 

IV*.  Qu'enfuite  fc  payent  les  gages  des  domefti. 
ques  ,  pour  une  année  échue  au  tems  du  décès,  fi 
tant   Y   a. 

V°.  Qu'après  fe  payent  les  frais  du  fcellé  &  de 
l'inventaire  ,  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, &  par  contribution  entr'eux  au  (ol  la  livre 
en  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffifant  pour  les 
payer. 

VI°.  Qu'après  lefdits  privilégiés  payés  ,  tous  les 
autres  créanciers  ,  tantchirographairesou  hypothé- 
caires ,  que  les  Ouvriers  ,  font  payés  de  leur  dû 
par  contribution  ,   (ans  aucun  privilège. 

D  I  S  T  R  IC  T  ,  fignifie  territoire,  rcffort .  éten- 
due   d'une  Jurifdiélion. 

DIVERTIR,  fignifie  détourner  &  enlever 
cks  effets  en    fraude. 

DIVERTISSEMENT,     voye^  Recelé. 

D  I  V  I  S.  voye^  Indivis. 

DIVISION,  fignifie  le  partage  qui  fe  fait 
des  biens  communs  entre  cohéritiers  coproprié- 
taires ,  entre  affociés,  entre  le  furvivart  des  con- 
joints &  les  héritiers  du    pré:iécédé. 

DIVISION,  Beniiice  de  bivision  ,  eft 
•celui  que  l'Empereur  Adrian  a  introduit  en  faveur 
de  plufieurs  fidéjulfiurs  qui  ont  fervi  de  caution  à 
un  même  débiteur. 

En  vertu  de  ce  Bénéfice,  lorfque  l'nn  des  fi  léjuT, 
feurs  eft  pourfuivi  pour  toute  la  dette  ,  il  oppofe  l'ex- 
ception qui  en  reluire  ,  qui  eft  de  n'être  tenu  que 
pour  fa  part  &  portiop  ,  &  non  pour  le  tout.  Mais 
ce  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'au  cas  que  tous 
les  fidéjulfeurs  foient  folvables  pour  leur  part  & 
porijon  au  tems  de  la  conteftation  en  cau(e.  Si  tous 
croient  folvables,  &  qu'après  la  conteftation  ea 
caufe  il  arrivât  qu'un  d'eux  fût  devenu  infolvable, 
le  confidéjulfeur  qui  auroii  oppofé  à  la  demande  qui 
lui  auroit  été  fjite  pour  le  tout  ;  l'exception  de  la 
divifion  feioit  à  couvert  de  l'infolvabilité  qui  (eroit 
depuis  lurvcnue  à  l'un  des  fidéjufTeur  ;    &  la   perte 

qui 
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qui  en  pourroit  provenir,   tomberoit  uniquement     que  l'aurr-   ne  vcn-n.  nL   r.a.r  i   •       f  ^' 

fur  le  créancier,   &  non  fur  les  autres  hdé  ufTeurs.      cLnZr  r  î  T!JV   *  ^'"^ 

Comme  Jes  coobligés  ne  font    Poinc  cofidciur      ^"^' "i^^^,  ^^f  ^.«"^.,  .'^^™«.age  eft  difîolu  .  &  .1 

fcurs  ,    ce   bcnéi^ce  df  div.fion    «'étou  pot  pLuc        ne'    "     l.'^T  l'^T^:?  l  ''  "  ^T'  ^ 

Jieos  ,  n.  de  duebus  lisu.  Ta  raUnn  -n-  •         .  *    .       , 

«     Jiiftm.en  fut  le  premier  qui  par  fa  Novelle  ,9.  habet  r,  ^^  "^^  ' ^''S-J^^'''''^"'''^'^ '^^à  ratnm  non 

ét.ndn  le  bénéfice  de  d.v.f  Jaux^oobl-gés  (ohdai-  mar    .tq  fa'étc  co^n  Lv  l^^r'^ÎT  ""  'r 

rement.  Mais  parmi  nous ,  tant  en  Pays  de  Droit  elle  en^ad^et  la  difTo-   r.l  ^A        7    ^^  f'  '  ""^ 

écru  ,  qu'en  Pays   Coutumier  ,   ce  béU.e  cefTe  venons  de  par  erCrmlrLe.i    l"  T  ^°"V"''"^ 

toutes  les  fois  que  l'obligation  eft  folidaire  •    parce  me      Lw  ^^      n        "^^^^S^/.^  ^bîolumenr  léguu 

que  la  (olidicé  Importe  Le  renoncution  ta'ci     au  Pa  rie  d  s\'ôniomts"itom  """     'a  '°"  '%'* 

bénéfice  de  divKion.    ..^e,  Henry  s  8.   (on  Corn-  I^IZ^^^^^^J^^Z^^^  ""u'^^;::  t 

niencateur  rom.  z,  liv.  4  queft.   jg  A\(^,^\.,U]^      \-c    rr        -       «-"uiiai  ,    n  11  eir  pas  m. 

Auiourd-bui   ce  bén.U  eft'iLtUe  parmi  nous  ,      d'f' ^e^cl;  i'afu'é  c^Su^  ''^''  '^  ''^^'^^'"" 
parce  que  les   créanciers  ne  manquent  jamais  de  La  féconde  observation  eft,  qu'U  y  a  un  cas  oà 

bSe"drd7v'.r.^r''^^^'^^"  ^  •"  '''''''''  '^  Zr-''  --^f'  T-  ^"   fi'  ''"  A"  ^"e 

ces  renonciations  font  même  aujourd'hui  de  m,e  dt^quê  le^Tr  e'^'li  "rs^rcoEmé"'^^"- 

It     V       .     r  ^"  Plî'  ^""^"  ^■^•^"  °^  '"  Ainfi  le  manage'non  co«fommé  e/t  diJous'    !orf 

cohdc,urreurs  &    les    cooblig.s    ne   confentcnt    de  que  l'un  des  conjoints  choififTant  un  et      p'u;    ar 

pouvoir  eue  chacun  concraint  pour  le  tout.  ?au  ,  fe  donne  ei/tiérement  à  Dieu  par    a  /roAmo; 

Suppolc    quaujourd'hu.  les  cohdcjulTeurs  n'euf.  monaftique  ,    le  lien  de  ce  mariage'eLn.Tre.   e^^^^ 

fent  point  renonce  a  ce  bénéfice  ,    U  pourroit  être  dilTous ,  de  forte  que  celui  qui  refte  dans       monde 

valabkment  oppofe  en  quelque  tems  que  ce  /o,t  ,  peut  paffer  à  un  autre  mariage, 

niemejres  la  condamnation.  Papon  .   Uv.  10.  tir.  Ceft  la  décUion  d'Alexandre  III.  dans  le  chapi. 

•il  faut- encore  remarquer  que  la  renonciation  au      "VeurdXit'uS/paT^Zpration  de  l'Ora- 

L  ri      .    fi     r  .     ^'  T'^r.'    ^"'  '"  ^°^^*^"  ^b'°'^^  ^"  "^^^i^S^  ^f^  f°»d<^-  >  "O"  pas  tant  fur  ce 

niettentalafin  de  leursaaes.  Dumoulin,/.  Trac-  que  le  mariage  eft  un  Sacrement    ,   que  fur  l'union 

tatudctijuns  ,   quejl.  7.  ^.m    1  3  3    Maynard  ,  liv.  qui  fe  fait  en  conféquence  par  la  tradition  des  corps  . 

8.  chap.  51.  la  Parère,  letc   D  ,  nomb.  41.  fuivant  ces  termes  de  l'Ecriture  :    Et  erunt  duo  in' 

T  ,^.0?'  r^"  ^"  ''•  \'  rrr.    '^^^'^^"^  ^^  <^^rne  unâ.   Or  les  conjoints  ne  louV ^l  ZaZrÔ 

àTTZT:^  ^  "  i"  ''7  '^^  ''  '^''^^'^^  '^'  ^'"^'°°      P^^  '^  '"^^'^'g^  f^"' .    -^'^  P^^  1^  mariage    uiv?5e 
des  dettes  aaives  &  paftives  ,    qui  contient  feize      la  copulati«n  charnelle  "^ 

'"d  VORPf'  TT  '^^'^^^"S     .    ,    ,.  Ainfi  quoique  par  le"  mariage  la  tradition  reci. 

DIVORCE,  chez  les  Romains  ctoit  la  feparation  proque  des  corps  foit  promife  .cette  prome/Te  n'eft 

des  conjo.nis  laite  (elon   les   Loix  ,    en  forte  qu'il  que'conditionielle  ,  &  ne  s'entend  que  fous  cette 

leu     ccoit    enluite    permis    réciproquement    de    fe  condnlon  ,  nif.  Deus  ad  meliora  vocJcrit.  O:  Vé:az 

marier  avec  une  autre  personne.    Mais  le  mariage  le  plus  faint  &  le  plus  par.^au  eft  celui   par  lequel 

étant  parmi  nous  confi.lcrc  comme  Sacrement ,    il  on  fe  domie  entièrement  â  Dieu  &  à  fon  fervice  , 

ne  peut  poim  être  diilous  .    des  qu'il  eft  légitime-  en  rennonçanr  au  monde  &  à  les  plaifirs ,  qui  fon 

ment  contrade.  pour  la  plupart  criminels  devant  Dieu.      ^ 

Ainf,  parmi    nous       divorce  ne  lignifie  point  la  Ce  que  dit  l'Apôtre  de  la  pui/fance  que  les  con- 

rupture  du  lien  &  la  difrolution  entière  du  mariage,  joints  ont  fur  le  corps  l'un  de  l'autre,    le  doit  donc 

mais  feulement  la  fcparation  de  biens  &d'habira:ion  entendre  de  ceux  qui  faai  fant  una  caro      par  la 

entre  un  mari   &   une  lemme  ,    qui   ne  donne  pas  copulation  charnelle  ,  auxquels  il  enjoint  de'  fe  ren- 

atteinteau   lien   du  mariage    ;    en  forte  qu'il  n'eft  dre  mutuellement  le  devoir  conjuc^al 
permis  a  aucun  des   deux  conjoints  de  pafîer  à  un  Cette  copulation  entre  ceux  Que^'lemariaee  unit 

autre  marmgc  du  vivant  de  l'autre  conjoint.  fait  que  le   mari  n'eft  plus  maître   de  fon   corps  ! 

Touchant  c^tte  réparation  ,  de  biens  &  d'habita-  mais  la  femme  ;  ni  réciproquement  la  femme  maî- 

tion  entre  un   mari   &  une  femme  ,    vo^vej  ce  que  tre/Te  dtrfien,  mais  le  mari. 

^  "1  ./' '"^"j  ?■  ,     rrr,  ,  ^  Quoique  le  mariage  non  confom  mé  ,   puiiTc  être 

A  I  égard  de  la  diffolution  du  mariage  ,  c'eft  une  dilTous  par  la  ProfeOion  monaftique  ,  néatimoins  le 

règle  londce  fur  la  nature  du  mariage  &  fur  l'infti-  mariage  non  confommé  n'eft  point  diilous  par  la 

tiition  divine,   que  le    mariage  valablement  con-  promotion  aux  Ordres  facrés 

tiaaé  eft    indiftoluble  ;  ^  que  quand  il  a  été  fait  II  femble  cependant  qu'il  *y  ait  parité  de  raifoti 

félon   les    Loix-  de  l'Egiilc  ,    U  ne  fe  peut  difToudre.  dans  la  prife  des  Ordres  facrés      ^  dans  la  profef- 

Sur  quoi  nous  avon.  deux  oblervations  à  faire.  fion  de  la  vie  monaftique,  tant  par  rapport  au  vœu 

La  première  que  fi  de  deux  infidèles  unis  enfem-  de  chafteté  que  l'an  &  l'autre  renferme     que  par  la 

ble  par  un  mariage  contradc  félon  les  loix  de  leur  plus  grande  perfedion  de  l'état  eccléfiaft'ique  sjquci 

Patrie  ,  l'un  fe  convertit  à  la  Foi  catholique  ,  5:  nous  attache  l'Ordination. 

Toim  I.  ^  H  n 
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La  railon  de  la  difFe.snce  trt;  ,  que  celui  qui  fait 
profcllion  ,  quitte  encicrsmenc  le  monde  ,  &  eft 
mort  au  {iecle  par  les  trois  vœux  qui  s'y  font  d'une 
mort  qai  en  plufieurs  chofés  opère  les  ruémes  effets 
que  la  mort  naturelle.  Mais  lapnferles  Orares  la- 
crés  ne  caufe  pas  la  mort  civii»,  ni  l'entière  renon- 
ciation au  monde  &  aux  chofes  temporelles, 

Q_aant  à  la  quellion  ,  (i  i'adultcre  ell  une  caufe 
de  divorce  quoad  \incnlum  ,  qui  a  été  autrefois 
fort  agitée,  l'Egiife  a  décidé  que  non  ,  comme  nous 
l'avons  dit,   verbo  A-:ultere. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  cette  matière 
dans  le  Dicitionnaîic  du  Droit  canonique  ,  que  nous 
cfpéroiis  donner  au  public. 

DIXIEME,  (eloa  l'article  6.  de  la  Coutume  de 
Saint  Orner  ,  e(l  le  dixième  dewier  pour  vente, 
donation  ,  ou  tranfport  d'héritages  ,  qui  eft  dû  au 
Seigneur. 

DIXIEME  ,  eft  un  fubfide  extraordiciair;  que  le 
Roi  met  en  tems  de  guerre  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  de  'E-iat.  Les  propriétaires  des  biens  fonds 
payent  au  R.oi  le  dixième  du  revenu.  Les  Mar- 
chands, Négocians  &  Artilans  payent  le  dixième 
de  leur  niduftrie.  Ceux  qui  doivent  à  des  Particu- 
liers dt  rentes  ,  (ou  foncières  ou  confiituées  ,  en 
r-criennent  la  dixième  à  caule  qu'ils  payent  au  Roi 
Itdixieme  du. produit  de  tous  leurs  biens.  Le  dixie- 
rnç  fut  établi  par  un  Edit  du  14.  Odobre  1710,  & 
par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  1717.  Il  cefTa 
au  !.. Janvier  1718.  Il  fut  encore  établi  par  une  Dé- 
claration du  17.  Novembre  1733.  à  commencer 
au  I.  Janvier  1734.  &  celTa  au  i.  Janvier  1737. 
iuivant  un  Arrêt  du  Conteil  dudit  jour.  Enfin  il  a 
encore^  été  établi  par  une  Déclaration  du  19.  Août 
ÏT74I.  à  compter  du  i.  Odobre  fuivant  ,  &  a  fini  aa 
mois  de  Janvier  1750. 

Il  y  a  aulli  le  dixième  de  retenue  (ur  les  gages 
des  Offices  ,  qui  eft  établi  plus  aucicnnemenr. 

DIXMES  ,  font  une  certaine  portion  de  fruits 
que  nous  recueUlons ,  ou  des  revenus  &  profits 
que  nous  faifons  par  notre  induftrie  ,  qui  eft  due  à 
Erteu  ,  en  reconnoilfance  du  luprémc  domaine  qu'il 
.n:(ur  toutes  chofes  ,  &  que  l'on  paye  à  fes  Minières 
pour  aider  à  leur  fubfiflance. 

On  appelle  cette  portion,  rf/arm?j  ,  parce  que 
dans  la  plupart  des  endroits  elle  eft  la  dixième  par- 
tic  des  fruits  ou  revenus  ,  quoiqu'elle  foit  plus 
grande  ou  meindre  dans  de  certains  lieux.  :  ce  qui 
dépend  de  l'ufage. 

Les  dixraes  font  réelles  ,  perfonnelles  ^  ou 
îTlixtes. 

Les  réelles  font  celles  qui  fe  perçoivent  fur  les 
fruits  de  la  terre,  &  font  dues  au  Curé  du  lieu  où 
/ont  fitués  les  héritages  ;  telles  font  les  dixmes  qui 
fe  lèvent  lur  lès  bleds  fur  le  vin  ,  fur  l'huile  ,  & 
autres  choies  femblables. 

Les  per/'onnellcs  font  celles  qui  fe  prennent  fur 
ies  gains  que  l'on  fait  par  fon  induftrie  ,  &  font 
dues  à  l'Eglifc  paroifllale  où  l'on  reçoit  les  Sa- 
crcmens.  Mais  ces  fortes  de  dixmes  ne  font  plus 
ep  ufage^-. 

Les  mixtes  font  celle^ui  fe  lèvent  fur  les  chofes 
«ui  DrovirrT.ent  en  partie  de  nos  biens  ,  &  en  pariie. 
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de  notre  iodufttie  ;  comme  font  les  dixmes  qui  fc 
lèvent  (ar  les  agneaux  ,  fur  le  lait  ,  fur  la  laine  ,  5c 
autres  chotes  dont  nous  tirons  revenus  ,  qui  pro. 
vient  en  partie  de  nos  biens  ,  &:  en  partie  de  notre 
mduftcic  &  de  notre  travail  ,  &  ces  dixmes  font 
réputées  réelles. 

La  leconie  divifion  des  dûmes  fe  fait  en  dixtncf 
anciennes  ,  &:  dixmes  novalet. 

Les  anciennes  lont  celles  qu'on  a  coutume  de 
lever. 

Les  novales  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  héri- 
tages nouvellement  défrichés  ,  &  qui  ne  (ont  cul- 
tivés que  depuis  peu  :  comme  fi  une  foret  avoit  été 
abbatue  &  qu'on  y  eût  femé  de  grains. 

La  connoilfancc  des  conteftations  pout  raifon- 
des  dixmes  appartient  au  Juge  d'Eglile  ,  quand  il 
s'agit  de  petitoire  ;  mais  il  n'y  a  que  le  Juge  laï- 
que qui  puilfe  connoître  du  poirefToire. 

On  peut  prefcrirc  la  quotité  des  dixmes  ,  &  la 
forme  de  les  payer  ,  par  une  poïTeffion  de  quarante 
ans  ;  mais  on  ne  peut  prefcrire  l'exemption  ablolue. 
Un  Curé  ,  pour  lever  les  dixmes  ,  n'a  belom  d'au- 
tre titre  que  de  /on  clocher. 

La  dixme  doit  être  levée  chaque  année.  D'où  il 
réfulte  ,  I".  qu'elle  ne  peut  être  demandée  pour  le 
tems  du  précédent  propriétaire  ,  fou  qu'on  agilTc 
par  adion  perfonnelle  ,  ou  par  adion  hypothécai- 
re ,  fuivant  M.  Charles  Dumoulin  fur  le  chap.  Tua 
nohis  16.  extra  de  decirnis- 

IP,  Que  les  dixmes  ne  s'arréragent  point,  &  par 
conféquent  que  le  Curé  qui  a  négligé  de  le  recevoir 
dans  l'an  ,  n'en  obftient  point  la  reftitution  des 
fruits;  à  moins  qu'il  ne  juflifie  qu'ils  lui  ont  été 
réfutés  dans  le  tems. 

Touchant  les  dixmes  ,  voye-^  mon  Didionnaire 
de  Droit  canonique  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
114.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  1. 

DIXMES  INSOLITES  ,  font  les  dixmes  innfitées, 
qui  de  mémoire  d'homme  n'ont  point  été  payées 
dans  une  ParoifTe  ou  dans  un  territoire,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  étie  demandées.  Pofons  que 
les  dixmes  des  légumes  ,  àss  foins  ,  ou  autres  efpe- 
ces  de  fruits  ,  n'ayent  jamais  été  payées  dans  une 
ParoUfe  &  territoire  j  fi  le  Déci.matcur  les  vouloit 
percevoir  ,  il  fçroit  débouté  de  fa  prétention  ,  en 
vertu  de  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe  le-Bel  de 
l'an  13^03.  vulgairement  appellée  la  Philippine  ,  qui 
défend  aux  Ecclcfiaftiques  de  lever  aucune  dumc 
infolite  &  non  accoutumée  ;  de  laquelle  Ordon. 
nance  l'exécution  appartient  au  Juge-royal. 

DIXMES  iNftODE'ES,  font  celles  qui  ont  été 
aliénées  &  données  en  fief  à  des  Laïques  ,  &  qui 
font  par  eux  po/fédées  comme  des  champarts  ,  &c 
autres  biens  profanes. 

Aufîi  n'^y  a-t-il  que  le  Juge  laïque  qui  puiffc 
connoître  des  conteftations  qui  furviennent  à  l'oc 
cafion  de  ces  fortes  de  dixmes  ;  &  ceux  qui  lej 
poffédent,  peuvent  en  difpo/cr  ,  comme  de  biens 
purement  temporels. 

Ces  dixraes  étant  patrimoniales  &  hértditai. 
res  ,  fe  peuvent  prefcrire  par  trente  ans  ,  de  même 
que  toqte  autre  cfpece  de  biens  qui  (ont  dans  le 
commerce  des  hommes  5    &  elles,  fe  peuvent  prtf,i- 
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cnre,  non-feulement    pour   la   quotité,  mais  auiïï 
pour  le  droit  de  dixme:    au    heu    que    les    dixmcs 
eccléfiaftiques    ne    (e    pcurent     prefcnre   que     par 
rapport  â  la  quotité  ,    &  à  U  forme   de  les   payer 

royej  ce  que  j'at  dit  lut  l'art,  i  24.  de  la  Coutu^ 
me  de  Pans.  glof.    i.  nomb.   18.  &  fuiy 

Leur  origine  eft  fort  incertaine.  On  tient  qae  les 
dixmesecclefiaftiqiies  ont  commencé  d'être  don- 
nées a  de  grands  S.igneurs  vers  le  fixieme  fiecle , 
&  que  vêts  ce  tems-là  plufieurs  Eglifes  étant  ve. 
xces  par  les  ennemis  de  la  Foi  ,  (e  font  trouvées 
fouvent  obligées  d'abandonner  leurs  dixmes  aux 
Seigneurs,  pour  les  engager  à  prendre  leur  défca- 
e,  &  les  mettre  à  l'abri  des  ulurpations  auxquel- 
les elles  Ce  trouvoient  expofées. 

Enfuire  par  l'autorité  des  Ro'is  ,  '  ou  par  leur  to- 
lérance,  les  Grands  fe  font  emparés  non.(cule- 
ment  des  dixmcs  cccléfiaftiques  ,  mais  même  des 
Eglifes. 

Comme  plusieurs  en  mourant  les  reftituoient  à 
des  Monafteres  ,  les  Moines  fe  trouvèrent  avoir  des 
dûmes  par  une  autre  voie  que  par  la  conccffion 
des   Eveques. 

Du  temsde  Charles-lc-Chauve  ,  les  dixmes  ec 
cléhaftiques  ont  commencé  d'être  données  en  fi-f 
par  les  Eveques  &  les  Curés  aux  Seigneurs  ,  pour 
gagner  leurs  bonnes  grâces. 

Mais  Grégoire  VII.  défendit  de  les  donner  en  fief 
louspcioe  d'excommunication.  Alexandre  III  dans 
un  Concile  tenu  à  Tours  l'an  1 163.  établit  la  siême 
peine  contre  ceux  qui  recevroient  en  fief  le»  dix- 
nics  eccléfiadiques.  Le  même  Souverain  Pontife  a 
luivi  cette  décifion  dans  le  Concile  de  Latran  ;  mais 
elle  ne  regarde  que  l'avenir  ,  &  non  pas  le  pifTé. 

Ainfi ,  comme  des  dixmes  données  en    fief  à  'des 
Laïques  par  contrat  avant   le   Concile  de  Latran 
n  ont  pas  pil  leur  être  ôtées,  le  Pape  Innocent   IIl' 
a  confirmé  ces  dixmes  inféodées,  &  Alexandte  IV 
après  lui. 

Cela  fait  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui 
de  ces  dixmes.  Mais  il  faut  que  ceux  qui  les  pré- 
tendent ,  foient  fondés  en  titre  qui  loit  antérieur 
du  Concile  de  Larran  IIL  ou  qu'ils  foient  en  pof 
leflion  de  ces  dixmes  depuis  un  tems  ir»mémo- 
rul  ,    lequel  tient  lieu  de  titre. 

En  France  ,  les  dixmes  mféo'dées  fe  ret^Ient  de  la 
même  manière  que  Jes  chofes  profanes ,  mais  quoi- 
qu'elles (oient  purement  laïques,  elles  retiennent 
es  mêmes  privilèges  &  les  mêmes  prérogatives  que 
les  dixmes  ecdéfi^fiiques;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce 
qu'elles  font  toujours  fujettes  à  reverfion  :  ainfi 
elles  fe  payent  avant  le  champart ,  comme  les  dix. 
nies  ecclédartiques.  yoyer  mon  Diétionnairc  du 
Droit  canoniqi  e. 
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DOCTEUR,  ert  celui  qui  après  avoir  pa/îc 
par  les  dégrés  de  Bichelier  &  de  Licencié  ,  a  enfin 
obtenu  le  degré  de  Dedeur  dans  la  Faculté  de 
Théolog;e  ,  ou  dans  celle  du  Droit ,  ou  dans  celle 
de  Médecine;  &  qui  a  droit  de  jouir  des  privilè- 
ges &  prérogatives  attacbcs  au  degré  de  Doûeur. 
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yoye^  le  Dictionnaire  de  Tiévour  ,  Se  celui  d^  M 
iirii.on. 

DOL  ,    eft  une    rufe  &  une  adre/Te  frauduleufe 
do^t  on  (e  lert   pour  rromper  quelqu'un. 

On  diftingue   en  Droit  le  doJ ,  en  dol  perfonuel 
«  en  dol  ré.l.  '^ 

DOL  PsRsoNNiL  ,   eft  celui  qui  provient  du  fait 
de  quelqu  un  ,  dans  le  delfem  de  tromper  un  autre  ; 
comme  file  vendeur  d'une   terre  ou    d'une  mai!on 
fait  paroitre  un  bail  fait  â  plus  haut  orix  que   celui 
convenu  entre  le  bailleur  &  le  preneu'r,  dans  le  def- 
Jein  de  vendre  fon  héritage  un  prix  plus  fort  (ur  le 
pied  du  bail  ;    c'eft  un  dol  perfonnel    provenant  du 
tait  du  vendeur  pour  tromper  l'acquéreur  ,    &    lui 
taire  payer  plus  qu'il  n'en  auroit    payé  autrement  - 
c  eft  pourquoi  l'acquéreur  en  juftifîant  ce  dol   peut 
le  faire  reftituer  contie  cette  vente. 
^    La  raifon  eft,  que  la  fraude  ne  doit  pas  profiter 
a  celui  qui  la  commet  au  préjudice  d'autrui.  Nemi. 
m  fraus  fua  patrocinati  débet ,  Leg.  i.  jf.   de  doU 
malo  ,  &œqnum  e]i  ,  ut  fraus  in  fuum  auwrem   re- 
torqueatur.  Leg.  penult.   cod.  de   legatis.   Deceptis 
non  decipieniibus  jurifubveniunt.    Leg.    1.    cod.  fi 
mmor.fe  major,  dixer.  voyer  B.-lordeaa  ,    letr    F  . 
article   14.  ■ 

DOL  Rt'EL  ,  eft  au  contraire  celui  qui  vient  de 
a  choie ,  quan  i  un  acquéreur  à  qui  on  a  livré  tous 
les  eiïets  compris  dans  le  contrat  a  été  déçu  par 
leur  peu  de  valeur;  les  terres  qu'il  auroit  achetées, 
étant  moins  bonnes  que  toutes  les  autres  qui  le- 
roient  auprès  ou  aux  environs:  il  n'y  a  point  ea 
cela  du  fait  du  vendeur ,  lequel  n'a  point  été  oblige 
de  déclarer  la  qualité  de  fes  terres  ;  l'acquéreur 
doit  s'imputer  de  ne  s'en  être  pas  informé  ,  comme 
Il  le  pouvoir. 

C'cft  la  raifon  pour  laquelle  le  dol  perfonnel 
donne  lieu  à  la  rertitution  &  l  la  requête  civile ,  & 
non  le  dol  réel  ,  l  moins  qu'il  n'y  eût  léfion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix,  voye-f  Léfion. 

DOMAINE,  fignific  la  propriété  d'un  bien 
qui  nous  appartient  ,  &  dont  nous  avons  acquis  le 
droit  de  propriété  à  jufte  titre. 

Touchant  les  moyens  d'acquérir  la  propriété  des 
choies ,  voyt'j  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  titre  premier 
du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

Le  domaine  fe  divife  en  domaine  dired  & 
en  domaine  utile.  Il  fe  divife  encore  en  dom'aine 
qui  comprend  la  pleine  propriété  d'une  chofe,  & 
en  domaine  qui  ne  contient  que  la  fimple  propriété. 
DOMAINE  DiRhCT  ,  eft  un  droit  de  fupé- 
noritélur  un  fonds,  fans  le  droit  de  la  propriété 
utile  ;  tel  eft  le  domaine  que  le  propriétaire  d'un 
héritage  s'eft  réfervé  dans  l'aliénation  d'une  partie 
de  fa  terre  ,  (oit  i  titre  de  fief  ou  d'emphitéole  ,  ou 
de  cens  ou  cenfives. 

DOMAINE  UTILE  ,  eft  la  jouifFance  d'un  héri- 
tage ,  en  conféquence  de  la  propriété  utile  ,  fans  le 
titre  de  la  propriété  direfte.  Tel  eft  le  ioti.aine  du 
valfa!  ,    ou  du  preneur  à  cens  ou  à  emphitéofe 

De  là  vient  que  le  bailleur  à  titre  d'cmphitéofe 
&   le   preneur,    font    l'un  &    l'autre   appelles  prol 
pnétaires  du  même    héritage  ,  eu  égard  aux  difFé- 
rcns  droits  de  proptiété  qu'ils  y  onr. 

N  a  a  ij 
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li  faut  (^emeurer  d'accor.j  ^  que  ceux  perfornes  II  s'appelle  muable  ,  parce  qu'il  augmeore  &  di- 
re peuvent  pas  èire  propriétaires  injolidum  d'une  minu?  ,  &  peut  ëcreatFermc  à  plus  ha^it  prix  4aus 
iTiéme  choie  en  mcme  tems  j  mais  ccTa  le  doic  en-  un  teras  que  dans  un  autre. 

tendre  du    mçme  dreit  de  propriété  ,   &    non   p. s  Le  Domaine  caluci   eft  tout    ce   qui   appartient 

par  rapport  au  domame  dirtcT:  &  au  domaine  utile;  au  Roi  per  Tes  conquêtes  ,  ou  par  acquifition  ,  com- 

car  CCS  domaines  éîant  abfolument  d:ftir:â:s  Si  fc-  tïie  par  Aicceflîon ,  par  droits   d'aubaine,  contilca- 

parés   par   leurs  effets,   peuvent  appartenir  à  difvé-  tioo  ,  bâtardile  &  déshérence. 

rentes  perlonnes   en  mcme  temps  :  aiofi  par  exem-  Mais  ee  domaine  devient   fixe  après    dix  années 

pie  ,  dans   le  cas  de   l'emphiteole  ,  le    domaine  di-  de  jouifîance  ,  ou  bien  quand  il  a  été  ]0\ni  à    l'au. 

left  du  fonds  déterre  ,  ou  de  la  niailon  donnée  à  tre  Domaine  par  Edits  &  Déclarations. 

bail  emphi,téotique  ,    appartient  au    bailleur,    &   il  Le   Domaine  fixe  ,    comme     étant    fpécialement 

n'en  tire  qu'une  penfion    modique  qui    lui    eft    diie  conlacré  à  la  Couronne  de  France  ,  eft  par  un  pri- 

annuellement /n  recogrw'r/onem  :^/re^i(iom*/7i:.  Mais  vilcge  particulier  inaliénable  de    (a    nature,    ainû 

le  preneur  à    bail    emphitéotique  a    pendant  tout  qu'il  eft  prouvé  par  Chopin  ,  liv.   z.   tit.  3.   de  Ion 

le  tems   que   le  bail   dure    le    domaine     utile    du  Traité  du  Domaine  ,  &  décidé   par   l'Ordonnance 

éonds  ou  de  la  maifon  ,    en    vertu  duquel    domai.  de  1539.  &  celle  de  Moulins  faire  par  la    réunion. 

«c  il  en  perçoit  tous   les   fruits ,  &    tire  toute  l'u-  Le  Domaine  cafuel ,  au  contraire,  peut  être  alié- 

iil  té.  né  par  le  Roi  ,  &:  comme  ce  Domaine    eft  aliéna- 

DOMAINE   CLWi   CONTIENT    LA    PLEINE     PRO-  ble  ,  il  eft  aufti  par  conféquent  prc/criptible. 

PRiETi' D'UNE  CHOSE,    eft  celui  auquel  eft  attachée  La  railon  eft  ,   que  le   Domaine  caluel  n'eft  pas 

la  jouiffance  &  l'ufufruit  ,  qui  eft  appellée  en  Droit  confidéré  comme  un  véritable  Domaine  ccnfacté  à 

ufusfriictus  canfalis,  parce  qu'il  eft  l'effet  &  la  fuite  la  Couronne;  c'eft  pourquoi  nos  Rois  en  peuvent  dif- 

de  la  propriété  dont  il  fait  partie.  poferincom  mu  table  ment  par  donations  ou  ventes, 

DO.MAINE    aui   NE  CONTIENT     QUE    LA     SIM-  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Domaine   fixe,    attco- 

PLE  PROPRIETE* ,  eft  celui  qui  eft  (ans  ufufruit.  Ce  du  que  le  Roi  n'eft  pas  propiiétaire  ,    mais   (eule. 

qui  a  lieu  quand  la  propriété  d'une  choie  appartient  ment  adminiftrateur  des  biens  de  la  Couronne.  Cn. 

*  un   Particulier,     &   qu'un  autre  a  le  droit  d'en  pitula  intsllecîo^extra  de  jurejurando:  alienatio  au- 

j<3uir  &  d'en  percevoir   tous   les  fruits  pendant  fa  tsm  ejî  reifuœ  ,Jurifquefui,  in  ali-im  tran/latio.Ot 

vie:  ^  alors  l'ufufruit  eft  une  fervitude  ,  &    eft  ap-  le  Domaine  de  la  Couronne  ^y?  tanqunm  dos   ipfius 

pcllce  en  Droit  ufusfrucius  formalis  jfervitus  nem.  Regni  &  ReipiiblictB  t  Régi  data  regnandi  caufa  ideo- 

pe  dijtinchi  &  ftparatj  à  proprietatelf   au    lieu  que  que  inalienabilis  ,  ut  ca  qtiit  ab  uxore  maiito  nuptic 

dans  le  domaine  plein  &  entier  ,  l'ufufruit  fait  par.  riim  caufa  data  vel  promiffa  funt. 

tie  de  la  propriété.  Voyc?^  Chopin  en  fon  "Traité  du    Etomaine  ,   liv; 

DOMAINE  DU  Roi  ,   eft    ce  qui   appartient  au  4.  titre    i.voye:;   ai-ifli   Bacquet    en   (on  Traité  du 

Ro: ,  en  conféquence  de  la  Couronne.  Droit    de   Déshérence  ,    chap,    7.    nombre    17.   & 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  j   fçavoir  ,    le  Domaine  aux  Traités  des  baux  des  boutiques,  chap.  3.  nombi 

£ze  ,  &   le  Domaine  cafue!.  i.   &  z. 

Le  Domaine  fixe   eft  l'ancien    domaine   de    nos  II  rcfte  quelques  obfervations  importantes  à  fai- 

Rois  ,  qui  eft  compo(é  de  Seigneuries ,  Terres,  Pof-  re  ,    fur  ce  que  nous  difons  que  le  Domainefixcde 

fcflions    &    Droits,    qui  appartiennent  au  Roi   en  la  Couronne  eft   par    un  privilège   particulier  ina. 

qualité  de  Souverain  ,  comme  font  les  Tailles  ,   les  liénable. 

Gabelles,    les  Douanes  ,   les     Droits    d'entrée    &  La  première  eft  ,  qu'il  y  a  eu  dans  trustes  temps 

autres.  néceflités  d'aliéner  le    Domaine   de   la    Couronne, 

Le  Domaine  fixe  eft  immuable  ou  muable.  fçavoir  pour   donner    un   appanage  à    un    Fils    de 

Le  Domaine  immmuable  eft  celui  qui  n'augmente  France ,  ou  quand  le  bien  de  l'Etat  le  requiert  :  c'e(t 

ni  ne  dimijiue  ,  en  (orte  qu'il  eft  toujours  le  mcme.  pourquoi  quand  on  le  dit  inaliénable  ,    cela  n'ex- 

Sa    recette    fe    fait    &  fe    vérifie  par    les  comptes  clut  pas  les  ventes  &  les  reventes  ,   ni   les   appana- 

précédcHS  ,    lur   lefquels   fe  règlent    toujours  ceux  ges  ;  cela  (ignifie  feulement  qu'il  eft   (ujet  à  rachat 

^ui  les  fuivent,  perpétuel ,  ou  à  reverfion  ,  &  que  la  faculté  en  eft 

Ce  Domaine  con(ifte  dans  les  cens  &  rentes  dâs  imprefcriptible. 

au  Roi  :  ainfî  ,  comme  il  conh'fte  en  droits  &  rêve-  La  (econde  eft  ,  que  les  aliénations  qui  s'en  font, 

nus  dont  le  produit  ne\:hange  point,  &  eft  toujours  doivent  ,  pour  être  valables ,  être  faites   en   confé- 

de  même  valeur,  il  eft  appelle  immuable.  quence  des  Lettres- patentes,   ou  Déclarations  dûe- 

11  peut  cependant  diminuer   par  accident    j    par  ment  enrégiftrées  au  Parlement  de  *  iris ,   vrai  con- 

exeniple,  quand    une    maifon  ou    un    moulin  qui  fervateur  du  Domaine  de  la    Couronne  de  France, 

doit   rente  foncière  tombe  en  ruine  ,  ou    que  ceux  La  troi(îeme ,  eft  que  comme  les  baux  qui    exce. 

qui    en    étoient    poftelfeurs     n'ont    pas     de     quoi  dent  neuf  ans  emportent  aliénation  ,   les    Officiers 

fayer.  (ies  Comptes  &    Tréforiers  de    France  ne  peuvent 

Le  Domaine  muable  eft   celui  qui   cor(rfte    dans  pas  faire  des  baux  de  biens  indépendans  du  Domai- 

les.  choies  qui  s'afferment,  commes  Greffes,  Sceaux,  ne  du  Roi  pour  plus  de  neuf  ans  ,  (ans   Lettrespa- 

Tr:be!lionages  ,    Controlles  ,   amendes   ,   Prifons,^  tentes  oûement  vérifiées  en  Parlement. 

Prés,   Etangs,   Péages  &   au.trss  choies    qui  s'af.  La  quatrième  eft  ,  que  le  Domaine  de  laCourx)». 
fermer. 
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ne  étant  inaliénable  ,  il  n'cft   point  fuict  à  orefcrio-  U  n/,r«,;„-  j    n    ■    7       ,  \i  "^^^ 

tion  :  a.nf.  toutes  les'ahenatio^ns  &  ufa  pauoos  S-  Ch^ro^     s  fu  "  ^^O  ^       ^^7'"^""  ^'"^  """^ 

tes  fur  icela.  .  pour  quelque  tcm,  nue  ce^  iou  ,  mê-  de  c  rte     '   n.r.     1      4        '^       t  'J"'  'î''  '["'^' 

»e  de  cent  a.s  .  pl^s    Int  fujett^es  à  rcve.n^n.  it  Sor.e^iîn;;^  Vu^  R^^.?^^  ,  n   Do^^ïn^^^^'i:: 

té  "^UÏ'I    c'a    T  &  .    rlo""  '^    '  't  ""■""  """''"  '^  D^"'^'-  '^  Chop.n  &  de  Bacqu'ec        " 
Do'n  a.'n   ■      v^*.     tUre  ,     no^^V"      ?^''Z  "'  ^'  ^  '  '^^  R— H  d-£.ii.s.&  d'Ordonnaiccs  con- 

hv    z     ép'     ,    1  ;J    „    1  r  '•  ^"^^^""^^V  '""'°^  ''i^   Do^a-.n.s  &  droits  de    la  Couronne  , 

!l:     ^^^'  .     ^^      n  J-"^^-    Guy  Pape  ,  queft.  impnmé  à   Pans  en  1690. 

M7.    &   416.    txp.lly     chap.    1,7.    Chorier  en  fa  Enfin, ilaété  imprimé  à   Paris    chez  Colombac 

Jurifprudencede  Gjv  Pape  .  pat?    ,,,    Panon      liv  »r,    .  -     t'  '"'^  «^   ^  arii    cncz  (^o.ombat 

,    ,i,  u         /^^F'=  '  pag.  327-  ^apon  ,  liv.  en    17  15.  un  traite  de  la  connoifTance   des  droits  & 

l  Cou;u°mrd?-Norml'd7:"'  '"^  '""^'^  ^^'-  ^^  f"u!?ers  ^^'f  ""'  '  V^^^"^  ^"  ''''-' ^^ 

Polirons  cet  article     en  J.fant  que  les  Loi.   que  Tnc-^^Sa'  Ïa^^alTa^To^ Fl-^e^ro  .r;;:;. 

les  Ro  s  font  font  muabies  ,  &  peavem  être  chan-  droits  féodaux  &  feigùeariâux     cenfuels  &  ca  u  1 

gées  félon  que  les  affaires  le  requièrent  ,  &  que  l'm-  &  p-afieurs  autres  d?ous  ,  que'poar  alir  Vv  c  ordr,' 

cl  nanon  des  Rois  le  trouve  à  propos  ,   par   rapport  à  la  confeition  des   papie  s^terr-ers  ^l^is  Doma 

uTl  '"'"'  1 1".  "^-"f^--«-  nés  ,  &  faire  le  recouvrement  des  dro  t^  qui   eTd 

leJ^rd    Cn  t  ^"' '^  i'  '^  "^"^    ^"  ^"^"^"^  ^'^'  P^"'^^"^  '  --  '^  P^°"^"-  &  >«   formules   de   foi 

de^L  claronnrr'F°"         ^T'V"'  ^^   ^^"^"^"'"^  &  hommages,  aveu.  &  dénombremens  ,   &c. 
1  nrr^         1"  f.           ""  •    '"'  /""    P^^P""^''^  ^  Dans  Hcnrys  ,  tom.  ,.  liv.  ^.  chap.  4    ,1  .à  auiïi 

qics  ettets  du  Domaine,  (era    toujours   indirpenfa-  Domaine  du  Roi. 

b  ement  fujette    a    reverfion       ou  à    la  faculté    de  Touchant  le  Domaine  du  Roi  ,  yoyer  ce  qui  ea 

V^Ly  '^""'°"   '"    °°'"''"'-  eft  dit  dans  le   Diétionnaire   de  M.  Brillon    ^ 
cerne  irn'.f.'r'e.iV"'  ^^"%^^^iî'°"  '  ^^"  ^°"-  DOMAINE  particuli.k  i>u   Ror .  eft  "un  Do- 

CouroL  '^^    '''  ^°'^''"'    '^'  '"  "^"'"^  qui  confiée  dans  les  biens  que    le   Rm    avoit 

r-    j     '  .  n       •  lorsqu'il  cft    parvenu  à  la  Couronne. 

Ce  domaine  neft  point  un  Fief;  ou  fi  on  lui  don-  Cs  biens  forment  en  la  perfonnc    de  Sa  Maiefté 

ne  le  nom  de  hef  par  rapport  à   fa  nobleffc  ,  U  faut  un  Patrimoine  fingulier  ,  qui  n'eft  point  inhére      i 

demeurer  d'accord  que   c'eft  un  fief  bien   finguUer  ,  fa  Couronne,  mais  qui  lui  eft   perfonnel 

Lr'rr   ^'r'?"'  '  ^.?i"'    ^^'"'"^   '^^•^   ^^^  '    ^^Roi  a  doncU  pleine  &  entière  difpofitioa  de 

Dieu  ,  ne  peut  ctre  chargé  d'hommages  envers  per.  ces  fortes  de  biens  ;  c'cft  pourquoi  il  les    peut  ven 

i?!S''<7      .'     ^P'     '"."  ^''^':'"'  ''  ""''  infiniment  dre  ,  donner  &  en  difpofer  en  flveur  de  qui  bon  lu'f 

au-deflus  des  autres  ,  de  quelque  d:gn.té  qu'Us  puii-  femble  fans  qu'ils    foient  fujets  ^    reverLu  .  corn 

lent  être  ,  qui  certainement  portent  en  foi   les  liens  me  le    font    les  biens  qui   font  du  Domaine  de    la- 

d'une  dépendance  à  laquelle  la  Courbnne  de  France  Couronne  romaine         la 

ne  peut  en  aucune  manière  être  /ujette.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  n'en  ait  pas  joui  pen. 

Cela  pôle   pour   principe  inconteftable  ,  en    voici  dant  dix  années  :  parce  que  lorfque  ces  biens  ont  été' 

r^°°  J^'!^''^"-  ^  .    ^     ,     .  ^'^S's  Pendant  dix  ans  par  les    Officiers  du  Roi  ,  ilu 

Q.uand  une  terre  en   fief  eft  réunie   au  Domaine  font    réputés    erre    incorporés    au  Domaine    de   U 

mon  fi  5;';/°"^'^^^^'°"  °^  autrement  ,    cette   réu^  Couronne  ,  &   font   par  con'équent  inaUénables. 

Lvo,       A     r,T""  v"^  ^'.^'°-'  ^  '''^'"  ^  ^^y'^  "  ^^'  '^  ^'^   ^"  Domaine  particulier  du 

Jçavoir  ,  du  Seigneur  immédiat  &  dominant.  Mais  Roi  ,  dans  le  Didionnaire  de  M    Brillon 

parce  que   le  Roi     comme   Souverain,   ne   peut  &  DOMAINE  forain  ,   eft  une  efpece  d'e  domaine 

ne  do" /ervir  a  nul  de  (es  Sujets  ,  U  doit  vuider  les  du  Roi  ,  qui  eft  une  impofition  qui  fe  levé  po^r  U 

iriains  du  hef  dans   l'an,  ou   bailler  homme  vivant  néceffité   de    la   guerre  ,    fur  lcs\.archandifes  qui 

&mouranrla,vant    l'Ordonnance  de   Philippcle-  entrent  dans  le  Royaum;  ou  qui  en  lortenr      ^ 

jtv  e'  .'^^ri    r«     ^^"PP'"^-   ^".^^T   ^'^''  '  '^"^^  -.  DOMAINE    congé  a  bL  ,   efV  en    Bretagne 

Jiv  e  <j    ntre  8.  chap.  4.  ^,,,,i    do„,   ,^    po/TelTeur  doit   fe  défaifir   à    la  vo- 

La    ^oi  &    hommage  ,  aveux   &   dénombremens  lonté  du    Seigneur  ,  à  la  charge  toutefois  de    payer 

des  fiefs  mouvans  des  Domaines  du  Roi ,  doivent  (e  les  améliorations  qui  auront  e^é  faites  par  ces  pof 

rendre  aux    Bureaux   des    Finances  de  chaque    Gé-  fcireurs  f  f    - 

néralite^  ,  en  la  prélence  des    Intendans  &  Commif-  L'ori'gne  de  ces  fortes  de  domaines  vient    de  ce 

fa^res   départis  qui    doivent  y    prélider ,  comme  il  qu'il  y   avoir  en  baHe.Bretagne   beaucoup  de  terre, 

crt  ordonne  par  l'Arrct  du  Con/eil   d'Erat   du    Roi  ,  en    land.s   &  en  bois  ,  &   fans   habirans  ,  q«e    les 

Sa  Maiefte  y  étant     du  z^.    Mars  1683.  Seigneurs    donnèrent   â    divers  Particuliers      à    la 

Le  Pcre  le  Long   dans  la   B'bliotheque  hiClorique  charge  de  certaines  rentes 
de  la  France    page  ^37.  &  fuivantes,  indique  tous  La  propriété  de  ces  terres  n'en    ctoit  pas   transie- 

les  Auteurs  &  Ouvrages  ,  tant    manufcrits    qu'im.  rée  en   la  perfonne  de  ceux   à  qui  on  les  donnoir 

primés  ,  qui  ont  traue  des  Domaines  du  Roi  en  gé-  comme   elle  l'efî  en    cas  de  fief  •  au  contraire     oa 

neral  .   ou  par  rapport    a   quelque    Province  parti-  ajoutoit  une   condition  expreffe  ,  que    celui  quf  le? 

*"  '"^*  ,  .     .  accordoit  poutroit   les  congédier  ;  c'efl  à-dire  ,  re- 

Mais  les  principaux  ouvrages  qui  ayect  paru  far  prendre  jes  raémes  tttres  ,  en  leur  rembouifanc  la. 
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valeur  des    bâtimens  ,   des    fortes,    &    des    arbres 
fruitiers  ,  donc  ils  auroien:  faïc  les  améliorations  & 


augmentations. 


On  a  douté  autrefois  fi  ces  rentes  ou  ces  donaai- 
nes  ctoicnc  noolcs  ,  à  caule  qu'ils  écoieot  lortis  de 
la  Foain  des  Seigneurs  ,  &  que  c'étoit-là  une  efpece 
de  fief  bâtard. 

L'article  <jd.i,  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  dit 
qu'il  ne  laule  pas  d'avoir  confervé  la  nobieffe  à 
l'égard  des  partages. 

Voyc:^  M.    de  Perchambault  fur  cet   article;  Se 
Beloraeau  ,  leti.  D  ,  arr.  15. 

D  O  M  A  N  I  A  L  ,  fe  dit  des  biens  qui  font  du 
Domaine  du  Roi.  On  appelle  aulfi  domaniaux  , 
certains  droits  appartenans  aux  Seigneurs  parti- 
culiers fur  les  héritages  mouvant  d'eux.  La  Juftice 
eft  un  droit  feigneurial  ,  mais  non  pas  domanial  ; 
la  rente  foncière  eft  un  droit  domanial  ,  mais  n«n 
pas  (eigneurial  ;  le  cens  eft  un  droit  (eigneuriai  & 
domanial. 

Foyej  la  Coutume  de  Paris  ,   art.  51.  &  51. 

DOMESTIQUES  ,  (ont  ceux  qui  font  aux  gages 
de  leurs  Maures,  comme  les  Inuendans ,  les  Se- 
crétaires ,  les  Commis  ,  les  Laquais,  &c. 

Chez  les  Romains  ,  les  Maîtres  écoient  tenus  des 
délits  commis  par  leurs  elclaves.  Sur  quoi  j/oyej  le 
titre  8.  du  quatrième  livre  des  Inftitutes  de  Jufti- 
nien. 

Mais  les  allions  noxales  qui  étoient  chez  les  Ro- 
mains données  contre  les  Maures ,  pour  le  dédom- 
magement des  délits  commis  par  leurs  elclaves  ,  ne 
font  point  en  ufage  dans  ce  Royaume  ,  puifque  la 
fervitudc  y  eft  inconnue. 

Les  Maîcres  font  néanmoins  tenus  quelquefois 
parmi  nous  des  dommages  caulés  par  leurs  domeL 
tiques.  Voici  la  règle  qui  s'obferveà  cet  égard  ,-  c'eft 
<^ue  les  Maîtres  ne  font  garant  civilement  des  dé- 
lits commis  par  leurs  domeftiques  fans  leur  aveu  , 
fi  ce  n'eft  torique  les  domeftiques  ont  délinqué  dans 
ce  qui  concerne  les  fondions  dans  lefquelles  ils  (ont 
employés  par  leurs  Maîtres  ^  parce  qu'un  Maître 
doit  choifir  des  domeftiques  adroits  &  prudens  : 
ainfi  il  cPc  reJ^Jonlable  de  ce  que  font  fes  domeftiques 
en  fon  nom  &  par  Ton  ordre  ;  mais  hors  ce  cas  ,  il 
n'eft  point  tenu  des  dommages  caufés  par  les  do- 
meftiques. vo\ej  l'Arrêt  du  18.  Juillet  1698.  qui 
cft  rapporté  dans  le  Journaldes  Audiences. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Maîcre  (eroit  tenu 
du  délit  de  fon  domeftique  ,  qui  eft  lorfque  le  délit 
a  été  commis  par  Ton  domeftique  en  préfence  de 
fon  Maître  ,  &  que  ce  Maître  ne  l'auroit  pas  em- 
pêché ,  le   pouvant  faire. 

C'eft  une  queftion  ,  fçivoir  fi  une  donation  faite 
par  un  fervitcur  a  fon  Maîcre,  eft   valable. 

Il  femble  qu'elle  doit  valoir  ,  parce  que  les  fervi- 
teurs  &  domeftiques  en  France  ne  font  pas  fous  la 
pu'ffanceS:  lous  l'autorité  de  leurs  Maîtres  (î  érioi- 
temcnc  qu'ils  n'ayeot  pas  la  liberté  de  rcfufer  de 
faire  les  difpoiîtions  qu'ils  pourroient  esiçer  être 
faites  à  leur  proht  ,  pu'.lqu'ils  les  peuveat'quitter 
quand, il  leur  piaît. 

Mais  cette  queltioa  fè  doit  décider  pac  les  cir- 
coûftances  ,  &  par   rapport  au  lems  que  les  domef- 
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tiques  ont  demeure  chez  leurs  Maîtres  ,  &  du  peu. 
voir  qu'il  cft  probable   qu'ils  ont  lailTé  prendre  fur 
eux   par    leurs  Maîcres  ;   comme  je    l'ai   remarqué 
fur  l'arcicle  tyi.  de  la  Coucume  de  Pans,  glol.  i, 
nomb.  38. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  des  domeftiques, 
voye^  ce  que  j'en   ai   dit  ,   verbo  Gages. 

DOMICILE  ,  eft  le  lieu  où  un  perc  de  famille 
habite  ,•  &  où  il  a  deftiné  d'établir  le  fiege  de  la  for- 
tune &  de  (a  demeure  ordinaire  fixe  &  permanente, 
indépendamment  du  lieu  de  fon  origine  ,  &  de  la 
demeure  de  fes  père  &  mère. 

Domicilium  ejl  locus  in  quo  quis  fedem  pofuit  la- 
remque  ,  &  fummam  rerum  fuarum.  Leg.  7.  cod.  de 
incolis-  Et  c'eft  que  bous  appelions  véritable  do- 
micile ou  domicile  naturel  ,  c'eft-à-dire  le  lieu  ou 
l'on  fait  la  réfidence  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née avec  la  femme  ,  enfans  &:  famille  ,  &  auquel 
on  a  fes  titres,  papiers  ,  &  la  plus  grande  partie 
de   les  meubles. 

Ainfi  ,  le  lieu  où  quelqu'un  demeure  quelque 
tems  de  l'année  feulement  &  félon  les  occuiren- 
ccs  qui  s'offrent ,  &  n'eft  pas  Ion  véritable  &  natu- 
rel domicile. 

Ce  mot  domicile  eft  compofé  de  deux  mots  La. 
tins  ;  fçavoir  ,  de  domus  Se  de  coto  ,  à  caufe  que 
domum    colère  fignifie   habiter  une  maifon. 

A  l'exception  des  vagabonds  ,  il  n'y  a  point 
d'homme  qui  n'ait  un  domicile  aduel  ,  de  même 
qu'il  n'y  a  point  de  corps  qui  n'ait  un  lieu  où  il 
exifte;  &  comme  un  corps  n'occupe  qu'un  lieu  à 
la  fois  ,  un  homme  n'a  ordinairement  qu'un  véri- 
table domicile. 

royej  néanmoins  un  Arrêt  du  6»  Septembre 
1670.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais ,  &  rendu 
au  fu)et  de  la  (ucceflion  de  Monfieur  de  Guemenc. 
Le  Leéleur  y  trouvera  des  chofes  très.lcavantes  Se 
trés.cuneules  fur  l'établifteracnt ,  les  marques  &  les 
effets  des  domiciles. 

Deux  chofes  étabhffent  le  domicile  naturel  ;  fça* 
voir  ,  l'habitation  réelle  ,  &  la  volonté  de  le  fixer 
au  lieu  que  l'on  habite.  Mais  la  volonté  leulc  fuifit 
pour  le  conferver;&  pour  le  perdre  ,  la  volonté 
feule  ne  fuffic  pas:  il  faut  que  le  fait  y  foii  joint 
par  un  changement  réel  de  domicile  ,  dans  la  vue 
de  taire  fa  demeure  aduelle  &  permanente  dans  le 
lieu  où  l'on  fait  un  nouvel  étabhdement. 

Voyej  Dargentré  fur  l'rircicle  44.7.  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne  ,•  Bacquet  en  ibu  Traité  de^  Droits 
de  Juftice,  chap.  8,  nomb.  14. 

C'tft  aulîi  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que 
les  Intendans  des  Provinces  ne  font  point  Icnfés 
changer  de  domicile  ,  quand  ils  vont  demeurée 
dans  le  lieu  de  leur  inrendance. 

Comme  le  domicile  conlifte  plus  dans  la  volonté 
que  dans  le  fait  ,  ceux  qui  ne  (ont  pas  maîties  de 
leur  volonté  ne  peuvent  pas  le  faire  un  domicile. 
C'eft  îufti  la  raifon  pour  laquelle  une  feniine 
mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon 
mari,  à  moins  qu'elle  ne  foit  féparée  de  biens  8c 
d'habitation  ;  autrement,  femme  mariée  ,  maj^rare 
oa  mineure ,  prend  le  domicile  de  Ion  mari  du  joui 
de  la  bénédidioa  nuptiale. 
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Les  enfans  mincars  qui   ne  font  point  établis  , 
n'ont  point  d'autre  domicile  que  celai  de  leur  père 
quand  même  ils  dcmeureroient  ailleurs.  ' 

La  raifon    eft  qu'ils  ne   (ont  pas  en  état  de    /e 
choifîr  un  domicile. 

Les  mineurs  même  ,  après  la  mort  de  leur  père  , 
confervent  toujours  le  domicile  où  il  eft  dccé..e  lul- 
qu'a  ce  qu'ils  aytnt  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
Celaeftfi  vrai  ,  que  l'on  ne  confiJere  nullement 
le  domicile  du  tuteur  m  celui  de  la  tutrice  ,  quand 
bien  même  ce  fcroit  la  mère  ;  5c  ils  ne  peuvent  leur 
faire  changer  ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  troubler  l'ordre  de  leur  fucceflion  mobiliaire. 

Foyei  Mineur,  vo/ej  Soefve  ,  tom.  i.  cent]  4. 
chap.  î8.  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i.liv  7*. 
chap.  33.  Richard  en  Ton  Traité  des  Donations  ' 
part.  I.  chap.  3.  Cta,  j,  nomb.  20. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci.deiTus,  les  preu 
▼es  du  domicile  le  tirent  eti  partie  du  fait     &  en 
partie  de  la  volonté  du  père  de  famille  ' 

Quelques  Auteurs  prétendent  qu'il  faut  un  do- 
micile de  dix  années  dans  un  lieu  pour  y  acqué- 
rir le  droit  de  Bourgeoifie.  Cependant  je  crois  que 
cela  fe  doit  régler  fuivant  les  cuconftances,  &  qu'il 
lufficpour  cela^'avoir  demeuré  pendant  an  &  ouf 
dans  un  lieu.  ' 

Aufli  Dargentré  fur  l'art.  449.  de  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  foumet  le  domicile  à  la  volonté  de 
l'homme  ,  fans  dehrer  un  long  fcjour.  M  Charles 
Durinoulin  ,  fur  l'art.  191.  de  la  Coutume  de  Pans  , 
Be  demande  point  aufli  une  demeure  perpétuelle 
pourvu  que  ,on/?er  de  notabili  domicilio. 

A  regard  de  la  néceffité  de  demeurer  pendant  un 
certain  tems  fur  une  ParoilTe,  â  l'effet  d'y  acquérir 
domicile  qui  laflc  valider  la  publication  des  bans 
&  la  pré/cnce  du  Curé  de  l'un  des  futurs  conjoints 
le  Déclaration  de  ,697.  a  fixé  ce  tems  â  une  année! 
Il  faut  néanmoins  remarquer  que  la  continuité 
du  fcjour  pendant  l'année  n'eft  pas  abfolument  re- 
guife  ;  comme  iU  été  jugé  par  Arrêt  du  z6.  Févrirr 

17Z5-    rapporté   par  M.  BriUon  ,    verfo    Domicile 
nonib.  2  I. 

Voici  les  effets  que  produit  le  domicile  Les  det- 
tes mobihaires  ,  aftives  &  paffives ,  &  rentes  confti. 
tuées  a  prix  d'argent ,  fe  règlent  par  la  coutume  du 
domicile  du  créancier. 

Les  rentes  foncières  fuivent  la  Coutume  du  lieu 
où  font  litués  les  fonds  auxquels  elles  lont  atta. 
chées. 

Les  fuccelllons  mebiliaires  fe  règlent  par  la  Cou- 
tume du  lieu  où  le  défunt  avoit  Ion  domicile  avant 
le  jour  de  (on  décès, 

A  l'égard  du  partage  des  immeubles  d'une  facceC 
fion  ,  il  ne  fe  régie  point  en  France  coutumiere  fui- 
vant la  Coutume  du  lieu  du  Domicile  du  défunt  , 
ni  celle  du  domicile  de  l'héritier  ,  mais  fuivant  les 
Coutumes  des  lieux  ,  où  les  héritages  font  litués. 

Tn  fait  de  Jurifciidion  ,  le  demandeur  doit  fiii- 
vre  en  aftion  perfonnelle  Icdomiciledu  défendeur; 
Acior  fequitur  fontui  rei. 

Il  en  tft  de  même  Ac^  avions  qui  font  appellées 
pn  Droit ,  acliones  in  rcmfcripta  ,  comme  celles  qui 
iBiii  intentées  pour  reftitution  en  entier  ,  pour  re- 
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traits  Iignagers,    pour    partages,   &   autres  ,1er 

quelles  doivent  être   inter.tées  &  pourfuivics    par 

devant  le  Juge  du   domicile  du  défendeur  .  à  caufê 

que  U   perlonnaiité  ,    qui  fe    rrouve  dans  c'es  forres 

rt  adtions  ,  attire  à  foi  la  réalité,  comme  étant  plus 

C'gne&  plus  excellente. 

Mais  les  aftions  réelles  doivent  être  intentées    & 

pourluivus  .  en  fait  d'héritage  ,  pardevant  le   Ju-e 

du  lieu  ou  ils  font  fitués    T ^^    1  j     u-  • 

«.  .    .        "lues.  i^eg.  3.  quod  ubi  m  rem 

acîio  exerceri  debeat. 

On  ne  peut  avoir  qu'un  feu!  domiciL^  naturel  , 
comme  nous  l'avons  drt  ci-de/ias  ,.  mais  ce  domi 
cUe  concourt  fouvent  avec  d'autres  ,  que  l'on 
nomme  auffi  domiciles  ,  mais  que  l'on  défi-ne 
par  une  qualification  qui  dénote  à  quel  effet"  fe 
peuvent  rapporter  ces  domiciles. 

Ainfi  outre  le  véritable  domicile  ,  on  en  dif 
tmgue  encote  de  trois  fortes  j  fçavoir  ,  le  domicile 
de  dignité  ,  le  domicile  conventionnel,  &  le  do- 
micile légal,  vwj-e^  Belordeau  ,  lett.  D  ,  art.  30. 
DOMICILE  DE  DIGNITE',  t{\  le  lieu  ou  la  Vil- 
le où  l'Officier  fait  la  fondion  de  fa  Charge,  ayant 
ailleurs  fon  domicile  naturel. 

Ce  domicile  ne  change  point  le  domicile  nara- 
rel;^i//a  domicilium  ,  quoi  obtigit  cafii  aliquo  ,  non 
mutât  caufam  originis.  Il  ne  concerne'donc  l'Officier 
qu'à  raifon  de  fa  Charge  feulement,  &  pour  les 
droits  qui  y  font  annexés  ,  &  qui  en  dépendent. 

Mais    pour  ce    qui  eft   des   aélions  perfonnelles 
provenant    d'autres  caufes  ,  elles  doivent  toujours 
être  intentées  par  devant  le  Juge  du  domicile  na 
turel  du  défendeur  ,  fuivant  la  règle  ,  Aciar  fequi'- 
tur  forum  rel. 

DOMICILE  CONVENTIONNEL  ,  efl  celui  qui 
s'établit  par  le  confentement  &  l'éledion  que  les 
Parties  en  font  dans  un  ade. 

Ce  domicile  n'a  point  d'autre  effet  que  de  faire 
valider  les  fignifications  qui  lui  font  faites  ,  concer- 
nant l'exécution  des  ades  &  contrats  pour  raifon 
desquels  ce  domicile  eft  élu  :  encore  faut  il  qu'elles 
foient  faites  du  vivant  de  celui  qui  fe  l'eft  donné. 

Ainfi,  quelque  chofe  que  dife  la-deffus  Bacqueten 
fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8.  nomb. 
1(5.^  le  domicile  conventionnel  ne  fubfîfte  plus 
après  la  mort  de  celui  qui  fe  l'eft  élu. 

Pour  ce  qui  eft  des  domiciles  élus  es  maifons  des 
Procureurs  pour  l'inftruûion  des  procès,  ils  ceffent 
&  font  révoqués  par  le  décès  de  la  Partie  ou  du 
Procureur  r  tellement  qu'il  faut  faire  afîigner  la  Par- 
tie en  conftitution  de  nouveau  Procureur  &  les 
héritiers  ,  afin  de  reprendre  ou  de  Uilîer  le* procès- 
pendant  &  indécis  ;  &  tels  ajournemens  doivent 
être  faits  en  leurs  domiciles,  ou  à  leurs  perfonncs. 
VoyeX  Bacquet  ,  des  Droits  de  Julr'.ce  ,  chap 
8,  nomb.   16.  ^' 

DOMICILE    lEGAL  ,    eft    celui    qui   eft   donné 
par  la  Loi  pour  certains  effets. 

Tel  eft  ,  I».  Le  principal  manoir  d'un  BéF.éfice  ,. 
qui  eft  le  domicile  établi  par  l'Ordonnance  ,  pour 
tous  exploits  &  fignifications  concernant  Us. 
droits  du  Bénéfice,  voy^j  l'art.  3.  du  tit.  r.  de  l'Of- 
donnance  de  i66y.'&i  ce  que  dit  Bornier  furrcett 
article.. 
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II'.  Le  principal  manoir  d'un  fief  eft  auffî  le  do- 
micile légal  da  Seigneur  &  da  ValTal  ,  pour  les 
fign.fications  des  ades  concernant  leurs  droits 
réciproques  à  caiife  de  leurs  fi^fs.  La  raifoo  eft , 
■  que  les  droits  des  fiefs  font  réels  ,  Se  dûs  par  la 
choie  à  la  chofe  ;  ainfi  toaces  les  ûgnificaiious  qui 
Ils  concernent  ,  doivent  le  faire  au  principal  ma- 
noir du  fief,  quoique  le  Seigneur  ou  le  Vaflal  a'j 
ait  pas  (on  domicile  ordinaire. 

III''.  Le  domicile  des  Fermiers ,  Juges  ,  Procu- 
reurs d'Office  &  GrefEers ,  eft  le  domicile  légal  de 
ceux  qui  demeurent  es  Châteaux  &:  Maifons  fortes , 
lorfqu'ils  n'ont  point  élu  leur  domicile  en  la  plus 
prochaine  Ville  ,  &  n'en  ont  point  fait  enregiflrer 
i'a€le  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  royale  du  lieu  ,  fui- 
vant  l'art.  1 5.  du  tit.  1.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

DOMICILE  REQUIS  powR  SE  MARIER,  C'eft  un 
principe  inconteftable  ,  que  tout  mariage  doit  être 
célébré  par  le  propre  Curé  des  Parties.  Ainfi  ,  pour 
qu'un  Curé  puifTe  célébrer  valablement  un  mariage, 
il  faut  que  ceux  à  qui  il  adminiftre  ce  Sacrement  , 
foient  Tes  Patoidiens ,  demeurant  actuellement  dans 
"fa  Paroilîe,  &  depuis  un  tcms  fuffifant. 

Ce  tems  pour  acquérir  droit  de  domicile  dans 
une  ParoifTe,  à  l'effet  d'y  pouvoir  contrarier  ma. 
liôge  ,  eft  au  moins  de  lix  mois  à  l'égard  de  ceux 
gui  demeuroient  auparavant  dans  une  autre  Pa- 
roifTe de  la  même  Ville  ou  du  même  Diocèfe  :  &  à 
l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans 
un  autre  Diocèfe  ,  le  tems  requis  pour  acquérir 
droit  de  domicile  dans  une  ParoilTe  ,  pour  y  pou- 
voir être  marié ,  eft  d'un  an.  C'eft  ce  que  porte  l'E- 
ditdu  mois  de  Mars  1697.  Voici  les  termes. 

Ordonnons  ,  voulons  &<  nous  plaît  >  que  les  Or. 
donnâmes  des  Rois  nos  prédéce£'eurs ,  concernant  la 
célébration  des  mariages  >  &  notamment  celle  qui 
regarde  la.  néccjfité  de  la  prefence  du  propre  Curé  de 
ceux  qui  contracient  ,  foient  exaciement  ohfervées  ; 
&  en  exécution  d'icelles -,  défendons  à  tous  Curés  & 
PrêtreSitant  féculiers  que  réguliers,de  conjoindre  en 
ma^iags  autres  perfonnes  que  ceux  quifont  leurs  vrais 
Cf  ordinaires  Paroiffiens,  demeurons  acluellementù 
publiquement  dans  leur  Paroifle,au  moins  depuis  fix 
mois, à  regard  de  ceux  qui  demeuroient  auparavant 
dans  une  outre  Paroife  de  la  même  Ville  ou  dans 
le  même  Diocèfe  >  6"  depuis  un  an  pour  ceux  qui 
demeuraient  dans  un  autre  Diocèfe-,  fi  ce  n''ejî  qiiils 
en  ayenf  une  perniifficn  fpéciale  &  par  écrit  du 
Cuié  des  Parties  qui  contracient  ,  ou  de  l' Archevêque 
ou  Evêque  diocéjoin. 

Ce  domicile  requis  dans  un  Diocèfe  &  dans  une 
ParoiiTe-  pendant  un  certain  tems  ,  à  l'eft>;t  d'y 
pouvoir  recevoir  le  Sacrement  de  Mariage  ,  n'eft 
pas  réputé  un  (éjour  ablolument  de  rigueur  ;  de 
iorte  que  ce  tems  fe  compte  de  momentoad  mûmen' 
tum  •  c'eft  fimplement  une  habitation  adluelle  & 
publique  dans  un  Diocèfe  &  dans  une  ParoifTe 
pendant  le  tems  prefcrit  ,  afin  d'y  pouvoir  être 
fonnu  ,  &  de  prévenir  les  furprifts  qui  pourroient 
être  commifes  ,  &  les  profanations  du  Sacrement 
de  mariage  ,  dans  lefquellcs  on  pourroit  tomber 
fans  cette  fage  précaution. 

De  plus,  la  legle  générale  de  rhabication  ac- 
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tnelle  &  publTque  pendant  un  an  dans  un  Diocc. 
fe  ,  Se  pendant  fix  mois  dans  une  ParoilTc  ,  a  quel- 
ques exceptions.  Par  exemple  ,  ceux  qui  courenc 
les  pays  ,  &  qui  n'oat  point  de  domicile  fixe  &  a(- 
furé  ,  ni  par  conicquent  point  de  Curé  ,  ne  doi. 
vent  pas  pour  cela  être  privés  du  droit  qu'ils  ont 
de  recevoir  le  Sacrement  de  Mariage  ,  qui  eft  per- 
mis à  tous  ceux  qui  n'ont  aucun  empêchement  di- 
rimaac  j  mais  les  Curés  ne  doivent  les  marier  qu'4. 
vec  la  permiflion  de  l'Ordinaire. 

Mais  pour  parvenir  à  obtenir  cette  permillîon  ,  on 
fait  une  information  pour  conftacer  làge  &:  la  liber- 
té de  ces  fortes  de  perfonnes  qui  (e  prefentcnt  pour 
être  mariées  i  &  ce  n'eft  qu'après  une  inftruélion 
juridique  &  parfaite  ,  que  l'Evêque  ,  en  connoif- 
fance  ae  caule  ,  accorde  la  difpanfe  du  domicile. 

Voyel  '^*  Conférences  de  Paris  ,  imprimées  par 
ordre  de  M.  le  Cardinal  de  Noaiiles  ,  tome  3.  li- 
vre 4.  du  Mariage,  §.  9. 

DOMICILE  EN  MATIERE  DE  Tailles.  Pat  l'a- 
fage  de  France  ,  on  eft  impofé  à  la  taille  au  lica 
ou  l'on  eft  habitant  &  demeurant  au  jour  de  Saint- 
Remy  ,  comme  étant  le  lieu  auquel  vraiferablable. 
ment  on  a  mis  &  ferré  tous  les  fruits  que  l'on  a 
cueillis  pendant  l'année  ;  auquel  pat  conlequent  il 
convient  de  payei  la  taille  de  l'année  fuivante  ,  a 
commencer  au  premier  Janvier  prochain  ,  (i  l'on 
n'a  pas  fait  publier  au  Prône,  avant  ledujjour  de  S. 
Remy  ,  qu'on  doit  lottir  de  la  ParoUTe  en  laquelle 
on  eft  demeurant  ,    &  aller  demeurer  en   tel  lieu. 

Cela  occalionne  quantité  de  procès  entre  les  Ha- 
bitans  des  deux  ParoilTes  en  chacune  defquellcs  pen. 
dant  le  procès  on  eft  quelquefois  contraint  de  payer 
la  taille  ,  quoiqu'cn  France  on  ne  foit  ordinairement 
tenu  que  de  payer  une  feule  taille  ,  &  en  la  leale  Pa- 
roilTe  où  l'on  eft  habitant  au  jour  de  S.  Remy, 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  ,  portant  règle- 
ment fur  le  fait  des  tailles, du  \6.  Août  1683.  véri- 
fiée en  la  Cour  des  Aydes  le  19.  Novembre  de  la 
même  année  ,  qui  enti'autre  chofe  ordonne  , 

I".  Que  les  Habitans  qui  veulent  déloger  de 
leur  ParoUTe  pour  aller  demeurer  dans  une  autre  , 
font  tenus  de  faire  publier  au  Prône  de  l'Eglife 
paroifliale  leur  délogemcnt ,  &  de  la  faire  lignifier 
aux  Habitans  &  Procureurs  Syndics  de  la  Paroif- 
fe  qu'ils  veulent  quitter  ,  avant  le  1.  Oélobre  de 
l'année  qui  précédera  leur  délogemcnr. 

11°.  Qu'ils  font  tenus  dans  le  même  tems  d'aller 
déclarer  au  Greffe  de  l'Election' de  laquelle  dépend 
la  ParoifTe  où  ils  viulent  demeurer  ,  la  ParoifTe 
d'od  ils  (ortcnc  ,  la  fomme  à  laquelle  ils  y  font  impo- 
fées  ,  s'ils  font  laboureurs,  ou  de  quelqu'autre  pro- 
feflion  ,  combien  de  charrues ,  &  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  la  ParoifTe  en  laquelle  ils  vont  demeurer , 
la  vacation  qu'ils  prétendent  profeffer  ,  combien  de 
charrues  ils  feront  valoir  ,  &  de  qui  ils  les  tien- 
dront. Et  Si  Majefté'  fait  défenfes  aux  Elus  d'ac- 
corder aucunes  décharges  ,  qu'en  rapportant  l'ex. 
trait ,  qui  fera  délivré  par  le  Greffier ,  de  la  déclara, 
tion  ci.defTus  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom. 

111°.  Que  les  tranflations  des  domiciles  feront 
exécutées  &  jugées  avec  les  habitans  de  la  Pa. 
roifTc    que  les   contiibuables  prétendent  quitter  , 

avanc 
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DOMMAGE,  eft  le  tort  que  quelqu'un  fonffre  meurer,  parce  qu'iUo.t  répondre  d'eux     &  an'L], 

caul  ourir  'r^^   fo;;  .honneur.    Il   peut  être  de  fa  faute  d'aLettre  che'^   ,u.  des  Lmeft,  ^  U,: 

Caule  ou  par  dol  ,  &  a  ae/fein  de  nous  nuire  ,   ou  des  hôtes  dont  les  mœurs  ne  lui  forpnr  n.c  rln 

jar  faute  ou  par  cas  fonuu.  Il  importe  peut  ^  celux  Parmi  nous  .  on  nrcTnclu    con    e    e  M  îc    ""• 

TJr\    u           /  ^^«'^-^g^'  de^^^elle  manière  U  a  de  fimple  dédommagement,    &  non     as  a^  dUle 

été  caulé  ,  puifque  par  rapport  â  lu.  le  prejud.ee  eft  de  iVft.mation   des  hatdes      ou  des   march.n  ^.ri! 

égal  ,  lo.t  qu-,1  ait  été  fait  par  mal.gn.té  ,   par  im.  volées  ou  endommagées       '                   "^^^chandifes 

prudence  ,  ou  par  cas  fortuit  ;   mais  .1  importe  au  Foye:;  ce  que   jV.  dit  dans  ma  Traduftion  des 

Public  que  l'on  mette   une  grande  différence  entre  I.ftuutes  fur  le  §.   i    du  quatrième  1, vie 

le  dommage  qu.   a  été  caufe  â  quelqu'un  par  dol  ,  DOMMAGES    et*  interfts  .   lignifiant  le  eaiti 

par  impruderice      ou  par  cas  fortuit.  qu'on  a  .riauqaé  à  faire  ,  &  la  pe  te  qu'on  a  fbVffer^ 

Par  exemple  ,   h  quelqu'un  a  m.s  le  feu  de  deffein  par  le  fait  d'autrur  .    Quod  nohllTJ            j 

prémédité  i  la  grange  de  celui  à  qui  il  en  vou.o.t  ,  Lrari  porui.us^    &t1on7orm?mi'  àTfe 

Jl  doit  être  puni  comme  incendiaire,   pour  la  ven-  unique  au  titre   du  Code  ^^   r    .       ••             ■*  ^'^'x 

geance  publique,  &  U  doit  être  encore  condamné,  .Jd  interefl  proferunrur      uh^^^^^^ 

pour  l;,ndernnité  de  celui  dontja  grange  a  été  brû-'  'finin^r  Xci'^^tZTj.t^i  fmt'JnT^^'^" 

lée  ,  a  de.  dommages  &  intérêts  proportionnés  au  Ils   s'adjugent  en    toute  matière     "c'eft  i  dir^ 

préjudice  que    'incendie  lui  aura  caulé  :  mais  s'il  tant  en  m.at.ere  civile  qu'en  matière  'cnm.neHe        ' 

a  mis  le  feu  a  la  grange  fans  trah.fon  &  par  ace-  En  matière  civile  .  I».  c^,,„.  „  s'agù  de   1    'e.é 

dent ,  on  ne  le  pourlu.t  &  on  ne  le  condamne  point  cut.on  d'une  promeffe  de  mariage     d'^lin  contrat  de 

comme  incendiaire  ,    parce  gue  le  crime  eft  dans  vente  ,  louage  ou  autre             "   ' 

Tomcl,  '                   Q^^ 
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}l°,  Qaand  par  ua  quali-délit  il  nous  eft  fait 
quelque  tort  ,  comme  i\  an  carolle  mal  coniuit  blef- 
le  quelqu'un  ,  ou  û  on  jette  d'une  mailon  quelque 
chofe  qui  blefle  quelquj'un  ou  gâte  fes  habits. 

En  tnanere  criminelle  ,  on  sdjuge  des  domma- 
oes  &  intcrcts  pour  talion  d'excès  ,  bkflurcs  ,  &c. 
ceux  qui  font  accordés  à  i'acculateur  ,  on  les  ap. 
pelle  réparations  -civiles  ou  intérêts  civils  :  ceux 
qui  (ont  accordés  à  l'acculé  ;  s'appellent^  domma. 
ges&  intérêts,  voyej  Intérêts  civils .&  réparations 
civiles. 

On  adjuge  eircore  des  dommages  &  intérêts  dans 
l'aflioa  pofl"e(roire  :  ainfi  on  adjuge  contre  celui  qui 
eft  condamné  pour  trouble  &  fpoliation. 

A  l'égard  du  pétitoire  ,  on  adjuge  auffi  des  dom- 
inages  &  intérêts  ,  lorlqae  celui  qui  a  été  cotidam- 
né  n'obéit  pas  ,  &  ne  délaifTe  pas  dans  la  quinz.aine 
k  poiTelIion  de  ia  choie  à  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  câule. 

On  arljuge  les  dommages  &c  intérêts  dans  toute 
leur  étendue  quand  ils  ont  leur  fource  dans  le  dol 
&  la  mauvaif^  toi  de  ceux  qjui  les  caulent. 

Les  dommages  &  intérêts  ne  regardent  que  le 
temporel  ,  dont  les  Juges  ^j'Eglife  ne  peuvent  point 
connoicre.  C'ell  pourquoi  c'eft  au  Juge  d'EgUfe  à 
connoître  de  la  validité  ou  invalidité  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  mais  il  do't  renvoyer  au  Juge 
laïque  la  connoiirance  des  dommages  &  intércis  ; 
&  s'il  en  connoilloit  ,  il  y  auroit  abus. 

Par  la  même  raifon  ,  quoique  le  Juge  d'Eglife 
puilTe  connoître  du  délit  commun  d'un  Eccléliafti- 
que  ,  néanmoins  il  ne  peut  connoître  des  domma- 
ges &  intérêts  auxquels  il  convient  de  condamner 
l'une  des  Parties  -,   autrement  il  y  autoit  abus. 

Les  dommages  &  intérêts  tiennent  le  même  rang 
que  le  principal  ,  &  »nt  même  hypothèque.  Chopin, 
lib.  3-  de  Legib  Andegav.  cap.  3.  tit.  }.  num,  it. 
Papon  ,  liv.  1 1.  tu.  3.  nomb.  i  3.  Expilly.  Arrêt  5>3. 
M.  le  Prêtre  ,  cent.  1.  chap.  65.  &  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  art.  60. 

Ceux  qui  font  adjugés  ,  pour  faute  comraife  par 
un  Officier  dans  fa  charge  ont  (ur  l'Office  un  pri- 
vilège qui  eft  même  préféré  au  vendeur  de  l'Office 
dont  il  eft  créancier.  Bardet  ,  tome  1.  liv.  -y.  cha- 
pitre 14. 

Lorlque  les  dommages  &  intérêts  fe  montent  a 
deux  cens  livres  ,  on  eft  pour  le  payement  d'iceux 
eontraignable  par  corps  après  les  quatre  mois  , 
faivant  l'article  n.  du  tu.  34,  de  l'ordonnane  de 

Le  Jugement  qui  condamne  aux  dommages  & 
intérêts  ,  sétermine  ordinairement  la  (orame  à  la. 
quelle  il  fe  monte  ;  mais  quand  1!  ne  Its  fne  pas  , 
celui  au  piotit  de  qui  le  Jugement  a  été  rendu  > 
doit  les  faire  liquider. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  qu'il  en  falTe  drelTer  une 
déclaration  ,  article  par  article  ,  &  la  fignific  au 
Procureur  du  défendeur  ,  avec  le  Jugement  qui  les 
aura  adjugés  :  on  doit  en  même  tems  lui  commu- 
aiquer  ,-  fous  Ton  recépiffé  ,  l-s  pièces  juftihcatives. 

Le  Procureur  du  défendeur  doit  huitaine  après 
«eite  communication  ,  faire  ries  offres.  Si  elles  font 
acceptées  ,    on  en  paffe  ua  appoinuaaent  ds  cou. 
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damnation,  aux  tciracî  acs  cffres  ;  ce  qui  lera  rcça 
à  l'Audience. 

Mais  fi  le  défendeur  ne  fait  point  d'offres  ,  oa 
que  ces  offres  ibient  cor.ttftées  ,  il  fera  pris  appoin- 
tement  à  produire  dans  trois  jours  par  la  Paitu*  qui 
voudra  poutfuivre. 

Enfin  ,  fi  par  le  Jugement  de  l'inftance  ,  les  of- 
fres (e  trouvoient  railonnables  ,  Se  que  les  domma- 
ges &  intérêts  n'cscédafleni  pas  la  lorame  offerte  , 
le  demandeur  fera  condamné  aux  dépens  de  l'inf- 
tance de  liquidation,  à  compter  du  jour  des  offres  ^ 
lefquels  dépens  doivent  être  liquidés  par  le  raemc 
Jugement. 

Touchant  la  manière  donc  on  doit  procéder  pour 
faire  liquider  des  dommages  &  intérêts  ,  voyej  le 
tit.  i6.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  nous  refte  quatre  obfervations  à  faire  au  fujec 
des  dommages  &  intérêts. 

La  premiiece  ,  qu'une  femme  en  puifTance  de  mari 
peut  erre  contrainte  par  corps  au  payement  des 
dommages  &  intérêts  contr'elle  adjugés,  pour  rai- 
fon d'excès  par  elle  commis  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Artêc  du  5.  Juin.  1^71.  rapporté  dan»  le  Jour- 
nal du  Palais. 

La  féconde  que  les  dommages  &  intérêts  adjugés 
à  une  femme  pour  injuic  faite  à  fa  perfonne  tour- 
nent au  protit  de  fon  mari  ,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  féparée  ,-  comme  il  a  été  jugé  par  Arict  du  18. 
Février  166S.  rapporté  par  Bifnage  fur  l'art.  54J, 
de  la  Coutume  de  Norman  iie. 

La  tioifieme  ,  que  les  Juges  peuvent  être  quel, 
quefois  condamné  aux  dommages  &  intérêts.. 
Par  exemple  ,  un  juge  ,  pour  avoir  élargi  un  Pti- 
fonnier  nonobftant  l'appel  ,  peut  être  condamné 
aux  dommages  &  intérêts  envers  la  Partie.  Peleus , 
queft.  112. 

La  quatrième  ,  que  régulièrement  M.  le  Procu. 
reur  général  ne  fixe  point  dans  fes  conclufions  les 
dommages  &  intérêts.  Mais  il  en  eft  autrement 
dans  les  affaires  criminelles ,  parce  que  les  intéicts 
civils  font  partie  de  la  peine  ,  &  qu'on  ne  peut  être 
élargi  fans  les  avoir  payés,  voyej  ce  que  dit  a  ce 
fujet  M.  Brillon  ,  en  parlant  des  dommages  &  in- 
térêts ,  à  la  fin  du  nomb.  14. 

Touchant  les  dommages  &  intérêts  ,  voyej  ce 
qu'en  dit  Charondas  en  fes  Pacdectes  ,  livre  4» 
chapitre  35. 

DON  ,  fignifîe  largeffe  ,  libéralité  ,  généralement 
tout  ce  qui  Ce  donne  gratuitement. 

Néanmoins  dans  l'ufage  on  appelle  don  ,  tout  ce 
qui  eft  accordé  gratuitement  au  Prince  ,  &  par  le 
Prince  ,  ou  ce  qui  fc  donne  réciproquement  par  le 
mari  à  la  femme  ,  &  par  la  femme  au  mari  ;  au 
lieu  que  l'on  appelle  donation  ,  ce  qui  eft  donné 
par  un  Particulier  à  un  autre. 

DON    D'AUBAINE,    DE  BATARDISE  ,    DEDESHf- 

RENCE  ,  eft  un  don  que  le  Roi  fait  à  quelqu'un  cie 
fes  Sujets  du  droit  qu'il  a  ,  &  qui  eft  échu ,  à  l'ef- 
fet de  fuccédet  à  quelqu'un  par  droit  d'aubaine  ou 
autre. 

Ce  don  n'eft  pas  proprement  une  aliénation  du 
Domaine  ,  parce  que  les  biens  qui  échoient  en  con- 
féqueace  d'un   tel   droit  ,    ne  font   pas  réputés  da 


DON 

Romaine  ;  jufqu'a  ce  qu'ils  y  ayent  éré  réunis  ; 
ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'art.  3.  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  de  l'année   i')66. 

Après  que  le  donataire  a  obtenu  de  Sa  Mâjefté  le 
brevet  du  don  qui  lui  a  ctc  fait  du  droit  d'aubaine 
ou  autre  échu  ,  ce  donataire  donne  la  JRequête  à  la 
Chambre  du  Domaine  ,  &  fur  les  conclufions  du 
•Procnreur  du  Roi  ,  obtient  Sentence  d'adjudica- 
tion fur  laquelle  il  prend  une  commiffîon  pour 
faire  Taifir  ,   a/figner  ,  &c. 

EnTuite  il  fait  enrégiftrer  le  brevet  en  la  même 
Chambre,  &  obtient  des  Lettres  de  don  ûgnées  en 
commandement  &  fcellées  ,  auxquelles  le  brevet  , 
la  Sentence  &  la  commiflion  font  attachées,  &  on 
le  fait  vérifier  &  enrégiftrer  en  la  Chambre  des 
Comptes  dans  les  trois    mois. 

Après  quoi  le  donataire  qui  Te  trouve  aux  droits 
du  Roi  ,  eft  en  état  de  s'emparer  des  effets  du  dé- 
funt ,  en  juftifiant  qu'ils  appartiennent  au  Roi  par 
droit  d'aubaine  ou  autre. 

DON  DE  CONFISCATION  ,  eft  un  don  que  le 
Roi  fait  à  quelqu'un  de  les  Sujets  de  biens  confif- 
qués:  ce  don  n'eft  pas  non  plus  que  les  précédens 
une  véritable  aliénation   du  Domaine. 

Pour  jouir  de  ce  don  ,  ceux  qui  en  font  gratifiés 
par  Sa  Majefté  ,  doivent  faire  ce  que  nous  venons 
de  dire  au  fujet  du  don  d'aubaine  ,  de  bâtardife  & 
de  déshérence.  Mais  voici  les  observations  parti- 
culières qu'il  convient  de  faire  fur  le  don  de  con- 
filcation.  %, 

1°.  Il  n'eft  pas  permis  de  demander  le  don  &  la 
confifcation  des  biens  d'une  perfonne  prévenue  de 
crimes  ,  avant  la  Sentence  qui  déclare  les  biens  ac. 
quis  &  coiifîfqués  au  Roi  ,  quoique  ces  crimes  ful- 
fent  du  nombre  de  ceux  qui  confirqaent  les  biens 
du  criminel  de  plein  droit  ,  du  jour  qu'ils  ont  été 
commis.  Voye^  Dumoulin  fiir  la  règle  de  infirmis  , 
ntim.  354-  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  87.  celle 
de  Blois,  art.  104,  Brodeau  fur  l'art.  183.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  nomb.  54.  &  Mornac  ,  ad  Lgg. 
4'  cod.  me  fifcns  vel  refp. 

II''.  Q.Liand  le  Roi  a  fait  a  quelqu'un  don  de  biens 
cocfiiqiiés  &  adjuges  à  Sa  Majefté  par  Sentence  des 
contumaces,  ce  don  ne  doit  être  vérifié  qu'après  les 
cinq  ans  expirés,  fuivant  l'Ordonnance  ,  afin  que 
les  conrumav  &  condamnés  ayent  moyen  de  Ce 
purger  de  lenr  contumace  dans  ledit  tems  j  car  fî 
l'on  vénfioit  fe  don  quien'feroit  fait  ,  ce  (eroit  ren. 
dre  le  contumax  plus  difEcile  à  fe  repréfenter,  dans 
l'appréhcnfion  que  celui  qui  auroit  don  de  fon 
bien  ,  ne  lui  fit  faire  fon  procès  pour  en  jouir. 

III".  Ledonou  la  remile  de  la  convocation  ac- 
cordée aux  enfans  du  condamné  par  le  Prince  ,  laïf- 
fe  toujours  les  biens  en  l'état  qu'ils  /eroient  à  leur 
égard  ,  s'ils  n'étoient  point  confifqués  :  ainfi  ce  qui 
leur  auroit  éié  propre  leur  demeure  propre.  Les  en- 
fans  ayant  du  vivant  même  de  leur  père  un  droit 
anticipé  fur  Ces  biens  ,  6c  leur  fuccetfion  n'étant  à 
pioprement  parler  qu'une  continuation  de  pofTef- 
lion  ,  on  pi'ut  dire  que  le  droit  a  prévenu  le  crime 
de  la  grâce  ;  en  fuite  que  la  grâce  n'eft  qu'une  re. 
niife.  Leg.  7.  princ.  ff.  de  bon.  damnai. 

M.  le    Briio  dit  a  ce  i'ujec  que  [ts  libéralités  du 
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rrince  ne  font  jamais  plus  recommandab'es  ,  que 
quand  par  fa  grâce  il  ne  change  point  l'ordre  nam; 
reldcs  chofes  ni  le  droK  commun.  Aulli  la  Juiif^ 
prudence  du  Conleil  ne  foufFre  pas  que  le  F.-rmier 
du  Domaine  prenne  fon  tiers  fur  les  rcr/iiSes  des 
confifcation^  faites  aux  enfans  ,  &  que  des  Publi- 
cains  le  mêlent  parmi  de  noms  fi  (acres,  &c. 

Mais  quand  la  confii'cation  eft  accordée  aux  col- 
latéraux du  condanvné  ,  comme  ils  n'ont  point  de 
droit  anticipé  fur  la  luccefîion  ,  c'eft  une  véritable 
donation    qui  fait  un  acquêt  en  leurs   perfonnes. 

Voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeffionj 
liv.  z.  ch.  I.  fed:.  i,  nomb.  87.  les  Reliefs  foreofes 
de  Sebaftien  Rouillard  ,  ch.  17.  &  Soefve  ,  tome  i. 
cent.  1.  ch.  7. 

DON  GRATUtT  ,  eft  un  préfont  d'une  fomme 
confidérable  d'argent  que  font  au  Roi  les  Etats 
afTemblés  d'une  Province. 

On  appelle  auîïï  don  gratuit  ,  ce  que  le  Clergé 
afTemblé  donne  de  tems  en  tems  au  Roi  ,  fou  pour 
être  confirmé  dans  fes  privilèges  ,  (oit  pour  être 
déchargé  de  quelque  impofîtioa  ,  (oit  pour  fubve- 
nir  aux  néceffités  de  l'Etat.  Ce  don  gratuit  eft  de 
douze  ou  quinze  millions,  plus  ou  moins,  (eloa 
les  conjeélures. 

Touchant  ce  don  gratuit  ,  voyef  ce  qu'en  dit  M. 
Brillon  yerho  Don  gratuit  ,  où  il  rapporte  les  Dé- 
clarations ,  Lettres  patentes,  &  Délibérations  de 
l'Affemblée  générale  du  Clergé  qui  concernent 
cette  matière. 

DON  MOBTLE  ,  en  Normandie  eft  un  avantage 
qu'il  eft  permis  d'accorder  au  mari  lur  la  dot  de  fa 
femme.  Sur  quoi   il  faut  remarquer  , 

I«,  Que  quand  le  père,  en  mariant  fa  fille  ,  ne 
ftipule  point  de  don  mobile  ,  le  tiers  de  la  fomme 
qu'il  donne  eft  réputé  apparrenir  au  mari  pour  fon 
don  mobile  ;  l'ulage  étant  en  Normandie  de  don- 
ner le  tiers  au    mari  pour  fon   don  mobile. 

11°.  Que  les  frères  de  la  future  époufe  peuvent 
donner  au  futur  époux  de  leur  («jcur  pour  fon  don 
mobile ,  des  héritages  de  la  fucceflion  ,  &  qu'il  n'eft 
pas  en  droit  de  le  demander  eu  argent  comptant. 

IIL'.  Qiie  tout  ce  qui  reftc  à  payer  des  promeifes 
de  mariage,  s'impute  fur  la  dot;  &  que  tout  C9- 
qui  a  été  payé,  s'impute  fur  le  don  mobile. 

IV°.  Que  lorfique  durant  le  mariage  il  échet  à  la 
femme  uue  fucceffion  mdbiliaire  ,  elle  appartient 
au  mari ,  à  la  charge  d'en  employer  la  moirié  en 
héritages  ou  tentes,  pcKir  tenir  le  nom,  cô:é  & 
ligne  de  la  femme  ,  ^^gnteft  qu'elle  excède  la  moi- 
tié du  don  mobile  qui  a  été  fait  au  mari  ;  &  au  cas 
que  le  mari  n'ait  |»s  fait  le  remploi  ,  la  femme  jt 
pour  raifon  de  ce  ,  hypothèque  (ur  les  biens  de  fon 
mari  ,  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Foye^  Bafnage  fur  les  articles  zjo.  390.  398. 
410.  415.  &  440.  delà  Coutume  de  Normandie. 
vo>ejau(îi  Routier  fur  la  même  Coutume,  liv.  3. 
chap   4,  lect.  r. 

DON  MUTUEL,  eft  une  convention  faite  eatte 
mari  &  femme  ,  par  laquelle  ils  contentent  que  le 
furvivant  jouira  par  ufufruit  ,  fa  vie  durant,  de  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  appartenans 
aux  bétitiers  du  prédéccdé. 

O  o  o    ij 
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Qaoîque  par  la  di^podcioo  du  Droit  coutumier  , 
il  ne  loit  pas  permis  aux  conjoints  par  mariage  de 
le  faire  aucune  donation  entre,  vifs  ,  néanmoins  il 
leur  eft  permis  de  le  faue  don  maïuei  au  protît 
du  futvivant  de  la  manière  que  nous  venons  de  le 
dire,  parce  que  c'eft  un  avantage  réciproque  & 
incertain. 

Le  don  mutuel  entre  les  conjoints  par  mariage 
eft  fort  ancien  ,  il  avoit  iieu  (ous  la  première  race 
de  nos  Rois  ,  comme  il  paroît  par  les  Formu'es  de 
Marculphe  ,  ch.  ii.  liv.  i.  où  l'illuftte  M,  Bignon 
Cite  l'article  itc.  de  notre  Coutume  de  Pans. 

Il  eft  appelle  dans  un  ancien  Praticien  le  foulas 
des  mariés  p  rivés  d'e^fans  ,  étant  railounable  qu'ils 
jou  (T-nt  durant  leur  vie  des  biens  qu'ils  ont  amaf- 
fés  pîr   leur  commun  travail  &   in  luftrie. 

Audi  paroît  il  avoir  été  introduit  pour  engager 
les  deux  conjoints  qui  n'auroier.t  point  d'enfans  ,  à 
augmenter  leur  comTnunauté  par  un  loin  mutuel  & 
un  tiava'.l  réciproque  ,  dans  l'elpérance  que  cha- 
cun d'eux  peut  avoir  d'en    profiter  quelque  jour. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel  qui  (e  fait 
entre  conioints  après-  iwur  mariage  ,  &  la  donation 
iButuelie  qui  (e  f^it  entr.e  futurs  conjoints  par  con- 
trat de  mariage.  Le  don  mutuel  ne  peut  être  fait 
que  des  acquêts  &  autres  biens  qui  tombent  en 
communauté,  &  ne  peut  êtie  ftipulés  /ans  retour  , 
c'eft-à  dire ,  en  propiiété  pour  le  donaiaire  ,  mais 
fcuLement  pour  fa  jouidance  ;  auquel  cas  le  dona- 
taire'tft  obligé  de  donner  bonne  &  luiïilante  cau- 
tion de  laquelle  il.  ne  peut  point  être  c^chargé  , 
parce  que  ce  feroir  un  avantage  indireél  contre  la 
prohibition  de  l'art.   i8z.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Au  contraire  ,  la  donation  mututlle  faite  par 
contrat  de  mariage,  peut  être  faite  des  acquêts  & 
des  propres  ,  &  peut  être  iîipulée  fans  retour  &  en 
propriété  pour  le  donataire  ;  &  en  ce  cas  ,  fi  les 
futurs  conjoints  fe  font  réciproquement  rtmis  la 
caution  ,  la  convention   en   fera  valable. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  efi  fi  grande 
qu'ils  font  fulceptibles  de  toutes /'ortes  de  claufes  , 
pourvu  qu'elles  ne  loient  pas  contraires  aux  Loix 
ni  aux  bonnes  mœurs  ,  de  lorte  même  que  par  con- 
trat de  mariage  ,  lune  des  futurs  conjoints  peut  don- 
ner tous    les  propres  à  l'autre    fans   aucune   réferve. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour  la  validité 
d'un  don  mutuel. 

La  première  eft  ,  que  !e5  deux  conjoints  foient 
en  fanté  lors  de  k  paffation  du  don  mutuel  &  qu'il 
y  ait  communauté  de  biens  f<Mr'eux. 

La  deuxième  ,  qu'il  ait  été  fait  par  un  même 
z€is  pafle  pardevant  Notaires  j  &  qu'il  y  en  ait 
fliinute. 

La  troifieme  eft  ,  qu'il  y  ait-  égalité  de  part  & 
d''autre  ;  de  lorte  qu'il  (oit  fait  également  de  tous  les 
effets  qui  entrent  dans  la  communauté  ,  de  manière 
quo  le  furvivani  ait  l'ulufruit  de  la  part  qui  en  doit 
appartenir  aux  héritiers  du  prédécé-lé  &  fi  dans 
Jlsdle  il  le  fait  quelque  réferve  c'une  partie  de  ces 
effets  ,  il  faut    qu'elle  foit  égale  &  rerp^dive 

La  quatrième ,.  que  le  don.  mutuel  fou  fait  à  la 
orbarqç  de  donner  par  le  furvuant  bonne  &  fuffi. 
^Cft  caution.. 
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La  cinquienae ,  que  les  conjoints  oa  l'un  d'eux 
lors  du  décès  du  premier  mourant  ,  n'aymc  ni  en. 
fans  ni  defccndans  ,  foit  de  leur  m-itiagc  commun  , 
ou  d'UB  précédent  mariage. 

Quelqaes  Coutumes  requièrent  pour  la  validité 
du  don  mutuel,  qu'il  y  ait  entre  les  conjoints  éga- 
lité d'âge  :  telles  (ont  les  Coutumes  de  Nivernois, 
atticle  27.  au  titre  des  droits  des  gens  mariés  , 
Auxerre  ,  art.  121.  Senlis ,  art.  144.  &  détermi- 
nent cette  égalité  à   un  certain  nombre  d'années. 

Voyei  le  Journal  des  Audiences,  tome  i.  liv.  ç. 
chap.    7. 

La  Coutume  de  Pans  ne  requiert  point  cette  éga. 
lité  d'âge  i  elle  veut  feulement  que  les  conjoints 
foient  lors  d'un  don  mutuel  en  lanté  ;  &  c'eft  ce  qui 
doit  fufEre  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ne 
requièrent  point  exprelfément  de  cette  égalité  d'âge. 

P'ovef  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  280.  de  la 
Coutume  de  Pans;  &  Ricard  ,  Traité  du  Don  mu- 
tuel ,  nomb.  i4i>. 

Il  y  a  encore  une  autre  condition  rcquife  par 
l'arr.  284.  de  la  même  Coutume  pour  la  validité 
du  don  mutuel  j  (çavoir  ,  qu'il  loit  inhnué. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre 
mois  à  compter  du  jour  du  contrat  ,  ou  du  moius 
il  faut  qu'elle  loit  faite  du  vivant  de  l'un  &  de  l'au- 
tre des  conjoints  L'infinuation  faite  par  l'un  pro- 
fite  à  l'autre. 

Les  quatre  mois  accordés  pour  faire  cette  infi- 
nuat«on,  ne  courent  contre  la  femme  que  du  jour 
de  la  mort  de  fon  mari. 

Aptes  l'infinuation  faite  du  don  mutuel  ,  il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  une  révocation  mutuel- 
le ,  laquelle  n'a  pas  beloin  d'être  infinuée. 

Deux  mineurs  mariés,  ou  l'un  mineur  &  l'autre 
majeur  peuvent  faire   don  mutuel. 

Quoique  la  femme  renonce  à  la  communauté  , 
elle  aura  néanmoins  délivrance  de  (on  don  mutuel  > 
mais  elle  n'aura  en  vertu  de  ce  don  que  la  jouiHance 
de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté. 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  des  frais  funérai- 
res des  dettes  de  la  communauté;  fçavoir,pour 
les  anérages  des  cens  &  rentes ,  il  doit  tout  ce  qui 
échoit  pendant  fa  jouifiancc  fans  aucuns  recourî  ; 
mais  pour  les  dettes  mobiliaires  une  fois  payées  : 
il  avance  en  total  les  deniers  ,  &  /es  héritiers  au- 
ront recours  contre  les  héritiers  du  prédécédé  pour 
la  moite  -,  néanmoins  il  ne  payera  que  jufqu'à  con- 
currence du   don. 

Le  don  mutuel  ne  comprend  les  con^uêts  dans 
chaque  Coutume,  qu'autant  que  la  Coutume  où 
ils  font  fitués  le  permet. 

Amfi  ,  pour  régler  le  don  mutuel  entre  mari  & 
femme  ,  on  luit  la  Coutume  où  les  immeubles  font 
fitués  ,  &  non  celle  à  laquelle  les  conjoints  fe  font 
foumis   tn    contra(Stânt    mariage. 

M.  Soefve  ,  tom.  2.  cent.  4.  chap,  3É.  rapporte 
un  Arrêt  du  7.  Janvier  167'.  rendu  au  profit  de 
Madame  la  Préfidente  des  Hameaux  ,  qui  l'a  jugé 
ainfi. 

Par  cet  Arrêt  elle  eut  en  propriété  les  biens  fis 
en  la  Coufjme  de  Senlis  ,  quoique  la  donation 
n'eût  été.  qu'infinuée  &  non  enlaifinée. 
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Ce  même  Arrêt  orûonca  qu'elle  acquitteroit    les 
charges  qui  (ont  de  p;yer   les  dettes    mobiliaires  , 
avec  les  obléques  &  funérailles  nu  prcoécéjé. 

Le  don  mutuel  de  foi  ne  fallu  .  &  tft  lujet  à  dé- 
livrance :  pour  l'obtenir  ,  le  lurvivam  aes  conjoints 
en  doit  faire  la  demande  ,  &  à  cet  efFer  afîigncr  les 
héritiers  du  prédccéué  dans  la  Juftice  uu  ia  fuccef- 
fion  eft  ouverte  ,  prcfentcr  caution  dès  la  première 
aflignation  ,  faire  inventaire  ,-  mais  il  n'eft  pas  tenu 
lie  faire  vendre. 

Touchanr  le  don  nauttie!  ,  veyey  ce  que  j'en  ai 
Ht  fur  l'art,  lîo.  delà  Coutume  de  Pans  ;  &  ce 
qu'en  a  dit  M.  Ricard  ,    tome  i, 

DONATEUR,  e(l  celui  qui  Tait  unedonation  ;& 
donataire  eft  celui  à  qui  elle  eft  faite. 

DONATION  ,  eft  une  libéralité  qui  ne  procède 
d'aucune  obligation  ;  Se  qui  eft  acceptée  pat  celui 
envers  qui  on  l'exerce. 

Il  y  a  deux  fortes  de  donations,-  fçavoir  les  do- 
nations entre  vifs  ,  Se  les  donations  à  caufe  de 
mort. 

La  donation  entre-vifs  eft  celle  qui  fe  fait  fans 
aucune  contemplation  ni  commémoration  de  ia 
mort,  par  un  pur  motif  d'exercer  fa  libéralité  ,  & 
de  (e  dépouiller  de  fon  vivant  de  la  propriété  de  la 
chofe  donnée  :  ce  que  les  Notaires  expriment  par 
ces  termes  :  Donation  entre- vifs  irrévocable. 

La  donation  à  caufe  de  mort  eft  une  libéralité 
qui  fe  fait  en  vue  &  en  contemplation  de  la  mort , 
&  en  termes  qui  le  défignent  ,  pour  n'être  confir- 
mée &  n'avoir  d'effet  qu'après  le  décès  du  donateur. 
Celui  qui  a  donné  entre-vifs  peut  être  contraint 
par  les  voies  de  droit  de  faire  la-délivrance  au  dona- 
taire des  choies  données. 

Au  contraire  ,  le  donateur  à  caufe  de  mort  n^y 
peut  jamais  être  contraint  de  fon  vivant  ,  &  il  eft 
toujours  en  droit  jufqu'au  dernier  moment  de  fa 
vie  de  révoquer  la  don"àtion. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  celui  qui 
donne  à  caufe  de  mort  ne  veut  pas  fe  dépouiller  de 
-  la  chofe  ;  il  déclare  feulement  qu'il  entend  qu'après 
(a  mort  elle  paflc  au  donataire  ,  au  cas  qu'il  décède 
avant  le  donataire  ,  &  fans  l'avoir  révoquée  :  au 
contraire  la  douation  entre  vifs  eft  irrévocable,  & 
le  donateur  confent  fe  dépouiller  de  fon  vivant  de 
la  chofe  donnée  ,  aimant  mieux  que  le  donataire 
Tau    que    lui-même. 

Ainfi  les  donations  entre- vifs  faifilfent  &  font 
irrévocables  :  les  donations  à  caufe  de  mort  font 
révocables  &  ne  fiififfent  point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  donations  à  eau. 
fe  de  mort  ne  différent  point  des  difpofîtions  tefta- 
mentaiies  ,  &  requièrent  les  mêmes  folemnités  que 
les  ttftamens. 

Foye^  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'arr.  277.  de 
cette  Coutume  ;  &  l'article  3.  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XV.  du  mois  de  Févriec  1731.  qui  abroge 
toutes  donations  à  caufe  de  mort  ,  même  en  pays 
de  .droit  écrir  ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront 
faites  par  contrat  de  mariage. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  l'enrégiftre- 
ment  qui  a  été  fait  de  cette  Ordonnance  au  Park- 
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ment  de  Dijon  le  4.  Juin  173  i.  il  eft  dit  que  c'eft 
fans  que  l'on  puiffe  inférer  (de-là)  que  la  faculté 
de  difpofer  de  fes  biens  par  donation  à  caufe  de 
mott  .  foit  exclufe  non. plus  que  les  partages  qui  Te 
font  par  les  perc  &  mcrc  de  leurs  biens  entre  leurs 
enf^ns  ,  fuivant  la  difpoûcion  de  l'arr.  8.  du  tme 
des  lucceffions  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bour- 
gogne. 

Les  donations  entre  vifs  font  ou  pures  ou  {im- 
pies ,  ou  conditionnelles,  ou  faites  pour  quelque 
caule. 

Celles  qui  font  pures  &  fimples  font  parfaites 
par  le  feul  confentenr.ent  du  donateur  ,  &  l'accep- 
tation du  donataire. 

Les  conditionnelles  dépendent  de  l'événement 
de  la  condition  ,  laquelle  venant  à  manquer  ,  la 
donation  devient  nulle  &  fans  effet. 

Quanta  celles  qui  font  faites  pour  caufe,  G  la 
caule  ne  s'accomplit  point  ,  elles  font  nulles  j  com- 
me d  la  donation  eft  faite  à  une  fille  pour  cette 
k:ule  caufe  ,  Içavoir  pour  la  faire  Religieufe. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  qui  conviennent  à  la  dona- 
tion tntie- vifs  ,&  à  la  donation  à  caufe  de  mort;, 
fçavoir  la  capacité  du  donateur  &  celle  du  dona- 
taire ,  &  l'acceptation. 

Ceux-là  peuvent  donner,  qui  jouifîànt  de  leots^ 
droits,  font  fains  d'efprit  &  d'entendement  j  Se 
s'il  s'agit  d'une  donation  entre- vifs  ,  il  faut  en  pays 
coutumierqae  le  donateur  foit  en  bonne  fanté,  car 
fi  la  donation  entre-vifs  étoit  faite  par  une  perfoa- 
ne  malade  de  la  maladie  dont  elle  décéderoit,  elle 
ne  pourroit  valoir  que  comme  donation  à  caufe  de 
mort  ,  &  feroit  fujette  aux  formalités  des  teftamens. 
Quant  à  l'âge  requis  pour  faire  valablement  une 
donation  en  pays  de  Droit  écrit ,  il  faut  avoir  l'âge 
requis  pour  tefter  ,  pour  faire  des  donations  à  caufe 
de  morr  ,  &  il  faut  être  majeur  de  vingt. cinq  ani; 
pour  pouvoir  donner  entre-vifs  fes  biens  ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  (oient  ;  &  ce  dernier  article  efl 
obfervé  dans  la  plus  grande  partie  de  nos  Coutu. 
mes.  Touteperfonne  capable  des  effets  civils  ,  peuf 
accepter  une  donation,  à  moins  que  la  Loi  ou  la 
Coutume  ne  le  défende,  veye:;  les  articles  173.  176.- 
iSi.  281.  &  Î.83.  de  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  encore  un  principe  certain  ^  que  chacun 
peut  donner  entre.vifs ,  ou  à  caufe  de  mort  ,  tous 
les  biens  dont  la  Loi  ou  la  Coutume  ne  lui  défend 
pas  de  difpofer-  Foye:(  les  articles  1.71.  178.  &  27^.. 
de  la  même  Coutume. 

L'acceptation  d'une  donation  ,  ou  le  concours 
du  confentement  du  donataire,  eft  non-feulemenx: 
une  condition  requile  pour  la  validité  d'une  dona- 
tion entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  -,  mais  elle  eft  de 
la  fubftance  de  l'aéle.  Ainfi  il  eft  permis  au  dona- 
teur de  révoquer  la  donation  avant  qu'elle  ait  été 
acceptée  ;  &  même  s'il  venoit  à  décéder  avant 
l'acceptation  du  donataire  ,  elle  feroit  abfolument 
nulle,  quoiqa'elle  n'eût  pas  été  révoquée  p.ar  U; 
donateur. 

Pour  l'acceptation   d'une  donation  ,    il  faut  que- 
le  donataire  foit  préfent  au  contrat ,    ôc   dife    qu'il 
l'acce£t#;^ou  que  s'ileûabfent  ,  il  y  ait  iioe  auiro; 
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perfonne  qui  accepte  pour  lui  ea  vertu  d'une  pro- 
curation Ipcciale  ,  laquelle  doit  être  inférée  dans 
l'ade  ce  donation.  Le  mot  ^'dccepr^nt  eft  eflenticl  ; 
en  (orte  que  l'acceptation  ne  peut  être  connue  ou 
exprimée  par  un  autre  mot  équipollcnt, 

Foyej  Acceptation  ,  où  j'ai  rapporté  les  articles 
tie  l'Ordonnance  de  Louis  XV.  qm  conccracnt  l'ac. 
ccptation  des  donations. 

Voici  ceux  qui  regardent  lej  donations  en  génc. 
rai,  &  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  taiceî. 

Article  I.  ,)  Tous  aftes  portant  donation  entre- 
,j  vifs  feront  paffés  pardevant  Notaires  ,  &  il  en 
33  reliera  minute,  à  peine  de  nullité. 

Art.  II.  M  Les  donations  encre-vifs  feront  faites 
«  dans  la  forme  ordinaire  des  Contrats  &  Ades 
)j  paires  pardevant  Notaires  ,  &  en  y  obfervant  les 
i>  autres  formalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  prcfent  , 
M  luivant  les  différentes  Loix  ,  Coutumes  &  Ulagcs 
■53  des  Pays  fournis  à  notre  domination. 

Art.  m.  n  Toutes  donations  à  caufe  de  mort ,  à 
»  l'exception  de  celles  qui  le  feront  par  contrat  de 
»  mariage,  ce  pourront  dorénavant  avoir  aucun  ef, 
M  fet  .dans  les  Pays  mêmes  oii  elles  font  exprelfé_ 
,j  ment  autorifées  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes  , 
„  qae  lorfqu'elles  auront  été  faites  dans  la  même 
»  forme  que  les  Teftamens  ou  Codicilles  ;  en  forte 
»  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  Etats  que  deux 
„  formes  de  dirpoler  de  (es  biens  à  titre  gratuit,  dont 
3>  l'une  fera  celle  des  donations  entre-vifs,  &  l'autre 
M  celles  des  Teftamens  ou  des  Codicilles. 

Art.  IV.  »  Toute  donation  entre. vifs  qui  ne  fe- 
«  roit  valable  en  cette  qualité  ,  ne  pourra  valoir 
»  comme  donation  ou  difpofition  à  caufe  de  mort 
M  ou  teftamentaire ,  de  quelque  formalité  quelle 
33  foit  revêtue. 

Les  articles  qui  fuivent ,  jufqu'au  quinzième, 
concernent  l'acceptation  ;  que  nous  les  avons  rap. 
portés  verbo  Acceptation. 

Art.  XV.  33  Aucune  donation  entre- vifs  ne  pourra 
»  comprendre  d'aatres  biens  que  ceux  qui  appar. 
V  tiendront  au  donateur  dans  le  tems  de  la  dona- 
»)  tion  ;  &  fi  elle  renferme  des  meubles  ou  effets 
»  mobiliers  dont  la  donation  ne  contienne  pas  une 
M  tradition  réelle,  il  en  (cra  fait  un  Etat  fignc  des 
»  Parties  ,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  de 
M  ladite  donation  ;  faute  de  quoi  le  donataire  ne 
»  pourra  prétendre  aucun  defdits  meubles  ou  ef- 
w  fets  mobiliers  ,  même  contre  le  donateur  ou  (es 
X)  héritiers.  Défendons  de  faire  dorénavant  aucu. 
»3  ne  donations  des  biens  préicns  &  avenir  ,  (  (î 
„  ce  n'cft  dans  les  cas  ci-aprc';  marqués)  à  peine 
„  de  nullité  defdites  donations  ,  même  pour  les 
»  biens  prélens  ;  &  ce,  encore  que  le  donataire  eût 
»  été  mis  en  polTdrion  du  vivant  du  donateur  def- 
»  dus  biens  prélens  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  XVI.  »  Les  donations  qui  ne  compren- 
«droientque  les  biens  préfens  ,  feront  pareille, 
«ment  déclarées  nulles  ,  lorfqu'elles  feront  faites 
„  à  condition  de  payer  les  dettes  &  charges  de 
„  la  fucceflion  du  donateur  ,  en  tout  ou  en  par- 
u  tie  .  ou  autres  dettes  &  charges  que  celles  qui 
-.3  exiftoient  lors  de  la  donation  ,    même  de  payer 
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»  les  légitimes  des  enfans  du  donateur  au-delà  de 
»  ce  que  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit , 
M  aind  qu'il  fera  réglé  ci-après  ;  laquelle  difpofitioa 
jj  fera  obfervée  généralement  à  l'égard  de  toutes 
I)  les  donations  faites  fous  desconditions  dontl'exé. 
»  cution  dépend  de  la  feule  volonté  du  donateur  • 
«  &  en  cas  qu'il  fe  (oit  réfcrvé  la  liberté  de  difpofet 
M  d'un  effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une 
»  fomrae  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnes  ,vou. 
33  Ions  que  ledit  effet  ou  ladite  (ommc  nepuifle  être 
»  fenfés  compris  dans  la  donation  ,  quand  même  le 
)j  donateur  feroit  mort  fans  en  avoir  difpofé  •  au. 
u  quel  cas  ledit  effet  ou  ladite  (omme  appartien- 
«  dront  aux  hcntiersdu  donateur  ,  nonobflant  tou, 
"  tes  claufes  ou  ftipulations  à  ce  contraires. 

Art.  XVH.  )j  Voulons  néanmoins  que  les  dona- 
M  tions  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
M  conjoints  ou  de  leurs  defcendans  ,  même  par  des 
»  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  (oient  cxcep. 
„  tées  de  la  difpofition  de  l'art.  XV.  ci-defTus  ,  & 
>,  que  leldites  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
„  riage  puiffent  comprendre  ,  tant  les  biens  à  venir , 
y  que  les  biens  préfens  ,  en  tout  ou  en  partie  • 
„  auquel  cas  il  fera  au  choix  du  donataire  de  pren. 
„  dre  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du 
„  décès  du  donateur  ,  en  payant  toutes  les  dettes 
»  &  charges  ,  même  celles  qui  feroient  poftérieu- 
«  tes  à  la  donation  ,  oh  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
y,  exiftoient  dans  le  tems  qu'elle  aura  été  faite  en 
»î  payant  feulement  les  dettes  &  charges  exiftantcs 
»  audit  tems. 

Art.  XVIII.  »  Entendons  pareillement  que  les 
33  donations  des  biens  prélens  faites  à  condition  de 
M  payer  indiftinftement  toutes  les  dettes  8c  charges 
"  de  la  fuccelTion  du  donateur  ,  même  les  légitimes 
33  indéfiniment  ,  ou  fous  d'autres  conditions  dont 
»  l'exécution  dépendroit  de  la  volonté  du  dona- 
»  teur,  puilTent  avoir  lieu  dans  les  contrats  de 
»  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  def- 
M  ceadans ,  par  quelques  perfonnes  que  le(d.  dona. 
o  tioos  foient  faites ,  &  que  le  donataire  loit  tenu 
»  d'accomplir  lefd.  conditions  ,  s'il  n'aime  mieux 
M  renoncer  à  ladite  donation  ;  &  en  cas  que  f^dit  do, 
33  nateur  par  contrat  de  mariage  fe  fou  réfervé  la 
»  liberté  de  difpolcr  d'un  effet  compris  dans  la  do- 
M  nation  defes  biens  prélens  ,ou  d'une  femme  fixe  à 
„  prendre  fur  lefdits  biens  ,  voulons  que  s'il  meurt 
„  fans  en  avoir  dilpofé,  ledit  effet  ou  ladite  fommc 
33  appartiennent  au  donataire  ou  à  fes  héritiers  ,  Sc 
))  foient  (enfés  compris  dans  ladite  donation. 

Il  nous  refle  à  voir  quelles  font  les  autres  condi- 
tions requifes  pour  la  validité  des  donations  entre- 
vifs  ,  qui  font  la  tradition  &  l'infinuation. 

Il  faut  pour  la  validité  d'une  donation  entre-vifs 
qu'elle  fou  accompagnée  d'une  tradition  réelle  ou 
civile,  ou  que  le  donateur  puiffe  être  contraint  de 
livrer  la  cho(e  donnée  ;  aurrement  ce  ftroit  don- 
ner &  retenir  :  ce  qui  eft  contre  la  nature  des  do, 
nations  entre  vifs. 

La  tradition  réelle  eft  la  tranflation  aéluelle  de  la 
polft/Iion,  qui  transfère  à  la  peribnne  du  donataire 
tout  le  droit  qu'a  le  donateur  en  la  chôfe  donnée, 
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C'ed  à-dire  qui  lui  en  (ransfétclà   propriété    &    la 
jou:flance  tout  eni'emble. 

La  tradition  civ.lï  cft  celle  par  laquelle  le  dona. 
leur  le  délaifit  de  tout  droit  de  propriété  en  lachoîc 
donnée  au  profit  du  donataire  ,  s'en  refervant  la 
jouiirance  à  titre  d'udifruit  la  vie  durant  :  ce  qui  (e 
do::  faut  par  une  flaufe  expre/Te  qu'on  appelle  de 
précaire  ou  de  conftirut. 

A  Icgatd  de  l'indnuation  ,  c'eft  une  condition 
extrinltqiie  à  l'acie  de  donation  entre -vifs,  mais 
qui  ne  laille  pas  d'être  akfolument  néce/Taire  ,  à 
peine  de  nullité.  Voye:^  l'article  17.  de  l'Ordon- 
nance des  Donations;  la  Déclaration  du  17.  Fé- 
vrier 173  t.  concernant  les  infinuationsi  &  ce  que 
nous  dirons  ci- après  ,    verbo  Infinuation. 

Pour  ce  qui  eft  des  caufes  pour  lefquelles  une 
donation  peut  ctte  révoquée  ,  voyei  ci-après  \erbo 
Révocation. 

Outre  ce  que  j'ai  dit  ici  des  donations  ,  &  dans 
ma  Tradudion  des  Inftitutes,  liv.  1.  tir,  7.  voyer 
ce  que  j:en  ai  dit  fur  le  tit.  13.  de  la  Coutume  de 
Pans;  le  Traité  des  Donations  de  M.  Ricard; 
R.lotdeau,  lett.  D,  art.  31.  8c  31.  &  le  Re- 
cueil alphabétique  de  M.  Bteionnier. 

DONATION  REMUNERATOiRE  ,  eft  celle  qui 
fc  fait  pour  récompenle  de  iervices  rendus  par  le 
donataire  au  donateur  ;&  cette  dot]ation  n'tft  pas 
iine  véritable  donation. 

Les  donations  rémunératoires  ,  ou  pour  caufe 
defervice,  ne  font  pas  de  véritables  donations  i 
parce  qu'on  appelle  donation  la  libéralité  qui  elt 
fajte  à  quelqu'un  nullo  jure  cogente  :  at  donatio 
remnmrator'ui  fit  aliquo  jure  cogente  ,  fiittem  jure 
naturall  ,  quo  binefiàum  accepium  débet  contrano 
heneficio  remunerari.  BalFet  ,  tome  2.  liv.  4.  titre 
13.  chap.    I.   D'où  il  s'enfuit, 

I*.  Que  les  donations  rémunératoires  ne  peu- 
vent être  révoquées  pour  caufe  d'ingratitude  du 
donataire,  étant  moins  une  grâce  &  un  bienfait, 
qu'une  récompenfc  &  une  juftice  que  le  donateur 
rend  au  donataire:  aufH  ces  fortes  de  donations 
ont  une  étendue  libre  &  (ans  limites,  dégagée  de 
toutes  les  règles  du  Droit  commun.  De  ce  prin- 
cipe il  devroit  auffi  s'enfuivre  qu'elles  ne  pour, 
loicnt  être  réiolues  par  la  furvenance  d'enfans  au 
donateur  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14. 
Janvier  1671.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 
Mais  depuis  ,  la  faveur  des  enfans  a  prévalu  >  avec 
d'aut«nt  plus  de  raifon  ,  que  l'expofé  de  récom. 
pcnfe  de  fervice  mis  dans  une  donation  ,  étoit  fou- 
vent  un  faux  prétexte  affedé  pour"^  frauder  la  Loi. 
On  a  donc  cclfé  de  croire  qu'une  claufe  Ç\  facile 
à  appofer,  quoique  fondée  fur  quelques  apparences 
de  lervices  ,  doive  dépouiller  les  enfana  qui  pour- 
roient  furvenir  au  donateur.  C'ef^  aufli  ce  que 
l'Ordonnance  jiu  mois  de  Février  1751.  a  déclaré 
en  l'art.  3i>.  voulant  que  toutes  donations  entre- 
vifs ,  de  quelque  valeur  &  à  quelques  titres  qu'elles 
aycnt  été  faites ,  demeurent  révoquées  de  plein  droit 
par  la  (urvenance  d'un  enfant légitimedu  donateur. 
II*.  Que  ia  donation  rémunératoire  peut  avoir 
lieu  entre  conjoints  ,  lorfque  les  fervices  que  l'un 
ë'eui  a  tendus  à  l'juttc  ("ont  cocûdcrablcs ,-  corame 
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j?  l'ai  remarqué  fur  l'art.  z?i.  de    la    Coutume  de 
Pans  ,   glo(e   2.   nomb.    \6. 

lu*.    Que   pour   qu'une  donation  (bit    ret^ardée 
comme  réumnératoite  ,    il  faut  qie  cela  (ou ''expri- 
mé dans  l'ade  avec    renonciation   de    fes  fervices 
rendus  au  donaceur,- car  une  donation   caufée  pour 
récomptnfe   en    termes   généraux  ,    ne   dil'penferoit 
pas    le  donataire  défaire  freuve  des    fervices  par 
lui  rendus  au  donateur  ,    à  moins  que   dans    l'aéle 
le  donateur  n'en  eut  exprcfTément    difpenfé    le    do- 
nataire.   Sur  quoi  il  faut  temarquer  que    cette    di(- 
penfe    ne  pourroit  être  accordée    qu'aux    perfonnes 
non  fufpeétes.  Papon  ,  liv.    i  r-.   tic.    i.  nomb.    14. 
DONATION  DE  TOUS  biens  presens   et 
A  VENIR.    Dans    l'ancien  Droit ,     pour   la   validité 
d'une  donation  entre- vifs  ,  la  tradition  étoit  nécef- 
(aire  :    ainfi  la  donation  des  biens    à    venir   n'étoic 
pas  valable  ,  parce  que  la  tradition  ne  peut  pas  s'en 
faire.    Mais   l'Empereur   Juftinien    a    retranché    la 
néccflité  de  la  tradition  ,   &  a  voulu  que  les  dona- 
tions   entre  vifs   reçurent    leur    perfection    par    le 
feul  conlentemcnt  des   Parties.    Dans    la    Loi   35^ 
$.  4.  cod.  de  donationibus  >    il  permet  la    donatioa 
univerfclle  de  tous  les  biens  ,fed  C-  fi  quis  univers 
fitatis  faciat  donationem  ,  M.  Cujas  dans  (on  Cem. 
mentaire  fur  cette  Loi  ,  dit  qu'en  vertu  d'icelle  ,   la 
donation  de  tous  biens  préfens  &  3  venirefl  valable, 
Henrys  ,  tome  1.  liv.  4.  qued,    6^.  établit    pour 
principe  ,  que  la  donation  des  biens    préfens   &    à 
venir  peut  être  divifée  ;  en    forte   que   le   donataire- 
ait  la  liberté  de  fe  tenir  aux  biens  prélens  ,     &  d'a- 
bandonner les  biens  à  venir  ,    afin   de  fe  décharger 
des  dettes  contractées    par   le   donateur    depuis    la 
donation.     Il  propofe    deux    claufes  pour   le   faire 
plus  fûrement  ,  en  appofant  deux  claufes  féparées  j 
l'une  des  biens  préfens  ,    &  l'autre  des  biens    à    ve- 
nir.    Il  réfute  folidement  Brodeau  fur  Louet  ,    lett. 
D  ,  chap.  6f.  Se  Ricard  ,   des    Donations  ,     partie 
j.  chap.   4.    fedion    i.    diftinél   2.    nomb.    1020. 
&  fuiv.  qui  prétendent   qu'une  femblable  donation 
ne  peut  point  être  divifée. 

En  1701.  eft  intervenu  un  Arrêt  ,  qui  décide  la 
queflion  conformément  à  l'avis  de  Henrys. 

L'Arrêt  rendu  pour  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  don- 
né en  la  Grande  Chambre  le  13.  Août  1721.  dé- 
cide qu'une  donation  étant  faite  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir ,  eft  valable  quant  aux  biens  pré- 
fens ,  8c  nulle  quant  aux  biens  à  venir, 

Monfîeur  de  Lamoignon  ,  Avocat  général  ,  qui 
portoit  la  parole  ,  dit  que  cette  Jurilprndence  étoic 
aujourd'hui  inconteftable ,  &  qu'elle  avoir  été  éta- 
blie par  trois  Arrêts  antérieurs  ,  le  premier  de  1702. 
le  (econd  de  1716.  &  le  ttoifieme  de  1718. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entte-vifs  il 
faut  qu'elle  (oit  accompagnée  d'une  traditioa 
réelle  ou  civile,  ou  que  le  donateur  puifTe  étrfe 
contraint  de  livrer  la  chofe  donnée.  Or  dans  le  cas 
de  la  donation  de  tous  biens  préfens  Se  à  venir  > 
il  n'y  a  ni  tradition  véritable,  ni  tradition  civile, 
quant  aux  biens  à  venir  ;  &  le  donateur  ne  peut 
être  contraint  de  fon  vivant  de  les  livrer  :  ainli  U 
donation  de  tous  biens  préfens  &  jà  vCBir  oc  peut 
valoir  pour  les  biens  à  veaifr. 


48  3  DON 

Mais  fî  c'croit  une  donation  à  caa(e  de  mort  qui 
fût  faite  de  tous  biens  préleos  &  à  venir  ,  elle 
feroit  valable  tant  pour  les  biens  préfens  ,  que 
pour  les  biens  à  venir.  La  raifon  eft  ,  qu'une  do. 
nation  à  caule  de  mort  ne  requiert  point  de  tra. 
dition  ,  &  a  été  déclarée  telle  ,  même  avant 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731. 

Il  faut  dire  a^uffi  ,  qu'une  donation  de  tous 
biens  préfens  &  à  venir,  faite  par  contrat  de  ma- 
riage ,  feroit  valable  ,  tant  peur  les  biens  prélens  , 
que  pour  les  biens  à  venir  :  ce  qui  parole  fondé  (ur 
la  faveur  des  contrats  de  mariage. 

Boniface  ,  tome  i. livre  7.  titre  4.  chapitre  4. 
rapporte  un  Ariéc  du  ^.  Mars  1634.  qui  l'a  jugé 
ainîi. 

Aujourd'hui  les  donations  entre-vifs  de  tous 
biens  préfens  &  à  venir,  lont  entièrement  nulles, 
à  l'exception  de  celles  qui  font  faites  par  contrat 
de  mariage. 

Dans  tout  autre  cas  elles  font  profcrites  ,  & 
elles  n'ont  point  d'effet  ,  même  pour  les  biens 
préfens ,  nonobftant  la  règle  du  Droit  qui  porte  , 
que  utile  pcrinutile  non  viiiatur.  L'Ordonnance  du 
mois  de  Février  173  i.  en  a  déclaré  la  nullité  pour 
le  tout  ;  &  elle  a  eu  (ans  doute  fes  taifons  pour 
l'ordonner  ainfî. 

J/oye^  les  articles  i  ^ .  16.  17,  &  18.  de  cetteOr- 
donnance  du   mois  de  Février   1731. 

DONATION  tNTRE-VIFS  DE  TOUS  LfS  BIENS 
-QVSB.    LE    DONATEUR  AURA    AU    JOUR   DtSONDkCE'S, 

eft  abiblument  nulle ,  &  a  été  déclarée  telle  ,  même 
avant  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731.  Ce 
qui  la  rend  nulle,  c'eft  qu'il  n'y  peut  avoir  en  ce 
cas  de  tradition  naturelle  ni  civile  de  choies  don- 
nées,  &  que  le  donateur  ne  peut  en  venu  d'une 
telle  donation  êtrede  Ion  vivant  contraint  en  Jufti- 
ce  de  livrer  les  choies   données. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du 
3.  Février  17 1}.  rendu  en  forme  de  Règlement, 
voyef  les  additions  de  M.  le  Pfêire  ,  liv.  1.  cent. 
55.  voyey  l'article  16.  de  l'Ordonnance  des  Dona- 
tions ,  qui  déclare  nulles  toutes  les  donations  faites 
fous  des  conditLons  dont  l'exécution  dépend  de  la 
feule  volonté  du  donateur, 

DONATION  A  CHARGE  DE  RETOUR,  eft  celle 
qui  eft  faite  lous  condition  que  (i  le  donataire  dé- 
cède avant  le  donateur,  les  cho(cs  données  retour- 
neront au  donateur. 

On  ajoute  ordinairement  à  ces  fortes  de  dona- 
tions la  claufe  ,  qu'au  cas  que  le  donataire  décède 
fans  enfans  avant  le  donateur  ,  ledit  donateur  ren- 
trera de  plein  droit  dans  la  propriété  des  chofes 
données. 

Cette  claufe  ne  fe  fupplée  point  entre  étraiî^ers  , 
&  (ans  elle  une  donation  entre  vifs  n'cft  point  fu- 
jette  a  retour  par  le  préiécès  du  donataire  fans 
enfans  ;  en  forte  que  les  biens  donnés  appartiennent 
aux  héritiers  du  donataire  ,  comme  en  ayant  été 
fait  propriétaire  incomrautable  par  la  tradition, 
Cambolas  ,    liv.   6.  chap.   14. 

Maiscette  condition  eft  Toujours  fous -entendue 
dans  les  donations  d'immeubles  qui  fe  font  par  les 
alcendans  à  leurs  defcendans;  de  forte  que  toutes 
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donations  faites  par  les  atccndans  contiennent  un 
retour  lotrinteque  ,  en  cas  du  prédeccs  du  dona- 
taire fans  enfans.   Boniface,  tom.  i.  liv,  1.  ch.  i. 

La  claofe  ,  fi  le  donataire  décède  lans  cufans  du 
vivant  du  donateiK  j.n'eft  pas  rcftrainte  aux  en- 
fans du  premier  degré  ,  mais  elle  reçoit  une  ex- 
tenûon  à  tous  leurs  defcendans:  quia  liberorum  ap. 
pellatione  omnes  defcendentes  in  infinitum  continen- 
tur.  Ainfi,  lorlque  le  donataire  décède  du  vivant  du 
donateur ,  &  laide  un  enfant  de  (on  fils  piédéccdc  , 
il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  retour. 

L  effet  de  cette  claufe  ceffe  auffi  ,  lorfque  le  do- 
nataire predccede  le  donateur  ,  &  qu'il  lailfe  un 
enfant  qui  vit  ,  quoique  cet  enfant  vienne  ealuite 
à  décéder  du  vivant  du  donateur  ,  parce  que  le 
donateur  n'a  pas  marqué  ce  dernier  cas.  Amû  jugé 
par  Arrêt  du  i6.  Août  i6ii,  rapporté  dans  le 
Journal  du    Palais. 

DONATION    ENTRE  FUTURS    CONJOINTS     ,     eft 

celle  qui  eft  faite  par  l'un  des  futurs  conjoints  à 
l'autre.  Elle  peut  être  faite  de  tels  avantages  qu'ils 
jugent  à  propos  ;  mais  il  faut  qu'elle  foit  faite  par 
contrat  de  nvariage  ,  &  non  par  ade  féparé  ,  à 
moins  que  cet  ade  ne  foit  fait  en  la  prélence  des 
parens  qui  auront  affifté  au  contrat  de  mariage  ; 
autrement  la  donation  eft  nulle,  fuivant  l'article 
25*.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quoiqu'en  pays  coutumiei  ,  homme  &  femme 
con)ûints  pat  mariage  ne  puiftent  penJant  icelui 
s'avantager  l'un  l'autre  par  donation  entre-ufs , 
ni  par  difpofition  de  dernière  volonté  ,  fi  ce  n'cft 
par  don  mutuel  ,  les  futurs  conjoints  peuvent  ce- 
pendant (e  faire  tels  avantages  que  bon  leur  fem- 
ble  par  le  contrat  Àe  mariage  ,  ou  bien  par  un 
autre  ade  fait  en  préfence  des  parens  qui  auront 
affifté  à   leur  contrat  de  mariage, 

La  railon  eft  ,  que  la  faveur  du  mariage  permet 
aux  futurs  conjoints  d'exercer  l'un  envers  l'autre 
leurs  libéralités  ,  fans  aucune  reftriction  ;  d'ail- 
leurs ,  il  n'y  a  pas  encore  entre  les  futurs  con. 
joints  aucun  engagement  ;  ainfi  telles  donations 
ne  font  pas  fufpedes  de  contrainte  ,  comme  celles 
qui  font  faites  pendant  le  mariage  ;  ce  qui  cil: 
conforme  au  Droit  Romain  ,  qui ,  quoiqu'il  défen- 
de les  donations  pendant  le  matiage:  il  les  permet 
en  faveur  de  mariage. 

Ainfî  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
font  valables ,  foit  qu'elles  foient  de  tous  les  biens 
des  futurs  conjoints  ou  de  l'un  d'eux  feulement  ,  on 
d'une  partie  de  leurs  biens  ;  il  n'importe  que  ces 
biens  foient  meubles  ,  ou  acquêts  &  conquêts  im- 
meubles,  ou  propres  anciens  ou  nailTans  :  en  forte 
que  les  donations  faites  en  faveur  de  mariage  ,  ne 
font  pas  réduétibles  aux  meubles  ,  acquêts  &  con- 
quêts immeubles  ,    Se  au  quint  des  propres. 

AufTi  Chopin  fur  le  titre  des  donations  de  la  Cou. 
tume  de  Pans,  norob.  9.  dit  que  les  donations  fai. 
tes  en  faveur  de  manage  ,  font  des  donations  entre- 
vifs,  quoiqu'elles  foient  faites  fous  condition  de 
lurvie  j  car  cette  condition  étant  arrivée,  rend  la 
donation  parfaite  dès  le  tems  que  la  donation  a  été 
paffée  :  donrrio  efî  pura  ,  qttœ  fub  conditlnne  refolvi 
potejl  :  ainfi  il  n'eft  pas  permis  au  iouaieut  de  révo- 
quer 
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tjuer  cette  donatian  ,  ni  de  difpoferà  titre  lucratif 
des  cbofes  données  au  préjudice  du  furvivanc. 

U  eft  donc  fans  doute  que  dans  la  Coutuir.e  de 
Paris ,  les  donations  faites  par  contrat  de  mana-^e 
par  les  futurs  conjaiuts  l'un  à  l'autre,  foHt  vala, 
blés  Se  ne  /ont  point  rcdudibles  au  quint  des  pro- 
pres :  ce  qui  doit  être  oblervc  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  di/pofition  eontraire. 

L'irrcvocabilitc  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  efl  fondée  fur  les  raifbns  que  j'ai  rap- 
portées ,  lettre  C  ,  en  parlant  des  contre-lettres  en 
fait  de  contrat  de  mariage. 

Au  refte ,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  dona- 
tions faites  entre  futurs  conjoints,n'a  lieu  que  quand 
le  mariage  s'eft  enfuivi ,  &  que  la  volonté  des  con. 
traclans  a  perfévéré  jufqu'à  la  fin  ;  car  il  eft  certain 
que  les  contrats  &  conventions  n'obligent  pas  né- 
cffîairement  l'un  &  l'autre  à  parfaire  le  mariage  : 
tellement  que  tels  peuvent  être  accordés  &  fian- 
cés ,  qui  ne  parviennent  pas  toujours  au  mariage. 

Mais  on  demande  fi  les  anneaux ,  bagues ,  joyaux 
&.  habitsdonnés  par  le  fiancé  à  la  fiancée,  ou  parla 
fiancée  au  fiancé  ,  doivent  être  rendus  ,  lorfque  le 
mariage  ne  s'eft  point  enfuivi  ;  fi.  an  condici  pote. 
Tuiu  ,  tanqiiam  obfpem  five  caufamfuturi  matrirno. 
nii  data  fir.t -,  &  caufa  fccuta  non/f  :  ou  bien  s'Us 
doivent  demeurer  à  celui  ou  à  celle  à  qui  ils  ont  été 
données  ?  Fo>e^ce  que  j'ai  dit,  lett.  P,  en  parlant 
des  préfens  de  roces. 

DONATION  ENTRE  CONJOINTS  ,  cft  Celle  qui 
cfl:  faite  par  l'un  des  conjoints  à  l'autre  durant  le 
mariage. 

CVfl  avec  beaucoup  de  raifon  que  les  Loix  Ro- 
mairies  ont  défendu  ces  fortes  de  donations  ;  en 
forte  qu'elles  ne  pouvoient  avoir  d'efFet  ,  que 
quand  le  donateur  décedoit  le  premier  fans  avoir 
changé  de  volonté. 

1",  Parce  qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que 
rafleclion  conjugale  ,  qui  doit  mutuellement  unir 
Jes  cœurs  du  niati  &  de  la  femme  ,  fut  pour  ainfi 
dire  vénale  ,  Se  fe  pût  acquérir  ou  conlerver  par 
des  préfens. 

IP.  Parce  que  fi  les  donations  entre  conjoints 
étok-nt  pcrmiies  ,  il  arriveroit  Couvent  que  l'amour 
immodéré  de  l'un  des  deux  le  pou  (feroit  à  fe  dé- 
pouiller aveuglement  de  tous  fes  fciens  en  faveur 
de  l'autre  i  ou  que  l'un  d'eux  par  fes  importunités 
&  par  des  différens  qu'il  feroit  fouvent  naître  , 
«ontraindroit  l'autre  d'acheter  la  paix  &  le  repos 
aux  dépens  de  (es  facultés. 

111°.  De  crainte  que  quand  celui  des  conjoints 
^ui  feroit  importuné  par  l'autre  de  lui  faite  une 
donation  ,  ne  voudroit  pas  acquiefccr  à  fes  pref- 
fantes  prières  ,  cela  ne  donnât  lieu  à  de  fréquens 
divorces. 

Ces    raifons  font  rapportées  dans  les  trois   pre- 
mières Loi.\  ,  tit.jf.  de  donationih.  int.  vir.  &  uxor. 
Il  n'y    a   que  [es  donavions   entre  conjoints  qui 
foicnt  défendues  par  ks   Loiv  Romaines.  Ainfi    les 
conjoints    peuvent  faire  cntr'eux  tous  autres   aéles 
^'  contrats,  pourvu  ?)ue  ce  ne  foit  pas  en  fraudede  la 
Loi ,  pour  couvrir  du  nom  Je  q!.;elque  contrat  une 
lionation  qui  feroit  faite  par  l'un  des  deUx  à  i'aurrc. 
Towc  I. 
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^e^-  7.   §.  tf.  Icg.  31.  §•  i4-.  leg.  5^.  Ji.  &  S^.  ff 
de  donat.  int.  vir.  &  uxor. 

Noii-feu!ement  les  donations  font  défendues 
entre  mari  &  femme  ,  mais  aulFi  celles  qui  Itroient 
faites  par  l'un  des  conjoints  à  des  perfbnnes  qui  (e- 
roient  fous  la  puiffance  de  l'autre  :  H,£c  prohibitif 
donarionum  inttr  virum  6*  uxorem  produaa  fuit 
ad  dcnatiories  facîas  inter  focsrum  &  ger^erum  ,  mi- 
rumve  ,  nec  non  inter  confoceros  .  qui  conjugzs  h.a- 
bentin  votejlate.  Leg.  3.  §.  1.  &-feq-f.  ?od.  tit. 

Les  donations  entre  mari  Se  femme  ,  pjr  lefquel. 
les  celui  qui  donne  ne  diminue  pas  (ts  facultés  . 
ou  celui  qui  reçoit  n'en  augmente  pas  les  fiennes -, 
ne  font  pas  détendues:  Pauperior  autem  dicitur  is 
qui  patrimonium  fuurn  diminuit  ,  &  aliqnid  eroga. 
vit  è  facultatihusfuisy  non  vero  qui  lucrioccjjîoncni 
omifit  rjïcut  contra  ille  dicitur  facius  locupletior  qui 
aliquid  addidit  fdcultatibus  fuis  ,  non  vero  qui  eis 
pareil.  Leg.  j.  §.  'i-  ff.  de  donat.  int.  vir.  &  uxor. 
leg.  8.  cod.  cod. 

Ainfi  il  y  a  plufieurs  cas  efquels  les  donations  en- 
tre conjoints  font  valables.  Voici  les  principaux. 

I'.  Les  donations  faites  en  compenfation  &  cc- 
connoUTance  de  bienfaits.  Leg.  7.  §■  i.ff.  eod. 

II".  Le  mari  peut  payer  à  la  femme  ce  qu'il  lui 
doit  à  certain  jour  ,  quoique  le  tems  du   payement 
ne  (oit  pas  encore  échu  -,  parce  que  quelque  utilité 
que  la  femme  tire  de  ce  payement  avancé  ,  le  mari 
n'efl  pas  fenfé  lui  faire  aucune  donation  ,  puifqu'ea 
effet  il  nepayeque  ce  qu'il  doit.  le?.  31.  %.6.  g.eod. 
III**.   Le   mari   peut   renoncer    à  une   fucceffion 
qui   lui  efl  déférée  en  faveur  de  fa  femme    qui    lui 
efl   fubfîituée.  Il  peut   aufli    refufer  d'accepter    un 
li'gs  qui    lui  efl  fait  en  faveur  de  fa  ft  m  me  qui  efl 
inflituée    héritière    dans    le   même    teftament,    La 
raifon  efl  ,   que  quoique  la   femme  tire  en  ce    cas 
du  profit  de   la  renonciation    faire  par  /on    mari  , 
il  n'en  diminue  pas  pour  cela  les  facultés  ,  vu  que 
les  legs    ou  la   fucceilion  ,  avant  que  d'être  accep. 
tée     ne    fait  point  partie  de  Tes  biens  :~Nihil  tune 
de  fuo  amittere  intelligitur  >  fed  tjnturn  occafionem 
lucri  omittere.  Leg.  5.  §.  13.  &   '4-^.  e-)d.  Par  la 
même  raifon  le  mari  peut  prier  celci  qui  veut  l'infli- 
tuer  ,  de  laiffer  pluràt  fa  fucceflion  à  fa  femme  qu'à 
lui.  Leg.  51.  §•  7.ff.eod. 

IV*.  La  donation  faite  au  mari  par  la  femme 
pour  acquérir  quelque  dignité  ,  eft  valable  ;  parce 
que  participant  aux  honneurs  &  aux  dignités  de 
fon  mari  ,  elle  efl.fenfée  avoir  fait  cette  donation 
par  rapport  à  elle- même  jjJ^u/Jem  uxor  radiis  ma- 
Titalïhus  corrufcdt.  Leg.  4'3.  curn  duab-  fep.  ff.  d& 
donat.  iuter  vir.  &  uvor.  Ulpianus  ,  in  fam-  tit,  7. 
in  princ. 

V°.  La  donation  que  quelque  fomme  d'argent 
que  le  mari  feroit  à  fa  femme  ,  pour  avoir  des 
ajuftemens  pour  elle  ou  pour  l'entretien  de  fa 
famille  ,  (croit  valable.  Leg.  ç.  §.  lO.  5-  Ug.  15. 
§.  8.  6f  feq.jf.  de  donat.  int.  vir.  6'  uxor. 

VI*.  Le  mari  peut  valablement  donner  à  fa 
{■cmme  ,  pour  faire  rebâtir  fes  maifons  qui  ont  été 
confamées  par  le  feu  ,  pourvu  que  la  donation 
n'exceJe  pas  ce  à  quoi  la  dépenfepeut  fe  monter. 
Leg.  i4-^-  epd. 

Ppp 
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Il  n'/  &  qae  les  donatiois  entre-vifs  qui  foi:nC 
prohibées  par  les  Leix  Romaines  entre  conjoints. 
Air.ii  il  leur  cft  p.-rmis  de  fe  faire  des  donations  à 
caufe  de  mort ,  ou  de  fe  faire  des  donations  dont 
l'exécution  Coït  difterée  au  tems  de  la  dilfolation 
du  mariage:  Paria funt  cliqua  certo  tempère fieri  , 
&  in  illud  tempus  conferri.  Leg.  9.  §.  ult,  leg.  10. 
&   I  I.  in  fine  ,  /f  de  dcnat.  int.  vir.  &  uxur. 

Dans  ce  cas ,  la  donation  n'a  pas  fon  eft-t  d'a- 
bora  i  en  forte  que  la  ptopiiété  j-s  chofes  JonnCviS 
rert^  toujours  au  donateur ,  &  ne  pal]c  en  la  peribn- 
ne  du  ùonataite  ,  q  l'aprés  la  mott  du  donateur  ; 
dici.  leg.  ï  i.  in  pjinc.ff.  end.  tems  ^uqurl  ces  non^s 
de  msci  &  de  femra;  font  évanou's.  C'cft  pour- 
quoi les  cau.'es  pour  lefqaelles  les  donations  entre 
conjoints  font  prohibées,  n'ayant  pomt  lieu  à  l'é. 
gard  des  donations  à  caufe  de  mort ,  il  eft  évident 
que  ces  lottes  de  donations  ne  font  point  défen- 
dues entre  mari  &  femme. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  q  i'une  donation  enrre  vifs  faite 
par  i'un  des  conjoints  à  l'autre  ,  &  (u;vie  de  U  dé- 
livrance des'chofes  donnés  ,  vaut  csmme  cionacioa 
à  çaafe  de  Jiiorr ,  lorlqu-  le  donateur  décède  a^'ant 
ledoria:aire,&  qa'ii  a  toujours  perliilé  dans  la  mê- 
me volonté  juiqu'aa  dernier  moment  de  fa  vie  fans 
lavoir  révoq.Vé^  j  auquel  cas  la  donation  eft  con- 
firmée par  la  mo;t,  de  manière  qu'elle  a  (on  effet, 
&  qae  l'héritier  du  donateur  ne  peut  révoquer  ce 
que  le  défunt  n'a  pas  voulu  faire  de  fon  vivanr.  Le". 
31.  §.  1.  jf.  de  donat.  int.  vir.  &  uxor. 

Cette  donation  fe  peut  révoquer  par  le  dona. 
teur,  ou  eYprelTément  ,  c'eft  à  dire  ,  par  une  dé- 
claration exprede  de  fa  volonté  ,  foit  par  aéle  en- 
tre-vifs  ,  foit  par  une  difpofition  de  dernière  volonté 
ou  tacitement  ,,  comme  en  vendant,  ou  donnant  à 
un  autre  la  chofe  donnée.  Dicl,  les.  31.  §.  2.  & 
feq.  ff'.  eod.  &  leg.  12..  cod.  eod. 

Lorfque  la  donation  qui  eft  faite  entre  conjoints  > 
n'ell:  pas  du  nombre  de  celles  qui  lont  permifes  par 
les  Loix  Romaines,  cette  donation  eft  nulle  de  plein 
droit  ,  8-:  le  donateur  peut  pourluivre  la  reftitution 
decequ'il  a  donné  par  action  rée[le,oii par  une  aébion 
perlonnelle  appelléc  en  Droit  ,  conditio fine  caiifâ. 
Les.  î.  leg.  33.  leg.  i9-&^leg.  syff'.  eod.  tit. 

Apres  avoir  rapporté  la  plûparr  des  principes  des 
Loix  Romaines  au  (ujet  des  donations  entre  con- 
joints ,  voyons  préfenteraent  quelle  eft  la  Jurifpru. 
dence  que  l'on  luit  dans  ce  Royaume  à  cet  égard. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  cft  obfervé  isns  l'es 
pays  de  la  France  qui  (e  règlent  par  le  Droit  écrit. 
A.nfi  ,  luivant  le  Droit  Romain  qui  y  i-ft  obfervé  ] 
le  mari  &  la  fcrmme  ne  peuvent  s'avantager  l'un 
Vautre  par  donation  entre  vifs  ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  qui  font  exceptés  par  les  Loix  Romaines  ; 
mais  ils  peuvent  exercer  leur  libéralité  l'un  envers 
l'autre  par  donation  à  caufe  de  mort. 

Les  donations  même  entre-vifs  que  l'un  des 
conjoints  peut  avoir  faites  à  l'autre  ,  deviennent 
valables  ,  fi  le  donateur  décède  le  premier  fans 
avoir  changé  de  volonté  ;  auquel  cas  la  donation 
eft  confirmée  par  fa  mort  ,  de  même  qu'elle  l'éioil 
chez  les  Romains. 

Poiit  ce^  qui  cil  du  pays  coutumier  ,  faemme  & 
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femme  conjoints  par  mariage  ,  ne  peuvent  pendant 
icelui   s'avantager    l'un   l'autre  par  donation    en. 
tre.vifs  ,  par    i.-ftament  ,   ou   autre  dilpofition    de 
dernière  volonré  ,   diredcment   ni    indircélemcnt 
û  ce  n'eft  par  ion  mutuel. 

C'eft  la  difpofician  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ca 
l'arr  181.  à  laquelle  la  plupart  des  autres  Coutu. 
mes  f(jiit  conformes. 

Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  qui  permet- 
tent les  donatio«»s  entre  conjoints  ,  confiante  marri' 
monio  ;  ma;s  ces  Coutumes  (ont  abfolument  coo. 
traiie  au  Droit  commun  du  Pays  coutumier. 

La  defenfe  de  donner  au  conjoint  emporte  de 
droit  la  défenfe  de  donner  à  (es  père  &  mcre  ou 
à  'es  cnfans  ;  parce  que  leur  donner  ,  c'eft  donner 
au  conjoint  mcmc  ,  par  l'interpofition  de  ces  per- 
(onnes  qui  lui  (ont  fi  proches  &  {\  chères. 

C'trft  lue  ce  foni^cment  que  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand  Chambre,  le  13,  Avril  16^8.  ri  a  été  jugé 
que  le  legs  univerfel  fait  par  une  femme  à  la  mère 
de  ibn  mari  ,  n'étoit  pas  valable  dans  une  Coutume 
qoi  défend  aux  conjoints  de  s'avantager. 

Cer  Ar-êt  eft  rapporté  par  M.  Augeard.  tom.  t. 
cbap,  9,  où  le  Ledeur  roavera  quantité  de  chofes 
très  cuneufes  &  très  fçavanrcs  ,  touchant  les  do- 
nations entre  conjoints. 

On  peut  voir  aufti  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  i8i. 
&  le  futvant  ,  de  la  Coutume  de  Pans  ,  avec  les 
Ob(crvations  de  M.  le  Camus, 

DONATION  UNivERsuLE  d'un  mari  à  fa 
femme  par  leur  contrat  de  mariage  ,  avec  faculté 
au  donateur  de  vendre  &  etjgager  les  biens  don- 
nes ,  eft  valable,  Se  o'cft  point  fjjette  à  infinuation. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  11.  Février 
1701.  fur  les  conclufiens  de  M.  l'Avocat  général 
Joly  de  F.'eury.  Cet  Arrêt  cft  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

DONATION   FAITE     PAR    L^UN    DES   CONJOINTS 

par  mariage  aux  enfans  de  l'autre,  quand  ils  font 
des  enfans  de  leur  mariage  ,  ou  que  le  donateur  en 
a  de  mariages  précédens,  n'eft  pas  valable  ,  fuivanî 
les  Ariêts  qui  ont  été  rendus  en  interprétation  de 
l'art.  183.  de  la  Coutume  de  Paris,  comme  je  l'ai 
remarqué  dans  mon  Commentaire  fur  cet  article  , 
où  je  renvoyé  le  Lefteur. 

Cette  prohibition  de  donner  par  les  conjoints 
aux  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  ,  (or/qu'ils  ont  des 
enfans  de  leur  mariage  ,  ou  le  donateur  en  a  de 
mariages  précédens,  eft  faite  pour  confervcr  au- 
tant qu'il  fe  peut  les  biens  dans  les  familles,  &  em- 
pécher  les  furprifes  &  les  inimitiés  qui  font  fou- 
vent  caufées  par  les  féconds  mariages,  Se  les  avan- 
tages indireds  qui  s'y  font. 

Mais  quand  d'un  fécond  mariage  il  n'y  a  point 
d'enfans,  le  mari  qui -n'en  a  point  d'un  mariage 
précédent  peut  donner  aux  enfans  de  fa  femme  di 
premier  ou  d'autres  lits  ;  &  la  femme  qui  n'a  point 
d'enfans  d'un  fécond  mari  ,  ni  d'un  premier,  ptuc 
donner  aux  enfans  d'^an  premier  lit  de  fon  mari  ;  9c 
ce  en  conféquence  de  l'interprétation  que  l'on  a 
donnée  à  cet  article  285.  de  la  coutume  de  Paris  , 
q'te  l'on  doit  regarder  comme  une  exception  d\i 
Droit   com.mun  ;  car  dans  toutes  les  coutumes  on 
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il  n'en  eft  point  parlé  -,  telles  donations  font  prohi. 
becs  ,  comme  un  moyen  indirctl  ^ax  conjoints  de 
s'avantager  l'un  l'autre  au  préjudice  de  leurs   héri- 


tiers   légitimes 

DONATION  FAITE  PAR  UN  DES  CONJOINTS  A 
40N   BhAU-P£REOU    A    SA    BtI.LE-MERt  ,   c'dt-à-due 

au  pcr^  ou  à  la  mère  de  (on  mari  ou  de  fa  femme  , 
cft  prohibée  en  Pays  coutumier  ,  eft  regardée  com- 
me un  arantage  indired  cjue  l'un  des  conjoints  fait 
a  l'autre. 

Maison  demande  fi  cette  prohibition  a  lieu  dans 
la  Coutume  de  Paris  ,  au  cas  que  les  conjoints 
n'eulfent  point  d'cnfans  de  leur  mariage  ,  &  que  le 
donateur  n'en  eût  point  de   mariages  précédens  ? 

Cette  queftiOQ  a  été  jugée  pat  quelques  /arrêts 
en  faveur  du  donataire  en  la  Coutume  de  Paris  ;  & 
M.  DupIelTis  dit  qu'elle  (ouffre  beaucoup  de  difficul. 
té  ;  que  cependant  Ton  avis  eit ,  qu'il  faut  faire  la 
mcme  diftinélion  que  Ton  fait  dans  cette  Coutume 
touchant  la  donation  faite  par  l'un  des  conjoints 
aux  enfaiis  de  l'autre;  &  ainfi ,  que  quand  le  dona. 
teur  a  des'  enfans  il  ne  peut  donner  aux  enfans  de 
l'autre  ;  &  que  quand  il  n'y  en  a  point  ,  il  le   peut. 

Cependant  il  me  paroîc  que  ,  luivant  l'interpré- 
tation que  les  Arrêts  ont  donnée  à  l'arc  183.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  fi  celui  des  conjoints  qui  n'a 
point  d'cnfans  peut  donner  aux  enfans  de  l'autre  , 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  peut  donner  au  père  ou  à  la 
mère  de  fon  mari  ou  de  fa  femme. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  qu'il  étoit  per- 
mis de  donner  à  fon  beau-pcre  ou  à  fa  belle-mere  , 
les  chofes  données  rerienslroient  à  la  per/onrve  pro- 
hibée  par  la  fuccrllion  de  donataire  ;  puifque  fai- 
vant  les  loix  de  la  nature  ,  les  pères  &  mères  décè- 
dent avant  leurs  enfans  ,  &  que  ce  ne  peut  être  que 
turbato  mortalitatis  ordins  >  que  les  enfans  décèdent 
avant  leurs  pères  &  mères  ;  vu  qu'au  contraire  les 
pères  &  mères  ne  doivent  pas  attendre  la  fucceifioa 
de   leurs  erfans. 

DONATION  FAITE  PAR  UN  DES  CONJOINTS  A 
CLUELQJJE    COLLATERAL    DE     L'AUTRE   ,    cft   valable  , 

&  n'clt  point  confiderce  comme  un  avantage  indi- 
red  ;  vu  que  les  donations  ne  font  prohibées  entre 
conjoints  ,  que  quand  elles  font  faites  aux  perfonnes 
qui  ne  peuvent  recevoir  la  donation  ,  ou  d'autre 
à  l  effet  quelles  cm  profitent  ;  d'où  il  s'enfuit,  que 
<]uand  11  n'y  a  point  de  preuve  d'an  fidéicommisou 
defuggeftion,  la  donation  faite  par  un  des  con- 
joints à  quelque  collatéral  de  l'autre  ,  eft  bonne  & 
valable  ,•  &  qu'au  contraire  elle  eft  nulle  ,  .quand  il 
y  a  preuve  de  fidéicommis  ou  de  luggeftion.  \'oye-{ 
ce  que  l'aidit  iiir  l'art.  183.  de  la  Coutume  de  Pans. 

DONATION  FAITE   PAR   UN    CONCUBINAIRC    A 

SA    CONCUBINS.  Foyt-^   Concubinage. 

DONATION  MUTUiLLt  ,  eft'  une  libéralité 
réciproque  qui  fe  fair  entre  deux  ou  plufieurs  per. 
fonnes  du  profit  au   furvivanc. 

La  donation  mutuelle  le  fait,  ou  par  contrat  de 
mariage  entre  les  fucuis  conjoints  au  profit  du  fur- 
vivant  ou  entre  étrangers  ,  c'eft  à-dite  entre  des 
perfonnes  qui  ne  doivent  pas  être  unies  enfemble 
par  le  Sacrement  de  mariage. 

Touchant  les  donatioos   faites  par   contrat  de 
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manage  entre  les  futurs  conjoints,  vaver    ce  .mc 
jai  dit  fur  l'art.  i8i.  de  la  Coutume  de  Pat^s. 

A  l'égard  de  la  donat:on  mutuelle  qui  fe  fait  en- 
tre perfonnes  qui  ne  doivent  point  être  unies  par  le 
Sacremror  de  mariage  ,  voyej  ce  que  j'ea  ai  dtc 
»ur   1  article    i§o.  de  h  même  Coutume. 

La  donation  mutuelle  doit  être  moins'confidérée 
comme  une  véritable  donation  ,  que  comme  un 
contrat  que  l'on  pa/fe  pour  procurer  un  avantage 
en  cas  de  (arvic  ;  lequel  contrat  ne  requiert  que  le 
(impie  conlentement  des  Parties  ,  énoncé  dans 
laéle  qui  en  eft  fait  :  c'eft  pourquoi  cette  dona- 
tion ne  requiert  point  d'autre  acceptation. 

La  tradition  réelle  ou  feinte  n'y  eft  pas  non  plus 
requife  ;  parce  que  les  chofes  étant  données  fous  un 
événement  incertain  ,  celles  qui  iont  contenues 
dans  la  donation  demeurent  en  la  profefTion  des 
donateurs  ,  &  la  tradition  feinte  n'y  peut  avoir 
lieu  ,  vu  que  leur  delTein  n'eft  pas  d'en  transférer  ni 
la  propriété  ni   même  la  pofTcfTion   de   leur  vivant. 

Qiioique  la  donation  mutuelle  foit  confiiérée 
comme  un  contrat,  elle  ne  lailTe  pas  que  d'être  aulli 
regardée  comme  une  donation  ;  c'eft  pourquoi  la 
claufe  par  laquelle  ceux  qui  fe  fetoient  une  dona- 
tion mutuelle  ,  fe  réferveroient  la  faculté  de  la  ré- 
voquer conjointement  ou  féparément  ,  reniroit 
nulle  la  donation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grande  Chambre,  au  rapport  de  M. 
le  Meufnier  ,  le  7,  Septembre  1707. 

Ce  qui  opère  la  nullité  de  cette  donation  ,  c'eft 
que  par  le  moyen  de  cette  claufe  ,  le  vice  donner  & 
retenir  ,  fe  trauve  dans  l'aéle  ,  &  qu'elle  eft  abfo- 
lument  contraire  à  l'irrévocabilité  fi  elîentielle 
aux  donations  entre  vifs. 

DONATION  EN  AVANCEMENT  d'hoirie  ,  eft 
celle  qui  eft  faite  par  un  afcendant  à  un  enfant  par 
avance  de  fa  fuccefllon  à  venir.  yoveT  Avancement 
d'hoirie,  "^    ' 

DONATION  par  preciput  hors  part  eft  fans 
pattagc.  Ces  termes  ;,ar  preciput  ,  G-r.  font  (ynony- 
mes  ,  &  non  par  une  lignification  plus  étendue  l'an 
que  l'autre. 

Ainfi  ,  donation  par  preciput  eft  celle  qui  fe  fait 
pat  un  afcendant  ,  à  la  ch-.rge  que  la  donation  ne 
leta  point  lujette  à  rapport  &  ne  s'imputera  point 
lur  la  légitime  du  donataire  ,  m  fur  fa  portion  hé. 
réaitaire  ;  en  Qîrte  que  le  donataire  prend  la  chofé 
^u'  lui  eft  ainfi  donnée  par  un  de  fes  afcendans 
comme  feroit  un  étranger,  fa-is  aucun  égard  à  la 
qualité   d'héritier. 

C'eft  ce  que  dit  D'imoulin  fut  larti&le  tii  de 
la  coutume  de  la  Marche  :  Jure  prj^ciuuï ,  tanquam 
çxtraneus  hahcns  ;  a  la  diftércnce  de  ce  qui  eft  don- 
ré  par  un  defce.idant  à  un  afcendant  en  a  .-a-cement 
d'hoirie. 

Ptécipjt  eft  (lonc  ce  que  l'on  prend  hors  part  & 
fans  confufion  ,  avant  que  de  procéder  au  parra-^e  : 
priUcipitnr  quod  amc  capiriir.  Aii(U  appeile-t  on  pre- 
ciput le  droit  que   la  coutume  donne  à  l'âîne 

Mornac  ,  fur  la  Loi  Pomponius  ,  fi'.familiœ  ercif. 
cundce,  du  que  le  précipjt  eft  quod  ex  hereditate 
exinu  dchi-  H  rapporte  enluite  fur  la  Loi  lueredes  , 
§,  17.  eodem  tit.  le  fentiment  de  Dumoulin  en  ces 

P  p  p  ij 
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ttrmes:  Decii'n  T>'cUnc£us  non  corferri  quod  inprx- 
eipuum  dclum  ej}  i  e-x  mua  erÀsn  hleralitate  patris 
fit  fiLÙi  fi  daturi  fit  in  anticipatior.em  fuccejjionis. 

Seiofi  M.  Btiffon  ,  lit.  de  \crb.  figr.lf.  le  préciput 
^i^qiipdneque  ccllationtm,neqne  indivlfioncm  vcnit. 

Dunaiion  par  préciput  n'cft  donc  qu'uiJC  dona- 
tion lans  rapport  ,  i  la  différence  de  celle  «jui  eft 
faite  en    avanctment  J'boine. 

Mais  cette  donation  n'afTure  pas  à  l'tnfarjt  dona- 
taire ,  outre  le  contenu  en  cctcc  donation  ,  une  parc 
égale  en  la  fuccclîion  du  donateur,  à  celle  de  (es 
frères  &  .'œurs ,  &  ne  lie  point  le  donateur ,  de  ma- 
nière cju'il  ne  pui/Tc  faire  aucun  avantage  à  un  au- 
tre enfant. 

Ainfi ,  nonobftant  une  telle  donation  faite  par 
un  père  à  un  de  Tes  enfans ,  il  peut  toujours  difpofer 
du  lurplus  de  les  biens  comme  il  lui  plaîc  ^  autre, 
ment  ce  (eioit  tendre  àc^  pièges  à  la  (implicite  des 
hommes,  &  donner  à  leurs  penfées  un  (ens  contraire 
à  ce  qu'ils  oor  effedivement   voulu. 

Conciufion  doue  que  fi  un  père  qui  avantage  un 
de  fes  enfans  par  une  donation  de  préciput  ,  qui  fe. 
teit  même  faite  par  contrat  de  irisrisge  ,  veut  ajou- 
ter à  (a  hbéralité  une  inflication  contraà;uelle  dans 
une  portion  égaie  de  les  biens  ,  il  doit  l'énoncer 
«xprefTéoicnr, 

La  raJion  efl ,  que  tes  iaftitutions  conrraéluelles 
doivent  être  exprefjes  ,  &  non  induites  par  équipo- 
knce  ^.d'autant  plus  qu'elles  font  contraires  au  Droit 
«OïT.man ,  en  ce  que  ii  elles  n'ôtent  pas  entièrement 
la  liberté  de  tefter  ,  du  moins  elles  la  reftraignenr. 

Sur  ces  raifons ,  par  Arrêt  renda  au  Parlement  de 
Bsrançon  le  i6.  Août  170".  il  a  été  jugé  qu'une 
donation  faite  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs  fils 
ariné  par.  préciput  &  (ans  rapport,  n'emporte  point 
en  fa  faveur  une  affurance  de  partager  également 
le  farplus  de  leurs  biens  avec  les  autres  enfans,  & 
que  le  donateur  conlerve  toujours  nonobftant  une 
«elle  donation  ,  la  liberté  de  faire  tel  avantage  qp'il 
iui  plaît  à  Tes  autres  enfans. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Aogeard  ,  tom.  i, 
chapitre  84.  où  le  Lecteur  trouvera  de  très-belles 
lecherches  fur  ce  lajer. 

Il  nousrefte  à  remarquer  ici  que  les  donations  par 
préciput  &r  fans  rapport,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  les  pays  de  Droit  écrir,  &  dans  quelques  unes 
de  nos  Courûmes  ,  &  que  par  le  Droit  commun 
coiitumier  ,  les  enfans  venans  à  la  (ucceflion  de 
père  &  mère  &  autres  alcendaus,  ne  peuvent  pas 
être  avantagés  l'un  plus  que  l'autre.,  en  forte  que 
tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  Wdits  afceiidans , 
cft  toujours  fcnfé  donné  en  avanc.eiaent  d'hoirie, 
par  con'équornt  fajet  à  rapport. 

DONATION.  iNOEïiciEUSE  ,  eft  une  libéralité 
exc-fîive  faite  contre  le  devoir  de  la  piété,  en  forte 
que  la  ]ct;uime'ne  refte  point  aux  enfans  du  dona- 
ceur  ,  ou  a  quelqu'un  d'eux  les  biens  da  donateur 
k  trouvant  cpuifés  par  donation. 

Les  enfans  au  préjudice  de  qui  une  telle  dena- 
îjon  a  été  faite  ,  peuvent  après  la  mort  du  dona- 
teur venic  contre  le  donataire  ,.&  demander  que 
ib  donation  foit  calTée  jufqu'à  conci^rrence  de  leur 
M^itiaie  j,  Sl  cw^te  demande  eft  appellée  en  Droit 
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quareli  innffîciofa  donationis  ,  dont  il  eft  parle  avr 
Ccdc  iiv.  3,  titre  15».  dt  iiwfj^iiofîs  donJtionibiis  , 
&c  au  lit.  3c.  de  inofUciofis  dotibus. 

Lorsqu'un  pcre  a  èpuilé  fes  biens  par  plulieurs 
donations  en  faveur  de  plufieurs  de  .'es  cnrans  ,  ce 
manière  qu'il  ne  rcftc  pas  dans  (a  (ucceftîon  de  quoi 
remplir  la  légitime  des  autres  ,  il  faut  commencer 
par  attaquer  les  deruicres  donations ,  avant  que  de 
toucher  aux  premières. 

Eu  cfîet  ,  ce  lont  Jes  dernières  donations  qui  onl 
ab.'orbé  la  légitime  qui  avoit  été  laillèe  cnturc  par 
les  ptemicrs.  D'ailleurs  ,  le  droit  a  été  acquis  aux 
premiers  donataires  avant  que  les  derniers  eufTent 
rien  à  pretcnote  da.tM  les  biens  de  leur  pete. 

Voye^  cr  après  \erbo  Légitime  ,  ou  nous  avons 
rapporte  les  articles  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  1731.   qui  regardent  cette  qucftion. 

DONNLR  ïT  RETENIR  NE  VAUT.  C'eft  la  déci- 
fion  de  l'article  27J,  de  la  Coutume  de  Paris.  En 
voici  l'explication. 

Pour  la  validité  d'une  donation  entre- vifs ,  il  fau! 
que  le  donateur  fe  dé/aifi(lc  de  la  chofe  donnée  ,  oii 
du  moins  que  s'il  ne  la  livre  pas  ,  il  foit  «bligé  de 
la  livret  ,  &  y  puiffe  cire  contraint. 

Une  donation  qui  feroit  autrement  faite,  fetoil 
ab.'olument  nulle:  parce  que  la  chofe  donnée  n'é* 
tant  pas  livrée,  &  le  donateur  ne  pouvant  pas  être 
conmaint  de  la  livrer  ,  elle  ne  tombe  point  dans  la 
propriété  du  donataire  ,  &  le  donateur  peut  tou- 
jours en  difpofer  à  fa  volonté  :  ce  qui  t[\  abfola- 
ment  contraire  à  la  nature  de  la  donation  entre-' 
vifs  ,  qui  eft  irrévocable. 

A  l'égard  des  donations  à  caufe  de  mort  ,  comma 
elles  font  révocables  de  leur  nature  ,  elles  ne  tom- 
bent point  dans  la  difpofition^  de  cet  article  173.  da 
la  Coutume  de  Paris, 

L'article  fuivant  explique  ce  cjrue  c'eft  que  don- 
ner fit  retenir  ,  &  marque  les  deux  manières  pa: 
lelquelles  cela  fe  peut  faite. 

La  première ,  quand  le  donateur  s'eft  réfervé  la 
jouiiTance  de  dilpofer  librement  de  la  choie  par  lui 
donnée.  Ainfi  un  donateur  feroit  préfuroé  donner 
&  retenir  ,  fi  par  quelque  claufe  inférée  dans  le 
contrat  de  la  donation  ,  il  s'étoit  réfervé  la  faculté 
de  pouvoir  di-redement  ou  indircdlement  révoquer 
&  rendre  nulle  la  donation  qu'il  auroit   faite. 

Il  faut  dire  auffi  que  le  donateur  eft  réputé  avoip 
donné  &  tenu  ,  lorlqu'il  a  gardé  pardcvers  lui  la 
minute  du  contrat  de  donarion  &  qu'elle  n'a  été 
rendue  publique  que  durant  la  maladie  dont  il  fe- 
roit décédé  ,  parce  qu'alors  il  a  été  au  pouvoir  dii 
donateur  de  faire  valoir  la  donation  ,  ou  de  la 
tendre   nulle.. 

Mais  fi  le  donateur  ,  fatiî  retenir  pardevers  lui  la 
minute  du  contrat  de  donation  ,  avoit  feulement 
retenu  les  titres  de  chofes  par  lui  données  ,  il  ne 
feroit  pas  préfumé  avoir  donné  &  retenu  ,  parcs 
que  le  donataire  potirroit  le  pourfuivre  pour  les  lui 
donner  ,  &  feroit  toujours  en  droit  d'agir  pour  fai"- 
re  exécuter  la  donation.  D'ailleurs  l'objet  confiflc 
uniquement  dans  la  chofe  qui  eft  donnée,  &  notïr- 
dans  les  titres  qui  la  concernent. 

Ajnû  ,  par.  Arrêt   du    j  5,  Juillet  i>é3o,   rapporté: 
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dans  le  journal  du  Patais  ,  il  a  été  jugé  que  le  dona- 
teur  de  rentts  coi.ftiruccs  ,  avec  rétention  d'ufu- 
truu  qui  en  avoit  gardé  les  contrats  ,  &  rrcu  le 
icn  bour/cnicnt  ^'-une  partie  qu':l  avoit  en/ployé 
ians  la  participation  ,lu  donataire  ,  n'étou  pas 
fen/e  avoir  donné  &  retenu. 

Lafcconic  manière,  que  l'on  appelh  donner 
&  retenir  .  eft  quand  le  donateur  n^a  point  fait 
dcl.vrance  de  la  chofe  donnée  ,  &  en  cil  demeuré 
en  poH.  flion  jufqu'a  fa  mort. 

Cependant   le    donateur  peut  demrurer  en    pof- 
feflion   de  ce  qu'il  a  donné,   en  s'en  réfervant  Tufu 
truit  .    ou   en  en    rerenant  la  polTefiion  ,    en    v-rtu 
delà  claufedcconfirtut   ou    de   pré:atre  ,    comaie 
il   eft  dit  en  l'art.  175. 

La  ra.fon  eft  ,  que  l'efFet  de  ces  claufes  eft  de 
teindre  que  la  tradition  de  la  chofe  donnée  a  été 
taite  au  donataire.  &  qu'il  l'a  po/Iéde  en  qualiré 
de  propriétaire,,  de  forte  que  le  donateur  qui  la 
retient,  ne  la  po/féde  plus  alors  qu'au  nom  .u 
donataire  ;  &  cette  polTeffion  du  donataire  qui 
procède  de  cette  tradition  feinte  ,  fuffit  pour 
raire  valider  la  donation. 

C'eft  la  ratfon  pour  laquelle  ,  quand  il  n'y  a 
pas  de  claufc  de  rétention  d'nfuftuir  ,  de  coufti- 
tut,  ou  de  précaire,  le  donataire  doit  fe  mettre 
en  pofTeffion  réelle  de  la  chofe  donnée  ;  8c  alors  il 
peut  agir  coetre  le  donateur  ,  &  dertiander  qu'il  ait 
a  lui  dclaiiïer  la  jouiff-ince  &  la  poireflion  de  la 
cnole  donnée. 

Si  le  donataire  ne  le  fait  pas  avant  la  mort  du 
donateur,  on  eftime  ,  I».  ç^^^  l'intention  du  do. 
rateur  n'a  pas  été  de  donner  autrement  qu'à  caufe 
de  more. 

11^.  On  tient  que  comme  denner   &r  retenir    ne 
vaut ,   la  donation  n'ayant  pas  été  fuivie  de  traii 
tion  ,    elle  eft  abfblument  nulle. 

A  regard  d'une  donation  d'une  fomme  de  de- 
niers ^ue  le  donateur  donneroit  à  prendre  fur  fes 
biens  après  fon  décès  ,  fans  tradition  ni  rétention 
d'ufufruit,  elle  ne  laiHeroit  pas  d'être  valable. 

La  raifon  eft,  qu'une  donation  d'une  fomnie  de 
deniers  ,  dont  ^exécution  eft  différée  après  le  décès 
du  donateur,  contient  toujours  en  foit  une  réten. 
tion  tacite  d'ufufruit. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  fuivanr  la  condition 
&  la  I«i  du  contrat  elle  ne  doit  avoir  fon  exécu. 
îion  qu'après  la  morr  du  donateur  •  &  ainfi  une 
ftipulation  cxprefTe  de  rétention  d'ufufruit  ,  ne 
pourroit  pas  produire  un  autre  effer.  Enfin',,  la 
donation  eft  d'une  chofe  fixe  &  déterminée  ,  à 
laquelle  le  donatcurne  peut  ni  donner  atteinte, 
ni  caufer  de  diminution. 

Il  D'en  eft  pas  de  même  de  Ki  dcmarion  qui  au- 
foit  été  faite  d'une  Bibliothèque,  ou  de  meubles 
meublans  avec  rétention  d'ufufruit  pendant  la  vie 
du  donateur  :  cette  donation  feroit  nulle,  quoi- 
qu'infinuée,  au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait  d'in- 
ventaire au    tems  de  la  donation. 

Cet  inventaire  doit  être  figné  des  Parties  ,  & 
l'a  minute  demeurera  annexée'à  la  donation, 

La  raifon  eft  ,  que  défaut  d'inventaire  lai/fe  la 
liberté  au    donateur  d'aucantii  la    donation  ,  en 
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aliénant  les  chofes  données  ;  ce  qui  opère  le 
même  effet  que  s'il  avou  donné  &  retenu  •  au  lieu 
qu'y  syant  un  inventaire  ,  le  donateur  a  conftaié 
la  cnofe  dont  il  a  bien  voulu  fe  défa- fit  :  ce  qui 
donne  au  donataire  une  adion  contre  les  héritiers 
pour  remplir  la  donation  luiran:  1  inventaire. 

D'ailleurs  une  telle  donation  qui  n'cft  que  de 
meubles  vagues  &  incertains  ,  quand  on  n'cd  a 
point  fait  d'inventaire  ,  ne  içauroit  être  valable  , 
en  ce  qu'elle  ne  peut  être  accomplie  par  aucune 
tradition  réelle  ni  feinte.  Or  une  donation  qui 
n'cft   pas  fuivie  de  tradition,    eft  nulle. 

_  Au  refte  cette  règle  ,  donner  &  retenir  ne  vaut, 
n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  de  mariage;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  dv.  11.  Février  1701.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audunces  ,  quoiqu'alors 
toutes  les  conventions  font  de  bonne  foi. 

royej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  173.  &  les  deux 
fuivai  s  de  la  Coutume  de  Paris, 

DONNER  tN  PAYEMENT  ,  fîgnifie  dcrnner 
à  fon  créancier  une  autre  chofe  que  celle  qu'on 
lui    aoit. 

Une  des  principales  conditions  requifes  pour  la 
validité  d'un  payement  ,  eft  qu'il  foit  précilémenc 
fait  de  la  chofe  eue  :  c'eft  pourquoi  un  débiteur 
ne  peut  pas  contraindre  fon  créancier  de  recevoir 
en  payement  une  autre  chofe,  &  en  différentes 
efpeces  ,  que  la  chofe  qui  lui  eft  due  :  il  faut  qu'il 
y  confente  ,  pour  que  le  débiteur  puiffe  fe  libérer 
par  ce  moyen.  AliiiJ  pro  alio  in/ito  creditori  folvi 
non  pottjh  Leg.  x.ff.  de  reb.  cred, 

Foyei  '^'  ^P''^^  P^ayeraent.  ^ro7c^  aulTi  la  Ro- 
chcflavin,  liv.  t.  tit.  i.  att.  r.  &  Hcnrys  ,  tom.. 
z,    liv.   4.  queft.    6t, 

DOSSIER  ,  eft  une  feuille  de-  papier  qui  cou- 
vre une  haffe  de  pièces  ,  &  fur  laquelle  on  cotte 
les  noms  des  Parties.  Qiielquefois  dolTier  fe  prend 
pour  toute  la  liafTe  des  pièces ,  c'eft  en  ce  fens  qu'on- 
ordonne  que  les  Parties  fe  communiqueront  leurs- 
dofriers,  ou  qu'elles  les- remettront  devant  le  Juge. 
DOT  ,  eft  tout  ce  que  la  femme  ou  autre  pour 
elle  donne  au  mari  ,  pour  en  jouir  &  faire  les 
fruits  Sens  pendant  le  mariage,  à  l'effet  d'en  fou- 
teiur  les  charges,  foit  meubles  ou  immeubles; 
avec  cette  différence,  qu'en  Pays  coutumier  tous 
les  meubles  &  effets  mobiliers  de  la  femme  ,, 
comme  ceux  du  mari  ,  to-nbent  dans  la  commu- 
nauté, s'il  n'y  a  ftipulation  au  contraire  qui  les 
rendent  immeubles  ou  partie  d'iceux  •,  &  que  les- 
immeubles  foiu  réputés  propres  à  la  fem.me  pour 
ne  pas  entrer  en  communauté.  voycT  Comrau. 
nauté  conjugale  &  Stipulation  de  propre.  Voyc^ 
au/fi  Biens  dotaux  ;  Belordeau,  lettre  D  ,  art.  >5„ 
&  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

Un  Auteur  moderne  ,  très-connu  par  les  décou- 
vertes qu'il  a  faites  fur  l'origine  de  notre  Droit 
François  ,  a  remarqué  que  le  terme  de  dot  ne  dr- 
vroit  être  employé  qu'en  pays  de  Droit  écrir,. 
pour  fîgnifier  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariao-j- 
à  Ion  mari  pour  en  foutenir  les  charges.  ^ 

La  raifon  eft  ,  qu'en  Pays  coutumier  une 
femme  n'apporte  point  de  dot  à  fon  mari  ,  & 
que  le  douaire  que  le  mari  lui  conftitue  cû  fa  'tc^ 
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niable  dot  :  ce  que  nos  premiers  François  retin- 
rent <ies  Allemands  qui  en  ufoient  ainû,  Decem 
non  uxor  marito  j  fed  uxori  maritus  offert  ,  Ta. 
citus  j    de  niorihus  Germanorum. 

Ainfi  ,  es  qui  eft  dit  en  pludeurs  endroits  ,  qu'il 
ne  fe  doit  point  faire  de  mariage  fans  dot  ,  fe  doit 
entendre  du  douaire  conftitué  par  le  mari  au  profit 
de  fa  femme. 

Dans  ce  Royaume  ,  les  Prêtres  anciennement 
ne  donnoient  point  la  bénédiction  nuptiale  fans 
être  auparavant  certains  que  les  époufes  fullent 
dotées  ;  &  afin  que  la  dot  fât  publique  comme 
mariage,    elle  fe    conftituoit  en  face  d'Eglife. 

Si  k  mari  polfcde  parmi  nous  en  Pays  coutu- 
mier  les  biens  de  fa  femme  ,  &  profite  des 
fruits  ,  cette  jouilTance  ne  prouve  point  que  fes 
biens  (oient  la  dot  de  la  femme  i  mais  elle 
prouve  feulement  la  puiflance  &  l'autorité  que  le 
mariasse  donne  au  mari  ,  tant  fur  la  perfonne 
de  fa  femme  ,  que  fur  les  biens  :  jouifTance  que 
notre  Droit  coutumier  ne  lui  donne  qu'à  titre  de 
bail  ou  gardien  ,  &  qui  eft  à  peu  près  femblable  à 
celle  des  pères  &  mères  qui  ont  accepté  la  gar- 
de-noble ou  bourgeoife  de  leurs  enfans. 

Quoique  ces  railons  paroilfent  plaufîbles  ,  l'u- 
fage  qui  eft  le  tyran  des  langues  ,  a  prévalu  ,  & 
on  donne  toujours  en  Pays  coutumier  le  nom  de 
dot  à  ce  que  la  femme  apporte  en   mariage. 

Cependant  ,  comme  la  dot  des  Pays  de  Droit 
écrie  eft  différente  en  plufieurs  chofes  de  celles  des 
Pays  coutumiers  ,  nous    allons  parler    (éparémenr. 

DOT  EN  PAYS  DE  Droit  écrit  ,  ne  com- 
prend pas  tous  les  biens  de  la  femme  ;  il  n'y  a 
que  ceux  qu'elle  ou  fes  païens,  ou  quelques  au- 
tres perlonnes  conftituent  en  dot  dans  le  contrat 
de  mariage  ,  ©u  durant  le  cours  du  mariage  qui 
deviennent  dotaux  i  &  les  autres  biens  delà  femme 
font  appelles  paraphernaux  ou  adventices. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fouvent  la 
femme  par  fon  contrat  de  mariage  conftitue  en 
dot  tous  (es  biens  préfcns  &  à  venir;  auquel  cas 
ions  fes  biens  deviennent  dotaux, 

La  dot  peut  confifter  en  meubles  ou  en  im- 
meubles,    ou  en  argenr  comptant. 

Si  elle  confîfte  en  meubles  meisblans  ou  en  im- 
meubles ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ,  après  la  di(To- 
lution  du  mariage  ,  ne  font  tenus  que  de  rendre 
les  mêmes  efpeces  qui  ont  été  données  en  dot. 

Leur  perte  ou  leur  détérioration  tombe  fur  la 
femme  ,  à  moins  que  la  chofe  donnée  en  dot 
n'ait  été  eftiméc  à  un  certain  prix  ;  auquel  cas  la 
pleine  propriété  en  appattieRt  au  mari  qui  n'ea 
doit  rendre   que  i'eftimation. 

C'eft  au  père  à  doter  l'a  fille  ,  foit  qu'elle  /oit 
encore  en  fa  puilTance  ,  ou  qu'elle  foit  émanci- 
pée. Xeg.u/f.  cod.  àe  dot-  promif.  Poyej  Henrys  .  liv. 
4.  cha^J.  6.  queft.  p.  &  Ji.   avec    Its  ObfervaCions. 

Mais  ce  devoir  du  père  n'empêche  pas  que  la 
fille  ne  puiffe  apporter  en  dot  fes  propres  biens  , 
&  que  fes  autres  pareus  ou  même  des  étrangers  ne 
la  puifTeut  doter. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  dot  de  fa  femme  ; 
xnais  ce  n'eft  que  d'uae  propiiétc   ircs-imparfaite , 
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dominio  1  ut  aiunt  ,  perituro  .  non  vero  incommum" 
h'ili  i  car  elle  ne  dure  qu'autant  que  _i.lc  le  mariage. 

Quoique  le  mari  foit  le  propriété  ^re  de  la  rioc 
de  fa  femme  ,  il  ne  pourroit  pas  oéaumoins  liié- 
ner  le  foads  dotal  (ans  le  conientcmeic  de  :a  fem- 
me ,  fuivant  la  Loi  Julia  de  funJo  dotai  Suc 
quoi  voye^  ce  que  j'en  ait  dit  dans  na  T  .lOuokioa 
des  Inftitutes  ,  (ur  ie  tic.  7.  du  (ecoud  l;vre. 

Aujourd'hui  parmi  nous  en  Pays  ie  Jroit 
écrit  ,  la  femme  ne  peut  pas  confennr  qu,-  fa  d9C 
(oit    aliénée  ou   hypothéquée  en    aurune   manieie. 

Il  faut  excepter  les  Pays  de  Lyoor.ois  ,  For^-i  , 
Beaujolois  &  Mâconnois  ,  dans  ie'^aels  ,  pouc 
faciliter  le  commerce  ,  Louis  XIV.  par  une  Dé- 
claration du  mois  d'Avili  1664..  a  permis  aux  fem- 
mes de  s'obliger  par  leurs  maris,  &  peur  cela 
d'engager  ou  aliéner  leur  dot  >  loit  qu'elle  con- 
ûfte  en  meubles  ou  immeubles. 

On  peut  faire  telles  conventions  que  l'on  veut 
au  (ujet  de  la  d»t  ,  foit  dans  le  moment  qu'elle 
eft  conftituée  ,  foit  après  ,  même  durant  le  ma- 
riage ;  mais  il  faut  que  tous  ceux  qui  ont  intéicc 
à  la  dot  y  interviennent;  fçavoir,  ceux  qui  ont 
droit  de  la  répéter  ,  &  ceux  à  qui  on  la  peut 
demander.  Leg.    i.  &  ^9  ff^  de  paâ.  dotalib. 

Cette  règle  reçoit  trois  exceptions. 

La  première  eft ,  que  fi  ces  conventions  contien- 
nent en  elles  mêmes  l'effet  d'une  donation  ,  elles  ne 
pourroicnt  pas  être  valables,  à  moins  qu'elles  ne 
fulîentdans  la  fuite  confirmées  par  la  mort  de  celui 
des  coHJointsqui  auroit  donné.  Leg.  ^i-  ff.eodem» 
Pat  exemple,  fi  la  femme  avoit  ftipulé  que  le  mari 
ne  pourra  pas  répéter  les  impenfcs  néceflaires  qu'il 
aura  faites  fur  le  fonds  dotal  ,  cette  convention  ne 
feroir  pas  valable  ,  fi  elle  n'étoit  confirmée  pat  la 
mort  de  cette  femme  ,  parce  qu'une  telle  conven- 
tion contient  en  elle  même  l'effet    d'une  donation. 

La  deuxième  exception  eft  ,  que  l'on  ne  peut 
point  faire  de  convention  qui  foit  contre  les  bon- 
nes mœurs.  On  ne  peut  ,  par  exemple,  ftipulet 
que  te  mari  ou  fes  héritiers  ne  pourront  intcnctr 
aucune  adbon  de  recelé  contre  la  femme  ,  parce 
qu'une  telle  convention  eft  contic  les  bonnes 
mœuis  ,  en  ce  qu'elle  inviteroit  la  femme  à  rece- 
ler des  effets  appartenans  à  (on  mari. 

La  troifieme  eft  qu'on  ne  peut  pas  ftipuler  que 
la  dot  fera  rendue  par  le  mari  ou  par  les  héritiers , 
dans  des  termes  plus  longs  que  ceux  que  la  Loi  a 
marqués  à  ce  liijet.    Leg.  14.  ^  feq-  ff-  eodem. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  ceur 
qui  ont  promis  la  dot  au  maii  ,  &  qui  ne  l'ont 
pas  payée  ,  doivent  au  bout  de  deux  ans  lui  payer 
les  fruits  des  immeubles  ,  l'intérêt  de  l'argent  , 
&  même  les  autres  meubles  pourvu  que  le  mari 
en  ait  fait  taire  I'eftimation,  Ltg.  3 1.  §.  1.  co<i. 
de    jure  dot- 

Mais  en  France  ,  les  intérêts  de  la  dot  promife 
(ont  toujours  dûs  au  mari  du  jour  du  contrat ,  on 
du  tetme  porté  par  le  coorrat  de  mariage  ,  quand 
bien  même  les  choies  promîtes  confiftetoicnt  en 
meubles  dont  ri  n'y    auroit    point  eu  d'eftimatioo. 

Après  la  dilTol'inon  du  mariage,  le  mari  ou  (es 
hcmiers  font  obligés  de  lemettte  la  dot  au  perc 
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delà  femme  ,  &  à  la  femme  conjointement ,  quand 
c'eft  lepere  qai  a  donné  la  dot, 

Lorique  le  pete  eft  décelé  ,  l'is  doivent  la  remec- 
tre  a  la  femme  feule,  ou  à  les  h;rii!ers 

Ils  la  doivent  aufli  rem.ttre  k  la  femme  feuie 
lorf^ue  la  doc  a  tté  donnée  par  un  érran^er 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  n't  iiea  que 
quann  il  n'y  a  point  de  ft.pulation  contraire 

Ainf.  le  tnan  peut  ftipuler  qu'il  gngr.era  là  dot, 
OU  une  partie,  en  cas  quil  ftirvive  à  la  femme 

L'étranger  qui  donne  la  dot ,  peut  auffi  Ripuler 
«ju'elle  lui  fera  rendue  ,  ou  à  fcs  héritiers. 

Quand  ia  femme  n'a  point  apporté  de  "dot  à  fon 
mari  ,  li  le  premier  mourant  des  deux  conjoints  eft 
iiche  ,  &  que  le  furvivant  foit  dans  la  néceffité    il 

^  llT^'f/  K'""^'^  "°'P'''  '^^"^  'a  (ucceiTJon  du 
prédécedé  ;  fçavoir  ,  le  quart  en  propriété  ,  quand 
Il  n  y  a  point  dVnfans  ;  &  la  même  portion  en  ufu. 
fruit  (eulement  ,  lorlqu'il  n'y  a  que  trois  enfans 
cru^un  moindre  nombre  ;  &  s'il  y  a  plus  de  troil 
euUns  ,  il  ne  prend  qu'une  porrion  virile  en  ufu 
fruit  ,  &  Il  eft  obligé  d'imputer  fur  cette  porriotl 
ce  qui  lu.  a  cte  légué  par  le  prédécédé.  Authentica 
prœteree  ,  cod.  unde  vir.  &■  uxor. 

Voyei  Maynard  ,  liv    3.  chap.  z^.  la  Roch.fla- 
vtn  .  lu.  X.  &  6.  verbo  Dot ,  art.  1.  &  ii.  Papou 
livre  ij.  titre  4.  article  j.  &;  De/pcUks  ,   tome  i 
page  304. 

Si  la  dot  confifte  en  immeubles  ou  autres  effets 
en  nature,  Il  la  faut  rendre  fans  aucun  délai  im- 
médiatement après  la  diffolutinn  du  mariage;  mais 
les  huits  de  ia  dernière  année  (e  partagent  à  pro 
portion  du  tems  que  le  mariage  a  duré  ,  s'il  n'y  â 
point  de  ftipulation  contraire.  L,g.  j.  ff.  fel.  matr. 
kg.  un  cod.  de  rei  uxor.  acl. 

Amfi  la  femme  ou  ceux  qui  donnent  la  dot  pour 
elle  peuvent  ftipuler  en  la  donnant  ,  que  les  fruits 
de  la  dernière  année  appartiendront  entièrement  à 
la  fenrime.  Leg.  i^.  ff.de  pa^.  dotal. 

Si  la  dot  condfte  en  argent  ou  auues  cho'es  fon 
gibiles  ,  par  l'ancien  Dioit  on  n'étoit  obturé  de  la 
rendre  qu'en  trois  pjyemens  égaux  d'année^en  an- 
née ,  dont  la  première  n'échoit  qu'un  an  après  le 
deces  de  la  femme  ;  ce  que  l'on  appelioit  rejïitutio 
dotis  ,  annuii  ,  hima  ,  trima  die. 

Mais  par  le  nouveau  Droit  ,  la  dot  confiftant  en 
choies  fongibiles  ,  doit  être  reftirucc  au  bout  de 
l'an  ,  que  l'on  appelle  ordinairement  l'an  de  vidui- 
tc.  Lt'g.  un.  cod.  de  rei  uxor,  acl. 

Le  mari  ne  peut  être  contraint  à  la  reftitution  de 
Ja  dot  ,  que  quatenns  fncere  potcjl ,  deduBo  eo  ne 
ageat  ;  en  forte  que  la  femme  ou  Tes  héritiers  font 
obligé  de  lui  lailler  de  quoi  vivre.  Lgg.  i^.  Srfeq, 
^cg.  54-  #■•  fol.  matr.  Leg.  17.  ff.  de  re  judic. 
J-eg.  84.  ff.  de  Jure  dot. 

Foyej  Henrys  ,  tome  2.  livre.  4,  qucft.  ^3.  où 
l'Auteur  des  obfervaiioos  tient  après  Coquille'dans 
Tes  queftions  ,  chap.  m.  que  cette  difpofition  du 
droit  Romain  doit  être  fuivie,  même  dans  la  Fran. 
ce  coutumiere. 

Le  mari  jouit  de  la  dot  .  &  en  fait  les  fruits 
fieis  ;  aufîi  eft  il  rerponfable  de  la  perte  ou  de  la  di- 
aimution  qui  arrive  pac  fa  négligence  &  par  fa  faute 
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eschofesqui  lui    ont    éié   données    en  dot     r,/ 

Pap  rapport  à  la  joui/fance  ,  .1  eft  auffi  tenu  d'y 
faire  toutes  es  réparations  viagères  à  ;es  dépens.  ^ 
Un  appelle  réparations  viagères  celles  qui  ne  re- 
garaent  que  la  jouiffance  ,  comme  en  fait  de  ter- 
res,  la  culture  ,-  en  fait  de  maiions  toutes  les  ré- 
parat.ons  ci'cntreteDement  ,  hors  les  quatre  eros 
murs  ,  poutres  eDticres.  couvertures  &  voûtes 

A  l>eg«<5   des  greffes  réparations  ,   &  des  aJrres 
depenfes  nece/îaires  que  le  mari  a  faires,  &  qu'u  a 
écé  oblige  d  avancer  en   qualité  d'adminiftràreur 
pour  la  confervation  du  fonds  ,   comme  les  cbauf 
fées  pour  retenu  les  eaux  ,    &c.  elles  diminuent  la' 
dot  de  plein  droit,    &  le  mart  en   p.ut    retenir  le 
tonds  ju/qa'a  ce  qa'il  en  fou  remboutfé.  Len.  un. 
§    S-  cod.  de  rei  uxor.  aci. 

Pour  ce  qui  eft  des  depenfes  utilrs  ,  mais  qui  ne 
font  pas  néceflaires  ,  comme  un  plant  de  bois  oa 
de  vignes  dans  une  terre  qui  ne  peut  produire  au- 
tre  chofe  ,  le  mari  n'a  qu'une  fimple  adion  pour 
s  en  faite  payer. 

Er;fin  ,  pour  ce  qui  regarde  les  depenfes  volup- 
tuaires  ,  comme  les  peintures,  le  mari  n'en  peuî 
rien  demander  ;  il  a  feulement  la  faculté  de  les  en. 
lever  ,  au  cas  qu'il  le  puilTe  faire  /ans  endomra.icrer 
le  fonds  ;  ou  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  le  veu- 
lent pas  fouffrir  ,  ils  les  doivent  rembourfer. 

La  femme  ne  peut  agir  en  reftitution  de  dot, 
qu'après  la  dilfolution  du  mariage  ;  fî  ce  n'eft  quand 
les  affaires  du  mari  vont  tellement  en  décadence  , 
qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  fa  ruine. 

Par  le  Droit  Romain  ,  la  femme  a  non-feule- 
ment une  hypothèque  tacite  lur  les  biens  de  fon 
mari  ,  pour  la  répétition  de  la  dot  ,  mais  même 
cette  hypothèque  emporte  une  préférence  fur  tou» 
les  autres  créanciers  hypothécaires  ,  qui  ont-con. 
tradé  avec  le  mari  avant  fon  mariage. 

Il  faut  excepter  le  fifc  ,  lequel,  quand  il  con- 
court avec  la  femme  qui  pourfuit  la  répétition  de 
fa  dot  ,  fuit  en  cela  le  Droir  commun  avec  elle  , 
c'eft-a  dire  la  règle  générale  des  hypothèques,  pnor 
tempore  potior  jure. 

Suivant  cette  règle  ,  fi  le  mariage  a  été  contraftc 
avant  la  dette  du  fifc  ,  le  privilège  de  la  femme 
l'emporte  ;  fi  au  contraire  la  dette  du  fifc  eft  anté- 
rieure au  mariage  ,  le  fifc  eft  préféré  à  la  dette  de 
4a  femme  pour  la  répétition  de  fa  dot.  Leg.  cjfiduis 
ult.  cod.  qui  potiores  ,  junâa  leg.  2.  cod.  de  pri. 
vileçr,  fifc.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  que  de  toust 
les  Parlemfns  de  Droit  écrit  ,  il  n'y  a  que  celui  de 
Touloufe  qui  ait  coofervé  à  la  dot  des  femmes  un 
privilège  fi  extraordinaire  j  mais  il  y  a  apporté 
trois  exceptions. 

La  première  eft ,  que  ce  privilège  n'eft  reçu  qu'en 
la  perfonne  de  la  femme  &  de  fes  enfans  ;  en  forte 
qu'il  ne  palfe  point  à  fes  autres  héritiers, 

La  féconde  ,  qu'il  f^ut  que  la  quittance  de  la 
dot  porte  numération  de  deniers  ;  autrement  on  ne 
lui  donne  point  ce  privilège  ,  parce  qu'on  préfume 
que  c'cft  une  libéralité  dèi^iifée  qu'on  appelle  dot 
confeifee  &  non  payée  ,  à  la  différence  de  la  dot 
réelle  &  affcftue. 
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La  trciSeme  ed: ,  que  quand  les  crcancif  CS  antc. 
rieurs  font  iignifier  leurs  créances  à  la  femme  avant 
le  mariage  ,  elle  ne  peut  pas  fe  (er?ir  de  foD  privi- 
lège contr'eujT. 

r^j'ef  Cambolas,  liv.  5.  ch.  10  Catelan ,  tom. 
1.  liv.  4.  chap.  33-  &  les  trois  (uivans. 

Dans  toas  les  autres  Parlemens  de  Droit  écrit , 
00  ne  donne  hypothèque  à  la  femme  ,  pour  la  repé- 
tition de  fa  dot  fur  les  immeubles  du  mari  ,  que  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ;  &  s'il  y  en  a  point , 
elle  ne  lailïe  pas  d'avoir  hypothèque  tacue  fur  les 
biens  du  mari,  du  jour  de  la  bénédidtion  nuptiale. 
Mais  à  l'égard  des  meubles,  elle  efl  conftamment 
préférée  à  tous  les  autres  créanciers. 

Enfin  ,  l'on  juge  par-tout  que  l'hypothèque  de  la 
dot  efl  antérieure  à  celle  de  l'augment  de  dot. 
Foyei  Henrys  ,  tome  i,  queft.  44.  &  Tobfervation 
fur  icelle. 

Lorfque  le  mari  polTéde'des  biens  fiibftitués ,  & 
qu'il  n'a  pas  afîez  de  biens  libres  pour  payer  la  dot 
de  fa  femme  ,  la  Loi  lui  donne  une  hypothèque  fub- 
fidiairc  ,  au  défaut  des  biens  libres ,  fur  les  biens 
fubftitués.  Authentica  res  que  >  cod.  communia  de 
/egjf.  Sur  quoi  voye^  rinftitution  de  M.  d'Argou  , 
tom.  1.  liv.  3..  chap.  %.  d'où  j'ai  tiré  une  partie  de 
ce  que  je  dis  ici  de  la  dot. 

En  pays  de  Droit  écrit  ,  tous  les  biens  de  la  fem- 
me qui  ne  font  pas  apportés  en  dot  ,  font  biens 
paraphernaux  ,  foit  qu'elle  les  eût  lors  de  fon  ma- 
riage ,  ou  qu'ils  lui  foie.it  échus  depuis.  Il  efl  vrai 
qu'ofl  appelle  proprement  ces  deniers  ,  biens  ad- 
ventices ;  mais  ils  font  compris  fous  le  terme  gé_ 
néral  de  biens  paraphernaux.  voyei  ci-après  , 
Paraphernaux. 

Il  nous  refle  à  remarquer  ici  que  dans  les  Parle- 
mens de  Droit  écrit ,  l'autorifation  du  mari  efl  hors 
d'oeuvre,  pour  ce  qui  regarde  les  aliénations  qu'une 
femme  peut  faire  ,  ou  les  obligations  qu'elle  peitt 
contraéler  ;  car  ou  il  s'agit  des  biens  dotaux  ,  ou 
des  biens  paraphernaux. 

A  l'égard  des  biens  dotaux,  ou  il  s'agit  des  fruits, 
ou  du  fonds. 

Pour  ce  qui  eft  des  fruits  ,  &  de  tout  ce  qui  dé- 
pend de  l'adminiftration  ,  l.e  mari  en  eft  le  maître  , 
efl  dominm:  dotis  confiante  matrimenio  ;  c'efl  pour- 
quoi il  n'a  pas  befoin  du  confentemcnt  de  fa  fem. 
iTic  ,  ni  qu'elle  parle  dans  l'atle. 

Quant  au  fonds  dotal  ,  il  ell  inaliénable  ,  quoi, 
que  le  contrat  ait  été  fait  avec  le  confentement  du 
mari  ;  comme  nous  avons  dit  fut  le  titre  7.  du  liv. 
2.  des  Inftitutes. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  paraphcrnaut ,  la  fem- 
me ne  peut  di'pofer  à  toute  forte  de  titre  fans  le 
confentement  de  fbn  mari.  Dolive  ,  liv.  5.  chap.  1^. 
Bonifare  ,  lom.  i.  liv.  7.  tit.  4.  chap.  2. 

Voilà  ce  qui  s'obferve  généralement  dans  tous 
les  Pays  de  Droit  écrit  à  cet  égard  :  il  n'y  a  que  ceux 
qui  font  du  refTort  du  Parlement  de  Paris  ,  dans 
lefquels  la  flemme  ne  peut  conttader  fans  l'autorité 
de  Ion  mari  ,  foit  par  rapport  aux  biens  dotaux  , 
ou  par  rapport  aux  biens  paraphernaux. 

Au  refle  ,  en  pays  de  Droit  écrit  ,  la  femme  eft 
jteoue  de  rapporter  la  dot  qu'elle  a  reçue  au  cas  que 
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fon  mari  foit  décédé  inîolvable  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  eu  ni  fraude  ni  négligence  de  fa  part  ,  comme 
je  l'ai  remarqué  ,  verbo  Rapport. 

DOT  EN  l'AYS  couTUMiER  ,  cfl  toQt  ce  que  U 
femme  ou  autre  pour  elle  ,  donne  au  mari  ,  pour 
en  jouir  &  faire  les  fruits  (lens  pendant  le  managc, 
à  l'etFet  d'en  foutenir  les  charges. 

11  importe  peu  que  les  biens  qu'une  femme  ,  ou 
autre  pour  elle  ,  donne  en  dot  au  raari  foient  meu- 
bles ou  immeubles  ,  il  en  a  toujours  la  jouilTance  , 
&  même  de  tout  ce  qui  échoit  à  la  femme  pendant 
le  mariage. 

Mais  quant  à  la  communauté  ,  il  y  a  cette  diffc- 
retice  entre  les  meubles  &  les  immeubles  ,  que  les 
meubles  &  effets  mobiliers  de  la  femme,  comme 
ceux  du  mari  tombent  datis  la  communauté  ,  s'il 
n'y  a  flipulation  au  contraire  qui  les  rende  immeu- 
bles ,  ou  partie  d'iceux;  &  que  les  immeubles  font 
réputés  ,  propres  à  la  femme  ,  pour  ne  pas  entrer 
en  communauté,  comme  nous  avons  dit  ci-defTus, 
page  666. 

En  un  mot  ,  en  pays  coutumier,  tout  ce  qu'une 
femme  appsrte  en  mariage  ,  &  tout  ce  qui  lui 
échoit  depuis  ,  conftitue  fa  dot.  Ainfî  nos  Coutu- 
mes ne  reconnoifTent  point  de  biens  paraphernaux  , 
&  n'accordent  point  la  liberté  à  la  femme  ,  tant 
qu'elle  eft  en  puifTance  de  fon  mari  ,  de  difpofer 
entre- vifs  d'aucune  partie  de  fes  biens  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari. 

Le  mari  ,  comme  maître  de  la  communauté  , 
peut  difpofer  à  fa  volonté,  &  fans  le  confentement 
de  fa  femme  ,  de  tous  les  effets  mobiliers  dont  la 
communauté  eft  compofée.  Il  peut  même  difpofer 
des  deniers  que  la  femme  s'efl  ftipulée  propres  ; 
mais  pour  les  immeubles  à  elle  appartenans  ,  il  ne 
peut  pas  les  aliéner  ni  hypothéquer  fans  fon  con- 
fentemenr. 

Le  mari  peut  pourfuivre  les  père  &  mère  de  fa 
femme  ,  ou  ceux  qui  ont  promis  la  dot  à  fa  femme 
pour  en  avoir  le  payement. 

En  pays  de  Droit  écrit,  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté entre  conjoints  ,  lafcmme  n'cft  pas  obli- 
gée de  doter  fa  fille  :  c'eft  une  cfiarge  qui  regarde 
uniquement  le  perc  ,  &  non  pas  la  mtrc.  Leg.  qui 
libéras  ,  ff.  de  nup.  &  Ug.  neqne  matrc  >  cod.  de 
jure  dot. 

Mais  dans  la  France  coutumiere  ,  le  père  &  la 
mère  font  obligés  de  doter  leurs  filles ,  en  forte  que 
une  fille  étant  mariée  par  (es  père  &  mère  en  pays 
coutumier ,  quoiqu'il  ne  foit  point  dit  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  que  la  dot  lui  a  été  donnée  eo 
avancement  de  leur  future  fucceflion  ,  elle  eft  pré- 
fumée  avoir  été  fournie  des  biens  communs. 

La  raifon  eft  ,  que  l'obligation  que  les  pères  & 
mères  onr  de  doter  leurs  filles,  eft  une  charge  de 
la  corasiunanté.  Ce  qui  eft  fi  vrai  ,  qu'une  mère 
qui  auroit  doté  fa  fille  après  la  mort  de  fon  père  , 
fajis  déclarer  que  ce  qu'elle  donne  à  la  fille  en  ma. 
riage^  eft  fur  la  fucceffion  de  fon  père  ,  f-roit 
prélumcc  avoir  doté  fa  fille  ,  moitié  de  fes  biens  , 
&  moitié  des  biens  de  fon  père  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'Evlic 
le  19,  Mats  iC2.<j,  rapporté  dans  le  premier  tome 

da 
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du  Journal  des  audiences ,  liv.  i.  chap.  4^. 

De  ce  (]uc  ce  n'eft  poinr  au  pere  /eul  3.  doter 
la  hlle  ,  &  que  la  mère  qui  a  fa  part  dans  la  com- 
munauté ,  doit  y  contibuer  ;  il  s'enfuit  encore  , 

I«.  Qiie  fi  le  man,  en  l'ab/ence  de  fa  femme  , 
marie  un  de  fes  enfans  ,  &  Im  conftuue  une  dot  , 
•u  lui  fait  une  donation  ,  cela  diminue  de  plein 
droit  la  part  de  la  femme  dans  la  communauté. 

II".  Que  fi  la  femme  a  parlé  dans  le  concrat  de 
mariage  de  fes  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  , 
&  qu'enfuitc  elle  renonce  à  la  communauté,  elle' 
eft  obligée  de  payer  fur  fes  propres  biens  la  moitié 
de  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage  ,  &  d'en  ré- 
compenfer  la  communauté. 

En  Pays  coutumier  ,  la  femme  conlerve  la  pro- 
priété des  immeubles  qu'elle  apporte  en  marn^-e  • 
en  forte  que  le  mari  ne  peut  les  vendre  ni  engTeer 
■lias  le  confentement  de  fa  femme  de  lui  diiemen: 
autorilée. 

La  femme  ,  en    Pays  coutumier  ,  n'a   point   de 
privilège  fur  les  biens  de  fon    man  pour  la  répéri 
non  de  la  dot  ;  elle   n'a    qu'une  hypothèque  tacite 
lut  les   immeubles  qui   appactcnoient  à  fon  mari 


avant  le  mariage. 

Cette  hypothèque  eft  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage :  &  S'il  n'y  a  point  de  contrat  ,  elle  cft  du 
jour  de  la  bcnédiélion  nuptiale. 

Mais  à  l'égard  des  meubles ,  elle  n'y  a  pas  plus 
de  droit  que  les  autres  créanciers  de  (on  mari  fur 
le  prix-  provenant  de  la  vente  defdits  meubles  ; 
el  e  vicnr  néanmoins  avec  eux  à  contribution  au 
loi   la  livre  ,  en  cas  de  déconfiture. 

L'hypothèque  de  la  femme  (ur  les  immeubles 
que  fon  man  avoir  avant  le  mariage,  eft  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  comme  nous  avons  dit  •  & 
cela  quand  bien  même  la  dot  n'auroic  été  pa'yée 
que  long-tems  après.  Ce  qui  donne  cette  date  à 
cette  hypothèque  ,  c'e(^  que  l'obligation  que  con- 
trade  le  mari  pour  U  reftitution  de  la  dot  ,  ne  (e 
contracte  à  la  vétité  que  condilionnellcment ,  c'eft- 
a-dire  luppofé  qu'elle  foit  payée  ;  mais  lorfque 
cette  condition  efl  arrivée  ,  elle  a  un  efFet  rétroaélif 
au  jour  du  contrat  dans  lequel  a  été  faite  la  pro- 
mené de  la  dot  en  queftion. 

En  pays  coutumier  ,  une  femme  mariée  ne  peuf 
agir  contre  fon  mari  pour  la  reftitution  de  fes  de 
mers  dotaux  ,  tant  qu'elle  eft  in  facrls  marin:  c'efî 
pourquoi  avant  que  d'agir  contre  lui  ,  il  faut  ab.'b. 
Jument  qu'elle  fe  foit  faite  fcparer  d'avec  lui  par 
une  réparation  judiciaire. 

Le  mari  &  ffs  héritiers  font  obligés  de  rendre 
la  dot  immédiatement  après  la  difToTurion  du  ma- 
riage ,  &  d'en  payer  les  intérêts  dès  ce  jour  là. 

Le  pere  qui  a  promis  une  dot  à  fa  fille,  &  le  ma- 
ri qui  a  reçu  la  dot ,  ne  font  pas  plus  favorifés  que 
les  autres  débiteurs  ;  c'cfl-à  dire  ,  qu'ils  font  tenus 
d'acquitter  en  entier  l'obligation  qu'ils  ont  con- 
tradée  à  cet  égard  ,  &  qu'on"  peut  faire  vendre  tout 
leur  bien  pour  le  payement  ou  pour  la  reftitution 
de  la  dot, 

Foyej  cependant  Henrys ,  tom.  i.  liv.  4.  queft. 
i},  avec  les  Obfcrvations. 

La  Femme  autorifce  de  (on  ti^ati ,  peut  yeudre 
Tome  /. 
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hypothéquer  ,  même  donner  entre- rifs  fes  bic^. 
ducaux,  lauf  fon  adion  pour  le  remploi  oa  pour 
1  indemnité  contre  le  mari  ou  Ces  hentiers  .  ea  cas 
de  vente  ou  d'hypothèque. 

Quand  la  dot  d'une  femme  confiée  ,  pour  Jetoac 
oa  la  plus  grande  partie  ,  en  effets  mobiliers  qui  de 
leur  nature  entrent  dans  la  communauté,  on  a  ia- 
vente  des  ftipulations  pour  les  en  exclure  ,  &  pour 
leur  faire  produire  i  cet  égard  le  même  effet  qu'à 
de  ventables  immeubles ,  afin  de  conferver  er  quel- 
que  forte  l'égalité  entre  conjoints  ,  &  ne  pas  laifTec 
tout  avantage  du  côté  du  mari ,-  &  c'cft  ce  qu'on 
appelé  ftipulation  de  propres ,  donc  nous  donn- 
rons  l'explication  ,  lettre  S. 

Comrreon  peut  ftipuJe'r  que  ce  qui  eft  meuble 
de  fa  nature  tiendra  lieu  de  propre  ,  on  peut  auili 
nipuler  qu'un  rentable  immeuble  entrera  dans  ii 
communauté  ;  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  ameublifFe- 
ment ,  dont  nous  avons  parlé  .à  la  lettre  A. 

DOT  CLUE  LE  MARr  A   CONFESSE   AVOIR    REÇUE 

QUOIQU'IL  NE  L'AIT  PAS  REÇUE  ,  donne  lieu  aj 
mari  ,  ou  a  (es  héritiers  de  fe  fervir  de  l'exception 
cautœ  &  non  numeratce  dons  ,  contre  la  recoanaif- 
Jance  du  mari  ,  en  cas  qu'il  foit  pourfuivi  par  la 
femme  ou  par  fes  héritiers  pour  la  reflitution  de 
la  dot  après  la  diffolution  du  mariage.  Leg  ult.  cod. 
de  dote  cautâ  ,  non  numeratâ. 

Cette  difpofition  du  Droit  Romain  n'a  pas  lieu 
en  France.  Lorfqu'un  mari  a  confeffé  avoir  reçu  la 
dot  qui  lui  a  été  promife  ,  il  eft  toujours  préfumé 
l'avoir  reçue  ,  &  il  ne  feroit  pas  admis  parmi  nous 
a  prouver  le  contraire. 

^  Mais  les  créanciers  du  mari  peuvent  être  admis 
a  prouver  que  la  dot  n'a  pas  été  payée  pour  la 
confervation  de  leurs  droits  &  de  leurs  hvoothe- 
ques  ,  nonobftant  la  confeflion  &  la  reconnoif. 
fance  du  mari. 

C'eft  le  fentiment  de  nos  Dodleurs  François  •  con- 
firme  par  l'ufage.  Bouvot  ,  parties,    verbo    Vente  â 
grâce,  queftion  1.  Automne  fur   la  Loi  3.  cod.de. 
dote  cautâ  non  numeratâ. 

DOT  iNOfFiciEUSE,  cft  celle  qui  eft  excefïïve  , 
&  qui  empêche  les  autres  enfans  d'avoir  leur  lét^i- . 
tme  dans  la  (ucceffion  de  leurs  pere  &  mère.        ^ 

Ces  avantages  exhotbirans  font ,  comme'ics  do- 
nations inofficicufes  ,  rédudibles  ad  legitimum 
modum.  Foyej  Donation  inofficieufe. 

DOT  DE  RELIGIEUSE  ,  eft  cc  que  l'on  donne 
pour  faire  profeffion  à  une  fille  dans  une  Maifoa 
religieufe. 

Cela  n'eft  pas  autrement  permis,  fur  tout  quand 
la  Mai.'on  eft  bien  reniée. 

Outre  quantité  de  Canons  qui  défendent  de  don- 
ner  quelque  chofe  pour  cela  ,  nous  avons  une  infi- 
nité d'Anets  &  de  déclarations  qui  le  défendeur 
aufli  ,  &  principalement  la  Déclaration  du  vincr 
huit  Avril  Utf).  dont  le  difpofitif  eft  rapporté  par 
M.  Bnllon  ,  verbo  Dot  de  Religieufe.  Elle  ex-ewe 
feulement  les  Monafteres  des  Carmélites  ,  des  Filles 
de  Siinrc  Marie  ,  des  Urfulines  ,  &  aurrcs  qui  ne 
font  point  fondées  ,  &  qui  font  établies  depuis  l'an 
16C0.  auxquelles  elle  permet  de  recevoir  des 
penfions  viagères. 
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Ceprndant  l'iifage  eft  contraire  ,-  &  fuivant  la 
décifioa  de  Meilleurs  de  Serbonce  ,  qui  a  écé  im- 
pnraccjles  maifons  re!igicu(es  pcuTcnt  prendre  &: 
recevoir  par  contrat  les  aumônes  dotales,  fans  li- 
monie,  Voye^  la  Peyrere  ,  lett.  A  ,  nomb.  ne. 

Ainfi,  nonobrtanc  la  Déclaration  du  i8.  Avril 
\69i.  lorfque  les  tuteurs  ont  donné  une  dot  ;  par 
avis  des  parens  ,  pour  l'entrée  u  une  HUc  en  reli- 
gion ,  on  la  palTe  en  compte. 

La  raifon  eft  ,  qu'on  (çait  qu'il  eft  impoflible  de 
procurer  l'entrée  d'une  fille  en  Religion  Uns  dot. 

On  autorifc  tricme  à  l'égard  ics  tuteurs  les  quit- 
tances exctflives  que  donnent  les  Religiealcs  ,  lous 
prétexte  de  frais  d'entrée  ,  de  ptotdTion  ,  &  autres 
dépenies  dont  on  n'olc  pas  donner  quittance. 

Si  c'eft  un  perc ,  on  l'autotife  par  avis  de  pa- 
rens  pour  être  cru  (ur  fa  déclaration  ;  &  cela  pal- 
fe  en  compte  ,  quoique  la  dot  paroufe  exccllivc  par 
rapport  aux  biens  de  la  Religieaïe. 

On  juge  même  que  la  dot  d'une  Religieufe  eft 
contribuable  par  tous  les  héritiers  au  prorata  de 
ce  qu'ils  amendent  de  fa  fucceffion  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  14,  Janvier  1631.  rapporté  par 
le  Journal  des  Audiences,-  &  par  un  autte  du  10. 
Janvier  léji,  rapporté  dans  le  même  Journal. 
Foye:(  Soefve,  tom.  i.  cent.  3.  chap.  53.  M.  Brillon 
à  l'endroit  cité  ci  deflus  ;  &  ce  que  j'ai  dit  lut  l'art. 
xj6,  de  la  Coutume  de  Pans,  nomb.  47. 

DOT  D'UNE  Eglise  ,  eft  ce  qui  eft  donné  pour 
l'entretien  des  Prêtres  &  des  Olficiets  d'une  Egli- 
fe  ,  &  pour  y  fournir  toutes  les  choies  nécellaires 
pour  la  célébration  desMyfteres. 

Comme  il  ne  conviendroit  pas  qu'une  Eglife  fut 
bâtie  ,  &  qu'elle  n'eût  pas  des  revenus  convenables 
pour  y  célébrer  les  myftcres  de  la  Religion  ,  les  fou- 
•yerains  Pontifes  ont  défendu  qu'une  Eglile  fût  con- 
facréc  ,  à  moins  qu'elle  n'eût  des  revenus  luffilans 
pour  y  faire  avec  décence  ce  à  quoi  elle  eft  deftinee, 
Ainfi  quelques  uns  faifoient  les  frais  de  la  conl. 
truftion  d'une  Eglife  ,  d'autres  lui  conftitaoïent 
une  dot  convenable  ,  &  d'autres  donnoient  le 
fonds  pour  la  bâtir.  C'eft  par  rapporta  ces  divetfes 
caufes  qu'il  fe  trouve  que  plusieurs  ont  acquis  le 
droit  de  patronage  d'une  même  Eglife. 

La  dot  d'une  Eglife  doit  conlifter  en  héritages 
ou  autres  immeubles  ,  pour  les  revenus  d'iceux 
fervir  aux  charges  de  l'Eglife.  C  eft  pourquoi  , 
lorlque  pour  en  doter  une  on  donne  une  (omme 
d'argent  ,  il  faut  qu'elle  foit  employée  en  acquifi- 
tion  d'héritages. 

A  l'égsrd  de  ce  à  quoi  doit  monter  le  produit  des 
immeubles  que  l'on  donne  pour  la  dot  d'une  Eglife , 
à  l'effet  qu'elle  (oit  réputée  dot  (ufSian'.e  ,  cela  dé- 
pend de  la  qualité  des  Eglifes  ,  comme  nous  le  fe- 
rons voir  dans  le  Diftionnaire  du  Droit  canonique. 
DOUAIRE,  eft  un  avantage  que  la  femme 
furvivante  prend  (ûr  les  biens  de  fon  mari  prédé- 
cédé ,  &  qui  lui  eft  accordé  pour  lui  procurer  une 
•  lubfiftance  honnête  fuivant  la  condition  de  Ion 
mari. 

Cet  avantage  n'eft  point  fait  â  la  femme  pour  la 
récomp'^n^er  ,  comme  quelques-uns  difent  ,  des 
fcieas  qu'elk  a  apportés  ea  dot ,  paifque  le  douaire 
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eft  accorde  a  celle  qui  n'a  rien  apporté  en  maria- 
ge ,  ou  qui  n'a  point  réellement  apporté  en  dot 
ce  qu'elle  ou  une  autre  pcrionnc  avoit  promig 
d'apporter  au  mari. 

Le  deuairc  n'eft  pas  non  plus  fondé  fur  la  raison 
qu'en  donne  M.  Ca]3.s,ut pnemium  habeatiiflorata 
virginitatis  ,  puiic^ue  les  femmes  veuves  qui  fc  re- 
marient ont  un  douaire  ,  aulU  bien  que  celles  qui 
contratlent  leur  premier  mariage. 

D'ailleurs,  la  conîommation  du  mariage  n'eft  pas 
nécelfaire  pour  le  gain  du  douaire,  (i  ce  n'i^ft  dans 
quelques  unes  de  nos  Coutumes,  qui  portent  ex. 
prc(rémcnt,^j/'uu  couc/7«r/fl  femme  gagne  fon  douai- 
re i  comme  celle  de  Normandie  ,  art.  367.  celle 
de  Chaitres  ;  art.  51.  celle  de  Clermoot  en  Beau- 
voifis  ,  article  z'j^.  &  celle  de  Ponthieu  ,  article 
31.  voye]  Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

Diions  aonc  que  cet  avantage  eft  fait  à  la  fem* 
me  ,  afin  que  celle  qui  contraéle  mariage  foit  fûre 
d'avoir  des  aiimens  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
pour  la  récomptn'er  des  foins  &  des  peines  qu'elle 
prend  pour  (on  ménage  ,  pour  élever  (es  enfans  ,  8c 
pour  l'augmentation  Se  la  conicrvation  des  biens 
communs. 

Le  douaire  peut  être  ftipulé  par  les  Parties  ;  8c 
c'eft  ce  qu'on  appelle  douaire  préfix ,  ou  douaire 
conventionnel.  Au  défaut  de  la  convention  des 
Parties,  la  plûp^tt  des  Coutumes  règlent  le  douaire, 
&  donnent  à  la  femme  la  jouifTancc  d'une  portioQ 
de  certains  héritages  du  mari. 

On  peut  néanmoins  ftipuler  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  douaire  ;  mais  la 
ftipulation  doit  être  expreffe.  Soefve  ,  tom.  i, 
cent.  1.  chap.  6S. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  il  y  a  deux  fortes 
de  douaire  ,•  fçavoir  le  douaire  prcfix  ou  conven- 
tionnel ,  &  le  douaire  coutumier. 

Le  douaire  prcfix  ou  conventionnel  eft  celui 
qui  provient  de  la  convention  des  Parties  ;  il  fe 
prend  fur  tous  les  biens  du  mari  indiftindemcnt; 
acquêts  ,  conquêts  ,  ou  propres. 

Le  douaire  coutumier  eft  celui  qui  eft  établi  & 
défini  par  la  Coutume,  Se  qai  confifte  dans  une 
elpece  de  penfîon  alimentaire  pour  la  femme  ,  & 
en  un  droit  de  légitime  pour  les  enfans. 

Il  eft  appelle  coutumier  ,  parce  qu'il  eft  établi 
&  réglé  par  la  Coutume  ,  fans  aucune  convention 
des  Parties. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ce  douaire  eft  la 
moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  pofTede 
au  jour  des  époufatlles  &  bénédidion  nuptiale  , 
&  de  ceux  qui  lui  (ont  échus  depuis  &  pendant  le 
mariage  en  ligne  direfte  ,  foit  à  titre  de  dona- 
tion ,  de  legs  ou  de  ruccffîiotl. 

La  Coutume  de  Boulogne  ,  article  59.  titre  des 
douaires ,  celle  de  la  Marche  ,  art.  18S.  tit.  des  do- 
nations ;  celle  de  la  Rochelle  ,  chap.  iç.  art.  4^. 
ont  unedifpofîtion  différente  de  celle  de  Paris ,  con- 
tenue en  l'article  147.  en  ce  que  dans  ces  Coutumes 
la  femme  n'emporte  aucun  douaire  ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  convenu  au  traité  de  mariage  j  mais  la 
Coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  ftipulation  de   douaire  donnent   a 
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la  femme  le  douaire  coutamier  de  la  communauté,  de  Chaumont,  où  la  femme  a  le  choix  du  douane 

Les  dettes  immobiluircs  ,  comme  les  rentes  conf-  préfix  ou  du  douaire  coacumier.  Sur  quoi  il  faut  re- 

tituées,  qui  lonc  ducs  par  le  niart   avant    fon    ma-  marquer  que  ce  choix  eft  traofmiiîibk  aux  héritiers 

nage,  diminuent  le  douaire  coutumier  de  plein  droit,  de  la  femme  ;  Coquille  en  fes  quettions  &  réponfes , 

Un  homme  en  !e  mariant  a  des  héritages  de  va-  queftion  145.  Mais  quand  la  tcmmc  a  ftipulé  par  fon 

leur  de  (ix  mille  livres  de  rente  ,   &  n'cil  redevable  contrat  de  mariage  le  douaire  préfis  ,   les  enfans; 

d'aucune  rente  immobiliaire  :   aptes   fa    mort  .  fa  quoique  reaoôcaos   aux  lucceffions  de   père  &    de 

Tcuve  doit  en  ce  cas  ;ouir  de  trois  mille    livres  de  mère,  nepeuvenc  en  la  coutume  de  Paris  demander 

rente  pour  Ion  douaire  dans  la  Coutume  de  P,?.ris  ,  le  douaire  coutumier ,  parce  que  la  iHpulation  de  la 

&  dans  les   autres  Coutumes  femblables    qui   don-  mereoblige  les  enfans  de  la  fmvre.  Pei;us,qacft.  1 53, 

nent  à  la  veuve  pour  Ion  douaire  la  moitié  deldits  1\  j  a.  d'autres  coutumes  où  le  douaire  préfix  fait 

héritages.  ce/fer  le  douaire  coutumier  :   c'eft-àdire  ,    que  dés 

Mais  fi  le  mari  devoir  lors  de  fon   mariage  deux  le  moment  qu'il  y  a  un  douaire  ftipulé  par  le  contrac 

mille  livres  de  rente  ,  il  faudra  diftraire  cette  rente  de  mariage  ,  la  femme  eft  ofeligée  de   s'y   tenir  ,   & 

du  revenu    des  imaieubles  ;   &  en  ce  cas  il  ne  re(.  ne  peut  plus  demander  le  douaire  coutumier. 

tera  plus  que  quatre  mille  livres  de  rente  au  mari  ,  Telles  font  toutes  les  coutumes  qui  ne   donnent 

&  par  conléqucQt  deux  mille  livres  de    rente    à   la  point  le  choix  du  douaire  à  ia  femme  ,  dans  lefqaeL 

femme  pour  Ion  douaire.  les  néanmoins  il  eft  permis  de  ftipuler  que  la  femme 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des   dettes  mobiliaires  ;  aura  le  douaire  préfix  ou  le  coutumier  à  fon  choix, 

elles  ne  font  point  conhdérées  à  l'égard  du  douaire.  La   railon  pour  laquelle    la   femme    n'a    pas  ce* 

La  raifon  de  cette  différence  eft  ,    que  les  dettes  choix,  quand  la  coutume  ne  le  lui  donne  pas ,  oa 

immobitiaires,  telles    que  font   les   rentes    confti-  que  ce  choix  ne  lui  eft  pas  réfervé  par  le  contrar  de 

tuées   &    les    rentes   foncières    qui    font    dues    au  mariage  ,  eft  que  les    Parties  font  préfumées  avoir 

mari   avant  le   mariage,   augmentent    le    douaire  voulu  déroger  à  la  coutume  en  ftipulant  un  douaire 

coutamier  de   la  femme,  au    lieu    que    les  effets  préfix  .■    Se    comme  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas 

mobiliers  du  mari  ne  l'augmentent  pas  ;    &   c'eft  alors  la  faculté  de   réduire    la  femme  aa    douaire 

au/Ti  ce  qui  fair  que  les  uns  diminuent  le  douaire,  coutumier,   lorlqu'il  eft  moindre   que   le    douaire 

&  que  les  autres  ne  le  diminuent  pas.  préfix  ,  elle  ne  doit  pas  de  l'on  côté  avoir   l'optioa 

A  l'égard  du  douaire  préfix  &  conventionnel,  de  du  coutumier  lorfqu'ii  eft   plus  avantageux, 

quelque  nature  que  foient  les  dettes  du    mari    lors  Dans  la  coutume  de  Paris  &   dans  plufieurs   au- 

du  mariage,  elles  ne  le  diminuent  point.  La  railon  très,  les  Parties  ont  la  faculté  de  ftipuler  tel  douaire 

eft,  qu'il  efl  réglé  6c  déterminé   par  le  mari  ,  qui  que  bon  leur  femble  ,  lans  qu'il  puifîe  être  augmenté 

doit   connoîtrc    en.  quoi    confiftent   fes    facultés,  ou  diminué  par  quelqu'occafion  que  ce  /oit,    fi  ce 

lorlqa'il  conftitue  le  douaire.  n'eft  pour  fatisfaire  à  lEdit  des  fécondes  nôcej. 

Quand  nous  difons  que  les  dettes  mobiliaires  ne  D'autres  coutumes  ,  comme    celle    de    Tours  , 

diminuent  pas  le  douaire   coutumier  ,    &    que    les  défendent  expreirément  de  ftipuler    un  douaire  qui 

dettes  mobiliaires  ou  immobiliaires    ne  diminuent  excède  le  coutumier  ,  &   permettent  de   le  ftipuler 

point  le  douaire  préfix,  cela  Ce  doit  entendre  lorf.  moindre. 

que  le  mari  laiffe  des  biens  fuffi'ans  pour  acquitter  Dans  ia  coutume  de  Paris  &  dans   plufîeurs  su- 
ies dettes  ,  &  pour  fournir  au  douaTfe  de  fa  femme^  très,  le  fond  du  douaire  appartient  aux  enfans  ,  qui 
car  quand  i!  ne  laiffe  pas  affez  de   biens   pour   l'un  onr  droit  d'en    jouir  en  pleine  propriété    après  la 
&  pour  l'autre,  toutes  les  dettes  hypothécaires   par  mort  du  père  &  de  la  mete  ,  fott  que  la   femme  aie 
lui  créées   avant  le  mariage  ,    doivent  être  payées  lurvêcu au  mari,  ou  qu'elle  foit  décedce  avant  lui. 
fur  les  immeubles  avant  les  conventions  matrimo-  Mais  le  douaire  n'appartient  jamais  aux  enfans, 
«iales  de  la   femme  :   &    en  ce   cas   elles  peuvent  que  la  coutume  n'en  ait    fait    une   difpofition  ex- 
ron  feulement  diminuer  le    douaire  ,    mais    elles  prelfe  en  leur  faveur  ;  &    à    plus    forte    raifon    ne 
peuvent  auffi  l'éteindre   &    l'anéantir    entièrement,  leur  appartient  il  pas  dans  les  coutumes   qui   por. 
Le  douaire  de  la  femme  n'eft   point  afFcété   aux  tent  expreflément  que  le  douaire  eft  éteint  pat  la 
dettes  d:  la  communauté  :  toutefois  la  femme  de-  mort  de  la  merc,  &  ne  pafTe  point  aux  enfans. 
meure  obligée  aux  dettes  du  mari ,  jufqu'à  la  con-  Il  y  a  quelques  coutumes  ,  mais  en  petit  nombre, 
currcnce  de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauré:  qui  donnent  la  propriété  du  douaire  à  ia  femme, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10.  Janvier  1507.  La  plupart  ne  lui  en  don.qent  que  l'urafruit  ;    de 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  C  ,  (emm.  54.  forte  qu'après  (a  mort  le  fonds  du  douaire  retourne 
Le  douaire  n'eft  point  fenfé  compris   an    nombre  aux  enfans  du  mari  ,   ou  comme    héritiers  de   leur 
des  dettes  dont  une  femme   auroit  chargé    fon  lé-  pete,    ou  comme  douairiers  j    &  au    défaut    d'en, 
gataite  d'acquitter  le  mari  ;  comme  il  a  été    jugé  fans  ,    ce  fonds  retourne  aux  autres    héritiers  da 
par  Arrêt  de  la  Grande  Chambre  de  relevée  du    2.  mnri  ,  &  fair  partie  de  fa  fuccefliion. 
Juillet  1717.  confirmatif  d'une    Sentence  des    Re-  Mais  on  peut   ftipuler  que    la   femme   aura  foa 
quêtes  du    Palais.  douaire  en  pleine  piopriété  :   c'eft  ce  qu'on  appelle 

Si  les  Offices  (ont  fujets  au  douaire  .?    Foye^  ce  douaire  fans  retour  dont  nous  parlerons  ci. après^ 

que  j'ai  dit  fur  l'art.  143.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  Il  y  a  des  ceutumfs ,  comme  celle  de  Paris   ,   où 

glofc   I.  nomb.  i8.  &  fuivans.  la  temmc  eft  faifie  de  plein    dtoit    de  fon   douaire. 

Il  y  a  des  Coucuracs ,  comme  celles  de  Paris  &  loit  préfix  oa  coutumier ,  du  jour  du  décès  du  ma- 
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Il  :  dès  ce  moment  elle  gagne  les  revenus  des   im-  mieux  dire  ,  on  ftipule  ordinairement  Hans  le  con- 

ineubles  ,   les  arrérages  de   rentes ,  ou  l'intérêt  de  trat  ce  mariage  ,    cjae  les  Parties    ù    /ourcetteot  à 

l'argent  qji  doit  fervir  de  fonds  au  douaire.  la  coutume  de  Pans  ,  dérogeant    à    toutes   autres 

Lorfque  le  douaire  confifte  dans  l'ulufruitdcs  im.  coutumes   contraires. 
meubles,  la  douairière  en  doit  jouir  à   (a    caution  Cette  clauTc  ne  pourroit   pas  donner  à  la  femme 

juratoire  ,  tant   qu'elle  demeure  en    viduité  ;  mais  un  douaire  préfix  plus  fort  que   le  coutumicr ,   (île 

fi  elle  fe  remarie,    elle  doit  donner  bonne    &    (ufîî-  mari  n'avoir  des  biens  que  dans    les  coutumes   qui 

fante  caution  ,  comme  tous  les   autres  ulufruitiers,  le  défendent  ;  parce  que  les  parriculiers  ne    peuvent 

Cette  caution  eft  de  tenir  les  lieux   en  bon  état ,  pas,   par    des   conventions  particulières  ,   déroger 

&  de  jouir  en  bon  père    de   famille    ou    de    rendre  aux  défenfes  qui  font  portées  par  la  coutume, 
le  fond  du  douaire  ,   s'il   confifte     en    une    (omme  Mais  quoiqu'il  (oit  vrai  que  le  douaire   qui  palTe 

d'argent.  aux  cnfans  (oit  plus  fort  que  le  douaire  qui  n'elt  que 

Quand  il  eft  dit  en  l'article  1^4.  de  la  coutume  viagei  à  la  femme,  on  juge  en  ce  cas  que  U  conven- 
ue Paris  que  la  femme  jouit  de  Ion  douaire  après  tion  des  Parties  déroge  à  la  coutume  ,  &  l'on  prè- 
le décès  de  fon  mati ,  à  fa  caution  juratoire,  cela  fuppofe  que  l'intention  de  la  coutume  ,  en  défcn- 
fïgnifie  qu'elle  eft  obligée  de  comparoir  au  Greffe,  dent  de  ftipuler  un  douaire  plus  fort  que  le  cou- 
par  là  (e  conftitucr  dépofitairc  des  biens  de   Ju(H-  tumier  ,  n'a  été  que  d'empêcher  le    mari   de  faire 


ce,  obliger  &  hypothéquer  tous  'es  biens  a.  la  refti-  de  rrop    grnn.js    avantag?s   à    la  femme  ,    &   non 

tuticn  de  ceux  dont  elle  a  la  jouffance  en    qualité  pas  ôter  la  propriété  du  douaire  aux  enfans, 

de  douairière.  En  efFe: ,  c'eil  un  principe   prelquc  univerfcl    en 

Ainfi  ,   excepté    en    Normandie,    la    veuve  n'eft  pays  coutumier  ,  que  quand    les   coutumes    difen- 

pas  obligée  de  demander  fon  douaire  en  jugement.  danr  aux  particuliers  de  dilpofer  de  la    totalité  ou 

Il  eft  pourtant  plus  régulier  d'en  faire   la    demande  d'une  partie  de    leurs    biens   ,     ces    défenfes  n'ont 

en  Juftice  ,   pour  en  avoir  un  titre  précis   ,   &  évi-  d'autre  vue  que  de  conlerver    les    biens   aux    véri- 

ter  toutes  conteftations.  tables  hcriciers  ,   &   ne  (ont  jamais  faites  eu  faveur 

La  femme  a  hypothèque  pour  fon  douaire  du  jour  des   personnes  étrangères, 

du  contrat  de  mariage,  s'il  y  en  a  5  &  s'il  n'y  en  a  C'elt  aufiî  pourquoi  ,  quand    les   enfa.TJ    veulent 

po'nt,  elle  a  hypothèque  du  jour  de  la  bénédiclion  avoir  la  propriété  dû    douaire  dans    les    coutumes 

nuptiale,  prohibitives,    en  vertu   de   la  cUule  du  contrat  Je 

Mais  cette  hypothèque  eft  toujours  poftérieure  à  mariage  de   leurs  père  &  raere  ,   les    créanciers  du 

celle  de  fa  dot  y  ce  qui  eft  de  conléquence    lorfqu'ii  père  ne  peuvent  pas    l'empêcher,    non    plus    qu'ils 

y  a  ces  enfans  ;  car  (1   les  biens   du    mari    ne   font  ne   peuvent  pas    obliger   l'héritier  qui  renonce  ,   de 

pas  fuffi'aos  pour  payer  la  dot  ,  la  perte  en    to.nbe  rapporter  le  don-  qui  lui  a  été  fait  ,    dans    les   cou- 

lur  le  douaire  ;  &  par  conléquenc  lur  les  enfans.  tuines  qui  défendent  de  donner  à  (on  héritier  pré- 

Le  douaire  coutumier  eft  un  droit  réel  qui   ne    (e  fomptif. 

règle  pas  par  la  coutume  du  lieu    où  le   contrat  de  II  faut    même    obferver   que    la    ftipulation    du 

mariage  a  été  paffé,  m  par  la  courume  du  domi.  douaire  en  faveur  des  enfans  a  été  trouvée  fi  cqui- 

cile  des  deux  conjoints,  mais  par  celle  du   lieu  ou  table,   qu'elle  a  lieu  ,   quoique    la  claufe    par    la- 

les  héritages  fujets  au  douaire  font  fitués.  quelle  les  Parties   (e  foumettent   â    la   coutume    de 

M.  d'Argou  ,   au  chapitre  10.  de  fon  inftitution  Paris,    &  dérogent  à    toutes  coutumes  contraires  , 

au  Droit  François  ,  dit    qu'il    ré.'ulte    deux   chofes  ne  foit  inférée  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'im- 

dc  ce  principe.  médiatemcnt  après  la    ftipulation   de   communau- 

La  première  ,  que  quoique  le  mari  &  la  femme  té;  &  qu'elle  (emblc  par  les  termes    dans    lefquels 


ayent  leur  domicile  dans  une  coutume  qui    défend 
de  donner  un  douaire  préfix  plus  fort  que    le    cru- 


elle eft  conçue  ,    devoir  être    reftreinte    à    la  feule 

que    le    c©u-  communauté, 

tàmier  ,  celte  prohibition  n'opère    rien    lorfque   le  Par  exemple  ,  qUand  ,  on  dit  ,  yèronf  »nj  £>  corn- 

rnr.ri  a  des    biens   fufHfans    en    d'autres   coutumes  muns  en  hiens  ,  &  à  cet  tffet  fe  font  foumisàla  cou. 

pour  payer   le   douaire    préfix,    parce    qu'alors    il  tume  de  Paris  ,  dérogeant  exprejjément  à  toutes  cou- 

n'y  a  rien  qui  empêche   que    le    douaire   préfix    ne  tûmes  contraires  ;  on  ne  lailfe  pas  néanmoins  ,    par 

fait  payé  (ju  les  biens  qui  ne  font    pas  affujettis  à  une  interprétation  favorable,   d'étendre  cette  claufe 

la  coutume  piohibitive.  au  douaire,  quoiqu'elle  ne   foit    point   répétée,    ni 

La  (econde  chofe  eft  que  le   douaire   coutumier  à  l'article  où   il  eft  pailé  du  douaire,  ni  à   la    fin 

de  la  femme  peut  être  différent ,   fuivant  les  diver-  du  contrat  de  mariage, 

fes  coutumes  où  les   héritages  du  mari  font  fitués:  En   Normandie  le"  douaire   confifte  dans    l'ufu- 

, dans  les  unes  il  (era  de  la  moitié,    dans  les  autres  fruit  du  tiers  des  choies   immeubles  dont    le    mari 

du  tiers  ;  les  enfans  auront  le    douaire    dans    une  eft  faifi  lors  des  époufaïUes  ,   &  de    ce    qui    lui    eft 

coutume,   ils  ne  l'auront  pas  dans  l'autre.  échu  pendant  le  mariage  en  ligne  direde.   Coutu- 

II  eft  vrai  que  pour  faire    pa/fer  le   douaire   cou-  me  de  Normandie,    art.  367. 
tumier  ou  le  douaire  préfix  en  la   petfonne    des  en-  Dans  cette  même  coutume  ,    la  femme  ne    peut 
fans,  quoique  les  biîus  (oient   fitués    en   des  cou-  avoir  en  douaire  plus    que  le   tiers    de   l'héritage, 
tûmes  qui  ne  le  leur  donnent  ^as,    même   en  cel.  quelque  convenant  qui    loit  fait   au   traité  de  ma- 
ies qui  défendent  de  ftipuler  un  douaire  préfix  plus  riaf7,e.  Ibid.  art.  371. 
fo«  cjuc  k  coutumier ,  on  peut  ftipuler,    ou  pour  Elle  pcutayoir  moins  que  le  tiers  en  douaire,  û  cela 
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efl  convenu  par  le  traité  de  mariage.  Jhid.  art.  374. 

La  propriété  du  tiers  des  immeubles  donc  la  fem- 
me a  l'u:ufruit  pour  Ton  douaire  ,  eft  acquilc  aux 
cnFans  du  jour  du  mariage  ,  c'eft  ce  qu'on  appelle 
a  leur  égard  ,  tiers  coutumier.  Ibid.  article  35»^.  ils 
ont  aufli  un  tiers  coutumier  fur  les  biens  de  la 
niere.  vo^ef  ci- après  ,  Tiers  coutumier. 

Une  femme  nç  perd  pas  (on  douaire  quand  elle 
fe  tait  Rcligicule  ;  mais  quand  il  excède  les  ali. 
mens  &  p^ndon  viagère  qu'une  Religieuse  peut  fe 
réferver  >  le  douaire  doit  y  être  réduit,  veyer  ce 
que  l'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'art.  1^3  .  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  nomb  ij.  yoyej  aulH  R^nufron  ,  Traité 
du  Douaire  chap.    11. 

Quoique  ,  (uivant  ce  que  nous  avons  die  ci- 
deffus  ,  le  douaire  ,  (oit  coutumier  ou  préfir  ,  (ai- 
fî/îc  dans  piufieurs  de  nos  Coutumes  ,  fans  qu'il 
{oit  bcfoin  de  le  demander  en  Jugement ,  &  que 
les  fruits  &  arrérages  courctit  du  jour  du  décès  du 
Hiaci  ,  il  a  néanmoins  été  jugé  que  le  douaire  pré- 
fix  d'une  (omme  de  deniers  n'engendroit  point  d'in. 
térêts  ,  s'ils  n'avoient  été  demandes  ;  &  fi  les  en- 
fans  renoncent  à  la  fuccedion  de  père  &  mère  & 
fe  tiennent  au  douaire  d'une  (omme  de  deniers 
pour  une  fois  payée  ,  Us  n'en  peuvent  prétendre  les 
intérêts  que  du  jour  de  leur  demande  ,  6;  non  du 
jour  du  décès  de  leur  mère  ,  ni  du  jour  de  la  de- 
mande pat  elle  faite  defdits  intérêts  ,  parce  qu'ils  y 
viennent  de  leur  chef,  &  non  de  celui  de  leur  mère. 
M.  \f  Pre'tre  cent.  3.  chap.  73. 

Pour  donner  lieu  au  douaire  ,  il  faut  que  le  ma- 
riage air  été  valablement  contradé  ;  car  s'il  n'y  a 
point  de  mariage  ,  ou  qu'il  (oit  nul  ,  il  n'y  a  ni  dot 
ni  deuairc  ,  comme  je  l'aï  remarque  fur  l'article 
i47.de  la  Coutume  de  Paris  ,  au  paragraphe  fé- 
cond. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  fille  impabere  a  été  mariée, 
le  douaire  n'a  point  lieu  ,  à  moins  qu'elle  ne  de- 
vienne pubère  pendant  le  mariage  :  d'où  U  s'enluit  , 
que  fi  le  mari  décedoit  avant  qu'elle  eut  atteint  la 
puberté  ,  qui  ç[\  l'âge  de  douie  ans  accomplis 
pojr  les  filles  ,  le  douaire  n'auroit  pas  lieu  ,  parce 
qu'il  n'y  autoit  point  eu  de  mariage.-  mais  dès  le 
moment  qu'elle  entre  dans  fa  treiz'ieme  année  ,  le 
douaire  lui  eft  acquis  de  plein  droit,  fans  ftipuli- 
tion  ni  convention. 

Le  droit  d'accroiifemcnt  n'a  point  lieu   à  l'égard 
du  douaire  ,  fou  préfix  ou   coutumier  de    ibrte  que 
fi  de  quatre  cnfans    l'un    fe   porte    héritier ,  les    au- 
tres douairiers  ,  ou  ayant  tous  renoncé  à -la  fuccef- 
fion  ,   l'un   renonce  p^ireil.ement   au    douaire  ,    ou 
ne   l'accepte    point  ,   pour  éviter    le    rapport    qu'il 
/eroit  contraint  de  faire  de  tous    les  avantages    par 
lui  reçus  de  fon   père  fuivant  Partiel?   151.    de    la 
Coutume  de  Paris  ,  la  portion   de  douaire   de   celui 
jcjui  fe  porte  hétitier  ,  ou  qui    renonce  au   douaire 
&  fe  tient  à  fon  don  ,  n'appartiendra   pas    aux  trois 
autres  ,    mais    tournera   au  profit  de  la   fucceflion 
du    père  qui  a   conftiiué  le  douaire  ,  5:  demeurera 
coiifafe  dans  la  malfe. 

La  railbn  elt  ,  que  le  douaire  tient  lieu  de  légiti- 
me &  d'alimens  :  or  en  Droit,  il  eft  certain  que 
le  dtoic  d'accroUrement  n'a  pas  lieu  en  fait  d'ali^ 
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mens  ,  qu'ils  fioi/Tent  par  la  mort  de  celui  à  qui 
ils  ioat  dûs  ,  ou  par  fa  renonciatioo.  Voyer  Loue* 
&  Brodeau  ,  lett.  D  ,  fomra.  44. 

Lor/qu'un  mari  par  fon  contrat  de  mariage  li- 
mite le  douaire  ,  par  exemple ,  à  cinquanre  livres 
de  rente  ,  à  condition  qu'il  pourra  ,  quand  il  ju<7era 
a  propos ,  l'augmenter  jufqu'à  une  certaine  Tomme  ; 
fuppofc  que  dans  la  fuite  il  l'augmente  jufqu'à  la 
fomme  qu'il  a  marquée  ,  l'héritier  n'eft  pas  en 
droit  de  contefter  cette  augmentation  ,  fous  prétexte 
que  c'eft  une  donarion  faite  tempore  prohibito  ,  id 
ejl  confiante  matrimonio. 

En  effet  ,  l'on  ne  peut  pas  regarder  cette  aug- 
mentation comme  une  augmentation  faite  pendant 
le  mariage  ,  mais  plutôt  comme  l'exécution  d'une 
ftipulation  portée  par  le  contrat.  Foye^  Bàlnage  fur 
l'art.  374,  de  !a  Coutume  de  Normandie. 

En  fait  de  douaire  coutumier,  les  enfans  pren- 
nent la  moitié  des  héritages  (ujcts  au  douaire  ,  en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  lors  de  fon  décès  ,  fans 
aucun  reraboutfèment  des  augmentations  &  bà- 
timeos  nouveaux  faits  fur  les  fonds  deldits  héri- 
tages par  un  tiers  acquéreur.  Auzanet  fur  l'article 
147.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Dans  les  Coutumes  ou  la  femme  a  le  choir  du 
douaire  préfix  ou  du  douaire  contumier  ,  ce  choix 
eft  tranfmiflible  aux  héritiers  ou  aux  enfans  ,  lorf- 
qu'elle  ne  l'a  point  exercé,  Chatondas  livre  7. 
'<^P-    7 S. 

La  veuve  qui  a  une  fois  choifi  le  douaire  préfix  , 
ne  peut  plus  retourner  au  douaire  coutumier. 

L'opnon  faite  par  une  femme  mineure  ne  laifTe 
pas  de  tenir;  de  lortc  qu'elle  ne  peut  pas  être  lé- 
traclée  ,  fous  prétexte  de  léfion. 

ÇKioique  le  douaire  coutumier  fe  règle  fuivant 
la  Coutume  de  la  fituation  des  héritages  ,  néan- 
moins les  parties  peuvent  convenir  qu'il  fera  ré- 
glé fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  le  contrat  de 
mariage  a  été  paifé. 

Pour  régler  la  qualité  du  douaire  préfix  promis 
en  rente,  &  Tçavoir  s'il  eft  propre  aux  enfaus,oa 
feulement  viager  à  la  femme,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  domicile  du  mari  ,  &  non  pas  la 
Coutume  de  Ja  fituation  des  héritages.  Auzanet 
fur  l'art.  z^6.  de  la  Coutume  de  Pans. 

La  femme  matiée  à  un    homme  maia-mortable 
laquelle  après  le  décès  de  fon  mari  fe  retire  en  lieu 
franc,  eft    faifie  de   fon  douaire,  Bouvor,  lora.  i. 
partie  1.  yerho  Douaire. 

Si.  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la  maifon 
fur  laquelle  il  eft  conftitué  ,  &  fi  l'héritier  eft: 
obligé  de  la  rebâtir  ?  royey  ce  que  j'ai  dit  fur  i'arr. 
i6i.  de    la  Coutume  de  Paris. 

Si  les  offices  font  fujcts  au  douaire  i  Voye?  ce 
qne  j'ai  dit  fur  l'art.  148.  de  la  même  Coutume, 
glof.  I.  nomb.  i8.  &  fuiv. 

Lorfque  la  veuve  fuccede  aux  meubles  ,  dettes 
Scconquêts  immeubles  de  fon  fils  qu'il  lui'payoit 
ion  douaire,  il  n'eft  pas  éteint  pour  cela  ;  &  les 
héritiers  des  propres  (ont  tenus  de  lui  payer  fon 
douaire  ,  qui  eft  une  dette  réelle. 

Anciennement  on  a  tenu  que  les  biens  fubftitués 
n'étoient  obligés  à  Ja  dot  &  fujets  au  douaire  ,  ^ue 
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par  rapport  à  la  ligne  direde  ,  g-  in  gratiam  ian- 
taxât  liberum  primi  gradûs  ;  &  cela  fubkdiaire- 
meDC  ,  &  au  défaut  d'autres    biens. 

A  l'égard  des  bieas  fubftitués  en  collatérale,  on 
jugeoit  qu'ils  n'jr  étoisnt  pas  fujets  ;  parce  que 
celui  qui  tait  une  telle  lubftitucion  ,  n'eft  pas  obligé 
à  dorer  ou  à  faire  des  donations  à  celui  qu'il  infti- 
tue  ,  ic  qu'il  charge  de  fubftitution. 

Mais  les  derniers  Arrêts  ont  en  cela  établi  une 
nouvelle  Jurifptudence  ,  &  jugé  que  les  biens  fubf- 
titués  en  collatérale  (ont  aufli  obligés  fubfîdiairer 
ment  à  la  dot  eu  au  douaire;  &  même  que  cette 
décifion  avoit  également  lieu  au  profit  d'une  fécon- 
de femme  ,  dont  le  douaire  ne  doit  pas  être  moins 
favorablement  traité  que  celui  de  la  première. 

M.  le  Brun  en  ion  Traité  des  fucceffions  ,  liv. 
1.  chap.  5.  fed.  I.  diftinft.  z.  nomb.  \6,  en  rap- 
porte plulieurs  qui  l'ont  jugé  ainfi.  Voye^  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  148.  de  la  Coutume  de  Pans  ,  où 
j'ai  expliqué  quels  lont  les  biens  qui  font  fujets  au 
douaire. 

Le  douaire  n'efl  jamais  ouvert  que  par  la  mort 
naturelle  da  mari.  Louet  lett.  D  ,  fomm.  3^.  C'eft 
pour  cela  que  l'on  dit  en  commun  proverbe ,  que 
jamaif  mari  ne  paya  douaire. 

Dans  les  cas  de  réparation  de  biens  &  d'habita- 
tion ,  de  longue  abfence  ,  ou  de  mort  civile  du 
maii  ,  on  n'adjuge  jamais  de  douaire  à  la  femme,- 
mais  on  lui  adjuge  quelquefois  une  penfion  fur  les 
biens  du  mari  ,  pour  en  jouir  jufqu'à  ce  que  le 
douaire  ait  lieu. 

Cette  penfion  cft  à  l'arbitrage  des  Juges  ,  mais 
elle  fe  règle  ordinairement  à  la  moitié  du  douaire; 
c'eft  ce  qui  fait  qu'on  appelle  vulgairement  mi- 
douaire, 

Lorfque  les  héritages  dont  la  femme  doit  jouir 
pour  fon  dsuaire  font  en  fiefs ,  quelques  Coutumes  , 
comme  celle  de  Pans  ,  portent  que  la  femme  n'eft 
pas  obligée  à  faire  la  foi  &  hommage,  ni  à  payer 
aucun  relief;  mais  que  les  héritiers  du  mari  font 
tenus  de  l'acquitter  de  la  foi  &  hommage  ,  &  de 
payer  le  relief,  s'il  eft  dû  de  leur  chef,  i^oye^  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'art.  40.   de   la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  ;  comme  celle  de  Poi- 
tou  ,  qui  veulent  que  la  veuve  contribue  au  paye- 
ment du  droit  de  relief,  pour  la  part  dont  elle  a 
droit  de  jouir  pour  fon   douaire. 

Il  y  en  a  enfin  ,  comme  celle  de  Bretagne  ,  ou  le 
Seigneur  a'eft  payé  du  relief,  ou  rachat  qui  lui  eft 
dû  pour  la  portion  du  fief  ,  (ujette  au  douaire  , 
qu'après  la  mort  de  la  douairière  ;  de  forte  que 
tant  qu'elle  eft  vivante  elle  n'en  paye  rien  ,  ni 
les  héritiers  du  mari  ;  mais  le  droit  du  Seigneur 
n'eft  pas  perdu  pour  cela  ,  il  n'eft  que  retardé  ;  & 
même  fi  durant  la  vie  de  la  douairière  le  fief  pafie 
entre  les  mains  de  divers  héritiers,  lor'qu'elle  fera 
décedée,  le  Seigneur  fe  fera  payer  de  tous  les  reliefs 
échus  :  car  ils  font  acquis  au  Seigneur  p:ir  la  mort 
de  chaque  propriétaire  ,  &  non  pas  par  la  mort  de 
la  douairière,  qui  ne  jouit  de  la  portion  du  fief 
que  par  u(ufruit. 

Le  douaire  préfix  ,  foit  en  rente  ou  deniers ,  fe 
prend  fur  les  biens  du  mari  feul,  &  non  pâs  lue 
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les  effets  de  la  communauté:  autrement  il  s'enfuî- 
vroif  ,  que  quand  la  femme  accepirruiî  1^  >  ora- 
n.unauté  ,  la  moitié  du  douant  Icroit  confondue 
en  fa  perfonne. 

D'ailleurs  ,  le  douaire  préfix  tient  heu  &  place 
du  douaire  coutumier  ,  qui  r.'cft  jamais  afiîgné 
par  les  Coutumes  fur  les  biens  di  la  Communauté 
mais  fur  les  propres  biens  ia  mari. 

Le  douaire  coutumier  fc  prend  fur  les  rentes, 
conftituées ,  comme  nous  avons  dit.  Sur  quoi  l'on 
demande  fi  le  rerabourfement  d'une  rerte  qui  aa- 
roit  été  fait  au  mari ,  diminue  le  douaire  de  la 
femme  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  &  qu'elle  a  fon  indemnité 
fur  les  autres  biens  du  mari  ,  qui  ne  peut  diminuer 
le  droit  qu'elle  a  acquis  au  tems  du  mariage.  Voye\ 
Bacquct  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  ch. 
1  y.  nomb.  ^i. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'art.  1J7.  porte  que 
fi  durant  le  mariage  les  conjoints  fe  font  un  doa 
mutuel  ,  la  femme  furvivante  douce  de  douaire 
préfix  ,  jouira  par  ufufruit  ,  en  vertu  de  fon  don 
mutuel  ,  de  la  part  du  mari  dans  les  effets  de  li 
communauté  ,  &  prendra  fon  douaire  fur  le  furplus 
des  biens  de  fon  mari  fans  aucune  diminution  ni 
confufion,-  de  forte  que  fi  le  mari  n'a  point  laiffé  de 
biens  qui  ne  f oient  entrés  dans  la  communauté,  U 
femme  jouira  de  l'ufufruit  en  vertu  de  fon  don 
mutuel  ,  &  pourra  faire  vendre  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens  ,  pour  être  payée  de  fon  douaire. 

Elle  pourra  même  à  cet  elîet  aélionner  pcrfon- 
nellement  les  héritiers  de  (on  mari  ,  pour  être 
payée  fur  les  propres  biens,  à  moins  qu'ils  ne  fe 
foient  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire. 

Si  elle  ne  le  fait  pas  de  fon  vivant,  fes  héritiers 
en  rendant  compte  «lu  don  mutuel ,  pourront  met- 
tre dans  la  dépenfe  du  compte  tous  les  arrérages 
échus  du   douaire. 

Quoique  cette  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  paroifTe  d'abord  affcz  rude  contre  les  héri. 
tiers  du  mari  ,  fur  tout  lorfqu'il  n'y  a  poinr  des 
propres  fuffilans  pour  payer  les  arrérages  du  douai- 
re ,  néanmoins  elle  eft  dans  les  règles  les  plus 
exaélcs  du  Droit  ,  &  même  on  peut  dire  qu'elle  eft 
très  équitable. 

La  raifon  eft  ,  que  le  don  mutuel  doit  erre  égal 
entre  le  mari  &  la  femme  ,  &  il  ne  le  feroit  pas  fi 
la  femme  confondoit  fon  douaire  avec  fon  don  mu- 
tuel ;  car  en  jouifTant  du  don  mutuel  ,  elle  pcrdroic 
fon  douaire  ,&  le  profit  du  don  mutuel  en  feroit 
d'autant  diminué  ;  au  lieu  que  fi  le  mari  avoit  fur. 
vécu  ,  il  auroit  joui  du  don  mutuel  tout  entier,  & 
fans  aucune  diminution. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes,  comme 
celle  d'A:jjou  ,  article  310.  qui  ont  une  dilpofitioQ 
contraire  ,  &  qui  portent  que  la  femme  ne  peut 
avoir  don  &  douaire  cufemble  ,  quelque  convention 
qu'il  y  ait  dans  le  contrat  de  mariage  ;  mais  ccli 
s'entend  du  don  porté  par  contrat  de  mariage, 
lequel  eft  compatible  avec  le  douaire  ;  en  forte  que 
la  femme  furvivante  doit  jouir  de  l'un  &  de  l'autre. 

Quand  la  femme  a  le  choix  du  douaire  prcfix  ou 
du  coutumier ,  foit  par  U  dirpofition  de  la  Coûta- 
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me  ,  foit  par  ron  contrat  dr  mariage  ,  fi  les  mfans     j'ai  dit  fut  i-firncle  z,o.  de  la  Couta«c  de  Paris'^'^ 
ont  la  propr-.ete  du  doua.re  ,    Us  lont  obligés  de  fe  Noos  avoos  du  que  la  propriété  du  de  ai  e  eft 

tenir  au  choix  de  leur  m.re.  ,g-,,é, ,,,  ,„.^^^  ^^^  J    P  ^^  ^^^ 

Cela    leur  peut  être  très  céravaarageax  ;   il  p.ut      &  de  kur  mcre  ,  mais  lis  n'onc  cette  îrooriéré  qu'ea 

grand  &  plus  facile  a  p.rcevcr  :   a  ni,  une  femme      quPe   •ncomrBatabiso.ent  qa'après  le  aécès  da  pe. 

?V      ,Z'  T'T  '   °"  ^^'  '^"^'"'^^^  P^^  '«  ^n-      ^e  ,  car  pour  l'avoir  ,  .1  faut  ou'ils  furvivent  le  L. 

Ju  Hnn^fr.  /''  ^1'^'  '  Vl\^'''  ''  ^^^'^^      "  '  ^"'^'^  "Honcenc  à  fa  fuccc'lïïon  ,    &  qu'ils  rap- 

^u  douaire  courum.er  fou  plus  conùdérabk  ;  mais      portent  les  avantages  quil  leur  a  fans  :   &  de-U  il 
(1    a  femme  n  a  pas  conlomme  Ton  choix  ,   cette  fa-      relulte  deux  conléquences  rrès  importantes. 

nJ^lVr  ■     <  ,    .        -        .  ^"  P^^™'^^^  >   ^'^  '^  ^«^^^  ,   f°''  volontaire  oa 

Dans  le  Coutumes  ou  le  doua.re  eft  propre  aux  forcé  ,  lorfqu'il  cft  fait  durant  la  vie  du  6ere  ,  ne 
cnfans  ,  ils  n  en  jouifTent  qu'après  la  mort  du  père  purge  point  le  douaire  ,  non  plus  que  la  lubaitu- 
&  delà  mère  ;  &  pour  être  capables  de  prendre  le  t,on  parce  que  les  enfans  ne  font  pis  en  état  de  s'y 
tZ"V  ^r  ""  ^^"°°"nt  a  la  lucceffion  du      oppo(er.   Louet  &  fon   Commentateur  ,  lettre  D  , 

perc  ,  &  qu'ils  rapportent  ce  qu'ils  ont  reçu  ae  lui  ,      lommaire  zc. 

foit  par  contrac  de  mariage  ou  autrement  ;    car  on  Toutefois  Vi  le  décret  avoir  été  pourfuivi  par  un 

ne  peut  pas   être  héritier  &   douainer  ,    ces  deux      créancier   antérieur  au  douaire  ,   ou  quand  mcmç 
,ua  itcs  font  incompatibles  U  .^^on   été  pourluivi  à  la  requête  dan  créancier 

I  7  a  un  ade  de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant  poftéricur  ,  s'il  y  avoir  eu  des  créanciers  anréneurs 
civu  du  ,.  tevrier  1704  qm  porte  ,  que  l'un  des  oppofans  ,  le  décret  (eroit  valable,  &  purscroit  le 
cnfans  ayant  opre  fa  légirime  dont  il  eft  payé  ,    ne      douaire  '    «^  f    S 

ITr.ln  f  ^*"S""'  t  '°'"f  '  '    ^'  ^^'''  ^''"S"^  '^  La  railon  eft  ,  que  les  créanciers  antérieurs  au 

ae    «8     '^°"^'^^-  f'oyei  le  Recueil  de  ces  aftes,      douaire  ont  droit  de  faire  vendre  les  biens  de  leur 

page  18  débireur  au  préjudice  du  douaire  .  qui  n'étanr  que 

Les  enfans  qui  ont  accepte  par  bénéfice  d'inven-  poftér.eur  à  eux  ,    ne  leur  peut   pas  nuire  ;   mais  fi 

taite  la  luccdlion  du   père  ,    peuvent-ils  en  renon.  le  prix   des   héritages  vendus  eft  plus   que  fuffifant 

çant  k  rendant   compte  du  bénéfice   d'inventaire  ,  pour  payer  les  créances  qui  font  avant  le  douaire  . 

le  porter  doua.riers  ?  ^  ,„  enfans  après  la  mort  de  leur  père  peuvent  obli- 

La  Jurifprudencc  des  Arrcrs  a  introduit  une  dif.  ger  les  créanciers  poftérieurs  au  douaire  de  rappor- 

tlnaion  qui  eft  très  équitable  :    lorlqu'il  y  a  d'an-  ter  ce  qu'ils  ont  reçu 

très  enfans  qui  lont  héritiers ,    donataires  ou  léga-  Il  eft  même  de  la  prudence  de  l'adjudicataire  de 

taires  du  père,  ceux  qui  onr  une  fois  accepté  la  lue  faire  ordonner  que  les  créanciers  portérieurs  feront 

ccnion  du  père ,    ne  peuvent  plus  y  renoncer  ,  pour  tenus  de  donner  caution  de  rapporter  ,   en  cas  que 

avoir   le  douaire   au  préjudice   de   leurs    frères  &  le  douaire  au  lieu  ;    parce  qu'il  y  en  a  qui  tiennent 

lœurs  ;  mais  quand  il  n'y  a  que  des  créanciers,  on  que  s'ils  étoient  infolvables  ,    l'adjudicataire  feroit 

admet   la   renonciation  des   enfans  par  une  railon  tenului-même  de  rapporter  en  leur  place 
dequitc,    qui  eft  néanmoins  contraire  à  la  rigueur  Mais  comme  il  ne    /erou  pas  jufte  ,'lorrqu'un 

du  Dioit  ,  qui  veut  que  celui  qui  s'eft  une  fois  porté  homme  a  plus  du  bien  qu'il  n'en  faut  pour  payer 

héritier,  ne  puilfe  jamais  cefTer  de  1-ctrc.  toutes  fes  detres  ,    que  lous  prérexre  d'ïn  douaire 

Le  douaire  le  partage  également  entre  les  enfans  coutumier  ou  préfix  ,   les  créanciers  poftcrieurs  en 

fans  aucune  prérogative  d'ainelle  .quoique  ce  (oit  ce  cas  n'eulTent  pas  la  faculté  de   faire   vendre  fes 

un   douaire   qui    confifte  aux   héritages    féodaux  ;  immeubles  .  le  tempérament  que  l'on  luit  eft  de  les 

parce  que  la  Coutume  le  donne  aux  enfans  comme  faire  vendre  â  la  charge  du  douaire 
une  dette  que  le  père  a  contradé  envers  eux  en  fe  S'il  eft  préfix  ,   en  r^nte  ou  en  argent  co-mptanr  , 

mariant  ,   non  pas  comme  un  droit  fucceftif,  puif-  l'acquéreur  ordinairement  en  garde  les  fonds  par. 

qu  11  faut  que  les  enfans   renoncent  a  la  (ucceftion  devers  lui,    dont  il  paye  l'inréfét  aux   créanciers  - 

de  leur  père  pour  avou  le  douaire.  ou  s'ils  font  payés  d'ailleurs  au  père      fur  qu,  l'im'- 

II  y  a  néanmoins  des  Coutumes,  comme  celle  de  meuble  a  été  vendu  j  enluite  â  la  femme , fi  elle  (ur. 
Melun  .  qui  ont  une  dilpofition  contraire.  vit  ;  &  enfin  .1  remet  ce  fond  aux  enfans  .  quand  le 

La    propriété  du  douaire  eft  affurcc  aux  enfans  douaire  leur  eft  acquis  en  propriété  &  en  ufufruiî 

des  le  jour  du  contrat  de  mariage,    s'il  y  en  a  un  ;  parla  mort  du  père  &  de  la  mère 
&  s'il   n'y  en  a  point  ,   du  jour  de  la  bénédiaion  Si  au  conrraire  le  douaire  eft  coutumier,   régu, 

nuptiale.  ^  ,  ^  l'étement  les  créanciers ,   lorlqn'ils  font  tous  pofté 

C  .  ft  pour  cette  raifon  que  les  cnfans  douairies  ne  rieurs  au  mariage  ,   ne  peuvent  faire  vendre  mie  la 

font  point  tenus  des  dettes  que  le  père  a  contrac-  moitié  par  indivis  des  héritages  fuiets  au  douaire 

*"^  tT'V!  "'!"'^^'-  .,  ,  p^rceque  les  enfans  doivent^avoir  un  jour  la  pro-' 

Al  égard  des  dertes  contractées  avant  la  maria-  pnété  de  l'autre  moitié  ,    &  non  pas  une  fimple  hy. 

ge  ,  les  en  ans  n  en  font  pas  tenus  perfonellemcnt  ,  potheque  ;    &  en  attendant  que  le  douaire  ait  lieu 

parce  qu'ils   ne    prennent  pas   le    douaire   comme  les  créanciers  ont  dtoic  de  jouir  des  fruits  de  la  moi- 

hétitiers  du  père  ,   m  a  autre  titre  univerlel  ,  mais  tié  qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre    II  en  eft  de  même 

Ils   en    (ont    tenus    hypothécairement    ,    fauf  leur  lorlque  le  douaire  préfix  confifte  en  un  immeuble 

jccours  iur  ks  autres  biens  du  pcre.  foyei  ce  que  certain ,  ou  dans  la  portioo  de  certain  héritage. 
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La  féconde  conféquence  eft  que  !ej  acquéreurs 
des  héritages  fajets  ou  hypothéqués  au  douaire  ,  nz 
peuvent  jamais  prefcrire  concrc  la  femme  qui  n'a 
pas  confenti  à  le  vecic ,  ni  couirc  Jes  enfans  ,  caut 
que  le  père  cft  vivant. 

Mais  on  demande  (i  la  prefctiption  commence  à 
courir  contre  les  enfans  majeurs  dés  le  moment  de 
la  mort  du  père  ,  ou  C\  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  mort  de  la  mère  ? 

Il  faut  diftinguer  :  fi  la  mcre  a  rendu  l'héritage 
conjointement  avec  Ion  mari  ,  ou  s'il  a  été  décrété 
pour  payer  des  dettes  auxquelles  elle  étoit  obligée, 
la  prefcription  ne  court  contre  les  enfans  que  du  jour 
du  décès  de  la  mère  j  parce  que  julqu'alors  il  eft  in- 
certain fi  les  enfans  renonceront  à  la  fuccefiion  de 
leur  mère ,  ou  s'ils  l'accepteront  :  or  étant  héritiers 
de  leur  mère  ,  ils  leroient  eux-mêmes  garants  de 
fes  faits  &  promefies  •  &  dans  cette  incertitude  ,  on 
ne  doit  pas  exiger  des  enfans  qu'ils  intentent  une 
adlion  en  déclaiation  d'hypotkeque  ,  &  qu'Us  décla- 
rent par  ce  moyen  s  leur  mcre  qu'ils  font  réfolus  de 
renoncer  à  fa  lucceflion  lon'qu'elle  fera  ouverte. 

Mais  quand  la  mère  n'efl:  point  garante  de  l'évic- 
tion ,  la  prefcription  contre  les  enfans  ,  lorlqu'ils 
font  majeurs  ,  commence  à  courir  du  jour  de  la 
mort  du  père  ;  parce  que  dés  ce  moment  la  proprié- 
té du  douaire  leur  eft  tellement  acquile  ,  que  quand 
ils  viendroient  à  décéder  avant  la  mère ,  ils  ne  lailîe. 
roient  pas  de  tranlmettre  cette  propriété  à  leurs  hé- 
ritiers ,  de  forte  qu'étant  en  état  d'agir ,  rien  ne  peut 
empêcher  que  la  prefcription  ne  coure  contr'eux. 

Cette  prefcription  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur 
contre  les  enfans  majeurs  qui  demandent  leur 
douaire  ,  court  donc  du  jour  du  décès  du  père  ,  & 
s'accomplit  par  dix  ans.  Ainli  jagé  par  Arrêt  du 
14.  Juillet  1676.  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Si  le  douaire  eft  éteint  par  la  ruine  de  la  maifon 
fur  laquelle  il  étoit  conftitué  ,  &  fi  l'héritier  du  ma- 
ri eft  obligé  de  la  rébâtir.  Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  162..  de  la  Coutume  de  Paris. 

Suivant  notre  ufage  ,  la  femme  doit  être  privée 
de  fon  douaire  en  piuficurs  cas  que  j'ai  rapportés 
fur  lart.  i^-j.  de  notre  Coutume  §    j. 

I".  Si  e-lle  s'eft  abfentée  ,  &  qu'elle  ait  abandon- 
né fon  mari  fans  caufe  raifonnable.  C'eft  la  ûifpofi- 
tion  cxpreife  de  piufieurs  Coutumes  ;  Normandie  , 
art.  377.  &  378,  Maine,  art.  317.  Anjou  ,  art.  314. 
Bret?.g,ne  ,  art,  451.  Cette  dernière  prive  aulTi  la 
ftmme  de  fon  douaire  ,  fi  elle  fe  remarie  avec  fon 
domeftiquc  ordinaire.  C'eft  la  difpofition  précifede 
l'art.  434.  qui  renchérit  fur  l'ait.  iJi.  de  i'Ordon- 
.na-.ice  de  Blois  ,  qui  en  ce  cas  fe  contente  de  mettre 
la  flamme  en  interdidion  de  fes  biens  ,  fans  la  pri- 
ver de  (on  douaire. 

II''.  La  femme  adultère  en  eft  privée  ,  mais  il 
faut  que  le  mari  fe  foit  plaint  de  fon  vivant  ,•  autre- 
ment les  héritiers  feroicnt  non-recevab!es  d'en  for- 
mer l'acculation  après  le  décès  du  mari.  M.  Loyfel 
en  a  fait  une  règle  en  fes  inftituts  du  D^oit  coutu- 
niier  ,  art.  38.  plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

ill".  La  femme  qui  cft  convaincue  de  fuppofi. 
lion  ae  part ,   en  eft  aufti  privée.   foye:[  Auzanct 
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en  fes  Mémoires  fut  l'art.  1^3.  qui  rapporte  un  Ar- 
rêt du  3.  Juin  i63<.  qui  l'a  ainfi  jugé. 

IV*.  li  en  eft  de  même  de  la  femme  qui  ne  venge 
pas  la  mort  de  Ion  mari  homicide  ,  &c  qui  ne  pour- 
fuit  par  la  punition  des  coupables  ,  parce  qu'alors 
elle  eft  indigne  des  bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  lou 
mari.  Dumoulin  dit  que  cette  forte  de  vengeance 
n'eft  pas  contraire  au  précepte  de  l'Evangile  :  Hec 
acîio  legalis  ,  non  ejl  contra  prceceptum  EvangtU- 
cum  ;  ejl  enim  Rdi^iofa  confiantia  &•  officium  debi. 
îum  pietatis 

V°.  Quand  la  femme  eft  condamnée  à  mort , 
foit  naturelle  ou  civile. 

Suivant  notre  Droit  François  ,  la  femme  qui  fe 
remarie  dans  l'an  de  deuil  ,  n'eft  pas  pour  cela  pri- 
vée de  fon  douane  ;  ce  qui  eft  contraire  à  la  difpo. 
fition  du  Droit  ,  qui  avoir  établi  des  peines  contre 
les  fécondes  r.ôces  précipitées  ad  evitandam  Turha- 
îionem  fanguinis.  Mais  en  ce  cas  nous  (uivons  le 
Droit  canon,  par  lequel  il  eft  permis  aux  femrr;s 
de  (e  remarier  dans  l'an  da  deuil  fans  rache  d'infa- 
mie :  Intra  tempus  Inclus  mulier  potejl  nubere  fine 
infamia.  Cependant  fi  elle  s'abandonne  à  la  dcbiu. 
che  &  au  dérèglement  après  la  mort  de  fon  mari  , 
fi  elle  eft  convaincue  d'impudicité  dans  l'an  du 
deuil  ,  elle  doit  être  privée  de  fon  douaire  ,  parce 
qu'elle  déshonore  la  mémoire  de  fon  mari. 

Touchant  le  douaire,  voye^  le  Traité  du  Doaaire 
de  M.  Renulfon  i  &  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  11. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  où  les  queftions  qui  peu- 
vent concerner  cette  matière  font  traitées  ample- 
ment. Voye:ç  aufTi  les  obfervations  de  M.  Breton- 
nier  fur  le  quinzième  plaidoyer  d'Henrys  j  &  ce  qui 
cft  dit  ici  ,  verbo  Portion  virile. 

DOUAIRE     EST    LE     PROPRE     DES    ENFANS   ,    & 

ce  propre  "^ft  paternel.  Il  femble  néanmoins  que 
le  douaire  eft  plutôt  un  propre  maternel ,  pnifque 
le  douaire  des  enfans  cfl  celui  de  leur  mère  ;  & 
que  quand  il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariaî^e  , 
que  la  femme  n'aura  point  de  douaire  ,  les  enf.ins 
n'en  peuvent  point  aulli  avoir.  Or  s'il  faut  que  la 
mère  ait  un  douaire  ,  pour  que  les  enfans  en  ayent 
un  ,  il  paroît  que  c'eft  par  leur  mcre  qu'ils  l'ac- 
qaiercnt  ,  &  par  confcquent  que  le  douaire  eft 
maternel. 

On  peut  même  dire  en  faifant  attention  à  la  na- 
ture Qçs  propres  :  que  le  douaire  n't-ft  ni  propre 
paternel  ,  ni  propre  maternel  ;  puifque  les  propre» 
font  des  héritages  011  antres  ir-,meubles  qui  nou$ 
font  échus  par  lucccfiion  direde  ou  collatérale, 
ou  par  donation  en  ligne  dircéte.  Or  le  douaire  ne 
vient  point  aux  enfans  par  fucccffion  ,  puifqu'il» 
ne  le  prennent  pas  en  qualité  d'héritiers  ,  fc  que 
pour  le  prendre  il  faut  qu'ils  renoncent  à  la  fuc» 
cefîion  de  leur  père. 

Ils  ne  le  prennent  pas  non  plus  comme  donatai- 
res de  leur  père ,  principalement  quand  il  n'y  a 
point  eu  de  contrat  de  mariage  de  leur  père  &  mè- 
re ;  mais  ils  le  prennent  feuleraeat  par  la  difpofi- 
tion de  la  Coutume. 

Néanmoins  il  faut  dire  que  le  douaire  eft  propre 
paternel',  quand  les  enfans  ont  eu  pour  douaire  un 
héritage  appartenant  à   leur  père  ,-  &  cet   héritage 

eft 
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c/l  an  propre  ancien,  en  U  perfonne  des  enfans , 
fi  l'héritage  qm  leur  vient  à  titre  de  douaire  écoic 
propre  en  la  perfonne  de  leur  psre. 

Mais  U  n'cft  que  propre  naifTant  en  la  per/onne 
des  enfans,  lotlcjuc-  l'héritage  qui  leur  eft  venu  à 
turc  de  douaire  ,  étoit  acquêt  en  la  pcrlonne  ac  leur 
pere, 

Ainfî,  quoiqu'on  dife  ordinairement  que  les  en- 
fans  prennent  le  douaire  de  leur  mcre ,  cela  le  dit 
improprement  ;  car  puifqu'ils  le  prennent  deb  biens 
de  leur  père  ,   il  eft  répute  pateinel. 

D'où  li  s'enluit  ,  I».  que  fi  les  enfans  viennent  à 
rriourir,  ces  biens  appartiennent  à  leurs  héritiers 
paternels. 

II".  Que  fi  les  héritages  que  les  enfans  ont  eu 
pour  leur  douaire  lont  pat  eux  vendus  ,  ils  tom- 
bent en  retrait  pour  les  parens  paternels. 

Ce  que  nous  venons  dédire  regarde  le  douaire 
coutumicr  ,  qui  tft  toujours  propre  dans  la  (uccef- 
fion  des  enfans  ,  parce  qu'il  confifte  en  immeubles 
qui  ont  appartenu  à  leur  père. 

A  l'égard  du  douaire  préhx  ,  quelquefois  il  eft 
conltitué  en  immeubles  qui  appartiennent  au  pcre  ; 
comme  quand  il  eft  dit  que,  la  femme  aura  pour 
fon  douaire  les  revenus  d'une  telle  terre,  les  arré- 
rages d'une  rente  due  au  mari  par  un  tel  :  fouvcnt 
même  un  mari  conftitua  une  rente  (ur  lui  ea  ces 
termes  :  la  future  époufe  fera  douée  de  Rx  cens 
liv/es  de  rente- 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  le  douaire  préfix 
cft^proprc  dans  la  iucce/ÎIon  des  enfans  ,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  été  rembourfes  en  majorité  de 
la  rente  qui  leur  a  été  donnée  pour  leur  douaire. 

Enfin  le  douaire  préfix  peut  être  d'une  fomme 
de  deniers  :  lorfque  le  contrat  de  mariage  porte  , 
que  la  future  époufe  fera  douée  ,  par  exemple  ,  de 
la  /omme  de  douze  mille  livres  à  une    fois    payer. 

En  ce.  dernier  cas  ,  le  douaire  eft  purement 
mobiliaire:  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  avoir  la 
qualité  de  propre  ,  laquelle  ne  convient  qu'aux 
immeubles. 

Il  (enible  néanmoins  que  cette  différence  ne 
confifte  que  dans  les  termes  ;  &  que  le  douaire 
payable  en  une  fomme  d'argent,  ou  en  une  rente, 
devroit  être  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  même  choie  ;  car 
la  fomme  de  douze  mille  livres  à  une  fois  payer 
produit  fîx  cens  livres  rie  revenu,  aufîi  bien  que 
la  rente  que  le  mari  auroit  conftituéc  fur  lui  mè. 
me  à  titre  de  douaire. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  cette  différence  eft  fondée 
fur  une  railon  eftentielle;  car  quand  le  douaire  eft 
ftipulé  en  rente  ,  les  enfans  douairiers  n'en  peu- 
vent pas  demander  le  rembourfement  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  père  :  au  lieu  que  quand  il  confifte  en 
une  fomme  de  deniers  ,  non  feulement  les  en. 
fans,  mais  la  femme  même,  peuvent  demander 
le    payement  de   cette  fomme. 

Mais  quoique  ^\x  je  contiaj  de  mariage  le  douai, 
re  prcfix  fou  conftitué  en  une  fomme  d'argent, 
néanmoins  fi  les  créanciers  du  père  donnent  un 
héritage  ,  ou  autre  immeuble  de  la  fuccelîion  du 
pire  ,  aux  enfans,  au  lieu  de  cette  fomme  promi- 
rcjcet  immeuble  doit  être  réputé  ua  propre  pa- 
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ternel  comme  venant  des  biens  du  père,  &  co^z-.- 
œe  fi  en  eifet  ils  l'avoicnt  reçu  de  lui  ,  ou  r,u'ii 
leur  fût  échu  par  fa  fjcceflion. 

Nous  avons   deux   Arrêts  du   Parlement   de  Pa- 
ns ,  l'un  du  I.  Seprembre  itf^i.  &  l'autre  du 
1.^93.  rencius  en  la   cinquième    Char^sbre    des    en-, 
<}uétcs  ,    qui   ont  jugé    qu'un  héritage   donné    es 
payement  du  douaire   préfix,    étoit  propre   en    la 
perfonne  des  enfans  qui  l'ont  reçu. 
,  La  raifon  eft  ,    que  ce  qui  eft  pris  par  les  enfans  , 
oua  eux  donné  pour  leur  douaire,    eft   réputé  leuo 
être  donné  pour  leur  droit    dans  la    iucceflion    lé- 
gitime de  leur  pcre. 

Foye'^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  249.  de  la  Cou- 
tum.e  de  Paris. 

DOUAIRE  SANS  RFTOUR  ,  eft  le  droit  de  pro- 
priété du  douaire  qu'a  la  femme,  quand  il  eft  fti- 
pulé fans  retour  en  fa  faveur  ,  en  cas  qu'elle  fur- 
vive  à  'on  mari. 

Ce  douaire  eft  appelle  fans  retour,  parce  que 
dans. ce  cas  il  ne  retourne  point  dans  la  luccefïïoa 
du  mari. 

Mais  il  faut  que  cette  ftipulation  foit  bien  ex. 
prefTe  ;  &  qu'il  fc^it  dit  que  la  femme  aura  pour 
fon  douaire  un  tel  héritage  ou  une  telle  lomme  , 
pour  en  jouir,  fans  retour  ou  en  pleine  propriété  , 
ou  autres  termes  qui  marquent  fi  bien  l'uitcncion. 
des  Parties  ,  qu'on  ne  leur  puiffe  pas  donner  uq 
autre  fens  ,  ni  en  faire  une  autre  explication. 

La  raifon  eft  ,  que  le  douaire  ne  confifte  qu'en 
ufufruirpour  la  femme  ;&  par  conféquent  pour 
le  rendre  fans  retout  ,  il  faut  une  ftipulation  ex- 
prefTe. 

Il  ne  fuffiroit  donc  pas  ,  par  exemple  ,  de  dire 
fimplemenr  que  la  femme  fera  douée  de  la  fomme 
de  dix  mille  livres  ;  car  quoiqu'il  femble  qu'on  lui 
donne  par  cette  exprefTion  la  fomme  de  dix  mille 
livres  en  propriété,  néanmoins  la  ftipulation  doit 
être  expliquée  par  le  droit  commun  ,  qui  ne  donne 
a  la  femme  le  douaire  qu'en  ufufruit. 

Par  la  même  raifon  ,  le  douaire  i'une  fomme 
par  contrat  de  mariage  conçu  en  ces  termes  ,  pour 
être  une  fois  payée  t  oujfi.tôt  que  le  douaire  aura 
lieu-,  n'eft  point  un  douaire  (ans  retour  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10.  Février  1680.  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences. 

Il  n'eft  pas  permis  de  ftipttler  le  douaire  fans  re- 
tour dans  les  Coutumes  ,  où  le  douaire  préfix  ne  peut 
pas  excéder  le  coutumier.  Les  héritiers  ou  les  créan-  ^ 
ciers  du  mari  ont  toujours  le  choix  dans  ces  Coutu- 
mes ,  ou  de  laiffer  à  la  femme  le  douaire  tel  qu'il  a 
éee  ftipulé,  ou  de  la  réduire  au  douaire  courumier. 
•  De  plus ,  cette  ftipulation  ne  peut  pas  fe  faire  au 
préjudice  des  enfans  ,  &  du  droit  de  propriété  qu'ils 
pnt  au  douaire  parla  difpofit:on  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  de  forte  que  fi  les  enfans  font  héritiers  de 
leur  père  ,  ils.fontjpbligés  de-donnerle  douaire  à 
leur  mère  en  pleine  propriété  :  mais  s'ils  le  tien, 
nent  au  douaire  ,  elle  n'en  peut  avoir  que  l'ufu. 
fru:t  :  cette  convention  de  douaire  fans  retour  ne 
pouvant  point  nuire  au  droit  acquis  aux  enfans  par 
la  Coutume  fur  le  douaire  de  leur  mère. 

La  claufe  du  douaire  fans  retour  devient  inutile  ; 
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P.  fi  la  femme  préipcede  Ion  mari  ,  parce  qu'elle 
n'a  jamais  acquis  le  'ioaaire. 

li".  Si  ia  femme  qui  lurvic  ,  a  des  enfans  iffas 
d'elle  &  Ju  défunt  qui  renoncent  à  la  (ucceflion 
de  leur  père  ,  &  qji  Te  difent  douairiets  :  en  ce 
cas  la  veuve  n'aura  que  l'ufufruir  ,  &  nonobftant 
laclaufeyinj  retour,  la  propriété  du  douaire  ap- 
partiendra aux  enfans  ,  dans  les  Coutumes  où  le 
douaire  leur  cft    propre. 

Ainû  le  douaire  fans  retour  ne  peut  avoir  d'ef. 
fet  que  contre  les  béririets  collatéraux  du  mari  , 
5t  non  contre  fes  enfans  ,    que  dans  deux  cas. 

Le  premier  efl  ,  quand  ils  font  ilTus  d'un  autre 
mariage  contraâé  par  leur  père. 

La  deuxième  eft  ,  quand  les  enfans  fe  portent  hé- 
ritiers de  leur  père  ,  &  non  pas  quand  ils  fe  tien- 
nent au  douaire  ,  &  renoncent  à  fa  fuccefTion. 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  (ur  l'article  263.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

DOUAIRE  COUTUMIER     DES   ENFANS     DONT     LE 

rtR-'E^  *  ETE'  w-A-RTE*  PtusitURs  FOIS.  Quand  le  père 
a  été  marié  plufieurs  fois ,  le  douaire  des  enfans 
du  premier  lit  eft  la  moitié,  des  immeubles  qu'il 
a-voit  lors  du  premier  mariage  ,  &  qui  lui  [ont 
avenus  pendant  icelui  en  ligne  direéle. 

Le  douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond  lit 
cft  le  c|uarr  deldits  immeubles  ;  enfemble  la  moi. 
lié ,  tant  de  la  portion  des  conquêts  appartenans 
a.iidit  mari,  faits  pendant  le  premier  mariage  , 
cf^ae  la  moitié  des  acquêts  faits  d?puis  la  dilfolu- 
lioa  du  premier  mariage,  &  qui  lui  appartien- 
dront au  jour  de  la  confonrmation  du  fécond  j  & 
}a  moitié  des  immeubles  qui  lui  échétont  pen- 
dnnt  ledit  fécond  mariage  :  &  ainfi  conféquem- 
ment  des  autres   mariages. 

C'efl;  la  di'pofttion  de  l'article  155.  de  la  Cou- 
rome  de  Paris  >  qui  a  été  ajoutée  à  la  réformation 
de  l'ancienne  Coutume  ;  &  cela  en  faveur  des 
enfans  du  premier  lit  :  d'où  il  faut  tirer  deux  con- 
^quences  certaines. 

La  première  ,  que  qumJ  lors  du  fécond  mariage 
il  v  a  des  enfans  du  premier  lit,  le  douaire  cou- 
tiïniicr  dci  enfans  du  fécond  lit  ne  change  jamais  ; 
c"eft-à-dire  qu*il  n'augmente  ni  ne  diminue  par  la 
OTO-rt  des  enfans  du  premier  lir ,  quand  ils  déce- 
deroient  rous  depuis  le  fécond  mariage.  Il  en  efl 
denrême  par  gradation  à  l'égard  des  enfans  des 
autres   lits. 

La  féconde  eft'tirée  d'une  ralfon  contraire  ,  qui 
eft  que  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  ,  que  lorfqu'il 
j  a  des  enfans  du  premier  lit,  vivans  lors-  du  fécond 
mariage  :  &  par  coniéquent  fi  avant  la  célébration 
du  feeond  mariage  ,  tous  les  enfans  du  premier  lit 
Croient  dccédés  ,  alors  le  douaire  coutumier  (eroit 
de  la  moitié  de  tous  les  immeubles  polTédés  par  le 
mari  lors  de  la  célébration  ;  de  même  que  s'il  n'a- 
voît  pas  été  inarié;  Il-en  faut  dire  de  mèrwe  à  l'é- 
gard des  mariages  fuiv-ans. 

Ccft  auf&  pour  cette  raifon  que  dans  l'article 
fuivant  de  la  Coutume  de  Paris  il  eft  dit  que  quand 
les  enfans  du  premier  lit  meurent  pendant  le  fé- 
cond rr.ari  âge ,  le  douaire  des  enfans- du  fécond 
irî  n'augmente  point  :  d'où  il  faut  conclure-,   à 
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contrario  ,  que  fi  les  enfans  du  premier  lit  font 
mort  avant  le  (econd  marugi  ,  le  douaire  des 
enfans  du  fécond  lit  cft  en  fou  entier. 

Foye^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  1^3.  &  154, 
de  la  C^utuHic  de  Paris. 

DOUAIRE  PREFIX  ,  CON<:TITUt'    PAR   CELUI   QUI 

SE  REMAKiE  ,  cft  ré  uctiblc  à  la  valeur  du  douaire 
coutumier  j  de  manière  que  U  lors  du  fécond  ma- 
riage, il  n'y  avoir  point  dans  les  biens  du  mari 
d'immeubles  fujers  au  douaire  coutumier  .  luivant 
les  articles  15  3.  &  154.  delà  coutume  de  Pans, 
le  douaire  préHx  deviendroit  caduc  ;  car  le  douaire 
coutumier  n'eft  pas  regardé  comme  un  avantage 
que  le  mari  fait  à  la  femme  ,  parce  qu'il  le  donne 
par  la  Loi  ,  lorf]u'il  y  a  des  immeubles  :  au  con. 
traire  ,  l'on  préfume  que  ce  qui  vient  de  la  cou. 
vcntion  des  Parties  eft  un  avantage  prohibé  par 
la  Loi  ,  quand  dans  les  biens  de  la  (ucccilion  il  ne 
s'en  trouve  point  qui  foicut  fujets  à  la  difpofition 
de  la    Co-itumc. 

Mais  s'il  y  ayoit  ,  lors  du  Iccond  mariage  ,  des 
immeubles  appartcnans  au  mari  ,  oti  s'il  lui  en 
étoit  échu  pendant  les  mariages  qui  fuflent  fujetS 
au  douaire  coutumier  ,  le  piéHx  fera  réduit  à  la 
valeur  du  coutumier,  &  les  arrérages  en  feront 
payés  par  tous  les  enfans  :  la  femme  y  contribuera 
pareillement  a  proportion  de  ce  qu'elle  aura  amen- 
dé de  la  lu  cce  (lion  ,  pour  la  part  de  l'enfant  moins 
pretiant. 

C'efl  ce  que  porte  un  a(5te  de  notoriété  ,  donnépar 
M.  le  Lieutenant  Civil  le  r.  Mars  KÎ98.  rapporté 
dans  le  Recueil  qui  a  été   fait  de  (es    Ades  ,  p.  p^. 

DOUAIRE  n'^est  point  dû  a  la  veuve  ln 
CERTAIN  CAS.    voyej    ci-deffus  Djuaire. 

DOUAIRIERE,  eft  une  veuve  qui  jouit  de  Ton 
douaire  ;  mais  ce  terme  ne  fe  dit  que  des  Damts 
de  la  première  qualité. 

DOUAIRIERS,  font  des  enfans  qui  ont  renon. 
ce  à  la  fucctfiion  de  leur  père,  &  qui  le  tiennent 
au  douaire  de  leur  mère. 

DOUANE,  Ce  prend  pour  le  droit  que  payent 
les  Marchands  pour  les  marchandiles  qu'ils  font 
entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  dans  quelques  Villes  >. 
ou  qu'ils  font  lortir  du  Royaume. 

Ce  terme  fe  prend  an(7î  quelquefois  pour  le  liea 
où  l'on  paye  les  impôts  &  les  taxes  fur  les  mar- 
chandifes.  De  toutes  celles  qu'on  décharge  à  là 
Douane  ,  il  n'y  a  que  les  Livres  qui  ne  payent  rien. 

La  Douane  eft  une  des  cinq  grolfes  Fermes.  U 
faut  y  faire  la  liéclaration  de  toutes  les  marchan- 
diles qu'on  fait  entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  dans 
quelque  Ville  ;  autrement  elles  font  fujcites  à 
contifcation. 

Lotfque  les  marchandifes  doivent  être  transpor- 
tées ,  on  met  le  plo  ^^h  ilu  Roi  aux  ballots  ,  &  on 
donne  un  acquit  au  Marchand  ,  afin  qu'il  les  puilTe 
faire  pader  librement  dans  rous  les  endroits  dii 
Rovinme  ,    j  ifqu'au  Heu  où  ils  doivent  relier. 

DOUANE  DE  Lyon  ,  eft  un  droit  établi ,  félon 
quelques-uns,  par  Louis.  XL  &  (elon  d'autres  par 
Charles  TX.  fur  lei  draps  d'or  ,  d'argent  &  'ie 
foie  ,  &  'ur  d'autres  marrhandtfes.  qui  yicnocDt 
d'Italie  &  d'Efpagnc  eu  ce  Royaume» 
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La  Douane  de  Lyon  eft  auiïl  un  Tribunal  établi 
en  1565.  qui  connoît  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  , 
<les  contraventions  qui  s'y  peuvent  faire  ,  &  de 
l'introjudion  des  marchandifcs  prohibées.  Il  eft 
compofé  d'un  Prcfident  ,  d'un  Lieutenant  ,  &  de 
plufieurs  Confeillers. 

DOUBLAGE  ,  fignifie  le  double  des  devoirs  & 
fervices  que  les  S,-igneurs  exigcoient  autrefois  de 
leurs  Vaffaux  en  certains  befoins  prcflans. 

DOUBLE  EMPLOI ,  eft  une  même  partie  qui  a 
été  employée  deux  fois  dans  un  compte  ,  (ous  du 
vers  noms  &  divers  prétextes.  Le  double  emploi 
ne  fc  couvre  jaaiais  ;  ainfi  on  peut  toujours  reve- 
nir à  la  demande  ,  nonobftant  tous  Arrêts  &  Tran- 
fadlions.  Voyez  Bifapit. 

DOUBLE  LIEN  ,  fignifie  le  lien  de  parenté  qui 
eft  entre  ceux  qui  font  parens  du  côté  du  père  &  de 
la  mère  ,  comme  font  les   frères  germains. 

Le  droit  de  ce  double  lien  eft  une  prérocrative 
accordée  aux  coljatéraux  qui  font  joints  à  un  dé- 
funt des  deux  côtés,  c'eft-à  dire,  paternel  &  ma- 
ternel ,  qui  eft  d'exclure  les  collatéraux  qui  ne  font 
joints  au  défunt  que  d'un  (eul  côté. 

Cela  paroit  fondé  fur  ce  que  les  (ucce/îions  fe  dé. 
ferent  félon  la  proximité  du  fang  ,  parce  que  la 
Loi  préfume  que  l'inclination  de  l'homme  le  porte 
nnurellement  à  fouhaitcr  du  bien  à  fes  parens  plu- 
tôt qu'à  de^s  étrangers  ,  &  à  fes  parens  les  plus  pro- 
ches ,  plutôt  qu'à  ceux  qui  font  les  plus  éloignés. 
Sur  ce  fondement  ,  il  femble  que  ceux  qui'^font 
joints  à  quelqu'un  des  deux  côtés  ,  doivent  être 
préférés  dans  fa  fuccefîion  à  ceux  qui  ne  lui  lont 
joints  que  d*un  côté  feulement;  parce  qu'ordinai- 
rement nous  avons  plus  d'amitié  pour  ceux  qui 
nous  font  joints  du  côté  paternel  &  du  côié  mater- 
nel ,  que  pour  ceux  qui  ne  nous  font  joints  que  d'un 
/eul  coté, 

C'tft  aufTi  pour  cette  raifon  que  les  frères  confan- 
guins  ou  utérins  font  appelles  par  quelques  Coutu- 
mes  femi-frercs  ,  parce  qu'ils  font  comme  étran- 
gers par  rapport  au  côté  auquel  ils  ne  font  pas  joints 
du  lien  de  patenté,  Ainfi  ceux  qui  font  joints  par 
un  double  lien  ,  c'eft  à-dire  ,  par  deux  parentés  ,  font 
plus  étroitement  liés  que  ceux  qui  ne  font  joints 
que  d'un   côté  ,  &  liés   par  une  feule  parenté. 

Anciennement  à  Rome  cette  prérogative  du  dou- 
ble lien  étoit  inconnue  ;  le  droit  de'luccéder  en  li- 
gne collatérale  s'y  régloit  uniquement  par  la  feule 
proximité;  comme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment du  troifi^-me  livre  des  Inftitutes.  Mais  l'Em- 
pereur Juftinien  a  introduit. la  prérogative  du  dou- 
ble lien  pat  le  droit  de  Novelles./^ot.f//.  ;  iS.  cap.  ^. 
Ainfî  les  frères  &  foeurs  joints  au  défunt  ,!a  côté 
paternel  &  du  côré  maternel,  font,  en  vertu  du 
double  lien  ,  préférés  aux  frères  &  lœars  du  dé- 
funt ,  qui  ne  lui  font  joints  que  de  l'un  ou  de  Tau. 
tre  côté  ;  c'eft-à  dire,  que  les  frères  germains  du 
dcTunt ,  qui  font  frètes  de  père  &  de  tnere  ,  excluent 
les  frères  du  côté  du  père  ,  qu'on  nomme  conlan- 
guins  ,  5c  ceux  du  côté  de  la  mère  ,  qu'on  nomme 
utérins. 

Pareillement  les   enfans  des  frères  germains  ex- 
cluent   les   frères   confangulns   &    utenns;  c'eft  i- 
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dire  ,  qae  les  neveux  joints  au  défunt  des  deux 
cot^s ,  font  aufn  en  conléquence  du  double  lien  , 
préférés  aux  frères  &  fœurs  du  défunt  qui  ne  lui 
fout  joints  que  d'un   côté  feulement. 

Mais  s'il  y  a  des  frères  germains  du  défunt.    Se 
des  enfans  d'un  autre  frère  germain  prédécédé  ;  cts 
enfans    repréfentent    leur  père  ,  &    fuccedent  con- 
jointement  avec  leurs  oncles  ;  &  ils  fuccedent  alors 
par  fouches  ,  en   vertu  du  droit   de  repréfentatioo. 
La  prérogative  du  double  lien  n'a  lieu,  fuivantla 
Novelle  118.  qu'en  faveur  l» .  des  frères  germains. 
Il",    De  leurs  enfans  ,  quand    ils  fe  rencontrent 
avec  les  frères  confanguins  ou  les    frères  utenus  da 
défunt  :  hors  czs   deux  cas  ,  le  double  lien  qui  eft 
un  droit  particulier  introduit   contre  le  droit  com- 
mun,   n'eft   point    fufceptible    d'aucune   extenfiou. 
Ainfi  ,  quand  les  enfaus  des  deux  frères  germains 
ne  fe  rencontrent  qu'avec  des  enfans  des  frères  con- 
fanguins  ou  utérins  ,  la  prérogative  du  doub'e  lien 
n'a  point  lieu  ;  &  les  neveux  qui  font  joints  au  dé- 
funt  du    côté  paternel  &  du  côté   maternel,  n'ex- 
cluent point  les  autres  neveux  du  défunt ,  qui  ne  lui 
lent  joints  que  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ;  de  forte 
qu'ils  fuccedent  tous  à  leur  oncle  également. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  la  prérogative  du 
double  lien  y  eft  obfervée  ,  &  le  Parlem-nt  de  Paris 
y  conforme  fes  Jugemens  dans  les  affaires  qui  y 
f-)nt  portées  par  appel  des  Sentences  rendues  dans 
les  Provinces  de  Droit  écrit ,  qui  reffortifrent  dans 
ce  Parlement. 

A  l'égard  du  Pays  coutumier ,  la  préroga'ive  du 
double  lien  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes  où  ce 
droit  eft  expre/fement  reçu  ,•  &  en  termes  formels; 
comme  Amiens,  Blois  ,  Berry  ,  Bourgogne  ,  Char, 
très,  Orléans  &  Troyes.  Louet  ,  letue  S  ,  fomm, 
17.  &  Charondas  ,  liv.  6.  chap.  6i. 

Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans  toutes 
les  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  le 
droit  de  fuc.céder  en  collatérale  aux  meubles,  ac- 
quêts  &  conquéts  immeubles  ,  fe  règle  par  la  feule 
proximité:  foit  que  la  parenté  vienne  de  père  &  de 
mère  ,  foit  qu'elle  ne  vienne  que  du  côté  paternel 
ou  du  côté  maternel,  le  plus  proche  exclut  le  plus 
éloigné  dans  la  fuccetfion  de  ces  fortes  de  biens, 
cocnme  il  eft  porté  en  l'art,  540.  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  &  quant  aux  propres  ,  on  y  fuit  la  reo-Ie 
ordinaire  ,  paterna   patemis  ,  materna  maternis. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  admettent  la 
prérogative  du  double  lien,  elles  n'ont  pas  toutes 
une  difpofition  fcmblable  à  cet  égard, 

Plufieurs  n'ont  admis  le  double  lien  qu'entre 
frères  &  fccurs  précifement;  en  forte  que  tous  les 
autres  collatéraux  ne  peuvent  point  s'en  prévaloir. 
Telle  eft  la  Coutume  de  Chaumont ,  art.  80.  éC 
celle  de  Troyes,  art.  93. 

Quelques  unes  comme  celle  d'Artois ,  art.  105, 
£<  Bjurbonnois,  art.  317,  ont  donné  indéfiniment 
&  indiftindement  aux  collatéraux  joints  des  deux 
côiés  la  prérogative  du  double  lien  ;&  dans  ceS 
Coutumes  ,  le  coudn  germam  joint  <les  deut  côrés 
à  fou  oncle  défunt  .  eft  préféré  dans  la  fuccefîion 
de  fon  oncle  à  fon  coufin  germain  ,  qui  n'rft  joint 
au  défunt  que  d'un  côté,  c'eft- à-dire,  qui  n'eft  fon 
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ncTCU   que   du    côte   paternel   ou    maternel. 

Dans  ctrs  Coûtâmes  ,  ce  double  lien  efl  donc 
admis  dans  un  troifieme  cas  ,  qui  n'cft  point  énon- 
cé dans  la  NoytUe  ng.  Mais  cène  extenfion  ne 
■va  pas  au-delà.  Duplex  vïnculum  non  excedit  fra- 
très  ùfilios  fratrum  ,  dit  M.  Charles  Dumoulin  fur 
l'art.  1^5.  de  la  Goumme  de  Blois. 

Touctiant  le  double  lien  ,  voyej  Hfnrys  ,  tom.  r. 
Ji?.  7.  chap.  4,  queft.  15.  &  56.  liv.  6.  chap.  i. 
queft.  I.&  tomei.  livi  S,  queft,  i.  le  Recueil  al- 
phabétique de  M.  feretonnier;  Charondas  ,  Iiv.  6. 
lep.  6z,  &  liv.  II.  rép.  11.  Louer  &  Ton  Commen- 
tateur, lc[t.  S  , ïommaire  17.  Coquille  ,  queft.  243. 
le  Brun  en  Ion  Traité  des  luccelîions  ,  liv.  i.  cb. 
6.  kâr.  2.  Doiive  ,  liv.  5.  chap.  35.  M,  Augtard  , 
,tora.  3.  Arrêt  18.  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
340:  de  la   Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  1°.  que  dans 
tous  les  lieux  du  Royaume  où  la  prérogative  du 
double  Hen:eft_reçue  ,  la  duplicité  de  lien  n'a  Ton 
effet  qu'entre  ceux  qui  font  en  pareil  degré  ,  ou 
entre  ceux  qui  étant  plus  éloignés  d'un  degré  que 
ceux  avec  qui  ils  fe  rencontrent  ,  font  rapprochés 
d'un  degré  à  l'égard  du  défunt ,  pat  le  moyen  de 
la  repréfentation. 

IP.  Q_ue  toutes  les  Coutumes  qui  admettent  le 
double  lien  ,  à  l'exception  d'une  ou  de  deux  ,  ne 
l'admettent  point   pour  les  propres. 

La  railon  eft  ,  que  les  propres  fe  règlent  par 
d'autres  maximes  que  les  autres  biens  ,  &  fe  dé. 
ferent  aux  parens  du  côté  &  ligne,  quoiqu'ils  ne 
foient  pas  plus  proches  en  degré  ,  fuivant  la  règle  , 
paterna  paternis  ,  materna  maternis. 

DOUBLEMENT,  eft  une  dernière  enchère 
qui  le  fait  dans  la  huitaine  après  l'adjudication 
des  Fermes  &  Domaines  du  Roi ,  qui  eft  le  double 
du  tiercement.  Foyej  le  Traité  du  Domaine  ,  tome 
3.  &  le  Didionnaire  de  Trévoux,  verho  Double- 
ment. 

D  R 

DROIT.  Le  Droit  eft  un  afTemblage  de  précep- 
tes qui  conduifent  l'homme  à  vivre  conformément 
à  la  juftice,  &  à  l'équité  ;  c'eft  l'art  de  ce  qui  eft 
jufte  &  convenable,  c'eft  àdire  l'art  qui  contient 
les  préceptes  par  Icfquels  nous  pouvons  difcerner 
ce  qui  tft  jufte  de  ce  qui  ne  l'eft  pas  ;  afin  que  dans 
les  différentes  circonftances  des  affaires  qui  fe  pré- 
fentent  tous  les  jours  ,  nous  puiffions  rendre  à  un 
chacun  le  fien  :  en  quoi  le  Droit  diffère  de  la  Jurif- 
prudence  ,  qui  eft  la  fcience  de  ces  mêmes  précep- 
tes. Ainfi  la  Juftice  eft  une  vertu  ;  le  Droit  eft  la 
pratique  de  cette  vertu  ;  &  la  Jurifprudencc  la 
fcience  de  ce  Droit. 
•  le  Droit  a  plufieurs  autres  fignifications.  Pre. 
•  miérement  ,  ce  terme  fe  prend  quelquefois  pour  le 
lieu  où  fe  rend  la  Juaice.  Tôt.  th.  ff.  &  coi.  de  in 
jus  vocando. 

II".  Il  (ignifîe  aufTi  la  décifion  du  Magiftrat;  Jus 
f^tùficat  decrttum  Map(îratûs  ,  etiam  iniquvm  ;  re- 
latione  habita  non  ad  id  quoi  jtcit ,  fed  ad  id  quod 
face.t:  ii^fum  convcnit  :  imo  jus  duentium  appelta. 
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tione  Ma^ijlratiis   intelliguntur ,  ut   in   tiniloff.fi 
quis  jus   dicenti  non  obtemperaverit. 

III?.  On  fe  (ert  (ouvcnt  de  ce  terme  pour  figni- 
fier  le  lien  ^e  la  parenté.  Leg.  penult.  ff.  de  injl, 
&  jur. 

IV*.  Ce  terme  fignifie  aulTi  une  puifTance  accor- 
dée par  le  Droit  ,  &  dans  ce  lens  on  dit  qu'il  y  a 
des  petfonnes  qui  font  fui  juris  ,  &:  d'autres  qui 
font  Juris  a  lie  ni. 

V.  On  employé  encore  ce  terme  pour  fîgnifier 
ce  qui  eft  de  droit  ;  g-  eo  fenfn  ea  ,  qn^  juris  effe 
dicuntur  >  opponuntur  Us  qua  funt  fc.cli. 

Vl°.  Ce  terme  fignifie  louvcnt  des  qualités  inhé. 
rentes  à  quelque  chofe  ;  fie  fervïtutes  dicuntur  jura 
prizdiormn.  Leg.    86.  _^.    de   verb.  fignif. 

Enfin  ,  toutes  les  chofes  incorporelles  font  ap- 
pellées  des  Droits  j  ut  fervitus  ,  obligatio  ,  hœreditas 
&  fimilia,  quiz  fenfii  corporeo  tans,i  non  pofjunt  y 
fed  que  in  jure  confifiunt  ,  &  intelUcIu  tantum  ptr- 
cipiuntur.  Leg.  :■  §■    t.  ff.  de  rer,  divif. 

Le  Droit  ûans  fa  propre  fîgmfication  ,  8c  en  tant 
qu'il  eft  l'art  de  ce  qui  eft  jufte  &  convenable  ,  a 
trois  objets  ;  fçavoir  ,  les  perfonnes  ,  les  chofes  , 
&  les  adions:  perfonme  quee  litigant ,  res  de  quihus 
litigatur  ,   &  aciiones  per  quas  liiigatur. 

il  (e  divife  en  Droit  public  &  en  Droit  privé  :  & 
ce  dernier  eft  tiré  des  préceptes  du  Droit  naturel  , 
du  Droit  des  gens  ,  &  du  Droit  civil  ,  qui  eftdivifé 
en  D:oit  écrit  &  Droit  non  écrit.  \oyf{  dans  ma 
Tradu£liou  des  Inftitutes  les  deux  premiers  titres 
du  premier  livre,  où  j'ai  donné  une  ample  cxpli. 
cation  de  toutes  efpeces  de  Droit. 

DROIT  NATUREL,  eft  celui  que  la  nature  en- 
feigne  à  tous  les  animaux.  Ses  effets  font  la  con- 
jondion  du  mâle  &  de  la  femelle  ,  le  defîr  naturel 
qu'ils  ont  de  travailler  à  la  confervation  ,  &  pour 
ainfi  dire  à  la  perpétuité  de  leur  e/pece  ,  le  loin 
particulier  qu'ils  prennent  de  leurs  petits  ,  l'amour 
de  la  liberté  ,  &  leur  piopre  défen/e. 

Cet  inftinél  dans  les  animaux  brutes ,  n'eft  ap- 
pelle Droit  qu'improprement  ;  car  comme  il  n'y 
a  pas  de  véritable  Droit  qui  ne  foit  établi  &  ne 
prenne  fa  force  dans  les  lumières  de  laraifon,il 
ne  peut  y  avoir  aucun  droit  qui  leur  convienne, 
puifqu'ils  font  incapables  de  railonnemens  ;  &  fi 
cet  inftinél  produit  en  eux  quelques  effets  que  la 
raifon  produit  dans  les  hommes  ,  ce  n'eft  que  d'une 
manière  très-imparfaite. 

Voye'^  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes  ,  fur  le  commencement  du  (econd  titre 
du  premier  livre. 

DROIT  DES  Gens  ,  eft  celui  que  la  raifon  na- 
turelle a  établi  parmi  tous  les  hommes  ,  &  qui 
eft  communément  re,çu  &  oblervé  par  toutes  les 
Nations. 

Les  Interprètes  le  divifent  en  ce  qu'ils  appel- 
lent jus  gentium  primarium  ,  &  jus  gentium  fecun- 
darium. 

Le  premier  eft  le  droit  que  la  raifon  feule  a  inl- 
piré  aux  hommes ,  &  que  Dieu  même  a  gravé  dans 
leurs  cœurs  ;  fçavoir  ,  la  connoiffance  du  b'en  & 
d'.i  rm\  ,  la  Religion  envers  Dieu  ,  la  piété  envers 
fes  père  &  mère,  l'amour  pour  fa  patrie,  &  l'ac- 
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'Tr'rfjlTnT  a',  '!    •■''°"    ^  P"""""-'-  '^  réfolution  des  queflions  qui  farviennent  k  L\ 

r.\fLZZ    r   c     .  r°'\1^"  '"  hom:nes  .  par  un  (ujei  ,  dépend  fouvsnt  des  principes  du  Droit  Ro- 

raifonnenient   fondé  fur  les  commodités  de  la  vie  ,  main.  ^         ^ 

LtTnZTn^f'""   '^'f''"'  tems,rùiva'nt  les  difFé-  C" -ft  le  vrai  tréfor  du  bon  fens  .  qui  nous  décou- 

ï    .nrr.r  !  "^V      f  ^°"'  V^^'^s  ,  poat  éxshhi   ,  vre^'arc  de  raifpnner  «onféquem ment  fur  les   pro- 

IfrlnAenr    !    \\^^''"'    t^^'^^'ne.    De    ce  Droit  blcmes  les  plus  équivoques      &   fans  en  avoir   une 

rr.Aion  «'    M^'^, /'"i^'^"    ^''  Domaines  ,  la  cor^f.  parfaire  connoiirance ,  on   n.^  peut  çueres  acquérir 

trudlîon  &    l'erabii/Tcment  des  Villes  ,  des  Monar-  celle  du  Droit  François 

^nffi^ec^         Républiques.  De  ce  Droit  defcendent^  Qaelqu'ufr.ge  que  l'on  fe  foit  donné  de  la  prati- 

auiu  aes  guerres,    des   captivités  ,  des  aftiaochirTe--  que  ,   qudqu'expénence  que  l'on  ait  des  affaires 

roens,  des  permutations,  &prefque  tous  les  contrats,  fi   toar  cela    n'eft  accompagné    de  la   fcience  des 

t'oyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  premier  du  (econd  Loix  Romaines  ,  on  n'éft  que  fuperficiel  ,  incapa 

litre  du  premier  livre  ui^  j     j'     i  ."^  .  ,  ■        , 

DROr-r  k,  ble  de  développer  une  maxime,  &  hors  û'ctatd'ar- 

uixuiL  civa  ,    eft    le  Droit  de  chaque  peuple  riv-r   à   une  vraie  eéeifion  :  ou  fi  l'on  y  parvient 

en    particulier.    Amfi  on    dit  ,  le  Droit  des  Aihé.  quelquefois  ,  ce  ne  peut  être  que  par  hazard. 
mens    pour   f,gniher  celui  qui  eft  obfervé  à  Athé-  Ne    fçavoir    les    chofes   que  par  routine  ou    par 

Lini    n   ia      l  L3"demoniens  ,  pour    fignifies  luftind  ,  c'ert  les   ignorer  ,    ou  ne  les    fçavoir   que 

celui    qui     eft    oblervé    a     Lacédémone.    MaiS'  le^  d'une  manière   fi  impaifaite  &  fi  incertaine  qu'on 

^roit  civil  (ans  le  nom  du  peuple  â  qui  il  eft    par-  ne   peut  jamais    tendre   raifon    d'aucun    principe  , 

l'cuiier,  iignifae   le  Droit   Romain  ;  de  même  que  ni  par  conléquent   répondre  à   la    première  obKC 

ion    entend    l'excellent  Homère  chez    les  Grecs  ,  tion  qui  paroît  le  détruire. 

&  l'incomparable   Virgile  chez   les  Romains,  fans  Quand    on  ignore  les  raifons  fur  lefquelles    un 

ajouter  le  nom.  principe   eft    fondé  ,    on  court   fouvent    rifque  de 

louchant    ce   Droit   &  fes  difFérentes   efpeces  ,  prendre  l'exception  pour  la  règle,  ou  la  règle  pour 

voye:;   ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  l'exception  :  ce  qui   ne  peut  pas  conduire  à  rendre 

inltitntes  ,  fur  le  §.    fécond  &    fur  les   fuivans  du  une  réiblution  fort  jufte. 

HR  niTH"*"  P"""""  ''"^-  '^"^   '"^fi^'^é   a-affaires  ,  quoique  femblables    en 

UKUir  Romain  ,  eft  donc   celui  qui  eft  appelle  apparence,    (e   doivent    louvent  décider   dilférem. 

Droit  civil  par  excellence  ,  &  qui  eft  contenu   dans  ment  ,  eu  égard'  aux   circonftançcs  qui  les  accom- 

ie  corps  du   Droit  civil  ,  compofé   par    l'ordre  de  pagnent.  Or  l'examen  ne  s'en  peut  utilement  faire  , 

i  tmpereur  Juftinien  ,  &    qui  contient  quatre  par-  fans  une  connoiflance  parfaite  &  diftindte  du  Droit 

ties  ou  colltaions    différentes  ,-  fçavoir  ,  les   Infti-  Romain, 
tûtes     le  Digcfteou  les  Pandecles ,    le  Code  &  les  Ainfi    le    fameux  M.  de  Fourcroit  difoit  qu'on 


l'elles. 


pouvoit   bien  ,  fans  la  fcience  du  Droit  Romain  , 

l  oynr  \  Hiftoire  du  Droit  ,  qui  eft   au  comincn-  devenir   un  habile  Praticien  ,  &  même  quelquefois 

cernent    de    ma    Tiaduition   des    Inftitutes.  Cette  faire  fortane  au  Palais  ;  mais  qu'on  ne  pouvoit  pas 

Wiftoire   contient  l;origine  du  Droit  Romain  ,  fes  devenir  un    habile   Avocat,  (ans  avoir  acquis  une 

progrès  ,  commeht  &  en  quel  tems  les  di^-erfes  par-  parfaite   connoiffance    de  ce  droit,  qui  eft  la  mère 

ties  dont  eft  compo/é  le  Droit  civil  ont  été  faites  ;  de  toutes  les  Loix  ,  Legum  omnium  mater. 

uiage  que  l'on  doit  faire  en  France  du  Droit  Ro-  Qu'on  ne  (e  fîatte  donc  point   de  pouvoir  rem- 

main  ,  fon  excellence  &  la  manière  de  l'érudier.  plir  dignement  quelque  Charge  de  Judicature  ,  on 

Comme   j'ai   Tuffifamment  établi  l'excellence  de  s'acquitter  avec   honneur  de  la  glorieufe  &    péni 

ce  droit  dans  cette  Hiftoire  ,  &  dans  ce  que  j'en  ai  bie  fonftion  d'Avocat  ,   fi  on  ne^joint  à  l'étude  de" 

dit    ci-de(rus,    verbo    Coutume  ,&  fous  la  lettre  notre  Droit  François ,  celle  des  Loix  Romaines. 

D,  en  parlant  du  Droit  commun  de  la  France,   je  II    nous  refte  à  remarquer  ici   comment  il  s'eft 

mécontenterai  de  rappeller  fommairemenr  ici  tous  introduit  que  le  Droit  Romain  ait  eu  autorité  de 

les    avantages  que  les  Juges  &  les  Avocats  peuvent  Loi  dans  quelques  Provinces  de  ce  Royaume  ,  que 

tirer  de  la  connoKÎHnce  des  principes  qu'il  renferme.  l'on  nomme  pays  de  Droit  écrit. 

Outre  que  ce  Droit  eft  le  Droit  commun  des  Cela  ne  provient  nullement  d'aucune  dcpen- 
pays  de  Droit  écrit  ,  il  eft  en  pays  coutumier  la  dance  que  l'Empire  Romain  ait  confervée  fur  ces 
raifon  écrite,  qui  au  défaut  des  Ordonnances  &  Provinces:  cette  antorité  n'eft, qu'un  effet  de  fa 
de  la  Coutume  du  lieu  ,  doit  être  fuivi.  Il  nous  ap.  boaté  des  Rois  de  France  ,  qui  ont  bien  voulu 
prend  a  décider  les  qutftions  les  plus  difificiles  ,  laifTc-r  les  Habitans  de  ces  pays  fuivre  leurs  Loix. 
&  a  démêler  le  véritable  fens^de  tout  ce  qu'il  y  a  Quelques  Auteurs  ajoutent  que  cela  étoit  d'au- 
d'obfcur  dans  les  autres  Loix  fous  lefquelles  nous  tant  plus  jufte  ,  que  ces  Provinces  n'avoient  été 
vivons.  AufTi  eft  il  le  fruit  des  veilles  des  plus  réunies  à  la  Couronne  de  France  ,  que  fous  cette 
gran  is  hommes  de  l'antiquité.  condition. 

Les  Ordonnances  de  nos   Rois    font  principale-  Quoiqu'il  en  foit  ,  la^fin  principale  des  Rois  de 

ment  fondée  fur  le  Droit  Romain.  France  a  toujours  été,  non  pas  tant  d'être  nommés 

Il  en   ift  .;,    me  ,n-   'e  quantité  d'articles  de   nos  les    Auteurs  &  les    Protedcurs   de  la  liberté  ,  que 

Coutumes.  On  y    trouve   à  la  vérité  pîufieurs  ma.  de  l'être  en  effet;  cVft  pourquoi,  de  peur  qu'il  ne 

tieres  nbfohimeuc  particulières  au  Droit  François  ,  femblât    qu'ils    voufnfT-nt    abroger  cette  même  li- 

qui  n'ont  aucun  rapport  au  Droit  Romain  j 'mais  bercé,  dont  ils  étoient  ks  défenleurs  ,  ils  ont  bica 
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donaé  leurs  Loix  aux  Fcançois  ;  mais  après  qu*ils  Sous  la  première  &  fw-conjc  race  de  nos  Rois ,  il 

Ciirent  réJuit  tous  les  Peuples  des  Gaules  lous  leur  n'y  eue  prelqac  que  deux  fortes  de  Droits  en  Fran. 

empire,  ils  leur  ont  laifTé  la  liberté  de  choiûr  eux-  ce,  le  Droit    Romain  ,  &    le  DiOit  François  ,  qui 

mêmes  la  Loi  dont  ils  vouloient  fe  fcrvir.  étoit  toat   compris  dans  la  Loi  Saliqae  &  dans  les 

rnyej  Pays  de  Droit  cent,  Capitulaires  ,  comme  nous  avons   du  ,  verbo  Cou- 

DROIT  IMMUABLE,  eft   celui  dont  Dieu  eft   la  tûmes  ;  mais  aujourd'hui   le  droit  François  /e  dû 

règle  &  le  principe  ;  (çavoir ,  .e  Droit  naturel  &  le  vile  eu  Droit  écrit  ,  &  en  Droit  non  écrit. 

Droit  des  gens.  A  l'égard  du  Droit  naturel  ,  ce  n'cft  Le  Dioit  écrit   comprend,!"    les  Ordonnances 

qu'un  inftind  que  l'Auteur  de  la  nature  a  donné  à  de   nos    Rois    ,    qui   font   les  Lois   générales   du 

tous  les    animaux,  &    qui  règle   tous   les    mouve-  Royaume. 

mens  ,  quoiqu'ils  foient  dépourvus  de  lumière  ;  Se  ÏI°,  Les   Coutumes  réiigées   par  écrit  fous  l'au- 

c'eft  ce  qui  tait  éclater  davantage  la  profonde    fa-  tonte    du  Prince  ,  pour  les  Provinces  qui  (ont  ré. 

geife  de  Dieu ,  qui  a  fçu  difpofer  des  relforts  fi  mul-  gies  par  le  Droit  Coutumier. 

tipliés,    fi  féconds,  &   fi   incompréhenfibles.   Pour  HI».  Le  Droit  Romain  ,  pour  les  Provinces  que 

ce   qui  eft  du  Droit  des   gens  que  nous   appelions  nous  appelions  pays  de  Droit  écrit. 

lus  gentium  primariumjC'tîï  un  rayon  de  lumière  &  IV*-.  Le  corps  du  Droit  Canon  ,  pour  les  matières 

yn  principe  de  droite    raifon  ,  &  que   Dieu   a   ira-  eccléfiaftiqucs  &   bénéficiales  ,  en  tant  que  (es  déci- 

primé    dans  le  cœur  de  l'homme,  &  qui  lui  fait  lions  font  reçues  parmi  nous,  &  ne  ibni  point  con- 

^ppsrcevoir  les  règles  qu'il   eft    abfolument  obligé  trairts    aux    anciens  Canons  ,    ni  aux  Libertés    de 

de    Cuivre,  vojvef  ce  que  j'ai  dit  ci-delfus  ,  en  par-  l'Eglife  Galicane  ,  que  nous  (uivons  dans  ces  for- 

lant  du  Droit  des  gens,  tes    de  matières  ,  aulfi    bien    que   la  Piagmatique. 

Il  n'en  eft   pas    de  mé.iîe    des    Lois  humaines  :  Sanélion  &  le  Coucordat  ,  nos  ufages  &  les  Conf. 

comme  c'eft  de  la   railon  politique  de  chaque  Etat  titutions  de  nos  Rois. 

qu'elles  tirent  leur  origine  &  leur  force,  elles  font  Par   le  Droit    non  écrit,  nous  entendons   parmi 

lurettes  à   toutes  les   variations  que  les  circonftan-  nous    un  Droit  qui  s'eft  introduit  pat  l'ufage  dans 

ces  des  tems  femblent  exiger.  chaque    Province  ,  &    qui    n'a  pas   éé   rédigé  par 

Il  n'y  a  pas  jufqu'à  celles  qui  font  faites  par  les  écrit  par  autorité  publique  .  qui  eft  par  conléquent 

Souverains,     qui  ne   (oient  (ujettes  à  variations;  bien  différent  de  nos  Coutumes  telles  qu'elles  font 

elles  n'ont  que  leur  tems  ,  &  fe  (uccedent  les  unes  aujourd'hui  ,  paifqu'elles  font  à  prélent    partie  de 

aux  autres  ,  quelqu'autonté  qu'ayent  les  Rois  qui  notre  droit  écrit, 

les  établiflent  ,  &  quelque   précaution  qu'ils  pren_  Nous  avons  uneexcelknte  HiftoireduDroit  Fran. 

neiit  pour  leur  procurer  une  longue  durée.  çois  au  coojmenccment  de  l'Inftirution  ic  M.  d'At- 

La  railon  eft, commedit  l'Empereur  Juftinien, qu'il  gou  ,  qu'on  doit  lire  avec  beaucoup  d'attention, 

n'y  a  rie,n   ici  bas  qui  ne  foit  fujct  au  changement.  DROIT  commun   de   la    France  ,  eft  fans 

Qiiiâ  enim  ejt  [lahile  inter  homines.  G-  ita  immobile,  contredit  celui  qui  eft  contenu  dans  les  Ordonnan- 

ut   nullam  patiaîur  mutationem  ciim  omnis  nofter  ces  de  nos  Rois  ,&  enfuite  ce  qui  eft  dans  les  Loix 

(Icitus  in  perpétua  motti  confijtat.  Novel.  7.  cap.  1.  Romaines  pour   les  pays  du  Droit  écrit  ,  Se  chaque 

F  ayez  es  qae  j'ai  dit  dans   ma  Tradudion    des  Coutume   dans  l'étendue  de   Ion    redort  ,  pour  IcS 

Inftitutes  ,  (ur  le  §.   1 1.  du  /econd  titre  du  premier  pays  du  Droir  coutumier. 

livre.  Mais  on   dmande  quel  eft  le  Droit  commun  de 

DROIT  cANONiauE  ,  eft    la  colledion    des  ré-  la  France  c-outumicre,  au  défaut  des  Ordonnances 

eles   que    l'Eglile  a  faites  ,  pour  nous  déclarer    ce  de  la  Coutume  du  lieu  ? 

qui  eft  de  foi ,  &  pour  nous  inftruirc  de  ce  qui  doit  Je  crois  que  le  Droit  Romain  eft  le  Droit  Cora- 

être  reçu  pour  l'établiflement  &   le  maintien  de  la  mun  de  la  France  couturaiere  ,  &  qu'il  doit    (rrvir 

difcipli^ne  eccléfiiftique.  de  Loi  au  défaut  des  Ordonnances  &  des    Coucu- 

La  fin  du  Droit  canonique  eft  d'apprendre  aux  Fi-  mes,  quand  il  s'agit   de    décider  une  queftion  qui 

déles  ,  à  mener  une  vie  conforme  à  l'efprit  de  Dieu  ,  n'cfl:  pas  purement  de  Droit  coutumier. 

&  les  conduire  non  coaciè  fed  fpontaneè  ,  à  la  béati-  La  railon  eft  ,  que  ce  précieux  tréior  de  Juri^pru- 

tude  éternelle:  Ecdefia  enim  charitaîe  potiii^  guàm  dence  ,  que   l'expérience  d'une  infinité  de  fiecles   a 

impciio  régit.  Pafcite  gregem  qui  in  vobisejt  {inquit  produit  ,  eft   univerfc.lement    reconnu  pour  être  la 

S.  Petnis  ^  la.  Pétri  cap.  'i.)non  cnaclè  ,  fed  fpon'  railon   écrite   &:  épurée  ,  la  véritable  foutce  de  l'é- 

taneè,  fecundum  Deum  ,neq.ue  dominantes  m  Cleri-  quité,   &  la  tegle  inviolable  que   l'on  doit  (uivre: 

Cis^fid  ut  fnrma.&  exemplumfaai  gregis.voyej  aufii  a  t  il    été    la  bî(e  de  prelque  toutes  les  Loix 

ci-après  Loi^Eccléliaftique.  qui  ont  été  laites  depuis  par  joutes  les  nations  qui 

Le    corr:./du    Droit   canonique  contient  fix  Col-  en    ont   eu    connoiftance  ,  &  qui    ont  été   capables 

ledians  ;  fçavoir ,  le  Décret  de  Gratiea,,  les  Décré-  d'en  connoître  l'excellence  &  la  fub  ime  beauté, 

taies    de'  Grégoire   IX.   le  Sexte    de  Boniface  VIII.  M    Hc-nrys   en    (on  harangue  intitulée  la  vcrita- 

les  Clémentines  ,  les  Extravagantes  de  Jean  XXII.  ble  liberté  de  l'homme,  dit  qu'il  eft  vrii  que  ceux  qui 

&  les  Extravaççantes  communes.  ont    fait   des    Loix    étoient    hommes     mais  outre 

Voyej  l'Hifîoire  du  Droit  canonique  ,  &  du  Gou.  qu'ils  étoient  épurés ,  &  que  par  un  long  travail  ils 

yernement  de  l'Eglife.  s'étoicnt   acquis   l'art    de    diicerner    les  chofes  ,  il 

DROIT  François  ,  eft  celui  qui  a  force  &  au-  faut  avouer  q^ie  le  Ciel  leur  avoir  communiqué  de 

tonte  de  la  Loi  en  France.  grandes  lumières.  On  ne  fçauroit  lire  leurs  dcd- 
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fions  Tans  en  être  ravis  ;  &  cette  ame  qui  les  anime, 
nous  vouloMs  .lire  cette  raifon  décrive  qui  s'y  ren- 
contre ,  ift  h  charmante,  c].rdle  nous  paroû  d'vine 

Q..oic|ue  la  ra.lon  fou  le  propre  des  •hommes  , 
elle  n-ctt  pas  égale  en  tous,  &  o-agit  pas  tout  d'un 
coup  (don  létendue  qu'elle  peut  avoir  II  faut 
que  !e  teins  iu,  fa/Te  les  découvertes  ,  que  l'expé- 
rience lui  enfeigne  le  difcernement  ,  &  que  la  con- 
tcrcncc  des  chofes  la  rendent  plus  ferme.  C'cft 
donc  (e  flatter,  que  de  croire  qu'on  puilîe  bien 
juger  par  la  raKon  feule  ,  fans  a/îiflance  des  lumiè- 
res qui  nous  guident.  Enfin,  lesLoixquelesRo- 
niam=iroas  ont  laKlees,  ayant  eu  l'approbation 
de-rant  oe  grands  hommes  ,  &  dans  le  cours  de 
tant  de  hecles  ,  c'eft  témérité  &  folie  de  vouloir 
meprifer  fe  chemin  qu'elles  nous  marquent. 

On  y  remarque  tant  d'équité  dans  un  nombre   fi 
prodigieux  ^e  décifions ,    tant   de    précihon    &   de 
jultelledans  renoncé  d'une  infinité   d'efpeces   difFé- 
reutes,tant  de  pénétiation  i  développer  un  (i  grand 
nombre  de  circonaances  diverfes ,  &    à   les  rappor- 
ter a  leurs  vrais   principes,    que    ce    chef-d'œuvre 
parou  moins  l'on,  rage  de  la  raifon  humaine,     que 
cdui  d'une  infpirat.on  du  Ciel  ,^  qui   s'cft  fervi  des 
Legiflateurs  de   l'Empire  Romain  pour    leur  dicter 
des  Loix  qui    enleignaffent   aux    Juges  de    la    terre 
a   rendre  Juftice  ,   &  à  tous   les  hommes    à    vivre 
entr'eux    ielon   les    règles   de    la   raifon    &   de  l'é- 
quité. 

AudiSt.  Augnftin,  liv.  18.  de  la  Cité  de  Dieu  , 
Chapitcç  zz.  atcri!xje,les  Lou  Romaines  i  une  pro- 
vidence di., ne ,  laquelle  en  donnant  à  Rome  l'Em- 
pre  de  1  Univers  ,  lui  a  en  même  tems  infpiré  la 
prudence  &  la  fagf/Te  avec  laquelle  elle  voaloit 
que  cette  Répobl.que.  gouvernât  les  peuples  qui 
lui  devenoient  loumis. 

N'eft.il  pas  jufte,   dit  M.  le  Maîtte  i  la   fin    de 
Ion  douzième  Plaidoyer  ,  que    dans   le    filence  de 
nos  coutumes  nous  écoutions  îa  voix  de  ces  grands 
génies  de    JuriCprudence  &.  de  politique  ;     q^ue   les 
exceptions  ceirantes    ,    nous    reprenions     la    re^le 
générale,    que    les    rui/feaux    étant   fée  h  es ,    no^us 
allions    puifer    dans    lOcéan    ,    que    notre  provi- 
dence particulière  le    trouvant  défodueule  ,    nous 
ayons  recours   3   cette  providence    univerfelle   qui 
cmbra/fe  toutes  les  parties  de  ]î  fociété  civile  ;    & 
mie  nos  oracles  devenant  muets,  nous  allions  con- 
fiilter    ce   grand    oracle     étranger    qui     rr  nj      Tes 
réponfes  dans  ee  Temple  famt  ,    que   toute  li   fa. 
gefTe   Romaine   a  confacré  à   la  Jirftice  ,    &  qui  fe 
peut  dire  le  véritable  Temple  de  cette  vertu  Hivine? 
Qiiand  il  fautappeller  le  lecours  de    la    raiion  , 
en  pourroit-on   la    chercher   ailleurs   que  dans  ce 
Recueil  de  Loix  fi  conformes  à  l'équité  7  Ceft  donc 
avec    railon    que    l'on    appelle    les    Loix     des  Ro. 
mains   le  Droit  civil  ;  car  outre  qu'elles  font  plus 
civiles  que  celles  de  toutes  les  autres  nations  ,  elles 
font  plus  étendues    &   plus   univerfelles  :  leur  juf 
lelTe  donne  lieu  dé  croire  que    le   Peuple   Romain 
étoic  né  pour  donntr  des  Loix  à  toute  la  tctre  ,    Se 
que   Dieu   l'avoir   choift  pour    gouVemer  &  pour 
inftrnire  tous  les  autres  peiipL-s.*" 
Il  y  a  peu  de  guettions  qui  ne  pmflènVâre-déci- 
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dees  par  le  Droit  Rom.in  ,  ou  par  un  texte  formel, 
oti  par  un  argument.    Quand   on   polfede   bien    les 
principes  de  ce  Droit,  Il  c(t  difficile  de   fe   tromper 
dans  la  decifion  des  affaires,    parce  que  la  plûparc 
de  cel.es  qui  le  pa^lnt  entre  les  hommes  &  dans  le 
commerce    du   monde  ,   dépendent    du     Droit  des 
g^HS.    Plus  une  nation  eft  railonnable  &  bien  poli- 
cée ,  plus  fes  actions  font  conformes  au  Droit  des 
gen§     dont  les  maximes  ne  le  trouvent  écrites  que 
dans  les  Loix  Romaines.  Dans  les  queftions  mêmes 
qm  (ont  purement  du  Droit  François  ou  coutumier, 
les  principes  du  Droit   civil   fervent  à  les  décider, 
parce  qu'ils  fervent  à    former  la  judiciaire  qui   efl 
nccelfaire  pour  bien  rationner  fur  toute   forte  d'af- 
raires,    &  les  bien  juger.    Il   y    a  plus  :   les  règles 
du  Droit  infpirent  l'amour  de  la  Juftice  ;  c'efî  une 
lumière  divine  qui  éclaire    également    le    cceur  5c 
l'efprit; 

En  eft-il  de  même  de  nos  Coutumes  ?  Peut  oa 
leur  attribuer  aucun  des  avantages  qui  fe  trouvcnc 
dans  les  Loix  Romaines  ?  Non  fans  doute  :  l?ure 
difpofitions  font  prefque  toutes  bizâires' &  infor- 
mes, &  même  quelquefois  barbares.  La  mémc: 
caufe  qui  les  a  f^ait  naître  ,  les  a  produit  toutes  dif- 
férentes ,&  le  plus  fouvent  toutes  contraires,  f, 
ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  Coutume  ,  fuivant  notrç 
Droit  François. 

M.  Bretonnier  dans  la  Préface   qu'il   a    mife    ac 
commencement  des  Œuvres  de  M.  Henrys    ,    après 
avoir  prouve  la  prééminence  du  Droit  Romain  fur 
le  Droit  coutumier ,    conclut  que  s'il  ne    faut    pas 
faivreje  Droit  Romain  dans    ce   qu'il  a    de   con. 
traire  à  nos  mœurs  ,    du  moins  il  faut  lefuivre  ail 
défaut  de  nos  Ordonnances  &  de    la   Coutume  du 
tiv^u  ;  &  dans    les   affaires   qui    font    puteinent    de 
Droit  coutumier  ,    au   défaut  d'eà  Coûtâmes    voi- 
fines.    Et  pour  ne    laifîor    aucun    douce    fur    cette 
queflion  ;    il  réfute  toutes  les  objections  que   font 
ceux    qui    prétendent   que   les   Coutumes   font    le- 
Droit  commun  de  la  France  coutumiere. 

Pour  moi  ,  quelque  prééminence  que  mérite  le 
Droit  Romain  ,  je  croîs  que  nous  ne  fommes  ab- 
folumcnt  obligés  de  le  fuivre  en  pays  coutumier  ^ 
qu'autant  qu-il  eft  conforme  à  la  raifon  &  à  VeC- 
prit  de  nos  Coutumes:  ainfî  l'on  peut  s'ccait;r  de- 
fes  difpofitions  ,  lorîqu'elles  ne  font  point  fondées' 
en  taifon  ,  ou  qu'elles  font  fondées  fur  une  raifoo 
qui  n'a  point  lieu  dans  le  pays  coutumier. 

Nous  voyons  que  dans  les    Coutumes  qui   n'-onr 
point  de  diipofition  pour  l"âge  auquel  on    peut   tef- 
ter  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  falloir  fûivre  la  Coutume- 
de  Pans  ,  &  non   le  Droir  Romain  ;,  qu'dle  a  jugé 
la  mêmechofe  pour  les  Coutumes    qui  ne  récr'lent 
point  la  quotité  de  la  légitime  ;  que  la  Coutura^'e  de- 
Pans  dans  lésaHicIes  340.  &  341.  a  rejeué  le  .ri- 
vilege  du  double  lien  introduit  par  la  Novdle  i  ig 
Nous  voyons  au/Ti  que  par  cette  Coutume  les  frcre^ 
ne  concourent  point  avec  les  ayeuls;    en  quoi  dit 
eft  contraire  à  cette  même  Novelle. 

Le  chapitre  14.  de  la  novdle  1 1  5.  donne  une  lé- 
gitime aux  afcendans  }  mais  la  Courums  de  Par^ 
n'ayant  tien  décidé  à  cet  égard  ,  la  Cour  a  décidé 
concrrlâ  difpoCtiotîd£crtte  Novdle  ,  que-  les  ati. 
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cendans  n'avoient  point  de  Icgitirae  dans   la  Cou- 
tume de  Paris.  » 

Suivant  le  chapitre  fécond  de  la  Noveile    iiS. 
trois  ayeals  venant  à  la  fucceirion  d'un  peiit-fils  ou 
pf'une  petite. fille  ,  lorf^u'ils  décèdent  (ans  enfans , 
&  qu'ils  n'ont  lailTé  ni  père  ni  mers  ,   ces  ayeuls  lui 
(uccédent  pac  louches  &  non  par  tètes.     Cependant 
en  pays  coutumier  ils  lui    fuccédent   par  têtes    & 
non  par  Touches  ; 'comme   il   a  été  jugé  par    Arrêt 
de  la  Grande  Chambre  ,   lut  les  conclufions  de  Mr. 
'l'Avocat  général  le  Nain  ,  le  30,  Mai  1701. 
'    DROIT    coutOM-'er   suivant    notre   Droit 
Irançois  ,  eft  celui  qui  eft  obier vé    dans   quelques 
Provinces  de  la  France  ,  où  il  a  été  établi   du  con. 
fentement  des  Etats  de  la  Province  ,    &  de  l'auto- 
rité du  Roi  ,  air.fi  parmi  nous    nos    Coutumes    ne 
font  point   ce  que  nous  nommons  Droit   non  écrit 
chez    les    Romains  ,  puifqu'elles  ont  été    rédigées 
par  écrit  par  autorité  publique. 

Les  Juges  (ont  donc  obligés  de  juger  conformé, 
ment  aux  articles  ies  Coutumes  :  mais  les  Juges 
(ouverâins  peuvent  interpréter  les  Loix  particu- 
lières des  lieux  ,  puifqu'ils  ont  l'autorité  de  juger 
/ouverainement  &  fans  appel. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puilTe  déroger  ^xprefTé- 
ment  aux  Coutumes  par  les  Ordonnances  ;  ce  qui  (e 
fait  de  deux  manières.  Premièrement ,  lorfque  dans 
quelque  Ordonnance  il  met  la  claufe  dérogatoire  à 
toutes  Coutumes  particulières  qui  fetoient  contrai- 
res. En  (econd  lieu  ,  lorfque  (ans  cette  claufe  il  fait 
des  Ordonnances  qui  regardent  la'difcipline  &  l'ad. 
miniflration  de  fon  Royaume;  comme  il  efl:  remar- 
qué par  Brodeau  (ur  Louet ,  lett.  D  ,  chap.  15. 

Et  d'autant  que  les  Coutumes  tirent  leur  origine 
du  tacite  confentement  des  Habitans  des  lieux  où 
elles  ont  été  d'abord  introduites  par  l'ufage  ,  les 
articles  qu'elles  renferment  font  abrogés  fitôt  que 
l'on  ne  s'en  lert  plus,  &  que  des  adles  contraires 
à  cet  ufage prennent  ledeiTus.  Leg-  i")-  ff-  de  reg-  jur. 
Voyei  ce  que  nous  avons  dit  lut  les  deux  articles 
précédens  &  fur  la  lettre  C  ,  en  parlant  de  ce 
qu'on  entend  par  Coutume  félon  notre  Droit  pran- 
cois.  \oye7  ^ulFi  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes  de  Jullmien  ,  fur, le  §.  ^.  du  titre 
.fécond  du  premier  livre., 

DROIT  COMMUN  COUTUMIER  ,  eft  celui  qui 
eft  établi  par  le  plus  gr^nd  nombre  des  difpofîtions 
qui  fe  trouvent  dans  les , différentes  Coutumes  ,  fur 
une  même  matière  ou  fur  une  même  queftion. 

Ce  Droit  commun  coutumier  fe  rapporte  pref- 
que  toujours  à  la" CoutumeMe  Paris. 

DROIT  ECRIT  en.France  ,  e(tl>'  Droit  Romain 
f]ui  etl  obfcrvé  comme  L&l  dans  quelques  Provin- 
ces de  ce  R<^y|'  -'«^i- ^PP^i'^  :|iays  de  Droit 
écrit;  à  la  ditïctincqj  des.pays"  co.utumiers  ,  qui 
fui  voient  aHcienoemenj  c.e'rrair?  u'nges  non  rédigés 
par  écrit;  &  quoique, âjspu  i(-';^^fs  ayent  ccé 
arrêtés  (Se  rédiçés  par  écrit  par  les  Etats  de  la  Pro- 
vince fous  l'autorité  royale,  &  que  ces.  u,fâgc$ 
que  nous  appelions  Coiituroes  aujourd'hui.,  ayent 
xp,,'  -iiables  cariKfljeres  .d'ùli' .Drqit.  écrit  , 
jiéanr.-.oa3  [^  nom  de  Droït'écrit  eft  toujours  fpé 
ci^lcment  ufïté  pour  fîgnificr  le  Droit  Romain  j  & 
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cela  pour  le  diftinguer  de^   Coutumes  ,    qui   danC 
leur  origine  étoicnt  un  Droit  non  é:tit. 

Ainfi  le  Droit  Romain  a  dans  ce  Royaume  deux 
difïerens  u/ages.  L'un  cfl  ,  que  dans  les  Provinces 
qai  font  appel. ées  pays  de  Droit  écrit  ,  le  Droit 
Romain  a  la  même  autocité  qu'ont  dans  les  autres 
pays  les  Coutumes  propres. 

L'autre  uf.^e  du  Droit  Romain  eft  ,  que  dans 
le  pays  couiumieril  eft  conhiéré  &  fuivi  coaime 
une  talion  écrite,  qui  nous  dét.rminc  à  fuivre  les 
principes  d'équité  &  de  r:iiron  qu'il  nous  euleigne  » 
fans  pour  celaavoirforce  de  Loi,  ai  autorité  publique. 
Voye7  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus  ,  en  parlant  du 
Droit  commun  de  la  France, 

DROIT  E'TROiT  ,  eft  la  rigueur  appellce  l'é- 
troite &  exade  obéiirance  aux  Loix  écrites  ,  fans 
aucun  tempéramment  ,  ni  aucune  modification. 

Cette  rigueur  du  Droit  eft  oppo'ée  à  l'équité  qui 
eft  appellée  juftice  naturelle  ;  c'efl  à. dire  ,  une 
bénigne  interprétation  que  l'on  donne  à  la  Loi  pour 
en  adoucir  la  rigueur  ,  par  rapport  à  des  circonf- 
tances  particulières,  qui  déterminent  à  ne  pas  lui- 
vre  exadtement  fa  difpofîtion  en  certains  cas. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  Loi  fou  conçue  en 
termes  qui  paiflent  recevoir  une  interprétation  fa- 
vorable y  c'eft  à-dire,  lorfque  la  fingularité  de  l'ef. 
pcce  ou  fes  circonfirances  donnent  lieu  de  croire 
que  la  Loi  n'a  pas  été  faite  pour  l'efpecc  dont  il  s'a. 
git  ;  &  par  conféquent  qu'un  Jugement  rendu  con. 
tre  fa  décifioQ  ,  ne  peut  pas  être  réputé  rendu  con- 
tre la  Loi, 

Mais  quand  les  termes  de  la  Loi  font  clairs  & 
précis  ,  &  qu'il  n'y  a  dans  le  fait  dont  il  s'agit  au- 
cune circonflance  particulière  qui  engage  les  Juges 
à  s'écarter  de  la  dilpofition  de  la  Loi ,  ils  ne  le  peu- 
vent  faire  de  leur  autorité  ;  &  il  faut  qu'ils  ayent 
recours  au  Prince  pour  recevoir  de  lui  une  inter- 
prétation de  la  Loi ,  fuivant  la  maxime  :  Dura  Lex, 
fed  fervanda.  Ejus  ejl  Lcgerti  interpretari ,  cujuseft 
conders. 

Benignitas  &  mitigatio  Jiirîs  >  qiix  ex  facîi  cir- 
ciimjîantiis  deducitur  ,  flricio  juri  prœferenda  ejl. 
Leg.  8.  cod.  de  jiidic.  Sedjî  negotinm  Lege  palam 
definitumflt ,  Legis  moderaùo  joli  Principi  referva- 
ta  efï.  Leg.  i-  cod.  de  Legih.  voye:;  Equité. 

Il  n'y  a  parmi  nous  que  lesjug.'s  fouverairs  qui 
puiffent  quelquefois  s'écarter  dans  leurs  JagemenS 
de  langueur  de  la  Loi  ,  quoique  fa  décifion  foit 
claire  &  précife  ,  lorfque  des  juftes  raifons  paroif- 
fent  l'exiger  ;  comme  du  Charondas  en  (es  Pandec- 
tes  ,  liv.  I.  chap.  5. 

La  raifon  efl  ,  que  les  Juges  des  Compagniefi 
fouveraincs  (ont  les  dépofitaires  de  l'autorité  du 
Ptince  ,  auquel  il  appartient  d'être  l'arbitre  entre 
la  Loi  &  l'équité.  Le^r,  1.  cod.  de  Legih- 

A  l'égard  des  affaires  qui  ne  (ont  pas  précifément 
décidées  pat  l^  Loi  ,  ,mais  qui  font  douteufes , 
tout  Juge  peut  préférer  l'équité  au  Diou  étroit. 
Ce  qui  a  fait  d,ire  à  Seneque  :  Qu'idquid  dubium  e(t% 
humanitas  inclinât  in  mdius  .conformément  à 
cetre  rçgle  de  Droit  :  In  ambiguis  quod  minimum 
ejl  fequimur- 

Fove7  Chofes  douteufes. 

•^  ^  DROIT 
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DROIT  PUBLIC  ET  DKOIT  prive'.  Il  faut 
i'abocd  oblcTTcr  ,  c|ac  par  lappori  à  l'aucorué  , 
tout  Droit  cft  public  :  quia  fcïlicet  emne  jus  çmnes 
ejtringit ,  &  ab  e»  tantum  condi  potejl  ,  qui  publl. 
cam  habet  potejïatem  :  unde  ad  privatorum  arbi- 
trium  infringi  auî  immntari  non  poufl.  Leg.  8.  ff. 
de  Legib.  Leg.    i.  8.  &■    i  i.  coi.  eodem. 

Mais  par  rapport  à  l'utihté  <^ui  en  refaite,  le 
Droit  (c  divife  ce  Droit  public  Se  en  Droit  privé. 

Le  Droit  public  cft  celui  qui  itgar^ie  plus  parti, 
culiéremcnt  l'Etat;  comme  les  chofes  qai  concer- 
nent  la  Religioo  ,  la  guerre  ou  la  paix  ,  la  création 
des  Mjgiftfats,&  les  Loix.  Leg.  i.  §.  i.  ff  de  Injl. 
de  Jure.  Leg.   5,  Juncio  Cujacio  ,  ff.  de  pa3. 

Le  droit  priTC  eft  celui  cjui  a  pour  priucipal  objet 
l'intétét  de  tous  les  Particuliers  qai  compolent 
l'Etat;  comme  ce  qui  regarde  les  mariages,  la 
pui/Iance  paternelle,  les  tutelles,  les  contrats ,  les 
teftamens  ,  &  les  autres  choies  qui  tendent  direc- 
tement au  bien  des  Particuliers  en   général. 

Je  dis  ,  des  Particuliers  en  général  \  car  ce  qui  ne 
concerne  ^ue  l'utilité  de  quelques-uns  d'eux  en 
particulier,  ne  fcroir  pas  un  droit  privé,  mais  un 
privilège  dont  l'avantage  ne  pourroit  tomber  que 
fur  les  perfounes  qui  y  feroicnt  fpécialement  dé. 
nommées,  &  en  faveur  de  qui  le  piivileee  auroit 
ete  accorde. 

DROIT  COMMUN    ENTANT     QW'lI,     EST    OPPOSE' 

AU  Droit  spécial  ,  cil  le  Droit  ordinaire  ;  &  fon- 
dé fur  les  maximes  générales  .  qui  eft  oppolé  au 
Droit  introduit  contre  les  règles  ordinaire?  ,'  &  qui 
par  conféquent  ne  reçoit  point  d'eitenfion  d'un 
cas  à  un  autre,  d'une  perlonnc  à  une  autre  ,  ni 
d'une  choie  à  une  autre. 

Ce  Droit  introduit  contre  les  règles  étant  exor- 
bitant d\t  Droit  commun  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prccilémcni  pour  lequel  il  a  été  (pécia- 
kttjent  introduit  comme  la  prérogative  do  double 
Jieo,   Voye\    Double    lies. 

Jus  commune  extendi ,  ju!  fingulare  reflringi  dé- 
bet- M.  le  Prêtre,  cent.  4.  chap.  47. 

DROIT  PARTICULIER.  ,  eft  un  privilège  accor. 
dé  par  le  Prince  ou  par  la  Lsi ,  qui  etempte  quel- 
qu'un du  droit  commun  ,  &  de  la  règle  générale  ; 
comme  nous  l'avons  dit  ci-delfus  ,  en  parlant  du 
Droit  privé 

On  appelle  aufli  droit  particulier,  celui  qui  cft 
contraire  &  l'iorbitant  du  Droit  commun;  &  dont 
Ja  di/poiîtion  doit  être  précifément  rcsifermée  dans 
le  cas  qui  y  cfl:  cqodcc  comme  nous  venons  de  le 
dire. 

I!  faut  demeurer  d'accord  qu'il  y  a  des  cas  fi  fin- 
gulicrs  ,  qu'on  ne  poutioit  ,  lans  s'écarrer  de  la 
Juliice  ,  y  appliquer  les  dccifions  ordinaires.  Mais 
ces  occ.ifioïis  particulières  ne  doivent  jamais  (ervir 
de  rr gle  à  la  Loi ,  qui  doit  toujoLirs  être  uniforme  , 
4c  qui  n'envifagc  que  ce  qui  arrive  le  plus  ordinai- 
renicnr. 

DROIT    D'ArcR.oîsiEMENt.    V.  Accroi/fcmenr, 
DROIT  ANNUfcL.  yoyer  Pia\cite. 
DROIT    D  ANCibNNETE'  ,   cft  un  droit    de  pré- 
{éancç  attaché  au  rang  de   réception,    ^oyel    ï^ré- 
léancc. 

Tome  1, 
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DROIT  d'ateaine  ,    t(l  If  droit  de    fccccitcc 

aux  ctraugcfs  qui   dcceûcoi  dans   ce  P^ovautae  fans 

cnfans  qui  )  foict.t  nèi  en  légitime  marLage.  Ejl  jut 

fifci  ,  cui  pertgrinorum  in  hoc  régna   de:edentium 

bona  obveniunt. 

Il  coniiltc  auiïi  à  fuccéder  aux  étrangers,  quoi- 
que naturalilcs  ,  quand  ils  n'ont  pas  dilpofé  de  leurs 
b:ens  par  dilpolitionj  encrc-Tifi  ,  ou  de  dernière  vo- 
lonté &  qd'ils  ne  laidcnt  aiicuus  pareas  regnicoles 
ou   naturaiilés. 

Enfin  ,  ce  droit  confifte  à  fuccéder  »ur  rcgnico- 
lcs,qm  s'étant  établi  dans  un  pays  étranger  ,  y 
ont  obienus  Lettres  de  naturalité  ,  &  ont  renoncé 
par  ce  raoyin  à  leur  Partie,  royej  Aubain. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  due  ,  les  Aubains, 
quoique  naturaiilés  ,  n'onr  point  d'héritiers  ab  in, 
tejlat  ,  hors  leurs  enfans  nés  dans  le  Royaume  ,  oa 
autres  parens  rrgnicolcs  ou  natura'ifés  ;  «ais  leurs 
parens  regnicoles  font  pié.'crésà  ceux  qui  /ont  na- 
turalifés  :  quoiqu'en  degré   plus    cloifijoé. 

Leurs  cnfans  étrangers  &  non  nattirali.'és  ne  leur 
fuccédent  pas  ,  à  moins  qu'ils  ne  concourent  avec 
des  enfans  de  l'aubain  nés  dans  le  Royasme  ;  au- 
quel cas  leurs  frères  &  fœars  ,  quoiqu'étrangcrs  , 
lont  héritiers  de  lesr  pcre  ,  pourvu  qu';^  viennent 
dans  ce  Royaume  établir  leur  domicile  ,  dans  le 
dclfein  d'y  demeurer  le  rcfte  de  leurs  jours. 

La  raifoDcft  ,  qu'il  feroit  injuft<  que  la  na'ffancc 
d'un  enfant  prohrâr  à  lui  (i'ul ,  &  donnât  l'exclu- 
fion  à  les  frères  &  lœurs  nés  hors  le  Royaume. 

D'ailleurs  le  droit  d'aubaine  étant  un  droit  pu- 
rement royal,  qui  n'appartient  qu'au  Roi,  il  n'y  a 
que  lui  qui  fnic  en  droit  de  Pobjcélcr.  To^e?  B  ic. 
quet  en  fon  Traité  du  Drou  d'Aubaine,  chap.  31. 
nomb,  6. 

Le  droit  d'aubaire  paroît  provenir  des  fervitudes 
perfonneUcs  5c  autres  droits  ("eigneuriaux  ,  auxquels 
les  Seigneurs  ont  de  tout  ceras  donné  le  plus  d'ex- 
tendon  qu'ils  ont  pu. 

Vers  le  commencement  de  la  troifieme  race  de 
nos  Rois  ,  les  Seigneurs  dans  pluH'urs  Provinces 
ravirent  la  liberré  à  leurs  Sajets  ,  &  même  aux  au- 
bains ,  qui  venoient  établir  leurs  demeures  dans 
leurs  Terres  &  leurs  Jultices  ,  comme  nous  avoos 
dit  fur  le  mot  Aubain  ;  de  manière  qu'ils  leur  fac- 
cédoicnr  comme  à  leurs  ferfs  S:  main  mortabies  : 
ce  qui  tait  voir  que  ce  droit  d'aubaine  étoit  dans 
ces  Provinces  une  fuite  des  fervitudes  pcrfonnelles. 
Dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ,  quoique 
les  étrangers  n'y  fufTent  pas  fcrfs  de  corps  ,  cepen. 
dant  quand  ils  mouroieat  inteftats  ,  &  (ans  enfans 
légitimes  nés  dans  leRoyaume  ,  les  S-igncurs  s'ens- 
paroient  de  leur  fucccfîîon  par  dtoit  de  desbért'nce. 
Par  la- fuite  ,  fous  prétexte  que  le  droit  de  tefler 
eft  purement  civil  ,  les  Seigneurs  n'eurent  plus 
d'égard  aux  tcftamens  faits  par  les   étrangers. 

Le  drou  d'aubaine  écoit  donc  ,  fuivant  ce  que 
nous  venons  de  dire  ,  on  droii  feigneurial  dans  tou. 
res  les  Provinces  du  Royaume  j  mais  parce  que  ce 
droit  ctoit  confi  -iérable  ,  nos  Rots  jiig.-rent  5  prop  s 
de  l'unir  à  leur  Couronne  ;  ce  qui  étoii  'l'autanr-  pi  s 
jiiftr  ,  qu'il  n'y  a  en  France  que  le  Roi  qui  puiifc 
accorder  des  Lettres  de  naturalité. 

S  s  s 
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Pour  faite  de  ce  droit  d'sabaine  up  droit  rojal  , 
ils  ordoanetent  à  leurs  ^OiBciers  dans  les  Provin- 
ces de  ferïicude  perfonnelle  ,  de  prendre  le  ferrice 
des  aabains  domicilies  dans  ks  Terres  des  Sei- 
gneurs ,  lorlque  les  aubains  y  auroicnt  demeuré 
pendant  l'eipace  d'un  an  &  un  jour,  (ans  que  les 
Seigneurs  en   eurent  pris  le  Icrvice. 

Nos  Rois  déclarèrent  enluire  que  tous  les  aubains 
&  Irurs  fucccfliôns ,  quand  ils  /croient  décédés  fans 
héritiers  convenables  ,  leur  appartiendroient  ,  à 
l'exclufion  des  Seigneurs. 

Enfin,  après  avoir  rendu  le  droit  d'aubaine  gé- 
néral dans  toute  réccfidue  de  leur  Reyaume  ,  &  en 
avoir  exclu  tous  Us  Seigneurs  ,  ils  en  ont  fait  un 
droit  purement  royal  ,  qui  ne  peut  jamais  apparte- 
nir qu'auv  Roi, 

Il  e(l  cependant  arrivé  depuis ,  que  les  Seigneurs 
Hauts  Jufticiers  ont  prétendu  être  en  droit  de  re- 
cueillir les  fucceffions  des  étrangers  ,  à  l'exclufion 
du  Roi ,  lorfque  les  biens  étoicnt  fitués  dans  leurs 
Juftices. 

Nous  voyons  que  dans  la  Coutume  de  Sens  & 
dans  quelques  autres,  outre  les  droits  de  bârardile  , 
de  déshérence  &  de  confifcation  ,  celui  d'aubaine 
eft   infefé   comme  leur  appartenant. 

Mais  (ans  parler  des  autres  Coutumes  ,  renoncia- 
tion qui  (é  trouve  dans  l'art,  i  o.  de  la  Coutuine  de 
-Sens,  ne  peut  être  tirée  à  conféqaence,  y  ayant 
eu  cppofition  de  la  part  du  Procureur  du  Roi  ,  lur 
laquelle  oppolition  les  CommilTaires  députés  pour 
la  réformation  renvoyèrent  au  Parlement  :  &  de. 
puis  ce  tems  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  qui  ont  dans 
différentes  Coutumes  débouté  les  Seigneurs-Hauts- 
Jufliciers  de   leurs  prétentions. 

Mais  on  demande  fi  un  étranger  qui  a  obtenu  des 
Lettres  de  naturalité  venoit  à  décéder  en  France 
fans  hoirs  ,  &  fans  avoir  difpofé  de  fes  biens  ,  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie duquel  les  biens  de  cet  étranger  feroient 
iitués  ,  lui  fnccéderoit  par  droit  de  déshérence  ? 
On  peut  dire  en  faveur  du  Seigneur  Haut  Jufti- 
cier  que  pat  le  moyen  des  Lettres  de  naturalité  , 
l'aubain  eft  devenu  capable  des  effets  civils  ,  &  que 
par  ces  Lettres  il  a  été  fait  ad  injlar  des  regmcoles. 
Or  fi  an  regnicole  décède  fans  hoirs  apparens,  le 
Seigneur  Haut-Jufticiet  lui  fuccéde  par  droir  de 
déshérence.  Ainfi  il  paroît  qu'il  faut  dire  la  même 
chofe  de  l  aubain  naturalifé. 

Cependant  c'cft  le  Roi  qui  lui  fuccéde  ,  à  l^exclu- 
£on  du  Seigneur  Haut-Jufticier. 

La  raiTon  eft  que  l'étranger  ne  devient  capable 
des  effets  civils ,  qu'au  moyen  des  Lettres  de  natu- 
ralité qu'ils  tient  du  Roi ,  lequel  ne  préjudicie  point 
à  fes  droits  par  la  grâce  qu'il  fait  à  l'étranger  ,  au- 
quel le  privilège  que  le  Roi  lui  avoir  accordé  étoit 
perfonnel.  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  fouve- 
raineté^du  Roi  ,  liv.  i.  chap.  8.  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  des 'Succellîons  ,  liv.  j.   chap.  7, 

Au  refte  ,  la  femme  de  l'étranger  naturaliré  lui 
fuccéde,  à  l'exclufion  du  Roi  ,  lorlque  l'étranger 
natùraliié  décède  fans  héritiers  apparens.  Louet  , 
ieit.  F,-fommsire  12, 

Le  droit  d'aubaine  cft  iraprefcriptlble  ,  Se  s'étend 


fuf  teus  les  étrangers  ,  qui  étant  d'un  autre  Pays 
&  (ujets  d'un  autre  Etat  que  la  France  ,  y  décède  n 
fans  avo:r  été  naturalués  vue  Lettres  bu   Prince  ,  & 
fans  être  compris  dans  quelque  privilège   d'cxenip- 
tioa   de   ce  droit. 

La  railoB  eft  ,  que  c'eft  par  grâce  du  Roi  que  les 
étrangers  (ont  tolérés  faire  leur  rcfiience  en  Fiaucc 
&  s'ybabitucr,  de  (ortc  qu'il  eft  en  droit  de  les  eu 
empêcher  :  &  en  leur  permettant  d'y  demeut^r  ,  il 
les  prend  (ous  fa  protccl:ion  comme  (es  Sujets,  p'oyei 
l'Ordonnance  de  Louis  XIV.  du  9.  Novembre  lî^j. 

Le  Roi  feul  pourtoit  aalli  les  empêcher  d'acqué- 
rir des  héritages  ou  auttes  immeubles  dans  le 
Royaume.  C'e(t  donc  lui  (eul  qui  en  peut  profiter  , 
s'ils  décèdent  fans  parens  capables  de  recueillir  leur 
fuccelTion.  Si  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  ont 
joui  pendant  un  tems  du  droit  d'aubaine  ,  ce  n'étoit 
qu'une  ufurpation  qui  ne  peut  donner  aiteinttr  à  on 
droit  purement  royal  ,  qui  par  conicquent  ne  peut 
s'acquérir  par  aucune  prelcription  ,  &  que  l'on  ne 
pourroit  avoir  que  par  une  concellion  expreffe  da 
Souverain. 

Ce  droit  eft  donc  aujourd'hui  royal  ,  &  ne  peut 
jamais  appartenir  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticicrs  , 
ncnobftant  toutes  Coutumes  contraires.  Ainfi  le 
Roi  en  vertu  du  droit  d'aubaine  (uccede  toujours 
aux  étrangers  ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  &  même 
du  furvivant  du  mari  ou  de  la  femme,-  &  1ï  Roi 
prend  <?es  (ortes  de  biens  en  vertu  du  droit  d'aubaine 
non  pas  comme  &  en  qualité  d'héritier  ,  mais  com- 
me maître  des  biensoù  perlonne  ne  peut  avoir  droit. 

Il  y  a  quelques  cas  oiî  les  biens  des  étrangers 
n'appartiennent    point  au  Roi  par  droit  d'aubaine. 

Premiérem.ent,  les  Ambaffadeurs  &  ceux  de  leur 
fuite  ne  (ont  point  fujets  au  droit  d'aubaine  :  ce  qui 
eft  de  droit  commun  entre  rous  les  Souverains.  Ainfi 
les  Ambaffadeurs  &  ceux  de  leur  fuite  peuvent  difpo- 
fer  de  leurs  biens  par  teftament  ,  ou  par  toute  autre 
dilpofition  de  dernière  volonté  ;  &  s'ils  décèdent  en 
France  (ans  en  avoir  difpofé  ,  leurs  héritiers  légiti- 
mes y  fuccédcnt  ,  quoiqu'étrangers  &  demeurans 
hors  du  Royaume,  Cependant  s'ils  avoicnt  acquis 
des  immeubles  ou  rentes  conftituéesdans  le  Royau- 
me ,  ils   demeureroient  fujets   au  droit   d'aubaine. 

En  fécond  lieu  ,  les  Marchands  frcquentans  les 
Foires  de  France  ,  &  qui  ne  pafTent  en  ce  Royaume 
que  dans  k  deffein  de  s'en  retourner  inceffamment 
dans  leurs  Pays  ,  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'aubai- 
ne. Cela  eft  fondé  fur  la  néceffitédu  commerce  ,  qui 
eft  le  fouticn  d'un  Etat;  quiafcilicetcommercio  gens 
una  fuppleî  alierius  inopiam.  En  effet  ,  fi  ceux  qui 
trafiquent  étoient  (ujets  au  dtoit  d'aubaine  ,  il  ne  (e 
trouveroit  perfonne  qui  osât  entreprendre  un  voya- 
ge où  il  pourroit  tifquer  la  fortune    de  fa  famille. 

C'eft  pour  cette  ra,ifon  que  les  meubles ,  hardes  & 
marchandifss  des  Marchands  aubains  qui  décèdent 
en  France ,  appartiennent  à  leurs  parens  &  héri- 
tiers ,  quoiqu'étrangers  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me des  immeubles  qu'ils  auroient  acquis  eo  Fran- 
ce ;  ils  (eroicnt  (ajets  au  droit  d'aubaine  ,  parce 
qu'il  ne  leur  eft  permis  d'en  acquérir  que  fous  con- 
dition d'être  (ujft  à  ce  droit.  En  tffc't  l'Arrêt  d'c«- 
régiftremcni  de  l'Edit  d:  1^69.   en  excepte  Us  itn- 
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meubles    &  lej  rrntcs   confticuées  gai  demeurent 
fujers  au  droic  d'aubaine. 

Généralement  parlant ,  tous  les  étrangers  ont 
befoin  de  lettres  de  naturalité  pour  être  exempts 
du  drcit  d'aubaine  ,  à  moins  qa'tls  o'aycnt  un  pti- 
Tilege  particulier  qui  les  en  afFrancbure  ;  de  forte 
que  les  ôtagrs  y  (ont  (ujcts  ,  s'ils  ne  font  natuta. 
lilés.  voyej  M.  le  Prêtre  ,  cenruri;  3.  chap.  33.  Bac- 
guet  en  Ton  Traite  du  droit  d'aubaine  ,  chap.  ir. 
norab.  I.  Chopin  en  Ton  Traité  du  Domaine,  liv.  i. 
tit.  II.  Se  la  Peyrere  ,  Ictt,  A. 

On  prétend  que  les  écoliers  étrangers  qui  lont 
venus  dans  ce  Royaume  pour  y  faire  leurs  études 
&  qui  décèdent  ,  Ibnt  (ujets  au  droit  d'aubamc. 
Cependant  dans  le  Code  ,  tit.  Ne  fiiius  pr»  pâtre  , 
cft  rapponce  une  Conrtuution  de  l'Empereur  Fré- 
déric qui  leur  donne  de  grands  privilèges.  Quel- 
queî.uns  même  foutiennent  qu'ils  (ont  exempts  du 
ûroit  d'aubaine  ,  par  un  Edit  de  Louis  X.  de  l'an- 
née 131  î-  Mais  cet  Edit  ne  fe  trouve  nulle  part. 
A  l'égard  des  étrangers  ,  quoique  palTagers  ,  qui 
décèdent  en  France  ,  leur  fucceflion  appartient  au 
Roi  par  droit  d'aubaine  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
une  Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  la  Ro- 
chelle ,  du  13.  Mai  1702-.  &  par  plufîeurs  Arrêts  du 
Parlement  de  Pans  ,  &  du  Confcil  d'Etat  du  Roi, 
rendit  en  conféquence. 

Au  refte  ,  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les 
étrangers  ont  beloin  de  Lettres  de  naturalité  pour 
ctre  exempts  du  droit  d'aubaine  ,  n'ert:  pas  indiftinc- 
tement  vrai  ;  car  nouïreconnoillons  trois  fortes  d'é- 
trangers en  France  ,  dont  les  droits  font  difFerens. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  nés  dans  les 
Royaumes  &  Provinces  étrangères  qui  ne  lont  point 
dépendantes  de  la  Couronne  de  France  ,  comme  les 
Allemands,  les  Efpaguols ,  les  Anglois  ,  &  ceux  des 
Royaumes  plus  éloignes.  Tous  ces  étrangers  ne 
peuvent  jouit  des  privilèges  de  naturels  Fiançois 
qu'ils  n'ayent  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  natu- 
ralité ,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Les  féconds  font  ceux  des  Provinces  qui  de  droit 
appartiennent  au  Roi  ,  quoiqu'elles  ne  lui  obéinent 
pas  aélucUcmcnt  ;  tels  (ont  les  Milanois,  &  les  Na- 
varrois.  Ces  étrangers  n'ont  beloin  ,  pour  jouir  des 
droits  &  privilèges  des  regnicoles  ,  que  de  (iraples 
Lettres  de  déclaration,  par  lefquelles  le  Roi  les  re. 
connoît  pour  (es  Sujets  ,  quoique  le  pays  où  ils 
ont  pris  naiffince  ,  loit  (ous  la  domination  d'un 
autre  Prince. 

Les  troificmes  font  les  étrangers  qai  par  privilè- 
ge fpécial  de  nos  Rois  ,  font  exempts  &  affranchis 
du  droit  d'aubaine  ;  comme  (ont  les  Suides  &  les 
Ecojfais  de  la  garde  du  Roi  ,  par  Lettre?  parentes 
du  Roi  Henri  II.  rapportées  par  Bacquet  en  (oa 
Traité  du  Droit  d'aubamc  ;  part,  i .  chap.  7.  Ceux- 
ci  ,  &  autres  qai  (ont  munis  d'un  privilège  fpécial 
qui  les  affranchit  du  droit  d'aubaioe,  &  leur  donne 
les  privilèges  des  naturels  François  ,  n'«nt  b;!oin 
pour  jouir  de  tous  les  privilèges  des  regnicoles  , 
d'aucunes  Lettres  patticuliercs. 

La  raifon  ert  qu'ils  (ont  téputés  naïutcls  Fran. 
cois  par  une  grâce  5c  par  un  privilège  général  ac- 
cordé A  tous  ceux  de  leur  natianqui  yicnaeat  s'cc»- 
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blirdans  ce  Royaume,  Ainli.ils  font  regardes  parmi 
aous ,  comme  l'étoient  chez  les  Romains  ceux  aux_ 
quels  lis  avoient  accordé  le  droit  de  Baurg?oif»e. 

Les  Flamands  ,  qui  n'étoient  autrefois  que  des 
étrangers  de  la  précédente  efpcce  ,  jouilfent  aujoar. 
d'hui  des  droits  &  privilèges  accsrdés  aux  natu. 
rels  François  >  &  ce  en  vertu  des  Traités  de  paix 
faits  entre  les  Rois  de  France  &  d'Efpagnc. 

Les  Lorrains  avoient  le  même  Privilège  ,  con- 
formément à  un  traité  fait  entre  le  Roi  Se  Mon- 
ûeur  le  Duc  de  Lorraine.  Le  Traité  approuve  tous 
contrats  &  engagemen-s  faits  entre  les  Sujets  des 
deux  Nations  comme  entre  regnicoles  :  mais  au- 
jourd'hui  que  la  Lorraine  eft  revende  à  la  France 
cela  ne  peut  point  palTct  pour  un  privilège ,  puil^ 
que  cela  fe  fait  à  préfcnt /ure  communi. 

Le  Rai  fait  quelquefois  temife  du  droit  d'aubai- 
ne à  des  étrangers  qui  font  d'un  certain  pays ,  telle 
eft  la  reraife  qui  a  été  faite  aux  Genevois  par  Let- 
tres-Patentes. 

A  la  vérité  cette  remife  les  rend  exempts  da 
droit  d'aubaine  ;  en  forte  que  s'ils  meurent  en 
France,  leur  fucceflion  n'appartient  point  au  Roi  par 
droits  d'aubaine,  &  eft  recuillie  par  leurs  parens  • 
roais  cette  remife  ne  les  rend  pas  regnicoles  &  ca- 
pables des  efîers  civils  :  ainfi  ils  ne  pourroient  pas 
venir  ici  recueillir  une  (ucce/ïïon  d'un  regnicole  qui 
les  auroit  inflitués  hétitiers  ou  fait  légataires  uni- 
ver(els  ,  parce  qu'une  telle  remife  ne  regarde  que 
les  droits  du  Roi  ,  &  ne  comprend  en  aucune  ma- 
nière,  ce  qu'il  n'a  pas  expredement  accordé. 

Eufîs  ,  pout  connoître  le  droit  d'aubaine  en  gc- 
néraf ,  il  faut  fçavotr  qu'il  appartient  au  Roi  feul  , 
à  caufe  de  fa  puiifance  fupérieure  ;  qu'il  eft  de  fa 
nature  domanial  ,  imprefcriptible  &  inaliénable  j 
que  le  motif  de  la  Loi  qui  l'a  introduit,  en  excluant 
l'étranger  de  toutes  fucceflions  ,  a  été  d'empêcher 
que  les  biens  qui  font  dans  le  Royaume  ne  palTent 
diins  les  Pays  étrangers  :  &  c'eft  par  une  fuite  de 
ce  principe  ,  que  quoique  l'étrarger  foit  capable 
de  conttadtet  mariage  ,  &  des  effets  qui  font  une 
fuite  de  ce  contrat  ,  cependant  (i  par  le  contrat  de 
mariage  il  y  a  un  don  mutuel  en  p:»pricté  ou  en  ufu- 
fruit  des  biens  en  faveur  du  (urvivaot  ,  ce  furvivant 
doit  Tecdr  demeurer  en  France  pout  recueillir  le 
don:  autrement  il  (eroit  n»n  recevable  à  demander. 
Foye'^  l'Eiit  de  Henri  II,  du  1 1.  Août  i  <j<jf. 

Touchant  le  droit  d'aubaine  de  la  (accedion  des 
étrangers  décédés  en  France,  voye^  le  Traité  qu'en 
ont  fait  Bacquet  ,  &  Chapin  en  (on  Traité  du  Do- 
maine, voyej  aulTi  ce  que  nous  ea  avons  dit  verbo 
Aubain  ,  &  verbo  Lettres  de  naturalité. 

DROIT  B£  coNFtscAxroN ,  cft:  le  dtoit  de  pren. 
dre  les  biens  d'un  koaime  condamné  à  mort  na>» 
tutelle  ou  civile:  &  en  l'an  &  l'autre  cas, fcs biens 
feront  coofifqués  dans  les  pars  où  la  confîfcatioa 
a  lieu  ,  fuivint  la  règle  qui  confiffue  le  corps  coti- 
fifque  les  biens- 

La  confifcation  a  encore  lieu  dans  quelques 
autres  cas  ,  comme  lorlque  le  Seigneur  dominant 
coaEfque  le  fief  de  fon  VafTal  pour  cau(e  de  com- 
mife  ou  felonnie. 

Foyei  Confifcation,  vo/Cj  aufli  ce  que  j'«i  dit 

S  s  s  ij 
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fur   l'aTt.    183.   de  la  Coutusic    He  Piris. 

DROIT  d'aidh   voye^  ci  de  fuis  Aide  cheval. 

DROIT  D'LcHfLLt,  cft  celai  d'avoir  échelle 
pour  m^irquc  de  ta  Haute  Jur^.cc. 

PliiHeuts  Oiîiciets  des  Seigneurs  ecc!cfi»ftiqaes 
Se  Grns  de  maio-motte  ,  étoiini  autrefois  curieux 
d'ayoir  en  quclqa'cndron  de  leur  Seigneurie  cette 
marque,  &  quelques-uns  s'en  (etveni  encore  aujour- 
d'hui. 

C'eft  une  efpccc  de  carcan  qui  dénote  leut  Haute- 
Juftice. 

On  Toit  encore  à  Paris  une  échelle  de  cette  cf- 
pecc  ,  qui  fcrt  de  l'igné  patibulaire  à  Mcffieurs  du 
Temple,  voye^  Pilori. 

DROIT  De  DESHERENci  cft  le  droît  de  fuccc- 
der  à  un  regoicole  né  en  légitime  mariage  ,  décédé 
fafis  avoir  tefté  ,  Se  (ans  héritier  apparent  ,  c'eft-à 
dire  j  fans  aucun  héritier  procrée  de  lui  ou  de  fon 
lignage  ,'  habile  par  les  Lois  de  France  fc  par  les 
Coutumes  des  lieux  à  être  héritier  du  défunt. 

Déshérence  ,  Ggnifiedoac  une  (ucccfiion  qui  pro- 
vient du  défaut  d'héritier  ,  &  ne  comprend  pas  les 
auwes  manières  par  lefquelles  des  biens  peuvent 
être  vacans.  Il  ne  comprend  pas  nen  plus  les  fuc- 
cellîons  des  aubains  ,  ni  celles  des  bâtards  ,  dont 
nous  avons  parlé  ailleurs. 

Par  Ja  difpohtion  du  droit  commua ,  le  droit  de 
déshérence  appartient  au  Roi  feul  :  ce  n'a  été 
que  fous  la  troifieme  race  de  nos  Rois ,  que  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  ufurpé  ce  droit. 

Mais  les  Rois  ont  tolcré  cette  a/urpation  ,  vrai- 
femblablement  à  caule  des  charges  qui  fout  an. 
nexées  à  la  Haute- Juftice,  Ainh  ce  droit  femble 
être  une  fuite  &  une  dépendance  de  la  Juftice  de 
ces  Srigneurs,  &  n'appartient  point  aux  Seigneurs 
moyens  &  bas.  Ja/licicrs. 

Ce  droit  appartient  donc  aujourd'hui  au  Roi  ,  ou 
au  Seigneur  Haut- Jurticicr,  dans  la  Juftice  duquel 
celui  qui  eft  décédé  fans  héritier  auparavant  ,  avoir 
fon    domicile  ,    &  aux  Seigneurs   Hauts- Jufticiers 
des  terres  dans  l'étendue  delquclles  font   fitué»   les 
biens  qu'il  a   Jaiffcs  j  de  forte  que  chaque  Seigneur 
H.iur.Jufticicr    prend    les    effets    mobiliers  qu'il 
trouve  en  fon  territoire,   C'eft   un    cas    particulier 
où  les  meubles  (ont  préfumés  avoir  une  adictrc  cer- 
taine j  car   fuivant  la  maxime  ordinaire  ,  les  meu. 
blés  fuivent  le  domicile  de  la  perfonne. 

Chaque  Seigneur  fuccede  donc  par  droit  de  def- 
hércnce  ou  de  ccofiCcation  aux  biens  qui  font  fitaés 
dans  (on  terutoire  ;  5:  quoique  régulièrement  les 
meubles  fuivent  k  domicile  du  défunt  ,  chaque 
Seigneur  pri-nd  les  meubles  qu'il  trouve  dans  l'é- 
tendue ce  fa  Seigoeiiriô. 

Cela  vient ,  à  ce  que  l'on  croit ,  de  ce  que  dans 
les  commenceirt-ns  les  Seigneurs  l'e  font  attribués 
ces  Jroirî  par  le  voie  de  fait  ,  plutôt  que  par  un 
droit  tfFïdif  :  de  forte  que  chaque  Seigneur  fe  fai. 
fiffoit  .^e  ce  qu'il  trouvoit  fous  fa  train  :  ce  qui  eft 
demiuîé  en  uiage  ,  après  que  ces  (jroits  de  dcsbé- 
rence  5c  de  confifcation  Icut  cnt  été  confirmés  par 
«ne  p  'ff  flîoa  immémoriale. 

i-nye!!  ce  que  j'ai  -Ut  du  l'art.  ifî7.(!e  i^i  Coutume 
-d»  Palis  ,  &  aaîî3  mû  T.aduclion    des  Ir.ftiiutcs , 
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au  commencement   du   tcoificme  livre  ,   chap.   j 
f'oye^  aulli  Bacq.iet  en  ("on   Traité  de  déshérence  ; 
D:?(pLMÛcs,  tom.  3.   pag.  13+.  &   Bafnage  fur  l'art. 
146    ie  k  Coutume  de  Normandie. 

DROIT  DE  BATARDISE  ,  eft  Ic  droit  de  fuccé- 
dcr  à  un  Bâtard  décelé  (ans  avoir  tçfté  ,  &:  fans 
cnfAUS   nés  en  légitime  mariage. 

Dans  la  plupart  des  Piovinces  de  ce  Royaume  , 
les  bâtatds  ne  (uccedent  m  à  leur  père ,  m  m.-rae  à 
leur  mete  ,  ni  aux  parens  de  leur  père  ni  de  leur 
mère. 

De  même  aufTî  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'cnfans 
légitimes  ,  &  qu'ils  décèdent  fans  avoir  difpolé  de 
leurs  biens  .  ou  pat  difpo/ition  entte  vits,  ou  par 
dirpofitioD  à  cauie  de  mort  ,  perfonne  ne  leur  luc- 
cede  :  ainfi  de  droit  commun  ,  leur  (bccefnon 
doit  appartenir  au  Roi  feul  ,  à  qai  elle  eft  déférée 
pat  droit  de  batardife. 

La  fuccc-lfion  des  aubains  appartient  au  Roi  par 
droit  d'aubaine  ,  priyativcracnt  à  t»us  Seigncars 
Hauts- Jufticicrs  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  ait 
droit  de  naturaliftr  an  étranger.  Par  cette  même 
talion  la  fucccllion  d'un  bâtard  décédé  f»ns  en. 
fans  ,  lui  doit  appartenir  ,  privativcmeot  à  tous 
Seigneur  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puilTe  légi- 
timer un  bâtard. 

Il  y  a  eu  à  ce  fujet  pluGeurs  contcftatious  entre 
les  Officiers  du  Roi  ,  &  les  Seigneurs  Hauts- Jofti- 
ciers.  Ces  derniers  précendoient  que  la  fucccfîion 
des  bâtatds  décédés  dans  leurs  Seigneuries  ,  leur 
app^rrcnoient  par  droit  de  bâtardife  ,  de  même  que 
la  fucceflîon  d'une  perfonne  qui  çlécedoit  dans 
leurs  terres  leur  appartenoit  par  droit  de  déshé- 
rence. Les  Officiers  du  Roi  difoient  que  les  Sei. 
gneurs  Hau<  Jufticicrs  n'étoient  pas  Souverains  , 
mais  Vaffaux  du  Roi  ;  &  que  comme  ils  ne  pou- 
voicnt  pas  légitimer  an  bâtard  ,  ce  droit  apparte- 
uaat  fpécialement  au  Souverain  ,  ils  ne  peuvoient 
prétendre  aucun  droit  de  bitardife. 

Il  réfulte  de  ces  raifons  ,  que  droit  de  Souve. 
rain  doit  l'emporter  à  cet  égatd  fut  les  prétentions 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers. 

Mais  nos  Rois  ont  bien  vouju  accorder  aux  Sei- 
gneurs Hauts  jHfticiers  le  droit  de  (uccéder  aux 
bâtards  ,  fous  trois  conditions  ;  fcavoir  ,  que  le 
bâtard  fotc  né  en  la  Tctre  du  Seigneur  Haur.Jufti- 
cier  ,  qu'il  y  ait  été  domicilié  au  tems  de  fon  tré- 
pas ,  &  qu'il  y  foit  décédé. 

L'une  de  ces  conditians  manquant  ,  le  Roi  fuc. 
cède  au  bâtard  ,  à  l'cxclufion  du  Seigneur  Haut- 
Jufticier. 

Au  cas  que  le  Seigaeur  Cacceàc  au  bâtard  ,  il  ne 
peut  prendre  que  les  biens  du  défunt  qui  (c  trou- 
vent dans  fa  juftice  ,  &  non  les  autres  qui  (eroient 
ailleurs  ,  lefqucls  appartiennent  au  Roi  à  l'exclu- 
fîon  même  des  Engsgiftes  ,  à  moins  que  par  leur 
contrat  d'engagement  ,  le  droit  de  bâtardife  ns 
leur  eût  été  fpécialeraeiit  acccirdé. 

r  faut  enfin  remarquer  que  le  mari  ic  la  femme 
fe  fuccédent  dans  !e  cas  de  bâurdilc  à  -l'exciufion 
du  F;fc  Si  du  Seigneur  Hjut  Jafticiçr, 

r'ove<Bicquc't  CD  fon  Traité  des  dro-t';  de  Jufti- 
ce jch:!p.    il.  &  à  !p.  fin   du  dernier  chapitre  de  la 
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fcconHc  partie  de  Ton  Traité  Ju  Droit  de  batardife. 
Loy'au,  des  Seigneuries  chap.  i\  Loyd  en  fcs 
I.iitiiutcs ,  tir,  I.  Coquille  en  Ion  Inftitution  ,  chap. 
des  Bàcards  &  Aubains.  yn^ej  aulïï  ce  que  j'ai  dit 
ve'bo   Bâtard, 

DROIT  DE  BivNSEANce  ,  cft  la  faculté  que 
qu<-lqir-i  Coutumfi  donurnt  à  csax  qui  pulïccicfit 
par  lodivis  ,  de  rctrer  ia  part  Tcn.tiue  par  en  û'cax  , 
en  reniant  à  l'acqiiér<rur  le  pnx  qu'il  en  a  P«iyé. 
Voytj  !•»  Coutume  ri'Aix  ,  tu.  lo.  art.  17.  &  18.  & 
celle  de  Liile  ,  art    ip. 

DROIT    DE  FRANC  FIEF,    Anciennement  les  ficFs 
n'ctocn»  pollpjcs  que  par  des  pccfonnes  nobles,   La 
pefreflion  de  cette  nature  de  biens    étoit  même  un 
titrçde  nobiclîr  i  roaisdepuis  i'Ofi^onnaace  de  Phi- 
lippe  le  Hnrdi  ,  de  l'an  1175.   Les  roturiers  ont   été 
reulus  capables  d'en  poiîcdcr.  De.là  vuni    l'étabhf- 
femcnt  du  oroit  de  Franc  Ficf.  voye^  Franc-Ficf. 
DROIT  DE   Gabhlle,  Foyef  Gabelle. 
DROiT    Dt  RETcNUii.,  fignifielcretraitfeod.il 
ou  ccniuel.  Art.  119.  &  J30.    de    la    Coutume    de 
Paris  :  art.  6.  du  tii.  1  3.  de  celle  de  Bcrry ,  &  art. 
ij.  du  tu,  14, 
DROIT  de  Varech,  roye^  Varech. 
DROIT  DE   puLVERAGt.   \f»ye^  Pulvcragç. 
DROIT  DE  poros  ET  DE  MESURES ,  eft  uH  droit 
feigneurial  qui  appartient  aux  Seigneurs  des  Terres 
qai  ont  Juftice.  Ce  droit   confiftc  à    faire  obfçtver 
les  poids  *  rocfores  fuivant  qu'ils  r«at  réglés. 
DR.OIT   DE  PF.AGh,  Voyej   Péage. 
DROIT  DE   Glaive  ,   ell  parmi  nous  ce  que  les 
Romains  appelloicnt  juj  anîmadvertendî   in  faci- 
nofos  homines  ;  Ccft  à-dire   le  droit  de    connoître 
des  crimes  qui  onérueat  peine  de  mort  ou  quelque 
autre  peine  afflldlive. 

En  France  ,  ce  droit  n'appartient  pas  aux  bas  ni 
aux  moyens-Jufticiers  ;  il  crt  refervé  aux  Juges 
royaux,  &  à  ceux  des  Seigneurs  qui  ont  ce  que 
nous  appelions  Haute.Juftice  ,  c'eft- à-dire  droit  de 
glaive.  Foytj  l'Edit  d'HcBri  III.  donné  en  Dé- 
cembre i  ^  81 .  rapporté  par  Chenu  en  fes  Rcgle- 
inens  ,  tu.  1 1,  chap.  ^4. 

Il  s'eûfiiit  de  ce  que  news  venons  de  dire  ,  que 
quoiqu'il  foit  régulièrement  vrai  que  tous  crimes 
doivent  être  jugés  &  punis  (ut  les  lieux  où  ils  ont 
été  commis  ;  cependant  la  lenle  qualité  du  Juge  du 
lieu  ne  le  rend  pas  compétent  pour  en  connoître  ,  il 
faut  encore  au'ii  ait  jus  gladii ,  c'ert  à  dire  droit 
de  corriger  les  criminels  ,  &  de  leur  infliger  des 
peines:  ce  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  n'a  que 
la  moyenne  &  bafle.  Juftice. 

Comme  les  Seieneurs  Hauts- Jnfticiers  ort  droit 
de  glaive,  ils  ont  droit  d'avoir  fourches  pîtibulai- 
res  ,  piloris  ,  échelles  &  poteaux  à  mettre  carcan. 
Foye^  ce  que  j'ai  dit  fur  chacun  de  ces  mots. 

Au  reftt,  il  lautobferver  que  quoique  m  les  moyens 
ni  les  Ras  Jaftjciers  n'ayent  pas  jus  gladii ,  &  qu'ils 
foicnt  incoiTipéteas,  de  rendre  aucuns  Jogemens 
i  ur  les  crimes  qui  méritent  prine  affl.éliye  ,  ils  peu. 
vent  néanmoins  décréter  dans  l'étendae  de  leur 
J  iirtice  ,  contre  toutes  perfonnes  prévenues  de  cri- 
mes ,  Se  i'^fc-mcr  ;  mais  ils  font  ttnus  de  renvoyer 
aullj.tôt  les  c'immels  6c  les  infor.mations  aux  Ju. 
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ges    qtli    doivent    en     r.oanoître. 

L'âva:uage  ^e  s'alFurcr  aes  criminels,  la  crainte 
du  dépcPiftment  des  preuves  ,  les  autorucnt  à 
etetcer  tous  les  â<acs  qui  peuvent  prévenir  l'un  S: 
l'autre. 

DROIT  d'amortisse.ment  ,  eft  un  dr^it  qui 
(c  pajfe  au  Roi  pour  amortir  quelque  immeuble  , 
a  l'cfl-et  de  pouvoir  être  pulTédé  par  gens  de  main- 
morte. 

Les  gens  de  main- morte  étant  incapables  de  pof- 
réder  desheruages,  quand  le  Roi  leur  accorde  la 
permilhon  d'en  polféder,  il  eft  tres-jafte  qu'il  tire 
d'eux  quelque  drait  ,  pour  fc  dédommager  des  per- 
tes qu'il  en  doit  louffnr. 

Au  moyen  de  cette  permiflîon  ,  ces  héritages 
étant  pofledés  par  gens  de  main- morte  ,  celjent 
d'être  dans  le  corrimerce,  &  de  prodoire  aux  Sei- 
goeurs  de  qui  ils  relèvent  les  droits  ordinaires  Se 
accoutumés  ,  lefquels  le  trouvcoi  par  ce  moyen  en- 
tièrement éteints  fk  amortis.  C  eft  pourquoi  les 
gens  de  mainmorte  ,  outre  le  droit  d'amortifle- 
miiot  qu'ils  font  obliges  de  payer  au  Roi  pour  rai. 
fon  des  héritages  qu'ils  poiTédcot  ,  lont  tenus  de 
payer  au  Seigneur  le  droit  d'indemnité  ;  comme 
nousdilons,    verbls  Amor tidemenc  &  indemnité. 

Pour  ce  qui  cft  du  droit  d'amortiiremeat  ,  ce 
droit  eft  différent  par  rapport  à  la  différente  nature 
des  héritages  qui  font  amortis. 

Suivant  la  r)éclacation  du  9.  Mars  1700.  art,  <;. 
pour  les  biens  nobles  mouvans  inamédiatement  da 
Roi  ,  ce  droit  eft  le  tiers  du  prix  de  l'acqaifi- 
tion  ou  de  la  jufte  valeur  deldits  biens  :  pour  ceux 
qui  (ont  en  roture,  &  firués  dans  la  cenfive  du  R©i, 
ce  droit  eft  évalué  au  cinquième.  A  l'égard  des 
bieas  nobles  »ouvans  du  Roi  en  arriere-fief,  en 
quelque  degré  que  ce  foit  ce  droit  eft  évalué  au 
cinquième  ;  &  pour  les  rotures  tenues  en  cenfive 
des  Seigneurs  cecficrs  &  féodaux  ,  à  raifon  du 
Iixietne. 

Dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  pour  les  fiefs  & 
autres  biens  nobles  ,  ce  droit  eft  téglé  à  raifon  de 
cinq  aneées  de  revenu  d'iceux ,  &  pour  ceux  tenus 
8c  poffcués  en  roture  ,  à  raifon  de  trois  années  ;  & 
dans  les  Provinces  de  Flandres  ,  Haynault  &  Ar- 
tois, à  raifon  de  trois  années  de  revenusdefdits  biens 
fans  diftindion  de  leur  qualité  ,  &  d'une  année  & 
demie  de  revenu  feulement  pour  ceux  appartenans 
aux  Hôpitaux  ,  chetivetés  &  pauvretés. 

Le  droit  d'amorti fTetîient  des  biens  firués  dans  la 
mouvance  ou  dans  la  cenfive  du  Roi  eft  donc 
plus  fort  dans  les  Provinces  du  dedans  du  Royau- 
me ,  que  de  ceux  tenus  en  arrière  fief  ou  arrière, 
cenfive. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Roi  feul  peut  amortir ,  tant 
les  biens  Gtiiés  dans  fa  mouvance  &  cenfive  imrr.é- 
diare,  que  ceux  tenus  en  arrière  nef  ou  arriere- 
cenfive;  &  que  l'aroortiffement  que  le  Roi  accor- 
de pour  les  biens  tenus  des  Seigneufs  ,  ne  fcauro:c 
préjudicier  à  leurs  droits ,  ni  empêcher  qu'ils  ne  fe 
falfent  indemnifer  par  les  gens  de  m«in. morte.  Or 
dans  le  droit  d'amortiffement  oui  fe  paye  prnr  les 
biens  tenus  du  Roi  fans  moyen  ,  eft  compris  le  droic 
d'indemnité,  qui  cft;  dû   a   Sa    Majefté    aulli  bica 
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qu'aux  autres    Seigneurs  particuliers. 

C'i(ï  pour  cette  raiioa  que  le  droit  d'amortiffe- 
ment  des  biens  tenus  du  Roi  (ans  moyen  ,  fe  paye 
au  tiers  ,  lorfqu'ils  lont  nobles  ,  &  au  cinquième 
quand  ils  font  et)  roture ,  parce  que  le  droird'indem- 
nué  y  eft  compris ,  &  il  n'eft  pas  compris  dacs  le 
droit  d'amoriiiremcnt  des  biens  relevaos  des  Sei- 
gneurs ,  ainfi  que  nous  le  dirons  ci. après. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent au  profit  des  g«as  de  main- morte  ,  le  droit 
d'amortifTeroeot  eft  medéré  à  deux  années  de  reve- 
nu defdites  rentes ,  par  la  Déclaration  du  neuf 
Mars  1706^. 

Le  droit  d'amortiiïeraenc  ne  peut  fe  prefcrire 
contre  le  Roi ,  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit, 
parce  qu'il  eft  domanial,  c'eft-à-dire  qu'il  eft  dû  au 
Roi  à  caufe  de  fa  Couronne  &  de  fa  Souveraineté. 
D'ailleurs  ,  comme  la  Loi  qui  ne  permet  pas  aux 
gens  de  main- morte  de  pofTéder  des  immeubles 
eft  générale  ,  &  s'étend  par  tout  le  Royaume  ;  la 
pofleftlon  qu'on  allcgueroit  à  l'encontre}  ne  prou- 
veroit  que  la  dcfobéiflance  des  gens  de  main.morte 
à  ne  pas  déclarer  les  immeubles  dont  ils  feroient  en 
polfeÀion  ,  quoiqu'incapables  d'en  poiïedcr  fans  la 
permiirien  du  Roi. 

Mais  enconféquence<lu  Concordat paflc  à  Mante 
entre  le  Roi  &  le  Clergé  ,  le  14.  Août  1^41.  le 
Clergé  payant  décimes  ne  peut  être  recherché  pour 
]es  droits  d'amortiftement ,  qu'à  caufe  des  biens 
qu'il  a  acquis  depuis  ledit  jour  14.  Août  1641.  Et 
pour  les  Communautés  religieules  ,  &  autres  gens 
de  tïiain-morte  non  payant  décimes  ,  Sa  Majefté  a 
borné  &  fixé  à  leur  égard  cette  recherche  au  i,  Jan_ 
■yier  1^00.  &  ce  par  Arrêt  du  Confeil  du  31.  Dé- 
cembre 1689. 

C'eft  aux  gens  de  main-morte  â  payer  le  droit 
d'aroortilTcment  au  Roi  ,  &  celui  d'indemnité  au 
Seigneur  pour  l'héritage  qa'ils  acquièrent  par 
achat  ,   donation  ,   permutation  ,  ou  autrement. 

Il  n'y  a  que  le  cas  où  uo  héritage  leur  aurott  été 
légué  ,  qu'ils  ne  feroient  point  tenus  d'en  payer  l'a- 
inortiffemcnt ,  mais  l'héritier  du  défunt. 

La  raifon  eft  ,  que  l'héritier  eft  obJigé  de  faire  à 
fes  dépens  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l'exécu- 
tion de  la  volonté  du  teftateur,  fans  aucune  dimi- 
nution du  legs  ,  attendu  que  dans  le  doute  cette 
•volonté  eft  interprétée  dans  le  fcns  le  plus  favora- 
ble au  légataire, 

Cum  Ugatum,profidfcatur  ex  merâ  tejîatoris  in  le- 
gatarium  liberalitate  &  benevoUntiâ  ,  preejîandum 
eft  fuie  ontre-  Ainfi  dans  le  doute  on  ne  préfîjrac  ja- 
mais,  que  l'intention  du  teftateur  ait  été  de  chan- 
ger ou  diminuer  le  bienfait  dont  il  a  voulu  gratifier 
le  légataire  particulier 

Quand  un  teftateur  donne  à  des  gens  de  main- 
morte ,  il  eft  fenfé  avoir  voulu  donner  tout  ce  qui 
eft  nécefîaire  pour  les  rendre  capables  de  pofteder  , 
fans  aucune  diraioution  des  chofes  qu'il  leur  a  laif. 
fées  ;  il  a  connu  la  qualité  des  légataires  ;  il  fçavoit 
qu'ils  ne  pouvoient  jouir  du  legs  faas  payer  l'amor. 
tUfement. 

C'eft  donc  à  l'héritier  à  faire  jouir  le  légataire  ; 
Hœres  débet  legatario  prceflare  ui  ei  liceat  uti  frui. 
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Le  légataire  ne  doit  entrer  dans  aucune  dcpenfe  qui 
puilie  diminuer  la  libéralité  du  teftateat. 

Flufieurs  Loix  prouvent  que  c'eft  à  l'hétitict  i 
faire  à  ks  dépens  tout  ce  qui  eft  néceflaite  pour 
l'exécution  de  la  volonté  du  teftateur  ,  &  pour  em- 
pêcher que  fes  dilpolîtions  ne  deviennent  cadu. 
ques. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  his  verbis  j  §.  3-  ^'  de  légat. 
3.  dit  que  c'eft  lur  l'application  de  ce  principe  ,  que 
l'héritier  eft  chargé  de  payer  le  droit  d'amortifle- 
meat  ,  lorlque  le  teftateur  a  légué  à  gens  de  main- 
morte. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  difpofitions  ordinaires  l'en- 
gagement de  l'héritier  fe  borne  à  la  délivrance  du 
legs,  &  qu'il  oe  peut  pas  être  recherché  pour  les 
pertes  &  dimiautions  qui  arrivent  dans  La  fuite  à 
la  cfaofe  léguée ,  lûr-tout  après  que  la  délivrance 
en  a  été  faite.  Mais  il  ne  faut  pas  raifooncr  de  l'a- 
mortifTemcat  demandé  par  le  Roi  ,  comme  des 
pertes  &  des  diminutions  qui  leroicnt  arrivées  à  la 
chofe  léguée.  Ce  qui  produit  la  néceflitc  de  l'a- 
«lortiflement ,  c'eft  la  qualité  du  légataire  que  l'hé- 
ritier eft  obligé  de  faire  jouir  de  la  libctalicé  du 
teftateur. 

Cette  maxime  a  paru  fi  certaine  daas  tous  les 
tems  ,  que  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  pic- 
fentée  ,  elle  a  été  décidée  en  faveur  des  légataires 
particuliers  ,  contre  les  héritiers  ou  contre  les  lé- 
gataires univetfcls. 

r  oyez  et  que  j'ai  dit  de  l'amortiftement,  au  com- 
mencement du  turc  des  fiefs  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  où  j'ai  rraité  anaplcsienr  cette  macicre.  voye{ 
aufli  Bacquet  &  M.  le  Maître  en  fon  Traité  des 
Araortllfetnens. 

Au  rcftc  ,  il  a  été  rendu  an  Confeil  d'Etat  du 
Roi  un  Arrêt  le  11.  Janvier  1758.  fervant  de  Rc- 
gleanent  pour  le  recouvrement  des  droits  d'araor- 
tllfement  &  francs-fiefs  ,  que  nous  avons  jugé  à 
propos  de  rapporter  ici ,  attendu  qu'il  contieoi  les 
règles  qui  doivent  être   aujourd'hui    fuivies    à    cet 
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Le  Roi  étant  informé  des  différentes  conttfts- 
tions  qui  fe  font  élevées  entre  les  Rcd-vabies  ries 
droits  d'amocturement  &  francs-fiefs,  &  les  Fer 
miers  dcfdits  droits  ,  fe  leroit  fait  rcrpicfcntet  ics 
Kéglemens  rendus  à  ce  fujet  :  &  Sa  Mijtrfte  vou- 
lant établir  une  Juri'pruaence  certaioc  ,  qui  ne 
lailfe  aucun  obftaclc  à  la  perception  acs  droits  fa- 
crés  de  la  Couronne  ,  en  iia;iai.t  néacmoms  le  plus 
favorablement  qu'il  fera  poftible  les  Gens  de  main, 
motte,  &  ftu-tout  les  Hôpitaux  &  autres  étabiif- 
femens  fervant  à  l'uciiité  publique  :  yû  les  Méiioi- 
rcs  des  Ageas  généiaux  du  Clergé,  des  Gens  ac 
main-iBorte  ,  &  des  difféiens  Fermiers  ,•  oui  le  rap- 
port du  Sieur  Orry  Coni'ciller  d'ttat  &  ordinaire 
au  Confeil  royal,  Controlltur  géuéral  des  Fm.-n- 
ccs  ,  Sa  Majkste'  jetant  in  son  Conseil  ,  *  ot- 
donné   &  ordonne  ce  qui  fuit. 

I".  Les  échanges ,  acquifitioos  ,  d«ns  &  legs  qui 
font  faits  des  terres  ,  maifons  &  héritages  ,  pour 
être  uniquement  employés  à  I  élévation  ,  aggr^n  lif- 
femcnt ,  ou  plus  grande  commoHué  des  Igî'lrs, 
Chftf elles ,  Saciifties  ,  &  auttçs  iicux  fcrvanb  a  fai- 
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re  le  fcrvice  divin  ,  comme  auffi  les  bâtimens  qui 
feront  conftrutts  de  nouveau  on  reconrtruirs  ,  pour 
écre  cffiplo)TS  à  ces  urages  ,  feront  txt;mpcs  de  tous 
droits  (i'amortiflcxnent ,  comme  étant  leldirs  lieux 
plus  fatnculiérement  dédiés  à  Dieu  ,  &  ne  ptoaui- 
fans  aucun  revenu  ,  conforn  eraent  aux  Déclara- 
tions des  5.  Juillet  lii^    &  p.  Mats  170© 

II».  Les  échanges  ,  acquificions  ,  dons  &  legs 
qui  feroat  faits  de  terres,  mauons  &  héritages  , 
auY  perfonnes  rtligicu/es  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
pour  leur  fervu  de  lieux  réguliers  ,  de  jardins  & 
de  logement  ,  comme  auffi  les  bitimens  qu'elles 
feront  conftruirc  de  nouveau  ou  conftruire  dans 
riniéricur  de  leur  clôture  ,  dont  elles  ne  recireront 
aucuu  revenu  ,  feront  pareillement  exempts  des 
droits  d'amortifTement.  Mais  dans  les  cas  c»  1-fdits 
biens  ou  bâtimens  cefferoient  d'être  employés  à  ces 
ulages  ,  &  produiroienr  un  revenu  ,  Jes  droits  d'a- 
nioriifrcment  leront  payés  ,  rie  la  valeur  dcfdits 
biens  &  bâtimens  ,  aux  Fermiers  qui  feront  en  place 
iorfcju'ils  rentreront  dans  le  commerce. 

IIP,  Les  Hôpitaux  particuliers  &  Hôce.'i  Dieu  , 
les  Maifons  &c  Communautés,  tant  féculiercs  que 
régulières,  ch  l'holpitalité  eft  exercée,  jouiront 
de  la  même  exemption  des  droits  d'amortilfement 
qae  les  Hôpitaux  généraux  ,  pour  toutes  les  acqui- 
fitions  ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  de  quelque  natu. 
re  qu'ils  puilfent  être  ,  conftr'uaions  &  reconrtruc. 
tions  de  bâtimens  qui  feront  deftinés  &  employés  , 
fou  au  logement,  â  la  fubfiftance  &  entretien  des 
pauvres  &  des  malades ,  foit  à  leur  mftruétion  gra- 
tuite. Mais  au  cas  que  rhofpiralité  cefTe  d'y  être 
exercée,  ou  que  les  biens  acquis  ,  échangés  ou  don- 
nés ,  &  lefditsHtimens  ceflent  d'être  employés  à 
ces  ufages  ,  les  droits  d'amortilfemmc  feront  payés 
en  entier  de  tautes  lefdites  acquifitions.  échanges, 
dons  ,  legs  &  bâtimens  ,  aux  Fermiers  qui  feront  en 
place  lor/que  lefdits  biens  rentreront  dans  le  com- 
merce ,  &  produiront  un  revenu. 

1V«.  Les  Maifons  &  Ecoles  de  charité  des  Paroif- 
fcs,   &   les  Chantés  des  Fabriques  ,    enfcmbJe  les 
AlTcoiblées   des  pauvres  ,    tant  des  Villes  que  de  la 
Campagne  ,    par  quelques   perfonnes  qu'elles  foient 
régies  &  adrainirtrécs,  ne  payeront  aucun  droit  d'a- 
mortilTemtnc  pour    toutes  les    acciuifitions  ,  échan. 
ges,  dons  &:  Icçs  ,  conftrudions  &   reconftrudlions 
de  bâtimens  qui    feront   deflinés  &  employés  ,  foit 
au  logement  ,   à  la  fubfifîance    &  au    foulagcment 
àcs  pauvres  malades ,  foit  à  l'inltrudion  grat'uite  de 
la  Jeunelfc  ,  tant  que  lefdits  biens   feront  employés 
aufdics  ufages  ,  conformément  à  l'article  précédent. 
V".    Les    échanges,  acquifitions  ,  dons    &    legs 
faits  en  faveur   des  Hôpitanx  généraux  &    particu- 
ïi;rs,  Maifons  &  Ecoles    de   charité,   enftoible  les 
bà  imens  ,  conftrudrons  &  teconfînidions  qui  au- 
ront toute  autre  deft  nuion  que  la  fubfiflance  ,  l'en, 
tretien  &  le  foulagemenr  des  pauvres  &   des    mala- 
des ,  leur  inftiuéilion  gratuite  &  celle  de  la  jeunefîe, 
fciont  fujets  aux  droits  d'amortifTement  ,  à  moins 
que    les   biens  acquis,  échangés  ou   donnés,   n'en 
foient   exempts  par    des   Edits  ,    Déclarations    ou 
Arrêts  du  Confcil. 

\l?.   Les   fondations    perpétuelles  de   prières  , 
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faites  dans  les  Hôpitaux  généraux  oa  particuliers 
ou  dans  les  MaWons  &  Ecoles  de  chanté  ne  fe- 
ront fujetces  aux  droits  d'amortilTcment  ,  que  juf 
qu'a  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  nécelfaire 
pour  acquitter  lefdites  foadanous  j  ma:s  celles  oui 
Itront  faites  en  deisiers  à  tous  autres  gens  de 
main- morte,  feront  fujettcs  au  payement  de  ces 
droits  fur  le  pied  des  fommes  en  entier  données 
pour  cette  deftinàtion  ,  loifque  le  donateur  n'aura 
pas  fixe  les  fommes  qu'il  veut  être  employées  à 
l'acquit  de  ces  fondations, 

VII°.  Les  dons  &  legs  qui  feront  faits  aux  gens 
de  raain  morte  ,  de   rente    fur  l'Hôtel  de- Ville  de 
Pans,  lur  les  Tailles  &    fur  le  Clergé,  même  fur 
les  DJocefes  particuliers,  ne  feront   fujets  â  aucups 
oreits  d'amortifTement  ,  quand  même   elles  feroienc 
données   pour  caufe  de   fondation  .    &  quoiqu'elles 
fu/Tcnt  conftituées  otigiDaircmcnt ,  &    même  avant 
1710.  au  profit  des  particuliets  qui  les  donneront  ; 
mais  en  cas  de  rembourfcment  defdices  rentes ,  les 
emplois  portant  revenus  qui  feront  faits  des  denier» 
rembourfés  ,  feront  fujets   auxdits  droits,  à  moins 
que  ce  ne  loit   en  rentes  exemptes  defdits   droits. 
VIII".  Les  conftructiOBs  à    neuf,  &    les  reconf- 
trudions  des  fermes  &  autres  édifices  qui   ne  pro- 
duilcnt   pas  par  eux-mêmes    un    revenu  ni  un  loyer 
particulier,  mais  qui   fervent  feulement  à  la  com- 
modité defdites  fermes  ,  ne  feront  fujettes  à  aucuns 
droits    d'amortifTement  ,  foit  qu'elles   foient  faite* 
fur  les  mêmes  ou  fur  de  nouveaux  fondemens. 

IX".  Les  conftruAions  à  neuf  de  bâtimeas  que 
les  gens  de  main- morte  feront  faire  fur  un  terrem 
non  amorti  ,*  dont  lis  retireront  ou  pourront  re- 
tirer des  loyers ,  feronr  fujettes  aux  droits  d'amor- 
tifTement ,  furie  pied  de  la  valeur  tant  du  fol  que 
des   bâtimens. 

X".  Les  conftfuaioas  à  neuf  de  bâtimens  fur  un 
terrein  amorti  ,  dont  les  gens  de  main-morte  reti- 
reront oupourronr  retirer  des  loyers  ,  feront  aufTi 
fujettes  aux  droits  d'amortifTement  ,  fur  le  pied  de 
la  valeur  tant  du  fol  que  des  Bâtimens  ,  à  la  déduc- 
tion néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti  ,  en 
juftifiant  qu'il  l'a   été  avec    finance. 

XI».  Et  voulant  Sa  Majefté  ftatuer    fur  les  con- 
teflations   qui  font  pées  au   fujet  de  l'exécutien  de 
l'Arrêt  du   premier   Décembre    171  <,.   &   en   inter- 
prétant en  tant  que   de   befoin  la    Déclaration   du 
li.  Juillet  1701.  a  ordonné  &  ordonne  que  les  re- 
conftruaions   de   bâtimens  que  les  gens  de  main- 
morte feront   faire  ,  foit  fur    les  anciens  ,  foit  fur 
de   nouveaux    fondemens  ,  dont    ils   retireront  ou 
pourront   retirer  un    loyer  ,  quand    même   elles  fe- 
roient  faites  (urdes  fonds  qui  auroient  été  amortis 
auparavant  ,  &  faifant   partie   des  Monalîeres  ,   & 
qnoiqu-il  n'y  ait   pas  de   plus   grande   élévation  de 
bâtimens,  m  augmentation  de  corps   de  logis     & 
que  lesg«ns  de   main  morte   ayent  payé  depuis'dix 
années  les  droits  d'ammortifTcment  des  maifons  aa 
lieu  &    place  defouelles   Us   auront    fait  conflruire 
les  nouveaux  édifices  ,  feront    fujettes    à    payer   les 
droits  d'amornlTcment   fur   le   pied   de    ce  dont  le 
loyer  fera  augmenté  depuis    la   nouvelle    conftruc- 
uon,ala  dédudion  du  tiers  fur   cette   augmenta- 
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tion  de  loyer  ,  dont  Sa  Mijrfté  veut  bien  l«ar  faire 
remifc  ,  en  juftifiant  pat  ks  gens  cic  irià.n-mor  e 
qu'ils  ont  paye  l'aminottUlemcat  ,  tant  du  Jol  que 
de?  aocieos  bâumeos  :  mais  s'ils  oc  peuveui  )arti- 
fier  que  le  loi  &  les  anciens  batimcus  a)ai)i  cte 
pat  eux  amortis  avec  finance  ,  les  dtoii.s  kiout 
payés  fut  le  pied  ,  tant  des  anciens  loyers  cjuc  de 
ce  dont  lis  leront  augmentes  ;  &  s'ih  ue  juIhÉeut 
que  de  l'araortilîemeot  du  loi  avec  finance  ,  il  leia 
leulement  fait  déduâiion  du  tiers  fur  le  produit,  tant 
des  anciens  que  des  nouTcaux  loyers. 

XII".  Ne  pourront  les  geas  de  raain-morte  ,  non 
plus  que  les  Hôpitaux  généraux  &  particuliers  , 
&  les  MaifoQS  &  Ecoles  de  chanté  ,  joioirc  à  leurs 
clôtures  ,  aucunes  mailons  ,  m  tiiie  ,  loit  dans  le:- 
dices  clôtures,  foit  en  dehors  ,  aucunes  conftruc. 
tions  à  neuf  ni  rcconflrudions  de  bâcimcns ,  qu'après 
en  avoir  communique  les  plans  &  devis  aux  Sieuis 
Commidaires  départis  dass  les  Provinces  &  Géné- 
ralité du  Royaume  ,  &  dans  Pans  au  Sicur  Lieu- 
tenant général  de  Police  ;  lefquels  enverront  leur 
avis  au  Confcil ,  tant  (ut  la  néccflitc  des  bânmens  , 
que  (ut  les  droits  d'ammortilTcment  qui  pourront  en 
être  dû  ;  à  peine  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas 
fatisfait ,  de  payer  le  double  de' la  fomme  à  la- 
quelle pourroient  monter  les  droits  lî  les  bânmens 
ctoient  fujets  à  l'amorti/Tement,  fans  qu'ils  puiflent 
en  efpécer  aucune  reroile  ni  modération. 

XIîI°.  Ordonne  fa  Majefté  que  les  droits  d'a- 
rtiorturement  qui  pourronc  être  dûs  pour  les  conf. 
trudtions  &  recooftrudions  de  bàtmieHS  appar- 
tiendront au  Fermier  pendant  le  bail  duquel  les 
bârimens  auront  été  commencés  ,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  devis  &  des  dépris  paiî'és  pardevant  Notai- 
res pend*int  la  durée  du  bail. 

XIV°.  Les  bâtimcns  que  les  Villes  &  Communau- 
tés pouiront  faire  faire  pour  des  caicrnes  ,  des  écu- 
ries pour  la  Cavalerie  ,  des  magafias  d'abondance  , 
ou  pour  loger  les  Gouverneurs  ,  Evéqucs  ,  Inten- 
dans  &:  Curés  ,  tan:  des  Villes  que  de  la  Campagne  , 
&  tous  autres  édifices  pour  le  fervice  de  Sa  Ma. 
jefté  ,  pour  l'utilité  publique  ,  &  pour  la  décoration 
ides  Villes  ,  ne  feront  (ujets  à  aucuns  liroits  d'amor- 
ti/lemcnt  ,  pourvu  qae  les  Villes  &  Communautés 
n'en  retirent  aucun  revenu  }  mais  letout  fujets  aux- 
dits  droits  les  fonds  fur  leîqaels  leldits  bânmens 
feront  conflruits  ,  s'ils  ne  font  pas  amorns  avec 
finance  ;  &  dans  le  cas  ou  l^'Cditcs  Villes  &  Com- 
munautés ach-teroicnt  des  mailons  toutes  bancs 
pour  ces  ufages  ,  l'amortlireraent  n'en  fera  pareil- 
lement payés  i^ae  fur  le  pied  de  la  valeur,  du  fon  is  ; 
voulant  néanmoins  Sa  Maj«ftc  ,  que  (i  Icfdits  bâti- 
mcns celToient  de  Icrvir  à  ces  ufages  ,  &  produi- 
loient  par  la  fuite  un  revenu  auidites  Villes  & 
Communautés ,  elles  foieot  tenues  d'en  payer  aux 
Fermiers  qui  feront  pour  lors  en  place  ,  l'amor^ 
tilfement  lut  le  pied  du  capital  des  loyers  ,  à  !a  de- 
dutflion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds  amorti  , 
tï\  juOifiant  qu'il   l'a  é;é  avec  finance. 

XV°.  Ne  feront  tenus  les   Fermiers   de  s'en  rap. 
oorter  ,  pour  la  liquidation  des  droits  rl'aroort'lTe 
fnent    qui   pourront  être    dûs  ,  aux  eftimations  des 
biens  fàices  par  les   contrats  d'acquificion  ,  ou  par 
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les  actes  de  donation  •  &  en  cas  de  contcflatiolj, 
Il  leia  protéic  à  Icrtimaiion  des  biens  &  des  bâti- 
mcns par  experts  convenus  ,  finon  nommes  d'of_ 
ficc  par  lc>  ficuti  uitenûans  &  coramillaues  départis. 

XVi".  Les  âeniers  provenans  du  lembourlcmenc 
des  rentes  de  toute  nature  ,  données  ou  conrtituées 
au  profit  des  gtrns  de  main  moric  ,  par  dun^  &  legs , 
aieme  pour  lùieié  de  fondations  ,  pour  lelqucis 
les  drous  d'amortiiremenr  auront  été  payés ,  enleia- 
ble  ceux  provenant  du  rembou:(trricni  rtu  prix  des 
aiQUihtious  fanes  par  les  gens  de  main  morte  ,  avec 
faculté  de  réméré  dont  l'amortilfement  aura  été 
pavé  ,  pourront  être  emploies,  par  les  gens  de  main- 
morte ,  loit  en  acquilition  de  fonds ,  loit  en  conf. 
itudious  ou  teconftrudions  de  bâ  imens,  fans  que 
les  Fcrniiets  en  place  lors  du  rembourûmcnt  & 
des  remplaccmcns  ,  puUfeni  prérendre  aucun  nou. 
veau  dioit  d'arnortifltment  ,  en  gaidaot  les  forma- 
lités prelcritcs  par  l'Arrêt  du  ii.  Juillet  lé^o.  & 
à  la  charge  en  outre  par  les  gens  de  main-mone  , 
lorfqu'ils  feront  de  tcmpiacemens  ,  de  faire  faire 
mention  fut  la  minute  de  la  quittance  de  rcmbour. 
lement  par  le  Notaire  qui  en  (era  dcpofitmrc  ,  des 
fommes  qu'ils  remplattroni  ,  &  de  la  nature  du 
remploi ,  îc  û'en  rapportti  un  extrait  figné  du  IsJo» 
taire  aui  fermiers  qui  îeiont  pour   lois  en   place, 

XVII°.  Les  gens  de  main  morte  qui  acqu-riont 
des  héritages  &  autres  immeubles,  moyennant  des 
rentes  foncières  ,  payeront  les  droits  d'amortilfe- 
nient  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  ,  lo[r(^u'ils 
feront  lefdites  acquifinons;  mais  ils  ne  feront  tenus 
de  payer  aucun  fupplément ,  lorfcju'ils  feront  le 
rembourlement  deldues  rentes  ;  &  lotlque  les  gens 
de  main  morte  ,  créanciers  «le  rentes  foncières  , 
céderont  &  iranfporteront  à  d'autres  gens  de  main- 
morte la  propriété  deldites  rentes,  les  celfionnaires 
&  acquéreurs  deldites  rentes  en  payetont  les  droits 
d'aniortiiremcnt. 

XVIII'.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-delfus  , 
où  la  liquidation  doit  (e  faire  fur  le  capital  des  re. 
venus  ,  ledit  capital  (era  fixé  pour  la  Ville  de  Taris 
au  denier  vingt. deux  ,  &  pour  les  autres  Villes  & 
la  Campagne  au  denier  vingr. 

XIX",  Pour  faire  celfer  les  contcftarions  qui 
nailTent  jonrnellement  enirc  les  Fermiers  des  droits 
de  francs- fiefs,  &  K-s  redevables,  à  l'occafion  des 
accenlèmtn«i  ou  ahéoanoiis  à  tuta  de  ceni  &  ren- 
tes ,  qui  (e  font  par  les  propricraires  des  fiffs .  or. 
donne  Sa  Majefté  que  les  acquér:urs  auxditi  titres 
ne  feront  fujets  aut  droits  de  francs  fiefs  ,  que  dins 
le  cas  ou  les  aliénations  excédcroient  la  pcrmillion 
accordée  par  les  Coutumes  aux  Seigneurs  ,  de  fe 
jouer   ou   d'aliéner  une  partie  de  leurs   fiefs. 

XX°.  Veut  Sa  Ma)efté  que  les  Fermiers  dej 
Amorcilf-mens  &  Francs  fiefs,  remettent  aui  Gref- 
fes des  Intendans  ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  & 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  (Liivront  l'expi- 
ration de  chaque  anf>ee  ,  un  état  certifié  par  leurs 
Direifleurs  ,  des  droi'S  par  eux  reçus  pendant  Ic 
co'jrs  de  l'année  précé  iente  ,  contenant  ks  noms 
des  redevables  ,  la  caule  du  payement,  la  n.nuro 
du  bien  ,  &  celle  de  l'afte  qui  a  .l(>nné  iieu  ^u  flroitj 
defquels  étal  les  fucccflcuts  des  Fcrmicri,  les  rede- 
vables , 
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vabic  ,  ic  toutes  autres  perfonnes  pourront  prendre 
communication,  mcmc  tels  extraits  qu'ils  eftime- 
font  nccelTaires  ;  8c  faute  par  leldus  Fermiers  lie  re- 
mettre icfd.  états  dans  les  tcms  ci.dellus  marqués  , 
ordonne  Sa  Majcfté  que  lefdits  Fermiers  &  'leurs 
cautions  feront  contraints  (olidairement  au  paye- 
ment de  la  fommc  de  mille  livres  ,  pour  chaque 
contraventisn  ,  au  profit  des  Hôpitaux  de  la  Ville 
principale  de  la  Gcnéralité  ,  (ans  qu'ils  puilîent  en 
efpércr  aucune  remile  m  modération. 

XXI.  Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  foit 
exécuté,  à  commencer  du  premier  Janvier  173^, 
dans  routes  les  Provinces  &  Généralités  du  Royau- 
me ,  même  dans  les  Provinces  de  Flandres  ,  Hay- 
nault,  Artois  &  dans  le  Comté  de  Bourgogne; 
à  l'e-rccption  des  articles  concernant  les  Hôpitaux  , 
Maifons  de  chante  ,  &  autres  lieux  pieux  defdites 
Provinces  de  Flandres  ,  Haynault  ,  Artois  ,  &  de 
Comté  de  Bourgogne  ,  pour  Icfquelles  il  ne  fera  rien 
innové. 

XXII.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  quelefdits  droits 
d'amorti/lement  francs  fiefs  dûs  Se  échus  dans 
toutes  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , 
julqu'audit  jour  premier  Janvier  173^.  ioicnt  li- 
quides Se  payés  (ur  ie  pied  des  précéûens  Régle- 
mens  ,  lelquels  feront  au  furplus  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur, 

En)Oint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  &  Com- 
inilîaires  départis  dans  les  Provinces  &  Générali- 
tés du  Royaume  ,  de  tenir  la  rnain  à  l'exécution  du 
prélent  Arrêt  ,  nonobftant  toutes  les  oppofinons  ou 
autres  eivpêchemens  quelconques  ,  dont  (i  aucuns 
intei  viennent  ,  Sa  Majefté  s'eft  rél'ervé  la  connoif. 
lance,  &  à  fon  Conieil  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
les  Cours  &  autres  juges.  Et  feront  fur  le  préfent 
Airêt  toutes  Lettres  neceiraires  expédiées.  Fait  au 
Confcil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majclcé  y  étant  ,  tenu  à 
Vtrfailles   ie  11.  Janvier  mil  lept  cent  trente-huit. 

Signé   PHHLIPEAUX. 

DROIT  o'iNiJiMN'iTE'.  voye^  Indemnité. 

DROITS     EN     TANT     QUE     CE     TERME    SIG.NIFIE 

CHOSES  iNCORpoRtLLfcs.  Nous  cu  avous  parlé  ci- 
<le([us  ,  p.ig.  3S6.  Nous  remarquerons  leulement 
ici  ,  que  comme  les  chofes  incorporelles  ne  fe  peu- 
vent toucher,  &  ne  tombent  point  ;ous  les  icns  , 
elles  ne  font  véritablement  ni  meubles  ni  immeu- 
bles, mais  elles  font  réputées  mobiliaires  ou  immo- 
biliaires  par  rapport  à  leur  objet  :  ainfî  elles  font 
meubles  ,  quand  elles  tendent  à  avoir  un  eltet  mo- 
bilier,- &  immeubles  quand  elles  tendent  à  avoir 
un  cfF.-t  immobilier. 

DROITS  d'entre'e  ,  font  des  droits  royaux  , 
^ui  (éprennent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en- 
trent dans  le  Royaume.  Le  plus  ancien  el\  celui 
f]ui  fe  prend  flir  les  épiceries. 

Henry  III,  par  fon  Edit  de  r^Si.  a  établi  le 
droit  d'entré;.'  fur  toutes  fortesde  marchandifes  en- 
trant dans  le  Royaume,  autres  que  celles  d'épice- 
ries Si  drogueries  ,  &  autics  que  celles  qui  (ont 
fujettcs  au  droit  de  douane  ,  afin  que  rien  n'entre 
dars  le  Royaume  fans  payer. 

Les     Souverains     prennent    non    feulement    des 
dioits  fur  tout  ce  qui  entre  fur  leurs  tcircs  Tenant 
Tome  L 
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des  Pays  étrangers  ,  mais  encore  fur  tout  ce  ou 
fort  de  leur  Royaume  ,  pour  être  tranfporté  dan? 
les  pays  étrangers  ;  &  en  ce  cas  ces  droits  s'app;!. 
lent  droits  de  tranfport. 

Cet  impôt  qui  fe  levé  far  les  marchandifes  & 
denrées  qui  fotfc  rapportées  dans  les  Villes  ,  ou  qui 
en  font  ttanfportées  ',  eft  appelle  en  Latin  ,  Vecli^ 
gai  ,  quia  folvittir  yro  wercibus  ,  qu£  veh.uatur. 

DROITS  PERSONNELS  ,  font  des  droits  inhé- 
rens  aux  perfonnei  à  qui  ils  font  dûs ,  comme  le 
droit  d'aîneffe. 

DROITS  re'els  ,  font  des  droits  qui  font  im- 
pofés  lur  des  bérirages,  qui  leur  impriment  quel- 
que q'jalité  &  condition  qui  leur  derneure  inhé- 
rente &  parmanente  ,  en  quelques  raiiins  qu'ils 
puiir^nt  palîcr  ,  comme  le  cens,  une  rente  foo- 
ciete  ,  une  fervitude  ,  une  hypothèque  ,  &  autres 
droits  femblables. 

Ces  droits  fe  doivent  régler  par  la  Loi  de  la  G. 
tuation  des  héritages  qui  en  font  chargés. 

DROITS  ROYAUX,  (ont  les  droits  q'ji  compo- 
fcnt  l'ancien  &  le  nouveau  Domaine  du  Roi. 

Toutes  les  prérogatives  qui  lui  font  fpéciafement 
réfervées,  &  qui  (ont  comme  atFedées  à  (a  Cou- 
ronne font  aufti  appeilées  droits  royaux  &  de  (ou- 
veraineté,  comme  eft  le  droit  de  régale  ,  d'anno- 
blifTement  ,  de  nâturahfer,  d'accorder  grâces  ,  re- 
millions &  abolitions  ,  droits  d'impolîtions  ,  de 
traites  foraines  ,  de  péage  ,  de  pafTage  ,  de  foires  , 
de  marchés ,  d'amortifremens  &  autres. 

Voyeif  Domaine  ,  voye\  Souveraineté.  voye% 
Roi,  voygy  Régale. 

DROITS  Seigneuriaux  ,  font  les  profits  que 
le  Seigneur  en  conféqu^nce  de  fa  direde  S^ngneu- 
rie  ,  tire  des  terres  qui  relèvent  de  lui  en  cas  de 
mutation  ;  comme  font  le  quint  &  le  rachat  ou  re- 
lief pour  les  fiefs  ,  &  les  lods  &  ventes  pour  les  ro. 
tures  ,  &  quelques  autres  qui  font  autonfés  par  nos 
Coutumes,  &  fondés  en  raifon. 

Il  y  en  a  d'autres  exorbitaas  &  extraordinaires 
que  les  Seigneurs  ne  laiffent  pas  de  vouloir  encore 
exiger  aujourd'hui  ;  quoiqu'ils  ne  doivent  leur  pre- 
mière origine  qu'à  leur  ufurpation. 

Tous  les  droits  réels  (e  doivent  régler  par  la  Loi 
de  la  fituanon  des  héritages  qui  en  font  chargés. 

Ainfi  les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur  domi- 
nant par  le  fief  mouvant  de  lui  ,  doivent  roujourc 
fe  régler  par  la  Coutume  de  la  fituation  du  fief 
fcrvant  ,  quoique  le  fief  dominant  fe  trouve  fitué 
dans  une  autre  Coutume  qui  lui  donneroit  d'au, 
très  droits  ,&  quoique  l'adion  pour  (es  droits  rc- 
fide  en  la  perfonne  du  Seigneur  (uzerain. 

Voyey  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  78.  7?.  &  80. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  où  j'ai  marqué  les  cas 
efcjuels  les  droits  (eigneuriaux  fc)nt  dûs.  i^oy^  aufti 
ce  que  j'ai  dit  lettre  M  ,  en  parlant  de  mutatioa 
en  matière  de  fief  &  en  matière  de  cenfive. 

DROITS  Seigneuriaux  exorbitanî  ,  font  des 
droits  extraordinaires  que  les  Seigneurs  ont  ufnr- 
pés  dans  des  tems  de  trouble  &  de  confufion  ,  fou< 
la  féconde  race  de  noç  Rois. 

Dans  ce  tcms-là,  les  Ducs  &  les  Comtes  ayait 
chaogé  leurs  Goaycrnemens   en   Seigneuries   ,  ôc 

T  te 
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ularpc  la  propriété  d=  la  Jar..aiclioa  ,  dont  ils  nV  ^ue  lllud  jus  Vrtmogeniturj,  Jlngulare  jus  e,h  quoi 

voient     auparavant  ja=    1  ex^cut.oti  ,   m.entcrcnt  maj^rnatucapit^tanqu.mprl.ipuumcetaùspn. 

p.ur.eurs    uouvcay.   droits  '-''•:;-^"aax  •  Içavou  ,  v//.g/a  non   ^..W.m  e;c  ie^do  purcntum  ,  f/d  ex 

le  droit  d.  conn'cation  ,  le  drou  de  chaile  ,  le  droit  Ug^  provUentià. 

de  tûircs  &  de  marches  ,  hs  corvées  ,   les  bannali-  Cette    prérogative  que    nos  Coutumes  donnent 

tes,  &  autres  drous  leoibiabies.  ^  ,-aîn,;  r^^  W.'^ds  ,  conlifte  dans    un    orcciput   & 

Il  n'y  a  point  u-clcmens   que   les  Seigneurs   féo-  dans  une  pottion  plus  avantageufe  que  celle  de  (es 

daax    u'ayent   alors  taché  de  s'appro^u-icr  ,   pour  cohéritiers. 

avoir  occalion  d'opprmer   leurs  pauvre's   habitaos  ,  Ce  droit* n'a  été  généralement  écabli  parmi  nous 

&   de  leur  iniporer  une  mfinirc  de  droits  &  de  tri.  qu'après    qu'on    7  a  rendu    les  fiefs  hérciitaircs  & 

buts    Cymrae  leurs  Sujets  éioicni   fcrfs  &  en   leur  patnmoniauj  ;  &   enfin    nous  avons  communiqué 

puulance  ,  rien    ne  pouvoit  atrê;er  la    violence  &  ce  droit  à    toutes   les   autres  Nations  de  l'Europ- 

les   ulurpations  de   ces  petits  tyrans ,  qui  ne  rccon-  yoye^  le  Gloflaire  du  droit  François  ,  yerho  Aineté* 
nonroient^oint  d'autre  Juge  que  Dieu  fcul  ,  tant         Chaque  pays  ,   chaque   Coutume  a  ré^Ie  ce  droi'c 

l'auronte  Wyale  ctoit  alors  ulurpéc.  comme  bon   lui    femble  -,    mais  quelque    diverfitc 

Q,.iand  ce<^  Se-neurs  aflrianchirent   leurs    ferfs  ,  qui  s'y    rencontre,  il  y  a   néanmoins  de   certains 

Us  curent  loin  de  (e  ré(erver  une  partie  de  ces  (or.  principes  généram  qui  conviennent  ptefqu'à  toutes 

tes  de  droits,  aiBli  qu'il  paroic  par  toutes- les  Char-  les  Coutumes.  - 

tes  de  franchifes.      ^  Ce„g   préférence  &  cette  prédileélion  de  l'aioé 

tnhn  leurs  vues  etoient   d'ufurpcr  les 'droits  de  fur  les  autres  enfans ,  cft  fondée  fur  les  dcfirs  qu'ont 

fouveraincte  ;    piafieurs  même  s'écotent  déjà  arro-  les  hommes  de  perpétuer  leur  nom  ,  &  d'en  tran!- 

ge  .e  drou  de  bartrc  inonnoie  ,  que  tout  le  monde  mettre  la  mémoire  à  la  poftérité  avec  plus  d'éclats  ; 

fçait  ctre  .n  As  principaux  c^-ft  ce  qui  a  produit  cet  avanta2;e  que  nos  Coutu- 

Mais  :  delordres  de  ces  divers  pay?  reunis  mes  donnent  à  l'aîné  dans   les  fiefs  ,  au    rréiu  l:cc 

fous  i'obe;i;.oce  du  Roi  ayant  celîé ,  la  plupart  de  de  l'égalité  que  la  oatutc   fcmblc   infpirer  aux  pc- 

ces  droits   (eigneuriaur  e-ctraordinaues   &    Cïorbi-  res  &  mères  pour  tous  leurs  enfans.  En  effet ,  corn, 

tans  tarent  aboli,  ^^  ^U^  ^^^^  ^^^  ^^^^  ,ç„  révèrent  d'un  amout  hliU 

QiHqaes  uns  fureur   refervés  ,    principalement  &  refpeftueux  ,  elle  paroît  auffi  exiger  que  les  pc- 

ceux  qui  bUlToient  rroins  l'autoiité  royale,  &  qui  res  Se  mères  les  aiment   é-alement  ;comrae  cunt 

le    trouvant    univerfcllement   reçus  .    palTercnt  en  tous  des  portions  d'eux.m^émes 
droit  commun  ;  mais  comme  ils  ne  font  dans  leur  Ce  dtoit  a  donc  paru  d'abord  à  quelques-uns  une 

principe  que  des  bailliages  ,  ils    font  prelquc  tous  prérogative  injulle.  &  même  conrrlue  au  droit  na- 

defavotab  es.  poye^  Fief.  turel  ,  car  paUquc  la  niilTance  fcuie  donne  aux  en- 

Quoiqml  en    (oit  .quelques-uns  font  devenus  fans,  ledroit  de  prétendre  à  la  fuccclTioi  de  ceux  de 

Icgirimes  ,  en  tant  qu  ils  ont  nommément  été  ap-  qui  ,1s  ucnnent  l'être  ,  le  hazard  de  la  pnmo-éni- 

^' nnoiÇe  "°'  ^°"''^'""-  ,  ture  ne  ëevro.t  point  mettre  d'inégalité  cntfeu'x. 

DROITS  DE  DEVOIRS  FEODAUX.  Ces  droits  (ont  Mais  ona  confidéré  que  toute  une  famille  eflrc- 

ceu.  qu'un   nouveau  vaffal  eft  obligé  de  payet  au  pré(entée  pat  l'aîné  des  mâles  ,  qui  comme  chef  de 

Seigneur  duquel  relevé  le  fief  qu'il  a  acquis  ;  fça-  la  maifon  eft  obligé  de  défen.^.re  l'Et..t ,  k  de  fuivre  , 

c,T  aJ'^T'   A'T        P^n*^'  racquilition   en_  fon  Prince  à  la  guerre  ;  &  a  par  conléquent  beloin 

cas    de  veme   ,    d  ade  equipollent  a   la   vente   ou  de  pltis  grands  biens,  étant   obligé  de   faire   de 

échange,  &  le  rachat  ou  relief  en  cas  d'acquifition  plus  grandes  dépenfes  que  fes  puînés, 
de  hef  par  une  autre  caufe  comme  par  donation  ou  Le  fils  aîné  étant  le  chef  de  la  famille  ,  doit  avoir 

autre  ,  excepte  par  fucceljion   en  ligne  ditede  ,  Se  la  garde  des  titres  qui  la  concernent, 
ces  droits  s  appellent  profits  féodaux  C'e(t  iuffi  ce  qui  a  fait   que  fuivant  plufieurs  de 

Les    devoirs   féodaux  confiftent    dans  certaines  nos  Coutumes  ,lu  fils  aîné  appartiennent  les   ar- 

foumiflions  prefcrites  par  les  Coutumes  .  dans  leL  mes  &  le  cri  dont  on  (c  fervoit  ordinairemeo    dans 

quelles  le   nouveau  valTal  eft  tenu   de  reconnoître  1rs  combats  •  parce  que  leur  vertu  étaorconnue 

fon  Seigneur  comme  relevant  de  lui  ,  en  lui  faifanc.  &  leur  mérit'e^étant  Tecompen7é      1     mcWe  L' 

m  A^Tc   c  ,  rejailliffcnt  (ut  toute  la.  famille.  ^ 

inP.^^  J   A'"''''^''''  Z^''^'  '    ^"*"'*   '^'  ^^'*  n^^^peuc  faire  dans  la  perfonne  des  filles 

lar  tJj'atTr""r  ""   '^'""   ^"•"""^"^  '  ""  P^'''^^'^  ^'  '^^'^  «^^  ^^"^  ^^«^^1'^  '^  P"^  quand   elle 

par  confequcnt  (e  prefctiTent   par  trente   ou   qua.  le  marient    Mull^r  fnn,ii;^  n.^F  .£■      n 

ranre  ans.    voye?  Indemnité,  voyez  auffi  Prcfcrip-  /.^   "''°\  ^^'^l'erJamiUa^fa^  G-  caput  finu  ef}. 

tion  entre  le  Sêi/neur  &  le  Val?^  ^  ^Jl  'V  'a^"'  'r^\^'  ^^rb.Jigntf.  Ceft  pourquoi 

^„„,_^     ^    t.  "^-"^c^ '«^  >aii^i.  un  ancien   diloit  fur  le  met  de  /b/or  ,  qu'elle  ctoit 

DROIT  D£  KouvEL  AVEU  ,&  le  pouvoir  ou'un  &inG  avid^U^p  rr     r  jo/or  ,  ^ju  tue  liu.l 

Sci<»Dear   a    -ie  rere^nir   I^  f..,v,-   ,  j    Jj  , ■  °    ,  ^^""  ^PP="«  '  7"^/? /eor/um  nura  ,  parce  qu'elle  (é. 

tnuZJ  n  ;^r ''"''"'''   ^'  '"'"f"/  de  hdelué  des  pare   &   divife   lafamille  doat  elle  eft  ifTue   ,   en 

auba.ns   qui   viennent  demeuter  dans  la  terre  ,  &  paffant  par  le  mariage  dans  une  autre 

DROl-"y.LV  """^T  '  •  ^'^*"^^^^  »"  f^'""^"   -  ^°n^  -«'  n^e  pour  le 

la  ?S  do.n    tvln'Â       ,  T  ^T^-Tr    '^",'  "^^"-^  '  ""  °°"  P^^  P°"^  ^°°duire  les  armées ,   ^< 

la  LOI  donns  a  lamedans  la   li-ccefTion  dr  (es  a(.  pour  combattre 

cendans  ,  comme  étant  le  chef  de  la  famille.  Jta-         Voili  les  railons  pour  lefquelles  îc  droit  d'alnefll- 
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qui  n'a  été  introduit  que  pour  confervcr  la  fplen- 
ïicur  des  familles  ,  n-appartient  qu'à  l'aîné  des  mâ- 
les ,&  que  les  filles  ne  peuvent  prcccnjire  ce  droit 
tlans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  voyez  ce  que  j'ai 
dit  ,  verbo  femme.  ' 

Ce  droit  eft  attaché  à  la  pcrfonnc  de  l'amé  ,  parce 
qu'il  eft  le  premier  fruit  de  l'amour  conjugal',  &  le 
premier  don  que  les  pères  &  mères  reçoiveiu  de  la 
nature.   Les  avantages  que  font  nos  Coutumes  à 
l'amc  des  mâles  ,  onr  quelque  rapport  avec  le  droit 
de  primogéniture,  que  l'ancienne  Loi  accordoit  au 
premier  des  mà!es  ;  cependant  il  y  avoir  entre  cts 
deux  droits  une  grande  difFcreoce  ,  en  ce  que  iuivant 
le  Texte  facré  ,  c'étoit  le  premier  maie  venanc    au 
mariage  que  la  Loi  s'étoitrc(.-rvé,   comme   appar. 
tenant  a  Dieu  ;    ce  qui  ctoit  prccilément  attache   à 
la  personne  de  celui  qui   ctoit  venu   au   monde    ic 
premier  :  mais  le  droit  d'aînc/Tc  le  régie  /ur  letems 
de  la  mort  Ju  père  ou  de  la  mcie  ,    de    l'ayeal    ou 
ayeulc  ;  car  celui  des  mâles  qui  Te  trouve  alors  le  pL, s 
âgé  des  enfans  vivans  ,  quoiqu'il  ne  fou  pas  le  prc 
«lier  né,    eft  l'aîné,    &  prend  en  cette  qualité  tous 
les  avantages  que  la  cooutume  donne  à  l'aîné. 

L'aîné  par  rapport  au  droit  d'aînelfe  ,  eft  donc 
le  plus  âgé  des  enfans  mâles,  &  le  chef  de  U  pofté- 
rité  defespere&  mère,  qui  doit  reptélenter  par- 
tout  la  nobicde  &  la  valeur  de  tes  ancêtres  & 
être  l'appui  &  le  foutien  de  toute  la  famille 

Voilà  les  confidérations  lur  lelquelles  dlns  nos 
Provinces  du  Droit  coutumier  s'cft  introduit  le 
droit  d'ainelîe. 

Ce  droit  n'a  lieu  ordinairement  que  pour  lei 
fte^s  ;  &  il  eft  différent  fuivant  la  diverficé  des 
Coutumes  ,    comme  nous  l'avons  dit. 

Dans  celle  de  Pans  ,  l'aîné  a  droit  de  prendre ,  en 
Tcrtu  de  fon  droit  d'aîneffe,  que  par  Ion  préciputen 
chaque  fucceirioa  de  père  &  de  mère,  un  principal 
nianoir  ou  chà<eau  ,  tel  qu'il  yeut  choifir  avec  la 
balTe-cour  ,  &  un  arpent  d'enclos  ou  jardin  joignant 
ladite  maifou,  &  que  l'on  appelle  communément  le 
Tol  du  chapon  j  &  d  l'enclos  contient  davantage, 
il  peut  retenir' le  tout  en  baillant  récompcnfe  aux 
puînés  en  terres  du  même  fîef ,  fi  tanty  a,  linon  en 
autres  terres  ou  héritages   de  la    même  fucceftion. 

O'Jtre  cela  .  l'aîné  a  dans  la  même  Coutume  les 
ieux  tiers  de  tous  les  fîcfs ,  lorfqu'il  n'y  a  que  deux 
enfans  venant  à  la  fucceftion  ,  &  s'il  y  en  a  plus  de 
deux  ,   il  n'en  doit  avoir  que  la  moitié. 

F'^oye:;  l'art.  13.  &  les  fix  fuivans  de  la  Coutume 
de  Paris,  yoye^  ci- après  Préciput ,  Part  avantageu- 
ie  ,  principal  Manoir  ,    &  Vol  du  chapon. 

Le  droit  d'aînefTe  ne  (e  prend  qu'à  titre  d'hcri- 
tier  ;  c'eft  pourquoi  fi  le  fils  aîné  rcnonçoit  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  père  ou  de  (3  incre,  il  ne'pourroit  pas 
prétendre  le  droit  d'aîneffe  dans  leur  fuccelfion. 

Loyfcl  en  Ces  Inftitures  coanimieres  ,  liv.  4.  tit, 
3.  art.  <f8.  établit  pour  rc:^le  générale,  que  l'aîné 
ne  paye  pas  ,  à  caule  de  (oa  droit  d'aînelTe  ,  plus  de 
dettes  que  chacun  de  Tes  ajtrffs  frères  &  fœirs.  A 
quoi  eft  (einblab!c  la  difpofition  de  l'art.  334.  de  la 
Coutume  de  Paris  qui  i'e  trouvant  conforme  au 
Droit  commun  ,  cfl  ordinairement  étendu  dans 
tomes  les  Coutumes  qui  n'en  difent  rien. 
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La  rauon  pout  laquelle  l'aîué  ne  paye  pas  plus 
de  dettes  que  (es  puir,és  ,  quoiqa'à  caufe  de  fo. 
droit  d-.inefTc  il  joaiife  de  pluficurs  avant.iges  con 
fiderables  ,  &  qu'U  ne  prend  point  ces  avanra^-s 
comme  héritier  .  mais  comme  une  e/pece  de  p?é- 
legs  qi-e  la  Loi  lui  donne. 

f'oysj  Préciput  ,  part  avantageufe  ,  Vol  du  cha- 
pon ,  principal  manoir  ,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'arti- 
cle 31^.  de  la  Coutume  de  Pans. 

DROIT  Dt  viBiriTt' ,  eft  le  droit  qu'un  mari  a 
en  Normandie  ,  de  joair  par  ufufruit  de  tous  les 
biens  .e  fa  femme  décédée,  lorfqu'il  en  a  eu  un 
enfant  né  vif.  Par  l'article  381.  de  la  Coutume  de 
Normandie,  il  ne  jouit  que  du  tiers  lor.qu'il  fc 
remsrie. 

DROIT  DE  coNGRrtR  ,  eft  le  droit  de  faire  une 
elpece  de  garenne  à  poUÎon  dans  la  rivière  par  le 
moyen  de  gros  pieux  enfoncés  &  joints  près  l'un 
de  l'autre,  qui  forcent  de  l'eau  entre  Ic/quels  le 
poiiron  eft    renfi-rmé. 

DROIT  d'accluit  ,  eft  le  droit  de  Péage  ou 
Coutume  ,  que  les  Palfins  doivent  au  Seigneur. 
voyej  le  Gloifairc  du  Droit  François  ,  tome  pre- 
mier ,    pag.  jg.  * 

DROIT  DHtB'^.RGHMFNT  ,  cft  le  droit  de  gîte, 
c'eft  a  dire,  le  droit  que  les  Seigneurs  avoient  au- 
trefois en  pluficurs  lieux  d'habiter  chez  leurs  Su- 
jets i  mais  ce  droit  a  été  changé  en  rentes  payables 
en  grains  ou  en  deniers  ;  &  ces  rentes  qai  font 
dues  annuellement  aux  Seigneurs  par  les  Com- 
munaurés  ,  ont  retenu  le  nom  d'Alberges  ,  qui 
fignifioit    autrefois    Hébergement. 

Foye^  M.  Dolive  ,  livre  1.  de  les  queftions ,  cha- 
pitre 5.  M.  Geraud  dans  (on  Traité  des  Droits 
feigneuriaux,  chap.   7.  nomt>,   6. 

DROIT  DE  PRELATioN  ,  eft  une  faculté  accor- 
dée en  quelques  Coutumes  au  Seigneur  ,  de  dé- 
mander la  préférence  de  la  vente  d'un  héritage 
faite  au  profit  d'un  étranger. 

Ce  droit  n'a  point  lieu  dans  les  donations,  ni 
dans  la  vente  faite  fous  cette  condition,  qu'elle  fc. 
ra  nulle  ,  fi  le  Seigneur  dired  rcfuîe  de  l'approuver. 
Lorique  le  fonds  qui  eft  lujet  devient  membre 
du  corps  du  domaine  compofé  de  plafieurs  autres 
mouvansde  la-ditea:e  de  plufi.-urs  Seigneurs,  il 
ne  pourra  en  être  tiré  en  vertu  de  cette  prélation. 
Ce  droit  ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  d'un 
titre  ,  &  ne  peut  être  cédé  par  le  S^^igneur. 

Foyei  ^^^  "aP-  >  qa<-'ft.  411.  &  508.  Chorier  en 
13  Janfprudcnce  du  même  Auteur,  pag.  135  & 
13^.  &  BaTer,  tom,  1.  liv.  ^.  titre  8.  chap.  i.  voy-r 
aul5  le  Dutionnaire  des  Arrêts  ,  verho  Priiacion  ; 
&  ce  que  j-en  ai  dit  aulfi  fur  ce  mot,  ^ 

DaOîT  DE  ROUAGE  ,  eft  Un  droit  feignearial  qui 
fe  prend  par  !e  Seignejr  en  quelques  endroits  fur 
le  vin  vendu  en  gros,  &  traniportc  par  charrois, 
avant  que  la  roue  tourne. 

!^VrJ,}^  ^'•''''°'^^T-'^^"^Bouchel .  verbo  Rouage. 

D.xOIfD!:     TAILLE    SeIGNEU  RI  AL  E   RS  C^J  AT  RE 

6  4 S.  vovf^  Taille. 

DROIT  DE   Justice  ,    eft  un  droit  qui  appar-  • 
tient  en    France    au     Roi    feu!  ,  lequel    -ft    fonié 
de    droit  commun   en    route   Jaftice  ,    haute  , 
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ncyçrrie  &    bûfTe    par. roui    fon     Roy.îunle. 

Nul  Stigneur  oc  ptut  donc  prcicodrc  avoir  droit 
de  jLifticc  en  aucun  Fu'F,  Tcne  ou  Sc-.'gnetine 
fîtuéc  en  France  ,  fans  titre  particulier  ,  coaceiuon 
ou  ptrn-ilîitjn  du  Roi,  ou  Tsns  une  poflcilion  im- 
irjcn;or:ale  qui    tienne  heu  de  titre. 

De  ce  principe  inconteftabîe  il  s'enfuit  ,  qoe  la 
Juftice  d'un  Fief,  Terre  &  Seigneurie  peut  être 
lailie  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  ,  pour  obli- 
ger le  Seigneur  féodal  à  jullific-r  de  (ou  prccsiidu 
droit  de  Juftice. 

Ainfi  ,  quoique  le  Seigneur  prouve  foo  droit  de 
féodslité  ou  de  cenfive  ,  ce  n'eft  pas  une  preuve 
^u'il  ait  droit  de  Juftice,  parce  qu'en  France  , 
Fief  Ç'>'  Juj}ice  n'ont  rien  de  commun  enfemble  > 
mais  font  droits  divers  ,    dijiinrls  E^  féparés. 

On  ne  peut  donc  pas  par  le  moyen  de  l'un  s'at- 
tributr  l'autre  ^  &  tel  a  droit  de  Juftice  en  un  lieu  , 
qa'i!  n'a  aucune  féodalité  m  cenfive  audit  lieu  :  tel , 
au  contraire,  a  droit  de  féodalité  &  de  cenfive, 
qu'il  n'a  aucune  Juftice. 

Touchint  le  droit  de  Juftice,  voye^  ci. après  Juf. 
tice  &  Jurifdidion,  T^oytj  aufli  Bacquet  ,  des 
droits  de  Juftice,    chap.  4.  5.  &  6. 

DROiTS  HONJRipiQUES  ,  font  divers  honneurs 
accordes  aux  Patrons  ,  Fondateurs  &  Bienfaiteurs 
des  Eglifes, 

Ces  droits  confiftcnt  dans  la  préféance  à  l'Eglife, 
aux  ProcciTîons  ,  &  aux    Affemblées   qui    regardent 
le  bien  de  l'Eglife  ,  à  avoir  Je  premier  l'a(perfîon  de 
l'eau  bénite  ,   l'encenfement  ,    le    pain     béni    ,    le 
baifement  de  la  paix  ,  !a  recoaimanJation  particu- 
lière aux  prières  publiques  ,  banc  pertr.anent  &  fé- 
pakure  dans  le  Chœur  ,    &  les  litrer  ou    ceintures 
funèbres  ,   S:  de  deuil  autour  de  l'Eglife. 
.    Nul   ne   peut   prétendre    les  droits  honorifiques 
dans  l'Eglife  ,    s'il  n'eft  Patron  de  cette    Eglife  ,  ou 
Seignear  Haut-Jufticier  du  lieu   où  elle    ti\  (îtuéc. 
Le  Patron  a    la  préféance    dans   l'Eglile  &    aux 
Procédons  ;  le  S.ngneur  Haut-Jufticicr  fuit  iramé- 
diatenient  le  Patron  ;  après  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier ,    le   Seigneut    du  Fief;  &  après    les  Gentils- 
hommes qui  font    préférés  aux    autres    Habitans. 
Enfin  le  patron  &  le  Seigneur   Haut-Jufticier  ont 
aûion  civile  &  complainte  pour  les  droits  honorifi- 
ques; mais  les  Seigneurs  McyensSc  Bas-Jufticicrs, 
Gentilshommes  &  autres ,  n'ont  aucune  aélion  pour 
ces  droits,  quelque  poflelTion  qu'ils  puilfent  allcgufF, 
Au  itfte  ,  les  droirs  honorifiques  dans  les  Eglifes 
ne  dépendent  ni  de  Fiefs,  ni  delà  qualité  des'per- 
fonnes"';  c'eft  pourquoi  ils  n^appartiennent  de  droit 
qu'au  patron;  il  n'y  a  aucune  Coutume  qui   les  at, 
ttibue  ^Mx  S.ngneurs  Hauts.  Jufticiers  ,  à  l'exception 
de  deux  ;  fçavoir  ,  celle  de  Tours  ,  &  celle  de  Lou- 
dun,-  mais  elles  ne  les  donnent  qu'aux  Châtelains, 
îi  eft  vrai  que  l'ufagc  paroîc    avoir    accordé  ces 
lionnrurs    aux    Seigneurs  ,    dans   la   Haute- Juftice 
dc(quel&  l'Eglife  eft  bâtie,  mais  iamais  au  préjudice 
du  Patrcn  ;  c'eft  pourquoi   ils  n'en  jouiffent    qu'a- 
près lui  immédiatement. 

On  peur  former  complainte  pour  droits  honori- 
fiques dans  l'Egiife  .  comme  pour  droit  de  Patmn- 
•3ge»  pçar  banc  dan^  i'EglUc  ou  daas  le  Chaur, 
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pour  litres  &  ceintures  funèbres.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  qu'à  l'égard  des  bancs  ,  la  comp'aintc 
n'a  lieu  que  pour  le  Patron  de  l'Lglile  &  le  Sei- 
gneur H^ut.Jufticier  ,  parce  que  le  droit  d'avoir 
banc  èc  (éance  dans  l'Eglife  leur  appartient, 

Mais-les  autres  perlunnes  qui  ont  droit  de  banc 
dans  le  Nef ,  &  qui  y  font  troublés ,  ne  peuvent 
point  !e  pourtioir  par  corcplainte  ,  il  faut  néctffai. 
rement  qu'i.'s  fe  pourvoient  par  aétion. 

La  complainte  eft  donc  accordée  au  Patron  de 
l'Eglife  &  au  Seigneur  Hauts  Jufticier  ,  pour  droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  ,  &  ce  pardevant  le  Juge 
fcculici  &  royal  ;  parce  que  ces  droits  ne  (ont  pas 
purement  ipirituels,  &  qu'ils  ont  quelque  chofe 
de  temporel  ,  en  tant  qu'Us  dcprnjent  du  droit 
de  Patronage  ou  de  la  Haute-Juftice  ,  &  tombent 
par  ce  moyen  en  quelque  commerce  par  une  dé- 
pendance nécefTaire. 

Foye^  Maréchal  en  fon  Traite  des  droirs  de  Pa- 
tronage ,  voYe^  auffi  M.  Brillon  ,  &  les  Auteurs 
qu'il  cite  ,    fous   l'article    des  droits  hoHOiihques. 

DROIT  D'ARRESr  ,  autrement  appelle  ius  fflen^ 
(Ji,  eft  un  privilège  accordé  aux  Bourgeois  de  plu. 
fîeurs  Villes  de  Flandres  ,  Artois  &  Provinces  voi- 
(ines ,  en  vertu  duqu-;!  un  Bodrgeois  dcfditcs  Vil» 
les  y  trouvant  fon  débiteur  étranger  ,  peut  ,  faoJ 
autre  formalité  de  Juftice,  le  faire  arrêter  pour  le 
payement  de  fondu  ,  &  commencer  par  l'exécu- 
tion pour  parvenir  à  l'aélion  ;  &  après  l'Arrêt  du 
débiteur  fo-rm^r  fa  demande  pardevant  le  Juge  or- 
diaatre  de  la  Ville  où  l'Arrêt  a  été  fait  ,  aux  fins 
des  caufes  d'icelui, 

Voyex  M.  Brillon  ,  tome  1.  \erlo  Arrêt,  nomb. 
10.  &  les  Auteurs  qu'il  cite. 

DROITS  SPECIAUX  ET  PARTrcuLiiRS  ,  foQt  dcs 
prérogatives  qui  dérogent  au  Droit  commun. 

Tel  eft:  le  droit  qu'a  le  Propriétaire  d'une  maifon 
de  pouvoir  ,  nonobftant  le  bail  ,  expulfer  le  locatai- 
re ,  quand  il  a  bf  foin  de  la  maifon  pour  fon  ufage. 

Voyef  ci-après  Privilège  du  Propriétaire. 

DROITS  qu'a  LE  Roi  ,  quani^jl  est  copro- 
triÉtairb    d'une    Terre    ou    Seigneurie  ,  ou 

DE    QUELQUES  DROITS    Dfc  PEAGES  OU    AUTRES.    En 

ces  cas  ,  les  baux  en  doivent  être  faits  par  les  Offi- 
ciers royaux.  De  plus ,  le  P,oi  leul  peut  vendre  le 
total  deldites  Tetres  ,  Seigneuries,  Droits,  &  Fer, 
mes  ,  à  la  charge  de  coramuniqHer  le  prix  eux  co_ 
proprétaites  ,  etiamfî  minima  portio  ad  jîfcuin  per- 
tineat.  Leg,  unie,  cod.  de  venditione  rerum  fifcil. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  ij.  Mai  ij^z. 
Bacquet  ,    des  droits  de  Juftice  ,  chap.  10. 

DROITS  qu'a  le  Roi  ,    quand    une   Justics 

APPARTIENT     A      Sa     MaJESTE'     ET     AUTRE     SeT. 

GNtuR.  En  ce  cas ,  elle  doit  être  uniquement  exercée 
pat  les  OtSciers  créés  par  Sa  Majrfté  ,  &  le  profit 
d'icel'.c  partagé  entre  les  Cofeigneuts.  Mais  Chsr- 
les  IX.  par  l'Ordonnance  du  19.  Décembre  151^4. 
anicle  25.  a  voulu  qu'en  cas  que  la  Juftice  fur  exfr. 
cée  pat  un  feul  Juge  ,  il  feroit  commis  altctnari- 
vementde  trois  ans  en  trois  ans  par  1-  Roi, 

D  P.  O  I  T  S      APPARTINAVS     A     BES    OFTICIERS, 

font  deux  que  les  Ofiîciers  ont  droit  de  prtceï'oir  , 
en  conlé^ence  des  fonélioas  de  leurs  charges,. 
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Tels  font  les  droits  de  confcil  ,  de  confuîtation  , 
ie  coaimunication  ,  de  journée  ,  de  rcvilion ,  droit 
d'aflîlîance  &c  autres,  qai  lont  attribués  aux  Pro- 
cureurs par  les  Edits  de  créations  de  leurs  Char- 
ges; Déclaration  ,  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour 
intervi'nqs  en  conféquence. 

DROIT  Dt  cuN-iULrATioN  ,  cft  un  droit  attri- 
bué aux  Procureurs  du  demandeur  &  du  défen- 
deur ;  au  premier ,  pour  avoir  examiné  &  donné 
/on  avis  avant  que  de  former  une  demande  prin- 
cipale j  &  au  Itcond  ,  pour  avoir  examiné  quand 
on  lui  a  apporté  l'exploit  ,  fi  la  caufe  eft  bonne 
ou  mauvaile  ,  on  (î  on  y  défendra  ou  non. 

Ce  droit  eft  différent  fuivant  les  Tribunaux. 

Au  4?^rlemcnt  ,  il  eft  de  fis  livres  ,  ou  de  quatre 
li-«res  dix  lois  ,  ou  de  trois  liyres. 

Il  eft  de  fix  livres  fur  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due par  écrit  qui  doit  fe  conclure  ,  &  ctre  fur  l'ap- 
pointemeni  de  conclufion  diftribuée  dans  une  des 
Chambres  des  Enqu-tes. 

Il  eft  de  quatre  livres  dix  fols  fur  l'appel  d'une 
Sentence  rendue  à  i'Auditncc  ,  qu'on  nomme  ap- 
pel verbal. 

Enfin  ,  il  eft  de  trois  livres  fur  toutes  les  deman- 
des intentées  avant  que  de  produire  ;  il  eft  aulli  fur 
toutes  les  produélions  qui  (e  font  de  demandes 
appointées  en  droit  &  joinr. 

A  l'égard  du  droit  de  confuîtation  de  fix  livres,  & 
de  quatre  livres  dix  fols ,  il  n'y  a  que  le  Procureur 
de  celui  qui  obtient  adjudication  de  dépens  ,  qui 
pui/Tc  le  recevoir.  Le  Procureur  de  la  Partie  qui 
fuccombe,  ne  peut  demander  que  trois  livres  pour 
toutes  fortes  de  conlultatiens. 

Lorfqu'il  y  a  compenfation  de  dépens  ,  les  Pre- 
curcurs  ne  peu  vent  chacun  demander  que  trois  li- 
Tres  pour  le  droit  de  confuîtation,  même  dans  les 
affaires  ,  où  il  feroit  dû  le  droit  de  fîx  livres  ou  de 
quatre  livres  dix  fols  à  celui  qui  aiiroit  obtenu  gain 
de  caufe  avec  dépens. 

Aux  Requêtes  du  Palais  &  aux  Bailliages  royaux 
quirefTortiircnt  au  Parlement  ,  le  droit  de  confuî- 
tation eft  de  trente  fols. 

Il  ne  fe  prend  que  fur  les  demandes  principales 
&  principales  incidentes  ,  &  non  fur  les  demandes 
formées  avant  que  de  produire  ,  à  l'exception  des 
Jurifdiiîlions  ou  les  Piocureurs  du  Parlement  de 
Paris  occupent ,  &  cette  confuîtation  avant  pro- 
duire eft  de  quarante  fols. 

Aux  Requêtes  du  Palais  &  auttes  Jutifdifllons 
où  les  Procureurs  du  l'arlement  portaient,  ce  droit 
relient  le  nom  de  conlultation  :  mais  au  châtelet  , 
il  s'appelle  confeil  arant  d'agir;  &  prefque  dans  ton. 
tes  les  autres  Jurildidions  du  reifort  »  il  s'appelle 
fimplemfnt  confeil, 

ConAilration  fe  donne  pour  faire  les  criées,  & 
fur  Icfdites  criées.  En  matière  criminelle  ,  il  fe 
donne  fur  l'interrogatoire. 

Dans  1rs  Prévôrés  &  autres  Jurifdiâ::ons  qui 
refTortiffcnt  aux  Bailliages ,  ce  droit  eft  de  quinze 
folt. 

Dans  les  Jurifdidions  des  Seigneurs,  qui  refTof. 
tiffcnt  au  Prévôt  royal ,  ce  dfoit  eft  de  dix  fols. 

DROIT  Bii  CONSEIL  ,  pris  dans  fa  propre  figt>U 
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fîcat'on  eft  an  droit  attribué  au  Procureur  Sa 
céfeadear  ,  pour  avoir  examiné  quelques  définies 
ou  pour  oppo'cr  à  la  demande  intentée  contre  fa 
Partie  en  certains  cas. 

Ce  droit  qui  eft  de  quinze  fols  ,  eft  atttibué  aux 
feuis  Procureurs  du  Parlement  ,  fur  les  renvois  , 
finSjdéciinatoires  ,  titres  Se  pièces  à  communiquer  , 
défenfes  ,  répliques  ,  oppofîtions  ,  foit  aux  faifies 
réelles,  fou  aux  Arrêts  ou  Sentences,  écritures 
d'Avocars ,  caufes  d'oppofîtions  ,  moyens  de  nullr- 
té ,  réponfes  ,  requéres  en  jugesin  ou  communi- 
q'.ées  à  Pans,  fur  les  requêtes  incidentes  portées- 
aux  Audiences  ,  même  avant  •  &  fur  les  dcnaan- 
des  en  conftitution  de  nouveau  Procureur. 

Ce  droit  de  confeil  croit  établi  prefque  dans  ten- 
tes les  Jurifdiûions  royales  au  reftortdu  Parlement 
de  Paris,  par  un  Arict  en  forme  de  Rég'emcnt  da 
i^.  Août  i66^.  Mats  )l  a  été  fupprirac  par  l'arti- 
cle 8.  du  tu,  3^.  de  l'Ordonnance  de  1667,  &  ré. 
tabli  enfin  en  faveur  des  Procureurs  de  la  Cour, 
fuivant  la  Déclaration  du  16.  Mai  169^.  régiftrécn 
la  Cour  le  19.  du  même  mois, 

DROIT  m  jouRNE't  de  Procureur  ,  eft  urj 
droit  attribué  aux  Procureur»  l'our  leur  préfrncî 
aux  Audiences  ou  autres  Aftcs  judiciaires  ,  aux. 
quels  ils  afTiftent ,  ou  font  ptéiumés  afiiftcr  ,  pour 
maintenir  les  droits  de  leur  Partie. 

Ce  droit  eft  de  fix  fols  trois  deniers  au  Parlement , 
&  de  deux  fols  fîx  deniers  aux  autres  Jurifdiétions, 

Il  n'eft  point  dû  aux  Procureurs  pour  les  affaires 
qui  (e  plaident  à  l'Audience  ,  que  quand  elles  font 
plaidées  par  les  Avocats  :  quand  les  Procureurs 
les  plaident  eux  mcBnes,  ils  n'ont  point  le  droit 
de  journée,  mais  feulement  le  droit  qui  leur  efl 
attribué  pour  leur  plaidoirie. 

Le  droit  de  journée  eft  non-feulement  dû  aui 
Procureurs  pour  les  jours  que  fe  plaident  les  caufes 
de  leurs  Parties  par  âes  Avocars,  il  leur  eft  encore 
dû  pour  cfiacun  des  Aftes  qui  fe  pailent  au  GrefFî  , 
comme  appointemens  ,  oppofîtions  aux  faifîes  réel- 
les, Aétes  de  reptife  ,  affirmation  de  voyage,  cott- 
fignatio'n  d'amende ,  ordonnance  de  Rapporteurs 
qui  appointent  ,  foit  au  Confeil,  foit  en  droit  & 
joint  fur  les  amendes  contenues  aux  Requêtes  qu,i 
leur  font  préfentées. 

Ce  droit  eft  dû  auflî  lors  de  la  reddition  de» 
Sentences  ou  Arrêts  fur  produirions, 

DROIT  DE  PLAIDOIRIE  ,  cft  un  droit  attribué 
aux  Procureurs  ,  lorfqu'ils  plaident  eux  mêmes  les 
caufes  de  leurs  Parties. 

Ce  droit  eft  de  quinze  rois  lors  des  Sentences  par 
défaut  ,  &  de  trente- deux  fols  à  l'égard  des  Sen- 
tences conrradiftoires ,  &  pour  les  Ariérs,^  fo^it  par 
défaut  j  foit  contradiéloires, 

DROIT  DE  COMMUNICATION  ,  cft  uu  diL  :c 
dû  au  Procureur  du  demandeur  ou  du  défendeur, 
de  l'appellant  ou  de  l'intimé  ,  pour  avoir  pris  coirt. 
munication  de  la  prodaftion  de  la  Partie  adverfc  ^ 
pour  y  fournir  des  contredits. 

Les  Procureurs  prenoienr  autrefois  communica- 
tion de  la  produd:ion  de  la  Partie  adverfe  chez  ke 
Rapporteur ,  fans  faire  emporter  les  facs  du  procès 
cl^cL  eux  ;  ce  droit  leQt  a.  été  oiiginaiiemeat  axcos^ 


fis  E>   R   O 

dé  lur  ce  fondement  ,•  mais  qaoiqu'aujoard'hui  ils 
retirenc  les  la.cs  far  leur  récepiûe  ,  ce  droit  ne  lailTe 
pas  ae  leur  être  payé. 

Il  eft  de  (ept  francs  pour  la  proiiiélion  principa. 
le  ,  &  de  quatre  livres  pour  les  produiflions  inci- 
dentes ,  où  il  y  a  des  pièces  proauues  &  ncceflai- 
res  à  coniredirc  ;  &  des  produdtions  nouvelles  qui 
fefont  pendant  le  cours  de  l'inftance  principale. 

DROIT  DE  REVISION  ,  eft  un  droit  attribué 
aux  Procureurs  ,  pour  revoir  les  écritures  que  les 
Avocats  inlcrits  lur  le  Tableau  ont  drelTees  &  fi- 
guées  pour  leurs  Parties. 

Ce  droit ,  qui  eft  de  fu  fols  par  roUe ,  leur  a  été 
accordé  pourlts  relire;  &  voir  n  dans  les  faits  qui 
font  décuits  dans  ces  écritures  ,  il  n'y  a  rien  qui 
fou  contraire  aus  intérêts  de  leurs  Parties. 

Il  avoit  été  lupprimé  par  l'Ordonnance  de  liCj. 
trticle  8.  du  i,itre  31.  mais  il  a  été  rétabli  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  19  Mai  1593.  régiftrée  en 
la  Cour  le  19,  du  même  mois,  en  faveur  des  Pro- 
cureurs du  Parlement  de  Pans. 

DROIT  d'assistance,  eft  un  droit  qui  eft 
dû  au  Procureur  tiers  qui  voit  les  dépens ,  aa  Pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  ,  &  à  celui  du  défen- 
deur. Ce  droit  eft  de  huit  deniers  par  chaque  ar- 
ticle d'une  déclaration  de  dépens. 

Ce  droit  ,  à  l'égard  du  Procureur  du  demandeur 
en  taxe,  &  de  celui  du  défendeur ,  eft  dû  à  leurs 
Clercs  ,  faifant  fondions  es  études  ,fuivant  l'Arrêt 
de  Réglemens  de  la  Cour  du  1 51.  Juillet  i^Sj), 

Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  défendeurs  à  la  taxe ,  con- 
damnés par  le  même  Jugement  ,  leurs  Procureurs 
ne  doivent  prendre  alliftancc  que  pour  les  articles 
qui  les  concernent. 

A  l'égard  des  frais  ordinaires  Se  extraordinaires  , 
de  criées,  reddition  du  compte  de  tuteurs  ,  d'héci- 
tiers  bénéficiaires  ,  de  curateurs  aux  biens  vacans 
&  autres,  les  Parties  qui  y  auront  un  intérêt  com- 
mun ,  y  aftiftent  par  les  plus  anciens  Procureurs. 

Il  eft  cependant  loKible  aux  autres  Procureurs 
d'y  être  préfens  ;  mais  il  ne  leur  eft  point  dû  de  droit 
d'aftiftance,  &  ne  peuvent  l'employer  dans  leurs 
mémo'.res  de  frais  &  de  falaires ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
ayent  de  leurs  Parties  un  pouvoir  par  écrit  pour  y 
affifter.  ^ 

DROIT  d'agcro!ssemi;nt  ,  &  dtoit  de  non 
décroilîément.  voye\  AccroilTement. 

DROIT  DE   CUMUL  Foye^  Cumul. 

DROIT  DE  SUITE  Par  HYP3THEQ.UE.  voyet 
Suite  car  hypothèque. 

DPvOIT    DE    SUITt  EN    CONSECLUENCE   DU    SCFAU 

DU  Chastelet  ,  eft  un  droit  particulier-,  en  vertu 
duquel  ,  lorsqu'un  Commiilaire  du  Chàtcletde  Pa- 
ris a  de  Ion  ordonnance  appofé  le  fcellé,  la  Jurif- 
diélion  de  la  Prévôté  de  Pans  a  droit  de  fuite  par 
tout  le  Royaume  ,  pour  faire  continuer  l'inventaire 
par  les  Noraires  du  Chàtelet ,  ou  par  ceux  d*es 
lieux  ,  à  qui  oÀ  délivre  des  CommifTions  à  cet  effet. 
Ce  drou  n'eft  fondé  fur  aucune  Loi  précile  ,  mais 
fur  un  ancien  ulagc  autorilé  par  les  arrêts  de  la 
Cour;  &  en  vertu  de  cet  ufage  ainfi  confirmé  ; 
quand  un  CommifTaire  a  ici  appofé  le  fcellé  ,  tou. 
■tes  les  coateftacions  principales  &  incidentes ,   cir- 
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conftances  &  dépendances  d'icelles  ,  fe  traitent 
audit  Chàtelet,  où  tous  Juges  les  doivent  ren- 
voyer lorlqu'ils  en  (ont  requis. 

Voyei^  l'Ade  de  notoriété  donné  pjr  M.  le  Lieu- 
tenaat  civil  le  1.  Fcvricr  1686.  rapporte  dans  le 
Recueil  des  Ades  de  notoriété  de  M.  le  Camus  , 
page  31.  vo/tff  auiîi  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  verio 
CommilFaire  au  Chàtelet. 

DROIT    DE    PRENDRE     DES     HERITAGES      POt/R 

LA  r  rise'e  ,  eft  un  droit  accordé  à  un  ancien  créan- 
cier de  prendre  l'héritage  de  fon  débiteur  en  paye- 
ment ,  au  dire  d'Experts ,  fans  que  les  créanciers 
poftérieurs  puiifent  l'empêcher. 

Le  créancier  qui  veut  exercer  ce  droit ,  doit  être 
évidemment  privilégié ,  ou  notoiicmcnt  antérieur 
en  hypothèque  à  tous  auties. 

Outre  cela  ,  il  faut  que  la  Requête  qu'il  préfente 
a  cet  effet,  contienne  quatte  conditions,  qai  met. 
tcnt  tous  les  autres  créanciers  hors  d'intéiêt. 

La  premiers  ,  qu'il  fafle  des  offres  de  payer  le* 
créanciers  antérieurs  ou  privilégiés  ;  fi  auf-uns  il  y  a. 
La  féconde  ,  qu'il  donne  l'oprion  hux  autres 
créanciers  de  prendre  l'héritage  aux  mêmeî  condi- 
tions ,  &  de  le  porter  à  fi  haut  prix  iju'il  paifTe  être 
payé  ,  tant  en  principal,  qu'intérêts  ,  frais  &  dépens. 
La  troifierae  ,  que  quand  il  s'agit  d'un  héritage 
fingulier  ,  dans  lequel  le  vendeur  ou  le  bailleur  3. 
rente  veut  rentrer  ,  il  faut  qu'il  offre  de  prendre 
l'héritage  au  dire  d'Experts,  parce  que  cet  héritage 
peut  avoir  été  mélioté  par  l'acquéreur  ou  le  pre. 
neur  :  ainfi  il  rft  de  l'intérêt  des  autres  créanciers 
qu'il  fou  eftimé  avec  eux  ,  afin  que  le  prix  des  mé. 
llorationsleur  revienne. 

La  quarriea.e  eft,  que  les  chofes  feront  prefque 
entieras  •  c'cft-i-dirc  ,  que  le  décret  ne  foit  pas  fort 
avancé  ;  car  fi  l'adjudication  étoit  prête  k  faire, 
la  Requête  du  vendeur  ou  du  bailleur  de  fonds  ne 
fcroit  pas  reçue  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  I.  Août  i«95.  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

DROIT  d'offrir  ,  eft  un  remède  accordé  aux 
anciens  créanciers  ,  pour  empêcher  que  les  créan. 
ciers  pofTérieurs  ne  falfent  vendre  les  héritages  de 
leur  débiteur  à  vil  prix  ,  ou  qu'ils  n'en  conlumentlc 
prix  par  les  frais  immcnles  des  décrets  &  des  ordres. 
Les  Loix  Romaines  accordent  aux  ^  derniers 
créanciers  un  femblable  remède,  pour  arrêter  les 
pourluites  des  anciens  ,  &  empêcher  qu'ils  n?  con. 
fument  en  frais  tous  les  biens  du  débiteur  commun. 
Leg.  I  I.  §.  4.  5"  II.  ^.6.f.  quldotior.Leg  <).Çf  6, 
ff,  de  dijlr.  pign.  Leg-  l.  J.  6*  8.  cod  qui  potior.  Leg, 
ult.  ced  de  his  qui  in  prior,  crédit,  loc  fucced.  Sr 
Leg-  II.  cod.  de  pignorib.  &  hypot. 

Mais  ce  droit  d'offrir  cefTc  quand  l'héritage  eft 
vendu  ,•  auquel  cas  les  créanciers  pioftérieurs ,  quoi, 
qu'ils  foient  en  perte  ,  ne  peuvent  ufer  du  droit 
d'offrir  contre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur  dé- 
biteur, f^eg.  z,  eod.  Jî  onriquier.  crcd- 

Q^ioique  ce  droit  d'offrir  ,  que  les  Loix  civile? 
cat  acvOrJé  aux  créanciers  poftérieurs  ,  foit  foridé 
fur  la  railon  &  fur  l'équité  ;  il  n'eft  cependant  yns 
admis  en  pays  coutumier ,  ni  même  en  pays  de 
Diott  éctu,  du  rcfTort  du  Pariemeat  de  Pans.  Il  j 
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a  heu  de   croire    que  l'iatctét  des  Minières  de  la 
Juftice  s'y  oppole. 

Poyej  Henrys  &  fon  Commcntaccur ,  liv.  4.  ch. 
<■  qutd,  30. 

Loriquc  l'antériorité  ou  le  pri»ilége  font  contef- 
tés,  Il  faut  que  ceiux  qui  a  torn.é  u  t  eman  .c  à 
1  effet  de  prendre  1  héritage  pour  la  pnfce  ,  jartifie 
de  Ion  droit,  (ans  qaoi  Us  Juges  ne*  p^urenr  pro- 
noncer lur  fa  demanrie;  comme  il  a  été  ju^é  par 
Arrêt  du  7,  Septembre  171 1,  en  la  première  Cham- 
bre  des  tncjucccs  ,  au  rapport  de  M.  Fournier  de 
Monragny. 

DROIT  DE  REVhRsioN.  voyej  Rcverfion. 

Sd^'i'^  ^^  ^^^^sMjSiicN.  ro>t?  Tranfmiflion. 

DROITS  i;tigieux  ,  Tont  des  Droits  qui  lent 
eonteftcs  ,  &  ,,ui  dépendent  de  l'événement  d'un 
procès  qu'il  faut  c%er  avant  que  d'en  pouvoir 
jouir.  ^  '■ 

Voye-f  Tranfport. 

DROITS  ,  NOMS ,  RAISONS  &  ACTIONS.  Sous  ces 
roms  font  compris  tous  les  droits  &  toutes  les  pré- 
tentions  d'une  perfonne. 

Vroit  y  fignifie  ici  ce  qui  appartient  de  dreit  à 
quciqu  un  ,  en  vertu  d'un  titre  légitime. 

Nom  ,  Hgnifie  titre  ,  qualité  en  vertu  de  quoi  l'on 
agit,  ou  en  vertu  dequoi  l'on  prétend  quelque  chofe. 

/iaifon  ,  fignifie  toute   prétention  légitime. 

Aclion  ,  le  dit  d'une  demande  que  l'on  in'teote  , 
ou  du  droit  que  l'on  a  de  former  une  demande  en 
Jultice, 

Au  lujct  de  ces  termes  ,  Droits  ,  Noms  ,  Raifons 
se  Actions  ,  il  faut   remarquer    qu'en   Pays   coutu. 
mier     fous  les  deux  efpeccs  de  biens  meubles  &:  im, 
meubles,  tous  les  droits,  noms  ,  raifons  &  adions 
qui  peuvent  appartenir   aux  Particuliers  ,  s'y  trou- 
vent compris:  on   range  fous  la  première  efpecc  ks 
obligations  &  les  promefTes ,.  &  â  l'égard  des  autres 
actions  ,  on  les  termine    par    les  événcmens  qu'el- 
les  doivent  avoir  :  de  forte  qu'on   repute  immeuble 
une  adioa  qui  tend  à  obtenir   un  effet  immobilier  , 
comme  une  promcirede  paffer  un  contrat  de  conl^i. 
tution  ;  &  au   contraire  on  confidcre  comme  meu- 
ble une  adiion  qui  ne  tend  qu'à  un  effet  mobilier 
comme  une  pronoe/Te  &  obligation   pour  fomme  de 
deniers  a  une  foi»  payer.  Jura  ,  acliones  &  nomïna  , 
naturam  induunt  fui  ohjecli  ;  quare  fi  tendunt   ad 
remmobilem  confequendam  ,  habentur  mohilia.  ;  Ji 
ad  immobihm  adipifendum ,  intcr  immebilia  re. 
<enlentur. 

Ma;s  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  conformément 
auT  Loix  Romaines  ,  on    fait   une  troifiemc  efpcce 
de  biens  de  droits ,  noms,  laifbns   &  adions  ,  la- 
quelle n'a  aucune  participation  avec   les  deux  au- 
tres ;  de  forte  que  fi  une  perfonne  lègue  à  quelqu'un 
généralement  tous  fcs  biens  meubles"&  immeubles 
les  droits  &  aélions  ne  feront    point  compris   dans 
fa  difpofition  ;  &   le  légataire,  aux  termes  du  Droit 
Romain  ,  ne  pourra  prétendre  que  ce  qui  cft  propre- 
mrnt  meuble  &  immeuble,  &  non  pas  les  droits, 
noms,  raifons  &  a>.T:ions. 

DROITS  DE  NOUVEAUX  ACQUETS.    VOVC?    Nou- 

Teaux  acquêts. 
DROUILLES ,  au  Pays  de  Forez  ,  cft  un   petit 
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prefentquon  fait  au  Seigneur  au  ptr.defTus  les 
lods  &  ventes.  Les  Châtelains  ont  prétendu  louir 
de  ce  ûroïc  fur  le  p,ed  ue  riere-lods  ,  qui  étoit  de 
trois  fols  pour  livre  au-dciîus  du  lods  ;  mais  cela 
leur  a  ece  Gé^c^riu  ,  s'ils  n'ont  anciens  aveux  voyet 
Henrys     tome  ..livre   3.    chapitre    3.  queflion  3 ,! 

Dans  les  Sta:uts  de  Brellc  &  de  Bugey  ,  drouilks 
lîgoifient  les  étrennes  que  Ton  donne  aux  Officiers 
ou  S.igneut  au  par-defibs  du  prix  de  la  vente  •  c'eft 
ce  qu'on  appelle  ailleurs   épingles ,  ou  pot   de  vin. 

D  U 


DLCS,  chez  les  Romains,  &  anciennement 
dans  les  Gaules  ,  étoient  les  Gouverneurs  de  Pro- 
vinces ;  Us  avoient  fous  eux  les  Comtes,  qui  com. 
mandoient  dans  les  Villes.  En  France,  fur  la  dâ 
de  la  première  race  ,  fous  la  deuxième,  &  encore 
aflez  avant  dans  la  troifiemc,  le  titre  de  Duc  n'ctoic 
plus  en  ufage,  ceux  qui  polfcdoicnt  des  Dtâchcs 
prenoient  le  titre  de  Comte.  * 

DUCS  ET  PAIRS.  Les  Hiftoriens  ne  s'accor- 
dent pas  fur  le  tems  de  l'inftitution  des  Ducs  Se 
Pairs  :  quelques-uns  l'attribuent  à  ^harlemagne  ; 
d'autres  à  Louis  VII.  Ce  qui  eft  de  certain  ,  eft 
qu'il  n'y  avoir  alors  que  fix  Pairs  laïques  &  fix 
Pairs  eccléfiafîiques.  Depuis  ,  nos  Rois  ont  créé 
en  difïcrens  tems  d'autres  Duchés  Pairies.  Les  Ducs 
ôc  Pairs  font  Officiers  d'épce  ,  &  grands  Officiers  de 
la  Couronne  :  ils  ont  fcancc  Se  voix  déliberative  an 
Parlement, 

Il  y  a  auffi  des  Ducs  héréditaires  non  Pairs  ,  & 
des  Ducs  par  Brevet ,  qui  joui/îent  de  certains  hon- 
neurs  ,   mais   ils  n'ont  pas  féancc   au  Parlement. 

Le  titre  de  Duc  eft  fi  confidérable  ,  que  les  Prin- 
ces Se  Princelfes  du  fang  qui  ont  des  Duchés ,  le 
prennent  quelquefois. 

DUCHÉ  PAIRIE  ,  eft  l'étendue  des  terres  que 
le  Roi  a  érigées  en  Duché.  Cela  s'entend  aufli 
de  U  Jufticc  qui  appartient  au  Duc  dans  fes  terres  ; 
l'appel  de  ces  Juftices  va  direaemcnt  au  Parle- 
ment. 

DUEL ,  eft  un  combat  de  Particulier  affigné 
à  certain  jour  &  heure  enluite  d'ua  appel  ou  d'un 
défi. 

Le  duel  eft  réputé  crime  de  leze-Majefté  ,  d'au- 
tant qu'il  cft  préjudiciable  aux  Royaumes  ,  aux 
meilleures  familles,  &  plus  contraire  à  la  Religion 
que  tous  les  autres.  11  étoit  autrefois  permis  dans 
ce  Royaume.  Le  Roi  Saint  Louis  le  défendit  de  fon 
tems.  Le  Roi  Pnilippc-Iebel  ,  (on  petit-fils ,  le  per. 
mit  en/uite  par  une  Ordonnance  enrégifttée  au 
Parlement  l'an  1360.  rapportée  dans  l'ancien  ftile 
du  Parlement  ,-  mais  il  falloit  en  obtenir  une  per. 
miffion  du  Roi  :  ce  qui  fut  ainfi  en  ufage  jufqu'i 
Henry  III.  qui  le  défendit  exprefîement ,  confor. 
inément  au  Concile  de  Trente. 

Les  Rois  les  luccelfeurs  à  la  Courontie  le  défen- 
dirent depuis  ;  fpvoir  ,  Henry  IV,  par  un  Edit  de 
l'an  160^.  Louis  XIII.  par  des  Déclarations  des  an- 
nées 1611.  1613.  1614.  1617.  par  Edit  du  mois 
d'Août  1013,  &  p^r  une  Déclaration  du  iC,  Juiti 
1614. 
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Mais  parce  que  tous  les  Edits  &  DccUrationsqai 
détendou-nt  Ici  duels  lous  des  peines  très  rigou- 
reufcs ,  ne  les  avoicnt  pu  cmpecbcr  ,  Louis  XlV. 
fit  un  Èdit  au  mois  de  Juin  1643.  '»  pr^-niierc  anoce 
de  fon  règne  ,  vcritic  le  1 1.  Août  luivant  ,  lequel  , 
pour  teuanchec  les  occafiocs  du  duel,  ordonne  d'à. 
bord  plufieurs  expédiens ,  dont  ceux  qui  auront  été 
cfF.-nfés  ou  appelles  en  duel  ,  pourront  le  lerYir 
pour  racurc  leur  honneur  à  couvert  ,  &  ne  point 
êcre  fujets  aux  peines  portées  par  cet  Eau  contre  les 
contrevenans. 

Enfuite  cet  Edit  établit  de  très-grandes  peines 
contre  ceux  qui  auront  appelle  en  duel  ceux  par  qui 
ils  prétendent  avoir  été  oifcnrés  ,  &  aulli  contre 
ceux  qui  étant  appelles  en  duel ,  auroicnt  accepté 
l'appel. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  feront  battus  en  ^ucl  , 
cet  Edit  porte  qu'ils  feront  punis  de  mort,  &  que 
fi  l'appellant  ou  l'-appellc  ,  ou  tous  deux  ,  font  tués , 
le  procès  fera  fait  à  la  mémoire  des  morts ,  comme 
<;rimincls  de  leze-Majcfté  dirine  &  humaine  ,  &: 
leurs  corps  traînés  à  la  voirie  ;  arec  défenics  aux 
Curés  &  autres  Eccléfiaftiques  de  les  enterrer  ni 
foufFrir  qu'on  les  enterre  en  terre  fainte. 

Cet  Edit  ordonne  que  quand  il  y  aura  eu  appel , 
duel  ou  combat  ,  la  connoulancc  en  appartienne 
aux  Cours  de  Parlement  ,  pour  ce  qui  arrivera  aux 
environs  des  Villes  ou  elles  ont  leur  féance  ,  &  plus 
loin  entre  perfonnes  de  grande  qualité  ;  &  hors  ce 
cas  ,  aux  Juges  royaux  ordinaires,  à^  la  charge  de 
l'appel  ,  avec  défenles  au  grand  Prévôt  de  l'Hôtel , 
ies  Lieutenans,  &  autres  Juges  ,  d'en  connoitre. 
Enfin  ,  Sa  Majefté  défend  qu'aucunes  Lettres 
foient  accordées  ,  en  cas  de  conttaveniion  aux 
iiéfenfes  portées  au  préfent  Edit. 

QLioique  l'Edit  de  l'année  1645.  dût  fuffire  pour 
empêcher  entièrement  les  duels  ,  plufieurs  perlbn- 
nes  n'ont  pas  lailTé  néanmoins  d'être  alTcz  témé- 
raires pour  y  contrevenir.  C'eft  ce  qui  a  fait  que 
Louis  XlV.  a  renouvelle  de  teros  en  tems  les  dé- 
fenles contre  les  duels  par  différens  Edus  ,  &  no. 
tamtaent  par  celui  de  167^. 

Par  l'article  1  j  de  ce  dernier  Edit,  le  Roi  enjoint 
aux  Procureurs  généraux  des  Cours  de  Parlement, 
&  a  leurs   Subftituts ,  fur  l'avis   qu'ils   auront    des 
combats  qui  auronr  été  faits ,  de  faire  leurs  requifi- 
tions  contre  ceux  qui  par  notoriété  en   feront   crus 
coupables  -,    &  que    conformément    à    ces   réquifi- 
tioDS    lefdites   Cours  ordonnent  que  dans  certains 
délais   les   prévenus  feront  tenus  de  fe  rendre   dans 
les  prifons  pour  fe  juft'fier  ;  &  faute  de  ce  faire  ,  qu'il 
fera  procédé  çontr'eux  par  défaut  &  contumace,  en 
vertu   derquels   ils    foient  déclarés  artsints   &  con- 
vaincus des  cas  à  eux  impofés  ,  &  comme  tels  con- 
damnés aux  peines  portées  par  les  Edits  ,  leuTS biens 
acquis  &  confîfqués  au  Roi  ,  fans  attendre    que   les 
années  des  défauts  &  contumaces   foient  expirées; 
que  toutes   leurs  maifons  foient  rafées  ,    leurs  bois 
de  haute  futave  coupés    jufqu'à   certaine    hauteur; 
eux  déclarés   infâmes   &  dégradés  de  noblelFe  ,  lans 
qu'ils  puifTenr  à  l'avenir  entrer  en  aucunes  Charges  ; 
avec  d.éfenfes  aux  Parlem.ens  &  autres  Juges  de  les 
^ccvoir  en  leurs  /uftifications  après  les   Arrêts  de 
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leur  condamnation ,  même  pendant  les  année»  de 
la  cùntum,àc>:  ,  qu'ils  n'ayent  obtenu  auparavant 
Lettres  de  Sa  Majcllé  portant  permilTion  de  le  rc- 
préfcnter  ,  &  qu'ils  n'ayent  payé  le»  amendes  aul- 
quelles  ils  feront  condamnés  ,•  non  obilant  l'article 
18.  du  titre  7.  de  TOr  onnance  criminelle,  auquel 
il  eft    déroge  pour  ce  regard. 

Par  l'art.  16.  du  même  Edit  ,  il  efl  dérogé  ,  pour 
ce  qui  regarde  les  duels  ,  à  l'article  4.  du  tu.  i  ^ .  de 
ladite  Oiaonnance  criminelle  .  qui  porte  indilhnc- 
tement  qu'il  ne  pourra  être  procédé  au  lécolcment 
des  témoins,  qu'u  n'ait  été  ordonné  pat  Jugement, 
Ce  failant  ,  enjoiut  à  tous  Juges  de  procéder  au  ré- 
colcment  dans  les  vingr-quaire  heures  ,  &  le  plu- 
tôt qu'il  fe  pourra  ,  après  que  les  témoins  auront 
été  ouis  dans  les  informations  ,  fans  toutefois  qac 
les  récolemens  puilTent  valoir  confrontation  ,  qu'a- 
près qu'il  aura  été  ainfi  donné  pat  le  Jugement  des 
défauts  &  contumaces. 

L'article  17.  du  même  Edit  déclare  les  condam- 
nés par  contumace  indignes  &  incapables  de  toutes 
fuccefTions  qui  pourront  leur  échoir  depuis  la  con- 
damnation j  encore  (qu'ils  foient  dans  les  cinq  an- 
nées ,  &  qu'ils  fuffent  eoluite  reftitués  contre  la 
contumace  i&  â  les  fucceffions  font  échues  aux  con- 
damnés ,  avant  la  lellitunon  ,  la  Seigneurie  &  la 
Juftice  des  terres  qui  leur  feront  échues,  leta  ex<r- 
cce  au  nom  du  Roi  ,  &  les  fruits  attribués  aux  Hô- 
pitaux ,  fans  elpérancc  de  reflitution  ,  à  coiiiptct 
du    jour   de  la  condamnation   par  contumace. 

L'article  34.  porte,  que  lorlt^ue  dans  ks  combats 
il  y  aura  quelqu'un  de  tué  ,  il  (era  permis  aux  pa- 
rens  du  mort  de  (e  rendre  Parties  dans  trois  mois 
contre  celui  qui  aura  tué  -,  &  en  cas  qu  il  foit  con- 
vaincu du  crime,  condamné  &  exécuté,  la  con- 
filcation  du  mort  appartiendra  à  celui  qui  aura 
pourfuivi  ,  foit  qu'il  (oit  obligé  d'obtenir  auties 
Lettres  du  don  que  le  préfent  article:  &  pour  faite 
la  pourfuite,  le  plus  proche  parent  lera  préféré  au 
plus  éloigné  ,  pourvu  qu'il  fe  loit  rendu  Partie  dans 
trois  mois. 

L'article  fuivant  ordonne,  que  lorfqu'il  y  aura 
exécution  ,  condamnation  ,  ou  plainte  contre  les 
coupables  du  crime  du  duel  ;  il  ne  pourraêtre  éteint 
par  mort,  ni  par  aucune  prefcription  de  vingt  & 
trente  ans  ,   ni  par  aucune  autre. 

11  nous  r*  fte  à  remarquer  ici  ,  que    par    l'article 
I  j.  de  ce  même  Edir  du  mois  d'Août    1675»-  L^uis 
XlV.  avoir  permis  aux  Juges  d'adjuger  (ur  les  deux 
tiers  des  biens    des    condamnés   pour  duel  ,  ce  qui 
leur  paroîtfoit  équitable  pour  la   nourriture  &  en- 
tretenement   de  leurs    femmes  &    de  leurs  enfans. 
MaisSa  Majeftéa  ôféredroic   à  tous  Juges  pir  fa 
Déclaration  du  ig    Octobre  171  i.  par  laquelle  il  a 
adjugé  aux  Hôpitaux    la  totalité  des  biens   de  cfux 
qui  ^feront  condamnés   pour  crime    de    duel  ;  afin 
que   ceux  qui    ne  pourront  être  arrêtés  par  les  pei- 
nes qui  les  regardent  ,  &  que   leur  f  irt-ur  emporte- 
ra ia'qu'au  point  de  n'être  pa«  touches  de  leur  pro- 
pre malheur  ,  (oient  du    moins  lenfibles  à  •-élu»  ieS 
perfonnes  qui  leur  font  aufTi    proches  ,  loriqi'ils  le 
verront   privés  de  toute   efpérance  ^e  rrouvc-r  dms 
l'induleeoce  &  dans  la  comaiifétation  de  leurs  Ju- 
^  ges 
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ges  ,  une  reffource  dans  leurs  disgrâces  ,  du  moins 
à  l'égard  de  leurs  femmes  &  de  Uurs  enfans.  ht  il 
eft  ordonné   que   cela  (era  oblervc  même  dans  les 
Proyiuces  où  la  confilcation  n'a  pas  lieu. 

Voyej  à  ce  /u)et  les  Ré^^lcmens  rapportés  dans 
le  tome  t.  de  Boniier  &  notamment  l'Edit  du 
mois  de  Février  1713.  &  la  Dcclarauon  du  11. 
Ayril  fuivant. 

DUI'LICATA  ,  fignifie  une  féconde  expédicion 
d'un  Brevet  du  Roi  ou  de  quelqu'autre  ade.  Il 
figiiifie  aufli  le  p.irchemm  qai  eft  redoublé  en 
beaucoup  de  Lettres  de  Chancellerie ,  fur  lequel 
on  cent  les  Arrêts  d'eore^Utrement,  &  de  vérifica- 
tion ,  de  proteftation  de  lerment  ,  quand  on  entre 
dans  les  Chir^es  ,  &  autres  chofes  femblablcs. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

DUPLIQUES  ,  font  «les  écritures  qu'on  fournit 
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pour  répondre  a  des  répliques  ;  mais  l'ufage  en  i 
été  abrogé  par  l'jit.  3.  au  tit.  14.  ae  l'OiùOnnan- 
cede  1667. 

Les  dupliques  éioienr  permifes  par  le  Droit  Ro- 
main ,  aullî-bien  que  les  tripliquesj  comme  il  pa- 
roit  par  le  §.  i.  &  1.  du  tit.  14.  lu  quatrième  livre 
des  L.ftitutes  ,  par  la  Loi  i.  $.  3.  ^-F.  de  exceytioaib. 
&  parles  Loix  10  &  n.  cod.  eod.  rit.  Mais  par 
1  Ordonnance  de  16,57.  cela  a  été  corrigé  pour  ne 
pas  prolonger  les  procès  par  la  multiplicité  des 
procédures. 

Cependant  on  ne  lai/Te  pas  de  s'en  fervir  tous  les 
jours,,  mais  on  les  ptopofe  fous  le  nom  de  dires, 
ou  par  des  requêtes  ,  quand  il  eft  échappé  au  de- 
mandeur ou  au  déft-n  'eur ,  quelv^ue  moyen  qui  peut 
(ervir  à  lui  faire  obtenir  gain  Je  caule. 
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EA  U.  Ce  nom  fc  donne  à  tous  les  fluides  clairs 
&  liquides  qui  coulent  (ur  la  terre  ,  comme 
eau  de  mer  ,  de  rivière  ,  de  fontaine  ,  d'étangs  ,  de 
fources  ,  de  citernes  &  de  puits. 

On  ne  peut  faire  di-s  changemens  au  cours 
de  l'eau  qui  puidcnt  nuire  aux  droits  du  Public 
&  des  Particuiicts.  Loix  civiles  ,  liv.  i.  tit.  g.  led. 
3.  nomb.  1  1. 

Rhum  inftagnare  &  nquam  alio  in  alionim  pr^e- 
judicio  divsrtere  nemini  ticet.  Vide  Fran-  marc  tom. 
1.  qiiiZlL  5  S  j  Aquam  àfuo  alveofea  citrfit  divertere 
an  (it  licitnm.  Ibidem  -,  quœH-  5^7. 

Toute  encreptile  qui  pe.it  donner  atteinte  aux 
eaux  publiques,  &  les  détourner  des  aqueducs  ,  n'eft 
pas  permiC.  Arg.  leg.  iS.ff.  de  agi.d  &  aquœ  pluvia 
arcend.  fi*  Ug.  4.  cod.  de  aqiice  duel. 

Com  Tif  il  ne  fcroit  pas  jtifte  que  l'eau  qui  prend 
/a  nai/fance  dans  le  fonds  d'un  Particulier,  (oit 
communiqaée  aux  autres,  pendant  qu'il  en  a  be- 
foin  lui-même.  Leg.  Prcefcs  ,  cod.  de  tiqua:  duel. 

Celui  à  qui  appartient  l'eau  ,  peut  donc  en  dif. 
pofcr  ,  &  laiiïer  couler  le  furplus  pour  fcs    Voifins. 

^'•yef  Henrys  ,  tome  2.  livre  4.  queftion  35. 
ic  75- 

Les  eaux  découlantes  par  les  chemins  publics  , 
appartiennent  aux  Seigneurs  Huus  Jufticiers  , 
pour  les  alb;.'rger  ,  ou  s'en  (ervir  ainfi  qu'ils  avife- 
roni  ,  fauf  l'intérêt  des  Parties  qui  ont  droit  de 
fe  (ervir  d'une  partie  des  eaui.  Ballet  ,  tome  r.  liv. 
3,  tir.  17.  chap.  I. 

Pn(e  d'eau  (ans  titre  ,  peut  s'acquérir  par  une 
poflVlIion  de  vingt  ans  ,  qui  vaut  titre.  Ballet,  ibii. 
chap.  7. 

La  faculté  qu'a  un  P.irticulier  de  prendre  de  l'eau 
dans  une  écluL-  pour  arrofcr  ,  oe  (e  prefcrit   point 
pat   uae  non-jouiirance  caafée  jpar  U  ruine  de  l'é- 
Toms  J, 
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clufe  ;  de  forte  que  lorlqu'clle  fera  rétablie  il  pour- 
ra toujours  jOdir  de  ce  droit. 

Foyer  ce  qu'a  dit  M  Billon  ,  verbe  Eau. 

Eaux  tT  FoRtTS  ,  (ignifient  une  Jurifdidioa 
dont  les  Officiers  font  prépofés  pour  avoir  la  po. 
lice  fur  1.  pc:he  .  la  challe  &  les  bois,  &  pour  cou. 
Doîcre  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  des 
contcftations  cjui  furvicnnent  à  l-ur  fjjet ,  &'em- 
pec-her  les  abus  &  maiveriations  qui  s'y  peuvenC 
commettre. 

Il  y  a  en  France  des  Juges  qui  connoilfent  de  ces 
matières  ;  (çt^ot  ,  les  Gruyers  ,  les  Maîrrrs  pa  ti. 
cuhers  des  Eaux  &  Forêts  ,  les  Granos  M.  î  tes  , 
&  les  Officiers  des  taux  Se  Forets  à  la  Tab'e  de 
Marbre  du  Palais.  Les  Capitaines  de  Chafies  doue 
no.s  avons  parlé  ci-deffus  ,  font  audi  Juges  pour 
le  tait  de  la  chafTe  ,  fous  certaines  limitations 

Tous  ces  Jjges  conno-fT.Pt  .'es  matières  qui  leur 
font  attribuées  ,  a  l'exclufion  des  autres  .  fans  que 
les  priv.lcg.és  puUlent  lemander  leur  renvoi  devant 
les  Jugrs  de  leur  privilège. 

Les  Gruyers  font  des  Juges  inférieurs  qui  con- 
noident  en  première  mftance  des  moinJtes  dé  its 
commis  dans  Its  Eaux  &  Forets.  Ils  doivent  avoir 
un  heu  fixe  dans  le  détroit  de  leur  grune,  pour  y 
tenir  leur  Siège  i  jour  &  Ijeure  certains.  Ils  ont  un 
marteau  particulier  ,  duquel  ils  marquent  les  ar 
bres  de  délit  &  de  chabiis. 

Ils  ne  peuvent  juger  que  les  délits  dont  l'amen- 
de  fera  fixée  par  les  Ordonnances  d  la  fomme  de 
douze  livres  &  au  deffous  ;  ma-s  fi  elle  étoir  ar- 
bitraire ou  excédanre  cette  'omme  ,  ,1s  doivent 
renvoyer  la  caufe  &  les  Parties  pardevant  le  Maî- 
ire  particulier  de  leur  Grurie.  Voyer  I  O  donnancc 
des  Eaux  &  Forêts  du  treae  Août  1669.  titre  dts 
Gruyers. 

V  vv 
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Il  n'y  a  des  Grayers  qic  pour  les  bois  &  buiflons 
■qui  (ont  éio'gnés  leî  Maîtriles.  Les  appellations  de 
ces  premiers  Jjges  fabalt.mcs  ^-ioiveiu  être  relevées 
&  pourfaivics  dans  la  qamzaine  ôe  la  conrlamiia- 
tioi!  i  fioon  les  Sentences  s'exécutent  par  prov.fion  ; 
&  après  le  mo's ,  fans  appel  &  lans  poarfuites ,  elles 
paflrnt  en  force  ^e  choies  i-'gées  ,  ce  même  cjuc  fi 
elles  avoîciii  été  rendues  en  dernier  refTort. 

Lorltjae  les  a[>pellations  (ont  portées  au  Maitri- 
fes,  qui  fonr  le  fécond  degré  de  JurifdiAion ,  elles 
doivent  être  jugées  défi  lUivemcnc  &  !ur  le  champ 
par  le  Maître  particulier  où  elles  reirortiiTenr.  Ce 
qui  ne  fe  doit  entendre  que  des  Sentences  des  Gru- 
yers  établis  par  le  Roi  cians  Its  Forets  ;  car  il  y  a 
des  Juftices  où  des  Seigneurs  particuliers  ont  des 
Gruyers  ,  ou  d'autres  Olîicierspour  le  fait  des  Eaux 
&  Forets,  dont  les  appel'.p.tions  (ont  due<ftement 
portées  aux  Tab'es  de  marbre  de  leur  redore, &  doi. 
venr  né.^nmoins  être  relevées  &  jugées  de  même 
que  fi  elles  avoient  été  portées  à  la  Maîtrifc. 

Les  Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts  ,  (ont 
des  Juges  d'attribution  qui  fiegeut  dans  les  Villes  , 
&  qui  connoi/fcnt  en  première  inflance  ,  (oit  entre 
Jcs  particuliers  ,  ou  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  .  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  de 
tout  ce  qui  concerne  les  Enux  &  Forêts  ,  &  des 
appellations  interjettces  des  Sentences  rendues  par 
les  Gruyers  des  Forêrs  du  Roi. 

Les  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  font  ainfi  appel- 
lés  ;  parce  qu'ils  ont  intendaoce  aufli  bien  lur  les 
étangs  &  rivières,  comme  (ur  les  bois  ;  qu'Us  font 
les  ventes  des  pêches  &  ont  coonoifl'ance  des  dé- 
lits commis  aux  étangs  ,  &:  peuvent  affermer  les 
pâturages  qui  font  autour  dtfdits  étangs. 

Les  pi-incipales  matières  qui  concernent  les  Eaux 
&  Forets  (ont  , 

If,  Les  conieftarrons  mues  pour  railon  des  Fo- 
rêts ,  Bois  ,  Builfons  &  Garennes  ,  allîette  ,  TCnte  , 
coupe  ,  délivrance  &  ré<-olemens  ,  mefures  ,  fa- 
çons ,  dcfrichemcns  ou  reptiiplemens  des  Rois  du 
Roi  ,  &  des  Bois  qui  font  tenus  du  Roi  en  grurie  , 
tiers  &  dangers  ,  appanage  ,  engagemens ,  ufu- 
fruit  ,  &  par  irdivis. 

IP,  Les  diiîérens  qui  nailTent  peur  railon  des 
clages  communs ,  landes  ,  marais  ,  pâtis  ,  pâtura- 
ges ,  parage  ,  poiffons  ,  glandccs  ,  alfiettes  ,  mo- 
tions,  &  changement  de  bornes  &  limites. 

m*'.  Les  difterens  qui  concernent  les  entreprifes 
ou  prétentions  fur  les  rivières  navigables  &  flota. 
blés,  tant  pour  le  regard  de  la  navigation  &  fiota- 
ge  ,  que  des  droits  de  pêche  ,  paOnge  ,  pontonage  , 
&  autres,  (bit  en  efpcces  ou  en  deniers,  conduite, 
rupture  8c  loyers  des  flotes  ,  bacs  &  bateaux  ,  épa- 
ves lur  l'eau  ,  conftruclions  Se  démolitions  d'éclu- 
fes  ,  eords,  pêcheries  &  moulins  afiîs  (ur  les  ri- 
Tieres  ,  vifitations  de  poilfons  ,  taut  es  bateaux  que 
boutiques  &  rélervoirs  ,  &  de  filets  ,  engins  &  in(- 
trumens  qai  ne  fervent  à  la  pêche  ,  &  géaéralement 
tout  ce  qui  peut  préjudicier  à  U  navigation  ,  charroi 
&  flotage  des  bois  ,  excep'^é  réarimoins  les  lieux 
eii  les  Prévô's  der  Marchands  &  Echevins  de  Paris 
ont  riro-t  ce  ronroître  de  es  n^atieres. 

1V«.   Les  diiTérens    mus  lur  le  fait  des  ifles  & 
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ifiots  ,  attcri(fem;ns  ,  accroifTemens  ,  alluvionj  , 
rivières,  palus,  batardcaux  ,  charniers  &  cure- 
racnr  des  tiviercs. 

V.  Touics  les  adions  qui  réfukcnt  des  contrats, 
marches  ,  piomelfc  ,  baux  ,  alTociations  pour 
marcliapdiies  de  bois,  chauffigc  ou  metaTTi  ,  cen- 
dres &.  charbc^ns  ,  au  CiS  que  Icldiies  obiigai.ons 
ayent  été  paifées  avant  que  les  marchan(Mlcs  aycnt 
été  traiilpoitées  hors  les  bois,  rivières  &  étaugs  , 
&  non  auuemcnr. 

Vl**.  Les  diffcrens  fur  la  taxe  &  (ur  Je  paye, 
ment  des  journées  &  falair^s  des  Ouvriers  &  Arti- 
fans  qui  travaillent  aans  les  bois  &  forets  ,  Pê- 
cheurs ,  Bateiikrs  &  Pallagers  des  bacs  établis  fur 
les  rivières. 

VII».  Toutes  les  caufe<;  5:  procès  fur  le  fait  de  la 
chaife  ,  de  la  pêche  ,  pri(c  des  betes  dans  les  fo. 
rets  ,  &  de  po  flbns  fiir  les  eaux.  Ils  peuvent  même 
informer  des  queielles  ,  excès  ,  afi'aflînats&  meur- 
tres commis  à  i'occafion  de  ces  choies  ,  Se  en  inl- 
truire  &  juger  les  procès ,  (oit  entre  Gentilshom- 
mes ,  Officiers,  marchands  &  autres,  de  quelque 
qualité  qu'ils  (oient. 

Les  Maîtres  particuliers  ne  ccnnoilTent  point  da 
fonds  &  de  la  propriété  des  Eaux  &  Foiêts,  Ifles 
&  Rivières  du  domaiiic  du  Roi  ,  &  des  bois  tei.us 
en  grurie  &  giairie  ,  tiers  &  dangers  ,  apin  ge  , 
ufufruit,  engagement,  &  par  indivis. 

Ils  ne  peuvent  faire  les  adjudicanons  &  ventes 
des  Bois  du  Roi  ,  tant  en  futaie  eue  taillis  ,  (ui- 
vant  la  Nouvelle  Ordounaace  ,  titre  de  l'ailiettc , 
art.  I.  Ils  peuvent  feulement  faire  des  récolemcns 
des  ventes  ufées  dans  Its  Bois  Si  Forêts  du  Roi  , 
dans  fix  femaines  après  le  tems  de  la  coupe  &  val» 
darge  expiré.  Ils  peuvent  aufii  faire  des  adju.lica» 
tiens  des  l»ois  qui  font  en  grurie  ,  graine  ,  tiers  & 
dangers  ,par  indivis,  appanage  &  glandées. 

Les  appellations  des  Sentences  tendues  par  les 
Maîtres  particuliers  ,  (e  relèvent  au  Siège  de  la 
Table  de  Maibre,  dans  un  mois  du  jour  que  la  Sen- 
tence a  été  prononcée  ou  fignifiéc  à  la  Partie  ;  & 
les  appellations  doivent  être  jugées  dans  trois  m.ois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  ou  lignifi- 
cation :  autrement  la  condamnation  eft  exécutée 
en  dernier  refTort, 

Par  l'article  7,  de  l'Ordonnance  des  Eaux  & 
Forêts  ,  titre  des  appellations  ,  les  Jugemens  & 
Sentences  définitives  des  Maîtres  particuliers ,  qui 
D'excédent  pas  la  lomme  de  cent  livres  ,  ou  de 
dix  livres  de  rente,  (ont  exécutées  par  provifion  > 
fans  préjudice  de  l'appel. 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forets  font  des 
Juges  qui  connoilTcnt  en  première  inftancc  ,  a  la 
charge  de  l'appel  ,  des  aûions  que  l'on  intente  de. 
vaot  eux  ,  lorlqu'ils  procèdent  aux  Tifites  ,  ventes 
&  réformation  des  Eaux  &  Forêts  ,  en  quelque 
cas  que  ce  foit  ;  de  l'exécution  des  Lettres-patentes 
de  dons  &  mandemcns  du  Roi  fur  le  fait  des  Eaux 
&  Forêts  ,  (oit  pour  vente  de'  Bots  du  Roi  ,  ou  de 
ceuï  ces  Eccléhaftiques  ,  &  communautés  ,  priva, 
tivement  &  à  l'exclufion  de  tous  autres  Officiers 
des  Fois  &  Forêts, 

Les   Graods  Maîtres  peuvent  cacore  faire  toutes 


EAU 

fertes  de  reformations,  &  juger  de  tous  délits, 
abus  &  malvcrfations  faits  &  commis  dans  leuxs 
Jépartemcns  .  Joit  par  les  Officiers  ou  par  les  Par- 
ticuliers ,    &   faire   le   procès  aux  coupables. 

Ils  peuvent  procéder  contre  les  Officiers  qu'ils 
trouvent  en  fraude  ,  par  informations,  décrets, 
faiûcs  &  arrêts  de  leurs  perfoanes  &  de  leurs  ga- 
ges ,  inftruire  ou  lubdéléguer  pour  l'inftrudion  ,  & 
faire  le  procès  aux  coupables ,  nonobrtant  oppofition 
ou  appellation  quelconque,  julqu'à  Sentence  défi, 
nitive  inclufivcment  ,  lauf  l'exécution  en  cas  d'ap- 
pel ,  finon  renvoyer  le  procès  au  Greffe  de  la  Table 
de  Marbre  ,  &  faire  conduire  l'acculé  «lans  les  pri- 
fons ,  pour  y  écre  jugé  par  eux  .  ou  par  leurs  Lieuce- 
nans  ôc  Conlcilkrs  du  Siège  de  la  Table  de  Marbre. 
Ces  Grands-Maîtres  peuvent  fculs ,  &  fans  ap- 
pel ,  deftituer  Sergens ,  Commis  &  Prépolés  à  la 
garde  des  forêts  ,  garennes  ,  bois  &  rivières  ,  tant 
du  Domaine  du  Roi ,  que  de  ceux  qui  font  tenus 
en  guuie  ,  grairie  ,  tiers  &  dangers. 

Ils  peuvent  pourvoir  par  provifion  aux  places 
de  ceux  qu'ils  ont  dertitués  dans  les  Eaux  &  Fo. 
rets  du  Roi  &  des  Communautés  ,  &  contraindre 
les  Ecclcfiaftiques  d'en  commettre  d'autres  en  la 
place  d.*  ceux  qu'ils  ont  deftiiués  dans  les  forets  à 
eux  appartenantes. 

Ils  font  les  ventes  &  adjudications  des  bois  du 
Hoi ,  tant  de  haute  futaye  que  de  taillis.  Ils  ont 
encore  d'autres  droits  contenus  au  chapitre  des 
Grands- Maîtres  de  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Fo- 
rets  du  mois  d'Août  1669. 

Autrefois  il  n'y  avoit  qu'on  Grand  Maître  des 
Eaux  &.  Forets  qui  avoit  Ion  Sicgc  à  la  Table  de 
Marbre  à  Paris  ,  où  il  n'y  avoit  qu'un  feul  Lieute. 
nanti  mats  depuis  quelques  années  on  a  créé  des 
Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Foicts  dans  toutes  les 
Provinces  du  Royaume. 

On  tient  que  c'cft  Philipoe-le-Bel  qui  en  1191. 
créa  le  premier  un  Grand  Maiire  des  Eaux  &  Fo- 
rêts. A  l'égard  de  quelques  autres  Officiers  des 
Laux  &  Foiêts  ,  Louis  YUi.  en  avoit  ciéè  plufieurs 
en  1111. 

Depuis  Philippc-Ie-Bel  en  a  créé  plufïeurs  autres 
Grands  Mairres  ,  à  chacun  defquels  on  a  alTi'^né 
quelques  Provinces  pour  leur  département. 

Les  Grands.M.-iîtrcs  lont  tenus  ,  liiivant  l'Edit  de 
leur  création  ,  de  faire  par  chacun  an  une  vifite  gé- 
nérale en  toutes  les  Giut;es  &  Maîtriles  de  leur  dé- 
partement ;  à  quoi  Its  oblige  de  nouveau  l'Or^'on- 
nance  de  ^669.  au  tit.  des  Grands  Maîtres  ,  art.  5». 

Les  appellations  des  Jugemens  &  Ordonnônces 
des  Grands  Maîtres  ou  de  lenr.s  Lieuttnans  ,  vont 
au  Parlement  ,  &  doivent  cire  relevées  dans  un 
mois  ,  tant  au  civil  qu'au  criminfl ,  luivant  Us  art, 
3    &  5  .  fie  i,i  ;v.cme  Ordonnance. 

Les  Officiers  des  t>i':x  Je  Forérs  au  Si.'ge  de  la 
T.ible  de  Marbre  ,  (ont  des  j^-iges  c|ni  connoi/fcnt 
des  sppellauons  des  Sentences  r^-nduv-s  par  les  Offi. 
cicrs  des  M.-îtriffS  p.irucilieres  ,  &  par  les  Giuycrj 
des  Seigneurs  particuliers  qui  font  dans  le  reilort , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Ils  connoillcnt  anlli  tn  pri:;nierc  inilance  d?  tous 
les  procès  Si  ditférens,  qui  concernent  le  foads  & 
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la  propriété  des  Eaur  &  Forêts  ,  ifles  &  rivières  Su 
Domaine  du  Roi  ;  &  des  bois  tenus  eu  grurie  .  grai- 
ne ,  tiers  &  dangers  ,  appanage  ,  afufrmt,  engago- 
m;nt  ,    &  par  indivis. 

Mais  i.'s  ne  peuvent  connoître  du  fonds  &  de  la 
propriété  des  Eaux  &  forêts  qui  appartiennent  aux 
Communautés  ou  aux  Patticuiicrs  ,C  ce  n'eff  lorf. 
que  la  propriété  eft  connexe  i  un  fait  de  réforma- 
tion ,  ou  incidente  propolée  pour  défenles  •  cac 
lorfqu'il  s'agit  du  pciTriToire  ou  du  pctitoire  ,'  d'é, 
change  ,  de  partage  ,  de  licitation  ,  de  retrait  féo- 
dal ou  lignager ,  &  d'autres  aâions  qui  font  direc- 
tement ôc  principalement  intentées  pour  riilon  de 
la  propriété  ,  hors  le  fait  de  reformation  &  vilita- 
tion  ,  la  connoilTance  en  appartient  aux  Baillifs  , 
Sénéchaux  &  autres  Juges  ordinaires. 

Cette  Jurifaidion  eft  compofée  du  Grand. Maî- 
tre du  dépirrement  de  Paris,  d'un  Lieutenant  gé- 
néral ,  d'un  Lieutenant  particulier,  de  fept  Con- 
feillers,  d'un  Procureur  &  d'un  Avocat  généraux. 
Ils  /ont  appelles  Officiers  du  Siège  de  la  Table 
de  Marbre  ,  parce  qu'ils  tenoient  autrefois  leur  Ju. 
rifciiclion  à  une  grande  Table  de  Marbre  qui  tenoic 
tout  Je  travers  de  la  granae  Salie  :  &  ce  nom  leut 
eft  commun  avec  les  Officiers  de  la  Conoétablie  & 
Maréchnulfée. 

Ils  jugent  à  l'ordinaire  ou  à  l'extraordinaire. 
Qiiand  ils  jugenr  à  l'ordinaire  ,  ils  intitulent  1-urs 
Sentences:  Les  grands. Maîtres  Enquêteurs  &  géné- 
raux Réformateurs  dis  Eaux  &  Forets  de  France  9 
établis  au  Siega  di  la  Table  de  Marbre  à  Paris. 

L'appel  de  leurs  Sentences  le  relevé  au  Parle- 
ment dans  un  mois  :  mais  quand  elles  n'excèdent 
point  la  foiTime  de  deux  cents  livres  en  ptincipal  , 
ou  celle  de  vingt  livres  de  rentes  ,  elles  font  exé- 
cutées par  provifion  ,    (ans  préjudice  de  l'appel. 

Lorlqu'ils  jugent  à  l'extraordinaire  ,  leuis  Ju. 
gecTient  lont  rendus  en  dernier  rcffort  3c  fouveraine- 
ment  ,  de  manière  qu'il  n'y  en  peut  jamais  avo:t 
d'appel. 

Pour  cela  il  faut  quf  M.  le  Premier  Préfident  du 
Parlement  ,  ou  un  Préfident  à  Mortier  en  fon  ab- 
lence  ,  y  aille  fiéger  ,  &  tenir  la  Jariididion  fouve- 
raine avec  desConfeilIcrs  de  la  Grande  Chambre, 
CH  forte  qu'il  y  ait  deux  fois  autaat  de  Conleillers 
du  Parlement  ,  que  d'Offi-icrs  ae  la  Table  de  Mar- 
bre ,  &  alors,  comme  leurs  Jugemens  ,  font  fouve- 
rains  ,  ils  les  intitulent  :  Les  Ju^es  ordonnés  parle 
Roi  y  ou  r  juger  pjuveraintment  C- farts  npyeL 

Le  Grand  Mairredu  département  de  Pans  a  voix 
déiibérative  à  la  T?ble  de  Marbre;  &  quand  les 
Juges  en  dernier  rtiTort  n'y  (ont  pr.s  ,  '!  a  croit  d\ 
prclider;  &  lorfqu'ils  y  affilient  ,  il  n'a  (éance 
qu'expies  le  Doyen  des  Confeillers  du  Parlement. 
Lereifort  ie  cette  Junidiclion  s'étend  au  delà  <^vi 
Parlement  de  Paris.  Les  ,ippel!?.î;ons  des  Mr.îtriîes 
qui  font  dans  d'autres  Parlcmeiis  ,  où  il  n'y  a  point 
de  Table  de  Marbre,  y  'mt  portées,  &  elle' a  la 
prévention  lu:  ies  aairfs  Tables  de  Marbre. 

Toutes  les  appellations  des  Sentences  rendues  à 
l'Audience  ,&(i!rles  procès- vttbanx  de  vifite  & 
rapports,  qui  font  portées  à  catc  Ju  i\^i!cV:cn  ,  fe 
plaident  à  l'Audience  j  Se  ce   o'cft  que  quand  les 
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Semences  font  intervenues  fur  des  appointemens 
endroit,  qu'il  eft  perrais  aux  Parties  de  conclure 
comme  en   procès  par  cent. 

Les  Procureurs  du  Parlement  de  Paris  poflulent 
à  la  Table  de  Marbre  &  la  procédure  e(t  à  peu 
près  f'emblable  à  celle  des  autres  Jurifdidions  de 
l'enclos   du    Pali'.s. 

On  j  inftruit  en  caufe  principale  comme  aux 
Recjaétesdu  Palais  ,  &  on  y  infltuit  en  cau(c  d'ap. 
pel    comme   au    Parlement. 

Comme  la  matière  des  Eftux  &  Forets  efl  très. 
importante  ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'indic^uer 
ici  les  Ordonnances  qui  ont  é;é  laites  lur  ce  (u|et  , 
afin  qje  ceux  qui  voudront  s'en  inftruire  parfaite- 
ment puifFent  y  avoir  recours. 

La  première  a  été  faite  fous  le  rtgne  de  Louis 
VI  en  1115. 

La  féconde  fous  Philippe  II  en  m?. 

La  troifîeme  fous  Lotiis  VlII.  en  iiii. 

La  quatrième  fous  Philippe  le  Hardi  en  1180. 

La  cinquième  fous  Philippe  le-Bel  en.  i  :yi. 

La  fixieme  a  été  faite   fous  Louis  X.  en  131^. 

La  feptisme  fous  Phil  ppe  le  Loo^  en  1  j  18. 

Latiuitieme  eft  de  Philippe  de  Valois  en  114,6. 

La  neMvieme  tfl  de  Jean. le  P>on  en  1555. 

La  dixième  a  é'é  faite  fous  Charles  V.  en    1376, 

La  onzième  fous  Charles  VIII,  en    1485. 

La  doazierae  fous  François  I.  en  1 5  i  J, 

La  treizième  fous  Henry  II.   en  i<)-"j. 

La  quatorzième  fous  François  IL  par  un  Edic 
du  mois  de  mars  1558. 

La  ouinzieme  (on?  Charles  IX.  en  i  560. 

La  feizieme  fous  Henry  III.  en  i  57^. 

La  dix-feptieme  fous  Henry  IV.  en  1597. 

La  diï-huitieme  fous  Louis  XIII.  en    \6\i. 

La  dix.neuvieme  a  été  faite  lous  Louis  XIV.  par 
les  foins  de  Monfîem  Colbert  ,  en   1669. 

Cette  dernière  Ordonnance  eft  ce  le  qui  efl  la 
plus  fuivie  aujourd'hui  fur  les  matières  qu'elle  trai- 
te. Elle  a  été  imprimée  depuis  quelques  années 
en  deux  volumes  in-quarto  ,  avec  quelques  Notes  , 
&  les  Edits  &  Déclarations  qui  ont  été  faits  depuis 
touchant  les  Eaux   &  Forêts. 

foyej  ce  qui  efl  dit  des  Eaux  &  Forets  dans  le 
D  Ctionoaire  de  M.  Brillon. 

E  C 

ECCLESIASTIQUE.  Voye^  Clerc. 

ECHANGE,  elt  un  contrat  par  lequel  on  don- 
ne une  choie  pour  une  autre.  C'ell  le  premier  con. 
trat  qui  au  été  en  ufîge  parmi  les  hommes.  Avant 
CTue  la  monnoie  fut  inventée  ,  &  qu'on  connut  la 
•vente  &  l'achat,  on  donnoit  du  vin  pout  avoir  du 
bled  ou  autre  cbofe.  Ce  qui  eft  bien  oifféient  de  la 
tente  ,  où  le  prix  de  la  choie  vendue  confifte  en 
aïo^ent  monnoyé  ,  &  ou  l'acheteur  &  le  vendeur  ne 
l<Hit  point  confondus. 

La  permutation  t{{  plus  favorable  que  la  vente  en 
ce  que  l'on  peut  rentrer  dans  la  chofe  qu'on  a  don- 
née en  échange,  faut?  par  l'autre  Partie  de  remplir 
la  convention  de  fa  parr  ,  ce  qui  n"a  pas  lieu  en  fait 
é.9  ^nie >  quando  venditerfidem  cw^torisfautui  efi^ 


E    C  H 

La  raifon  de  îa  différence  eft  ,  qu'en  fait  d'cchan; 
ge  on  s'eft  porté  à  palfer  un  tel  contrat  par  une  sf- 
fection  particulière  q'j'on  avoit  pour  la  cboie  que 
l'on  dclîroit  avoir  en  conrr'cchange  ,  (ans  la<»uellc 
aflfft'.on  le  contrat   n'tût  pas  écé  tait. 

Il  n'en  eft  pss  de  rriême  en  fait  de  vente  ,  ou  l'a- 
chereuf  paye  en  argent  ;  ce  qui  tait  que  le  ven- 
deur faute  de  payement  ,  n'cft  pas  pour  cela  en 
droit  de  rentier  en  la  chofe  qu'i!  3  vendue  &•  livrée, 
&c  qa'il  ne  lui  rcftc  que  fon  ad  ion  poar  le  faire 
payer  ;  parce  que  in  nummis  non  ej\  aj}eclio  ,  Jï.jui' 
àrin  pecuFiia  mutctionem  in  fjo  çcnere  rccipit  ijicm 
que  nnus  nummus  cltiriuf  vice  fungitur- 

Le  vendeur  peut  néanmoios  faute  de  payement  , 
redemander  l'cfFet  ou  l'Léritage  qu'il  a  vendu  ; 
mais  pour  l'obtenir  il  faut  qu'il  le  faffe  faiût  &  fc 
le  falfe  adjuger  en    Jufticc. 

Au  leftc  ;  l'échange  fc  dit  des  iramcubles',  ou  d« 
meublrs  précieux  ,  ou  des  marchandifes  en  gros  ; 
mais  à  l'égard  du  contrat  par  lequel  on  donne  une 
chofe  mobiliaire  pour  une  autre  ,  le  nom  de  per- 
mutation lui  convient  mieux, 

Voye-^  fur  cette  matière  la  Science  parfaite  des 
Notaires  ,  livre  5.  chapitre  17.  Nous  remarque- 
rons feulement  ici  qu'en  fait  d'échange  d'bé- 
ritaç^es  ,  l'héritage  échangé  eft  de  même  nature 
qu'é'itoit  l'héritage  contt'échangé,  En  tfFct ,  ce  n'eft 
pas  proprement  une  aliénation  ,  mais  comme  une 
cfpece  de  fubrogation  d'un  héritage  à  une  autre  de 
pareille  valeur ,  qui  ioit  (uivtc  la  loi  qui  ét»it  impo- 
féc  à  celui  dont  il  tient  la  place  :  Quiafubrogatum 
capit  naturam  fubrogatiy  nec  videtitr  alienatum 
quod  in  aliud  corpus  matrimonii  converfum  eft- 

D'OU  il  s'enfuit  ,  1°.  que  le  retrait  n'y  a  point 
lieu  comme  dans  la  vente  ,  article  143.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  à  moins  que  la  foultc  n'excède  ïi 
valeur  de  la  moitié  de  l'héritage  échangé  ;  car  en. 
ce  cas  l'héritage  eft  fujet  à  retrait  pour  portion  de 
la  foulte  ,  comme  il  eft  dit  tn  l'att.  145.  de  ladite 
Coutume. 

11°.  Que  l'héritage  propre  à  un  des  contraélans 
étanr  échange  contre  un  autre  ,  celui  qui  lui  a  été 
donné  pour  &  en  échange  ,  lui  eft  propre  ,  &  que 
ainfî  il  n'en  peur  difpol'er  par  dernière  volonté  , 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Coutume  lui 
permet   de  tefter   de   fes  propres. 

Ili''.  Que  fi  ce  même  héritage  acquis  à  titre  d'é- 
change pour  un  héritage  qui  étoit  propre  en  la  per- 
fonne  de  l'acquéreur  ,  eft  enfuite  par  lui  vendu  , 
un  parent  de  la  ligne  peut  le  retraite  dans  le  tems, 
porté  par  la  Coutume. 

ÉCHÉANCE  ,  eft  le  jour  auquel  l'on  doit  payer 
ou  faire  quelque  chofe. 

Comme  ordinairement  le  tems  qu'on  ^nnne  à 
quelqu'un,  eft  fenfé  être  accordé  en  f>  faveur,  il 
n'eft  point  réputé  être  en  deB>*Kre  ,  que  le  lour  Àt 
l'échéance  ne  foit  epriércment  paflc  ,  paice  qu'il 
peut  s'acquitter  de  fa  promefTe  jwlqu'au  dernier 
roofTient  As  ce  jour.  Ainfi  celui  qui  a  promis  de 
piyer  quelque  Ibmme  ,  ou  de  faire  quelque  cho'e 
dans  le  mois  de  Janvier  ,  n'eft  en  demeure  qu'a- 
près eue  le  dernier  jour  de  ce  mois  eft  paflé  ,  c'cft- 
à  dire  au  premier  jour  de  Février. 
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rover   Cf  quf  j'ai  dit  dans   ma  Traéiidtion  des  II  n'y  a   que   ceux   oai  o..i  les  qualités  requi;cs 

Influâtes,   lai  le    §.     3.  du   tit.    16.  du  tto;licme  qui  puHTent  e:re  admis'à  ces  (onrs  ûc  Charges. 

""^^'                 ^  A  Paris,  les  £ch:;vins   connoiiTent  des  cauics  en- 

Dan«   les  délais  des  alfignations  ,  ni    le   jour  de  tre  Marchands ,  pour  fait  de  marchan  ulcs  arrive;;s 

radignation  ,   ni    le    jour  ue  l'échéance   ,    ne    (onc  par  eau  fur  les  ports  de  cette  Ville, 

point  conipris  :  In  dilationibuj  >  nuque  dies  à  quo  »  Ils  ont  /om  ac  faite  entretenir  les  rivages  ,  &  te- 

neque  dies  ad  qiiem  compuratiir,  nu  les  ports  hb.ei  fut  la  rivière.  Ils  ont  le  pouvoir 

Dans   l'an  &  jour  qai  eit  donné  pour  exercer   le  de  mettre  les  taui   fur  les  denrées  qui  arrivent  par 

retrait  lignager  ,  l'on  compte  ^/«j  ù  ./uo  ,  naais  non  bateau. 

fii  dies  dd  quem.  Air\lï  l'adion  de  reiraitpcut  ccre  Enfin  ils   font    Juges  des   diffrreas  qui   furvien. 

exercée  par  le  jour  prefcrit  par  la  Coutume  corn-  nent  au   lujet    des     rentes   conftuuées    encre    les 

me  je  l'ai  dit  fur  l'article  iip,  de  la  coutume  de  payeurs  &  les  rentiers. 

"^'''S-  Les  appellations  de   leurs  Sentences  le   relèvent 

A  l'égard  des  Lettres  de  changes,  le  jour  de  l'ac.  au  Parlement, 

ceptation  de  la  Lettre  ne  fe  compte  point  ,  ni  celui  Ils  ont  un  Chef  qui  leur  préfide  ,  que  l'on  appelle 

«le  l'échéance.   Ainfi  ,    lorfqu'un   Lcttie  de  change  Prévôt  des  Marchands  ,  &  an  Procureur  du  Roi  & 

eft   tirée  à  tant  de  jours  de  vue  ,  le  tems  ne  court  de  la  Ville,  qui  défend  les  droits  du  Roi  &  ics  in- 

<jue  du  lendemain   du   jour  qu'elle  a  été  préfenrée  tércts  des  Citoyens. 

&    acceptée  ,  apics  quoi    les    dix   jours  de  faveur  Le   mcme  ordre   s'obferve  dans  les  autres  ViIU-s 

commencent  à  courir:  il  faut  que  le   dixième  jour  avec  cette  différence  ,  qu'en  certaines  Pr.vinces  on 

la  Lettre  de  chauge  (ou  payée  ,  ou  que    faute   de  appelle  Capitouls  ,  Conluls  ,  ce  que  nous  appelions 

payement  ,1e  porteur  la  fa/Te  prottftcr  -,  autrement  à  Paris  Echcvins  ,  &  Maire  &  Mayeur  celui  qui  clt 

il    n'auroic  plus  de  cours  de  garantie  contre  le  ti.  à  leur  tcte. 

reur  &  les  cndolfeurs,   &  par  conféquent  la  Lettre  royej   la   Déclaration  du  dernier  Juillet    1^48. 

de  change  demeutcroit  fur  Ion  compte.  pour  les  Echevins  de  Paris  ;  &  celle  du  mois  d'Avril 

Par  exemple  ,   une  Lettre  de  chatrge  eft   tirée  à  1683.    portant   Règlement  général  pour  tous  ceux 

qtiatre  jours  de   vue  ;  &  acceptée  le  dernier  Avril  :  du  Royaume. 

les  quatre  jours  de  vue  ne  commencent  qu'au   pre-  Touchant   la   NoblefTe  accordée  aux  Echevins  , 

micr  Mai ,  êc  finiffcnt  le  4,  du  même  mois  :   les  dix  on  peut  voir  dans  le  Diduonnaire  de  M    Bnlloa  les 

Iours  de  faveur  commencent  aux  5.  Mai  &c  finifTent  Edits  qui  ont  été  donnés  à  ce  fujet. 

e  quatorzième  jour  du  même  mois,  faute  de  paye-  On  y  peut  voir  aufTi   les  Edits  &  Arrêts   qui  ont 

ment,  yoye-^  le  Parère  46.  de  M.  Savary,  été  donnés  au  fujet  de  leurs  életlions.  Se  des  Droits 

ECHELLE,   yoyej  Droit   d'Echelle.  voye\  Tour  qui  les  concernent, 

de  l'Echelle.  Pour   ce  qui  eft  de  la  préféance  entre  les  Echc- 

ECHhVINS  ,   font    ceux  qui   font  choifis    dans  vins,  ^oyef  ce  qui  en  eft  du  ,  verZ-o  pté/éance. 

les    Villes    pour    avoir   le  foin    des  affaires  de    la  ECOLIERS,    ne  font  point  obligés  de  rap. 

Communauté,   &    auxquels  ef>  attribuée  une  cfpe-  porter  à  la  fuccelFion  de  lents  pères  &  mères  ,  ce  qui 

ce  de  Jurildidlion  particulière,  (uivant  l'ufage  oies  leur    a    été  donné   de  leur  vivant  pour    faire  leurs 

lieux.  Etudes. 

Pafquier  ,    lir.   7.    de  Tes   Recherches  ,  chapitre  Si  les  parens  font  obligés  par  les  lois  de  la  nature 

1.  dit  que  le  mot  Fchevin  vient  du  mot  latin  Sca-  de  foutnir  à  leurs  enfans  les  .iliraens  qui   rer»ent  à 

iini  ;  mais   M.Cuias,au    iiy  te  i.  de  fendis  ■,  ait  l'entretien  du  corps ,  ils  ne  font  pas  moins  obliges  ^ 

qu'il  eft  tiré  de  la  Langue  Hébraïque  ,  &  du  verbe  pour  obéir  aux  préceptes  de  la  Morale,  de  leur  don- 

Efchever  ,  qui  a  la  même  fignification  que  le    mot  ner  une  é'iucation  qui  formant   leur  elprit  les  con- 

latui  Curare  ,  c'efl-à  dire   éviter  par  leurs  foins  &  duilé  danv  le  chemin    de   la  vertu  ,  comme   nous 

précautions   les  dommage  s  qui  peuvent    arriver    à  avons  dit ,  verf-o  Edacation, 

leurs  Villes.  C'eft  aufli   pour  cette  raifon  ,  que  tout  ce  qui    3 

Voyej  Loyfeau  en  fon   Traité  des  Offices,  liv,  5.  été  donné  par  les  pères  &  mctes   pour   l'éducation 

chap.  7.  nomb.   19.  qui  adopte  l'étymoiogie  de  M.  de  leurs  enfans  ,•  &  même  pour  l'obtention  des  dé- 

Cujas  comme  la  plus  convenable,  grés  ,  n'eft  pas  fujet  à  rapport. 

Les  Echevins  ont  un  Chef  ,  pu  premier  Officier  j  II  faut  excepter  les  dégrés  qui  s'obtiennent  dans 

qui  eft  connu  fous  un  nom  différent  qui  le  diftingue  la  faculté   de    Médecine    en  l'univerfiié  de  Paris  , 

d'eux.  A   Paiis  ,  &  dans  quelques  autres  Villes ,  il  dont  les  frais  ,  quand  ils  font  faits  par   les  pères  Se 

eft  appelle  Ptéiôt  des  Marchands.  mères,  font  fiijets  à  rapport,   tant  à  caj!e  que  cela 

Chopin    en  fon  Traité  de    la  Police    Eccléfiafti.  forme   une  dcpenfe   confîoéiabla  ,  que  parce   que  le 

que  ,  liv.  j.  tit.  3.  aornb.  12.  &  tu.  y.  nocnbte  i6 ,  degré  de  Dofteur  en  Médecine  donne  un    titre   qaî 

appelle  les  Echevins,  Ediles   Plebis  ;  le  Prévôt  des  eft  non  feulement   honnêie  ,  mais  encore  qui   pro- 

Marcbands  ,  Decuriorum  Prafeclus;  &  le  Corps  de  cure  un  étabhlîement. 

l'Echerinage  ,  Edilttiurn  Urhis  Colle^iiim.  L'obligation   qu'un  Ecolier  mineur  pa/Te  pour  fâ 
L'élcétion  de<  Echcvins   fe  doit  faire  le  jour  mar-  penfîon  ,  Tes  entretiens  ,  les   frais  &  déboutks  or- 
que par  les  Statuts  de  la  Vi"e  ,    &  dans  le  lieu  or-  dinaire s  aux  Etudians ,  eft  valable. 
d'naire&  dcftiné  pour  cela,    &:  par  ceux    qui    ont  Comme  les  Ecol'crs  font  dans  une  cfpece  de  6e, 
dtou  d'élite  à  peine  de  nullité.  pendancc  de    leurs  Précepteurs  &   Pédagogues  lc$ 
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donatiens  qu'ils   leur  font  ne  font  pas  Talables, 

ECOLIERS  JuRt's  DE  l'Umverste'  ,  (ont 
ceux  qui  après  y  avoir  etuJié  fn  mois ,  ont  obtenu 
de  Lettres  de  leurs  tcms  d'étude  ,  ic  jouilTent  du 
privilège  de  fcholarité.  \oyi\  Scholarité. 

ECKITOÎRE,  voyei  Bureau  de  lEcritoirc ,  & 
Greffiers  «le  l'Ecritoire. 

ECRITURES,  (ont  des  caraderes  particuliers 
formés  par  la  main  d'une  perlonne  qiii  expliquent 
fes  penfécs  ,  au  lieu  du  fon  &  de  la  voijr. 

La  preuve  qui  en  réfultc  cft  appeliée  preuve  par 
cent  ;  au  lieu  que  celle  qui  provient  du  tcmoigoa. 
ge  des  témoins  eft  appeliée  preuve  teftimoniale. 

Il  y  a  deux  fortes  d'ccritutesj  fçavoir  ,  les  publi- 
ques, &  les  privées. 

Les  écritures  publiqaes  f«nt  celles  qui  font  paflles 
fous  la  figaature  des  perfonces  prépolées  pout  ré- 
diger par  écrit  la  volonté  des  Particuliers  ,  &  en 
délivrer  les  acles  4  tels  (ont  les  Notaires. 

Les  écritures  privées  font  celles  des  Particu- 
liers  ;  cosime  lout  les  fimpies  promeires. 

Les  écritures  publiques  font  foi  en  Juftice  ,  & 
ont  une  date  certaine  ;  au  lieu  que  les  privées  n'ont 
point  de  date  certaine,  &  ne  font  foi  en  Juflice 
que  du  jour  qu'elles  font  reconnues,  vo^ej  Recon- 
noilTsnce  d'écriture  privée. 

L'écriture  cft  nécefTaire  zwx  ades  &  contrars 
po-ir  en  conrtater  la  vérité.  Elle  ne  le  feroit  pas 
auï  conventions  des  hommes  ,  fi  la  bonne  foi 
regnoit  encore  parmi  eux  comme  autrefois.  Sed 
multi  kodie  inveniiintur  vani  &  mendaces  ,  qnihuf- 
cutn  non  efl  contrahendum  in  tenebris,  utdeperaâis 
rébus  conjtttre  pojfit. 

Ainfi  c'ffl   la   malice  des  hommes  qui   a   donné 

1  eu  à    la    preuve    des    conventions  qui  Ce  font  en. 

tr'eux  ,  &  qui  dans  la  fuite  des  temps  à  fait  rcjetter 

la  preuve   teftimoninle    pour  les    conventions    qui 

excéient   la  (omme  de  cent   livres,-  comme  il  feia 

dit  lettre  P ,  verbn  Preuve  tefîimoniale. 

Toyef  Seing  prive.  i,oyej  Véiidcation  d'écri- 
turfs. 

ECRITURES    PAR   NOTTS  ,  chiffres  et    A3RE- 

vir.TioNs.    voye^    ce  que  j'ai    du    fur  ces   mots  , 
Notes  ,  Chiffres  &  Abréviations. 

ECRITURES      IN       FAIT     ©'AFFAIRES     APPOIN- 

tl'es,  (ont  roijtcs  les  écritures  qui   (ont  faites  par 
es  Avocars  &   les  Procureurs  des  Parties  touchant 
Ja  qucfciDo  dont  il  s'aqit. 

Voici  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris 
du  17.  Juillet  1693.  qui  concerne  la  difcipline  du 
ialais,  &  les  écritures  des  Avocats  &  Procureurs. 

u  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne',  que  fuivaiitce 
n  qui  a  été  convenu  entre  les  A.-ocats  Se  les  Procu- 
»  reurs  de  (adiré  Cour,!es  Avocats  feront  les  griefs  , 
M  caulv-s  d'appd  ,  moyens  de  requête  civile  .  ré- 
»  pon(es  ,  contredits  ,  (alvations  ,  avertiffemens 
M  dans  les  matières  où  il  fera  néceifaire  d'en  don. 
B  Dfr  &  les  autres  écritures  qui  foHt  de  leur  mi- 
«  oiP.ere  ;  k-s  Procureurs  ,  les  inventaires  ,  caufes 
M  d'oppofirion  ,  pro-ludions  nouvelles,  comptes, 
«  brefs  ,  états  ,  déclaration  des  dommages  &  inté- 
.3  rets  &  autres  écritures  de  leur  fonétioo  ;  &  les 
>3  Avocats  &  procureurs  par  concurrence  entr'eux  , 
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»  les  débats ,  les  foateocmens  ,  moyens  de  faux,  de 
u  nullité  ,  reproches  ,  &  conclufions  civiles.  Fait 
it  defcnles  aux  Prorureais  ue  t»c  plus  faire  aucunes 
»  écritures  du  miaiftere  des  Avocats  ,  même  pat 
w  requêtes. 

»  Ortioone  que  les  écritures  du  miniflcre  des  Avo. 
m  cars  n'entreront  point  en  taxe  ,  {1  elles  ne  (ont 
33  faites  Se  figQces  pat  un  Avocat  de  ceux  qui  fe- 
u  ront  io(cnts  dans  le  Tableau  qui  fera  préienté  à 
n  la  Cour  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  ;  qu'il  n'y 
M  aura  que  ceux  qui  font  adaellcnnent  laprofeflloa 
»  d'Avocat ,  qui  pourront  faire  des  écritutes  qu'ils 
M  n'ayent  au  moins  deux  années  de  fonftion, 

»  Fait  défealc  aux  Avocats  de  Cgner  des  écritH- 
u  res  qu'ils  n'aurent  point  fiitcs  ,ni  de  traiter  de 
"  leur  honoraire  avec  les  Procureurs,  à  peine  con« 
M  trc  les  Avocats  qui  en  feront  convaincus  ,  d'être 
"  rayés  du  Tafcleau  ,  &.  contre  les  Procureurs  d'in- 
»  terdiAion. 

n  FnjïJTTrtaux  Avocats  de  cenfcrver  les  minutes 
M  des  écritures  qu'ils  auront  coropofées  :  &  d'ap- 
),  porter  dans  leur  corapodtion  toute  la  btiéveté 
u  &  netteté  qui  leur  fera  poflible. 

»  Ordonne  que  le  procès  leia  fait  à  ceux  quiau- 
u  r»nt  fuppolé  ou  contrefait  la  fignaiure  des  Avo. 
»  cats  ,  &  qu'Us  feront  punis  (uuanila  rigucurdes 
»  Ordonnances.  Fait  très-exprelfes  inhibitions  Se 
»  défeoles  aux  Procureurs  de  compter  à  leurs  Par- 
«  ries  aucunes  écritures  du  miniflere  des  Avocats , 
»  fi  elles  n'ont  été  faites  par  eux  ;  &  aux  Procureurs 
„  tiers  qui  feront  en  exercice  ,de  les  taxer,  à  peine 
M  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

»  Et  à  regard  du  droit  de  revifion  ,  ordonne  que 
»>  les  Procureurs  ne  le  pourront  prendre  que  fur  les 
u  écritures  qui  auiont  été  faites  &  fignées  par  les 
»  Avocats,  conformément  au  préfent  Règlement,  & 
»  qu'ilv  feront  tenus  de  marquer  dans  les  copies 
n  qu'ils  en  feront  figniHer.les  noms  des  Avocats  qui 
M  les  auront  faites  ;  qu'ils  ne  prendront  le  droit  de 
M  coofeil  que  fur  les  renvois  ,  fins,déclinatoire$,  ti- 
a  très  &  pièces  à  communiquer  ;  défenles  ,  repli- 
w  ques  ,  moyen  d'oppodtion  ,  requêtes  en  jugeant  , 
M  ou  communiquées  à  Parties  furies  requêtes  inci- 
»  dentés  portées  aux  Audiences  ;  fur  le  décès  de 
«  la  Partie  &  fur  la  repnfe  j  conformément  au 
»  Règlement  du  18.  Août  166^.  le  droit  deconfeil 
"  fera  feulement  de  q.nnze  (ois  pour  chaque  con(eil. 
»  Leur  fait  définies  de  pafKr  en  taxe  ,  ni  de  (ouf- 
"  frir  qu'il  (oit  compté  aux  P.-rties  des  dires  inuti- 
»  les  dans  les  Requêtes  ,  &  principalement  dans 
»  celles  de  Viennent ,  ni  que  fur  un  dire  li  l'oit  pris 
M  un  droit  de  conleil. 

„  Enjoint  au  Bâionni«r  \c%  Avocats  ,  8t  auPro- 
)}  cureurs  de  communauté  ;  d'informer  foi"neufe- 
»  ment  la  Cour  des  contraventions  qui  (eront  fai- 
),  tes  au  préfent  Rég.cment ,  pour  être  p^r  elle  fait 
»  droit  !ur  leur  plainte  ,  après  qu'tll.-s  auront  été 
»   communiquées  au  Procureur  général  du  Roi. 

»  Ordonne  que  le  prcftnt  Arrêt  (cra  là  &  publié 
»  en  la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs 
»  de  !a.H:r{'  Cour. 

ECRITURES  PAR  MF.MO'REs  ,  font  de  prires 
écritures    en    matière   bcocficiaic   ,   par   lelqucUes 
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cbacun  explique  ou  établit  foa  iro't  Han$  le  bé- 
nehcf  iingieux  .  pour  faire  connoînc  au  Ju cre  ce. 
lui  C|ji  ert  le   micuK  fori-,é.  ° 

tCROU,  elt  la  mention  que  le  Grfffi-r  des 
Géolesfaïf  fur  Ton  R:-8;.;flre  du  nom  ,  luioom  & 
qualité  de  la  pcrlorinr  qji  a  été  amenée  dacs  la 
prilon  ,  &  des  caules  pout  lerqaelies  elle  a  été  ar- 
rêtée; &  eo  oucre  la  charge  que  l'Huilier  porteur 
fait  audit  Gt:ffi:r  &  Geôlier  de  ladite  penonne  : 
laquelje  -nenoon  &  inlcription  eft  (ignje  par  ('H>iif- 
fier  &  ledit  Greffier,  ou  par  celui  qui  a  conftitué 
le  Particulier  dans  la  prifon. 

Com.ne  c'eft  l'ccrou  &  renrégiftreinent  qui  faic 
le  prilonnicr  ,  Se  non  pas  la  capture  ;  h  un  prifou- 
nicr  n'eft  pas  écroué  &  écrit  (ur  le  Rtgiftre,  il  peut 
être  élargi  par  le  Geôlier  ,  [ans  qu'il  j  ait  aucua 
Jugement  qui  l'crdonne. 

Tous  porteurs  de  pièces  (ont  obligés  de  laifTer 
copie  à  ceux  qu'Hs  conftituent  priTonniers  du  pro. 
ces  verbal  d^  capture  &  Je  l'écrou.  Art.  z.  du  tit' 
•j.  '^e  l'Ordonnance  de  1670. 

Il  paroît  par  ce  qu?  nous  venons  de  dire,  que  l'é- 
crou eft  l'ade  qui  décharge  l'Huiflier  ou  Serg.-at  du- 
prifonnicr,  &  qui  en  charge  le  Géolier  ou  Con- 
ciîrge  aes  priions.  C'efl  pourquoi  ces  derniers  doi- 
vent (çavoir  lire  &  écrire  ,  à  peine  d'en  avoir  d'au. 
ues  en  leur  place  dans  iix  feraaines  ;  &  contre  le 
Sei^^ncur  Haut.Jufticier  .  de  privation  de  Ton  droir. 

Loriqu'un  prifonnier  eh  recommandé  pour  plu- 
lieurs  affaires  .  ce  font  autant  d'écrous. 

Qiiand  le  Juge  sléclare  un  cmpnfonnetnent  in- 
jurieux ,  tortionnaire  &  déraifonnable  ,  il  ordonne 
que  l'ccrou  (era  rayé  &  biffé. 

E  D 

EDIFICE  EST  REPUTE'  ACCESSOIRE  DU  TONDS 
SUR  LECLUEI.  It   tST  t'LEVE';   QuaproptCT  cl^dlficium 

jemperfolo  cedit.  L.  7.  §.  10./.  de  acquit,  rer  dom. 
C'flt  pourquoi  Ç\  quel-^u'uo  bâtit  avec  (es  maté, 
riaux  (ur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  le  pro- 
priétaire  du  fonds  le  devient  aulfi  de  l'édifice.  Pa. 
reillcmenr  celui  qui  bàtit  (ur  fon  fonds  avec  les  ma- 
tériaux d'auttui ,  e(l  fenfé  propriétaire  de  l'édifice. 

Voye:^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  (ujetdans  ma  Traduc- 
tion des  lartitutes,  (ur  le  §.  15,.  &  fur  le  fuivant 
du  premi-^r  titre  du  fécond  livre. 

EDIFICF.S  ABLOQjLiiEs  ET  s(^LivE's,  La  Coutu- 
me d'Amiens,  art.  ijt.  défend  aux  tenanciers  de 
démolit  aucons  édifices  abloqniés  &  (clivés,  étant 
dans  l'héritage  qu'ils  tiennent  en  roture  ,  fans  le 
confentement  de  leur  Seigneur. 

Pour  entendre  ce  qne  figoifienc  ces  termes  ,  ,ihlo' 
quiés  &  follués  ,  il  faut  Içavoir  qu'on  entend  par 
abloqs  des  parpains  ou  murs  de  pierre  ou  de  bri- 
que ,  élevé*;  de  icux  pieds  ou  environ  ,  fur  le(quels 
«n  àxeffe  dt'S  folives  pour  bârir  des  tnailonsde  bois. 
Lçs  édifices  qui  font  ainfi  conftruus  (ont  appel- 
les ahloquiés  ;  &■  du  mot  (olive  ils  fontapp-llés  foU- 
vés  ;  car  c'e(l  ainfi  qu'il  fant  lire  daos  le  foldit  arti- 
cle de  la  Coutume  ^Amiens  ,  Si  non  ^S-sCglinés. 

Au  ref^e  ,  ces  rt  rmes  aHoquiés  S'  folivês  ,  paroif- 
fept  ve«ir  de  ces  mots  latins  ,  amovere  de  loco  &  à 
fclo. 

£DIT ,   cft  une  Ordonnance  que  le   Prince  fait 
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publier  de  Ton  propre  mouTeroent  pour  le   b:eû   ue 
Ion  ttat. 

EDICERE ,  eft  un  terme  latin  qui  fi-^nifie  aller 
au-aevaot  des  chuks  ,  &  ftataer  delfjs  par  avance 
Ceit  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  d'Eiiti  cette  Or- 
donnance fuivant  Théophile  ,  au  §.  6.  du  tit.  2.  du 
premier  livre  des  Iiltitutes  le  Juftinien. 
^  L'tdit  qui  eft  appelle  Ordonnance  ,'  fait  faire 
quelque  chofe&  ordonne  que  quelque  ,cbofe  fera 
fane  m  obitrvée  ,  ainfi  que  le  Pnnce  le  juge  à  pio- 
pos  de /on  propre  mouvement  pour  le    b'en    public. 

Elle  eft  univerielle,  &  oblige  généralement  tous 
les  lujets  du  Roi,  fi  <c  n'eft  à  l'égard  des  perlon- 
nes  qui  y  (ont  exceptées  fpccialement  ,  ou  fi  elle 
n'eO  particulière  pour  une  Province. 

Enfin  elle  e(l  fignée  du  Roi  ,  vifte  par  M.  le 
Chancelier  ,  &  (ccllée  du  grand  Sceau  en  cire  verte 
fur  des  lacs  de  (oie  verte  &  rouge  ,-  &  cette  cir» 
verte  marque  par  cette  coaleur  qu'ils  font  per- 
pétuels &  irrévocîbles  de  leur  nature. 

Les  Edits  &  Déclarations  dilftrent  en  plu/îeuts 
chofcs. 

I".  Les  Edits  contiennent  une  première  Loi  ;  nu 
lieu  que  les  Déclarations  (ent  des  Ordonnances 
qui  (ont  rendues  fur  des  Edits,  pour  en  donner 
l'exp!:cat!on  ou  l'interprétation. 

11^.  Les  Ejits  foQC  figncs  du  Roi  ,  viles  par  M.  le 
Chancelier,  &  fcellés  du  grand  Sceau  en  cire  verte; 
fur  des  lacs  de  (bie  verte  ou  rouge  ,  au  lieu  que  les 
Déclarations  («nt  fcdlces  ou  grand  Sceau  ae  cire 
jaune  .    fur  une  double  qucue  ce  parchemin. 

111".  Les  Edits  ne  font  datés  que  du  mois  8c  dç 
l'année  ,  &  non  pas  du  ]our  du  mois  ;  au  lieu  que 
les  Déclaraùons  lot;t  datées  du  jour  ,  du  mois  & 
de  l'année. 

Voye:f  ci-delTus  Déclaration. 

Quand  les  Edits  contiennent  des  di(pofitions 
qui  (emblent  contraires  à  certaines  Coutumes,  ou 
à  quelques  ulages  ou  privilèges  ,  ils  n'y  dérobent 
néanmoins  qu'en  deux  cas. 

I^,  Lorfqia'ils  en  contieonant  une  claufe  expref- 
fe,  c'eft-à-dire,  lorlqu'ils  dérogent  à  toutes  Cou, 
tomes  &  ulages  contraires  ,  ou  nommément  à  tels 
privilèges. 

II".  Quand  ils  regardent  le  Règlement  général 
de  la  Police  om  de  la  difcipline. 

Touchant  la  vérificction  des  Edits,  Vojer  Véri. 
fication. 

E  D  I  T  i»ES  Prisidiaux  ,  eft  un  Edit  du  Roi 
Henry  II.  de  l'an  15^1.  qui  porte  création  des  Pré- 
fidiaux  ,  &  qui  en  définit  le  pouvoir  en  deux   chefs. 

Le  premier,  de  juger  définitivement  en  derniej 
relfort  jufqu'à  deux  cens  cinquante  livres  pour  une 
fois  payer  ,  &  julqu'A  dix  livres  de  rente  ,  &  è.çs 
dépens  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffeot  monter. 

Le  fécond  ,  de  juger  par  provifion  ,  nonobft'ant 
l'appel  ,  jufqu'a  cinq  cens  liv.  pour  une  fois  payer  , 
&  vingt  livres  de  rente,  en  baillant  caution  pat 
celui  qui  aura  obtenu    lefd.   Sentences   provifoires. 

Il  n'y  a  point  d'appel  des  Sentences  des  Prcû- 
diaux  reridaes  en  dernier  relTott  oa  préfiiiale- 
Hient  ,  c'eft-à  dire  au  premier  chef  de  l'Edit  • 
mais  on  peut  fe  pourvoir  centre  iccUes  par  requête 
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civi'e  prcTenrée  devant  les  mêmes  PréfidiaJx  qui 
les  oac  renaucs  ,  (ans  (^u'il  loïc  belbin  de  Lettres 
de  Chaoccllerie. 

Aitifi ,  quand  cjaelqa'un  fe  pourvoi:  au  Parle- 
mt-'it  ,  &  interjette  appel  d'une  S:ntence  àa  Pté- 
fid:al  rcuûue  au  premier  chef  de  l'Edic  ,  celui  au 
pr  'fit  de  qui  la  Sentence  a  été  rendue  ,  peut  (ou- 
tenir  l'appcllant  r,oa  recevablc  en  (on  appel  ;  au- 
quel  cas  le  Parlement  doit  prononcer  d'abord  lur 
la  fin  ae  non  recevoir. 

S'il  juge  que  le  cas  éroit  préfidial  au  premier 
chef  de  l'Edit ,  il  déclare  l'appellant  uon-recevable 
dans  (on  appel  5  &  fi  le  Parlement  juge  que  le  cas 
n'eioit  pas  préfriial  au  premier  chef  de  l'Edit  , 
l'Arrêt  qui  intervient  ordonne  que  lur  l'appel  on 
pourluivra  en  la  manière  accoutumée. 

Voye^  Préfidiaux. 

Au  rffte,  les  intérêts  &  dépens  d'une  (omme  ad- 
jugée par  Jugement  préfidial  donné  au  prerniet 
chef  de  l'Edit ,  ne  lailfeat  pas  d  être  de  la  Jurifdic- 
tion  préfiiiale  ,  quoiqu'ils  excédent  150.  liv. 

EDIT  DES  MERES  ,  cft  un  Edii  de  Charles  IX. 
donné  en  i  5^7,  qui  concerne  la  (uccertion  des  eo- 
fans  qui  eft  «icférée  aux  mères  en  Piys  de  Droit 
écrit.  Cet  Edit  efl  conçu  en  termes  fort  obfcurs  ,  & 
même  captieux  :  ceft  pourquoi  pluficurs  de  nos 
Auteurs  ont  déclamé  con;re  :  M.  Cujas  l'appelle  , 
omhiiiofum.  Dacretum  ;  Mornac  Edicium  adulte- 
ri  nu  m. 

Par  cet  Edit  ,  les  mères  qui  fuccédoicnt  aux 
biens  meubles,  conquéts  &  propres  paternels  de 
leurs  enfans,  ne  leur  luccedcnt  plus  à  prélent  qu'aux 
meubîrs  ^&  conquéts  copropriété,  &  dans  l'afu. 
fruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  paternels. 

Ainh ,  en  veitu  de  cet  Edit,  les  mères  fuccç- 
dent  Icuics  en  propriétéà  tous  meubles  &  acquêts 
de  l«urs  enfans  ,  fans  aucune  concurrence  avec  les 
frères  &  (œars  germains. 

C'tft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  an  Parle- 
ment de  Pans  le  11.  M.its  17- o.  entre  Madame  de 
Condé  mère  ,  &  Madame  de  Conti  la  fille  ,  pour 
ration  de  la  terre  de  M^rcocur  ,  qui  étoit  acquêt  en 
la  lacceinon  de  Madame  de  Ven.iôme,  fille  ne  Ma. 
dame  de  Condé  ,  &  focit  de  Madame  de  Conti. 

Cet  Edit  a  donc  lim'té  le  droit  de  (uccéder  à  l'é- 
gard ics  mères  aux  mcubks  &  acquêts  de  leurs  en- 
fans ,  &.  à  l'ufufruit  de  la  mottré  des  propres.  Il  a 
été  fut  à  l'occadon  d'une  veuve  q<ii  n'avoit  qu'une 
fille  en  b^s  âge  ,  dont  les  infirmités  annonçoient 
une  mort  prechaine.  Cette  fille  avoit  recueilli  de 
la  fucceflion  de  (on  perc  dts  Terres  confidcrables 
fituces  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit.  Po  jr  tra. 
pêcher  que  fa  me rc  lui  fuccé  ât  dans  fes  Terres  , 
quant  à  la  propriété,  cet  Edir  défendit  qu'à  l'avenir 
dans  les  Provinces  le  G  lycnne  ,  de  Provence  ,  de 
Diupfainé  ,  de  Languedoc  ,  Se  autres  régies  parle 
Droit  écrit  les  propres  remoutallcnt  8c  loitrnt  ôtês 
de  l'eftoc,  n^e  &  (oache. 

Comme  l'affaire  étoit  pjrtiruliere  ,  on  drcfTi  cet 
E-lit  'ans  y  faire  beaucoup  de  Réflexion  ,  &  fans  j 
apporter  toute  l'eijfbitude  néccfTairc,  Ce  qui  a 
«àu'c  depuis  de  grands  procès. 

Nous  avons  cxpli;|uc  fut  l'article  312.  les  quef- 
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tions  qui  furent  agitées  à  l'oectfion  de  cet  Edir  } 
c'ert  pourquoi  coas  n'en  dirons  tien  ic.  D"aillc*r$  , 
comme  il  a  été  depuis  peu  révoqué ,  je  crois  qu'il 
elt  plus  à  propos  de  rapporter  ici  les  judicicules 
remarques  qui  Ce  trouvent  dans  l'Edit  du  moi» 
d'Août  1719.  qui  en  fait  la  révocation.  V*ici  com- 
me il    s'explique. 

Drpuis  que  les  Empereurs  Romains  ,  écoutant  la 
voix  ae  la  nature  &  les  confeils  de  l'humanité  ,  eu- 
rent adouci  la  rigueur  cxcelTive  de  l'ancien  Dioit 
civil,  en  accordant  aux  meies  la  tiifte  coalblanoa 
de  pouvoir  fucccdcr  à  leurs  enfaas,  ils  travaillcrcnc 
à  perfcdionner  par  différentes  Loix  cette  partie  im- 
portante de  la  JurMprudence. 

La  dernière  conlfitution  par  laquelle  Ju(\iniea 
paroilToit  en  avoir  fixé  toutes  les  régies  ,  étoii  éga- 
lement refpeâice  en  France  dans  toutes  les  Provinces 
de  Droit  écrit. 

Charles  IX.  jugeant  à  propos  d'établir  un  ordre 
nouveau  à  cet  égard,  fit  l'Edit  dont  il  s'agit,  qui 
fut  enrégiftré  au  Parlement  de  Pans.  Mais  les  Par. 
lemens  des  pays  où  le  Droit  Romain  tient  lieu  de 
Loi  ,  lupplicrent  Sa  Maiefté  de  trouver  bon  que  fur 
ce  fujct  ils  continua/fent  de  (uivre  les  Loix  qu'ils  ne 
pouvoient  concilier  avec  des  principes  que  cet  Edit 
de  Saint  Maur  fcmbloit  avoir  adoptés. 

Si  la  Provence  parut  d'abord  plus  difpofée  à  s'y 
conformer,  quoique  cet  Edit  n'eût  pas  été  enrtgil^ 
tré  au  Parlement  d'Aix  ;  les  cont.flations  qui  s'y 
éleverer^t  (ur  le  véritable  fens  «Je  cette  nouvelle 
Loi  ,  firent  bientôt  (eotir  combien  l'exécution  ea 
étoit  difficile. 

Le  Roi  Henry  III.  voulut  y  pourvoir  en  l'année 
157^.  par  une  Déclaration  dont  l'objet  étoit  de 
téloudre  une  partie  des  doutes  que  l'Edit  avoit  fait 
naître  ;  mais  cette  Déclaration  ,  qui  n'avoit  été 
adreifêe  qu'au  feul  Parlement  de  Provence  ,  fut 
bientôt  fuivie  des  Lettres- Patentes  qui  !m  défc-n- 
doit  d'y  avoir  égard  dans  le  Jugement  d'une  affaire 
qu'il  avoit  à  décider. 

Ce  fut  en  partie  ce  qui  donna  Meu  dans  la  fuite  à 
ce  Parlenent  d'introduire  une  Jurilprudence  qui 
tenoit  le  milieu  en  quelque  manière  entre  les  Loix 
Romaines  &  l'Edit  ^e  Saint  Maur  :  mais  quoitju'clle 
eût  été  toujours  oblcrvée  en  Provence  depuis  plus 
d'un  fiecle  ,  on  a  voulu  néanmoins  'lans  ces  derniers 
terns  faire  revivre  la  dérlarajon  de  157c,  qui  pa- 
ro!(foit  tacitement  abrogée-  par  un  long  ufage  , 
avec   l'approbation   Ju  Souver^'n. 

Sa  Majrfté  ,  (ur  les  remontrances  qui  lui  ont  été 
faites,  a  reconnu  que  la  fimplicité  des  Loii  Ro- 
rraines  fur  les  'ucctflîons  des  mères  ,  étoir  préféra, 
ble  à  une  nouvelle  Loi  qui  a  proluit  des  effets  f! 
contraires  à  l'intention  du  Lcgflateur  ;  fi  pour 
cette  ra Ton  Sa  Mi<'}~(\6  a  par  fon  Eilit ,  donné  à  Ver- 
(îillcsau  mois  :l'Ai'ût  171?.  révoqué  cf  loi  qui  avoit 
éié  sonne  à  Sa^nt  Maur  au  mois  de  M^i  1567.  pour 
les  fjcceirion*  des  m^res  à  leurs  enfans. 

Ur-e  des  principale»  conhHératioiis  qui  ont  donné 
leii  à  cette  révocation  ,  c'efl  que  l'on  ne  voit  tieo 
dans  le  monf  de  lElit  de  Saint  Maur  qui  puiffe 
en  faire  re^arJer  l'rxérunon  comme  nécelfaire  6C 
avaotageuk  à  l'Etat.  Elle  nuit  au  contraire  à  cette 
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parfaite  uniformité  de  Jurilprudence  ,  qui  cft  aufîl 
honorable  au  Légiflatcur  ,  <ju'avaDtageu/e  à  les 
Sujets. 

Sa  Majefté  a  donc  ordonné  que  dorénavant  cet 
Edit  de  1567.  fera  regardé  comme  non  fait  &  avenu 
dans  tous  les  pays  dans  lefqucls  il  a  été  exécuté;  & 
en  conicqucncc  ,  que  les  (ucccffions  dts  mcrcs  3. 
leurs  enfans  ou  des  autres  afcendans,  &  parens  les 
plus  proches  defdits  enfans  du  côté  maternel,  qui 
feront  ouvertes  après  le  jour  de  la  publication  de 
l'Edit  de  171^.  loicnt  déférées  ,  partagées  &  réglées 
fuivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  ainfi 
qu'elles  l'ctoicnt  avant  l'Edit  de  157^. 

Enfin,  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'entend  pas 
déroger  aux  Coutumes  ou  Statuts  particuliers  qui 
ont  heu  dans  quelques-uns  des  pays  où  le  Droit 
écrit  eft  obferré  ,  &  qui  ne  [ont  pas  entièrement 
conformes  aux  difpofinons  des  Loix  Romaines  fur 
lefdues  fucce/Iions  ;  mais  qu'elle  veut  que  leMites 
Coutumes  ou  lefdits  Statuts  (oient  (uivis  &  cxécu- 
tés,  ainli  qu'ils  l'ctoient  avant  l'Edit  de  révoca- 
tion de  celui  de  Saint  Maur. 

Il  nous  refte  à  remarquer  à  ce  fujet,  Iv.  qu'en 
1716.  M.lePréfidentBouhierafaitunTraicé  fn.S*'. 
fur  la  fucceflion  des  mères  en  vertu  de  l'Edit  de* 
Saint  Maur  ,  avec  une  DuJertation  fur  les  droits  de 
la  mère  en  cas  de  fubfHtunon  pupillaire.  Cet  ou- 
vrage fe  v.-nd  chez  Briaffon  ,  Libraire  ,  rue  S.  Jac 
ques.  II».  Que  M.  Bretonnier ,  dans  fon  Recueil  al- 
phabétique ,  verbo  Succcflion  ,  obferve  les  mcon- 
véniens  que  cauloit  cet  Edit  des  mères,  Se  marque 
qu'il  faut  l'abolir  ,  ou  du   moins  le  reformer. 

EDIT  DES  SECONDES  NOCES  ,  cft  uu  Edit  de 
PrançoisII.  de  Tan  1^60.  au  mois  de  Juillet,  qui 
contitnt  deux  chefs  contre  les  veuves  qui  le  re. 
marient. 

Le  premier  défend  à  celle  qui  fe  remarie  de  don- 
ner à  ion  fécond  mari  plus  qu'un  de  les  enfans  le 
moins  prenant  peut  en  avoir. 

Le  fécond  veut  qu'elle  laiffe  à  les  eafans  du  pre- 
mier lit  tous  les  avantages  qu'elle  aura  reçu  de 
fon  premier  roari.  ■* 

Cet  Edit  comprend  les  hommes  qui  fe  remarient, 
aufîi  bien  que  les  femmes ,  parce  qu'il  y  a  parité 
de  ration.  ^         ^ 

Su  le  premier  chef,  qui  porte  que  celui  ou  celle 
qui  fe  remarie  ,  ne  peut  donner  à  fon  fécond  con. 
joint  plus  qu'un  de  Tes  enfans  &  le  moins  prenant 
peut  en  avoir  ,   nous  remarquerons  , 

I*.  Que^ette  prohibition  de  donner  à  fon  {ccond 
conioint  plus  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans 
doit  en  avoir  .,  ne  fe  renferme  point  daus  la  psr/on- 
ne  du  (econd  conjoint  ,  mais  qu'elle  s'étend  à  fes 
pere  &;  mcrc  ou  enfans ,  &•  à  toutes  autres  personnes 
qu'on  peut  préfumer  erre  par  dol  interpo/ces,  pour 
en  faire  p:chrer  indneâicnieot  la  perfonne  que  l'on 
époufc  en  fécondes    noces. 

JI°.  Que  le  rsoins  prenant  des  enfans  de  celai 
ou  de  celle  qui  fe  remarie  ,  ne  peut  être  au-deffous 
de  f.T  légitime. 

ni''.  Que  pour  faire  la  rénuclioQ   des   libéralités 
de  ctlui   ou    de   celle    qui  ("e    temaric  ,  on    compte 
tpus  les  enfans  que  le  donateur  avoit  «iors  de  fou 
Tome  L 


deceî  ,  de  quelque  lit  qu'ils  lofent  provenus. 

Iv  .  Que  celui  ou  celle  qui  coQToie  en  fécondes 
rocts ,  pL-ut  librement  difpofer  de  fes  biens  au  pro- 
nt  de  (es  propres  enfans  ,  ou  de  toute  autre  perfon- 
ne ,  fuivant  qu'il  eft  loifible  de  le  fmire. 

V».  Que  quoiqu'un  homme  qui  a  des  enfans ,  ne 
puifle  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  avantager  une 
féconde  terame  au-delà  de  la  part  du  moins'preuanc 
d'eux  ;  cependant  lorlqu'oQ  fera  la  réduaion  des 
chofes  à  elle  données  par  fon  fécond  mari,  elle 
pourra  demander  au-delà  que  la  délivrance  lui  foie 
faite  de  fon  douaire  couturoiec  9u  préfix  ,  pourvu 
qu'il  n'cicede  pas  le  coutumier.  La  raifon  eft  ,  que 
comme  le  doaairc  coutumier  vient  ex  legis  munici- 
palis  bénéficia  ,  il  n'eftpas  fujet  à  la  rédudion  pref. 
crue  par   l'Edit   des  fécondes  noces. 

VI*».  Qie  le  bénéfice  que  peut  remporter  an  fe- 
cond  mari  ou  une  féconde  femme  ,  en  entrant  ea 
communauté  .  du  jour  de  la  célébration  du  maria- 
ge fi  l'apport  n'efl  pas  égal  ,  ce  bénéfice  eft  réduc- 
tible fuivant  la  difpofition  de  cet  Edit  ;  parce  que 
après  la  diffolution  de  la  communautc,  cela  pro, 
duiroit  un  avantage  iadired  au  profit  de  ce  fécond 
mari  ou  de  cette  féconde  femme  ,  au  préjudice  des 
enfans  du  premier  lit. 

Sur  le  fécond  chef  de  cet  Edit  ,  qui  veut  que  ce- 
lui ou  cel.'e  qui  convole  en  fécondes  noces  ,  laiffc 
auxcnfan»  de  ces  précédées  lits  toutes  les  libéra- 
lités qui  lut  ont  été  faites  par  celui  ou  celle,  avec 
qui  il  a  eu  leldits  enfans  ,  nous    obferverous  , 

l».  Que  la  referve  portée  par  cet  Edit  elT:  uq  fîdéi- 
commis  légal  dont  le  furvivant  efl  chargé  ,  su  cas 


qu'il  convoie  en  fécondes  noces.  C'efl  pourquoi  il 
ne  reçoit  les  biens  qui  y  font  fuj:;ts  ,  qu'à  charge 
de  la  reflitutioD  ;  de  forte  qu'il  n'en  peut  conferver 
que  l'ufufruir,  au  cas  qu'il  fc  remaria.  Ainfî  ,  s'il 
en  a  difpofc  avant  d'être  remarié,  la  difpofition 
qu'il  en  a  faite  devient  caduque  par  fon  fécond 
mariage  ,  &  fes  biens  appartiennent  en  propriété  à 
fes  enfa«s. 

II*.  Qiece  que  nous  difons  ,  que  par  le  fécond 
mariage  les  biens  que  celui  ou  celle  qui  fe  remarie 
a  reçus  de  la  libéralité  de  fon  premier  tr.ari  ou  de 
fa  première  femme,  appartiennent  aux  enfans  de 
foa  premier  mariage,  n'a  lieu  que  quand  Irfdits 
enfans  renoncent  à  fa  fucceflion  ;  car  s'ils  l'accep- 
tent ,  ils  font  tenus  de  fes  faits  &  promeffes. 

ni*.  Que  cette  prohibition  d'aliéner  a'eft  faite 
qu'eu  faveur  des  enfans  de  celui  ou  de  celle  gui  fe 
remarie  :  c'eft  pourquoi  fi  ces  enfans  vjoo'.ent  à 
décéder  avanr  ,  pour  lors  fa  difpofition  ne  pourroit 
erre  attaquée  en    aucune  manière. 

IV°.  Que  ce  fécond  chef  ne  parlant  que  des  avan- 
tages, qui.  procèdent  de  la  libéralité  du  premier 
mort  des  conjoints  fait  su  furvivant  qui  fe  remaiie 
ayant  des  enfans  d'un  premier  lir ,  les  biens  qui 
font  déférés  au  furvivant  par  la  difpofirion  de  la 
Loi  ,  ne  deirenr  pas  être  confervés  aux  enfans 
du  mariage  précédent  :  ainfi  ce  qui  provient  de  la 
garie  noble  ou  bourgeoife  ne  leur  doit  pas  être 
conK-rré, 

La    peine  des    fécondes  noces  cefTe  ea  troi«   cas. 
Le    pretnie;:  ,   quaud  il  n'y  a  aucuns    cnfaus  da. 
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premier  lit  vivant  lors  du  décès  du  fiirvirant  qui 

s'eft  remarie. 

Le  deuïiemc  ,  lorr(^ae  les  cnfans  du  fécond  lit 
foot  inhabiles   à   fuccédcr  au   furvivant. 

Le  troifîcme  ,  (ï  les  cnfans  du  premier  lit  ont  re. 
mis  la  peine  des  fécondes  noces  au  lurvivaat,  pour- 
vu que  cette  reinilc  au  été  faite  après  la  mort  Je 
leur  père  ou  merc  qui  ont  convolé  en  /econdes  no- 
ces ,  &  qui  ayant  des  enfans  au  premier  lit  ,  ont  à 
leur  préjduice  avanragé  leur  (ccon  1  mari  ou  leur  fé- 
conde fsmme  au  delà  de  ce  qui    leur  étoit    permis. 

Foyej  J'~'  Code  le  i'^tsdcfccundis  nuptiis  ,  &  ce 
que  jai  dt  fur  l'article  179,  de  la  Coutume  de  Pa. 
ris  ,  où  j'ai  rapporté  les  peines  éthbnes  par  les  Loix 
Romaines  contre  les  veuves  qui  le  remancnr  pré- 
maturément dans  l'année  de  deuil  ,  &  l'ulagc  de 
ces  pemes  en  Pays  de   Dioit  écrit. 

EDIT  DE  PACfîiCATioN  ,  font  des  Edits  que 
la  nécefiité  des  tcms  &  les  circonllances  fàcheuffs 
ont  obligés  nos  Rois  d'accorder  ,  par  IcIquc'.s  ils  to- 
lèrent la  Religion  prétendue  reformée  dans  leur 
Royaume.  Perlonne  n'ignore  en  combien  pm  de 
tems  &  avec  quel  progrès  cette  nouvelle  Religion 
s'établit  en  France  ,  &  combien  elle  y  trouva  de 
puiiTans  protedcurs.  A  peine  «ette  nouvelle  dodtnne 
fût-elle  prcchée  ,  qu'elle  remplit  cet  Etat  de  fcan- 
dales  ,  de  troubles   &    de    divifîons. 

Les  nouveaux  Réformés  infultoient  aux  dogmes 
reçus  par  les  Catholiques  ,  &  aux  IVÎyfteres  pour 
lefquels  ils  avoieat  de  la  vénération.  Les  Catholi- 
ques défendoitnt  la  Foi  &  la  croyance  de  leurs 
Pères. 

Comme  rien  n'eft  plus  vif  qu'une  guerre  de 
Religion  ,  &  que  chacun  le  fait  un  devoir  de  piété 
de  s'y  fignaler  ,  on  en  vint  bientôt  aux  armes  & 
aux  voies  de  fait,  0^  vit  alors  le  lang  couler  de  tous 
côtés  :  les  deux  Partis  fe  détcftant  l'un  &  l'autre ,  le 
trsitoient  fans  mi'éncor  !e.  Les  Catholiques  abat- 
toient  les  nouveaux  Temples  ,  &  vauloicnt  abolir 
julqu'aux  veftiges  de  la  nouvelle  Religion. 

Les  prétendu»  Réformés  démoliffoient  les  Egli- 
fcs  ,  brûloient  les  Reloues  &  les  images.  Non 
contens  d'infulter  &  chafTer  les  Prêtres  &  les  Moi- 
nes, ils  les  malfacroient  le  plus  fouvent ,  ôt  s'cm. 
piroient  des  biens  des  Eglifes,  Se  des  Egliles  mêmes 
pour  y  faire  l'exercice  de  leur    nouveau   culte. 

Les  plus  grands  Seigneurs  avoient  pris  parti  dans 
cette  querelle  :  ils  formoient  dans  leurs  Châteaux 
ic  Maifons  fortes  des  alfembires  illicites  ,  (oit 
pour  méditer  une  défenfe  ,  foit  pour  préparer  des 
ittaques. 

La  VOIX  des  Loix  &  des  Ordonnances  ne  pouvoit 
fe  faire  entendte  parmi  tant  de  troubles,  &  l'auto- 
rité fouveraine  ,  dont  le  propre  eft  d'aimer  éga. 
lerrvent  fes  Sujets  &  d'en  ménager  le  fang  ,  fe  trou- 
Toit  fort  empêchée  ,  félon  rexpreflîon  de  Charles 
IX.  d^avifer  aux  moyens  à^y  apporter  une  falutaire 
fTovi(i''in.  Ce  fut  donc  pour  parvenir  à  cette  lalutairc 
provifion  ,  que  ce  Roi  donna  le  17.  Janvier  1561. 
fon  Edit  intitulé  ,  Pour  appnifer  les  troubles  &  fê. 
ditions  pour  le  fait  de    la  Religion. 

Ce  tirre  a  donné  le  nom  à  tous  les  Edits  fembla. 
blés  qui  ont  fuivi  ce  premier  ;  car  il  y  en  a  eu  plu 


Geurs  ,  &  les  prétendus  Réformés  enflés  par  leur 
grand  nombre  ,  &  par  les  protedeurs  qu'ils  avoient 
ne  le  contentèrent  pas  de  la  (?ondefcendencc  da 
Roi  poiir  la  tolérance  de  leur  reforme  ,  ils  épilo<Tae- 
rent  lur  plufîeuis  teraaes  de  cet  Edit  ,-  ils  exigèrent 
qu'on  donnât  plus  d'étendue  aux  différentes  bornes 
que  le  Roi  avoir  mis  à   fa  condelcendence. 

Eq  un  mot  ,  cet  Edit  de  Châties  IX.  fut  inter- 
pre-e  par  ce  même  Prince  par  fii  Edits  Se  autant 
de  Deciaratio:  s,  qui  portent  pour  titre  ,  fur  l'Edii 
de  facificatian. 

Hv-nry  m.  fit  aulfi  pendant  Ion  règne  quatre 
Edits  pour  la  même  caufe  .-  ils  font  tous  intitulés 
àe  pacifiLation  ;  le  premier  efldu  mois  de  Mai  i  p^, 
le  kcoud  du  7.  Septembre  1577.  le  iroifiemc  dii 
dernier  Février  1  579. 

Ce  oernicr  Edit  contient  les  articles  de  ta  Con- 
férence tenue  à  Nérac  entre  la  Reine  merc  du  Roi  , 
le  Ro!  de  N^^varre,  &  les  Députés  des  prétendus 
Réformés,  qui  étoient  alors  û  puifTans ,  qu'ils  ca- 
pituloient  pour  ainfi  dire  avec  le  Roi. 

Le  quatrième  enfin  efl  du  té.  Décembre  1  ^  80. 
&  contienr  les  articles  de  la  Conférence  de  Flex  & 
de   Coutrax. 

Le  plus  celf  bre  de  rous  ces  Edits  eft  celui  de  Nan- 
tes ,  du  Roi  Henry  IV,  donné  ledernicr  Avril  i  jj^J. 
qtii  contient  en  quatre  viugt-douie  articles ,  tous 
les  privilèges  que  les  Edits  précédens  avoient  ac- 
cordés aux    Prétendus  Réformés. 

Il  confirra*"  d'abord  l'amni(l:ie  qui  leur  avoit  été 
accordée.  Il  fixe  enfuite  les  lieux  de  l'exercice  de 
leur  Religion  ,  la  police  extérieure  qu'ils  y  doivent 
garder  ,  ttaite  de  leurs  mariages  &  enterremens; 
donne  des  règles  pour  la  Chambre  de  l'Edit  ,  Se 
pour  les  acquifitions  qu'ils  pontroient  avoir  faites. 

Q.ioiejue  cet  Edii  leur  fût  três-favarable  ,  ils  n'a. 
voient  pas  cependant  borné  leurs  demandes  à  ce 
qu'il  contient.  Le  Roi  leur  accorda  plufieurs  chofes 
qu'il  ne  voulut  pas  inférer  dans  fon  Edit,  Il  y  a 
cinquante  lept  articles  particuliers  que  le  Roi  re- 
fu(a  d'y  mettre  ,  mais  qu'il  leur  accorda,  &  qu'il 
fit  rcgiftrer  au  Parlement. 

Louis  XlII.  fit  aufTi  un  Edit  de  pacification  au 
mois  de  Mai  \6i6.  par  lequel  il  accorda  quinze 
articles  particuliers  ,  arrêtés  à  la  Conférence  de 
Loudun. 

Apres  la  prife  de  la  Rochelle  ,  les  demandes  des 
Prérendus  réformés  devinrent  plus  foumifes  &r  moins 
fréquentes,  Louis  XIV.  a  eu  la  gloire  d'abbattre 
entièrement  &  par  les  voies  les  plus  fages  ce  parti 
préforaptueuT. 

Par  (on  Edit  du  mois  d'Oilobre  168 ç,  il  a  révo- 
qué l'Edit  de  Nantes,  &  tous  les  autres  femblables , 
&  a  défendu  l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
réformée  dans    fon   Royaume, 

EDITS  BURSAUX  ,  font  ceux  qui  n'ont  princi- 
palement pour  objet  que  la  Finance  qui  doit  co  re- 
venir au  Souverain,  tels  que'les  créationsd'OffiffS, 
les  nou-elles  impofitionî  ,  &  autres  érabliffemens 
femblabîes  que  le  Prince  eft  obl'gé  de  faire  dans 
certains  tem^  potir   fubvenir  aux  befoins    de  l'Ftat. 

EDUCATIONS  ots  enfans  ,  t\\  un  devoir  des 
pcres  &  nicres  ,  qui   delccnd  du  droit    natuccl>& 
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»erae  qui  par  rapport  aui  mœurs  ,  eft  enjoint  aut  dit  ci-de/Ta,  I«fr^  n  î"       j      j,.-      ,     ^^' 

hommes  par  le  droit  divm  .  comme  nous  le  dirons  defamUle  '        ^"''"'  ^"  ''^''"  '^'^   '^'^ 

Ql^oiq^e  la  puiOlance  paternelle  ne   foit  pas  ad-  vou  a'aVn.V  '1^,*^''°'^  ^"  ?""  &  "^"^  d'^  Pour- 

mUc  parm,  nous  en  pays  coucamier  ,  néanmoins  les  obligés  de  L^r  1"     ,'  ;""  T"^'"'  '    "'"''   "^    '""' 

cnfans  font  da.s    la    dépendance  de    leurs  pcces  &  foien^  en  u1X5T  !''"^"' '"'^1"'^  "  ^""''' 

mères.  ^  ,  f°  ""  ^g"^  &  en  état  de  pourvoir  par  eiix-mc- 

r^'./i   j         >  »,  ™es  a  leurs   bc(otn<: 

C  eft  Jonc  a  eux  à  régler  leurs  maurs     &  a  reil-  s,  i^c  „      °   ,       '  ,  ,- 

icrâleurcducanon.  enVi    le,  encans  (ont  obli-  re  detu'rri  ""^''r^'^  T  ^' '"^ 

«es  de  leur  obéir  j  &c'dt  un  deve.r  auquel   la  na-  à  PeLrern  du  ro  n    "^'"      r"  *'''"'"'^  ^"'  '""" 

ture   &  la  Loi  ont    alFujui   les  enfans    envers  ceux  pour  obj ir  au.  pré  ^0.'      ^"\  ^"^  TV  "^''^'' 

qui    leur  ont  donné  l'être     &  qui    ont    oris  loin  de  n.r     °^''",^^*  préceptes  de  la  morale  de  leur  don- 

leur  éducation.  ^  •  ^  ^^^    °"^    P"^  '°^n  de  ner    une   éducation  .  qu.  formant  leur  efprit  ,    les 

Le  rcgiemeat  des  mœurs  appartient  aux   P^res  &  ven.      ".  '"  ^^'""'^  '^'  '^  ^"'"  '  "   S^^   «°«s 

er_es    5e    dro.t  d.vin  ,    puW^  le    Te"  te'l       é''  "".°r. '?  P!?."'"  f^^'■.^-'--  S--.' 


mères    de    droit  divin  ,    puilque    le    Texte    lacré  a,   "  ";  r-"-'   [-«i'  i  ccriture  iainte. 

du  Deutetonome  ,  chap.  \     \L    6    &    7     poaè  en  ,'    '  ^""f' P'"'  obligation  des  pères  &  merrs 

que  le  Seigneur  ay'ant    dLné  iIloi    à  ^on^Peup  e  A^T    7"  "^^^^^  >   comme   nous    l'avons  dit 

lu.  du  par^Vntrem.re  de  Moï  e  .pariant  des  Corn  t'I'  '^°"""  ""'  ^°'"^  ^'"""°"  '    &  '«^'^^  ^°"- 

inandemens  de   cette  Lo.     c\s  CnlZnA  T      ^''  ,"   "'"y'"  ""^  '"°"^^  ^'^-    Le  courage  & 

/:A^,»;n     /  vofre  md;/on  6-  marchant  dans    le      meurent   infrudueules 

f/:  :;.l^r'::rtre  :;/  '^'^^^'^'^^  '-  ^'-"'''  ^  „,^r  ^r-^  '^''^^-^  ^^^^  -p^^^-^-  ^-^  -^^  ^ 

Ainfi  les  pcres  &  r^eîes' font  oblia^c   n.r  ^     A     ■        7",^'"^^^"^  '  ^^^n   Chrétien    ne    doit   rien   avoir 
divin  de  doLer  fl  "rs  en  an    ks  fni  .Sdiôns   nT      Î^A  '  '""  '^"^  ?  ""»""  '^  P^"^  "^^^-"^  ^°'^=^ 

oiisin,!  rn  ,or;,V        I     ,  '  '^''"-      '"">  ""■'"  ■  'fi"  '^'  1"  i""n;  tn  eut  rfc  s'janit. 

Us  pe,„  j;  ™e,es    doiven,    do„c  s',ppl,a„„  i  eL'";";:"'»-"'/»  t'cL"  '"""  ='°^'^'    ""f'"  ' 

former  le  cœur  de  leur   eutans  ,  fi   préfcraMcment  Mais  la  d'/TÎDirfnr,      i>I  t,-    j    , 

à  cult.verleut  efprit.  Etant  les  Magiilrats   &  Cen  père.  &  mer  s     d',        '  %^""  °?.  ' '" '^'""«  ^« 

fcurs  domeftiques    de    leurs    mailons  ,    Us  doivent  devroLT  a  o.;     où  re  H^Tf^        "^ 

contenir  leurs'enfans  dans  leur  devoir  par  unebon-  eTqu    olforia^Zr.;  /    ''^P^rtante  ,  & 

.edi.,p,ine^n-o^n.r  pe.onne.^^...  ,..,,  ^n^nri:;;;';^^::^^ ;^:;^:;/^^;- J^^^ 

d>fc,pl,nam,dn  fatnt  Augudn  ,  ejus  latira  verbe.  Charges  que  leur  fortune  l.u'  *  proca4^ 
njus  xundar,  .no  f-ilUet  filins  coaclus  £•  Jom-tus  Cet  abus  eftplus  anciens  que  nous.  Ja.ena'     un 

dnt^atur.  Car  les   fautes   des   enfans   lont  tou|ours  des  orncmeus  de  Tancienne  Rome    f;  r-rr  ou  L 

fuivies  ,  ou  pour  mieux  dire  précédées  de  celles  de  vent   de    ce  qu'on  donnot  dit  TeVr-rre.       r    r 

leurs  pères,  qui   font  toujours  coupables   ou  de  né-  Cu-Tinie-r ,  iS:   que  Qiintiiien    n'en  I^or  ^^  ^''^ 

gl.gence  ou  de  défaut  de  corredion.  Ain/i  les  mao.  Comm     les^tu-iTs  fo      par  te  îe     'é      '^''   ''-^• 

vais  déportemens  des   jeunes  gens  viennent  le    plus  enfans .  c'eft  avec  r/ir.n "    e   "   :  c»  oui  a"/,""    " 

::;7:ntut'  "^^""^  ''"""°"  '^^  '^"^^  '''''  -tt  ^^^^  ^-"-  >  -^^^'^  '^^"  '^-  rrûrer,;; 

r  aonneut.     .  inlîrudions   necelF^ir^s   pour    s'ivpncer  dans    I-  r-ç 

Cependant  aujourd'hui    on  n'eft    pas  tenu  civile-      études,  n'eft    pouu  fujet   à  rapport     conm.      o 
ment  des  délits  de  fcs  ,of,,.s  ,  comme  nous  avons     avons  du  cLdclFus ,  veU/EcolVe"  '  '' 

X  X  s  ij 


Î3!-      ^  E  D   U 

Après  que  les  psreni  le  lont  acqait:és  de  l'obliga- 
tion qui  concerne  l'cducatioa  de  leurs  enfaos  ,  ils 
font  encore  obhgés  de  leur  procurer  ,  autanr  qu'il 
leur  eft  po/Tiblc,  un  établiiT^ment  convenable  ,  lorf- 
qu'ils  l'ont  parvenus  à  un  certain  âge.  Un  père  qai 
par  avarice  a  négligé  de  fatisfâite  de  Ion  vivant  à 
un  tel  devoir  ,  ne  laifTe  à  les  eatans  qui  lui  (ucce- 
dent  aucun  fujet  de  regretter  (a  mort,  quelques 
biens  qu'il  leur  laiffc  en  mourant. 

Voye^  Henrys  &  Bretonnier  ,  tom.  4.  plaid.  9, 
&  le'  Grand  fur  l'art,  i  i.de  la  Coutume  de  Troyes  , 
glo^    I.  non-.b,  57.  &  38. 

EDUCATION  DE  MINEURS  ,  appartient  à  leur 
tuteur  ou  curateur.  Mais  û  une  mère  tutrice  de  fes 
enfans  avoit  été  déchue  de  leur  tutelle  ,  pour  avoir 
convolé  en  [ccondes  noces  ,  elle  peut  s'en  rélerver 
toujours  l'éducation  ;  à  moins  qu'on  ne  la  lui  ôte 
pour  m.^UTaile  conduite  ,  ou  pour  quelque  autre 
rai^oo  p-^rticuliexe  ^  ou  bien  que  ce  ne  foit  en  pays 
ce  Droa  écrit  ,  &  que  le  mineur  foit  en  la  puil- 
faoce  de  loo  aycul  paterne!. 

An(i  par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  du 
19.  Février  16.^^.  l'éducation  d'une  fille  âgée  de 
quatre  ans  ,  a  été  doncée  3  l'ayeul  paternel  ,  à  l'ex- 
clufion  de  la  mère  ,  parce  que  cette  fi. le  étoit  fous 
la  puiJTànce  de  l'ayeul.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  Tem. 
blable  du  14.  Odobre  \66o.  qui  çft  rapporté  par 
Boniface  ,  to.Ti,   i.  liv.   4.   tit.  1.  chap.  i. 

îl  fciut  encore  remarquer  ,  que  lorfque  le  tuteur 
n'eft  point  marié,  ou  qu'il  eft  veuf ,  on  ne  lui  con- 
fie pas  l'éducation  des  filles  ,  on  les  met  en  Reli- 
gion ,  ou   chez  quelque  parente. 

Les  mineurs  doivent  être  nourris  &  entretenus 
iiuvant  leur  condition  &  leurs  facuircs  •  de  manière 
que  quand  leurs  revenus  (ont  confi-iérabks  ,  on  en 
conferve  de  quoi  augmenter  leur  bien  autant  qu'il 
eft  poffible.  Mornacius  ,  ad  leg.  ^.  ff.  ubi  piip'illus 
œclucari  ,  vel  mornrl  dcbeat. 

LorTqne  les  pcnfions  &  autres  dcpefifes  des  mi- 
ceyfrs  ne  font  pas  réglées  par  l'avis  de  parens  qui 
ont  nommé  le  tuteur  ,  ils  les  peuvent  r/-c!cr  après  ; 
ou  les  faire  receler  par   le  Jui^e. 

Foyei  Henry  &  Bretonnier  ,  plaid.  5^. 

E   F 

EFFFTS  CIVILS  ,  font  les  droits  &  les  avantages 
qui  lont  accordés  aux  Regnicoles  par  les  Loii  ci- 
viles &  poliriques  de  ^ttat. 

Ces  droits  coafidcnr  à  pouvoir  intenter  des  ac- 
tions en  Juftice,à  pouvoir  fuccéd^r  ,  à  pouvoir 
difpoer  de  (es  biens  p,ïr  tcftamenr  ,  &  à  pouvoir 
po/féder  des  Ofîi:.-s  &  des  BéaéCces  dans  ce 
Royaume. 

Tour  cela  s'appelle  vie  civile  ;  &  ceux  qui  font 
incapables  des  ffF.ns  civils  ,  comme  les  Aubains  , 
&  ceux  qui  /ont  condamnés  aux  G-ileres  à  perpé-. 
tuiré  ou  au  baun.'(Tement  perpétuel  ,  font  morts 
civilement  ,  parce  qu'ils  ne  participent  non'  plus 
aux  droits  des  autres  prançois  ,  que  s*ils  ctoient 
morr^  fn  :fFer. 

EFFÎGIE  ,  fft  l'exécution  (^'pn  Cri;rlneî  con- 
d^P^nc  à  mort  p.ar  contumace  ,  laquelle  fe  fait  par 
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la  fufpenGoQ   d'an  tabUau  en  une    place  publique  , 
oà  tit  dépeint  le  criminrl  ,  &  où    eft  écrit  le  Juge- 
ment oai  le  coadarunc. 

Lotdonnance  de  1^70.  rit.  17.  art.  16.  v;ut 
qu'il  n'y  ait  que  les  coniarauarions  de  mort  n.-itu- 
reli;  qui  puiijent  être  exécutées  par  e+fig'.e  ;  fc  que 
les  autres  ,  comme  de  galères  ,  amendes  honora- 
bles ,  banniiTem^nt  perpétuel  ,  fotent  feulement 
écrites  dans  un  table.-ju  lans  effigie. 

L'elïft  de  l'exécution  d'une  Sentence  de  condai»- 
nation  rendue  par  contumace  ,  eft  d'empêcher  que 
le  crime  fe  prefcrive    par  vingt  afts. 

Ainfi  quand  elle  a  été  exécutée,  il  faut  trente  ans 
pour  prefcrire  le  crime  :  au  lieu  qu'il  n'en  auroit 
fallu  que  viigt,  fi  l'on  en  fût  demeuré  à  la  fimple 
condaoïnation. 

E   G 

EGALEMENT  £N  iatt  de  partage  ,  eft  une 
diftribution  préalable  qui  fe  fait  avant  partage  entre 
des  cohéritiers  ,  dont  les  uns  ont  reçu  en  avance- 
ment d'hoirie  des  avantages  ,  dont  ils  font  le 
rapport  aux  autres  en  moins  prenants  ,  &  non  pas 
en   efpeces. 

En  ce  cas,  il  faut  commencer  à  égaler  les  héri- 
tiers entr'eujr  ;  c'eft  à  dire  ,  que  s'il  y  a  des  enfans 
donataires  ,  &  d'autres  qui  ne  le  (oient  pas  ,  oa 
qu'ils  foienc  donataires  par  portions  inégales  ,  on 
donne  à  ceux  qui  n'Oiit  point  eu  de  don  ,  ou  qui  en 
ont  uu  moindre  que  les  autres  ,  autant  qu'il  en  faut 
pour  les  rendre  égaux;  &  on  leur  donne  ce  fupplé- 
roentautant  qu'il  eft  poffible  ,  en  effets  de  mérae 
qualité,  &  de  même  valeur  6c   bonté. 

C'eft  ce  qui  fait  que  (i  le  donataire  a  eu  de  l'ar- 
gent comptant ,  les  autres  prennent  ce  fupplément 
en  argent  ,  &  autres  effets  mobiliers  julqu'à  con- 
currence du  don  ;  &  s'ils  ne  font  pas  fuffifans  ,  \ts 
cboififfent  entre  les  contrats  de  conftitution  ceux 
qui  leur  conviennent  ;  &  enfin  ils  viennent  aux  au- 
tres   immeubles. 

Si    le   donataire  a   des  héritages  qu'il  n'ait    pa^ 
rapportés  en  efpeces ,  les  autres  doivent  être  égalés , 
s'il  (e  peut  ,   en  autres   héritages  de  pateillc  nature 
&  bonté. 

Les  égalemens  étant  faits ,  on  commence  à  pro- 
céder au  partage  des  effets  qui  reftent  de  la  fuc- 
ceftîon. 

ÉGALITÉ  ,  eft  la  règle  que  les  pcres  &  mères 
doivent  obferver  entre  leurs  enfans ,  par  rapport  à 
leurs-  fuccefTions  ;  c'eft  à  dire  que  les  pères  &  mères 
ou  autres  afcendans  ne  peuvent  pas  avantager 
aucun  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres  lorf. 
qu'ils  viennent  à  la  fuccefrion  de  leurs  afcendans; 
ce  qui  fait  que  dans  les  Courûmes  de  Paris  &  dans 
plufieur?  autres,  les  pères  &  mères  ne  peuvent  par 
donation  entre. vifs ,  par  teftament  &  ordonnance 
de  dernière  volonté  ,  ou  aurrement  en  manière 
quelcopqae  ,  avantager  leurs  enfans  veaans  à  leurs 
fuccefiions  ,  l'un   plus  q  1?  l'auîr'. 

C^l?-  f^it  qj^  dans  ctie  Cf^arurn?  &  daT  l-^î  au- 
rrcT  qui  ont  une  femb'ablc  difpofifinn,  lés  enfans 
venans  à  la   fucceffion   de  p.Tc  ou    mcte  ,  doiytnt 
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rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  ,  pour  avec  les 
autres  biens  de  ladite  fuccclTion  ,  être  mis  en  par. 
lage  ent.'eur  ,  ou  moins  prendre:  mais  les  enfaas 
cjui  ont  é:é  avantages  ,  peuvent  renoncer  à  la  fuc- 
ccllion  de  leur  père  ou  de  leur  merc  ,  &  s'en  tenir 
aux  dons  &  avantages  qu'ils  en  ont  reçus  ,  fans 
être  obligés  de  r&ppWter  ,  fauf  toutefois'  la  légiti. 
me  de  leurs  frères  &  fœurs. 

//oyfj-  ce  (]ue  j'ai  dit  (ur  les  articles  303.  &  304. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  ferons  (eulemeot 
ici  deux  obfcrvations  importantes. 

La  première  ,  qae  nous  avons  deux  Coutumes; 
fçavoir  ,  celle  de  Chauny  ,  art,  15  &  celle  de  Bour- 
bonnois  ,  art.  308.  dans  lefquelles  le  rapport  n'a 
pas  lieu. 

La  Icconde  ,  que.  nous  avons  des  Coutumes  ap. 
peliées  Coutumes  d'égalité  ,  dans  lefquellcs  les 
cnfans  ,  ou  même  toys  autres  héritiers  donataires  , 
font  obligés  de  rapporter  ,  (oit  qu'ils  acceptent  la 
fucceiTion  ,  ou  qu'ils  y  renoncent.  Koyej  ci-dedus 
Coutume  d'égalité. 

EGALITE'  PROMISE  par  contrat  de  ma- 
RiAGi  ,  eft  celle  qui  fe  fait  par  père  &  mère  , 
qui  mariants  unje.leurs  enfans  ,  promettent  de  ne 
point  arantager  l'un  de  leurs  autres  enfa:  s  plus  que 
celui  dans  le  contrat  de  mariage  duquel  ils  font 
une    telle    promelTe. 

Cette  promelTe  eft  valable  lorfqu'elle  eft  faite 
par  pcre  &  mère  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
enfant  ;  mais  elle  eft  rejettée  quand  elle  eft  faite 
dans  tout  autre  aéle  ,  du  moins  en  pays  de  Droit 
écrit  ,  p.^rcc  qu'elle  tient  de  la  convention  J:  futnra 
fuccejffione  ,  &  qu'elle  diminue  la  liberté  de'tefter. 

Lorfquc  l'égalité  eft  promife  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  des  enfans  ,  elle  ne  regarde  que  lui  , 
&  n'oblige  les  père  &  mère  qu'à  ne  point  faire  d'a- 
vantage à  quelqu'un  de  leurs  autres  enfans  ,  au  pré- 
judice de  celui  en  faveur  de  qui  ladite  promefle  a 
été  faite  ;  mais  elle  n'oblige  pas  Iespete&  mère  à  ne 
pas  avantager  un  autre  de  leurs  enfans  plus  que  les 
autres.  C'eft  aftt  z  que  cet  avantage  ne  falfe  point 
de  tort  à  celui  à  qui  l'ég;aliré  a  été  promife.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de   Paris  le  11.  Mai  1703. 

EGALITE'  D'opiNioNS.  F.    Partage    d'opinions. 

EGOUT  ,  eft  une  (crvitude  appellée  en  Droit , 
jus  (lillicidii  >  qui  donne  .i  un  hérirage  le  droit  de 
faire  palFer  les  eaux  pluviales  fur  un  héritage  voifin. 

Voys'^  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  S,  rom.  i.  ic 
MorEac  ,    ad  legem  19.  ff.  de  fervit.  pr.*d.  riijîlc. 
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ELARGISSEMENT  ,  eft  la  fortie  d'un  prifon- 
nier  par  un  Jugement  qui  l'ordonne  ,  ou  par  quel- 
qu'autre  manière  introduite  ou  approuvée  par  les 
Loix.  Il  en  eft  parlé  dans  les  quatre  derniers  arti- 
cles du  titre  10,  de  l'Ordonnance  de  1670.  où  je 
renvoyé  le  Ledtcur. 

L'élargiirement  d'un  prifnnnier  pour  dettes  ci- 
viles fe  peut  faire,  I".  en  vertu  d'un  Jugement 
qui  l'ordonne. 

11°,  F"D  confignanr  entre  les  mains  du  Geôlier 
ou  Greffier  de   la  gcoIc ,   la  fomme   pour    laquelle 
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l'emprifonnement  a    été   fait. 

ni°.    En    vertu   du  ccnféntement    des    Parties , 
pafté  parJevant   Notaires  ,  f;?n:lïé  au    Giclicr   ou 
M-'tîicr  de  la  ceole. 

En  matière  criminelle  ,  l'élargifTement  d'un  p.c- 
cufé  fe  peut  faire  en  con'c'-uence  d'un  Jugement 
rendu  far  U;  conclufions  du  Procureur  du  PvOi  ,  ou 
purement  &  iimpiement  ,  lorfqu'il  eft  pleinement 
juftifié,  &  qu'il  ne  refte  pas  le  moindre  fcupcon 
du  crime,  ou  à  fa  cautiou  juratoire  ,  à  !a  charge 
de  (e  rcpréfenrer  au  jour  marqué  &  prérîni  ,  ou 
toutes  fois  &  quantes  il  en  leta  requis  ,  s'il  refte 
encore  quelque  doute. 

Lorique  le  Jugement  eft  définitif,  il  emporte 
abfolution  ,  fans  que  l'état  de  celai  qui  a  été  ainfi 
prévenu  de  crime  demeure  incertain  ,  &  reçoive 
aucune  atteinte. 

Au  contraire  ,  lorfqu'un  prifonnier  eft  élargi  par 
provifion  &  renvoyé  à  jour  certain ,  ou  (juo  ufqus  , 
c'eft  à-dire  ^  ju.'qu'à  ce  qu'il  foit  mandé  ,  ou  qu'il  en 
loit  autrement  ordonné  ,  ce  Jugement  n'eft  p.is  dé- 
finitif, nais  feulement  provifioncel  ;  &  celui  qui 
eft  élargi  lous  une  telle  condition  eft  tenu  de  com- 
paroir au  jour  marqué  &  préfini  ,  ou  au  jour  qu'il 
eft  roandé  ,  à  peine  d'être  déclaré  atteint  &  con- 
vaincu des  cas  &  crimes  qui  lui  font  impofés. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'efi  pas  ablbus  de  l'accuH:. 
tion  ,  puifque  fa  conviftioii  eu  (a  juftiiication  cffc 
différée  pour  un  tems  ,  &  jufqu'à  ce  que  li  vérité 
du  fait  /oit  mieux  reconnue  par  de  nouvelles  preu- 
ves :  aufli  n'eft  il  pas  élargi  fans  caution. 

De  ce  que  celui  qui  eft  élargi  par  provifioa  eft  te. 
nu  de  (e  représenter  ,&  de  (e  rendre  en  l'état  d'ac- 
cufé  au  jour  marqué  ,  ou  quand  il  fera  mandé  ,  il 
s'enfuit  qu'il  refte  toujours  in  reatu  ■  c'eft  pour, 
quoi  ,  fi  c'eft  un  Officier  ,  il  ne  p;ut  pas,  juîqu'ù  ce 
qu'il  (oit  pleinement  absous  ,  faire  les  fordlions  de 
fa  Chatge.  Cependant  Belordeau  ,  en  Tes  Observa- 
tions forences,  liv.  I.  art.  13.  dit  que  le  contraire 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne, 

Qiiand  un  accu'é  eft  élargi  à  la  charge  de  faire 
au  Greffe  les  foumiftions  requifes  &  accoutumées  , 
c'eft  à  dire,  de  fe  préfenter,  s'il  s'abfente  /ans  les 
faire  ,  il  doit  être  donné  défaut  contre  lui ,  &  or- 
donné qu'il  fournira  ^'aéle  ,  &  eftera  à  droit  par 
emprifonnement  de  (a  perfonne,  &  fera  tenu  com- 
me infraéteur  des  prifons.  Bouchcl,  verho  Procès 
criminel. 

A  l'égard  de  ce  que  doit  faire  un  prifonnier  , 
dont  le  Juge  a  prononcé  l'éiargi/fement  par  pro- 
vifion ,  en  donnant  caution  de  fe  représenter ,  voyr 
ce  qui  eft  dit  ci-defTus  ,  \erbo  Caution  en  mr.f.ere 
criminelle. 

ELECTION  ,  qui  flgnifie  proprement  choix  ,  eft 
la  promotion  d'une  per/onne  à  quelque  Dignité  , 
qui  fe  fait  par  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire. 

ELECTION  d'ami  ,  a  lieu  dans  quelques 
Provinces  en  fait  de  ventes,  pour  éviter  doubles 
droits  feigneuriau'î  Celui  (jui  acheté  un  héritage  ^ 
fiipule  l'éieé\ion  d'ami  ,  à  l'effet  de  potivoir  faite 
au  profit  d'un  autre  qu'il  choifira  ,  fa  déciaraiiarv  > 
au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  qu'une  vente  ,  &  par 
conicquent  doubles    droits  ne  font  point  dûs  au 
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is'.gticur  :  mais  il  faut  (joi-  cette  déclaration  fait 
faite  dans  le  tems  piétiui  par  la  Coutame  des  lieux  , 
ou  par  l'ufagc  ■  autrement  doubles  drous  feroient 
dus  au  Seigneur. 

Ce  tem>- cft  d'un  an  dans  pluGeurs  endroits  ,  & 
de  dcuT  ans  ,  ou  même  de  plus  dans  d'autres. 

ELECTION  u'HERiTitR,  ert  le  choix  que  l'on 
s  irft  ré(trvé  par  contrat  de  mariage  ,  qui  eft  dé- 
féré à  quelqu'un  par  le  teftameat  ae  la  perlonne 
qui  i'a  inftitué  héritier. 

Cela  eft  fréquent  à  Lyon  ,  a  Bordeaux  ,  &  ea 
pluUeurs  autres  Provinces  du  Droit  écrit  ;  mais 
cela  n'a  point  lieu  en  pays  coutumier ,  puiCquc  l'inf- 
titiitfon  d'héritier  n'y  cft  pas  reçue. 

Ce  choix  eft  rélerfé  par  contrat  ;  un  homme 
par  Ton  contrat  de  mariage  peut  inftituer  héritier 
en  tous  fes  biens  ,  ou  en  partie  ,  celui  de  Tes  ec- 
fans  qu'il  voudra  choifir. 

Ce  choix  eft  déféré  à  quelqu'un  par  le  teftameat 
de  la  perfonne  qui  l'a  inftituc  héritier  ,  lotfque  le 
tcftatcur  inftitue  un  héritier  ,  à  la  charge  de  rendre 
(a  lucctfTion  à  celui  qu'il  choilira  dans  le  nombre 
des  per.onnes  que  le  teftateut  lui  dénomme. 

Un  tellateur  ,  en  nommant  pour  héritier  un  de 
fes  enfans,  peut  lui  laiflcr  le  choix  &  la  liberté  de 
nommer  pour  fon  héritier  tel  de  tes  parens  ou  au- 
tre qu'il  voudra. 

Un  des  conjoints  peut  inftituer  l'autre  fon  héri- 
tier ;  à  la  charge  de  reftituer  à  celui  de  (es  enfans 
qu'il  élira. 

Loriquc  le  père  dans  fon  teftament  à  inftitué 
hériaer  ,  celui  de  (es  enfans  qui  fera  élu  par  leur 
mère  ,  fi  la  mère  décède  fans  élire  ,  tous  fucce- 
dent  également. 

Le  lurvivant  des  conjoints  qui  eft  chargé  d'élire 
nn  de  /es  enfans ,  ne  perd  pas  cette  faculté  par 
Ion  fécond  mariage. 

Qjiand  celui  qui  eft  chargé  d'élire  a  une  fois 
confommé  Ton  éleélion  par  un  aéle  entre-vifs  il 
ne  peut  plus  varier;  mais  quand  il  a  fait  (on  élec- 
tion par  un  teftament  ,-  elle  peut  être  changée  auftî- 
bien  que  le  teftament. 

yoye:^  ce  que  dit  M.  Brillon  de  l'élection  d'héri- 
tier ,  &  les  Auteurs  qu'il  cite  ;  &  (ur-tout  Henrys  , 
tom.  I.  liv.  4,  chap.  6.  queft.  6j.  &  liv.  ^, 
^ucft.  14.  15.  i^.  17.  xS.  19.  Z0.61.  61.  & 
tom.  2,  liv.  <).  quelt.  10.  iz.  <;  i.  ^x.  53.  58.  &  liy. 
6.  qur.O.  ^1.  &  dans  (es  Plaidoyers  le  quatrième. 

ÉLECTION  EN  iAir  nt  Jurisoiction  ,  eft 
celle  des  Elus.  Ils  font  appelles  Elus,  parce  qu'an, 
ciennement  ceux  qui  dans  les  Provinces  avoient 
la  dircélion  des  Aydes  ,  étoient  ainfi  appelles. 

Ils  étoient  nommés  par  les  Et^cs  qui  ordon- 
noient  la  levée  des  impofîtions  (ous  les  Généraux 
dvS  Aydes,  qui  ctoient  comms  à  même  hn  ,  &  qui 
en  pvoient  la  direélion  genétale  aans  tout  le 
Royaume. 

Ils  avoient  foin  d'alTeoir  &  départir  les  Tailles 
&  avoienrla  girlede  (es  den-ers  ,  qui  cfairnt  déf- 
îmes pour  la  folde  des  gens  de  guerre.  Mais  de- 
puis que  les  Tailles  ont  été  miles  en  ordinaire  le 
R -1  établit  &  inftitua  en  titre  d'Office  formé  ces 
Elus  ,  &  le  nom  leur  en  eft  demeuré  ,    quoiqu'ils 
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ne    foient  plus    élui   &    chnifis  par  le  Peaple. 

La  création  des  Elus  cft  aulFi  ancienne  que' le 
premier  établiffcment  des  Aydts  ,  qui  coraroenç» 
(ous  le  régne  du  Roi  Jean.  Les  Maires  Se  Echevins 
ne  pouvant  (uffire  pour  faire  Us  adirtrcs,  &  lever 
les  deniers  qui  s'impoloient  (ur  le  peuple  dans  lei 
befoins  picftans  de  l'Eut  ,  certaines  perlbnnes  d'au- 
torité  furent  envoyées  dans  les  Provinces  pour  a(- 
/eoir  leldites  impohtions  avec  ega<ité  ,  &  par  pro- 
portion de   l'abondance  des  Pays. 

Comrae  il  falloit  à  ces  perlonnes  ,  pour  s'acquit- 
ter de  leurs  Charges,  connoître  l'éiat  des  lieux 
&  facultés  des  Particuliers  ,  ils  failoient  choix  Se 
éledion  de  deux  ou  troi$  d'entre  ceux  qui  leur 
avoient  été  nommés  par  les  gens  du  pays, à  l'effet 
de  les  affifter  à  la  difttibution  deldits  impôts  & 
fubOdes;  &  il  y  a  quelqu'apparence  que  c'cft  de- 
là que  ces  gens  cftimés  les  plus  intégres  ont  été 
nommés  Elus. 

LEledion  eft  donc  une  Jurifdiétion  fubalter- 
ne  ,  qui  juge  en  première  inftance  de  Ja  plupart 
des  matières  dont  connourcut  les  Cours  des  Avdes, 
auxquelles  refTortiftcnt  leurs  appellations;  fçavoir 
de  tailles  ,  taillons,  recrues  &  lubuftanccs  ,  des* 
aydes,  &  de  toutes  les  autres  impofiuons  &  (ubfides. 
Elle  connoît  encore  des  contraventions  aux 
Réglemens  faics  pour  la  vente  &  diftnbution  du 
parchemin  &  papier  timbre  ,  dont  la  conuoifrance 
lui  eft  attribuée  par  l'article  ti.  du  titre  des 
droits  établis  (ur  le  papier  &  parchemin  ,  de  l'Or. 
donnance  du  mois  de  Juin  1680. 

Cette  Jurildiélion  eft  compolée  de  plufieurs  Offi- 
ciers ,   &  il  y  a  dans  chacune  un  Procureur  du  Roi, 
Celle  de  Paris  a  deux  Préhdeos  ,  un  Lieutenant, 
unAlfelTeur,    vingt  Confeillers,    un  Procureur  du 
Roi  ,   un  Subftitut  &  deux  Greffiers. 

Les  Sentences  de  l'Eledion  de  Paris  s'intitulent 
en  ces  termes  :  Les  Préjîdens  ,  Lieutenant  ,  Affef 
feur  ,  Elus  ,  ConfeiUers  du  Roi  ès  Fille  ,  Cité  9" 
Eleclion  de  Paris  ,    O-c. 

Les  Elus  connoilfent  de  toutes  les  matières  des 
Aydes  &  des  Tailles  ,  à  quelques  (ommes  qu'elles 
foieot  ;  mais  ils  jugent  en  dernier  relfort  &  (aos 
appel  jufqu'à  dix  livres  ,  fuivant  1  Edit  d'H-'ory  IV. 
du  mois  de  Janvier  1598.  pourvu  qu'ils  loient  trois 
Afliftans  au  Jugement  ,  (aos  que  U  Cour  des  Aydes 
en  puilfe  prendre  connoi/fancc  ,  ni  l'appel  y  pnilfe 
être  reçu ,  avec  défenfes  aux  Parties  d'en  appel- 
1er,    à  peine  de  cent  écus  d'3'nende. 

Il  y  a  eu  depuis  pludeurs  Eaus  à  ce  fujet.  Enfin, 
par  celui  de  l'année  1679.  il  eft  permis  aux  Elus 
déjuger  julqu'à  vingt  livres  ou  au-delfous  de  (ur- 
taux  en  dernier  reffcrt  &  fans  appel. 

Les- Elus  connoUlcnt  des  matières  criminelles  , 
quand  il  y  a  rébellion  cammife  contre  les  Collec- 
teurs ,  Sergens  ,  Exécuteurs  des  Rolles  ,  ou  contre 
les  Fermiers  des  Ayies  ou  leurs  Conimis. 

Mais  lorfciae  les  Colieaturs  oa  Fermiers  fjifans 
leur  collt-ae  ou  exigeant  les  droits  des  AvIeS 
cn^nmetrent  quelque  délit,  ou  font  quelque  vio- 
lence,  fans  a-oir  éré  provoqués,  p.ir  auruni-  ré- 
bellion ,  les  Elus  n'en  peuvent  pas  connoîrre  ,  & 
Ja  coQOilfaocc   en   appartient  au    Juge  ordinaire. 
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L«  appellations  de»  Sentences  des  Elevions  fcrc      gée  far  le  champ  ,   fans  que  les  Tu^es   mnfT.n/^^ 

eveot  en  la  Cour  des  Aydes  dans  cj.arance  ,ours  :  Lcun  cas    en  .^'t.ex     cmle  app^  f  er   c     Pac» 

1  amenoe  de  ,  appe  eft  ia  „,cme  c,u;aa  Pa-I.  m.nc.  à  écnrc  &  produire  .  fi  ce  n'eft  cuMl    We  de  no- 
Ma.s  quand  U  s  .gu  d.  cocres  faites  n'omc.  par      bleffe  ,  &  cjuvlle  foû  comeftée  \n  \TH  Ré  "le 

les   Inicnoans  &    les   Ems  ,  !«  appdlaiior.s  qui   en  ment  dr  légg                                                            ^ 

c'^onrrrlïdu  h"""'  "-."^T"'   ""^^    '^''^  ^^^^''^''^  ^"'^"^  '^^  P"-"  néanmoins ,  en  cas 

eft  porre  par  I  td.t  du  mois  û'Avril    ,067.  qu'i:  fou  nécefT.U'e  ae  vmr  les    pièces  ,  d'o  donne 

Le     Elus   peuvent  re^piir  Uurs    Charges  ,  fans  qu'il  en    fera  déhbere  fur   le  Reg.flre     &  cuTc/t 

c  re    licencies  en  Droit  ,  parce  cju'.l   ne  sagic  pas  effet  les  Patt.es  laulcronr  fur  1.  champ  leuTp  eces 

Jur    G.a.on.  les  Ordonnances  font    les  règles  aux-  faire    aucun   inventaire  n,  écritures;  &:    après  o-c 

^ueMesilsaoïvenUimplemenr  fe  conforrrer.  les    Juges   en  auront   cehbcxe  ,    le  J.^Jan   iill 

Quoiqu  11  en  (ou  ,    ceux  qui   font  licenciés  en  prononcé  à  la  première  Audience  fuivante,  &  cent 

Droit  .   &  qui   fe  font  recevoir   Ljus  ,  peuveut  de-  lur  les  R.g.ftres  pour  les  délibères 

mander  dette  reçus  fur  la  Loi.  La    réception   des  Lorfque  les  Parties  font  contraintes  en  fait      & 

Elus  fe    fait   toujours   en  la  Cour  des  Aydes  ,  où  que  la  preuve  par  témoins  t(ï  adm.fl.ble  ,  les  jj^.s 

refTorna-ent  les^  appellations  de   l'Eledion  dans  la-  doivent  donner  un  cela,  pour  faire  comparoir  rd! 

quel  e  on  veut  être  reçu.  pe^ivemect  les  témoins  ,ïcs  reproches  (ont  propo- , 

La    procédure  qi,i  doit  être   obfervée    dans  les  lés  verbalement  â   l'Audùnce  ;   les  témoins  V   (ont 

51^1°^.^  '"''"  J""  '^"^^\^"^  S"'  connoiflent  des  aufT.  entendu  ,   ou  bien  Pun  des  Juges  eft  commis 

droits  des  Fermes    a  été  reglce  par  une  déclaration  pour   les  entendre  ,  après   quoi  la  caule  eft   jugée 

en  forme  de  Règlement  ,  du  17.  Février  ,688.  qui  Quoiqu'aux  termes  des  articles  iz.&  i.    dudit 

convient  en    certaines  chofes  a  l'Ordonnance    de  Règlement  de    1688.  il  foit  défendu  aux  Elus    & 

V66j.  &  qai  ne  s'y  accorde  pas  en  d'autres.  autres  lemblabîes   Juges    d'appointer  ;  néan.noins 

Les    exploits    s  y  toat  en  la  manière  ordinaire  j  par  Edit  du  mois  de  Notembre  1689    Sa  Maieftc 

Ils    doivent  ctre  libellés  &  donnés  à  la  pçrfonne  ou  y  dérogeant  ,  a  permis  A  tous  les  Officiers  des  Elec 

au  demicile,  contenir  les  conclufions.&lommai-  tions    &   Greniers    d'appointer  les  c^ufes   dan?  le» 

rement  les  moyens,  avec   des  coptes  tout   au  long  matières    importantes  ,  &    dans  les  cas  portés  par 

ou^par  extrait  des  pièces  qui  fervent  à  établir  la  les  Ordonnnances  &  Rcgiemens. 

'^rk^"  5"      ,  >        .     .  Il  faut  néanmoins   oblerver   que  les   procès  des 

Un  allignc  a  trois  )ours  ceux  qui  fon  domiciliés  Fermes  ne  îpeuvcnr  être  appointés  ,    mais  doivent 

au   lieu  ou  le  Siège  eft  établie  ,  &  à   huitaine  ceux  être  jugés  fommairement  fans  épices  ni  vacations 

qui  n  y  demeurent  pas  ,  &  qui  font  du  relforr.  Qn  ainfi  qu'il    eft  enjoint  par  l'Arrêt  du    Conleil  du  / 

ne  compte  m  le  jour  de  l'aHignatton  ,  m  le  jour  de  Janvier  171  î.  Se  par  l'article  4.  de  la  Déclaraiioa 

.  1  échéance  ,  mais    les  Fêtes  &  les  Dimanches  font  du    30.  Janvier  1717. 

*^°j;P'^]^^-                                   ,  Les  Préfîdens    des    Elevions  ,   fous  prétexte  de 

11   eft  permis  aux  Parties  de   plaider  en  perfonne  rautontéque  leur  donne  leur  Charge  ,  ou  en  vertu 

laos    fe  faire   aflifter  des  Procureurs.  A  quoi  néan-  des  Traités  qu'ils  prétcndoient  avoir  fait  avec  les 

moins  eft  contraint  a  l'ufage  de  l'Eleftioo  de  Pans,  Officiers    des   Eledions ,  ont  toulu  contre  l'ordi- 

ou  11  y  a  des  Procureurs  a  titre  d'Office.  naire    obliger   les  Procureurs  ,    non-feulement  de 

Dans  les  autres  Eledions  ,  le  demandeur  qui  ne  prélentcr  à  eux   feuls   les  Requêtes  ,  mais  encore 

conftitue  point  de  Procureur  par  fon  exploit  d'afTi-  qu'elles  fufTent  intitulées  de  leurs  noms, 

gnation  ,  eft  tenu  d'élire  un  domicile  par  le   même  Mais  la    Cour  des  Aydes  par  fon  Arrêt  da    27 

exploit      dans   la  Ville  où  le    Siège  eft  établi  ;    &  Mai  ,700.   a  ordonné  que  les  Requêtes  qui  feronî 

toutes  les  fignthcations  qui  feront  faites  au  domi-  préfentées  aux  Eledions ,  foient  répandues  par  les 

elle  élu  ,  vaudront  comme  fi  elles  étoient  faites  a  Préfidens  feuls  ,ou  en  leur  abfence  ,  par  les  Lieute- 

la  perfonne  nans ,  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus  ;&  à  cet  eff^t 

Lor(<^e    l'une  des  Parties  ne  comparoît  point  à  que  toutes  les  Requêtes  feront  intitulées  •  A  MeC 

l'afTigaation  ,  les  Juges  (ont  obliges  dés  la  première  purs  les  Officiers  de  l'Ekclion. 

Audience  de  donner  défautau  demandeur  ,  ou  con-  Il  eft  permis  aux  Elus  de  fe  taxer  quinze  fols  pour 

gé   au    défcndeQr,  &  pour  le  profit  adjuger  fur  le  chaque   Sentence   contradiftone  &  dcfii^itive  qu'Us 

champ  les  oonclufîons  de  celui  qui  coniparoît.  rendent   à  l'Audience  ou   fur  un  délibéré  ;    &    les 

Mais  l'oppofition  eft  recevabic  dans  les  trois  jours  quinze   folsdoiv-nt    être  partagés  entre  les   Ju'^es 

de  la  figoification   de  la   Sentence  ,  &  il  eft  nécef-  qui  auroient  afHfté  à  l'Audience;  en  force  néinmofns 

faire  que   l'i^ilion    d'oppofition   centième  fomma-  que    le   Préfident    ait  deux  parts  ,    &   l'Avocat   & 

lion  de  yenir  plaider  trois  jours  après.  Celui  qui  a  Procureur  du  Roi  une  part. 

été  débouré  de  fa   première    oppofition  ,  n'eft  plus  La  Cour   des  Aydes   a  rendu  un  Arrêt  le   3    Fé- 

lecevabîe  à  en  former  une  féconde.  vrier    169^.    portant  Règlement   général  entre  les 

Le  défendeur  ptui  fournir  des  défenfes  par  écrit  ,  Officiers  de  l'Eledion  de  Paris  ,  pour  \ts  fondions 

pourvu  qu'il  it^s  fn/f.-  ligo'fjer  avant  le  jour  de  l'Au-  &  droits  de  leurs  Charges.  Il  fe  trouve  dans  le  Re- 

diencc,  avec  les  pièces  juftificatives  de  l'es  défenfes.  cueil  de  M.  Augeard  ,  tom.  1.  chap.  10. 

Si    lo-i  Parties   romparoiffent  à  l'Audience   après  Les  Elus  ont  eu  attribution  du  droit  "de  Commît- 

l'échéance  de  l'aflignation  ,  la  ca^k  doit  être  ju-  timus  aux  Requêtes  du  Palais  à  Paris  ,  &  ce  par 
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l'Edit  du   II.   Septembre  1617.  mais  par  Arrêt  du  vene;  patronos ,  ad  magna  fur gentes\  truda  adhuc. 

18.  Février  1^3 1.  il  eft  die  qu;  les  tlus  ne  jouiirrnt  Jludia  in  forum  propellere. 

point  de  ce  droit  ,  parce  qae  cet  Edit   n'a  pas  été  L'Auteur  de  la  nature  a  donac  cet  ordre   à  It 

vérfié.  terte  ,  de  produire  d'abord  une  lietbe  verdoyante  , 

Ils  ne  peuvent  pas  entériner  des  Lettres  de  grâce;  enluite  un  épi  ,    &  enfin  des  grains.   Cela  marque 

coiDrr,e  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  premier  Juillet  parfaitement  ce  que  les  jeunes  gens  doivent  (e  pro- 

16  5 1.  rapporté  par  Henrys,  tom.  1.  liv.i.  qucft.  3.  pofer  ûans  les  études  qu'ils  font  des  fciences  les  pluj 

Les  Of-Hciers  des  Elections  ont  le  droit  d'appofcr  relevées  ,  telle  que  l'on  fçait  être  la  Jurilprudence 

le  Icellé  (ur  les   papiers  &    Regiftres  des  Receveurs  J^ec   enim    quidquam  omnium  ejl  ,   qiiod  peffit  in 

dos  Aydes  ,  &  autres  droits  ,  à  l'exclu,(ion  ces  Olii-  primordiofui  perfid. 

ciers  ordinaires  ;  comme  il  left  porté  en  l'Arrêt  ren-  Il  y  auioit  donc  de  la  témérité  à  fe  livrer  entié- 

du  en    la   Cour  des  Aydes  le  zo.  Aoiit    170^.    rap-  rement  au  Barreau  dans  un  tems  où  l'on   n'auroic 

porté  par  M.  Augeard  ,  tom.  5.  Arrêt  78.  encore  que  des  études  mal  digérées  ,  &  le  jugement 

ELOQUENCE    du    Barreau.   L'éloquence  en  peu  formé, 

généra!  eft  l'art,  de  petlaader  ,  en  éclairant  les  e(-  Je  ne  dis  pas  qu'un  jeune  homme  ne  puille  plaider 

prits  &  en  touchant  les  cœurs.  de  tems  en  tems  quelque  caute  ,  cela  ne  peut   que 

Elle  eft  ablolument  néceflaire  par  rapport  à  dif-  lui    être     très-utile    ;   mais    s'il  commençoit  par 

férens  objets  ,   mais  principalement  pour  faire  va-  s'adonner  à  plaider  journellement   ,    &    à  ne  don- 

loii  le    bon   droit   de  fa  Partie:   car  les  Loix  ,  dit  ner  aucun  tems  à  l'étude  ,  au  lieu  de    s'avancer 

Quintilien  ,   font   impuiiTantes  ,    lorlqu'elles  font  daffs  la  fuite  ,  il  pourroit  bien  refter  au  milieu  de 

dcrtituces  de  la  force  de  l'éloquence.  fa  carrière. 

L'éloquence  du  Barreau   doit  être  fimple  ,  natu.  La  parole,  Çi  néceiïaire  pour  la  plaidoirie,    doic 

relie  ,  véhémente,    pathétique  ,    &  toute   propre  produire  au  dehors  les  chofes  que  l'elprit  nous  fug. 

pour  l'adlion  &  pour  le  combat  ;  ainfi  elle  ne  doit  gère  ,  ou   que  l'on  a  apprifes  ,  foit  dans  le  iilence 

pas  être  trop  ornée  ,  trep   fleurie  ,  trop  brillante  ,  de  la    contemplation  ,   (bit  par  l'expcrience    &   le 

trop   pompeufe  ,  &  bonne  feulement  pour  la  parade  commerce  des  perfonnes   d'eCprit  :  &   cette    parole 

&  pour  la  montre  ,  comme  nous  l'allons  faire  voir  doit   toajours  avoir  une  relation  &  une  conformité 

par  Ce  qui  fuit  ,  après  avoir  expliqué  quelles  qua-  parfaite  avec  ce  qu'elle  produit  ,    comme  nous   le 

lues  (ont  requifes  pour  s'acquitter  dignement  de  la  ferons  voir  dans  la  fuite. 

profc/Tioi)  d'Avocar.  Enfin  l'autorité  dans  cette  occaûon  n'eft  autre 

Dans  celui  qui  entreprend  de  la  faire,  la  raifon  ,  chofe   que  la    confiance  des  Juges  ,  qu'un  Avocat 

(  que  Ciccron  appelle  un  génie  ,  une  heureule  dif.  s'acquiert  par  Ion  mérite  ,  lorfqu'il  Içait  allier  les 

polition  de  la  nature,  )  doit  être  foutenue  &  affer-  deux  avantages  dont  nous  venons   de  parler,-  fça. 

inie  par  l'étude  des  Belles-Lettres  ,  de  la   Jurifpru-  voir  ,  la  raiion  &  la  parole  j  &  cette  confiance  de- 

derice  ,  &  de  tout  ce  qui  fert  à  former  le  Jugement  vient  en  lui  le   fruit  ,   S>c  même  la  rccompenle  de 

&à   l'orner;    c'cft-à-dire  ,  la    ledure  de  ces  livres  l'une  o:  de  l'autre. 

qui    font    également    remplis  de    chofes   utiles  &  Mais  il   faut  pour  cela  qu'elle  fe  foit  acquis  la 

agréables.  réputation   d'un    homme  de  probité,  &  incapable 

Un  heureux  génie  orné  de  ces  grâces   qae  pro-  d'en  imporer  ;  fans   quoi  un  Avocat,  quoiqu'habi- 

duifent  les   belles  lettres  ,  &  éclaire  de  la    fcicnce  le,   efl  toujours  regardé  par   les  Juges  comme  un 

des  Loix  ,  en   fait  non. feulement   une   jufte  appli-  homme  (upeft  &  dont  il   faut  fe  défier;  de  forte 

cation  ,  mis  il  touche  ,  il  réjouit  &  enlevé.  qu'il  décrédite   lai-roéme    les  moyens  qu'il  avance 

Le   plus  court  ,    &  en  même  tems  le    plus  fur  pour  la  défenfc  de  fa  caufe  ,  quelques  folides  qu'ils 

moyen  d'y  parvenir  ,efl  de  faire  en  particulier   une  puiffent  être. 

conunucUe    étude  de   la  Jurilprudence  ,  avec    un  En  effet,  la  bafe  de  l'él»quence  de  l'Avocat  doit 

jufte  difcernement  qui  lui  ferve  de  règle  &  de  gui-  être  fa  probité.  Il  faut  que  l'Orateur  foit  homme 

de;  &  de  faire  en  mcT-e  rem?  avec  des  gens  fages  de  bien  ,   conformément  à   la   définitien  qu'en   a 

&    laborieux,   des  conférences  fur  les  matières  ks  àoxsné  Ci\o?s  :  Oraîorvirbonus,  diccndl  peritus.  ScLZM 

plus  ordinaires  &  les  plus  importantes.  cela  ,  dit  Quintilien  ,   liv.  ir.  chap.  i.  l'éloquence 

Un   exercice   continuel  j&int  à    une  application  qui   efl  le   plus  beau  don  que   la  nature  ait  fait  à 

léricule,    contribue  beaucoup  à  faite    entendre  &  l'homme,   &    par  où  elle  l'a  particulièrement   dif- 

retenit   ce   que  les  Loix  ont  de  plus  difficile  &   de  tingué  du  refîe  des  animaux  ,  dcviendroit 'pour  lui 

plus  abftrair  ,  &  donne  une  grande   facilité  à  pro-  un  préfent  bien  funefte  ;  &  la  nature  en  cela  ,  bien 

duite  au  dehors   ce   que  nous  avons  pu   apprendre  loin  de  le  favorifer  ,  i'euroit  plus  traité  en   marâtre 

dans  nos  études  particulières.   En    un  mot  ,   c'efl  &    en   ennemie  ,  qu'en  meie  ,  en  lui  faifant    part 

dans  les  conférences  que  nous  apprenons  à  raifon-  d'un   talent  qui  ne  ferviroit  qu'à  opprimer  l'inno- 

ner,&  à  développer  les  principes  dont  nous  avoi.s  cence  &   à  combattre  la  vérité ,    en  mettant  pour 

intctieurement  fait  la  recherche  par  notre  applica-  ainfi  dire  des  armes  entre   les  mains  d'un  furieux. 

lion.  Exer<:itPtiai  &  intelligendi  prudtntiamacuiî^  H  vaudroit    bien    mieux  que   l'homme  fût  deftitué 

&  eloquendi  ccUrltntem  incitât.                                     '  de    la  parole  ,  &  même  delà    raiion,  que  de    les 

Un  point  elleiitiel  auquel  on  ne  doit  pas  man-  employer  à  un  fî  pernicieux  ufage. 

qner  ,    c'efl  de  ne  rien  entreprendre  qu'après  avoir  Revenons  maintenant  à  la  parole  ,  &  à   tout   ce 

pafîé  par  tous  les  degrés  du  travail.  A^on   decet  ju-  qui  doit  l'accompagner  ,  pour  qu'elle  ait  le  don  de 

bien 


E  L  O  E  L  O  Kir 

bien    faire  fentir  ce  cja'ellc   avance   4:   ce  qu'elle  Memlnerlr.t  Ciufirum  Patroni  ,  optimi  Orr^nr.r 

veut  prouvrr.  ep  habere  [crmontm  rehus  parem  ,   ut  r.ec  brîi.'hr 

Il  faut  d'abord       pour  réuffir  au  Barreau  ,  être  JU  quàm  res  pofiulct  ,   nec  prciixior  aut  fuMirrAor 

doue  de  tous   les  talens  extérieurs    qui  forment  un  qunm  par  fit. 

Orateur  ;    autrement   l'on  afpireroii  «-n  »ain  à  s'y  En  un  mot,  il  ne  doit  point  7  avoir  d'c'..'g.ince  ni 

diaingucr  ,   quelque  mérite  que  l'on  eût  d'ailleurs,  d'élévation  dans  une  pinfée  balfe  j   à  pius  force  r.->.i- 

C'cll  la  nature  qji  donne  ces  taieos  ;    mais  c'eft  Ton  dans  une  penlés  faulfe. 
à  ceux  qui  en  font  gracfiés  à  les  perfeftionncr  par  Voici  en  fabftance  &   en  détail  les  régies  qu'il 

l'art.   H  arrive  qu.-lquefois  que  ceux  qui  tî'cn  font  faut  ob.'erver  dans  toutes  fortes  à'affaires  ,   raé>ne 

pas  naturellement  doués  ,    réparent  en  quelque  Ç.\-  dans  celles  qui  font  de  p-u  de  conféquence. 
çon  ,   par  leurs  H^ins  &  leur  application,    ce  qu'ils  La  première  eft  ,   d'avoir  beaucoup  a'ordre  ^,- de 

ont  de  moins  parfait  &  de  moins  convenable  pour  netreTé  dans  tout  ce  qu'on  Ait,  &  de  commencer 

parler  en  public.  par  donner  une  idée  de  l'affaire  ;  enfuite  expofer  ie 

A  tous  ces  talens  extérieurs  ,    il   faut  nécefTaire-  fait  a-ec  les  circocflances  ;  après  quoi  il  faut  aller 

meut  joindre  une  grande   pureté  de  langage  ,   une  dccifivemrnt  au  point  de  Droit, 
élégance  de  flile  ,  une  riche/le  d'cxpreiïions  brillan-  La    deuxième   eft  ,    à<--  s'attacher  à  faire  valoir 

tes  &c  fleuries  ,  une  belle  &  noble  élévation  de  pen-  adroircment  &  avec  éaer2;ie  les  principaux  moyens 

fées  ,  une  f âge  vivacité  d'imagination  &  ce  qui  en  que  l'on   croit    devoir   déterminer   les   Juir-s   lanç 

eft  une  fuite,    un  art   merveilleux  de  peindre  les  néanmoins  omettre  aucun   des  moindres  ,^ou  qni 

objets  ,    jufqu'à  les   rendre  fenfiblcs  ,  &  pour  ainfi  nous  paroiffent   tels.  La  raifon  efl^  comme  je  l'ai 

dire  palpables  ,  par  le  fecours  des  figures  ,  qui  rac.  dit  ailleurs  ,    que  de  plufieurs  Juges  nui  /ont  d'utr 

nagccsavec  adrede  animent  le  difcours,  le  foutien-  mène  avis  ,   la  plupart  y   (ont   louvent  porté?  nar 

nent  &  lui  donnent  de  l'élévation.  différens  motifs.  '^^ 

Mais  c'ea  à  la   prudence  à  nous  enfeigner  dans  La  rioifieme  êft  ,    de  garder  dans  une  phidoiric 

c]uelles  occaûons  il  faut   ménager  ou  pouffer   (on  une  mefure  proportionnée  au  (ujet  que  l'on  rratte. 

éloquence  :    ce  qui  dépend  abfolument  de  l'impor-  Il  n'eft  pas  moins  ridicule  à  un  Avocat  de  s'étendre 

tance  de  l'affaire  fur  laquelle  on  doit  parler ,  &  des  mal  à  propos  en  de  trop  loags  difcours ,  que  d'être 

circonftances  qui  en  rendent  les  preuves  plus  ou  trop  re/Terré  ,  &  de  pafTer  fous  fiience  ks  principales 

moins  difîicilts.  raifons  &  les  circooftsnces  enentielUs  de  fa  Caulè, 

Il  eft  quelquefois  nécefTaire  qu'un  Avocat  dans  En  un  mot  ,   il  faut  aller  droit  i  (on  but,   ne  rien 

les  grandes  Caufes  ,    peu  occupé  des  grâces  légères  dire  d'inutile  &  d'étranger  à  ce  que  Ion  traite  :    !c 

du  difcours  ,  néglige  les  règles  gênantes  de  la  pu-  fur  tout  ne  point  employer  des  penfées  rrnp  fines  & 

reté  du  langage  ,  pour  tendre  au  grand  ,    au  pâté-  trop  déliées  qui  affoibliffent  l'importance  des  cho- 

tique  ;  iz  c'cft  le  caraderc  du  fuie  lublirae  ,  qui  eft  fes  dont  on  parle.  Néanmoins  dans  les  mati.-ies  qui 

a  l4   vérité  moins  égal  ,   rooias  ch.itié  ,    &  qui  fe  paroifTcnt  féches  &  p.-u  intéreirantes  ,   il  faut  tou- 

foutient  moins,    mais  qui  en  récompenfe  enlevé  ,  jours  tâcher  d'en  fauver  l'ennui  par  la  beauté  du  dif- 

ravit  &  traofporte  .  par  ks  figures  les  plus  vives  &  cours  ,  la  juft.-fl'e  des  termes ,   &  rcxâ^iitud"  de  la 

les  moins  ordinaires.  d.ftion.  Enfin  ,    q.und  on  traite  des  quefcions  eu- 

Cependant  ces  grands  traits  d'éloquence  ne  doi-  neufes  &  extraordinaires  ,    il  faut  que  ce  que  l'on 

vent  ctre^employés   que   dans   ks    aff„res   qui   en  en  dit,  réponde  à  la  nobkfFe  du  fujec  ave^  uneéo. 

peuvent   être   fufceptibles  par  leur  importance  ou  qucnce   nâle   &   fublimc  qui  entraîne  &  ravifT^-  [r< 

par  leur  f.ngularité.  ,  ,  „  ^^ur  &  l'efprit  de  l'Auditeur  ,     de  mauure  que  îe 

Lorfqu'il    ne   s  agit    que  d'une  bagat.-Ue  ;  il  ne  brillant  n'y  tienne  pas  lieu  du  folid-i 
f.iut  pas  être  fort  inftruit  des  regks  de  l'art ,  pour  La   quatrième  eft  ,   de   rapporter  'fiî.Mement   ks 

?T.".^Ï  a""        A  "'lu'"  '""f    "  'î''  H'  '"  ^'^"  ''''  ^^'^'^  ^""^  ^^"^  aucuns  dcgui-emens.  Anfîi 

fard  &  I  affedation.  Un  difcours  doit  être  confor.  eft-i!  de  la  prudence  d'un  Avocat  de  ne  iamiis  plai- 

nie  au  fujet  dont  il  traue  ■  cat  ce  n'eft  pas  k  biil-  der  fans  erre  pleinement  inftruit  du  fait  dont  if  s'a 

lant  &  le  coloris  qui  font  l'excellence  d'un  portrait,  git  ,   &  fans  avoir  très  cxadement  examiné  Ls  cail 

c  eft  le  naturel  &  la  refrcmblance.  fons  pour  &  contre  ,    .fin  de  faire  valoir  les  unes 

Un  Avocat  habile,    fans  eue  ennemi  des  orne-  &  détruite  les  autres   aurant  qu'il   eft   po/Tibl-  & 

reens.    n'en  prend  alors  que  de  fimpks ,    &  toute  cela  fans  jamais  donner  atteinte  à  la  vciït-,  &  ftns 

fon  attention  eft  de  ks  produire  ayec  beaucoup  de  bleff-r  gratuitem.ent  l'honneur  &-  U  réputation  de  K 

clarté   ,  de  méthode  &  de  prccif,on.   En  un  mot  la  Partie   adv^rfe   •  con-.me   it  l'ai  fait  voir  ci  dcv-nt 

fimphcitc  &    l'air  négligé  d'un  ftile  naturel  ,  fied  en  parlant  des  Avocats 

admirablement  aux  pentes  Caufes  ,    &  leur  eft  au-  A  l'égard  des  moyens,  il  faut  qu'ils  foient  nrÎQ. 

tant   nécefTnire   que   le   fubhme  ,•   S:  k  merveilleux  cipakment    tirés  des  principes  ,-<u    D'oit    "^   '  c  I3 

convient  aux  grandes.    C'.ft   enhn    une  règle  géaé-  raifon  ;    èc  furtout  qu'un  Avocat  prenne  bien  -^ardè 

lale  ,  qu'il  faut  penler  félon  la  matière  qu  on  traite  ;  de  ne  pas  faire   comme  ces   P.^ariciens   nui  p.rkn- 

&  r'^n  "''rt  "H.uis  raifouni.bk  que  d'avoir  des  pcn-  de  ce  qu'ils  ne  fçaveot  pas  ,    &  qui  veulem  tirer  des 

féfs  fubl.mes  dans  un  petit  fuj.^t  qui  n  en  demande  préjugés  d'Arrêts  qu'ils  citent  ,  mais  dont  ils  i^no- 

que  de  oiédiocres  :    il  vaudroit  prufque  mieux  n'en  rent  très-fouvent  la  décifion   ,    ou  les  circonftances 

avoir  que  de  médiocres  dans  ua  fujct   qui  en  de-  particulières  fur  Jefquelks  ils  ont  été  rendus     II  ne 

maoueroit  de  fublimcs.  fuffit  donc  pas  de  dire  qu'uD  Arrêt  a  jugé  telle  cho 
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le  j  maïs  il  faat  faire  voir  cju'il  l'a  aiofi  juger  ,  par 
lelic  raifon  &  rcl  principe. 

L.1  cinquième  e(l  ,  de  s'abftea::  en  pîaiwar.t  3t.  ces 
plaîiaarerres  fades  &  mal  placées  ,  qui  fx)nt  à  la  vé. 
n:é  rire  les  AuJireurs  ,  mais  ptclque  roujours  aux 
dépens  r!e  ce'ui  qui  les  c»ft  au  jouv.  Ces  fottcs  de 
fadaifes  ne  con?ienii.;nt  rtiilement  à  la  mkjefié  da 
Tenïpîe  de  h  Jortiee,  u!  à  la  digoicé  de  la  noble  & 
gîorieule  profcinon  d'Avocat.  Sruhum  cjî  in  facro 
Jujiiilce  Tempto  inanes  proferre  nugas  ,  majejlati 
loci  parum  convtnientes  ,  necnon  excelfo  ineifabili- 
qiie  Pdtronerum  grzdui-  Qnin  &  flulr.ts  ej}  ineptia- 
rum  labcr;  nugis  cn'ini  ft^mpcr  j.ddifcentes  ad  fcien- 
tiam  raro  pervtnire  quotidiana  fatis  fuperque  docet 
experientia. 

La  fixiemeefl,  de  ne  point  remplir  fes  plaidoyers 
de  cfrconlocurtons  inutiles  ,  qui  ne  viernent  point 
à  la  qiieflion  dont  il  s'agit.  Les  raifons  qu'un  Avo- 
cat rapoorte  ,  !es  comparai!o:is  dont  il  le  fert,  les 
aiitoricc<;  qu'il  employé  ,  doivent  loajours  être  con- 
renables  à  fa  Caufe  ,  autrement  les  plus  belles  pro- 
dudtinns  ,  les  penfecs  les  plus  rehvées,  (i  elles  ne 
lont  jLi-iirieuley  ,  &  fi  elles  ne  viennent  au  fait  , 
obrciirciuent  plutôt  un  difcours  ,  qu'elfes  ne  l'em- 
belliifent:  prrducerida  funt  ,  non  que  puUhra,  ftd 
quœ,  convcnientia.  Et  comme  du  Ciccron  dans  le 
lecond  livre  de  l'Orateur:  Omnium  fententianim 
g  avttate  •.  omnium  verborum  pondenhus  eft  uten. 
dura-  Accédât  oportet  oratio  varia,  vehsmens  plena 
aiimi  ,  plena  fpiritils  ,  plena  vetitatis.  H  tuai  ilonc 
que  rout  ce  que  l'on  dît  ,  convienne  au  fujet  que 
l'on  traite:  ïuïïi  condamne  t- on  toujours  les  penfécs 
les  plus  inp.énieules  ,  quand  elles  ne  vonr  pas  au  fait. 

M.  Le  Marquis  de  Crevecœur  revcnoit  par  Re. 
qucte  civile  contre  M.  de  Mjinevillette  ,  fur  l'achat 
d"une  Terre  conddérable.  M,  le  Vayer  ,  jeune  Avo- 
cu  qui  fe  piquoit  rl'une  éloquence  pompeufe  &  far. 
dée  ,  employa  tout  Ton  tems  à  faire  un  long  &  en. 
ruyeux  éloge  de  la  maifon  de  Crevecœur. 

Il  dit  à  cet  égard  tout  ce  qui  pnuvo:t  Te  dire  de  la 
noble/Te,  des  ruhelTes  ,de  la  bravoure,  &.'  des  autres 
qualité';  ou  avantages  de  cette  ancienne  MaWon. 

M.  Gautier,  Avocat  célèbre  ,  par  des  traits  vifs 
&  /inguliers  ,  apoftropba  dans  fa  réplique  la  Co,ir 
en  les  termes  :  Mejfieurs  ,  ie  la  nobiejffe  ,  des  ancê- 
tres ,  des  richefles  ,  de  la  bravoure  >  des  combats  , 
des  vicioires  ,  des  palmes  &  des  lauriers,  font. ce 
des  moyens  c'e  Rpquétes  civiles^ 

Ces  paroles  renvetferent  comme  un  coup  de  fou. 
ixc  toutes  les  machines  que  M.  le  Vayer  avoit  éle- 
vées à  gran.ds  frais,  &  il  en  dcmetra  aulfi  étonné 
qu'un  fondeur  de  cloches  qui  voit  en  ua  moment 
fon  roétai!  fe  perdre  dans  les  crevafîtrs  de  la  terre  , 
&  dirp^roître  à  les  yeux.  C'cft  ainfi  que  s'en  expli- 
que l'Auteur  àss  Mélanges  d'hiftoire  &  de  littéra- 
ture ,  tome  I.  png-:  .115?. 

Au  refte  ,  perfonne  n'a  mieux  fait  vo;r  le  ridi- 
Ciile  du  poaipeox  galimathias  qui  a  régné  pendant 
tant  de  reœs  dans  les  plaidoiries  ,  ocre  M.  Racine 
dans  fa  Coœédie  des  Plaideurs  ,  ecfbe  3,  où  je  ren- 
TOye  le  Ledeur. 

Cet  amas  coifns  de  difconrs  ,  ce  r^^cit  ennuyeux 
de  faits  étrangers  ,    celte  enflure  ce  ftile  ,   ce  flux 
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prodigieux  de  paroles  loutiies  ,  cette  intempéranéc 
de  citatiou  ,  cette  abondance  énorme  de  palfages 
Utius  ,  &  ce  mcUr.,:ïe  i'.reux  de  traits  hiftoriqu^s, 
de  po'.Q::s  ,  d'cpigrimmes  ,  d'tmphA'îS  &  ùi  h^u- 
KS  quiont  été  fi  fort  en  u(a:;es  autrefais ,  avaient 
entièrement  corrompus  les  vcrttablcs  règles  ce  l'é- 
loquence ;  mais  ces  éi;arcruenj  font  aujourj'hui 
prcfqae  dans  tous  les  Tiibuaa.u,  bannis  du  Bar. 
reau. 

Il  y  a  donc  de  la  témérité  ,  &  même  de  l'extra- 
vagance ,  à  faire  à  ptélent  parade  de  ces  fortes  de 
chofcs  ,  qui  bien  loin  d'éclairer  l'efprit  des  Juges  , 
leur  font  fouveot  perdre  l'idée  de  l'atfaire  dont  il 
s'agit  ,  &  peuvent  même  quelquefois  leur  faite 
prendre  le  change  :  c'ell  aufli  l'unique  ul'age  que 
celui  qui  (outieat  une  mauvaife  caufc ,  en  pourroit 
faire. 

La  véritable  éloquence  eft  pure  &  fans  Fard  ; 
mais  fans  ctte  cmpoulée  ,  elle  brille  &  fe  (outrent 
merveineufemen:  pat  la  beauté  natutelle  ,  &  eft  en- 
fin l'art  de  perluader  ,  en  éclairant  les  clî'rits  ,  & 
en  touchant   les  cœurs. 

Pour  y  parvenif  ,  il  faut  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  que  le  ftile  convienne  à  U  matière  que  l'on 
traite  ,  &  n'avoir'pas  un  ftile  trop  uniforme  ,  mais 
le  varier  à  propos  :  la  perfedioo  du  don  &  de  l'art 
étant  de  changer  &  de  multiplier  Its  nrneraens  pro- 
pres aux  endroits  qui  en  font  lofreptibles.  Il  faut 
encore  que  les  trautirions  forent  légères  &  comme 
imperceptibles ,  que  la  narration  fuit  coulante  ,  que 
les  termes  foient  propres  ,  que  le  fimple  loit  noble, 
que  le  beau  foit  naturel  ,  que  le  lolide  foit  clair  & 
précis  ,  que  le  brillant  foit  juftc  ,  que  le  badin  ne 
foit  pas  boiifon  :  Grandis  ,  Sf  ut  ita  dicam  ,  pudica 
oratio  plicet  ,  non  m-iicuhfa  ,  nec  turgida  yfed  quct 
naturali  pulchritudine  exiirget. 

"  Nous  fonnmes  dins  un  tems  où  l'on  n'abufc 
1)  plus  ,  comme  on  faifoit  autrefois  de  l'elpnt  &  de 
M  la  paroi';.  On  a  pris  un  genre  d'écrire  plus  (im- 
»  pic  ,  plus  naturel,  plus  court ,  plus  nerveux  ,  plus 
o  précis.  On  ne  s'atrache  plus  aux  paroles  que  pour 
)]  exprimer  la  force  des  penfées,  &  on  n'adm't  que 
M  les  pcnféi^s  vraies ,  lolides  &  concluatîtcs  pour  le 
3>  f^ijetoù  l'on  (e  renferme.  L'érudition  autrefois  fi 
))   faftueufe  ne  fe  moritte  plus  que  pour  le  b^foin. 

Ces  paroles  font  tirées  du  difcpurs  que  M.  l'abbé 
de  la  Motte  Fenelon  prononça  à  (a  réception  à  l'A- 
cadémie F'"apçoiîe.  Piufieurs  perfonnes  on  cru  qu'il 
avoir  en  vue  M.  le  Maître,  qui  avoir  un  éloquence 
vive  &  animée  ,  mais  trop  diftufe  &  fans  or^rc.  Ses 
plaiHovcrs  font  plus  chargés  d'autorités  que  des 
raifbns  ;  fes  citations  n'ont  pas  aflez  de  liailoo 
avec  fes  caofes,  &  font  ce  femble  ,  des  écarts  dn 
fujet  ;  fes  moyens  ne  font  pas  rendus  avec  un  tout 
qui  l-'s  fafTe  paroître  conchians  :  enfin  il  cache  '01,1. 
vent  dans  fon  ftile  diffus  la  mVveté  ,  fans  le  frcotirs 
de  laquelle  la  vérité  ne  (e  f^it  pas  aifémenr  'enrir. 

Ou  oe  peut  pas  faire  le  mè-ne  reproche  .i  M.  Pa. 
tru  ;  mais  fon  fti'e  n'eft  poip.r  affrz  'if  !<.  afT'T  ani- 
mé :  il  a  plus  fongéà  Ir  rendre  pur  &  correft  ,  <)u'à 
le  rendre  fort  &  prelTaiT-  k'rfîiiï'il  fal'o  r  qu''!  fût 
plein  de  motivem-nt.  D'i'il-urs  cet  Auteur  n'étoit 
pas  afTcz  nourri  de  la  fcicnce  du  Palais. 
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Il  paroît  par  ce  que  bous  ▼çnons  de  dire  de  ces  le  font ,  qa'en  s'attachani  à  des   réflexions  mciuo- 

dcux  fameux  Avocats  ,  que  ca  I'ud  nt  l'aune,  mal-  d.ques  ,  les   exemples  font    toujours  plus  ûc  plailu- 

gré  la  grande  rcpatatioHjqu'ils  fe  font    acquile  ,  ne  à  conlulcer,  que  les    rcgîes.    Voilà  ce   qui  c(t    plus 

lont  pas  des    modèles  à    propof«r  à  de  jeuoes  A»o-  propre   à    former  refpnt  de   ia  jeuaeiTe  ,  &  à  lui 

cats.  Il  fâut  au  contraire  éviter  de  dontier ,  comme  donner  le  goût   de  l'éloquence, 

M.   le  Maître  dans  ces    longues  périodes   qui  cm-  Les  réflexions  que  1  oo  fait  fur  ce  qu'on  a  entendit 

barraient  l'elprit  des  Auditeurs  ,&  fuffoqucnt  ceux  au    Barreau,   fetTcnc    infiuinient     à    pcrfediooner 

qui  prendroient  ledurc  de  telles   pièces.    Il  faut  en  l'cfprit ,  à  faire  diflmguer  le  vrai  d'avec  le  faux ,  & 

s'éloîgnaot  du  caradlere  de  M.  Patcu  ,  s'échauffer  à  à  faire  une  jufte  application  des  principes  de  la  Ju- 

propos  ,  &  fc  livrer  à  ce  beau  feu   qui  eft   la   vraie  rilprudeace  :    en    un  mot   ,    elles  pracuteac  aotauc 

lource  de  l'éloquence,  lur.toat   dans    les    occaûons  d'utilité  que  d'agrément, 

qui  paroiffent    l'exiger.  Dans  les   affaires  qui   font  fufceptiblc  des   traits 

Les  connoilTcurs  ne  bornent  pas  l'éloquence    feu-  de  l'éloquence  ,  il  ne  convient  pas  à  un  jeune  bom- 

lement  à  la  beauté  du   difcours  8c  à  l'arrangement  me  ,  de  quelque  talent  qu'il  (oit  doué  ,  de  s'en  rap«- 

des  penlécs  &  des  Paroles;  ils  y  font  encore   entrer  porter  uo'qucment  à  lui. même;  il  doit  communi- 

le  gçfte  &    le   ton  de  la  voix.  En  effet  ,    il  y  a    une  quer  à  g:;ns  (âges  &   habiles  fon   ouvrage  ,  s'il  ne 

beauté  de  gefte  qui  étant  jointe  à    une    prononcia-  veut    courir   aucun  rilquc  iorfqii'il  le    produira  en 

tioa  ferme  &  agréable  ,  donne  un  grand  reliera  un  public.  Les   Romains   avoi-nt     unç    coutume    fort 

difcours  bien  ceropofé.  En  un   mot    l'éloquence  du  louable   &c   rrés-utile,  qui  étoit  de  réciter  les  Ou- 

gefle  ,  du  vifage  &  de  la  voix,  n'cft  pas  moins  né-  vrages  de  leur  compofitton  en  la  préleace  de  leurs 

ce/faire  que  celles  des  paroles  i  car    nos  oreilles 'ont  amis  ,   avant    que    de     les    donner    au    Public.   Ils 

aujourd'hui  fi  délicates,  que  les  plus  puilTantes  vé-  avoient  en  cela  deux  fins  :  la  première,  de  recevoir 

rites  font  peu  d'impreflion  fur  les  cfprits  ,  quand  on  les  avis  &  lescorredions  dont  les  plas  habiles  gnens 

ne  les  dit  pas  de    bonne  grâce  ,  &  d'un  ton  de  voix  ont  tojjotirs  befoin  ^  &  la  féconde  qii  eft  une  faite 

qui  charme  &  enlevé.  de  la  première  ,  de  ne  publier  rien  qui  ne  fût  fore 

Pour  ce  qui  eft  de  l'une  &  de  l'autre  ,  une  atten.  accompli, 

t'on  particulière  que  l'on  doit  avoir  ,  eft  de  les  cou-  Comme  rien   ne  touche  plus  vi^emont  les  jennes 

duirc    avec  prudence  ,    d'une    manière    convenable  gens  que  l'émulation, je  les  exhorte  d'avoir  rcuiours 

aux  chofes  <5c   fans  affeûation;  car  les  éclats  &    les  devait  les  y;;ux  les  exemples   de  c^s  grands  î.liîires 

élévations  de  voix  ,  auffi  bien    qae  les    gcftes   hors  de  l'art  ,  qui  fe  (ont  rendus  les    plus    récomnianda- 

«l'œuvre  font  toujours   inlupportables.  blés  par  leur    fagefle  ,  leur  éisqaeoce  &  leur   én-di- 

Un  Orateur  immobile,  &  qui  prononce  de  mau-  tioa  ,  pour  être  un  jour  en  ét-ac  de  les  imiter  &  même 

■  vaife  grâce  ,  me  refroidit ,  du  uo  Auteur  moderne  ;  de  les  furi'afTcr  ,  s'il  fe    peut, 

mais  flufli  un  Orateur    qui  fa.r   trop  le  Comédien  ,  Mais  que  celui  qui  par  fes  fieareux  talens  Se  par 

diflipe    mon  attention  ,  &  en  occupant  mes  yeux  ,  fon  application  à  l'étude  ,  aara   le  bonheur  de  faire 

m'empêche    de   penfer  à    fon  difcours  ,  pour  lequel  quelques  progrè";  dans  une  ptofcflion  aulli  pénible , 

je  (uis  venu  l'écouter.  ne  s'enorgueilli/fe  pas  ;  fi  nous  avons    quelque   mé- 

II  faut  donc   que   les  geftcs  d'un  Orateur    foient  rite  ,  ne  faifor.s    point  trop    d'atteation    fur  ce  que 

grands,  mais  bien  réglés,  &  falfent  concert  ,  pour  nous  valons,  &  ne  nous  occupons   que  du    foin  de 

ainfî  dire  ,  avec  ces  beaux  tons  de  voix  qui  ("ourien-  valoir   m'...'ur. 

nent  ("on  éloquence    naturelle  ,  qui  coule  de  lource  'Une  vertu  que  l'on  doit  toajoars  avoir  en  vue  de 

fans.afl^ftition.  Il  eft    important  de    prendre    bien  pratiquer  ,  quelque  mérite  que  l'on  ait ,  c'eft  la  ino- 

gatde  de  tomber  dans  le  défaut  de  monotonie  ;  car  deftie  ;  elle    met    le    comble  à  toutes  les    botîoes 

rien  n'cft  plus   dcla^rcable   A:    plus  ennuyeux  ,   que  qualité";  qu'on  peut  avoir  ;  mais  par   malhiur  cette 

d'entendre   une  longue   (uite  de  paroks  fur  un  me-  vertu  lympati-fe   rarement  avec  les  grands  tslens. 

tar    ton.  AufTi  la  fotre  vanité  que  l'on  en  tire  ,   efl  foaveot 

Voilà  les  règles  que  l'on  doit  fuivre  ,  pour   s'ac-  l'unique  récorapeofe  que  l'on  en    peut  efpérer;  ou. 

quitter    dignement  de  la  profedion  d'Avocat  ,  &  fe  tre  que  cet  air  pincé  ,  impérieux  &;    domuiant  ,  que 

diftinguerau  Barreau  ;  mais  la  difficulté  eft  de    les  cette  vanité  intpire  à  quelqjcs  uns  ,  les  rtud    ridi- 

mettre  en   pratique.  cules  ,  odieux    &    mépriiables. 

Rien  ne   peut    contribuer  plus    efficacement   que  Jnimoderatus proprut  laudis  anior  .fiiperbiâ  qiiaf. 

d'écouter    pendant    pUifieurs   années  les  choies  que  ciimque  virtutes  deprimit  ,  &  ad  nih'dnm    rtvocat. 

l'on  a  deffein  d'imiiet  un  jour.  Pour  cet  effet  il  faut  Dellrjnt  qui  fuperhènitr.îs  de  f  fnitiiint  ,  pr^cLiraf. 

aififtcr    ailidument    aux    Audiences,    non  pas  pour  que  alioTum  dotes  concntuT  rr.aU^nè  •,  inipudenier  Ef 

donner  à  Ion   elprit  quelque   relâche  ,   comme  font  gruris  àevrimcre  i  c.^ufvis    enim  tere  voientiam  & 

quelques  uns  ,  mais  dans  la  vue  de  profiter  de   tout  amcrtm  numquaw  fibi  conciliant,  &.  vixcfl  ut  quam 

ce  qui  s'y    dir  ,  &    les  Jugemens  qui  s^y   rendent;  \£rè  rrurenturLuiiem  ,  aliquàex  pme  confequartur, 

enfwrtc  (]ue  l'on  f,iffe  cnluue    chez    foi  une  ex.^d:e  roj't^  Faétum.  f'oye^  Plaidoyer.  Fovcr  atlfi  ce 

recherche  des  railoBS  qui  ont  pu  Cictermiter  les  Ju-  que  j'ai  du  cide/fjs  des  Avocats ,  lettre  A  ,  où  j'ai 

g- s  dans  les  caufes  qui   ont  été   décidées.    Ces  iroa-  rapp'^jttc  toutes  les  qualités    &  lous  les    raieas   qui 

g^'s  animées  u'otlrtnt    pas    moins   à  l'elpru  de  quoi  conviennent  à  cette    éraiaente    proftffion.    Mais   je 

lui  plairi",  que  dt  «[jot  i'jnilruirc  ;  car  outre  qu'on  ccnfeille   à  tous  ks    j-^unes    gens  qui  ont  des   vhîS 

devient  plus  éloquent  en  écoutant  dss  hooiracs  (jui  élevées  de  lire  foavcQt    ce    que  Ciceroo  5c   Q^:in- 

Y  y  y  ij 
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tilien  ont  fait  (c-  l'cloc|ucncs  ,  &  principalemeot 
deux  CïccUens  Traités  «jui  ont  paru  de  dos  jours  , 
Touchant  la  matière  d'cnfsignfr  &  d'étudier  ;  l'un 
eft  compoiécQ  latin  par  le  père  Jouyency  ,  &:  a  pour 
turc:  Jîntlo  Jifp^ndi  f-  docendi;  l'autre  eft  compole 
en  français  pa"c  M  Rollio  ,  ancien  Redtcur  de  l'U- 
nivcrfite  rie  Pans  ,  &  cft  intitulé  :  De  la  manière 
d'en/ligner  &■  d^ituHer  ,  -paT  rapport  à  l'efprit  &> 
au  cœur. 

HLOQITENCE  DES  GsNS  DU  Roi.  Foye?  Gens 
du  Roi. 

E  M 

EMANATION  ,  (ignifie  dépendance  d'une  cau- 
fe,Q'ane  puilf^ncc   fapéricure. 

EMANCIPATION,  e{\  un'ade  qui  met  les  en- 
fans  hors  ae  la  puifTance  de  kur  père  ,  ou  qui  donne 
àun  nîinear  le  droit  de  dirpofcr  de  fcs  meubles  ,  & 
la  ioiiilfance  de  (es  immeubles. 

11  y  rn  a  donc  de  deux  fortes  parmi  nous  ; 
fça  oir ,  celle  des  fl's  de  famille  ,  &  celle  des  mi- 
r.Ctus. 

EMANCIPATION  des  tus  de  fam-lle  ,  efl 
un  aûe  qui  met  ks  en^ans  bots  de  la  puUlance  de 
leur  perc. 

Cette  émancipation  n'a. lieu  t]ue  dans  les  Pays  de 
Droit  éctit ,  &  dans  cjuelqurs  Coutumes  où  le  droit 
de  puifTance  paternelle  eft  reçu. 

Le  pcrc  y  peut  émanciper  (es  cnfans  à  tout  âge, 
parce  que  cette  émancipation  fait  feulement  ce(- 
1er  la  pui/Tance  paternelle  ,  &  ne  met  pas  les  enfans 
hors  de  tutelle  ,  s'ils  font  encore  impubères  ;  com- 
me nous  le  ferons   voir  ci  après. 

Dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  l'émancipa- 
tion (c  doit  faire  en  Jugement  ,  par  une  Déclara- 
tion que  fait  le  père  qu'il  met  fon  fils  hors  de  fa 
puifiiioce. 

Il  faut  excepter  le  Parlement  de  Touloufe  ,  dans 
l'étendue  duquel  elle  fe  peut  faire  par  ade  pailé 
pardevant    Notaires. 

A  l'égard  àes  Coutumes  qui  admettent  la  puif- 
fance  paternelle  ,  l'émancipation  des  enfans  fe  fait 
ou  en  Jugement ,  ou  pardevant  Notaires. 
.  Cette  émancipation  fait  celTcr  la  puifTance  pa- 
tfrneiie,  mais  elle  ne  rend  pas  les  enfans  értati- 
gers  à  la  famille  de  leur  père  ;  cnforte  qu'ils  lui 
luccedent  conjointement  avec  leurs  frètes  &  fccurs 
qu'il  a  retenu   en    fa   puiifance. 

Cette  émancipation  ,qui  fe  peut  faire  à  tout  âge  , 
ne  met  p?.»  les  enfans  hors  de  tnielle,  s'ils  (ont  en- 
core impubères  ,  e'eft-à  dire  les  roâles  au  defTous 
de  qjiatorze  ans  accounplis  ;  &  les  filles  au  delToas 
,de  douze  ans,  auffi  accomplis  ;  auquel  cas  le  perc 
gui  les  émancipe  devient  leur  tuteur  légitime. 

Ainh  cette  émancipation  n'a  point  d'autre  effet 
q'je  de  délivrer  le  fils  de  la  puiffance  paternelle  , 
d'ôter  au"  p^rre  l'nfufruit  qu'il  auroit  pu  avoir  fur  les 
biens  de  (on  iîls  ,  &  de  rendre  ce  fi'.s  capable  de 
s'oî^l'ger  peur  prêt  d'argent  fans  le  coofenteraeot 
de  frn  p°TÇ  ,  pourvij  qu'il  ait  l'âge  requis  pour  celn. 
Touchant  l'émanciparion  qui  met  les  enfars 
hors  .ie  la  Puiflançc  de  Icar  père  ,  vcyc^  ce  que  j'a» 
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dit  dans  nia  Tranuftion  ics  Inftitufes  ,  far  le  §,  der  . 
mer  iu  tu.  li.  du  pr2.Tiicr  hvrc  i    &  ce   qui  en    eft* 
dit  dans  les  ©b'ervations  fur  Hcorys  ,  liv.  4.   qoef- 
tion  117.  ou  M.  Braconnier    rapporte    tout  ce    qui 
peut  être  dit  à  ce  lajct. 

EMANCIPATION  de  minebrj  ,  eft  celle  qai 
fe  fait  par  mariage  ,  ou  par  Lettres  du  Prince  ,  5c 
qui  donne  aa  tnmeur  le  droit  Je  difpolc-r  de  (e$ 
meubles,  &  !a  iouilfônce  de   f:s  iaimeubtes. 

CotBme.ians  la  plupart  de  nos  Coutumes  la  tu- 
telle n;;  fiait  qu'à  vingt  cinq  ans  ,  gj  qu'il  fft  quei- 
cuefois  avantageux  à  des  mineurs  d'avoir  eux. me. 
mes  l'adrainiftration  de  leurs  biens  ,  on  a  jugé  à 
propos  de  la  leur  accorder  par  le  moyen  de  l'éman- 
cipanon. 

l'émancipation  (e  fait  de  deux  manières  :  pre- 
mièrement par  le  miriage  i  l'art.  139,  de  la  Cou- 
tume de  Paris  le  du  eiptelfément  en  ces  termes: 
Homme  />  femr-ie  conjoints  yar  mariage  ,fcnt  répu- 
tés ufans  de  leurs  droits  pour  avoir  iadminiflratitti 
de  leurs  biens  ,  &  non  pour  vendre  ,  eng.-rger  ott 
aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité- 

L'émancirarioQ  par  mariage  n'a  point  lieu  danf 
les  Pays  de  Droit  écrit  ,  les  enfans  qui  nailTentd'u» 
fils  de  famille,  ne  (ont  pas  dans  la  pui/fance  de 
leur  père  ,  mais  dans  celle  de  leur  aytui  paternel 
qui  garde  toujours  cette  puilTaoce  fur  tous  fcs 
defcendans  par  maies  ,  en  quelque  degré  qu'ils 
foiect.^ 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  pays  de  Droit 
écrit,  qui  font  du  relîort  du  Pattement  de  Paris, 
comme  le  Lyonnais,  Forez  ,  Beaujolois ,  &  une 
partie  de  l'Auvergne  ,  oià  les  enfans  font  émanci- 
pés ,  &  fortent  de  la  pui/fance  de  leur  pcre  par  le 
mariage. 

Touchant  l'émancipation  qui  fe  fait  par  le  ma- 
riage ,  f/oyej  ce  que  j'ai  du  fur  l'article  i3<>.  de  la 
Coutume  de  Pans. 

L'autre  manière  d'émanciper  un  raioeur  ,  eft  cel. 
le  qui  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  que  l'on  appelle 
Lettre  de  bénéfice  d'âge  ,  par  le  moyen  defquelies 
après  qu'elles  ont  été  entérinées  fur  un  avis  de  pa- 
rens  ,  le  mineur  qui  les  a  ebrenues  ,  devient  ufant 
&  jouiffant  de  ffs  droits  ,  à  l'effet  d'avoir  la  pleine 
&  entière  difpofition  de  les  meubles  ,  &  l'adminif- 
traiion  de  fes  immeubles  ,  fans  toutefois  les  pou- 
voir vendre  ,  engager  ,  ni  aliàier. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  après  le  décès  du  pcre 
ou  de  la  merc  du  mineur  ;  &  elles  lui  font  abfo- 
lument  néceffaires  ,  à  l'effet  énoncé  ci  deffas  ;  au- 
trement le  mineur  qui  a'eft  pas  matié  ,  refte  tou. 
jours  fous  l'autorité  de  fon    tuteur. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
l'émancipation  qui  fe  fait  par  Lettres  du  Prince  , 
n'a  pas  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  parce  que  la 
tutelle  y  finit  conformément  au  Droit  Romain  ,  à 
quatorze  ans  pour  les  mâles  ,  &  à  douze  aos  pour 
les  filles.  Ainfi  les  mineurs  qui  ne  font  point  (ous 
la  puilfance  paternelle,  dès  qu'ils  ont  atcfint  l'âjc 
de  puberté  ,  peuvent  ,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Roriiam  ,  difpo("er  de  leurs  meubles,  cSc  des 
revenus  d<?  leurs  immeubles.  Ils  n'ont  besoin  que 
d'cttc   sfîiftés   d'ua  cutatcur  ,  quand   H    s'agit  de 
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htliën.tfioc    de   leurs    imnieublefr.    C'efl-  pourquoi 
l'émancipation  des    mineurs  n'a    lieu   dans   aucun 
cas  en  Pays  àc  droit  écrit. 


L'énancipation  par  Lettres  du  Pr:nce  ne  peut 
«lonc  être  udtée  qu'ea  Pays  coutumicr  ;  elle  do^ne 
aux  mineurs  le  droit  de  coucher  leurs  revenus  pat 
eux  tncines  fans  être  afliftés  d'un  rurateur  :  mais 
s'ils  oni  à  Ibutenir  des  procès,  ou  à  faire  quelques 
ades  judiciaires,  il  faut  nécc/Tiireraent  ,  pour  la 
validité  de  la  procédure  &  des  actes  faits  en  Jafti- 
ce  ,  leur  faire  ciéei  un  curateur  ,  que  l'on  nomme 
curateur  aux   cau(es. 

Ces  Lettres   donnent    au   mineur  la  faculté  de 

\iouir  (ie  (es  revenus  avant  le  temps  de  majorité; 

naais  elles  ae  lui  donnent  pas  le  droit  d'aliéner  Ces 

immeubles ,  fans  être  allifté  de  Ton  curateur ,  &  (ans 

^ue  l'aliénation  (oit  précédée  d'un  avis  de  Parens. 

Lorfquc  ces  Lettres  ont  été  expédiées  au  Sceau  , 
il  en  faut  faire  fignifier  des  copies  à  chacun  des 
paceos  les  plus  proches  des  deux  côtés  ,  au  nombre 
de  fept  au  moins  ,  avec  alfi^nation  devant  le  Juge 
auquel  elles  font  adreffées  ,  pour  voir  dire  qu'elles 
feront  entérinées  ;  &  en  conléquence  ,  que  le  mi- 
neur jouira  de  l'effet  d'icelles. 

Sur  cette  demande  ,  Sentence  intervient  qui  en- 
térine les  Lettres  ,  &  contient  la  nomination  du 
Curateur  aux  caufes  du  mineur  ,  pour  fous  fon  au- 
torité ,  elfer  en  Jugement  en  la  pourluite  de  (es 
droits  &  adions  qu'il  peut  diriger  ,  tant  en  deman- 
dant que  défendant  ;  après  quoi  l'émancipé  peut 
faite  des  baux  de  (es  immeubles ,  &  jouir  de  fcs  re- 
venus ,  comme  s'il  étoit  majeur. 

Il  faut  à  ce  fujet  remarquer  que,  fuivant  l'ufage 
qui  $'e(t  introduit  ,  le  miiitur  t-mancipé  par  Lettres 
a  beloin  de  curateur  pour  intenter  ou  défendre 
en  Juftice  les  adlions  mêmes  qui  (ont  mobi. 
liaires. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  mineur  éman- 
cipé par  le  mariage,  lequel  n'a  be(oin  du  curateur, 
ijue  quand  il  s'agit  d'intenter  «u  de  défendre  en 
Juflicc  (es  adions  immobiliaites. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  13^.  de  la  Cou- 
tume de  Pans  ,   giofe  i.  nomb,  16. 

Au  refte  ,  les  Ordonnances  n'ont  point  défini 
l'âge  auquel  un  mineur  peut  obtenir  des  Lettres 
<i'cmancipation  :  ordinairement  on  peut  les  obte- 
nir a  dix-(ept  ans  ,-  mais  comme  il  peut  y  avoir  des 
occafioas  où  ces  Lettres  feroient  néceifaires  à  un 
mineur  qui  n'aureit  point  encore  atteint  cet  âge  , 
on  ne  fait  pas  de  difficulté  de  les  palTer  au  Sceau  . 
parce  qu'on  ne  les  entérine  qu'avec  couBOilfance 
^e  caufe  (ur  un  avis  <le  parens. 

EMANCIPATION  tacite  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
Jans  quelques  Coutumes  ,  lorfque  le  fils  de  fa- 
«nille  a  vu  &  fçù  de  fes  père  &  mcre  ,  fait  & 
«xerce  à  part  ua  trafic  &  négoce  ,  ou  une  charge 
publique. 

L'article  7.  de  la  Coutume  de  Reims  l'a  dit  for- 
mellemenr.  L'article  2.  de  celle  de  Saintonge  porte: 
Çjj'un  enfiint  nii^f^ur  de  vin^t  un  cm  cnt'c  nobles  , 
&  de  viapr  c'tn(f  an.t  entre  non  nobles  >  marié  >  qui 
fe  tient  hors  de  ff>n  père  ,  &  fait  fort  train  ou  né- 
gociation par  lui ,    il  t'Jl  dit  &  réputé  perfonne  de 
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fes  droits,  fenfé  émancipé:  tellement  qu'il  peut 
e(ïer  en  Jugement  ,  tdnt  en.  demandant  quen  dé- 
fendant ,  fans  licence  de  fon  père  ,  &  tes  chofes 
qu'il  acquiert  font  à  lui  propres. 

Voy.ij  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  13^,  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  glofe  i.  nomb.  3  i. 

EMANCIPATION  ur  gens"  d^main-mor  rt    . 
e(t  la   coQctlCoii  de  la  même  libeitc  &  des  rnêracs 
franchifes   &  prcrogativei  dont   joni(rent  ceux   qui 
font  francs. 

Cette  émancipation  fe  fait  par  le  Seigneur  , 
quand  il  met  quelqu'un  de  fes  (erfs  en  liberté.  Se 
qu'il  l'afEanchit  des  droits  auxquels  il  ét.oir  aifj- 
jerti  par  fa  nailfance  ;  de  (orre  que  cette  éminci- 
pat'on  n'eft  autre  choie  que  ce  que  nous  appeilous 
aflFranchurtment. 

f^ojej  ce  que  j'ai  dit  fous  ce  mot  ,  lettre  A. 

EMBLAVE.  TtRRES  iMSLwets  ,  (ont  ceile^ 
qui  font  chargées  ae  bled  déjà  levé  -,  8c  quand  il 
n'eit  pas  encore  levé  ,  on  du  terres  (cmées  ou  en- 
femencées. 

Foye^  ce  que  fai  dit  far  l'art,  59.  de  la  Coutu- 
me de  Pins. 

EMOLUMENS  ,  font  les  profits  que  l'on  tire 
journellement  n'une  charge  eu  d'un  Emploi. 

EMOTION  POPULAIRE  ,  eft  un  cas  royal, 
dont  les  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  &  Jugjs  Prcfidiaux  , 
peuvent  connoîcre  privacivement  aux  autres 
Juges. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Lieutenans  crimi- 
nels de  Robe  courte  ,  Vice- Baillifs  &  Vice-Séné- 
chaux en  connoi/fcnt' aulFi  en  dernier  relTort ,  lorf- 
que la  (édition  a  été  émue  hors  des  Villes  de  kur 
réfidcnce. 

EMPaRAGE'.  Vieux  mot  ,  qui  fignifie  joint  & 
ani  à  (on  pareil  Une  fille  cmparagée  noblement  , 
eft  «ne  fille  mariée  à  (on  pareil  en  noble(Te. 

EMPESCHUMENT  ,  figmfie  roppofition  oa 
l'obftacle  que  l'on  forme  à  quelque  chofe 

EMPESCHEMENT  £n  fait  de  mariage  , 
fignifie  la  caufe  qui  empêche  qu'un  mariage 
foit  valablemcBt  contraélé  entre  cejtaines  pcr. 
(onnes, 

Ci;iand  cette  caufe  non.(eulement  ec^pèche  un 
mariage  non  fait  d'être  contracflé  ,  mais  encore 
qu'elle  le  fait  déclarer  nul  ,  au  cas  qu'il  fiu  con- 
trafté  ,  on  appelle  cet  empêchement  dirimant  ;  au 
lieu  que  les  obftacles  qu'on  peut  former  à  un  ma- 
riage non  contracté  ,  mais  qui  ne  fonr  pas  fufîîfans 
pour  le  faire  déclarer  nul  ,  font  appelles  empêche, 
mens  feulement,  empêchms  &  prohibitifs. 
Les  empêchcmens  iirimans  font, 
I">.  L'erreur  à  l'égard  de  la  perfonne  qu;  l'on  a 
épon'ée. 

IP.  La  violence  ou  la  jufte  craiatequi  nous  fe- 
roit  conlentir  à  un  mariage  malgré  nous.  Il  en  fsât 
dire  de  même  du  rapt ,  qui  empêche  que  le  ravifTeur 
nepirffe  épou(?r  celL-  qu'il  a  enlev;'-.  y„yçj  î^,p,_ 

III".  Le  vœu  foL-mnel  de  cha/leré  fait  a.-ancjc 
mariaq-  ,    (oit   par   la  profelîion   raonaftiqje  ,  foi   t 
par  les  Ordres  (acres. 

IVo.    La  parenté  ou  l'afSnité  dans  un  déféré  rro-, 
hibé.  Toyej  Parenté,  f^ojq  Afnnué.  Voyci^iuŒicl 
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que  j'en  ai  dit  dans  ma  Tra-iuiflion  des  Inflitutes, 

(ur  le  titre  des  rôces, 

V*".  L'honnêteté  publique  forme  un  erapêche- 
ment  entre  le  fiancé  Se  les  parentés  de  fa  tiancce 
au  prrmier  degré  ,  &  \ice  versa, 

\l^.  L'impaiflance  de  coniomraer  le  mariage, 
roye?  ImpuiffaDce. 

VII°.  Si  le  mariage  eft  fait  hors  la  ptéfence  du 
Curé  des  contraûans  ,  &  de  celle  de  quatre 
témoins. 

Les  empêchemens  qui  fervent  d'obftacle  à  un 
tBftriage  non  contraéle  ,  mais  qui  ne  (ent  pas  (\i^. 
fiians  pour  le  faire  déclarer  nul  ,  (ont  , 

I".  Les  fiançailles  qu'on  auroit  conttadlées  avec 
une  autre  perlonne. 

II'.  Le  vœu  fimple  de  chafteté. 

111°.  L'ordonnance  d'un  Juge  d'Eglife  ,  qui  au- 
roît  défendu  à  certaines  perlonnes  de  contracter 
mariage  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  or_ 
donné. 

IV°,  La  défenfe  de  l'Eglifc  de  céL'brer  raariage 
en  certains  tems  deftinés  à  la  Pénitence  &  à  la 
Prière.  Ainfi  l'EgUfe  a  défendu  de  marier  depuis  la 
Septuagtfifne  jufqu'à  l'odave  de  Pâques,  depciis  les 
Rogations  juiqu'à  la  Pentecôte  ,  &  depuis  lAvcnt 
jufqu'au  jour   de  l'Epiphanie. 

Touchant  les  empêchement  du  mariage  ,  vo'e? 
le  Dictionnaire  d*s  cas  de  confcience  par  M.  Pon- 
tas  ,  ver^w  Em.pcchemens. 

EMPHYTEOSE  ,  eft  un  bail  à  longues  années 
d'un  héritage  ,  à  la  charge  de  le  cultiver  &  amélio- 
rer ,  ou  d'un  fonds  ,  à  la  charge  d'y  bâtir  ,  ou  d'une 
maifon  ,  à  condition  de  la  rebâtir  ,  moyennant 
Hne  certaine  penfion  modique  payable  par  chacun 
an  par  le  preneur  ,  &  à  la  chirge  aulîi  ordinaire- 
rpent  de  bailler  au  tems  du  contrat  par  le  preneur 
une  crrraine  fomme. 

L'cmphytéofe  fe  fait  ordinairement  pour  vingt, 
trente  ,  quarante  ,  cinquante  ,  (oixante  ou  ouatre- 
vingt  dix  neuf  ans,  qui  cft  le  terme  que  le  bail  cm. 
phytéotique  ne  peut  excéder  ;  &  lorlque  le  bail  eft 
fait  pour  un  certain  tems  ,  tous  les  héritiers  de 
celui  au  profir  duquel  il  efl  fair,  en  jouidcnt  pen- 
dant to'jt  le  tems  qui  refte  après  (a  mort,  quoiqu'il 
ne  foit  point  fait  ment-on  d'eux  dans  l'ade. 

Mais  on  peut  faire  un  bail  emphytéotique  à  vie, 
tant  dn  preneur  que  de  (es  enf^ns  ,'&  des  enfans  de 
fes  enfans  ,  &  encore  cinquante  ans  a»  delà,  yoyer 
Bail  à  vie.  Foye^  Charonias  en  Tes  Réponfes,  livre 
Z.  chap.  74  \\v.  7.  chap.  38.  Hv,  9,  chap.  13.  liv. 
I  r.  chap.  zo. 

Le  bail  emphv'éotique  étant  fait  pour  le  preneur 
&  pour  Tes  enfans  ,  ceux  d'entr'eux  qui  renoncent 
a  (a  fucci'flion  n?  p:'u»ent  rien  prétendra  auait  baiJ  • 
parce  que  l'es  héritages  pris  a  bau  emphytéotique  le' 
doivent  régler  comme  les  .iiitr-s  hiens  ;  or  les  biens 
d'un  défont  n'appartiennent  qu'à  fes  héritiers. 
Amfi  les  enfans  d'un  fécond  maria'^e  peuvent  y 
prétendre  ave.-  ceux  du  pr-mirr  lit,  lorf.iu'i!s  font 
ccrrme  eux  héntitrs  de  leur  père.  M3is  pour  ce 
qui  cft  des  bâtards  ,  ils  n  y  p^urnien-:  rien  préten- 
dre ,  ^?rc&  que  Ibus  le  nom  d'enfans  ,  nou^  n'en- 
tendons que  ceux  qui  font  nés  d'un  légitime  ma- 
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liage   ,    ou  qui  font   légitimés  par  un  watiage 
lubléqueot. 

Les  filles  font  aufll  comprifcs  dans  ce  bail  qui 
feroit  fait  par  le  preneur  &  pour  (es  fils  ,  patcc  que 
les  filles  (ont  aufli  comprifcs  fous  le  nom  de  Sis, 
rojej  lettre  S  ,  ce  qui  elf  dit  au  (ujet  du  lexe  mal. 
culm,  en  tant  qu'il  camprend  le  féminin. 

Enfin  ,  lorlque  le  bail  emphytéotique  efl  fait  pouc 
le  preneur  &■  pour  (es  enfans ,  les  petits  enfans  (ont 
compris  dans  ce  bail  ;  çu/^  liberontm  appellatUne 
nepotes  &  pronepotes  eontinentur.  Leg.  2^0,  ff.  de 
verbor.  fignif- 

Il  n'en  (croit  pas  de  même  fi  le  bail  ctoit  fait  à 
la  vie  du  preneur  &  de  ics  enfansi  car  ce  fetoit  alors 
un  droit  borné  à  la  vie  du  preneur  ,  &  des  fils  & 
filles  qui  lui  furvivroient  ,  auquel  les  petits  fils  ne 
pouroient  rien  ptétendte  ;  enforte  qne  la  part  d'un 
des  fils  décédé  ne  pafleroit  pas  à  les  enfans  ,  petits- 
fils  du  preneur,  mais  à  fes  Itères  &  fœurs,  par  droits 
d'accroiffement  ;  de  même  que  quand  l'uluftuit  d'un 
fond  efl  légué  à  phifieurs  ,  la  part  de  l'un  accroît 
aux  autres.  Leg.  1.  §.  i.  ff.  de  ufuf.  accrefc. 

L'emphyiéoie  eft  une  aliénation  de  la  propticté 
utile  en  la  pet/bnne  du  prencut  pendant  tout  le  tems 
de  la  conjeflion,  avec  une  rétention  de  la  propriété 
direde  de  la  part  du  bailleur. 

D'où  il  s'cnluit  I».  que  la  chofc  donnée  à  bail 
crophytéotique,  peut  être  échangée  ,  donnée  &  ven- 
due par  le  preneur  ;  auquel  cas  le  droit  du  nouvel 
acquéreur  (era  éteint  de  plein  droit  ,  lorfque  le  tems 
de  la  conceflion  faite  à  (on  cédant  fera  expiré  :  Refo- 
luto  enim  nire  dantis ,  refolvitur  &  jus  accipientis. 

II".  Que  le  bail  emphytéotique  de  biens  appar- 
tenans  à  I  Eglife  ou  à  des  Communautés  ,  doit  être 
revêtu  des  'olemoités  &  conditions  reqmics  dans 
les  aliénations  qui  :'e  font  de  ces  fortes  de  biens. 

111°.  Qiie  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéner,  ne 
peuvent  pis  non  plus  donnet  à  bail  emphytéotique. 

L'entphytéofe  (c  fait  toujours  à  la  charge  de  cer- 
taine redevance  modique  &  annuelle  ,  laquelle  ne 
fe  donnant  point  pour  fie  en  co'itemplation  de  la 
perception  des  fruits,  mais  leulcmenr  in  recn^niiin- 
nem  direcli  dominiit  ne  doit  point  erre  rtmile  pour 
caufe  de  fléril'té  ,    comme  nous  dirons  ci  après. 

Cette  penfion  ou  redevance  annuelle  elt  ab:o!u- 
ment  de  IVffeDce  de  ce  contrat  y  autrement  ce  ne 
feroit  pa<:  une  emphyréofe. 

Mais  à  l'égard  de  ce  q  11  arrive  afTez  'bavent,  que 
le  preneur  donne  en  coniradtant  ,  on  promette  de 
donnet  au  bailleeir  une  fomr.v  d'argent  ,  comme 
pour  prix  de  l'héritage,  cela  n'r(1  pis  ae  'a  dibflan- 
ce  de  l'emphytéofe,  &  il  s'en  pafTe  irès-fouveni  (ans 
qu'il  y  a!t  d'argent  débourfé. 

11  faut  feulement  remarquer  ,  qne  quanH  il  y  a 
arg<fnt  débonrié  ,  ce  cortrat  éonipole  à  la  »ente,& 
parlant  l'hénia^e  efl  fujet  à  retrait.  Voye7  ce  que 
)'ai  dit  (ur  l'art,  \^^.  de  la  Coiuumf  de  Pans. 

Le  baii  emphytéotiqne  fe  f^it  to  ijours  .1  la  rhir. 
ge  qje  !e  preneur  améliorera  le  fonds  qui  Im  ed 
baiilé  à  longues  -•nnées.  Il  ne  peut  pà<.  le  défénorer, 
ni  ch.ingcr  la  fice  ,  de  manière  que  la  v3'»ut  U 
fonds  i-n  (oit  diminuée.  Il  ne  peut  pas  mcmi  on. 
vcrtir  en  terre  labourable  ce  qui  eft  en  bois ,    ni 
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convertir  en  bois  ce  qu.  cft  en  terre  labourage. 

On  oonne  quelquefois  un  héritage  à  bail  cr^iphy. 
téoti-]ue,  a  la  charge  que  le  preneur  y  fera  con;trui- 
re  fians  un  certaiis  t»- m  s  des  bâiimcns.  Mais  il  fe 
pafïe  pas  beaucoup  ùe  baux  emph);eociqaes,.'ansq.je 
le  preneur  le  charge  ne  bânr  ,  ceuc  ciaufc  n  étant 
pas  de  la  fubftioce  de  ce  con.rat  :  néanmoins 
quand  elle  y  eA  appofée  ,  le  prentiir  t(l  tenu  de 
l'exécuter;  haon  le  bailleur  l'y  peut  faire  contrain- 
dre en  Jurtice  ,ou  à  déguerpir. 

Faute  de  payement  de  tro,s  années  de  redevance 
pour  les  biens  appartenans  à  des  particuliers  ,  ou 
faute  de  p-iyeinent  de  deux  anné-s  pour  ceux  qui 
appartiennent  à  l'E^ife  ,  le  preneur  peut  être  ex- 
puife  miiis  il  faut  que  le  bailleur  le  fa/Ie  ordon- 
ner par  Juftice  ,  Partie  appdlée  ,  à  laquelle  le  Tuo-e 
doit  donjer  la  !  berti  de  purger  la  demeure  ,  finon 
déguerpir;  au  lieu  que  chez  les  Romains  les  pre- 
neu.  a  bail  emphytéotique  ,  faute  d'avoir  payé  la 
penhon  convenue  pendant  trois  ans  conlécutifs  , 
pouvoit  être  cha/Té  ,  fans  aucune  (ommation  ou 
inrcrpellation  judiciairement  faites,  &  fans  qu'on 
eût  préalablement  imploré  le  lecours  du  Juge  z:e^. 
z-  cod.  de  Jure  emphiteiit.  Mais  cette  conimile 
n'a  pas  été  admife  en  France. 

Si  le  preneur  étoïc  convenu  de  perdre  le  nroir  du 
bail ,  au  cas  qi**!!  fut  trois  années  ou  plus  fans  payer 
les  cas  étant  arrivé  ,  il  déchoiroit  de  Ton  droit  en 
conféquence  de  cette  convention,  ^oye?  Charon. 
das.hv.  7.  rép.  3,.  Quant  à  Tes  héritiers,  ils  pour- 
ro-ent  purger  Ifur  demeure  ,  fous  prétexte  au'ils 
ignoroient  cette  claule  ,  &  alors  ils  en  feroient  dé- 
chargés pour  cette  fois  ,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
prouvât  qu'ils  avoient  connoUfance  de  cette   claufe. 

Les  baux  e.uphytéotiques  ne  fe  peuvent  caflcr 
ious  prétexte  de  léûon  ,  quelqu'cnorme  qu'elle 
ioit,  fi  ce  n'eft  de  la  part  de  l'Eghfe,  nui  ert  beau> 
coup  plus  favorable  que  les  partlcc«li.-rs ,  &  qui  efl 
rtrtituable  en  entier  lorlque  la  léfion  eft  énorme. 
Il  en  faut  dire  de  même  des  mineurs. 

La  lOuifFance  de^  baux  emphytéotiques  ,  les 
douaires,  ou  autres  ufu fruits  à  vie  ou  à  longues 
années  ,  peuvent  être  faifis  &  vendus,  comme' les 
immeubles  ,  à  la  requête  des  créanciers  de  ceux 
«jwi  en  touifitnt. 

Il  paraît  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'emphy- 
téofe  participe  beaucoup  du  contrat  de  !o«at^c. 

I«.  En  ce  que  l'un  &  l'autre  fe  fait  à  la'charge 
d'une  penhon  annuelle. 

II*".  Qiie  le  preneur  n  louage  ou  à  bîil  emphy- 
téotique peut  être  expiilfé  faute  de  p,?yement  de 
ladite  penhon,  ou  faute  de  jouir  dn  l'héritaj^c  en 
bon  père  de  famille,  ou  enfin  d'exécuter  ks  claules 
du  contrat. 

Mais  ces  deux  contrats  différent  en  plufieurs 
chn'es. 

I*".  Le  louage  fe  fa\tad  hr^ve  temfv.s^a  lifu  que 
l'emphytéo/e  fe  fait  à  pcrpéruité  ,'  c'efl  à--lire  ,-,d 
loii^urn  tempiis,('!;iodfundirliennrionemindiicit:c^e(i 
pourquoi  les  emphyréotes  font  appelles  rerpetihjrii 
colnnî  en  la  Loi  j.  end.  de  rfw.  comm.  fac    paUt. 

11°.  Celui  à  qui  un  héritage  efl:  Honiié  3  louage 
n'a  aucuns  droits  de  propriété  fur  cet  héiitage ,  au 
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u:lc  :  c'tft  ce  q^i  fait  qu'il  prut  hypothéquer  le 
tonds  qui  lui  a  été  donné  à  bail  emphytéonqu- 
&  isip-r-r  defl-us  telle  charge  que  bon  l'a:  fcnbic  , 
mais  qui  ne  peut  fubfifttr  que  pendant  le  tcms  que 
doit  durer  (on  bail.  B.yet  ,  queft.  r8>.  Guy  Pape  , 
q^-ft.  575-  Chaifinée  ,  au  t.rre  des  F.efs  ,'§.  5.  & 
aa  tîtrt  des  C:nîives  ,  §.  3.  Bi  nage  en  (on  Traité 
des  Hypothèques  ,  chapitre  7.  de  la  féconde  partie 
Li  railoneft  <\yit  ,  rtfoluto  fure  dantis  ,  refolvitur 
JUS  ficcipi'?ntls. 

111°.  Le  locataire  n'eft  tenu  que  des  menncs  ré. 
patations;  au  lieu  que  l'emphyiéotc  td  tenu  de  ton. 
tes  celles  qui  concernent  l'utilité  du  fonds  qui  lui 
a  été  donné  à  bail  cmphyréorique  ,  parce  qu'il  e(l 
locodomini;leg.  11.  coi.de  juTeemphiteutico.W  cft 
même  teau  de  toates  les  charg:s  réelles  du  fonds  , 
corsme  de  payer  les  cens  pendant  fa  jouiffancc. 

IV^.  Le  locataire  n'cft  poiat  tenu  des  ca»  for- 
tuits ;  en  forte  que  le  fermier  ,  poar  caufe  de  ftéti, 
Iité  ,  peut  demander  la  remile  de  ce  qu'il  paye  de 
loyer,  à  tailon  de  fa  jouMfance  ;  tout  au  con. 
traire  les  cas  fortuits  tombent  tous  fijr  l'errphy. 
téote  ,  qui  ne  peut  par  confcquent  demander  le 
retranchement  de  la  penfion  qu'il  paye  à  raifon  de 
la  non  jouifîance;^u/d  canon  folvitur  ab  emphiteuta, 
non  pro  percefthne  fruciuiim  ,  fed  in  recognixionznt 
dominii.  Charondas  en  f«rs  Oblervations  ,verho  Dé- 
guerpi/femeiu  ;  Dumoulin  fur  le  §.  61.  de  la  Cou- 
tumc  de  Paris. 

V°.  La  tacite  reconduélion  a  lieu  dans  les  haax 
ordinaires  ,  &  n'efl:  pas  admife  dans  les  baux 
emphytéotiques.  C:!a  vient  de  ce  que  par  le  louage 
le  preneur  n'acquiert  que  le  droit  de  jouifTance  & 
de  percevoir  les  fruits;  mais  par  l'eir.pby réofe  le 
preneur  ,;uj/n  re  acqmrit  ,  &  efi  loco  domini  ;  at 
res  noflra  fine  facio  noflro  ai  aliiim  tranfirt  non 
poiefl.  leg.   i  i.Jf,  de  Teg.  jur. 

Le  preneur  à  bail  emphytéotique  ne  peut  pas 
prefcrire  le  fonds  oui  1-ji  eft  accordé  à  ce  tiire  ,  Pir. 
ce  qu'on  ne  peut  pas  changer  la  caufe  de  fa  polTef. 
fion  :  ainfï  ,  comme  il  ne  pofTede  qu'en  qualité 
d'emphytéotaire  ,  n'ayant  qu'un  domaine  utile  , 
Il  ne  peut  pas  par  le  moyen  de  la  prcfcription  , 
changer  ce  domaine  utile  en  domaine  dired:  ;  mais 
il  peut  fe  libérer  par  le  moyen  de  la  prefcription 
des  rédevances  annuelles  échues  ,  fans  préiudice 
de  celles  qui  échcront  dans  la  (mtc.  r/ovcj'cha- 
rondas,    liv.  n.  rép.  jr. 

Le  bail  étant  fini,  le  preneur  ,  fes  héritiers  ou 
ayans  caufe  ,  font  obligés  de  remettre  au  Seigneur 
dirca  l'héritage  en  bon  état ,  c'eft-A  dire  en  tel  état 
qne  le  prenei»r  l'a  reçu  ;  ma^s  m  lui  ni  fes  nyans 
caufe  ne  font  pas  tenus  des  réparations  ,  tant  grof- 
fes  que  menues  ,  qn'il  conviendroit  faire  aux  é'cifi. 
ces  que  le  preneur  auroit  bâtis  de  nouveau  ,  &  a;ix 
quels  il  n'éto-t  pas  ob'igé  par  ion  bail,  vom  U^et 
&  Brodeau,  lettre  E,  fomm.  ,0.  &  ,1.  Il  pent 
même  pendant  le  tems  que  fon  bail  dure  ,  les  dé. 
mo'ir&en  faire  enlever  ^s  matériaux  ,' pourvu 
que  cette  démolition  ait  été  faite  fine  d^mno  anr  re. 
joromento  fundi  \  Dumoulin  fur  l'article  15,8.  de  fa 
Coutume  d'Amiens ,-  mais  à  la  fin  de  fon  bail  il  ac 
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pcûc  rien  emporter  ae  ces  bâtimcns ,  ni  en  fcpétet 
les  impenfcs  ,  m  même  obliger  le  baillcar  à  lai 
contiaucr  Coq  bail  poar  railon  dcfdits  bâtinaens. 

La  cojpe  des  bois  Ce  haute  futaie  peut ,  pen- 
dant la  liurée  du  bail  emphyiéoùcjue  ,  être  ^ite  par 
l'emphytéore  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Tûuloulc  le  ^.  Décembre  1513.  rapporté  par 
Can-.bolas  ,  liv.  4.  chap.  10.  vayer  Coijuille  lur  la 
Coutume  de  Nivernois  ,  tit.  des  Ficfs ,  art.  11.  &: 
dans  Tes  qucftior.s,  chap.  50.  &  Salvaing,  de  l'ulage 
des  FieFs  ,  chapitre  Sj. 

Lï  preneur  à  bail  emphytéotique  efl  déchargé  de 
la  penlîon  qu'il  s'étoit  obligé  de  payer ,  par  la  per. 
te  entière  de  la  chofc  pour  laquelle  il  l'avoit  confl 
tituée  :  niais  fi  elle  u'étoit  pêne  qu'en  partie,  il  ne 
feroit  paî  moins  tenu  au  payement  de  la  penfien 
entière.  Par  exemple  ,  fi  un  fonds  (ar  lequel  une 
mai'on  fe  trouve  bâtie  ,  eft  donné  à  bail  emphytéo- 
tique la  ruine  entière  de  cette  maiion  arrivant  ,  ce 
bail  n'en  iubfiilc  pas  moitjs  ,  &  toute  la  penfion  ea 
efl:  toujouis  Jùe  fans  aucune  dimiaution.  Leg-  1, 
cod.  de  jure  emphitent. 

Enfin  le  preneur  à  bail  cmphytéotiqaej  peut  ,  CQ 
dégutrpiirant  l'héritage,  fe  faire  décharger  en  Juf- 
tice  de  la  penfion  à  laquelle  il  s'étoit  obligé  cq 
psyant  au  bailleur  les  arrérages  du  pafie  ,  &  le  ter- 
me fuivant  ,  &  fatisfaifant  aux  charges  &  condi. 
tiens  portées  par  le  bail  ,  &  rendast  ledit  héritage 
en  tel  état  qu'il  étoit  au  tems  de  la  prife  ,  ou  en 
l'ctat  qu'il  avoir  promis  de  le  mettre  ;  ic  cela  , 
quoiqu'il  fe  fût  obligé  perfoonell;mcnt  à  payer 
ladite  redevance  ,  par  une  obligation  générale  de 
tous  les  biens  ,  auquel  cas  l'attion  petlonnelle  fe 
trouve  jointe  à  l'aélion  hypothécaire. 

La  raifon  eft  qne  le  dégaerpi/Tcment  n'éteint  pas 
feulement  l'adion  hypothécaire,  rwais  encore  l'adton 
per(onn;l!e  ,  lorfque  cette  adlion  perienncUe  n'eft 
p3<;  principal  ,  mais  feulemert  accelfoirc  ,  ne  fub- 
ilftant  que  par  le  moyen  d«  la  détention  &  jouif- 
fance  de  l'héritage  oblige  à  la  redevance.  Mais 
lorfque  l'aif^ion  perfcnnelle  eft  principale  ,  &  l'ac- 
tion hypothécaire  n'eft  qu'accefîcite  ,  &  dépendan- 
te de  l'action  perronnelle  ,  le  déguerpilfement  n'é- 
teint pas  l'aftion  per(onoelie.  Par  exenjpie  ,  fi  ce- 
lui qui  avoir  conflitué  une  rente  pour  laquelle  il 
autoit  hypothéqué  un  héritage, le  dé;.;  lerpffToir,  l'ac- 
tion pcrfonnelle  réfulrant  du  contrat  de  conftitu- 
tioa  de  ladite  rente  étant  principale  ,  ne  feroit  pas 
éteinte,  fi  ledit  héritage  n'croit  pas  (uffifint  pour  ac. 
quitter  le  fort  principal  &  les  arrérages  échus  de  la- 
dite rente,  vov?^  Henrys  ,  liv.  j.  chap.   5.  queft.  lo. 

Suivant  ce  q  je  nous  avons  dit  ci  deffas  ,  l'hérita- 
qe  donne  à  bail  emphytéotique  pf:ut  être  échangé  , 
donné  &  vendu  par  le  preneur  ,  pour  le  terme  qu'il 
rcfte  au  cédant  pour  en  jouir  ;  &  ea  ce  cis  il  faut 
qje  le  Seigneur  dans  l'cxp'oit  par  lequel  il  demao- 
tie  le  cens  ou  nouveau  polTefTcur  ,  lui  ritfigne  fur 
quels  héritages  il  îe  demande,  voyer  Henrys  &  fon 
Cfimmentateur  ,  liv.  3.  ch^c.  3.  queft.  18. 

EMPLOI.  Acte  d'kmploi  de  deniers  ,  eft  un 
adlf  par  lequel  il  apparoît  que  le  débiteur  a  employé 
^  c'uvlque  chof'e  leî  deniers  qu'il  a  errpruntés. 

Cet  adle  peut  eue  utile  au  créancier  dont  les  de- 
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nierj  piroi/Tcnt  aroir  été  employé»  ,  foit  poar  aroic 
UQ  privilège  fut  la  choie  qui  paroît  par  l'ade  d'em- 
ploi avoir  été  âcquile  de  (ts  dcnicri ,  (oit  pour  avoir 
une  fubrogation  au  lieu  &  place  d'anciens  crcan. 
cicrs  ,  qm  paroilient  avoir  été  payes  des  denicti  dc 
celui  au  profit  de  qui  l'aAe  d'emploi  eft  fait. 

Quand  il  y  a  d»nî  un  conttat  dc  mariage  ftipu. 
lation  d'emploi  d'une  forame  en  achat  d'hérita- 
ges au  profit  de  la  future  époufe  ,  quoique  l'em- 
ploi de  cette  fomme  n'ait  pas  été  fait  pat  le  mari  , 
elle  ne  tombe  pas  dans  la  communauté  ;  elle  ap- 
partient à  la  femme  ou  à  (es  bcriticts  lors  de  la  diL 
folution  de  la  commanauté. 

Mais  cette  (Hpiilatisa  ayant  été  amQ  uae  fuis 
coofomméc  ,  les  deniers  non  employés  font  meu- 
bles ,  &  nt  font  point  canûdérés  comme  immeu- 
bles ,  fi  ce  n'eft  dans  la  (ucceflion  des  mineurs. 

Vovej  Stipulation  de  propre. 

EMPOISONNEMENT  ,  eft  un  homicide  clan- 
deftin  ,  qui  fe  commet  en  faiftnt  prendre  du  poilbn 
à  quelqu'un.  Cet  el'pece  d'homicide  étant  des  plus 
cruelles  &  des  plus  barbares  ,  elle  mérite  d'être 
punie  plus  grièvement  que  les  autres. 

On  peut  le  défier  ic  mêaie  précautionner  quel, 
qucfois  à  l'égard  de  l'homicide  qu'on  voudroit 
commettre  en  aous  par  le  fer  ;  au  lieu  que  l'cra- 
poifonnement  fe  fait  pour  l'ordinaire  par  ceux  dc 
qui  l'on  défie  le  moins. 

Ceux  qui  n'ont  pas  aâez  de  force  pour  exécuter 
leur  vengeance  ouvertement  &  par  les  armes  ,  ont 
d'ordinaire  recours  au  poilon  ,  qui  tue  (ans  qu'on 
puùfe  facilement  connoîttc  les  auteurs  du  meurtre. 

Ce  crime  eft  capital  ;  &  eft  puni  du  feu. 

Il  y  a  uHe  déclaration  du  mois  de  Juillet  de  l'an, 
née  16S1.  rcgiftrée  en  Parlement  le  31.  du  mois 
d'Août  faivant  ,  touchant  la  punition  de  quelques 
crimes  ,  Se  principalement  du  poifon,  vo/e^  ci- 
après  Poifoo. 

EMPOISONNEMENT  ,  eft  le  repeuplement 
que  l'en  fait  d'un  étang  ,  après  la  pêche  de  trois 
ans  en  trois  ans  ,  l'alvin  ,  c'eft  à-dire  poillon 
propre  à  multiplier  ,  dont  on  drefTe  procès- verbal , 
tant  fur  la  qualité  que  fur  la  quantité. 

Voyei  Saint  Yon  'iar  les  Ordonnances  des  Eaut  & 
Forets  ,  liv.  t.  tit.  36,  &  l'Ordonnance  dc  166^. 
titre  dc  la  Pèche. 

EMPRISONNEMENT  ,  '.Vc  la  capture  d'une 
petfonne  ,  qui  eft  (uivie  de  t'écrou  &  earégifttc- 
inent.  voyej  Capture, 

L'empriionnemcHt  ne  (e  peut  faire  que  par  au- 
torité de  Juftice  ,  en  vertu  d'une  Sentenrc  ou  Arrêt 
portant  condamnation  p»r  corps  pour  dette  civile  , 
dans  les  cas  permis  par  l'Ordonnance  de  1667.  tit, 
34.  ou  en  vertu  d'un  décret  de  prilé  de  corps  en 
matière  criminelle  ,  ou  bien  en  vertu  d'une  Lettre 
de  Cachet  pour  de»;  affaires  ri'Etat. 

L'HuifTier  ou  Sergent  qui  fait  la  capture  &  l'cm- 
prilontiement  de  quelqu'un  doit  être  porteur  des 
pièces  en  vertu  dclquelles  il  fait  l'eroprironnement. 

Pour  ô:er  toute  occafion  de  querelle  &  d'cir.o- 
tion  ,  il  eft  défendu  aux  Sergens  &  autres  prépofés 
pour  quelque  capture,  de  fe  faire  accompagner  des 
Parties  au  nom  dc  qui  fc  fait  l'cmprifonoement  : 

ils 


Q.a.».  u„  Se,ge„c^  fa„  U  c.p.urc  de  celui  qu'il     la  ^JL  VL  h'  '.ffi-c  11  t  Jf   u/^^.T  "?  ' 
a  e.c  chargé  d-c,„pr,fc,„r,f, ,  &  qu'U  l'a  conJu»  ea      chLe  lur  le  R,2     'r    "jl  I,    r  ■„'",  "  ""'  '"! 

r-ô;rur-fH:=c:?:r;UiVc4;r  n^-^^-""  -'-   ;  "  "' 
.  pnrr„r,r-;:„"„a'lit;r;'e"':e!,=.o"rd.s:  :;:>^;:™£r:„?j,é'  ^^''•"^^'"  '-- 

„  Le  s4..  dor,t;?lll'^„ce.  leno.  de  celui  ,ul     Z''"^'  tX^^J:  [^  tf,/','  ,' d  "-'"h'"' 

JeSergentfaittr.ennonparronécrou,    qu-.la  latfTé      i8.  tit.  i.  oomb    la  terecs.  fapon ,  l.r. 

le.Îrl?à„î;„t;:"c'l;?,'u°,roV,e^Û  .i-;™,da„.     '"'emSrÎsONNEMENT   to,.,c,m»,,»h    „  oa- 
.JU,  ordonn    aïi    fo'tl^^a  si  ""  ''"S"""'     ^^■">--*■'"  ■,  "J»"-"  ''"  à  H«  do^^ages  &   ■„. 

ri  ^  »  i' 'uii  tiari^i.  ferecs  contre  ce  ui  q.i     'a  fait  f^r-     A'  i    f^ir^   nr 

coJcZol'r'l^l"rJ"'^'";^''^""i"°''^'  ^'"  ''Au'an    emprifonnement  e/1   déclaré   tdrtî.n- 

^nnéc      ioteî.fenr  T         ^  ^°'  °'  '^"  ^''S"^'^"  "^^^^  '  ^-^'"  '"  rccoamandations  qui  ont  été  fal 

rion  n      kV  /l^'""'"'  P°"'"^  '°°^^"^"^-  t«  de  l'empr.fonner  deviennent   inutiles     SclaLTc 

ment  infor^r'.°?l  VlT'^  '^  ^'  ^'^^   ^"P'^"  ^^  ^^"-^--^  T-  '^  <^ébirear  fera  é  a  Si'  &    éuu! 

„n  n  "c  .  ■   r      ^"P^"°"S.  Lorsqu'il  y  a      Arrêt  delà  Grande  Chambre  le  6   Sept-mbre    ,7,. 

un  plus   ar^plement   informé   pendant    un    cerra'in      furies  conclurions   de  M.  l'Avo  a  K^^^^^ 
tcms,    l'accufe  peut    après    ledit    tems  ,    s'il    nVft      velin  * /^vucai  gcnerai  «^nau- 

Quand  en  matière  civile  un  débiteur  e.  cot.fti.      ?•:'„.,"; en^i^l^^  '  '"''■^"""   ''   ^^^^^^'"^  ^^^ 

«a'ir.'rn""^  ''  K^' ^'r' '"/'"°"'  j^'^l"'^    "         EMPRISONNEMENT   d'une    personne  pou.. 

Tent  i  So^  °^^''""  ^'^^S''I^-^nt  ,    fou  pure-  une  autrh  ,  do.ne  Ueu  à  des  dommages   &  mtc^ 

ment  &    fimplement  ,    loïc  avec  caution  ;   ou  à  la  rets  contre  l'Huiiïî-r     oil    n-,    n«inr    ^^  V 

charge  qu'il  reflera  à  la  garde   d'un  Hutll ier.  &  loZTu   Pa  ^e     fi  elle  en  T.?.,     rî  ''  ' 

Au  premier  cas,  lorlqù'uo  débiteur   e.l  conftitué  fe   foit  trolé  '  ^^'^'n'ftrc  an  qui 

prKonn.er  julqu'à   ce  qu'.l  au    payé  ,  fi  tôt  qu'il  a  La  perfornie  arrêtée  par  méprife  étant  entrée  dans 

fait  le   payer^ent  de   la   fomme  pour  laquelle  U  eft  la  pr.fon  ,  dou  ,  fans   rien  dnl     fe    laiff/r   écroa  r 

conftuue  pnfonn.er  ,  il  en  dou  faire  faire  la  fignifi.  mais  lotf;.ue  l'Hu.ifier  a  fa,t  l'^rârJ^^^^^^^ 

cation  au  Coocerge  des  prtfons ,  Se   dès  que  ^cette  fe  retirer     .U.  6:1^ et.  :^':^^^:!^  Ja      t 

fltr  ""i"'  f  '  r  P^''— i^-^^^^^-=^  P-^o'^  '-H  ufTi.-r  &  les  Archers^  s'il  y    n  a  .  enfu.  e 

Trt'tr/c^afge^    '''''   %nihee  au  Concierge  lut  eHe^oit  envoyer  ^chercher  un  ProcLeur  .k^   ^^ 

Au  fécond  ^s     lorfqu'il  intervient  un  Jugement  tH^i  Tc'^Tc^^TL  ^^l^^;:: ^^ 

qui  ordonne  que   le   prUonmer  fera  él,rgi  purement  Requête  permiffion  d'écrou'er  l'Haiffier   &   les  A 

&  amplement ,    il  fuftt    aufh  de  fatre  figoiHer  au  chers  ,  pour  raifon  des  dommages  &ntére^s  qa'd; 

Concierge  le  Jugement  qui  ordonne   rélargiiremcnc  a  à  lép.-ter   contr'eur  oc  intérêts  qu  elle 

du  prironn,erpurfment&  fimplemcnt.  Après  que  la  perm.fTion   efl  obtenue,   1,  Perfon 

Au  troif.emecas,    lorkju'il  eft   ordonné    que    le  ne  arrêtée  par   méprife    fau   é-rouT  V  ^  !» 

Fr..onnier  fera  élargi  en   donnant  caution  ,\  toc  l'HatiIi:r   ^  les   Trcherr'  &    en; L:    enf^  ^f  U 

que  la  caution  a    fait  fcs  foutuiflions  ,    &  qu'elles  copte    de  la    Requête   &    de    l'écrou^u  Comm  ^ 

«nt  été  fîgn.hées  avec  le  J.*gemct.:   au  Concierge  ,  faire  de  h  prifon  ,  gui  s'j  rend  fur  le  Chacnp  Zat 


prendre    conr.oin"ance  de    ce    dont   il  eft    queftion.  il  fufiit  qa'il  ait  lieu  de  présumer  qu'il  a  de  quoi  pa- 

Commc  rien  n'cft  plus  fomraaire  que    ces  lortes  yer  le  prix  de  l'adjudication  ,  luivant  l'cjKhere  qu'il 

d'affaires  ,  elles  !V  terminent  le    lencerrato.   Mais  la  y  fait  mcctre.  Rc3;lemer.5  des  Procureurs  ,  pag    ng, 

pcrlonne  mal  à  propos   emprilonnée    doit   refter    en  Un  Procureur  ne  peut  cnchciu    au    dertiis    de  la 

prifon    jufqu'à  la    déciûon  ,  &    julqu'au   payement  fomme  contenue  dans  la  procuration.  S'il  avoii  en. 

de  Tes  dommages  &  intérêts  ;  parce  qu'avant  cucUe  chen  au  delà  du  pouvoir  à  lui   donné  ,  il  feroit  rcf, 

(orte  de  prilon  ,  on  lui  accorde  ,  outre  fcs  domma-  ponlable  de  l'eucïiere  en  Ion  propre  &   privé  niom , 

ges  &  intérêts  ,  une    latisfadion   convenable  à  loa  &  la  chofe  feroit  reveniiue  à  fa  folle    enchrre, 

état  &  à  fa  qualité.  Tout  enchérifTcur  eft  oblige  de  fa're  (ign'itier  Ton 

Les  dommages  &  intérêts  réfulrans  delà  méprife  enchère    au    dernier   enchéri/leur  ,  anirenient  l'en, 

d'une    per(onne    cmprifonnée   pour   une  aurre  ,  (ont  chère  leroit  nulle ,  excepté  à  l'égard  de   la   dernière 

lolidaires  &  contre  la  Partie  ,  (Se  contre    1  Huilljer  j  enchère  ,  par  laquelle  l'aajudication  eft    faite   dans 

mais  comme  l'HuilIier  efl  en  quelque  façon    garant  la   dernière   remife  ,    laquelle  ne    doit    point    être 

de  fa  rr.éprife  ,  on  accorde  toujours  à  la  Partie  Ioq  iigniliée. 

recours    contre  l'Huiffier,                                   "  Toutes  perfonnes    capables  d'aliéner  &   d'acqué- 

EMPRUNTS.  Fûj-ej  CaifTe  d'emprunts.  rir ,  peuvent   enchérir:    le    tuteur  peut   même  en. 

chérir  fur  les  biens    de  fon  mineur  ,    pourvu   qu'il 

E   N  agifle  de  bonne  foi  &  fans  fraude. 

Les   gens  de   nsain-morte  ,  les    mineurs  ,  les  in- 

ENCAN  ,  eft  une  vente  publique  de  meubles  qui  terdits  des    femmes  en  puilfance  de  mari ,  ïc  autre 

fe  fait  par   autorité  de  Julbce.  qui   n'ont    pas  la  faculté  d'aliéner  ne   peuvent    être 

ENCHERE   ,    Ggniifie'   roife   à    prix,    qu'ua  admis  à  enchérir, 

pourîuivant  criées  fait  d'un  immçrble  faifi    en  juftt-  liy    a   quelque   perfonne    qui    quoique  capables 

ce  j   &  en    a  (lant    on  d'C  :  c'sjl    la  première  ou  fe.  d'aliéner  &  d'acquérir  ,  ne  font  pas  reçues  a  enché- 

conde    enchéri.  rir  >  fçavoir  ,  les  Juges    pardevaot  lefquels    fe  font 

ENCHERE.  ^  fe  prend  quelquefois    pour    le    prix  les  criées,  &    fe  pour  fui  veut   les  adjudications   par 

gut  eft  mrs  à  quelque  chofe  ,  pour  enluite  être  yen-  décret  forcé,-  irem  ,   les   ConlciUers    du    Siège  ,  les 

due  à  plus  haut  prix    par   autorité  de    Juftice.  Avocats   &   Procureurs    du    Roi  ,    les    Greffiers  ic 

Quant  aux  meubles  ,  c'eft  l'Huiflier  qui  met  d'à-  leur    Commis. 

bord  le  prix  à  ceux  qu'il  vend  à  l'encan  où  dans  la  La  raifon  eft,  qu'il  eft  à   craindre  que  ces  Offi- 

maifon   d'un    défunt.  ciers  abulant   de    leur  crédit  ,  n'empêchent  les   en- 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  laifis   réellement ,  chères  ,   pour  fe  faire  adjuger  les  biens    a  bas  prix. 

c'eft  le  pourfuivant  criées  qui  y  met  d'abord  le  prix  ENCHERE  Dt  aUARANTAiNE  ,  eft   un   ade   qui 

par  l'enclierc  de  quarantaine  ,  &  enfuite   on    reçoit  k  fait  par  le  Procureur  du  pourfuivant  criées  après 

les.  augmentations  que  font   ceux    qui   furenchérif-  le  congé  d'adjuger,  pour  indiquer  que  l'on    procé. 

fent  jufqu'à  l'adjudication.   voyeX   Enchère  de  qua-  deraà  la  vente  &  adjudication  des  biens  (aifis  réel, 

rantatne.  lement  ,  qu'il  faut  énoncer  tout    au  long  ,  moycn- 

ENCHERE  ,    fe  dit    plus   ordinairement  de   ces  nant  la  (omrae  de  tant  ,  pour  être  fur  ladite  enchère 

augmentaiion   de  prix  qu'on  fait  à    l'envi  ,  tant  fut  procédé  en  la  Cour   à   la  vente  &  adjudication   par 

les  meubles  que  fur    les    immeubles  qui  fe  vendent  décret    deldits   biens    au    quarantième    jour   ,    au 

ou  s'afferment  par  autorité  de  juftice.  plus  offrant  &  dernier  enchéri/Teur  ,  en  la   manière 

A  l'égard  des  enchères  qui  fe  font  des  biens  faifis  accoutumée,  ou   toutes  perfonnes    feront  reçues  a 

réellement  ,  on  eft  toujours  reçu  à  enchérir  jufqu'au  enchérir. 

moment  que  le  Juge,    en  procédant  à    l'adjudica-  Cette  enchère  ne  fe  fait  qu'après  le  congé  d'adju- 

lion  pure  je   lîmple  ,  a  prononcé  le  mot  adjugé,  ger  ,  &  après    que  les  oppofîtions  à  fin  d'annullcr , 

Ainfi  l'adjudication  étant  faite    dans  les  formes  ,  de  charge  &   de    diftraire  ont  été  jugées. 

on  ne  reçoit  pies  d'enchères  pour  ad'urer  l'autorité  La  raifon  eft  ,  que  (i  l'oppofjnon    afin    d'annuller 

èts    adjudications  j  autrement   il  n'y  auroit  jamais  avoit  lieu  ,  il  n'y  auroit  point  de  décret  à  faire.  De 

de  fin  ,  par  le   moyen  des  enchères  que   faggereroit  pkîs  ,  c'eft  qu'il  faut  faire   mention    dans    l'enchère 

la  partie  faifîe.  des  héritages    diftraits  ,  &  des  rentes  dont    les    hé- 

Tous  enchériffeuts  font    teBus   de  nommer  leur  ritages  font  chargés. 

Procureur  eu  faifant  leur  enchère  ,  &  élire  domicile  L  enchère  doit  contenir  tout  au    long    les  chofes 

en  la  maifon  dudit  Procureur  ;  autrement  l'enchère  faifies  ,  fur  qui  ,  à  la  requête  de  qui  ,  &   les  charges 

i\e  feroit  pas  reçue.  ordinaires  ,  qui    (ont    de   pnyer    non  feulement    les 

L'ufage    eft  ,  que  les  enchères   fur  les  immeubles  droits  feigneuriaux  &  les  frais  ordinaires  des  criées , 

qui  fe  vendent  par  autorité  de  Juftice,  fe    font    par  mais  encore  à  la  charge  de  tout  ce  qui  a  étédiftrait 

les  Ptocureuts  fondés  de  procurations  fpéciales  ,  au  à  des  charges  adjugées  &  de  laifTer    jouir   le    rcfte 

nom  de  ceux  qui  les  en  chargent.  de  l'année  le  Fermier  judiciaire  ,  en  payant  le  prix 

Les  Procureurs  ne  font  refponfables  de   leui^  en.  de  l'année  à  l'adjudicataire,  fi  mieux    il  n'aime  en 

chères  ,  qu'en  cas  d'une  infolvabiliié  notoire  &  ap-  prenant  les  fruits  ,  les  remboutfer  de  fcs  labours  & 

parente  de  ceux  pour  le'quels  ils   les  ont    faite.  Un  îemences. 

Procureur  n'eft  pa<;  obligé  de  connoître  les  facultés  Le  Procureur  pourfuivant  met  dans  cette   enche- 
d$  ceux  qi4i$'adrei5;nt  à  lui  pour  faire  des  enchères  j     re  le  prix  au   bien  (aifi  réellement  j  mais  il  n'ed 
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pas  nécefaire  (^a'il  y  donne  le  jufte  prir  ,-   il   fuffit 
d'y  mettre  le  quart  de  la  valeur. 

Dans  cette  enchère  &  dans  celles  qui  la  fuirent , 
comme  dans  les  criées  ,  il  faut  obferver  l'Edic 
d'Henry  II.  de  l'an  i^^r.  l'Ordonnance  de  16^7. 
les  Coutumes  des  lieux  avec  Icsufages,  pourvu 
qu'ils  ne  dérogent  m  à  l'Ordonnance  ni  aux  Cou. 
tûmes. 

Apres  que  cette  enchère  a  été  reçue  au  GrefFe  , 
elle  doit  être  lue  &  publiée  en' Jugement ,  l'Au- 
dience tenant  de  la  Jurifdiaion  ou  l'adjudication 
fe  doit  faire ,  &  aux  Sièges  des  Juftices  où  les  biens 
iontfitué3;&  la  quarantaine  ne  commence  que 
du  )0ur  de  la  dernière  publication. 

Cette  enchère  s'affiche  aux  porres  des  Auditoires 
de  la  Jurildidion  où  fe  pourfuit  Tadjudication  ,  & 
a  celles  des  Juftices  où  les  biens  faifis  lont  litacs  , 
&  aux  portes  des  Eglifes  paroiffiales  des  unes  & 
des  autres  ,  &  des  Parties  faifies  ,  &  aux  portes  des 
Villes  par  ©ù  l'on  fort  pour  aller  aux  biens  faifis ,  & 
a  quelques  autres  endroits,  fuivant  l'ulage des  lieux. 

Ces  appofitions  d'affiches  de  l'enchère  de  qaa. 
rantaine  le  font  avec  pannonceaux  royaux  ;  &  il 
clt  défendu  d'arracher  ces  affiches,  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire  &  de  punition  corporelle. 

La  fignification  de  l'enchère  doit  être  faire  au 
Procureur  du  Taifi  &  aux  Procureurs  des  oppofzns  } 
&  les  quarante  jours  pour  faire  l'adjudication  ne 
courent  qao  du  jour  de  l'affiche  de  cette  premier» 
enchère  appelée  en  tous  les  endroits  marqués  par 
la  Coutume. 

Aind  après  la  quarantaine,  à  compter  comme  il 
vient  d'c. redit  ,  on  procède  à  l'adjudication  des 
biens  ,  mais  clic  ne  fc  fait  pas  purement  ;  c'cft 
pourquoi  cette  première  adjudication  eft  appellée 
adjudication  fauf  quin-^ùine  ,  pendant  laquelle  tou- 
tes enchères  font  encore  reçues. 

Cette  adjudication  fauf  quinzaine  fe  publie  en 
Jugement  l'Audience  tenant,  &  dans  les  Jurifdic- 
tions  des  lieux  faifis  :  elle  s'affiche  comme  l'eache- 
rc ,  &  fe  fignifîe  au  Procureur  du  faifi  &  des  oppo- 
lans. 

Apres  ce  délai  de  quinzaine  fuivent  les  remises  , 
&  enfin  l'adjudication  pure  &  firaple,  laquelle  doit 
ttre  faite  fuivant  les  charges  portées  par  l'eochere 
de  quarantaine;  car  il  n'efl  pas  permis  d'ajouter  pir 
les  rcmifes  aucunes  charges  à  celles  qui  fonr  por- 
tées par  cette  enchère. 

Mais  qucl(]uefois  fur  la  remontrance  des  créan- 
ciers ,  que  l'adjudication  feroit  faire  à  trop  bas 
prix,  le  Juge  leur  accorde  des  remifes  jufqu'à  ce 
«ju'il  y  ait  de  plus  fortes  enchères. 

r<»>ef  Remife,  Décret,  le  titre  dernier  de  l'Or. 
donnance  de  1667.  les  Notes  de  Bormer,  l'Eùit  des 
Criées  de  i  5  5  i.  avec  les  Commentaires  qui  (e  trou- 
vent dans  le  Néron  de  l'édition  de  1720. 

ENCHERE  N'OBLIGE  que  le  dernier  bnche. 
RisstuR,  en  (orte  que  tous  les  autres  font  entière- 
ment libérés.  Cela  eft  fi  vrai  ,  que  quand  le  der- 
nier enchériireur  eft  infolvable  &  hors  d'état  de 
confîgner  le  prix  de  Ton  enchère  ,  on  ne  peut  pas 
s'adrelfer  au  précédent  ;  de  manière  que  tout  eo- 
chérilFeur   eft   pleinement   libéré  par    la   réception 
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d'une  enchère  fubréqaente,  La  Peyrere,  let.E.  nom. 
1  S.  M.  le  Maître  en  Ton  Traité  des  Criées  ,  ch.  ze. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  efquels  le  dernier  en- 
chérifTeur  peut  fe  départir  de  Ion  enchère  ,  fans 
être  obligé  de  la  mettre  à  exécution. 

Le  premier  eft  ,  quand  il  y  a  évidion  d'une  par- 
tie de  la  chofe  faifie  ,  ou  quand  il  y  a  appel  de  l'ad- 
judication ,  parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  d'attendre 
l'évéaemenr  du  procès  ,  &  de  garder  pendantle  tenis 
qu'il  durera  fes  deniers  oififs,  BafTet  ,  tom.  i.  liv. 
1.  tit.  3^.  chap.  I.  l'Hommcau  ,  des  Saifics  Se 
Criées,   liv.  3.  njax.  377. 

Le  deuxième  eft,  lorfque  pendant  la  remife  il 
furvient  quelque  cas  fortuit  qui  détruit  ou  détériore 
l'héritage,  comme  une  incendie,  ou  une  impétuo- 
fité  de  vents  qui  auroient  détruit  ou  détérioré  con. 
GHcrablement  la  mailon  faifie  réellement;  car 
alors  le  dernier  enchérilfeur  n'en  ayant  poio't  été 
rendu  propriétaire  ,  la   perte   ou  détérioration   qui 

lui  eft  furvenue  par  cas  fortuit  ,  ne  doit  pas  tom- 
ber fur  lui. 

ENCHERE  FAITE  PAR  UN  CREANCIER  A  SOM 
PROFIT  PARTICULIER  N'a  LIEU  QU'EN  NoRMANDlF. 

Pour  entendre  ce  que  c'cft,  il  faut  fcavoir  que 
dans  la  Coutume  de  Normandie  ,  il  y  a  une  forma- 
lité qui  ne  fe  prarique  que  dans  cette  Province. 

L'art.  7.  de  l'Edit  des  Criées  de  155  i.  les  art.  9. 
&  10,  de  l'Ordonnance  de  1667.  &  l'adjudication 
fauf  huitaine  ou  quinzaine  ,  ne  s'y  obfervent  pas 
comme  dans  les  autres  Courûmes,  Il  n'y  a  point  de 
remifes  toutes  les  enchères  fe  font  au  GrefF^-  ,  &  l» 
quarantaine  échue  ,  la  dernière  enchère  pafTe  poar 
définitive  dans  la  huitaine  (uivance.  Mais  un  créan- 
cier d6nt  la  créance  eft  antérieure  à  la  faifîe  refile, 
peut  faire  ,  fuivant  l'art.  582.  de  cette  Coutume, 
après  l'adjudication  ,  une  enchère  qui  Ç;  nomme 
enchère  nfon  profit  particulier.  Elle  fc  fait  à  l'Au- 
dience; huit  jours  après  l'adjudication  ,  on  en  fait 
ledure  aux  plaids,  &  renchérilf-Mr  eft  obligé  de 
faire  la  répétition  de  cette  enchère  fur  les  biens 
qu'il  veut  enchérir. 

Au  plaid  fuivant  on  fait  ledlore  de  cette  enchè- 
re ;  &  fi  perfonne  ne  la  couvre  ,  on  juge  définiti- 
vement à  l'enchérifTeur  ';  mais  ordinairement  cette 
enchère  qui  fe  nomme,  enchère  au  profit  cnmm  un  ^ 
donne  ouverture  à  un  autre  ,  qui  (e  fait  &  fe  pu. 
blie  comme  la  première  :  on  en  fair  encore  ledure 
aux  plaiHs  fuivans  ;  &  fî  perfonne  ne  la  pafTs,  celui 
qui  la  fait  eft  adjudicataire.  Lecture  faite  de  cette 
dernière  enchère  ,  l'adjudication  doit  être  définiti- 
ve dans  la  quinzaine  de  la  dernière  ledare  pour 
les  rotures  ,  &  dans  les  mois  pour  les  fiefs. 

L'êffer  que  produit  cette  enchère  au  profit  com- 
mun &  particulier,  eft  que  celui  qui  l'a  fait,  la  fait 
toujoiî-s  :ivec  une  créance  caduque  ,  fur  laquelle  le 
fonds  rloit  manquer.  Du  prix  de  cette  enchère  il 
n'en  retourne  qu'un  quart  au  profit  commun  des 
créanciers  ;  mais  s'il  y  a  un  retrait  lignagçr  ,  l'ad- 
judicataire étant  rembourfé  du  prix  entier,  retire 
le  quart  ,&  les  trois  autres  lui  reviennent,  fans 
être  obligé  d'en  faire  part  aux  autres  créanciers  : 
au  contraire  ,  s'il  n'y  a  point  de  retrait  ,  le  pre- 
mier quart  détaché  de   l'enchère  rombe   en    pure 

Zzz  ij 
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perte  far  rencbéri/Tcur  au  profit  particulier. 

Il  y  a  encore  une  liagj-anté  à  obfervcr  dans  cette 
Coutume  ,  qui  eft  que  quai::  ir  Jùgr  a  une  fois 
Çtoooncé  adjugé  t  à  i'Au  iience  qui  luit  l'a/ljudica- 
tioo  on  ne  peut  plus  cncbéiir  au  proHc  particulier  , 
ZQais  feu'emeui  au  proht  comnaun  j  &  quand  le 
Juge  eft  hors  de  fa  chaire  &  a  levé  le  (lege,  on  n'cft 
plus  reçu  à  enchérir  en  aucune  façon. 

Ces  elpeces  ^'enchères  ne  (ont  pas  mal  imagi- 
rées  ;  c'eft  une  reffburce  qu'on  donne  au  créancier 
pour  récupérer  ("a  dette ,  en  failant  même  l'avantage 
du  (aifi  &  des  autres  créanciers.  Bif^nagedit  que  dans 
le  Droit  on  le  nomrnoit  adjccîiones  ,  &  qu'elles 
ctoient  reçues  infifLûlibus  aciionibus  ;  le  g.  i®.  coJ. 
de  jure  &■  fide  haflce  jiftalis  ,  &  de  adjetlione  ;  & 
dans  la  vente  des  choies  qui  apparter.oient  aux  Ci- 
tes. Leg,  I.  cod.  de  vendendis  rébus  Civitatum,  Leg. 
Lucius  )  §.  ult.  ad  municlpalem. 

Voye^  Balnage  &  Berauk  lur  l'art.  581.  &  fui- 
vans  ,  avec  les  Traités  des  Criées  à  l'ufage  du  Par- 
lement de  Normandie,  par  Gouget  6i  Forcer. 

ENCHERIR.  ,  fignifie  faire  une  enshrre  fur 
des  biens  qui  le  venderit  ou  qui  s'afferment  eu 
Juftice. 

ENCLOS.  Le  Seigneur  qui  enclôt  quelques  hé. 
ritages  d'autrui  avec  les  fiens:  cfl:  tenu  de  payer  le 
triple  de  leur  eftimation  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrct  du  Parlement  de  Pans  du  15.  Mafs  1647. 
rapporté  dans  le  Journal  àzs  Audiences  ,  &  par 
Soefve  ,  toni.  1.  cent.  i.  chap.  1. 

ENDOSSEMENT  ,  eft  l'écriture  qui  cft  au  dos 
d'un  ade.  On  appelle  endcfTement  la  quittance 
qu'un  créancier  met  au  dos  de  l'obligation  de  fon 
débiteur  ,  de  ce  qu'il  a  reçu  en  l'acquit  Ô<  en  dé- 
ûuûion  de  /on  dû. 

La  quittance  que  le  Seigneur  ou  Ion  Receveur 
donne  au  dos  du  contrat  d'acquifition  d'un  hérita- 
ge dépendant  de  fa  Seigneurie ,  s'appelle  aaili  en. 
dolfement  ;  mais  ce  terme  efl  principalement  em- 
ployé à  l'occalion  des  Lettres  de  change  ,  &  des 
^aniemens,  pour  fignifier  les  quittances  ou  con- 
trôlas qui  y  font  écrit  au  dos. 
ENDOSSEURS,  voye-^  Change. 
ENDUITS  ET  CREITTS  ,  font  ce  qu'on  appelle 
en  Droit  incrujîaxiones  ;  ils  fe  toi/ent  à  raifon  de  fix 
toiles  pour  une  toife  de  gros  mur. 

ENFANCE,  eft  le  bas  âge  de  l'homme  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  acquis  l'ufage  de  la  raifon.  \'oye\ 
Impubères. 

ÊNFANS  ,  font  des  impubères  qui  n'ont  pas 
encore  fept    ans. 

ENFANS  EN  FAIT  DE  PARENTt',  font  propre- 
ment ceux  qui  font  au  premier  dt-^ré  ,  c'efl:  à  dire 
le  fiîs  ou  la  fille  qui  (ont  nés  immédiatement  de 
quelqu'un;  mais  dans  un  fens  plus  général  &  plus 
étendu;  on  appelk  aufTi  enfans  tous'ies  delcendans 
de  quelqu'un  ,  fans  diftinclion  de  degrés  ,  Htnrys , 
tom.  1.  liv.  5.qucft.  17.  &  quand  on  veut  diftin- 
guer  ceux-ci  des  enfans  du  premier  degré  ,  on  leur 
donne  le  nom  de  petits-enfans- 

Dans  les  teftamens ,  le  mot  d'enfans  comprend 
Souvent  les  petits  enfans,   parce  qu'en  fait  de  der- 
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niere  volonté  on  leur  doane  une  interprétation  fa- 
vorable,  pour  p^u  qje  l'intention  du    tcft^tcut   n'y 
paroilfc  pas  cofitraue. 

Mais  dans  les  coucrats  on  doit  fuivre  à  la  lettre 
les  termes  dont  les  contractans  fe  loot  Icrvis  -,  c'cft 
pourquoi  fous  le  nom  d'enfans.  Us  petits  enfans 
n'y  lont  pas  ordinairement  compris.  Charoudas, 
liv.  7.  rép.    r  30. 

Cependant  en  fait  de  donations  ,  de  même  qu'en 
fait  de  fub(iituti»ns  faites  en  faveur  d'entans  non. 
feulement  Its  filles  four  comprifcs  avec  les  raâles  , 
mais  encore  les  defccndans  des  fils  &  des  tilles. 
Socfve  ,  tom.  z.  cent.  i.  chap.  ^1.  Buniface  ,  tom. 
5.  liv.  2.  tit.  II.  chap.  4. 

On  n'entend  ordinairement  par  le  nom  d'enfans 
que  ceux  qui  font  légitimes  ;  car  ce  qui  caradc.ile 
un  enfant,  c'eft  d'être  né  d'un  père  &  d'une  mère 
unis  par  un  mariage  public  :  Filius  ex  qui  efl  viro 
&  uxore  nafcitur  Jhnut  commorantibus  ,  fiitntihus 
vicinis  ;  aut  qui  legitimatus  efl  fuhfequenti  matri- 
monio. 

A  l'égard  des  bâtards  ,  on  ne  leur  donne  le  nom 
d'enfans  qu'en  y  ajoutant  quelque  qualification, 
comme  celle  deafans  natilrels  ,  ou  autre  qui  diftin. 
gue  leur  condition  de  celle  des  enfans  légitimes, 
fur-tout  quand  il  s'agit  de  fucceffion  jb  intejlat  : 
comme  ils  n*y  ont  aucune  part,  ils  ne  font  pas  com- 
pris fous  le  nom  d'enfans  ,  non  plus  que  quand  il 
s'agit  d'autres  droits  inhérens  à  la  famille. 

Les  enfans  morts  nés  ne  font  pas  cooaotés  aa 
nombre  des  enfans ,-  ils  (ont  coi;fijérés  comnae  s'ils 
n'avoient  jamais  éié  au  monde.  Mais  ceux  qu'on 
tire  du  ventre  de  leur  mère  morte  avant  l'accouchc- 
meut ,  font  du  nombre  des  enfans,  quand  même 
ils  fitoient  morts  un  moment  après  leur  nailfance. 

Les  monftres  qui  n'ont  pont  la  forme  humaine , 
ne  tiennent  pas  lieu  d'enfans  mais  ceux  qui  ayant 
l'effentiel  de  la  forme  humaiue  ,  qui  eft  la  tête,  & 
qui  ont  feulement  quelque  excès  ou  defcduofité  , 
font  mis  au  nombre  des  autres  hommes. 

La  règle  eft  ,  que  les  enfans  naiffcnt  dans  le  fep- 
tieme  mois  commencé,  ou  dans  l'onziemc.  voye^ 
ci  après  ,    verbo  Naiffancc. 

Les  enfans  nés  en  légitime  mariage  fuivcat  la 
conditioH  de  leur  père  ;  ils  en  portent  le  nom  Se  les 
armoiries:  Ciim  légitime  nuptice  faclit  fant ,  pa- 
trem  liberi  fequuntur .  idque  tempore  conceptionis  ; 
vulgo  quxjiîus  matrem  fequitur.  Leg.  \9-ff-  dcjlat. 
homin. 

Ainfî  les  enfans  nés  hors  le  mariage  fuirent  na- 
turellement la  condition  de  leur  mère  :  Lex  nature 
ejl  ,  ut  qui  nafcitur  fine  légitima  mairimonio  ,  ma.- 
trem  fequatur,  nifi  ratio  fpeciolis  aliud  inducat  « 
l*^G-  ''■■^-  ff-  ^od.  Uhsti  autfm  naturales  patrem  ha- 
bere  non  intelliguntur  ;  fi  quidem  pater  ejl  quent 
jujhz  nupt'ia:  demonflrant. 

Qiioique  (es  enfans  nés  en  légitime  muriagc  fui- 
vant  la  conjiition  de  leur  père  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  néanmoins  en  formariage  le  pire  emporte  le 
bon,  Loyfel ,  liv.  1.  t;t.  i.  règle  1  j.  Sur  quoi  \oyei 
les  remarques  de  M   Launere. 

Touchâût  la  queft:on  ,  Qud  doit    être  Vétat  de 
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Venfant ,  à  l'effet  âe  pouvoir  JuccéJer  à  fes  yere  6* 
mtre  y    voye^    Lcg  ti.ne  ,    vnye-^    N-fraocc.    yoje:; 
aufli  M.  le  Brun  c-n    (on  Tiaiic  dvS  Succîrffio.is  ,  iiv. 
1.  chap.  4.  Icft.  I.  &  1. 

Les  entdos  do. vent  avoir  beaucoup  rie  rerpt(îi  & 
d'amitié  pour  leurs  p-rres  &  njerçs  ;  &  c'eli  un 
principe  de  la  loi  naturelle  c^u'il  eft  rrjipoffible  d'i- 
gn'irci  i  niais  aufli  l'amour  c]uc  les  pères  &  mères 
ont  pour  leurs  tntans  eft  otdmairement  la  melure 
de  celui    que   leurs  cnfans    leur   portenr. 

De  même  que  les  a^cendans  (ont  tenus  de  don- 
ner des  alimriis  à  leurs  delceodans  ,  quand  ils  en  on: 
belo'n  &  que  les  pères  (ont  en  état  de  leur  en 
donner;  de  même  aulîi  les  defcendans  qui  ont  de 
^uoi  ,  fant  obligés  ae  /ournir  des'alimens  à  leurs 
aCcendaiJs,  lot.qu'ils  (ont  dans  la  Déce(ricéj  comme 
nous  avons  dit  ,  verbo  Alimer\s. 

Mais  les  enfstns  ne  (ont  pas  tenu  de  payer  les  det- 
tes de  leurs  pères.  Le^.  ^  §.  iG.  if.  de  ii§r.&alend. 
liber,  a  moins  qut  ùute  de  payement  le  père  ne 
fût  cmpnfo  iné  ;  auquel  cas  l'on  contraint  les  en- 
fans  majeurs  ou  miaeuts  de  payer  ,  &  rncnie  de  ven- 
dre leurs  biens  ,    pour  retirer  leur    père    de   prifon. 

To^ej  Chopin  de  facrâ  pnlitiâ  ,  lib.  3.  tit.  8. 
niim.  5.  Sur  qaoi  il  faut  remarquer,  queLe<;rand 
dans  (on  Commentaire  fur  la  coutume  de  Troycs 
tit.  2  I .  glole  5.  nomb.  4  &  fuivaos  ,  dit  qu'il  faut 
diftinguer  entre  les  dettes  civiles  ,  &  celles  qui  pro- 
viennent du  délit. 

ENFANS  NE'S  D'UN      MARIAGE     ILLICITE,     font 

fcn'és  légitimes  dans  un  cas.  voye^  Minage  illicite. 

ENFANS     EXFosE's.  voyej  Éxpofitioo    de   part. 

ENFANS  CONÇUS  ,  font  lenlés  être  nés  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  leur  intciêt.  Les;-  7.  leg.  i6.  ff.  de 
jtat-  homin.  Mais  lorlqu'il  s'agit  de  l'utilité  d'un 
tiers,  la  conception  d'un  enfant  qui  çd  encore 
dan»  le  ventre  de  (a  mcre  ,  n'eft  d'aucune  conlidé- 
ration.  Leg.  ult.  ff.   de    colUnone   bonor. 

Nous  dtfons  donc  qu'un  enfant  conçu  eft  fenfé 
ctre  né  quand  il  s'agit  de  (on  avantage  :  c'cft  pour- 
quoi un  parent  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  ven- 
du un  héritage  ,  e(t  admis  au  retrait  lignager ,  quoi- 
qu'il ne  (oit  né  qu'après  la  vente  de  cet  hécitage 
fu)et  au  retrait  ,  &  mêrr.e  quoiqu'il  ne  fût  pas 
encore  conçu  au  tems  de  la  vente  ,  il  n'y  eft  pas 
moins  recevable  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
la  Cour  du  y.  Février  i<îy^.  La  raifon  eft,  que 
pour  être  admis  au  retrait ,  il  fuffit  d'être  conçu 
au  tems  que  l'aélion    eft   intentée. 

Pour  ce  qui  eft  des  fuccellions  ,  ceux  qui  font 
conçus  au  tems  de  la  mort  du  défunt  (ont  aufti 
lenlé"!  être  nés  lors,  â  l'effet  d'être  admis  à  (à 
fucceftîon  au  tems  de  leur  nailfance^ 

Si  l'enfant  eft  fimplement  cor.çu  fans  être  animé  , 
Henrys  ,  tom.  i.  liv  «.  quelt.  15.  ne  fait  aucun 
doute  qu'en  ligne  dirL-âre  l'enfant  conçu  au  tems 
de  la  mort  de  («n  perc  ou  de  (on  ayeul  ,  ne  (bit  ad- 
mis à  (a  (nccelfion  ,  quoiqu'au  tems  qu'elle  a  été 
ouverte  ,  il  ne  fiK  pas  vivant  &  animé  ;  parce  que 
ce  feroit  une  grande  injuftice  défaire  pa(Ter  la  fuc- 
ceflion  d'une  perfonne  en  des  mains  étrangères  , 
au  pré|udice  de  Ion  propre  (ang. 

Mais  cet  Auteur  croit  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  j 
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quand  îl  s'agit  d'une  fucctftion  collatérale  ,  &  que 
cc.ui  qui  eft  conçu  au  tecns  de  l'ouvciture  d'une 
telle  fucceftion  ,  ne  peur  pas  y  être  admis  fi  dès  ce 
teiDs  la  n'ctoir  pas  encore  vivant  &  animé. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  en  cela  de  dUtioétion  à  faire  entre  les  fuc- 
ccflionsen  ligne  directe ,  &  les  (uccefTions  en  bgne 
collatérale.  C'dt  le  (ent:mint  du  Commenrateur 
d-  Henrys  fur  l'endroit  cité  ci-de(rus  ,  &  de  M.  le 
Bcun  en  Ion  traité  des  fuccelTioas  ,  Uv.  i.  chap.  3, 
nomb.  4. 

A  1  égard  da  tems  auquel  (e  fait  la  formation  8c 
l'infulion  de  l'ame  ,  \oyej  ce  que  j'en  ai  dit,  \irbû 
Avotrement, 

Au  refte  ,  le  §.  8.  du  titre  premier  du  iroifieme 
livre  des  InftitULes  Àc  Jiftinien  ,  dfcidc  qu'un  pe- 
tit.fils  qui  n'eft  conçu  &  ne  qu'après  U  mort  de 
(on  ayeul  ,  quoique  Ion  perc  meure  ,  &  qu'après 
l'iicritier  infticué  manque  ,  ce  petit-fils  ne  lera 
pas  héritier  de  (on  ayeul  ,  patce  qu'il  n'a  jnmais 
été  joint  à  Igi  par  aucun  dégié  de  parenté. 

Mais  cela  n'eft  pas  obfervé  patuii  nous  ,  ni  ea 
Pays  coutumier  ,  ni  en  Pays  de  Droit  écrit  ;  en 
Pays  coutumier  ,  parce  que  l'inftimtion  d'fiéritiec 
n'y  a  pas-lieu  ;  en  P.^ys  de  Drouecrit  ,  parce  que 
parmi  nous  iln'elt  pas  néceffaiie  d'être  conçu  on 
né  au  tems  du  décès  d'an  défunt,  pour  être  capa_ 
b!e  de  lui  fuccéder  ;  Ci  en  ce  cas  l'équité  prévaut 
à  la  rigueur  du  Droit. 

ENFANT  n'est  repute'  vivant  ,  qJ""-  qI'and 

APRE's    tSTRt  sorti     DU     VENTRE     Dt   SA     MERE, 

IL  DONNE  »ts  SIGNES  DE  viK  ,  (uivant  la  dccifion 
de  Juftinien  dans  la  Loi  3.  cod.  de  poji^  hae'edib. 
inflituend.  f^oyej  Henrys  ,  toao.  3.  lu.  6.  qucft.  11. 
Se  tom.  4.  plaidoyer    5. 

ENFANS  MINEURS  QUI  eNT  PERE  ET  MERE  , 
n'ont   BESOIN   DE    TUTEUR    NI      DE     CURATEUR.  H 

eft  vrai  que  leur  âge  ne  leur  permet  pas  de  (é  con- 
duire eux  lucmes  ,  &;  d'avoir  l'adrniniftration  de 
leurs  biens  ;  mais  tant  qu'ils  ont  pcte  &  merc  ,  on 
leur  laifTe  ordinaiiement  la  conduite  de  leurs  en. 
fans  ,   &  l'adminiftration  de  leurs  biens. 

Cela  eft  fi  vrai  ,  qu'ils  peuvent  valablement  ac. 
cepter  une  donation  qui  feroit  faite  à  leurs  cnfans 
mineurs  y  comme  il  eft  dit  en  l'article  y.  de  l'O:- 
donnance  du  mois  de  Février  173  i. 

Ainû  on  ne  donne  point  de  tuteur  ni  de  curateur 
à  des  cnfans  mineurs ,  tant  que  le  père  &  la  mère 
(ont  vivans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  jufte  caufe 
qui  oblige  de  leur  en  donner  un  ;  par  exemple  ,  fi 
le  p?re  étoit  en  démence  ,  ou  qu'il  eût  des  droits 
confidérables  à  dilcuter  avec    fes  enfans. 

ENFANS  DE  fAMiLit.  Vojiej  Fils  &  fille  de 
famille. 

ENFANS  QUI  SONT   dans    la   condition  ,  ne 

SONT      point       APPELLt's     A     LA     DISPOSITION.     La 

rai(on  eft,  que  la  nature  de  la  condition  D'tft  pas 
de  difpofer  ;    conditio  nunqitam  difponit. 

11  y  a  néanmoins  quelques  cas  favorables  qui 
font  préfumer  que  ta  volonté  du  teftateur  a  été 
d'appeller  à  la  fubftituiion  les  enfans  de  l'héritier 
par  lui  inftitué  ou  l"ubft;tué  ,  quoiqu'il  ne  les  ait 
mis  que  dans  la  condition. 
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FoyejHsarji  3c  Ton  Commentateur,  livre  ^. 
chap  4.  queft.  16.  &  le  recaeil  alphabécique  de 
M.  Breionnier ,  verto  Subftitunoo.  veye^  aulli  Def- 
maiions,  Irt.F.  ch.  j.  &  Coquille,  t.  1.  quert.  166. 

ENFANS  LEGITIMES,  fonc  ceux  qui  loot  nés 
d'un  mariage  léguime. 

ENFANS  REPUTt's  LEGITIMES  ,  fonc  ceux  qui 
(ont  nés  J'ua  mariage  qui  n'a  pas  été  iégitimemenc 
contracté  par  leurs  père:  &  merc  ,  à  caule  d'un  em- 
pêchement Ignore  des  deux  conjoints  ,  on  de  l'un 
d'eux, 

lis  ne  fonr  pas  légitimes ,  puifque  le  mariage  dont 
ils  font  liFus  Q'avou  pas  été  léguin'.ement  contrac- 
tés -,  mais  ils  font  réputés  légitimes  à  caule  de  la  bon- 
ne foide  leurs  père  &  mère  ,  ou  de  l'un  d'eux. 

ENFANS  legitime's  ,  font  des  enfans  nés  hors 
le  mariage  ,  &  qui  ont  été  légitimés  par  mariage 
fubléquent  ,  ou  par  Lettres  du  Prince,  vojyej  Légi- 
timer. 

ENGAGEMENT  ,  fignifie  en  général  toute 
obligation  que  l'on  contracte  verbalement  ou  par 
écrit  ,  de  faire  ou  donner  quelque  choTe. 

Il  fignifie  auiïi  quelquefois  une  aliénation  qui  fe 
fait  pour  un  tems.  Les  biens  du  Domaine  ne  le  pof. 
Icdent  point  en  pleine  propriété  ;  ce  ne  font  que 
des  engagemens.  Les  baux  emphitéotiqiies  ne  (ont 
que  rie  fimples  engagemens. 

Enfin  le  terme  d'engagement  fignifie  une  tradi- 
tion aduelle  d'un  héritage  ,  pour  en  jouir  par  le 
créancier  jufqu'à  l'aituel  &  parfait  payement  de  la 
dette  pour  laquelle  l'engageoif nt  a  été  fait,  afin 
que  les  fruits  de  l'héritage  tiennent  heu  de  l'inté- 
rêt de  l'argenr.    voye^  Antichrcfe. 

ENGAGISTES  ,  font  ceux  à  qui  le  Roi  a  donné 
quelque  chofe  de  l'on  Domaine  ,  à  la  charge  de  ra- 
chat perpétuel. 

Le  Domaine  du  Roi -ne  fe  transfère  pas  par  con- 
trat de  Tente  ,  mais  à  la  charge  de  rachat  perpé- 
tuel ,    lequel  cft  abfolument  imprcfcriptible. 

Les  acquéreurs  à  ce  titre  font  appelles  Engagif- 
tes.  Ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi  de  leurs  Valîaux  ; 
elle  doit  fe  faire  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  fuu 
vant  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  donnée  à  Mou- 
lins au  mois  de  Février  1566.    arr.  i^. 

Le  Domaine  engagé  çft  toujours  Domaine,  & 
la  véritable  propriété  n'en  appartient  point  à  d'au- 
tre qu'au  Roi. 

C'efl  pour  cette  raifoaque  les  engagirtes  ne  peu- 
vent ufer  du  retrait  féodal,  fi  cela  ne  leur  eft  ex, 
prefTement  odroyé  psr  leurs  Lerrres  d'en^af^e- 
ment  ;  mais  quand  ils  ont  ce  dro't  &  qu'ils  l'ont 
exercé  ,  on  ne  peut  après  l'engagement  fini  les 
évincer  de  ce  qu'ils  ont  retiré. 

Ils  n'ont  point  aufîi  le  droit  de  patronage,  à 
moins  qu'il  ne  leur  ait  accordé  par  une  c'aufe 
particulière  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16. 
Février  16  j  5.  rafporté  par  Hcnrys ,  tome  1.  liv.  i. 
queft.  4. 

Mais  Louis XIV.  a  par  plufîeurs  Eiits  &  Décla- 
rations accordé  aux  Engagifles  le  retrait  féodal  , 
la  nomination  aux  Offices  &  Bénéfices  ,  &  gêné, 
rslement  tous  les  droits  honorifiques. 

Comme  le  titre  du  tîef  que  le  Roi  donne  par  en. 
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gageraeat  ;  refte  toujours  en  la  perfonne  de  Sa  Ma* 
jelté ,  celui  qui  jojit  du  Domaine  pat  engagement , 
ne  pe«t  pren^ire  la  qualité  de  Duc  ,  Couitc .  &c.  il 
ne  peut  prendre  que  le  titre  de  Seigneur  pir  enga- 
gement a'un  tel  Comté  ou  Marquiiat  ,  (Se  il  a  feule- 
ment le  droit  de  faire  planter  en  place  publique  un 
poteau  &  pilon  ,  &  y  faire  pendre  ,  élever  &  af- 
ficher les  armes  du  Roi  ,  &  les  ûennes  audeirous. 
yoyej  les  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de  171^, 
tom.   3,    page  ii6i. 

Il  ne  peut  faire  litre  &  ceinture  funèbre  es  Eglifes 
fîtuées  au  dedans  de  l'étendue  de  fe  Seigneurie  ;  & 
tous  les  Offices  du  Fief,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ,  que  le  Roi  donne  par  engagement  ,  de- 
meurent royaux.  C'eft  pour  cette  railon  que  les 
Engagifles  n'ont  pas  la  difpofition  des  Charges, 
fuivant  l'article  333.  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
à  moins  que  par  le  contrat  d'aliénation  elle  ne  leur 
foit  fpécialement  &  nommément  accordée  ;  auquel 
cas  ils  nomment  aux  Offices  compris  en  l'évalua- 
tion qui  s'en  fait  ordinairement  lors  de  l'engage, 
ment  &  non  à  ceux  que  le  Roi  auroit  créés  depuis  ; 
&  fur  leur  préfeatation  les  provilions  fout  expé- 
diées en  Chancellerie.  Loyfeaa  en  (on  Traité  des 
Offices  ,    livre  4.    chapitre   9. 

La  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénombremens  , 
pour  ration  des  Fiefs  qui  relèvent  de  celui  qui  lui 
a  été  donné  par  le  Roi  par  engagement,  doivent 
être  rendus  aux  Bureaux  des  Finances  de  chacune 
Généralité  ,  auxquels  les  Intendans  &  Commiirai- 
res  départis  préfidcront  ;  comme  il  eft  porté  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeftc  y 
étant  ,   rendu  le  2.7.  Mars  1687. 

Comme  Sa  Majefté  ne  fait  aucun  fonds  dans  les 
Etats  (ur  fes  Domaines  non  engagés  ,  pour  le  pain  , 
frais  &  conduite  des  prifonniers  es  Domaines  en- 
gagés ,  les  Engagifles  des  Domaines  de  Sa  Majeftc 
(ont  tenus  de  fournir  le  pain  des  prifonniers  pour 
crimes,  les  frais  pour  l'indrudion  des  procès  inf- 
truirs  à  la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma;eflé  , 
es  JurifdiûioDS  royales  defd.  Domaines ,  grod^s  5c 
ports  deldits  procès  ,  &  la  conduire  des  prifonniers 
(ur  l'appel  ,  ou  pour  l'exécution  des  Jugemcns  & 
Arrêts  rendus  conrr'eux,  Voye-^  les  articles  16  &i  17. 
du  tit.  ly.  de  l'Ordonnance  de  166-1.  &  l'art.  14. 
du  titre  luivant  ,    avec  les  Notes  de  Bornicr. 

Enfin,  par  une  Déclaration  du  7,  Novembre  171,4. 
les  Engagifles  des  Domaines  du  Roi  qui  ont  d.s 
prifons  compriles  dans  leur  engagement  ,  font  te- 
nus d'entretenir  leldttes  priions  de  toutes  répara- 
tions ,    &  d'y  pourvoir  de  bons  &  fidèles  Geôliers. 

Bien  plus ,  les  Engagides  des  Donnâmes,  font  te- 
nus d'y  faire  toutes  réparations  néceffaires,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient;  comme  il  aéré  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Erat  du  Roi   du    (,.   Juin  1711. 

Les  Engagiftes  (ont  décharges  des  aumônes ,  ga- 
ges d'Officiers  ,  rentes  &  revcnans  bons ,  pat  un 
Edit  du  Mois  d'Odobre  1705.  A«iffi  les  Seii^neurs 
engagifles  ne  peuvent  dépo(réder  les  Officiers 
royaux  des  Fiefs  qu'ils  ont  par  engagement. 

Voye:^  M.  Augeard  ,  tome.  i.ch.  514.  &  Choricr 
fur  la  Junfprudence  de  Guy-Pape  ,  page  108. 

Lorfqu'un  héritage  relevé  nucmeot   du  Roi  par 
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Je  moyen  d'un  Engagiflc  ,  cet  Engagifts  ne  peut 
toucher  le  droit  d  indemaité  en  deniers  ;  parce  que 
c'eft  un  droit  réel  artaché  au  Ficf  de  la  Couronne  , 
qui  eft  de  fa  nature  rachetable  à  perpécmté.  Le 
tempérament  ]ue  l'on  prend  dans  cette  cccafîon 
powr  racnagei  1  intérêt  du  Roi  ,  &  celui  de  l'En- 
gîi^iftc,  c'cfl:  t^u'on  ordonne  que  les  deniers  A^f- 
tiucs  pour  l'indemnité  feront  employés  en  acqui- 
fition  d'bcruage  ,  dont  le  revenu  appartiendra  à 
TEogigiftc  pendant  cju'ij  fera  poflcifeur  du  Donnai- 
nc  aliéné. 

Le  droit  d'engagement  de  certaines  chofes  du 
Domaine  du  Roi  ,  peut  fe  (aifir  &  décréter  pour  les 
dettes  de  celui  à  qui  il  eft  engagé,  &  la  faifie  fefait 
entre  les  matns  du  Receveur  ordinaire  ,  qui  en  doit 
rendre  compteà  iaChambre;  après  lequel  toutes  char- 
ges duDomaïuc  déduites ,  ce  qui  (e  trouvera  de  bon 
entre  fes  mains  demeurera  affedté    aux   créanciers. 

Fcye^  Bougoier  ,  lett.  D  ,  noœb.  7.  &  M.  le  Prê- 
tre ,  cent.   1.  chap.  38. 

Le  Seigneur  engagiJte  eft  tenu  de  payer  aux  Of- 
ficiers des  Juftices  dépendantes  du  Domaine  qu'il 
polfede  à  titre  d'engagement  ,  les  mêmes  gages  que 
le  Roi  leur  payoït  ,  puifqu'il  fuccede  au  Roi  ,  & 
qu'il  ne  poflede  le  Domaine  qu'aux  mêmes  condi- 
tions j  mais  quand  il  y  a  aucuns  gages  attribués 
à  1  Office,  l'OfHcier  n'en  peut  pas  demander  à  l'En. 
gagifte  ,  parce  qu'il  a  acquis  fans  cette  charge.  M. 
Augeard  ,  tome   i.  article  ^4. 

Après  la  mort  d'un  Engagille  d'un  bien  du  Do. 
inaine  ,  la  vente  qui  s'en  fait  par  Arrêt  du  Conleil 
à  (es  enfans  ,  ne  purge  pas  les  hypothèques  de  fes 
créanciers  ;  parce  que  c'ert:  une  confirmation  de  la 
propriété  ancienne,  moyennant  linance.  l^oye^Vd. 
Augeard  ,  tome  3.  Arrêt  31. 

Ceiix  qui  font  exempts  des  droits  Seigneariaax 
pour  les  héritages  qu'ils  acquièrent  dans  'le  Do- 
maine da  Roi ,  ne  le  (ont  pas  envers  les  Eugaçiftes  , 
lorfque  l'engagement  eft  antérieur  à  leur  exemp. 
tion. 

Cela  s'obferve  quand  bien  même  il  y  auroit  eu 
une  revente  &  un  nouvel  engagement  depuis  ce 
tems-là  ;  comme  il  eft  potté  en  la  Déclaration  du 
15.  Juillet    1^9^ 

J^oye^"  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ;  Henrys  & 
fon  Commentateur  ,  tom.  i .  l'v.  1.  chap.  4.  queft. 
1^.  oii  /ont  rapportés  les  Edits  &  Déclarations  qui 
concernent  cette  matière. 

ENLEVEMENT,  eft  l'adion  violente  & 
fubite  par  laquelle  on  enlevé  une  perlonne  ou  quel- 
que chofe.  Les  enlevemens  des  filles  (ont  punis  de 
mort  ,  quand  même  elles  y  auroient  confenti. 
voye:;  Rapt, 

ENNEMIS  BTANT  chasse's  ,  les  anciens  pro- 
priétaires des  fonds  dont  ils  s'étoient  emparés,  ren- 
trent dedans  Z,ep.  iO   ff.  de  caytïv.  &  pcjUim-  reverf. 

ENONCIATION  du  stxE  masculin  com. 
PREND  LE  S£Xt  FEMININ,  yoycf  ci-après  Sexe 
mafciilin. 

ENQUERIR  ,  fignifie  interroger  quelqu'un  fur 
des  fairs  ,    pour  en  découvrir  la  vérité. 

ENQUESTE  ,  eft  une  preuve  par  témoins  des 
faits  qui  fout  mis  en  avant  par  une  Partie  ;  car  il 
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ne  lufEt  pis  d'alléguer  en  matière  de  procès  ,  il 
faut  juftifier  les  faits  qu'on  allègue  devant  le  Juge 
contre  la  Parrie  ,  quand  ils  fervent  à  la  décifîon  de 
la  caufe  :  c'eft  pour  cela  que  le  Juge  ordonne  une 
enquête  pour  être  certifié  de  la  vérité  des  faits  qui 
(ont  avancés  par  l'une  des  Parties, 

L'enquête  eft  verbale  ,  ou  pîr  écrit.  L'enquête 
verbale  eft  celle  qui  /e  fait  en  l'Audience  dans  cer- 
taines matières  ,  &  pardcvant  cerrains  Juges  ;  les 
matières  font  les  matières  fommaires  ;  les  Juges 
font  ceux  des  Seigneurs  ,  les  Juges  Coniuls  &  les 
Juges  royaux  ordinaires ,  excepté  les  Cours ,  les  Re- 
quêtes &  les  Préfidiaux  ,  où  les  enquêtes  fe  font  au 
Greffe  ,  c'eft  à  dire  pardevant  un  des  Juges  coronns 
pour  l'enquête.   Tit.   17.  art.  8.  POrdon.  de  1H67, 

L'enquête  par  écrit  eft  celle  qui  fe  fait  en  vertu 
d'un  appo:ntement  à  informer  ou  à  faire  preuve  , 
lequel  doit  contenir  précifement  les  faits  dans  lef- 
quels  les  Parties  (ont  contraires  ,  &  ordonner  qu'el- 
les en  informeront  refpeéîivement. 

Cette  enquête  eft  ordinaire  dans  les  procès  civils. 
Dans  les  procès  criminels  ,  la  preuve  par  témoins  » 
qui  eft  toujours  néceffaire  ,  n'eft  pas  appcUéc  cn- 
qiéte,  mais  information. 

Le  Jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  porter 
que  les  Parties  informeront  refpeftivement  des  faits 
qu'elles  allèguent  ;  ainfi  tous  les  appointemens  en 
matière  civile  pour  faire  preuve  ,  doivent  absolu- 
ment être  réciproques. 

En  effet  ,  il  (eroit  injufte  qu'une  Partie  eijt  le 
pouvoir  de  prouver  les  faits  qu'elle  allégae  ,  tandis 
que  l'autre  fcroit  exclue  de  la  preuve  de  ceux  qu'elle 
avance  :  feroit  alors  fermer  la  voie  qui  peut  con- 
duire à  la  vérité. 

L'enquête  ne  doit  pas  contenir  plus  de  dix  té- 
moins: en  quoi  les  matières  civks  font  différentes 
des  criminelles,  où  le  nombre  des  témoins  n'eft 
pas  limité. 

Pliifîeurs  formalités  font  requifes  pour  la  confec, 
non  d'une  enquête  à  peine  de  nullité. 

Premièrement  elle  doit  être  commencée  dans  les 
Jurifdiftions  inférieures  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  rtgnification  du  Jugement  qui  l'ordonne  ,  fi 
elle  fe  fait  daas  le  lieu  où  1!  a  été  rendu  ,  ou  dans 
la  diftance  de  dix  lieues  :  s'il  y  a  plus  de  diftance  , 
le  délai  eft  augmenté  ,  à  raifon  d'un  jour  par  dix 
lieoes.  Pourra  toutefois  le  Juge  ,  (i  l'affaire  le  re- 
quiert ,  donner  un  autre  délai  de  huitaine  po&r  lai 
conffélion  de  l'enquête  ,  aux  termes  de  l'art.  2.  du 
tit.  11.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  (econd  lieu  ,  il  faut  afîigner  les  témoins  à  per- 
fonne  ou  domicile ,  pour  prêter  'ermeni  ;  Se  !a  Par- 
tie adverfe  au  domicile ,  de  fon  Procureur  pour  les 
voir  jurer  ;  &  l'heure  pour  comparoir  doit  être 
marquée  dans  cette  aflîgnation.  Sur  quoi  il  faut 
obferver,  I".  que  les  témoins  feront  tenus  de  com- 
paroir aux  afTit^nations  ,  à  peine  de  dix  livres.  II", 
(Tie  les  parcns  &.  alliés  ,  jufqu'aux  enfans  iffus  de 
germain  inclufîvemenr  ,  ne  pourront  dépofer  en 
matière  civile  ,  pour  dépofer  en  leur  faveur  cri  con- 
tt'eux  &c  feront  leurs  dépofîtions  rejettées. 

En  tro^fieme  lieu  ,  le  Juge  doit  commencer  pac 
faire  prêter  ferment  aux  témoins  y  enluiie  leur  d»- 


rnaader  leur  nom  ,  (umom  ,  a^e ,  qualité  &  detnea-  faut  faire  figoiHer  fon  enqjcc.  ,  âvaot  que  de  poa; 

re  ,  &  s'ils  (on:  parcns  ,  aluci  ,  dooieftiques  ou  (ec-  voir  demander  m  lever  copie  ac  celle  de  (a  Partie, 

viceurç  des  Parties  ;    car  on  ne  peut  dépoler  ni  en  Si    la   perniiffion   de   faire   enquête  a  été  donocc* 

faveur  ,  di  contre  ceux  dont  on  elt  parent  ou  allié  dans  un^  affdire  appointv-e  ,   celui   qui   a   fait   l'en- 

jufqu'au  quatrième  degré  includvemeot.  quête  la  aoit  produire,  mais  fi   cette   permillion  a 

Ln  quatrième  lieu  ,  les  témoins  doivent  être  en-  été  doo.iée  à  l'Audience  ,-  (ans  que  les  Paccics  ayant 

rendus    :éfarément  ,    en   préCence  du    Juge    &   du  été  appointées  à  cctire  ,    les   enquêtes    (ont  portées 

Greffier  ,  fur  toutes  les  circonftances  du  fut.  à  l'Audience,  pour  y  être   jugées  lut     un   arenir, 

En  cinquième   lieu    ,  après    la   dépolîtion  du  té.  (ans  autres  procédures, 

moins,  lecture  lui  en  doit  être  faite,  &  il  doit  être  Lorique  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par  la   faute 

cnfuue  interpellé  de  déclarer  fi  ce  qu'il  a  dit  con-  du  Juge  ou  Comraiirairc  ,  il  en  fait    une   nouvelle 

tient  vérité  ,    s'il  y   perdlte  :    on  doit  la  lui  faire  aux  frais  du  Juge  ou  Corn  Jiidaire  ,  dans  laquelle 

figner  ,    &  faire  parapher  les  pages  &  les  renvois  ,  Jj  partie  pourra  faire  ouïr    de  nouveau    les   mènes 

&  en  cas  qu'il  ne  le  (çût   ou  ne  le  pnt  ,    il  le  doit  témoins,   voyej   le   titre  n.    de  l'Ordonnance  de 

déclarer.   Après  quoi  ,    s'il  ajoutoit  ©u   cbangeoit  1667.  arec    les  Notes  de  Bornier. 

quelque  choie  en  la  dépofition  ,  il  le  fau  Iroit  écrire  ENQITETE   par  turbes  ,  étoit  une  efpece  d'in- 

par  renvoi  à  la  marge  &  le  lui  faire  ûgner.  formation  qui  ne  pouvoir  être  ordonnée  que  par  les 

Enfin   le  Juge  doit  demander  aux  témoins  s'ils  Cours  (ouveraines ,  quand  en  jugeant  un  procès  la 

veulent  falaire,  &  en  ce  cas  le  leur  taxer.  difficulté  tomboit  (ur  un    point  de  coutume ,  ou  (ur 

Le  procès  verbal  d'enquête  doit  être  fammaire  ,  un  article  conçu  en  termes  obfcurs  ,  pour  (çavoir  de 

&  ne  contenir  que  le  jour  &  l'heure  des  affignations  quelle  manière  on  en  ufoit  (ur  les  lieux, 

données  aux  témoins  pour  dcpoler  ,    &  aux  Parties  La  Cour  ordonnoit  qu'un  Confeiller  fe   tranfpor- 

pour  les  voir  jurer  ,  le  jour  &  l'heure  des  affigna-  tat  dans  la  Juirildiclion  principale   de  la  Coutume 

lions  échues    ;  leur    comparution   ou  défaut  ,    la  ou  du  lieu.. 

perftation  de  ferment  ,    fi  c'eft  en  préfence  ou  ab.  Le  commi/Taire  s'y  tranfportoit ,  &    faifoit  ,   en 

lence  de  la  Partie  ,^le  jour   de  chaque  dépofition  ,  vertu  de  l'Arrêt  de  la  Cour ,  aljêmbler  les  Avocats, 

le  nom  ,  /urnom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure  des  té.  Procureurs  &  Praticiens  du  Bailliage, 

moins,  les  requifitions  des  Parties  ,  &  les  aéles  qui  Chaque  turbe  ,  qui  étoit  compofée  de  dix    per. 

en  (ont  accordés.  fonnes  ,  n'étoit  comptée  que  pour  un  témoin    ,     le 

Après  la  conftaioo  de  l'enquête  ,   celui  à  la  re-  CommilTaire  leur  avoir  communiqué  les  faits  &  ar- 

<]uête  de  qui  elle  aura  ccé  faite  ,  donnera  copie  du  ticles  dont  il  s'agilToit:  après   quoi    chaque    turbe 

procès  verbal  ,  pour  fournir  par    la  patrie   dans  la  lui  rapportoit  (on  avis  par  un  député  de  la  turbe  ; 

huitaine  des  moyens  de  reproches  ,   fi  bon  lui  fem-  &  pour   compofer  une  enquête  par  tutbes  ,  il  falloir 

ble  ,  &  (era  procédé  au  Jugement  du  différend  fans  deux  turbes  au  moins. 

aucun   commandement   ni  lommation.    Ainfi  c'eft  Mais  ces  enquêtes  ne  fe  pouvoient  faire  fans   de 

du  jour  de  cetre  fignification  que  fe  compte  la  hui-  grands  frais  ;  (ouvent   mêmes  elles  étoient  mutiles 

tainc  pour  fournir  des  repfOche<;  contre  les  témoins.  par  la  diverfité  d'opinions  ,  ou  dangéreulcs  par    le» 

Si   celui  qui   a  fait  faire   l'enquête  étoit  réfulant  faâ:ions  qui  s'y  pratiquoient. 

ou  négligent  de  faire  fignifier  le  procès  verbal  ,  &  C'eft  pourquoi  elles  ont  ét'é  abrogées  par  le  titre 

d'en  donner  copie  ,  l'autre  Parrie  pourra  le  (ommer  i  3.  de  l'Ornonnance    de   16^7,    &   aujourd'hui  on 

par  un  fimple  afte  d'y  fatisfaire  dans  trois  jours  ,  vérifie  les  ufages  par  des  Jugemens  rendus  en  pareil 

après  lefqueh  il  pourra  lever  le  procès  verbal  ,  &  le  cas  ,  ou  par  des  ades  de  notoriété  qui   fe    donnent 

Greffier  /era  tenu  de  lui  en  délivrer  une  expédition  par  Ict  Officif-rs  des  lieux. 

en  Jui  payant  les  falaires  de  la  gro^fe  du  procès  ver.  ENQUESTE  d'examen   a    futur  ,  étoit  autre-  - 

bal  ,   dour  fera   délivré  cxécutsirc  contre  la  Partie  fois  une  enquête,  qui  fe  faiioit  par  avance  ,     pour 

qui  en  devoir  donner  copie,  empêcher  que  les  preuves  dont    on  auroit    pu  dans 

A   l'égard   âts    reproches   cjue   l'on   peut  fournit  la  fuite  avoir  be(oin  ne  pérUfent, 

contre  les  témoins,    ces  reproches  doivent  être  cir-  Q^ielqu'un    craignoit.il    d'avoir  un   procès,    en 

conftancîés  par  écrir.  Un  Procureur  les  fournit ,  &  demandant  ou  en  défc'ndant  ,   &  que  la  preuve  des 

ils  doivent  être  fignés  Par  la  Partie  ,  ou  par  le  Pro-  faits  qui  pouvoient  (ervir  à   la  caule    ne  périt ,   ou 

cureur  ,  en  vertu  d'un  pouvoir  fpécial.  par  l'éloiinement  des  témoins  qui  pouvoient  s'ab- 

Ils  (e  jugetit  en  voyant  le  procès  :  &  en  cas  qu'ils  Tenter,  ou  pir  leur  mort ,  étant   vieux    ou   valétu- 

foient  prouvés,-    les  dèpofirions  des  témoins  reoro-  dinaires  ;   il   les  falloir  ouïr  par  précaution    &    par 

chcs  ne  font  point  Kits  :    mais  s'ils   ne   (ont  point  avance  avant  que  le  procès    fut    intenré  ,    ou    qie 

prouvés,    &  qu'en  jugeant   !e   procès  les  Juges  les  la  caufe  fut  conteftée;    &  cela    s'appelloit   examen 

trouvent   néanmoins  admiffibies  ,    ils  appoinrent  à  à  futur, 

informer  fur  le  fait  des  reproches.  Pour'y  parvenir  il  falloir  obtenir  de^    Lettres   de 

Cdui  qui  a  fair  fignifier  le  procès  verbal  d'enqnêre,  Chancefleries  adre/Tées  au  Juge  ,  devant  qui  l'exa- 

peut  fourn-.r  de  reponfes  aux  reproches  :  &  fi  après  men  devoir  fe  faire. 

la  fignifîcation  du  procès   verbal  d'enquête  la  Par,  En  vertu  de   (on  ordre,     il  faHo-t   faire   a/Ti^^n-r 

tieadverfe   r-nonce    a  fournir   de    reproches,    elle  les  témoins ,  P.urie  appellée  ,   fi  le  procès  étoit   -iéià 

peut  demander  copie  de  l'enquêre  entière,    s'il  n'y  commencé;    fi   non    il  Falloit  que   la   deman  le  fût 

a  pas  d'enquête  de  la  part  ,•  car  s'il  y  en  a  npe  ,  il  formée  par  le  demandeur ,  dans  l'an  de  la  confcaion 

de 
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de  l'enqucre  ;  autremcnr  l'encjjcre  éroit  nu^le  ,  à 
l'égard  du  tléfcndeut  <]Ui  l'avoir  fait  fiire  pour  ap- 
puyer fa  défenfe  :  cette   enquête  duroit    trente  ans. 

Elle  n'avoit  lieu  qu'en  matière  civile,  &  ne  fe 
pouvoir  faire  ,  m  en  matière  criminelle  ,  ni  en  ma- 
tière bciiéhciale  ;  &  par  l'Ordonnance  de  1667. 
elle  A  été  abrogée  ,  parce  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  trés- 
dangereux  que  la  preuve  des  faits  fût  reçue  avaat 
que  la  contedation  fut  formée ,  fans  que  la  Partie 
adverfe  pue  en  faire  une  au  contraire. 

D'.-iilleurs  .  fbuvent  ceux  qu'on  ruppoToit  mori. 
bonds,  ou  prêts  d'entreprendre  de  longs  voyages  , 
vivoient  long^tems  ,  ou  demeuroient  toujoiirs  dans 
leurs  pays  ;  6i  cependant  leuc  dépofition  faite  tou- 
jotfis  en  faveur  de  celui    qui    faifoit  l'enqucte  ,  ne 

laifTbit  pas  de  caufer  quelque  prévention  dans   l'eC 
prit  des  Juges. 

ENQUESTEUR  ,  cft  an  Officier  de  Judicature  , 
qui  a  pouvoir  de  faire  des  enquêtes  ,  &  d'entendre 
f!c  examiner  les  témoins  qae  l'on  produit  pour  faire 
preuves  des  faits  articulés  par  les  Parties, 

C'eft  dans  ce  feos  qiJ^-les  CommilTaires  du  Chà- 
relet  ,  fe  qualifient  COT^miflaires-Examinateurs  g: 
Enquêteurs. 

ENREGISTREMENT  ,  eft  la  delcription  que 
l'ju  fait  de  quclqa'aéle  dans  an  RegiAre  ,  pour 
empêcher  qu'il  ne  fe  perde,  &  aufli  pour  lui  don- 
ner une  efpeced'approbaticn. 

Les  Edits  du  Roi  concernant  le  Domaine  &  la 
Finance  ordinaire  ,  doivent  êcre  enrégiftrés  parla 
Cour  au  Parlement  &  par  la  Chambre  des  Comptes 
&  ceux  qui  concernent  les  Finances  exrraordinai- 
res  ,  doivent'  être  enrégifccés  en  la  Chambre  des 
Comptes  &  à  la  Cour  des  Aydes, 

Il  y  a  une  Déclaration  du  14,  Fév/ier  i<r73,  (}ui 
concerne  les  enrégilhemcns  dans  les  Compagnies 
fupérieures  ,  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclara- 
tions &  Lettses  patentes.  Elle  eft  rapportée  dans  le 
nouveau  Néron  ,  tome  2,  pag-,  ntf. 

Les  Procureurs  doivent  avoir  dts  Repiflres  pour 
enrégiftrcr  leurs  exploits  &  prélentaiions  ,  &  pour 
éciirt-  l'argent  qu'ils  reçoivent  des  Parties. 

ENREGISTREMENT  D3o su BSTiTUTioN^'.ro^ff* 
ïnhnuacion  ries  lubftirurions.  î^eycr  aufli  Publica- 
tion des  lubftitutions. 

ENREGISTREMENT  des  saisies  RstLtrs  et 
crie'es  ,  doit  être  fait  au  GrefF;  de  la  Jurifdidioa 
où  les  (aiiies  léellcs  &  criées  font  pendantes  ,  un 
mois  après  le  congé  d'adjuger.  Arrêt  ea  forme  de 
Règlement  du  14.  Janvier  1674.  Soefve  ,  tom.  i. 
cent.  4.   chap.    84. 

Les  Greffiers  des  décrets  doivent  enréj:!;iilrer  de 
fuite,  dans  un  même  endroits  de  leurs  Rcgiftres  , 
les  faifies  réelles  faites  fur  un  méras  dcb;cei]r. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7, 
Juin    16  y  2. 

ENSAISINEMENT  en  tait  de  rente  cons- 
TnuE'r.s  ,  c-ll  une  formalité  qui  fe  pratique  en  quel- 
ques Coutunu-'S  ,  par  rapport  aux  rentes  eotr'elles , 
à  l'efi-et  de  donner  la  piéférence  à  cellis  qji  (ont 
enfailinées  ,  Air  celles  qui  ne  le  font  pas  ,  ou  qvti 
ne  l'ont  été  qu'après  ,  qac!q«  c'3n;iit'jécs  anté- 
ricuremcnc, 

.    Tome  I.  y 
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Cette  formaiité  efl  u^ie  application  du   veft  &:  -a 
deveft  aar    rentes  ,  parce    q;ie  anciennement  elks 
étoient  regardées  ccmrae  emportant  aliénation  des 
fonds  pour  lefquels  il  falloir  faifine  8c  déi^iîhi. 

Les  coutumes  qui  rejquierent  rcnfaifincraeâr 
font  celles  de  Senlis  ,  Clermont  &  Valois.  Dar.s 
Ces  Coutumes  ,  il  y  a  hypothèque  fans  enfaiflue- 
ment ,  poarvû  que  les  acbes  foient  pafTés  parJevaiMr 
Notaires,  &  munis  de  fcîl  authentique  ;  aa  laoyea 
de  quoi  ,  fî  le  débiteur  ahéae  ua  tiéricage  après 
avoir  palfé  un  contrat  ,  l'acquéreur  peut  ét.e  afli- 
gné  en  déclaration  d'hypothèque  ,  quoique  le  con- 
trat ne   foit  point  enfaifîné. 

Il  n'en  eft  pas  d=  même  du  défaut  de  nantlife- 
ment  dîns  la  Coutume  d'Amiens  ,  dans  celle  de 
Vermandois  ,  &  dans  celle  d'Artois  ;  car  dans  ces 
•■  Coutumes  ,  aucune  hypothèque  .'ans  nantiffement  : 
de  forte  que  les  créanciers  qui  ae  fe  font  point  fait 
nautir  ,  ne  p.-uvent  faire  alTigner  en  déclaration 
d'hypothèques  les  tiers  détempteurs  qui  onÉ  acquis 
les  héritages  des  débiteurs  ,  quoique  la  date  du 
titre  ,  ieir  antérieure  à  l'aliénation  de  l'héritage  ,  & 
qu'il  fe  trouve  établi  par  un  contrat  palfé  pardc- 
vant  Notaires  ,  fous  le  fcel  royal  &  authentique. 
voye\  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  NantiiTemenr. 

Dans  les  Coutumes  de  Senlis  ,  Clerraont  & 
Valois  il  y  a  un  Regiftre  d'atîfaifinement  ,  que 
peuvent  confulcer  ceux  qui  veulent  prêter  à  conf- 
titjtion. 

Cette  formalité  ne  fert ,  comme  nous  avoirs  dir , 
que  pour  les  rentes  ,  à  l'effet  de  donner  la  oréfé- 
rence  à  celles  qui  font  enfaifinées. 

Ainfi  cette  formalité  fuivie  ou  osiife  ti'epcre 
rien  à  l'égard  des  créanciers  des  fommes  à  une  fois 
payer  ,  parce  qu'Us  font  toujours  colloques  après 
iCTutes  les  rentes  même  non  enfaifinées  &  pofté- 
rieures.  C'eft  paurquoi  dans  ces  Coutumes  ,  un 
créancier  qui  prête  par  obligation  ,  ne  peut  fe  met. 
tre  à  couvert  des  hypothèques  qui  réfultent  des 
contrats  ce  cooftitution  ,  foit  que  ces  hypothèques 
foient  antérieures  ou  poftérieurfs  à  fa  dette  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  pour  cela  que  les  contrats  de  conf- 
titution  ayjur  été    enaifioés. 

ENSAISINEMENT  des  actes  contenant 

ALIENATION  DES  CHOSES  APPARTENANTES  AU  DO- 
MAINE. Il  y  a  un  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  7.  Août 
1703.  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  tous  les  Contrats 
de  ventes  ,  échanges  ,  adjudications  par  décrer , 
licitations  &  autres  ades  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  &  hérirages  tenus  en  fief  ou  en  roture  , 
tant  des  domaines  qui  fontes  mains  de  Sa  Majefté, 
que  ceux  qui  font  engagés  ,  feront  enfaifinés  par 
les  Receveurs  généraux  des  Domaines  &  bois  ,  Se 
controllés  par  les  Controlleurs  généraux  défaits 
Doma'ines  ;  &  que  ceux  qui  ont  acquis ,  ou  auxquels 
il  eft^  échu  à  quelque  titre  que  ce.foit  ,  des  terres 
&  héritages  en  fief  ou  en  roture  ,  dans  l'étendue 
des  Domaines  de  Sa  Majefté,  dtpuis  le  premier 
Janvier  i68j  feront  tenus  de  faire  enfaifiner  & 
contfoller  leurs  contrats  &  autres  ades  tranflatifs 
de.  propriété  dans  les  tems  prefcrits ,  &  fous  les 
peines  portées  par  lefdits  Arrêts. 

Par  une  Déîlaratioa  du  Roi  donnée  à  Verfailles 

A  a  a  a- 
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]e  13.  Jaîn  1705.  il  a  été  ordonné  que  tous  les  con- 
trats &  aéles  tracflatits  de  propriété  des  terres  U 
héritages  tenas  en  fief  ou  en  totoçe  de  Sa  Mij;fté  , 
feront  enfaifinrs  par  les  Receveurs  des  Dotaaiaes  , 
&c  coniroUés  psr  les  Controllcats  généraux  defdJts 
Domaines  ,  d^ns  toutes  les  Provinces  du  Royaume, 
foit  que  l'enraifinement  y  ait  lieu  par  les  Coutumes , 
Gu  Don. 

D;'puis  ,  par  ati  Arrêt  /u  Confiil  d'État  du  Roi 
du  3  r.  Janvier  1708.  Il  «  été  or JoBné  que  Us  droits 
d'en ra'do ■ornent  leront  payés  en  entier  aux  Rcce. 
veurs  généraux  ciesDonjaincs  &  Bois,  quoique  les 
bisnsacquis  feient  a'aae  mouvance  partaséc  entre 
Sa  Majïfté  &  quciqa'autïe  Seigneur.  U  y  a  encore 
un  Arrêt  du  Coafcil  da  pretnier  Novembre  1755. 
qui  ordonne  l'cxécunou  des  Edits  de  Décembre 
1701-  &  1717.  pour  la  perception  des  droits  à'in- 
f.iifinemcnt  des  kéru'ages  &  droits  tenus  du  Do- 
maine en  fief  ou  eti  roture. 

HîvSrtîSÎNER  ,  c'eft  mettre  en  poffefîloB  ;  car 
ÎA^fini:  ïîgaifie  pofftfiion  ;  &  ceia  ne  fe  dit  qu'à 
l'égard  des  rôcurcs  feulement,  &  non  pas -des  fiefs  ; 
car  l'a£le  par  leqatl  le  Seigoeut  .^uz^rain  met  (on 
Taifal  en  poifenion  d'un  fief,  cft  appelle  mféodation. 
l'oye^    Inféodation. 

£NSAlSîNI;?v  ,  fignifie  auffi  recevoir  l'exhibition 
c'un  contrat  d'arçjuifition  d'un  héritage  dépendant 
de  fa  Seigneurie  ;  Se  un  Seigiieur  ne  peut,  plus  pré- 
tendre des  droits  feigncuriaux  du  pa/lé  .  fi-tôt  qu'il 
a  enfaifiné  un  contrat. 

L'.^n  ôc  jour  du  retrait  lignager  ne  commeisce  à 
courir  pour  les  héritages  tenus  en  cenfive  ,  que  du 
jour  que  l'acheteur  a  fait  enfaifiner  fon  contrat.' 
Mais  depuis  l'Eiit  des  Infinuations ,  l'an  &  jorr  ne 
court  que  du  jaur  de  l'infinuation.  yoyej  ci-delfus  , 
An  &  Jour. 

ENTERINEMENT  ,  eft  un  Jugement  par  lequel 
le  Juge  après  avoir  examiné  la  forme  &  la  teneur 
d'un  ade  ou  d'une  pièce  ,  ou  de  Lettres  de  tefcifion 
ou  autres  ,  en  faifant  droit  fur  la  Requête  qui  lui 
a  été  préfentée  a  cet  effet ,  confirme  &  approuve 
i'a<rte,&  en  ordonne  l'exécution. 

PoHt  ce  qui  eft  de  la  procédure  qui  le  fait  pour 
parvenir  à  l'entérinement  des  Lettres  de  /efcilion  , 
Yoyej  ce  que  j'en  ai  dit  ,  verbo  Rc(cifion.\ 

ENTERINER  ,  c'eft  approuver  ,  confirmer  , 
accomplir  ,  &  pour  ainfi  dire ,  rendre  entier'un  ade. 

Quand  uq  Juge  entérine  des  Lettres  de  reftitu- 
tion  ou  de  refofion  des  contrats  ,  il  reconnoît  que 
les  caufes  pour  Jefquelles  elles  ont  été  obtenues 
font  véritables;  il  approuve  &. confirme  ces  Lettres 
&.  en  ordonne  l'exécHîtion  :  s'il  lui  appert  au  con- 
traire qu'elles  ont  été  données  fur  un  fauv  expofé, 
il  déboute  l'impétrant  de  l'entcrinem'eut  de  fes 
Lettres. 

Mais  le  Juge  en  entérinant  les  Lettre?  de  reftitu- 
tion  ne  prononce  pas  qu'il  calfe  ou  annulle  le  con- 
trat ;  il  prononce  feuJement  ,  qu'ayant  égard  aux 
Lettres  ,  &  icelles  entérinant  ,  il  remet  les  Parties 
en  pareil  état  qu'elles  étoicnt  avant  le  contrat  ou- 
l'ade  dont  il  s'agit  ,  qui  cft  PffFc-t  de  la  rcftitution 
en   entier. 

ÎNTRAVERTISSEMENT  ,  eft  un    droit  parti- 
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culier  qui  a  litu  encre  conjoints  ,  dins  les    Coiitu. 
mes  d'Arras ,  de  Bcthun:  &  ie  Bipaumc. 

Il  y  en  a  de  icux  fortes  ;  l'un  de  lang  ,  &  l'autre 
par  Lettres. 

L'entravertiflement  de  (ang  eft  le  dro;t  de  joaic 
par  lefurvivant  des  meubles  &  immeubles  acquis 
&  échus  pendant  kur  mariage  ,  lorlqu'il  y  a  Aes 
enfants  qui  en  (ont  nés. 

L'entravertllfement  par  Lettres  eft  une  efpécc 
de  don  mutuel ,  même  de  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens  acquis  8i  échus  pendant  la  coi^jmunauté  ,  Se 
cet.  entravîrtiifement  dépend  uniquement  de  la 
convention   des   Parties. 

Les  enfans  à  leur  égard  oat  dans  ces  Coutumes 
un  droit  qu'on  appelle  dévolution  qui  les  laiLt  ûe 
la  propriété  des  biens  ,  dont  leur  père  ou  merc  fà:- 
vivant  ont  l'entravertiffement. 

ENTRtCOURS  ,  étoit  une  fociétc  contradée 
entre  deux  Seigneurs  ,  en  vertu  de  laquelle  les  hi- 
jets  de  l'un  pouvoient ,  (ans  danger  de  perdre  leur 
franchile  ,  établir  leur  dosiicile  dans  la  terre  de 
l'autre. 

Foye^  Parcours,  &  la  Noce  de  M.  Lauriere  fur 
LoyCcI ,  liv.  1.  t't,  1.  régie   zr. 

ENTRÉE.  Foyej  Dreit  d'entrée. 

ENTREPOTS,  (ont  des  lieux  de  réferve  où  l'oR 
fait  magafin  de  marchandiles ,  pour  les  venir  repren- 
dre au  bcfoin, 

ENTRfcTENEMENT  des  ponts  ,  chemins 
ET  chaltsse'es,  Voyej  Tontanon  ,  tome  1.  liv.  5. 
lit.  î-  pag.  S40.  l'Ordonnance  de  Blois  art.  3^^.  la 
Loi  2.  au  cod.  tititlo  de  immunitate  nemlni  conce- 
denda  ;  &  la  loi  4.  au  cod.  titulo  de  privilegiis  âo- 
mus  ciigitjlae  }  le  tir.  17,  lih.  i.  de  fendis  :  la  Loi 
^57- Jf-  de  verb.  fignif.  &  ce  qu'en  a  dit  M.  Brillon 
dans  (00  Didioniiaire,  verho  Chemin. 

ENTREPRENEURS  ,  font  ceux  quife 
chargent  de  faire  un  bâtiment  ,  ou  qHcIqu'autre 
ouvrage. 

E  P 

EPARGNE  ,  étoit  la  flneme  chofe  que  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  Trc'or  royïl,  Foye?  Ttélor 
royal.  .  ^ 

EPAVES.  Ce  terme,  fuivant  quelques  Auteurs, 
vient  du  mot  Grec  Adcfpata  ,  qui  veut  dire  chofes 
raobiliaires  égarées  &  perdues ,  dont  on  ignore  le 
propriétaire. 

D'autres  Auteurs  font  dériver  ce  terme  du  verbe 
expaycfctre ,  qui  ne  Cgnifie  autre  chofe  que  la 
perte  &  l'cgareroent  d'animaux  effrayés ,  expave- 
faclti  aninialia  :  ce  qui  peroît  très  vraiiemblable. 

Ainfi  ce  terme  dans  fa  propre  figcification  ne  fi. 
gnifie  que  des  bêtes  effrayées  ,  égarées  &  errantes  , 
que  pcrfonnene  réclame,  qui  n'ant  pomi  été  aban- 
données par  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Siint 
vaga  animalm  ,  quorum  dominus  ignor-atur  ,  G-  î'"» 
à  domino  non  hahentur  pro  derelido  ,  quai  proindt 
nonfnnîi'crèdeperdîtt  '■jîqnidem  pojfum  recuperari. 

L'ancienne  Coutume  de  Perche,  cbap,  3.  art.  2. 
dit  que/i/nt  oberrantia  animalia,  quorum  dominus 
ignoralur,  que  aui  longé  fugerunî  exparefacia  ,  aut 
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vagantur&  dîfpalanturjîne  certo  cuJloJe  &  domino,     I*  chofe  égarée,  le  Seigneur  Haii^erticier  t/c  .,- 

Les    animaux    (auvagci  ne    (ont    point  compris  du  d'en  Faire  faire  la  pablicati«'^aux  heus  accoii- 

ious  le  mot  d'épaves  ,   puifqu'ils  ^'appartiennent  à  tumés  ,  &  à  faire  cris   &  prociamacans  par   trois 

perfonoe  ,  &  qu'Us  n"onc  poiat  de  piopricCaire  qui  Dimanches    conlccutifs  &   Fêtes  ,  aux  Prônes  ries 

les  puiHe  réclamer.  Paroi  (les.  Bacquet,  hco  citato. 

Il  y  a  des  Coûtâmes  ,  comme   Maine  &  Anjou  ,  Mais  depuis  l'Edicdu  mois  d'Avril  169^.  conccr- 

qui  diftinguent  deux  .ortes   d'épaves  ;  (çavuir  ,  les  naat  la    Junuidion    Eccléhaftique  ,  les   Curés  Se 

épaves   foncières  &  immobiliaires,  telles   que  lont  Vicaires  ne  publient  rien  aux  ptôoes  ,  à  l'cxcepiioa 

les  fiefs    &   les    héritages  roturiers    abandonnés  ,  des  bans  de  mariage  &  des  monitoircs  ,  comme  il 

de    manière  qu'on  en    ignore    le    propriétaire  ;  &  efl  porté  en  l'art,  ji.  de  cet  Edit.  Et  à  l'égard  de 

les  épaves  mobiHaircs,  telles  que  font  ks  animaux  toutes   les  autres  publications  qui    concernent  l'in- 

&  toutes  autres  chofes  mobiliaircs  qui  font  dans  le  térét  des  Particuliers  ,  elles  doivent  être  faites  pac 

commerce  ,  &    qui    ont  cté  perdues  &    égarées    à  un  Huiflier  ou  Sergent  es  jours  de  Dimanche, 
l'inlçu   de   celui  à  qui  elles  appartiennent.  Si  dans  les  quarante  jours  après  la  première  pu- 

Qijand  on  donne  une  h  vaftc  étendue  à  la  figni-  blicatioa  j  celui  auquel  les  épaves  appartiennent  les, 
fication  du  mot  d'épaves,  il  faut  que  ce  loit  par  itié-  demande  ,  elles  lui  doivent  être  rendues  ,  en  payant' 
taphore  ,  ou  bien  tirer  l'origine  de  ce  mot  du  terme  par  lui  la  nourriture  ,  la  garde  &  les  fiais  du  Juftice, 
allemandy^flTj  ,  qui  fignihe  douteux  &  incertain  ;  Mais    fi    l'épave  elt  de  petite  valeur,  il  n'efl:  pas 
car  en  le  dérivant  du  verbe  expavefsere  ,  ce  terme  néceflaire  d'y  obkrvcr  de  fi  grandes  formalités  ,  ni 
ne   peut  fignifier  autre  choie  ,  que  la  perte  &  l'éga-  même  de  la  garder  ,  de  cramte  que  les  frais  de  pu- 
rement des  animaux  efFrayés.evpuverocîa  an/mn/ùi;  blication  ,  &    ceux   de    garde  &  nourriture  ,    (i  ce 
parce  qu'on  ne  peut   pas   dire  qu'un  immeuble  ou  font  des  animaux  n'en  ablorbent  le  prix, 
même    une    choie    mobiliaire    inanimée   ,    comme  Quelques    Coutumes,    comme   celle   de    Sens  , 
une  bourle  ,  un  habu,  loit  égaiée  pavo'es  G^  metu.  art.    1 1.  en  pareil  cas  permettent  au  Seigneur  de  la 

Dans  là  plupart  de  nos  Coutumes  ,  (ous  le  mot  faire  vendre  aptes  la  première  quinzaine,  &  après 

dV/ja^'CJ, on  entend  toutes  chofes  mobiliaires  vivan-  deux   ctiées   ou    proclamations  ,&  de  garder  l'ar- 

tes  ou  inanimées  ,  qui  ont  été  égarées  ou  difperfées  ,-  gent    pour   le    donner   au  maître,  au  cas  qu'il    fê 

&  lous  les  mots  de  biens  V(ifaiis,oa  entend  les  hcri-  préicnte  ;  finon  il  refera  au  Seigneur, 
tages  vacans ,  dont  il  n'apparoît  aucun  propriétaire,  Le  tems  de  quarante  jours  accordés  après  la  pre- 

ou  dont  le  propriétaire  n'a  point  lâilfé  d'héritiers.  mierc  publication  ,  pour  réclamer  &  revendiquer  l'é- 

Les  épaves  qui  n'ont  point  été   recamées  dans  le  pave  par  celui  à  qii  elle  appartient ,  eft  le  tems  fixe 

tems  prefcrit    par  nos  Coutumes  ,  (ont  cenfés    na-  par  la  plupart  de  nos  Coutumes  ,  qui  eft  même  en 

Yoîr   point  de  maîtte  ,  &    par  cette   raifon    appar-  ufage  de  c^Urs  qui  n'en  parlent  point, 
tiennent  au  Roi  ,  ou  au    Seigneur  Haut-Juflicier  ,  Ce  bps  de  quarante  jours  ne  rend  pas  le  Seigneur 

dans  la  Jufticeduqael  elles  ontété  trouvées,  pourvu  propriétaire  de    l'épave,-    il  faut  en  outre  qu'à    l'é- 

que  les  formalités  (uivantesayent  été  oblèrvces.  cbéance  de  ce  délai  ra,djudicatron  de  l'épave  lui  en 

Premièrement  ,    les  épaves  doivent  étte   dcnon-  (oit  faite  en    bonne   forme.   C'eft  la  di/poficion  ex- 

cccs  dans  les  vingt-quatre  heures  par  celui  qui   les  prefTe  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  en  l'art.  1  ^6. 
aura  trouvées  ;  &  à  faute  de    ce  faire    dans    ledit  Le    propriétaire  de  l'épave  la  reclama.nt   dans  le 

tems  ,  U  iejta  amendable  à  l'arbitrage  du  Juge,  à  tems  prelcrit  ,  &  prouvant  (uffifamment  qu'elle  lui 

moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'excule  légitime.  Bacqùet  appartient  ,  elle  doit   lui   être  rendue  ,  en  payant  , 

en  (on  Traité  des  droits  de  Juftice  ,  chap,  1.  comme  nous  venons  de  le  oire  ,  la  nourriture  ,   la 

Si  quls  argcntum  in  via  invenerit ,  quterjt  cum  ,  gar-s  ,  &  les  fais  de  Juftice. 
qui  perJlciit  yer  prœconem  iHdicato  loco  ,in  qui->  in-  Mais  (i   après   les  publications  J:    l'adju:licatioa 

venit  ,  reddatque  y  fciens  non  ejje  honiim  ex  aliéna  faite  en  bonne  forme  au  Seigneur  Haut- Jufticier  , 

diirnno  lucriim  facere  ,  ^  fie  de  pscudibus.  Jojeph  ,  l<^  prcprlétlire    de   l'épave   fe  préfentoit  ,    il^  ne  1* 

lib.  '^.antiqiiit.  cap.  8.  poutrou  pas  lépéter,  parce   qu'ayant  été   dûemenc 

Par    les    Loix  Romaines  ,  ceux  ■qui  ont    trouvé  averti   ,    &  n'ayant    point   revendiqué  i'épave  ,   il 

quelques   bcfliaux  égarés  ,  pour  n'ctre  pas   fufpedls  eft  cenfé  l'avoir  abandonnée. 

de  larcin  ,  doivent  le  faire  (çavoir  par  affiches    &  Ain. 1  ce  délai  de  quarante  jours  eft  peremptoirc^ 

placards  publics  ,  pour  les  rendre  à    ceux  par  qui  &  le   propriétaire  de  l'épave  doit  imputer  à  fa  né- 

ils  feront  réclames.  Leg.  45.  §.  8.;^.  da  fnit,  gligence  la  perte  qu'il  en  reffcnt,  Quod  quis  funciiL' 

Ce  tems  de  vingt-qustre  heures  &  fatal  ,  ainfi  ya  duninum  fentir fentire  non  intclligitur.  Pmterea 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrctdu  Patle.ment  de  Dijon  ,  le  quod  teripus  ad  permhtitur  ,  pcj}  tempus  cenfetur 
14.  Mars  ï666.  qui  a  condamné  en  l'amende  un  prohibituin..  Ltg-  11.  §.  i-ff'  de  Ug^t.  z- 
Payfan  ,  faute  d'avoir  fait  à  la  Juftice  dans  les  L'on  compiend  (ous  le  nom  d'épaves  tous  les  sni- 
vlngt  quatre  heures  (a  déclaration  sl'un  eflein  d'à-  maux  dotn^ftiques,  comipe  les  chevaux  ,  les  mou- 
heilîes  qu'il  avoit. trouvé  dans  le  tronc  d'un  chêne  ,  tons ,  les  bœufs  ,  &  autres  animaux  prives.  A.  l'é- 
qiioiqu'il  l'eût  faite  le  troi(ieme  joar  ,&  avant  la  gard  des  abeilles  ,  des  pigeoas  ,  des  difeaux  dé 
demande  formée  contre  lui  par  le  Fermier  des  Fauconneries  &  des  paons  ,  i!  fcmblc  que  ce  fonc 
amendes.  C'eft  aufli  la  difpofitioH  de  l'art.  6.  de  la  des  animaux  ,  quorum  natura  fe-a  efl  &  qu'ils  de- 
Coutume  le  Niveruois,  vroient  appartenir  au  premier  occupant.  Mais   nos 

A^  rés  la  d«ciwaiioû  faite  par  celui  qui  a  trouvé  Coutumes  en  ont  décidé  autrcruent. 

A  a  a  a  ij 
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Celle  du  ?.îrnc,2rncli  i }.  porte ,  que  les  épaves 
di:  ivettsjj  nonobjiaût  qu  elles  Jbienî  mouvantes 
na-u  &  éiant  en  aucun  arbre  en  autrement  a/fifes  au 
fief  d'à  Uf  un  j  apiuirtiennent  pour  le  tout  au  i^cigncur 
du  fonds  ou  elUs  font  affifes^Jî  le  Seigneur  du  fonds 
y  a  Jujlice  foncière  &  nutffe  \  !y  s'il  n'a  Jujlice  enfcn. 
foidt  ^  elles  lui  appartiennent  pour  la  moitié:  mais  fi 
lefdites  aveîtcs  font  pourfu'iviss  avant  qu'elles  foient 
encore  logées  &  pris  Uur  nourrijjement  audit  lieu  où 
elles  font  ajjîfes  j  celui  à  qui  elles  appartenoient  les 
peut  pourfaixre  1  &  hs  doit  avoir  comme  Jîennes. 

La  Coacume  de  Tours  ,  tit.  3.  art.  54.  dir ,  que 
fi  aucun  des  fujcts  trouve  efje.ln  d'aheillis  en  fan 
fonds  où  il  n'a  ni  fief  ni  Jiijïice  ,  il  fera  tenu  de  re. 
vJler  au  Seigneur  en  la  Juflice  duquel  efl  ledit  efjein, 
àiians  huit  jours  :  &  en  ccfaifan:,  il  aura  la  moitié 
de  ladite  épave  d'abeilles ^  &  l'autre  moitié  appar' 
t'cnârn  à  celui  à  qui  fera  la  Juflice  ,  &c. 

Il  •  a  encore  d'autres  Courûmes  ,  comme  An- 
jou ,  la  Marche  &  Loiiurois  qr.i  contieniien:  des 
dir^ofitions  A  peu  près  femb'.ablrs. 

Dans  celles  c]ui  ne  comiennent  aucune  énuméra-  ' 
tioii  CCS  épaves  ,   l'on   ciert  qn?  les  abeilles  &    les 
autres  animaux  dont  il  vient  d'êcre  parlé  ,  appar- 
tiennect  au  Seigneur  Haut-^ufticier  ,  &  non  point 
au  premier  occupsnt,  en  tout  ni  en  partie. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  Coutumes  doaHent  l'épa- 
ve en  entier  au  Seignçur  Haut.Juflicier ,  quand 
elle  n'a  pas  été  revendiquée  par  celui  qui  en  étoit 
!.■  prcpiiétaire;  de  forte  que  celui  qui  trouve  un 
efftin  d"ab&iUes  ,  un  faucon  ,  un  épervîer  ,  ou  un 
picn  ,  efl  obligé  d'en  Faire  fa  déclaration  à  la  Jiif- 
tics  dans  les  vingt.quatre  heures  ,  de  même  que 
des  f.utres  épaves. 

Qui  voudra  connoîcre  la  nature,  qualité  &  ffîet 
des  épaves",  &  à  qui  elles  aj^partiennent  :  t?.nt  par 
i^  di.'pofition  du  droit  civil,  que  par  les  Coutu- 
mes de  France  ,  n'a  qu'à  voir  Legcm  3.  §.  Ncrva  , 
S'  §.  Item  ferai  y  &  ibi  Pvclores  ,ff'.de  acquir.  vel 
amit.  pofjcfj.  §.  j4pum;  verficulo  examen  ir.jîitutio- 
ruiin  ,  tir.  de  rcTiim  divif.juncfo  ibidem.  Jonne  Fa- 
lio,  Marjfiieriijm  in  §.  item  hona  vacanxia  ,   titulo 
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rovff  le    Vr:  ■.  de  la  polic-r  ,    tom.  3,  li/.  ^. 
16.  chap.  4,  (éd.  -. 

EPAVES  i>t  RivicRE  ,  font  tojs  les  efK-'Cs  qui  (e 
trouvent  abandonnés  fur  Us  riviers  ,  fou  par  nau- 
frages ,  chûtes  de  pons  ou   autres  acciJens.  Tcwr 
le  Traité  de  Ix  police,  tome  3.  liv.   ç,  tic.  40.  cb 
^.  (edl.  7. 

EPICES  ,  font  le  croit  appartenant  au  Rappor- 
teur &  aux  Juges ,  pour  avoir  vu  &  jugé  les  pro, 
ces  par  écrit ,  dont  ils  ont  été  Juges.  Les  vacations 
au  contraire  font  les  falaites  qui  (é  payent  aux  Ju-  "^ 
ges  qaaiid  les  procès  fe  jugent  de  grands  ou  de  pe- 
tits Coromiflaires.  Sur  quoi  voye7  l'Edit  du  mois 
d'Août  1669.  avec  les  remarques  de  bornier.  > 

A  l'égard  des  aifaircs  qui  le  jugtnt  à  l'Audience, 
les  Juges  n'en  jugent  rien. 

Le  mot  d'épice  vient  de  ce  qu'autrefois  celui  qui 
g'.gnoit  foo  procès ,  donnoit  au  Juge  du  fucre  ,  des 
dragées  &  des  confitures  par  pure  gratification.  Cela 
a.  clé  depuis  converti  eu  argent ,  &  de  pure  libé- 
ralité a  paljé  en  préfent  de  ncceflicé  ,  attendu  qu'on 
n'expédie  point  un  Jugement  rendu  en  praccs  par 
écrit  ,  que  préalablement  les  épices  n'ayent  été 
payées,  voyt:^  Belordeau  ,  lettre  E  ,  art.  10. 

Elles  tombent  fur  celui  qui  a  perdu  fon  procès  , 
celui  qui  l'a  gagné,  les  avances;  mais  a  droit  de 
les  répéter  ,  failant  partie  du  coût  de  la  Sentence 
ou  de  l'Arrêt. 

"Les  épices  fe  partagent  entre  les  Juges  ;  le  Rap, 
porteur  en  a  uns  portion  plus  forte ,  comme  ayant 
eu  plus  de  peine. 

Le  Prince  a  toujours  pris  foin  de  faite  entendre 
aux  Juges  ,  pour  éloigner  d'eux  tout  (entiment  de 
bafTcrfe,  que  fes  droits  ne  leur  font  point  accordés 
pour  le  Jugement  qu'ils  rendent  ;  ruais  comme  une 
cfpcce  d'honoraire  pour  la  peine  qu'ils  font  obligés 
de  prendre  pour  examiner  ks  procès. 

Elles  doivent  être  taxées  fur  la  rainure  du  Jure- 
ment par  celui  des  Juges  cjui  y  prcfide  :  le  Gref- 
fier en  fait  mention  far  la  grofTe  ;  il  eft  même  tenu 
d'en  donner  communication  aux  Parties,  quoi- 
qu'elles n'offrent  point   de  lej  payer  ,   &    de  lever 


Jiidixibus,  Bencdicium  in  cnpituhmi  Raynutius  >     le  Jugement  qui  a  été  rendu. 


.' ■  vsrhis  &  uxorem  noirJne.  Adclafnm  i  namero 
$ti..  &  feq,  de  tefiamentis.  Chafaneum  in  confite- 
îudxnem  Bur^un:^ice  ,  5-  i.  des  Judiccs. 

Jljfaur  voir  aufïï  ,  outre  les  Couturuss  que  nous 
avons  citées  ci-deffus  ,  celles  de  Melun  ,  es  articles 
iQ3.  2C4.  &  1C7.  de  Sens ,  art.  5.  10.  &  1 1.  de 
Dunois  ,  art.  ^4.  55.  &  ^6. 

Enfin  on  peut  voir  Bacquet  ,  â.es  droits  de 
Jaflices  ,  cti;ipirrc  ^3.  &  ce  que  j'ai  dir  fur  l'art. 
107.  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  deuxienîe  • 
no;j-:b..  i^.  &  fuivans  ,- &  glofc  troifieme,  nomb. 
11.  &  fuivans. 

EPAVES.  Ce.  terme  fe  dit  anfli  quelque/ois  des 
periof-ne-p  ,  &  fignifie  alors  ceux  qui  font  nés  G  loirt 
iiors  le  Royaume  ,  qu'on  qe  pe;u  fçavoir  les  lieux 
cl;  ils  ont  pris  naifTînce.  Bacqaet  en  fon  Traité  du 
D  oit  d'A'iba.ine  ,  chsp.  4,  à  la  fin. 

Il-V-VES  MARITIMES  ,  fon'  :  -  ffff-'ts  p»c  fa 

mtr  pi-'UfT^ -jett^    à  terre  ,   qui   le    r.:pave;n    .'ur   \is 
C-Ci.Is ,  &  c,A  r'ont  point  à 


e  n-gîtime  propnrtaire. 


EPINGLE  ,  fs  dit  du  préfect  qu'on  fait  aux 
filles  &  aux  femmes  ,  lorfqu'on  acheté  quelque 
chcfe  q«i  leur  appartient  ,  ou  bien  à  quoi  elles  ont 
part,  pour  leiir  tenir  lieu  de  ce  qu'on  appelle  entre 
les  hommes  por-de  vin, 

EPOUSAILLES  ,  fe  prend  ,  félon  la  manière 
vulgaire  de  parler  ,  pour  la  bénédiction  nuptiale, 
quoique  proprement  ce  terme  fignifie  les  fian. 
cailles  qui  fe  font  pardevant  le  Curé  ,  ou  autre  par 
lui  commis";  aiofi  elles  précédent  le  mariage  & 
la  bénédiiftion  nuptiale,  vojej Fiançailles. 


ÉQUITÉ  ,  efl  un  jufle  tempérament  de  la  Loi 
qui'en  a.ioucit  I5  tigueur  ça  confiâérationde  quel- 
ques circonflancjs  par^fculieres  du  fait, 

Ainfi  cette  é(?nîté  efl  un  jufte  reto^ir  aa  droit  nsr- 

turel  ,  en  retranchant  If  s  faufTes  &  rigourtufîs  con- 
féT!?nccs  oi'on  reur  tirer  de  1.1  dif^'ofrucu  ie  qucL 
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<iue  Loi  ,    par  une   trop  ngoareufe  exvllcnùoa  c^e 
termes  dans   lefcjuelles  elle  ert  corcae   ,   ou  par  de 
vaines  fubtihtés  qui  font  évideoirurnt  contraires  à 
la  Jurtice  ,  &  même  à  Tintentioa  du  Lcg.flateur. 
Cette  équité  qui  doit  être  la  règle  de  la  J.iftice 
doit  être  préférée  à  la  difpofition  de  la  Loi  mê/ne' 
lorlque  la  queftion  qui  fe  prëicnte  à  ju"er  n'eft  pas 
expieflcmenc  décidée  par  la  Loi  ,  ou  que  les  feaffe 
les  paroles  de  la  Loi  peuvent  ,    h  caa/e  de  quelque 
ambiguïté  ,  recevoir  qudque  interprétation. 
^    Le  Juge  peut  donc  alors  pancher  du  c6:é  le  plus 
équitable  &   le  plus  approchant  du  droit  ic  nature 
quwftappe!lé/;,,„„,«  ratio  ,  in  Leg,  43- jf.  de  Reli. 
^lojis  tf  jumpt.  funer.  Aatreaient  il  poutroit  ,  pour 
S'être  arraché  trop  fcrupuleufetnetit  à  la  rigueur  de 
U  Loi  .    deyeair  injufte.  Summam  jus  fumma  efl 
quandoque  injuria  ;    unde  mitigatio  Juris  quam  Ci 
cew  in   Orat.  j>ro  Clnentio    ,  /ep,m,   laxamentum 
vqcat  ,Jïr,ao  ,uri  ejî  anteponendc  5  maxime  (l  Ux 
jcnpta  dura  &  aperm  non  fit, 
.     Mais  quand  la  Loi  eft  clair*  &  certaine  ,  q.j'eli» 
ne  reçoit  ,  bi  par  rappc?rt  A  là  décilion  ,  ni  par  rap- 
port aux  termes  dgns  lefquels  elle  eft  conçue     au 
cune  interprétation  ,'Ie  Juge  eft  dans  l'obligltion 
de  Ja  (uivre  poQdiuelfcroent, 

Comme  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  écarter 
au  cas  qu'il  trouve  trop  d'injuftice  à  la  luivre      il 
doit   avoir    recours  au  Prince  ,    pour  fçavoir  quel 
iens  11  veut  qu'an  lui  donne,  leg.  ,.  col  d^  hrTih. 

Voyei  ce  que  du  de  l'équité  Cfaarondas  en  ks 
Undcdes,  hv.  i.  chap.  y  yoyx:^  aufli  ce  que  j'ai 
du  ICI  en  parlant  du  Droit  étroit  ,  en  parlant  des 
chofes  douteufes,  &  en  parlant  de  l'interprctatioa 
des  Loix,  * 

EQUIVALENT,  eft  un  abonnement  ou  un  droit 
qui  fe  paye  au  lied  d'un  autre. 

Ainfi  en  cettains  lieux  on   app.-lle  équivalent 
certaine  fomme  que  l'on  paye  pour  fe  délivreV  des 
gabelles  &  cette  fomme  revient  à  peu  près  à  ce  que 
l'on  payeroit  ,  fi  rimpofition  étoit  faite  :    c'eft  pour 
cette  raifon  qu'on  l'appelle  équivalent. 
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ERREMENS  ,  font  les  derniers  aétes  de  procé- 
dure qui  out  été  faits  en  un  prorcs  qui  a.été  difcnn. 
tinue  ,  &  qui  eft  tepris  ,  ou  par  les  héritiers  d'un 
déhunt  ,  ou  par  celui  auquel  on  auroit  fait  tranf- 
port  de  ra<ftioQ  &  du  procès. 

Amfi  l'on  procède  fuivant  les  derniers  erremens 
Jorfqu'on  reprend  des  pourluites  qui  ont  été -inter- 
rompues ;  mais  il  faut  pour  cela  que  J'inftance  ne 
ion  pas  périe. 

ERREUR  ,  fignifie  une  mépri/e  ou  un  manque 
dans  lequel  nous  /ommes  tombés  par  !"n®rance. 
L'erreur  tft  de  fait  ou  de  droir.  '^ 

L'erreur  de  fair  eft  l'ignorance  d'un  fait  qui  eft  ar- 
rive par  exeinp le  ,  A  j'ignore  qu'une  dette  de  mon 
père  a  été  par  lui  acquittée  &  que  je  la  paye  encore.' 

L'cireur  de  droit  eft  l'ignorance  d'une  décifion 
de  Droit  ;  comme  ii  un  donataire  avoit  omis  de 
faire  infinuer  une  donation  ,  ignoian:  que  cette  for- 
Bialué  eft  n-icefiaire. 
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L'erreur  de  fait  n'eft  préjudiciable  A  perfonne  c 
au  contraire  on  ne  fe  peut  excufer  de  l'erreur  de 
croir.  La  raifon  de  la  différence  eft.  que  les  faits 
Jont  inhnis  ,  &  peuvent  par  conféquent  tromper  M 
plus  fagcs  &  jts  .plus  avilés  :  le  droit  au  contraire 
fit  certain  &  défîni  ;  c'eft  pourquoi  il  n'cft  pas  per- 
mis d'Ignorer  le  droit  felo»  lequel  on  vit  dans  le 
lieu  qu'on  habite. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Paratitles  du  Di- 

^IrR^TTR  "'''  ^'  i-ris  &  f.aiisnorannd. 

LKKLUR  sPEcitusE  ,  eft  celle  qui  paroîc  indu- 
bitable ,  &  q.ji  peut  faire  illufion  aux  gens  les  plus 
éclaires.  Amfi  on  ne  peut  taxer  de  corruption  ni  de 
mauvaife  foi 'les  Jbjcs  ,  qui  déchus  i^ar  de  telles 
erreurs  ont  rendu  le  Jugement  injuftê  ,  /;:  „,//« 
enim  errriTedivinhatis  efl ,   non  mortalitath. 

En  effet  il  n'y  a  que  Dieu  feul  qui  juge  de  ce  qui 
fit  ;^  les  hommes  ne  peuvent  juger  que  de  ce  qui    . 
paroit.  Les  Juges  font  donc  obligés  de  juger  fuivanc 
ies  Loix  ac  inivanc  les  preuves  qu'elles  autorilent  • 
car  ce  qui  eft  ,    &  ce  qui  eft  pleinement  prouvé  J 
eft  la  même  chcfe,  du  moins  dansl'efprit  de  i'hom- 
me  ,  quoique  l'etreur  palfe  .quelquefois  pour -la  ve- 
nte au  moyen  des  preuves  qui  paroiffent  indubita, 
blés.   Amfi  on  ne  peut  rien  imputer  à  un  Tuge  qui 
s'eft  trompé  dans  les  règles  ,   &  que  la  forcenés, 
preuves  a  jette  dans    l'erreur.  La  Providence   qui 
met  des  bornes  à  l'cfprit  des  hommes  ,  pasdct  fou. 
vent  que  leurs   propres  co'nno'ffances  les   abufenr" 
lis  font  donc  très-excufables  quand  il  fe  font  trom-" 
pcs  ,  après  avoir  tout  mis  en  ufage  pour  découviir 
la  vérité,  à  fe  mettre  à  l'abri  de  l'erreur. 

La  vérité  eft  quelquefois  fi  cachée,  qu'elle  pa. 
rcit  moins  certaine  que  l'erreur  qu*i  lui  eft  oppoiëe 
Quelquefois  auiïi  la  vérité  &  l'erreur  ont  chacune 
pour  elle  des  raifons  qui  partagent  les  fuftrages  des 
Juges  :  on  dit  alors  que  les  voix  font  mi-parties. 
l'oye\  Partage  d'opinions. 

Commune  ERREUR  ,  'eft  celle  qui  daus  un  lieu 
paffe  pour  chofe  vraie  &  certaine.  Aufîî  cette  erreur 
fait  valider  bien  des  aclcs  vicieux,  qui  fans  elle  fe- 
roient  abrolument  nuls.  Enor  enim  communis  fncit 
jus;  argiunento  legis  3.J.  de  officia  Presto, um;  & 
legis  3.  jf.  de  Senatufconf.  Macedon.ad  quasMer- 
nacium  vide  ,  &  Brynemannum. 

roy^r-aufîi  Henry  s  ,  tom.  i.  liy.  2  ch.  4.  qujft 
î8.  Si  M.  le  Prêtre  ,  cent.  4.  chap.  j,6 . 

ERREUR  ©^-^j.LcuL,  eft  une  erreur  qui  s'eft 
glilfee  dans  un  compte  ou  calcul  ;  fur  quoiîlfa-it 
remarquer  que  les  faaxL&  doublas  emplois,  ni  les- 
erreurs  de  calcul  ,  ne  fe  couvre  jarr^ais 

Auffi  n'cft  il  pas  befoin  de  fe  p-urv'oir  par  Gppel 
contre  une  Sentence  dans  laquelle  il  n'y  a  cas  d'au- 
tre grief  qu'urne  erreur  de  calcul  ;  il  fufîit  d'en  de. 
mander  U  retotmation   par  renuête.   l'--.   !.'  6    i 
ff.quifcnt.five  appel,  refdnd/  " 

Il  en  faut  dire  de  même  des  Arrêts  contre  lef. 
quels  il  n'eft  pas  néceffaire  en  ce  cas  d'obtenir  re- 
quête civile. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  -réfulte,   que 
quoiqu'un  compte  ait   été   rendu  ,     on   peut  tou 
jours  revenir  contre    la   clôture  ,    &  même   coq- 
tie  la  tranfaftion   qui   auroic  été   faite  far  ledit 
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compte.  Leg.  unie.  cod.  de  errore  calculi, 

La  raifon  eft  >  que  quand  on  arrête  un  compte, 
on  (DUS. entend  toujours  fauf  erreur  de  calcul  :  ce 
qui  fait  que  cette  erreur  ne  fe  couvre  jamais  ,  ni 
par  Arrêt  ni  par  tranfàftion  ,  parce  que  la  vcrué  ne 
doit  point  (oufFnr  de  préjudice  de  l'erreur  qui  eft 
intervenue  dans  le  compte^;  ainfi  cette  erreur  fc 
peut  purger  en  tout  tems. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  11  tranfac- 
tion  auroit  été  faite  entre  les  Partks  (ur  l'erreur  de 
calcul  i  cal  alors  on  ne  poarroit  pas  revenir  contre, 
Zeg.  unie,  quad  de  error.  calcul. 

Suivant  la  même  loi  ,  on  ne  peut  revenir  con- 
tre un  Jurem'wOt  rendu  fur  l'erreur  de  calcul  ,  s'il 
étorit  pâlTé  en  force  de  chofc  jugée  ;  quia  res  judi- 
cata  pro  veritate  habetur. 

Mais  cette  décifion  n'a  point  lieu  aujourd'hui 
parmi  nous  j  car  on  peut  toujours  demander  pat 
une  fimple  Requête  la  réformation  d'un  compte 
dans  lequel  il  y  auroit  erreur  de  calcul. 

Fcrye?  i'article  11.  du  titre  z^.  de  l'Ordonnance 
de  1^67. 

ERRtUR  DANS  LE  NOM  DE  L'HERITIER  INSTI- 
TUE' ou    DU    LtCATAIRh   ,     OU    DANS    LA    CH©Sfe    LE- 

gue'e  ,  ne  vicie  pas  l'inftitution  m  le  legs  ,  pour, 
■vu  que  la  volonté  du  tcftateut  (oit  d'ailleurs  cer- 
taine. 

Foys\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudiion  des 
Infîiiutes  fur  le  §.  15,  du  tu.  10.  du  fécond  livre  i 
&  Belor.ieaa  ,  let.  E  ,  art.  8. 
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ESCHÎQUIER  ,  était  autrefois  une  afTemblée 
des  Comm, (faites  dcJégués  ,  qui  fe  tenoit  deux  ou 
trois  fois  par  an  ,  pour  réformer  les  Sentences 
des  Juges  inférieurs  dans  l'étendue  d'une  Province. 
En  un  mot ,  c'étoit  ce  que  nous  appelions  affiles. 

Il  y  a  eu  un  Echiquier  à  Alançon. 

Celui  de  Normandie  a  été  très  renommé  5  c'étoit 
une  alfré  générale  où  fe  trouvoient  les  principaux 
Seigneurs  pour  juger  les  afîafres  les  plus  importan- 
tes en  dernier  reffort.  II  fut  créé  par  le  Duc  Raoul  , 
apiès  que  cette  Province  lui  eût  été  cédée  par  Char. 
les  le  fimple  vers  le  dixième  fiecle. 

Il  fut  établi  en  la  piaçe  des  affemblées  qui  fe  te- 
noisnt  par  les  Comtes  ou  CommiflTaires  ,  que  les 
Rois  envoyoient  daps  les  Provinces  avec  pleine 
aatonté. 

Le  Duc  Raoul  créa  aufîi  un  grand  Sénéchal  ,  qui 
réformoit  les  Sentences  de  Juges  inférieurs  ,  pen- 
dant que  réchiqi-.ier  n'étoit  poiijt  afferabié. 

L'échiquier  qui  étoit  ambulatoire  ,  fut  Hvé  à 
Rouen  comme  dans  la  capitale  de  Normandie  ,  & 
rendu  perpétuel  par  Louis  XII  par  un  Edit  de  l'an 
T+99.  qui  eft  rapporté  dans  Fontanon  ,  tome  i, 
page  115, 

Voyei{  ci-defTus  ATifcs.  voyc^  aulfi  le  Diaion- 
raire  de  Trevous  ,  \erho  Echiquier. 

ESCLAVE.  Il  n'y  a  point  d'efclnves  en 
France.,-  fîtôt  qu'un  efciave  y  rentre  ,  il  acquiert  la 
liberté. 

Un  efclave  More  ayant  dérobé  à  Louis  d'Avila , 
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Génétaf  de  la  Cavalerie  légtre  de  l'empereur  ,  ai% 
beau  chcTal  ;  &  s'étant  (auvédans  le  Canp  de  M, 
«Je  Guiîe  ,  ce  Général  lui  envoya  rcdemandet 
l'homme  &  le  cheval.  M.  de  Guife  Tenvoya  le  che- 
val ,  mais  pour  l'bommc  il  répondit  qu'étant  pafTc 
en  France ,  il  étoit  libre  par  un  privilège  du  Royaa- 
mc  ,  qui  au  regard  de  la  liberté  ,  n'admet  aucune 
différence  entte  tous  les  hommes. 

Néanmoins  cette  rcgîc  n'a  pas  lieu  pour  les  Nè- 
gres de  nos  ifles  de  l'Amérique  ,  qui  viennent  ici 
avec  leurs  tnaîtres  ,  lorfqu'ils  lont  retournés  avec 
eux  dans  ces  Ifles. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  des  enclaves  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes  ,  lut  le  troifieme  turc  uu  pie- 
mier  livre. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  l'cfcla- 
vage  a  été  depuis  long  tems  aboli  en  France  ,  fé- 
lon l'eiprit  d'humanité  &  du  Chriftianilmt ,  &  lc« 
Ion  le  génie  des  François. 

Comme  ils  ont  toujours  regardé  la  liberté  com- 
me le  plus  grand  de  tous  les  biens,  iU  ont  aufli 
toujours  eu  en  horreur  le  défir  ardent  qu'avoient 
les  Romains  ,  d'établir  un  cfclavage  univeilel  (ur 
toutes  les  nations  de  la  terre,  &  de  tenir  lous  leur 
dominations  des  hommes  qui  (ont  leurs  (emblables, 
&  pour  qui  toutes  les  choies  de  ce  monde  ont  été 
procréées  par  la  divine  Providence,  Quin  ttiamna- 
tura  LOgnationem  quandam  inter  omnes  homines 
conflitui: ,  ut  unum  ab  alio  injuria  cij^chi  grande 
fit  nefis.  Leg.   3.  ff.  de  juft-  &  jur. 

On  convient  cependant,  i^^(\a'il  y  a  une  efpece 
de  (ervitude  perfonnelle  en  /rance",  dont  Coquille 
a  fait  un  chapitre  entier  dans  (on  Inftitution  ,  & 
dont  ntsus  avons  parlé  verbo  Serfs. 

II"*.  Que  l'efclavage  de  peine  eft  reçu  en  France. 

ESCLAVES  DE  PEINE  ,  étoit  chez  les  Romai-^^ 
ceux  qui  étoient  condamnés  aux  mines,  à  com- 
battre contre  Us  bêtes  ,  ou  même  contre  les  h  ^- 
mes  dans  les  amphitéatres  ,  pour  donner  du  di*er- 
ti(rsment  au  peuple. 

Cette  peine  étoit  plu?  grande  que  le  banniffe- 
ment  à  perpétuité  ,  en  de  qu'elle  failoit  perdre  hon- 
feulement  les  droits  de  citoyen  Romain  ,  raais  en- 
core la  liberté  ;  en  (orte  que  celui  contre  qui  étoit 
prononcé  une  telle  condamnation  ,  étoit  entière- 
ment réputé  mort.  Son  (upplice  étoit  pire  que  la 
mort  même  :  accabîé  fous  le  poids  des  chaîoes 
dont  on  le  lioit  ,  maltraité  ,  battu  inhumainement 
fans  relâche  ,  il  écoit  efclave  de  la  peine  ,  &:  com- 
me tel  réputé  véritablement  mort  du  jour  même 
de  fa  condamnation  ;  en  lorte  qu'il  n'y  avoit  en  lui 
une  interdidlion  abfolue  de  tous  les  effets  civils^ 
&  une  entière  privation  de  toutes  fortes  de  biens. 
Mais  Juftinien  abolit  cette  (ervitude.  Novel.  11, 
chapitre  Z. 

En  France  la  condamnation  aux  mines  n'a  ja- 
mais été  reçue  ,  ni  les  autres  moyens  qu'  fai  oient 
p-rdre  la  liberté  chez  les  Romains  ;  mais  on  Irur  a 
fubrogé  la  peine  des  galères  perpétuelles  ,  laquelle 
a  une  telle  conformité  avec  la  condamnation  aux 
raines  ,  qu'on  ne  (auroit  y  trouver  la  moindre 
différence. 

Les  coudaraoés  aax  mines  étoient  accablés  de 
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chaînes,  obligés  de  travailler  jour  &  nuit  ponr  le 
Prince  ;  lU  pcrdoicnt  tous  Us  ûroits  civiis  &  muni- 
cipaux ,  étoient  faits  efclaves  de  la  peine  ,  &  morts 
civilenient  ;  de  même  ies  con.iamnés  aur  galères 
perpc-tudies  ,  (ocit  accables  de  chaînes,  ob;ii;és  cie 
fervir  le  Roi  dans  /es  galeiçs  ;  ils  lont  krts  dî  pei- 
ne ,   Se  inorts  civilement. 

Il  y  a  donc  en  France  des  efclavrs  le  peine  com". 
me  chfz  les  Romains  ;  car  n'eft-ce  pas  être  elciave 
de  peine  ,  que  d'être  forcé  de  la  (ouffnr  ju!c|u-àla 
mort  ,  fans  aucun  relâche  &  fans  aucune  niodéra. 
tion  ?  Et  peut-on  foutenir  qu'il  relie  la  moindre 
•rabrc  de  la  liberté  à  uo  condamne  ciiirgé  de  chai. 
nés,  qui  eft  obligé  de  travailler  jour  &  nuit  mal- 
gré Im  j  qui  ne  fait  jamais  Tes  volontés,-  qui  eft 
dans  une  dépendance  perpétuelle  ,  &  qui  ne  peut 
jamais  ,  quelque  tems  qu'il  ait  à  vivre  ,  fortir  du 
trifte  état   où    il    e(t    réduit. 

^  ESCHOITE  ,  elt  une  fucceflloti  échue  en  colla- 
térale ,  quafi  forte  obtigerit  ;  à  la  différence  de  la  lue. 
ceff.ooqu,  advient  en  ngncdirede,  gu^  ex  vota  na- 
ture lihens  debetur  ;  natura  enim  veluti  tacita.  Lex 
bona  parentum  Ubcris  addicit  ;  adeo  ut  liber i  etiam 
v:vij  parentibus  bonomm  paiernortim  domini  cen. 
feantitr ficque  illoTum  dorninium  pojl parentum  mor- 
tem  ,non  tamincipere  ,  quant  ccnttnueari  cenfeantur. 
Où  appelle  aulli  échoue  dans  les  Provinces  de 
BrelTe  &  àe  Bugry  ,  &  les  héritages  qui  advitnnent 
au  Seigneur  par  1-,  décès  du  poirdfeur  fans  en£ans, 
ou  (ans  communication  avec  les  héritiers  ,  c'eft.à- 
dire  lorlqu'il  en  a  jpui  par  indivis. 

ESCOMPTER  ,  eft  payer  d'avance  ,  &  en  même 
tems  faire  une  déduftion  fur  la  fomme  due  a  pro- 
portion que  le  charige  pourroit  monter,  haque  in 
ejiifmodi  ne^otintione  fit  aliqua  débita  pecunie  re- 
niiffio  pro  faôta  in  anteceJJ'um  folutione. 

Par  exemple  ,  le  prix  d'une  chofe  vendue  n'eft  * 
payable  qae  dans  un  certain  tems ,  comme  dans  un 
an;  fi  le  vendeur  defire  être  payé  avant  le  terme  , 
l'acheteur  peut  en  lui  accordant  le  payement  de- 
mander l'elcompre  ,  c"cft-à-dire  la  diminution  du 
prix  qu'il  doit  au  prorata  du  tems  qu'il  avance  le 
payement  ;  &  par  ce  moyen  il  rabat'du  prix  fuivant 
que  le  change  pourroit  monter. 

foyej  ^Sarcchal  au  Traité  des  Changes,  chap.  14. 
ESCuYER  j    eft  un    Gentilhomme   qui  eft    au- 
delTous  du  Chevalier. 

Ce  terme  vient  du  latin/curum  ,  ou  de  fcutarius  y 
^'^fcutifer  ,  à  caufe  que  les  Ecuyers  portoicnt  l'Ecu 
des  Chevaliers  dans  ies  Joutes  &  dans  les  Tournois. 
Il  n'cft  paspermis  à  ccuï  qui  ne  font  pas  nobles 
d'extradioa  ,  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer.  On 
prétend  qu'ancicHnement  la  qualité  de  Noble  n'é_ 
toit  pas  inférieure  à  celle  d'Ecuyer,  laquelle  n'a 
prévalu  que  depuis  deux  fiecles. 

L'Ordonnance  de  BIoJs,  article  zjy,  défend  à 
ceux  qui  ne  lont  pas  Nobles,  de  p.cndre  le  titre 
d'Ecuyer.  Voici   les   termes. 

M  Et  à  cette  fin  ,  voulons  être  gardée  l'Ordon- 
53  nance  d'Oiléans,  contre  cenx  qui  ufurpant  fauf- 
3:»  fcment  &  contre  venté  le  nom  6!;  tirre  de  No. 
t)  blefle  ,  piendxoni  le  nom  d'Ecuyer,  ou  porteront 


«armoiries    timbrées    -,   lefquels    nous    entendon? 
»  etie  malcles  a'amcndes   arbitraires  pas  nos    Ju 
»  gês  ,  a  la  diligence  &  pourfuite   de   nos   Proc«- 
»  reurs,   chacun  en   Ion    Siège. 
.   Coquille  à  la  tfa  àe  la  note  qu'il  a  faite  fur  cet 
arncle  ,    du  que  la  m'arque  de  Genrilhoiume  eft  de 
-e  dire  Ecuyer  ,    pérçe  qu'anciennement  à  eux  Iculs 
appartenouport<récucs  guerres  ,   &  l'armeten  tc- 
teaffec  timbre  ;    &  nt:l   ne   peut   venir  Chevalier 
Siin eft  Gentilhomme,   &    q„-il    n'sit  porté    titre 
d  Ecuyer.   Ecayer  nsifi>nt  j   Chevaliers  fc  font  par 
raus  d'arrres.  * 

ES.^mONE  fN  PAiïs  BE   PASTURAGE  ,"dont  il 
eftpatle  en  l'article  303.   de    la    Coutume    de  Se- 
dan.,   eft  une  partie  de  terre  qbe  les    F:'cpiKrs    luir- 
ent a  l'cntour  de  leur    maifofl    /ans  cuhurt-,  pour 
le  pâturage  de  leur   bc^ail    pendant  toute    l'ar.i^ce 
Il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  d  y  faire  paître  leur 
bétail  ,  quoique  l'héritage  ne  foit  pas  clos  &  fermé. 
Cette  rcferve  eft  exceptée  du  norôbre  des    terrcj 
vai«es  ,.    &  pour   telle  ré/erve    a    été   introduit    en 
plufi-urs  lieux  le  droit  de  Saintre. 

ESPECE  ,  eft  le  fait  ou  le  cas  particulier  fur  le. 
quel  une  décifion  a  été  rendue.  Sur  quoi-  il  faut  re- 
marquer que  pour  bien  entendre  une  Loi,  il  faut 
s'appliquer  à  comprendre  l'elpece  qu'elle  renferm» 
avec  toutes  Tes  circonftances  ;  quiafciUcet  ex  facîe 
jus  oiitur. 

ESTANT.  Terme  des  Eaux  &  Forets  ,  qui  fe  dit 
du  boisqui  eft  en  vie, debout,  lurpied  ,  &  fur  racine. 
ESTER  EN  Jugement  ,  fignifie  comparoir  ea 
Jugemect  ,  foit  en  deraandan't  00  en  défendant  > 
Gu  conftituer  Procureur  pour  intenter  ou  «iéfendre 
uneaélion.  Ces  termes  viennent  du  Droit  yîar^  /;, 
judicio. 

Il  y  en  a  qui  ne  font  pas  capables  d'eftet  en  Ju- 
gement,  ni  de  conftituer  Precureur ,  comme  font 
les  mineurs  ,  s'ils  ne /ont  alliaés  de  leur  tuteur  ou 
curateur  ;  &  mcme  c'eft  le  tuteur  qui  eft  nommé 
dans  les  aéles  judiciaitcs  ,  contre  lequel  on  dirice 
lesadions.  Les  Moines  &  tous  ceux  qui  font  in- 
capables des  effets  civils  ,  ne  font  pas  capables 
d'efter  en  Jugement. 

A  l'égard  des  femmes  mariées  ,  elles  n$  peuvent 
en  Pays  Coutumier  efter  en  Jugement  fans  l'auto- 
rifation  de  leurs  maris*,  ^oj-e^  ceque  j'ai  dit  fur  l'art. 
214.  de  la  Coutume  de  Pans, 

ESTER  A  DROIT  ,  eft  fe  rcpréfenter  après  cinq 
ans  de  la  contamace. 

Cela  ae  fe  peut  faire  qu'en  vertu  de  Lettres  du 
Prince  ,  attendu  qu'après  les  cmq  ans  le  tems  de  fe 
préfenter  pour  purger  la  contumace  eft  pafTé  :  de- 
forte  que  \t$  condamnations  pécuniaires  &  ks  con- 
filcations  font  réputées  contrad-.cloires  &  &ns  ap 
pel  ,  de  même  que  fi  elles  eiiffent  été  prononcées 
par  arrêt ,  &  les  condamnés  morts  du  jourde  l'exé- 
cution de  la  Sentence  de  contumace',  qui  porte 
condamnation  de  mort  naturelle  ou  civile  fauf  à 
eux  àfe  pouvoir  par  lenres  du  Prince  pour  fe  pirr- 
ger  ;  auquel  cas  ,  fi-  le  Jugement  porte  abfolution  , 
on  ne  prononce  point  de  confircation  ,  èc  leurs 
biens  confifqués  leur  font  rendus ,  &  '  ks   meubles 
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en  rétac  qu'ils  [e  troiiveriC  :  a  l'égarà  des  iramen- 
b!es  on  !e  leur  rei>à  autfi  ,  mais  lans  qu'ils  pui(- 
ùnt  chmauiet  la  reftitution  des  fruits  qui  en  font 
provecui  ,  ni  la  refntutipn  des  amendes  &  des  inté- 
icts  civils  qui  retombent  (ur  eux. 
■Foyc'^  le  titre  i^.de  l'Ordcanance  de  1^70. 

ESTIMATION  ,  eft  le  prix  &  la  jufte  valeur 
d'une  choie,   voye^  Appréciation. 

Nous  remarquerons  ieulemen:  ici ,  I'.  que  l'efti- 
marions  des  labours  ,  fcmences  &  frais  de  récolte  , 
«ioiî  être  faite  par  experts ,  fuivanc  l'art.  3.  du  tit. 
30.  de  l'Ordonnance  de  \66'^. 

\l\  Qjie  dans  les  licitations  des  immeubles  ap- 
partsnans  à  des  mineurs  ,  l'eftimation  en  doit  être 
préalablement  faite  par  autorité  de  Juftice  ,  &  que 
le  Ju^e  ne  doit  point  faire  l'adjudication  au  deflbus 
de  l'eftimation  qui  en  aura  éc€  faite  par  les  Ex- 
perts. 

ESTOC  ,  mot  qui  vient,  ou  de  l'Allemand  Stod 
ou  de  l'Anglois ,  Saxon  Stoce  ,  fignifie  ua  tronc  ; 
en  forte  que  de  (lec  on  a  fait  eftoc  >  parce  que  dans 
notre  langue  on  ajoute  prcique  toujours  l'E  deyant 
les   mots  qui  commencent  paryî. 

Ain(i  eftoc  fe  dit  figurement  de  la  liaifon  de  pa- 
renté qui  vient  d'une  commune  fouciae  ,  l'eftoc  étant 
pris  pour  le  chef  dont  plufieurs  perfonnes  l'ont  def- 
ccnducs  en  ligne  direde  ,  &  qui  eft  à  leur  égard 
'comme  Je  tronc  d'un  arbre  ,  doBt  plufieurs  bran- 
ches.font  forties.  En  Latin  on  dit ,  csmmunis  Jlipes  r 
pour  dire  la  (ouche  corumune  ,  dont  plufieiirs  del- 
cendans  font  iflus. 

Qiiant  an  pcre  ou  une  mare  ftipalent  en  mariant 
leur  fiile  que  les  deniers  qu'ils  lui  donnent  en  ma. 
riage  lui  feront  propres  à  elle  &  aux  fiens  de  [on 
efiocù  ligne  ,  cette  claufe  comprend  tous  lesparens 
que  la  fille  peut  avoir  du  côté  de.  celui  des  père 
pu  mère  qui  lui  a  fait  le  don. 

Voyei  ci-après  ftipulation  de  propres. 

On  (e  fert  de  ces  termes  ,  efioc  ,  côté  &  ligne  , 
dans  les  (uccefïions  des  propres,  auxquels  fuccédent 
les  collatéraux  ,  quand  on  dit  que  les  biens  propres 
du  défunt  doivent  appartenir  aux  héritiers  collaté- 
raux, du  côté  &  ligne  duquel  ils  font  échus  ,  par 
fuccelIioB  directe  ou  collatérale  ,  à  celui  de  la  luc- 
cedion   duquel  il   s'agir. 

Par  exemple  ,  il  m"eft  échu  un  héritage  par  fuc- 
ce/îion  du  côté  de  mon  ayeul  maternel  ;  cet  hérita- 
ge doit  appartenir  après  ma  mort  arrivée  fans  en- 
fans  ,  à  mes  héritiers  collatéraux  du  coié  de  mon 
ayeul  maternel  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  héri. 
tiers  d'un  autre  eftoc  ,  côté  ,  ou  ligne  ,  quoique  plus 
prochc^en  degré  de  parenté. 

Voyej;  Propre  ,  la  Régie  Paterna  paternis  ,  &  ce 
que  nous  avons  dit  ci.deiuis  -lur  ces  termes  ,  Côté 
5*  H^ne. 

Dans  la  Coutums  de  Paris, ces  mots  ,efloc  &  //gnc, 
font  fynoninies  j  mais  ils  neje  font  pas  dans  les  Cou- 
tumes (oucheres.  Voyez-en  la  différence  dans  He- 
nuilbn  en  !on  Traité  des  propres  ,    chap.  6.  fect.    y, 

ESTRAYERS  ,  font  les  biens  qui  font  rtftésdans 
)c  Royaume  ,  après  que  les  étrangers  à  qui'  ils  ap- 
partcnoient  y  lont  décédé  ^  fans  hoirs  naturels  de 
leurs  corps  nés  dans  ce  Royaume, 


EST 
Qt  appelle  pareillement  ejlra'r'ers  les  biens  que  les 
bàtarls  iaUfent  en  mourant  ,  lorlqu'ils  derédcnt  al/ 
ir!te/?af  fans  hoir  naturel  de  leurs   corps.   Bacquct, 
première  partie  du  droit  d'aubaine,  chap.  4. 
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ETALON  ,  ou  mefute  feigneuriale  ,  eft  le  mo- 
dele  iur  lequel  les  mesures  publiques  doivent  être 
faites  j  afin  que  l'égalité  fou  obfervée  ;  &  ces  me, 
fures  publiques  le  marquent  d'un  fer  chaud  ou  d'un 
coin  ,  qui  y  fait  une  empreinte  des  armes  du  Sei- 
gneur Haut  Jufticier, 

Ce  droit  qu'ont  les  Seigneurs  Hauts.Jufticiers  de 
tenir  &  bailler  étalons  &  mefures  dans  leur  détroit , 
cfl  une  fuite  de  l'ancienne  ufr.rpations  faite  pat  les 
Comtes  qui  fe  font  arrogés  plulieurs  droits  qui  ne 
dévoient  apparreair  qu'au  Roi  feul. 

Pour  connoîtrc  fi  les  Marchands  n'abufent  point 
des  mefures,  ou  n'en  cmpioyent  point  de  fauffes  , 
les  Procureurs  Fifcauts  des  Hauts  Jufticiers,  alliftés 
.des  Sergens  de  la  Jurildidion  ,  font  leurs  vifites  à 
certains  jours  de  l'année  ;  &  s'ils  trouvent  que  les 
mefures  dont  fe  fervent  les  Marchands  ,  ne  foient 
pas  conforme's  à  l'étalon  &  modèle,  ou  qu'elles 
foient  rognées  à  defTein ,  ou  diminuées  par  un 
long  ufage  ,  ils  les  ajcuraent  devant  le  Juge  ,  qui 
les  condamne  à  une  amende  arbitraire  félon  les 
circonftances. 

Les  moyens  Jufticiers  ont  aulfi  la  connoifTance  , 
ou  pour  mieux  dire  l'infpeftion  des  mefures  j  mais 
ils  n'ont  pas  droit  de  les  donner  :  ainfi  ils  les  doi- 
vent tenir  ,  &  prendre  du  Seigneur  Haut-JuÛicier  j 
de  forte  que  fi  le  Moyen- Jufticier  faifoit  mclurc  plus 
grande  ou  moindre  que  celle  de  fon  Seigneur  fuze. 
rain  ,  il  ferait  araendable,  &  il  encourroit  la  perte 
de  fon  droit ,  pour  avoir  attenté  à  l'autorité  de  fon 
Supérieur  duquel  il  relevé,  &  duquel  il  doit  tenir 
la  raefure.  Coutume  de  Tours  art.  41. 

A  l'égard  des  amendes  encourues  par  les  Parti, 
culiers  fujets  des  moyens  Jufticiers  qui  vendent  à 
fauffes  ou  mauvaifes  mefures  ,  le  Moyen. Jufticier 
aura  l'amende  jufqu'à  foixante  fols  tournois. 

ETALON  ,  en  terme  d'Eaux  &  Forêts  ,  qft  un 
chêne  ou  autre  arbre  ,  de  l'âge  du  bois  ,  que  l'on  a 
réfcrvé  à  la  dernière  coupe  ,  &  que  l'on  a  laiffé  d.'- 
bout  pour,  devenir  long  &   haut. 

ETANG  ,  eft  un  refervoir  d'eau  douce  dans  un 
lieu  bas  ,  formé  par  une  digue  ou  chaufTcc  ,  pous 
y  nourrir  du  poifTon. 

Tout  propriétaire  peut  conftiruite  an  étang  dans 
fa  terre  ,  pourviî  qu'il  ne  prétende  pas  y  conduir» 
les  eaux  pluviales,  ou  celles  des  rivières  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  dans  leurj  terres  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  de  leur  confentement. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  où  un  Seigneur 
de  Fief  faifant  conftruire  étang  ou  garenne,  y  peut 
enclorre  les  terres  de  fes  Sujets  ,  en  les  récompen- 
fant  préalablement,  i/oye^  les  InfUtuts  coutamierS 
de  Loyfel  ,    liv.  z.  tit.  i.nomb.  17. 

ETAPE  ,  fignifie  la  place  ou  le  lieu  public  def^ 
tiné  pour  y  irarilporter  Se  pour  y  expofet  certaine^ 
marchandifes  en  vente. 

Ce» 
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Ces  lieux  font  confidéris  comme  privilégiés  ,  ou 
les  marcliandilcs  font  expofécs  pour  é:rs  vendues  à 
deniers  comptaos  -,  c'cft  pourc^uoi  ceux  qui  les  achè- 
tent (ans  en  payer  le  prix  convenu  font  coatraigna- 
bles  par  corps. 

C'eft  aalTi  pour  cette  même  raifon  que  le  débi- 
teur du  prix  des  marchandifes  qui  font  vendues  Se 
livrées  aux  étapes  ne  peut  point  obtenir  des  Lettres 
de  répi  pour  cette  dette.  Ainfi  jugé  au  Parliment 
de  Paris,  par  Arrêt  du  2.   Août  Kîyg. 

ETAPE,  fe  ditau/li  du  magafia  où  l'on  met  les 
vivres  deftmés  pour  les  Troupes  qui  paHent  ,  le- 
quel eft  diftant  d'un  lieu  à  un  autre  de  quatre  ou 
cinq  lieues. 

Il  y  a  des  Commis  pour  délivrer  l'étape  aux 
Soldats, 

Foyej  les  Ordonnances  &  Arrêts  du  Confeil  d'E. 
tat  qui  ont  été  faits  à  ce  fujet ,  &  qai  fe  trouvent 
dans  le  Didionnaire  univer/el  fait  par  M.  François 
Jacques  Chafles  en  1713. 

ETAT  3ES  PERSONNES.  Ic  droit  naturel  avoit 
inis  une  ir/pcce  d'cgiJité  entre  tous  les  hommes  : 
mais  le  droit  des  gens  &  le  droit  civil  ont  introduit 
les  différens  états  des  perlonnes  qui  les  diftinguent 
par  rapport  à  la  liberté  ,  au  droit  de  citoyen  ,  &  au 
droit  de  famille. 

Ainfi  on  entend  par  l'état  des  perfonncs  ,  la  priû- 
cipale  conaition  fuivant  laquelle  un  homme  vit 
dans  le  Public  &  dans  fa  famille  ,  &  qui  lui  donne 
certains  drous  &  certaine  dominatioa  ,  qu'il  cède 
d'avoir  quand  il  change  d'état. 

L'état  dj  l'homme  cft  ou  public  ,  ou  privé  •  le 
public  comprend  la  liberté  Se  le  droit  de  citoyen  , 
&  eft  appelle  en  Droit  ,y?afuj  civitis  .  velfimpliciter 
Jîatus  i  l'état  privé  comprend  le  droit  de  famille 
qui  peut  être   changé  ,  falvo  Jîatu  publlco. 

Foye7  ce  que  j'ai  dit  dans  raa  Tradudiondeslaf- 
titutes  de  Julhnicn,  liv.  t.  tit.  16. 

ETAT,  voyt^  Lettres  d'Etat. 

ETAT  ,  (e  prend  pour  Charge  ou  Office,  voyez 
Office. 

ETAT  ,  fe  dit  auffi  de  difFérens  Ordres  du  Ro- 
yaume ,  qu'on  fait  aifcmbler  pour  délibérer  des  af. 
fa  1res  importantes. 

Ils  font  compolcs  de  trois  ordres  qui  diftin- 
guent le  Peuple  en  France  ;  qui  font  le  Clergé  ,  la 
Nobk-lTe  ,  &  le  tiers  Etat, 

On  ttnoit  autrefois  en  France  des  Aflemblces  où 
fe  trouvoient  ces  trois  Corps  :  on  les  appelloit  les 
Etats  généraux,  voye^  ce  que  j'ai  dit  ci.delTus  ,  en 
parlant  des  AlTcmblées  des  Etats  du  Royaume, 

ETATS,  fe  dit  encore  des  Aifcrablces  qui  fe 
font  en  quelques  Provinces  qui  fe  font  conl'ervées 
en  la  pofTeffion  d'ordonner  elles-mêrnes  des  contri. 
butions  qu'elles  doivent  faire  pour  (outenir  les 
charges  de  l'Etat  ,  &i  les  régler  &  faire  payer  ; 
comme  font  Jes  Provinces  de  Bretagne,  de  Langue. 
ànc  ,  de  la  Franche-Comté  ,  de  Provence,  de 
Kriflil'on  ,  -l'Artois  ,  &-C, 

■jn  oppolc  les  Pays  d'Etats  aux  Psys 
dvT-s  GciKi.^l.ici  où  "de  l'Eledion. 

On  appelle  quç^iion  d'ctai ,  le  procès  où  il  s'agit 
de  fcavoir   Ci  un."   peifonne  eft  noble  ou  roiat;£:c  , 
Tome  /. 
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légitime  ou  bâtarde  ,  mariée  oa   Religieufc.  <.r.;jj 
Quertion    d'érar, 

ETAT  D'uNï  FfMME  marie'ê.  \cygj  ce  que  j'ai 
ûit,  verbo  Femme  mariée. 

ETATS  DES  ENFANs.  La  Loi  fondamentale  de 
l'état  des  enfans  s'eft:me  par  rapport  au  tems  de 
leur  naiffance.  Ceux  qui  nailfent  de  pères  8c  mères 
qui  ne  font  pas  mariés,  (ont  bâtards.  Patreni  habere 
non  intelliguntur.  Ceux  qui  nailTent  ex  jujlis  nupûis 
font  enfans  légitimes  ,  &  fui  vent  la  condition  de 
leurs  pères,  fuivant  la  règle  ,  Pater  eft  que  m  nuptiji 
demonjïrant. 

Cette  règle  eft  foutenue  de  la  majefté  du  Sacre- 
ment ;  de  la  foliditi  invincible  du  plus  folemnel  de 
tous  les  contrats  ;  des  règles  les  plus  inviolables  de 
la  politique  ,  qui  prend  l'intérêt  des  Sujets  nés  à 
l'Etat  ;  de  cet  intérêt  public  ,  qui  ne  veut  pas  qu'un 
entant  né  confiante  matrimonio  ,  manque  de  père  , 
de  la  décence  de  la  nature  ;  &  enfin  de  la  Proteclion 
de  la  Juftice.  Le  titre  des  enfans  qui  eft  pour  amli 
dire  le  (ymbole  de  la  foi  du  mariage  ,  eft  le  titte 
qui  (onde  l'état  Se  la  qualité  de  ceux  oui  naifTent  fous 
ce  voile  j  la  nature  les  en  met  en  poflcffion  fous  l'au- 
torité de  ce  titre  ,  &  rien  ne  peut  les  en  priver. 

Ainfi ,  quand  il  n'y  a  pas  d'impoffibrlité  phyfique 
que  les  conjoints  ayeat  pu  avoir  cohabitation  eu- 
femble  ,  l'abfence,  la  queftron  d'aiultere  ,  le  dé- 
faveu  du  père  ,  celui  même  de  la  mère ,  ne  peu- 
vent donaer  aucune  atteinte  à  l'état  de  l'enfant. 
Foye^  Filiation,  roye^  Légitime.  V.  Naiirance. 
ETAT  EN  MATIERE  DE  Regale  ,  eft  cc  quc  l'oa 
appelle  récréance  aux  autres  caufes  bénéïîciale?. 

ET  CETERA  ,  eft  un  terme  qui  renferme  en  foi 
l'expreihon  des  mots  fous-entendus  ,  comme  qui 
diroit ,  Sr  U  rcfle. 

Ce  terme  a  été  de  tout  tems  uûré  par  les  Notai. 
res  :  ils  mettoient  fréquemment  au  bas  des  minu- 
tes des  aftes  qu'ils  pafîbient;  promettant,  &c.  obli- 
ge xnt -,  &<:.  renonçant  ,  &^c.  Se  dans  les  gro/ffs  ils 
étendoient  autrefois  cei  claufes  au-delà  de  l'inten- 
tion des  Parties.  Delà  eft  venu  ce  proverbe  ;  Dieu 
nous  garde  d'un  &  cœtera  de  Notaire  ,  Se  d'un  qui 
pro  quo  d'Apoticaire, 

Les  contcftations  qui  font  furvenues  à  ce  fujer  , 
ont  fait  établir  pour  règle  que  la  fignifîcation  6.' Et 
CiVtera  eft  bornée  &  Timitée  à  la  nature  du  contrat 
dans  lequel  ce  terme  fe  trouve  inféré. 

Cet  C-  estera  ne  (e  peut  donc  aujourd'hui  rap- 
porter ,  qu'à  ce  qui  regarde  prccifément  l'exécution 
de  l'aile  ,  ou  l'éclairciirement  des  claufes  qui  y  font 
appolées  ;  il  doit  coujeurs  être  reftrairit  ,  &  ne  peut 
jamais  s'étendre  aux  claufes  qui  requièrent  une 
énonciation  formelle.  D'où  il  s'enfuit  ,  qu'il  ne  peut 
opérer  aucune  autre  difpofition  nouvelle  &  étran- 
gère à  l'acle  ,  ni  produite  aucun  effet  qui  excède  ce 
qui  a  été  nommément  convenu  entre  les  Partier. 
C'eft  ce  quia  fait  dire  à  Loyfel ,  liv.  3.  tir.  \.  ?.rr. 
ij.  que  \'Et  cxtcra  des  Notaires  ne  fert  qu'à  ce  qui 
eft  de  l'ordinaire  des  contrats.  Règle  qui  eft  tirée 
de  Mafuer  ,  tit.   18.  nomb.  31. 

Ainfi  ces  mots  ,  promettant  ,  G-c'.  obligeant  ,  &c» 
renonçant  ,  &c.  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
extenfion    de  l'obligaiioa  contradée. ,    ni  à  aucun© 

Bbbb 
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renonciation  à  qaclqje  droïc   ou  bénéfice  non  ex- 
primé dans    l'ade. 

Enfin  la  clauTc  codiciliaire  n'eft  point  ptérumce 
ajoQcée  à  an  ceftamcnt ,  au  moyen  de  cet  &  cœterr, 

Foye:( ,  touchant  cette  claufe',  M.  Charles  Du. 
moulin ,  con(.  18.  &:  en  Ton  Tiaité  des  Ulures  , 
qucft.  7.  M.  Maynard  ,  liv.  8.  chap.  31.  Charondas , 
Rép.  Iiv.  Il,  uomb.  44.  &  livre  1.  des  Pandedes  . 
Février  fur  Gut  Pape ,  qaeft,  119.  &  le  Traité  de 
la  Preuve  par  Témoins  ,  féconde  Partie,  chap.  i. 
aux   additions. 

ETRANGER,  cft  celui  qui  eft  né  hors  le 
Royaume, 

Pendant  le  tems  qu'il  demeure  en  France  ,  il  eft 
lujet  aux  loix  .-iu  Royaume  ,  il  eft  capable  des  cf 
fets  du  droit  des  gens  ,  mais  non  pas  des  effets  du 
droit  civil  ,&  il  eft   fujct  au  droit   d'aubaine. 

Peregrini  ,  vel  advenu  &  hofpites  non  funt  cives 
nec  tejlamenti  faciionem  hahtnt  •  nec  eft  eorum  tef. 
tamentiim  Juftiim  ,  quia  nonfunt  indignœ  ,  funî  eX' 
tranei  ,Jîc  dicli  quaf.  alibi  nati-  Cicero  ,  libro  2. 
de  Ofïciis. 

Pour  ce  qui  regarde  les  aiïîgnations  que  l'on  veut 
ici  donner  aux  Etrangers  qui  font  hors  le  Royau- 
me, Tare.  7.  du  titre  1.  de  l'Or.ionnance  de  1667. 
porte  qu'ils  leront  ajournés  es  Hôtels  des  Piocu- 
leurs  généraux  des  Parlemens  où  reffortiifent  les 
appcllarions  des  Juges  devant  kfquels  ils  (ont 
allignés  ,  &  ne  (éront  plus  données  aucunes  aflio^Qa- 
tions    fur  les  frontières. 

Cet  ajournement  es  Hôtels  des  Procureurs  géné- 
raux ,  ne  s'entendent  que  des  alîlgnations  données 
pour  comparoîrrc  devant  les  Juges  du  Royaume  : 
de  (orte  que  l'on  ne  regarderoit  pas  comme  valable 
une  fignifacation  de  rapport  ,  une  faifie  &  Arrêt  , 
oppodtion  ,  ou  autres  empcchemens  qui  ne  fe. 
roient  pas  accompagnées  d'aifignation.  Comme  ces 
aftes  fe  fignifient  pour  donner  une  connoi/fance 
aduelle  &  perfonnçllc  du  fait  qu'ils  contiennent, 
la  figoification  s'en  doit  faire  Spécialement  à  per- 
fonne  ou  domicile   hors   le  Royaume. 

Comme  les  Etrangers  ne  font  point  Sujets  da 
Roi  ,  ils  DC  peuvent  pas  régulièrement  être  pour- 
fuivis  en  France  pour  crimes  par  eux  commis  hors 
le  Royaume  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifoa 
particulière  qui  donne  lieu  d'en  agir  auttement. 

Foye^  Aubain.  rajvf^-  Droit  d'aubaine. 

ETRANGER,  fe  du  aullî  de  celai  qui  n'cft  pas 
d'une  telle  famille  ,  8i  qui  n'eft  point  parent  à  ceux 
qui  en  font. 

ETRANGER  c2Ui  n'entï.nd  pas  la  langue 
Françoise  ,  doit  être  affifté  d'un  Interprète  es 
procès  criminels  ,  dans  tous  les  cas  où  il  eft  oblio-é 
de  répondre. 

Ainfi  lorfqu'un  Etranger  qui  n'entend  pas  la  Lan- 
gue françoife  eft  accufé  ou  prévenu  de  quelque 
crime  ,  le  Juge  avant  que  de  procéder  à  Ion  inter- 
rogatoire,  doit  lui  nommer  d'office  lî'fnterprete  or- 
dinaire ,  ou  tout  autre  ,  auquel  il  fait  prêter  fer- 
meat  de  s'acquitter  fidèlement  de  cet  emploi ,  &  de 
faJre  entendre  à  l'accufé  étranger  les  demandes  &  les 
qujftiops  qui  lui  ffront  par  lui  faites  ,  &  de  répon- 
dre au  jufte  ce  que  lui  aura  dit  l'Etranger. 
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C-t  loterpretc  eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  un  orçane 
commis  pour  expliquer  au  Juge  &  à  l'accule  ce 
qui  eft  néccffaire  pour  la  parfaite  confcdV.on  du 
procès  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  toujours  relier  avec 
l'accufé  ,  pour  répondre  pour  lui  pendant  toute 
l'mftrudion  du  procès,  même  au  Juc'eraent  «i'ice- 
lui  ;  ea  forte  que  c'eft  par  la  bouche  de  l'inter- 
prète que  l'Etranger  doit  être  interrogé  ,  &  que 
c'eft  auffî  par  la  bouche  qu'on  recevra  les  confcfl 
fions ,  les  dénégations  &  les  reproch-s  des  témoins 
en  un  mot  tout  ce  que    l'ascuié   voudra  dire. 

Si  l'accufé  étrînger  a  commis  un  crime  qui  mé- 
rite pcrine  afflirtivc  ,  on  le  fera  mettre  fut  la  (ccllettc 
lors  du  Jugement  ,  &  fon  interprète  fe  tiendra  de. 
bout  nue  tête  ,  derrière  le  Barreau, 
^  Le  Hom  de  l'interprète  ne  fedoit  mettre  que  dans 
l'inftrudion  &  procédure  du  procès  ,  &  ne  doit 
point  être  mis  dans  I»  Jugement  de  condamnation 
parce  qu'il  ne  (eroit  pas  jufte  qiic  cet  Interprète 
reçut  une  note  d'infamie  ,  pour  avoir  rendu  fervicc 
à  l'accufé. 

Au  rcfte  .dans  le  procès  criminel  qui  eft  fait  à 
un  étranger  qui  ne  /çait  pas  la  langue  françoife  , 
le  Lieutenant  criminel  lui  doit  dite,  parlant' à  lui 
même  en  interrogatoire  ,  ces  mots  :  Interrogé  par 
la  bouche  de  tel  ,  fon  Interprète  ,  Jî  telle  chofe  eft 
ou  non.  L'accufé,  par  la  bouche  dudit  Interprète  ,  a 
répondu  oui  ou  non  ,  &  dira  les  chofes  comme  elles 
font  ,  &  ajnfi  des  autres  demandes  &  rcponfes,  juf- 
qu'à  ce  que  l'interrogatoire  (oit  fini,  Enfuite  il  lui 
doit  demander  s'il  veut  s'en  rapporter  aux  réponfes  ; 
&  à  cet  effet  il  lui  fera  faire  ledure  de  fon  interro- 
gatoire qu'il  fera  figncr  à  l'acculé  &  à  l'Interprète  , 
s'ils  fçavcnt  figner ,  ou  s'ils  ne  le  fcavent ,  ils  le  dé- 
dateront  :  mais  il  /emble  que  fi  l'Etranger  ne  fçait 
pas  figner  ,  l'Interprète  doit  le  fçavoir. 

Voye:;  les  art,  11.&  33.  du  titre  14.  de  l'Ordon- 
n^nce  de  1670.  avec  les  notes  de  Boroier. 

ETROUSSE  ,  au  pays  de  Forez  ,  veut  dire  l'ad- 
judicatioQ  des  fruits  des  biens  j  quelquefois  il  figni- 
fie  l'adjudication  d'un  bail  judiciaire  ;  quelquefois 
l'adjudication  ou  loyer  des  biens  d'un   mineur. 

Un  tuteur  peut  prendre  l'étroufTe  des  fruits  de 
fon  mineur  ,  pourvu  qu'il  ne  /oit  pas  foupconné  de 
fraude  ou  de  vil  prix  ,  ce  qui  eft  rare;  car  on  caffe 
fûuvent  des  éttoufTes   adjugés  au  tuteur. 

E  V 

EVALUATION  ,  eft  le  prix  qu'en  met  à  quelque 
chofe  félon  fa  valeur, 

EVANGELISTE  ,  eft  un  Confeiller  qu'on  donne 
pour  affiftant  au  Rapporteur  d'un  procès  ,  pour 
vérifier  s'il  dit  vrai. 

Il  y  en  a  ordinairement  deux  flux  côtés  d'un  Rap- 
porteur ,  dont  l'un  tient  l'inventaire  &  l'autre  les 
pièces.  Après  que  le  Rapporteur  a  rapporté  le  fait  & 
les  moyens  du  procès ,  l'un  lit  les  «laufes  des  pièces 
produites  ,  l'autre  les  induétions  qui  en  foit  tirées. 

Celui  qui  à  la  Chambre  des  Comptes  tisnt  les 
acquits  du  Comptable  ,  &  les  vétifîe  pendant  que 
l'Auditeur  rapporte  au  Bureau  ,  eu  aufîi  appelle 
Evangélifte, 
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EVASION.  Les  Concierges  des  prifons   font   réf. 
ponfablesde   l'érafion    des    pn/onnicrs  ,   lorfqu'dle 
arrive  par  leur  faute.  Toyer  Choncr  fur  la  Junf. 
pru iencc  de  Guy-Pape  ,  page  35^. 

^  y  ^^  T  I  O  N ,   eft  la  privation  qu'un  acqué- 
reur fouftre ,  par  autorité  de  Juftice  >  d'un  bien  qui 
e(t  revendiqué  par  celui  qui  juftifie  en  etie  le  pro 
pnetairc,  ou  fur  lequel  un    créancier  juftifie    qu'il 
a  une  hypoth.'que.    Koj,ej  Evincer. 

EVICTION  DE  MoiTiE'D'UN  HERITAGE,  donne 
iieu  a  l'acheteur  de  faire  calfer  le  contrat  de    vente 
pour  le  tour.  Atnfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Mirsicé^ 
&  depuis  par  autre  du  13.  Décembre  i^ij.    yl^' 
Charondas,  rép.  j<ç.  liv.  g.  "^  * 

EVINCER.  Ce  terme  ciré  du  raor  latin  evîncercy 
qui  fignific  vaincre  ou  emporter  quelque  choie 
par-dcrTus  un  autre  ,  fignifie  en  fait  de  piatique  re- 
couvrer en  Juflice  ce  que  nous  julbfions  nous  ap- 
partenir,  en  le  rsiirant  de  celui  qui  l'avoir  acquis 
&  pofTédé,  raêmc  â  titre  trarflatif  de  propriété 
laul-  fon  recours  contre  (on  auteur. 

Ce  recours  de  garantie  a  nokfeulcment  lieu 
quand  on  acquiert  un  fonds  de  celui  qui  n'en  avoir 
pas  la  propriété  ,  mais  encore  quand  il  en  éroit  en 
eftet  le  propriétaire,  mais  qu'il  avoir  alfedé  & 
liypochcqué  à  quelque  rente  fans  le  déclarer  à  l'ac 
quércur  :  en  ce  cas  l'acquéreur  pourfuivi  ^a  décla. 
ration  d'hypothèque,  aimant  mieux  déguerpir  ou 
abaridonner  ce  fonds,  que  de  le  pofléder ,  à  la  char- 
ge  de  le  reconnoître  hypothéqué  à  latente  du 
créancier,  &  de  lui  payer  &  continuer  les  arrérages 
dicelle;  pour  lors  cet  acquéreur  eft  dit  avoir  été 
évincé,  &  il  a  fon  recours  de  garantie  à  l'encontre 
de  fon  vendeur ,  pour  ces  dommages  &  intérêts. 

Ainfi  tout  acquéreur  qui  eft  évincé  peut  agir 
contre  fon  auteur  pour  la  reftiturion  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  ,  &  en  outre  pour  fe  voir  condamner 
en  tous  les  dommages  &  intérêts  de  l'acquéreur. 

Mais  pour  que  cet  acquéreur  puiffe  agir ,  il  faut 

qu'il   ait    été   inquiété  par    aâion    réelle   intentée 

contre  lui  ,  ou  par  adion    en   déclaration   d'hypo. 

theque;  autrement   l'auteur   ne  pourroit    pas  être 

a/Iîgné,  fous  prétexte  que    la  cho[è    par   lui    livrée 

a  titre    tranflatif  de  propriété    ne    lui   appartcnoit 

pas,  ou  qu'elle  étoit  chargée  d'hypothcque  à  moins 

que  l'acquéreur  nejuftifiàt  que  fon  auteur  en  avoit 

connoillance, 

La  procédure  qui  doit  être  obTcrvéedans  ces  for. 
tes  d'occafions,  pour  que  l'acquéreur  ait  fon  re. 
cours  contre /on  auteur,  efl:  de  lui  dénoncer  &  ficrnu 
fier  l'adion  contre  lui  intentée  ,  tendante  à  la  rdli- 
turion  ou  au  déguerpiflement  de  la  cho/'e  aliénée 
à  titre  tranflatif  de  propriété,  avec  fommation  de 
prendre  fon  fait  &  caufe  ,  &  d'en  empêcher  la  refti- 
lution  &  déguerpiffcmenr. 

Cette  dénonciation  &  ces  fommations  doivent 
être  faites  affcz  à  tems,  pour  que  celui  qui  a  livré 
la  chofe  à  l'acquéreur,  paUÎe  défendre  à  la  deman. 
de  qui  elt  intentée  contre  le  nouvel  acquéreur. 

Ainh'  quand  l'acquéreur  n^gli^e  de  fommer  & 
interpeller  fon  auteur  de  le  venir\iéfc^ndre  en  Ju- 
gement avant  la  condamnation  ,  fon  auteur  eft  en 
droit  de  lui  oppofer  qu'il  a  été  vaincu  par  la  faute. 
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Mais  qaand  cette  dénonciation  &  (Jette  fommatioa 
oQt  ete  faites  avant  le  Jugement  de  condamnation 
ce  recours  de  garantie  a  lieu.  Q.jand  bien  même  la 
ciaule  de  garantie  aaroit  été  omife  dans  le  contrat 
dacquifition,  elle  feroit  toujours  fous  entendue 
parce  qu'elle  eft  de  d.-oit.  La  Rocheflivin  ,  livre  6. 
lettre  E,    tirre  49.  article  i. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  fi  dans  le  contrat   on  avoir 
itipu.c  que  le  vendeur  ne  feroit  garant    que   de  fes 
ï^cs&    promefTes,    cette    claufe  n'auroit    d'autre 
citer  que  de    le  décharger  des  dommages  &   inté- 
rêts en  cas  d'évidion  ,  mais  non  pas  de  la  reftitu. 

tion  du  prix  qu'il  auroit  reçu.  Papon  ,    11.  tit.   4 
nomb.  3.  i  i        y         •  f. 

Pour  l'en  décharger,  il  faudroit  que  la  claufe 
portât ,  fans  garantie  ni  rejlitution  de  deniers  en  au- 
cun cas.  C'eft  ladifpofitiondela  Loi  ii.§.  ig,  ff\ 
de  aciionib.  empt.  Vnye^  Catelau  ,  liv.  j.  chap.'ti' 

Qioique  la  chofe  vendue  pour  un  feul  &  m'érr.ê 
prix  ne  foit  évincée  à  l'acheteur  qu'en  partie  il 
peut  néanmoins  être  relevé  de  toute  la  vente,  voret 
Charondas ,  liv.  8.  rép  ^6.  &  Papou  ,  liv.  ,1.  tit. 
4.  nomb.  16.  voye^çiwiTï  Djpineau  .  nouvslle  édi- 
tion ,  hv.  7.  de  /es  Arrêts,  chap.  19.  &  Belordeau. 
iettre  E  ,  art.  \6. 

Suivant  la  dilpofition  des   Loix   Romaines,  l'a. 

cheteur  au  cas    d'é vision  pouvoir    pourfuivre  fon 

venieur  par  trois  adions,  qui  font  l'aébon  d'achar, 

l'adionde  ft'pjlatioa  du  fimple,  &  Padlion   de  fti- 
pulation  du  double. 

Par  l'aftion  d'achat,  l'acheteur  évincé  pourfuic 
en  conféquence  de  fon  contrat  la  répétition  du  prix: 
de  la  chofe  qui  lui  3  été  évincée  ,  avec  fes  domma. 
ges  &  intérêts. 

Par  l'adion  de  ftipulation  du  fimple  ,  il  pourfuit 
feulement  fimpie  la  reftitution  du  prix  convenu  j 
de  forte  que  par  cette  action  il  ne  pourfuit  pas  ks 
dommages  &  intérêts. 

Par  l'aélion  de  ftipulation  du  double ,  il  pourfuit 
e  double  du  prix  de  la  chofe  évincée  ;  en  forte  que 
les  dommages  &  intérêts  qu'il  pourroit  prérendre 
pour  raifon  de  l'évidtion  ,  font  renfermés  dans  cette 
pourfuite  ,  &  qu'il  n'a  pas  droit  de  rien  exi'^ec 
davantage  que  le  double  du  prix  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  évincée. 

Ces  ftipulations  du  fimple  &  du  double  ,  qui 
avoient  été  introduites  parles  Loix  Romaines  ,  & 
dont  il  eft  parlé  dans  le  titre  du  digefte  ig  eviciio.. 
nibiis  y  Çfj  duphe  jlipulatione  ,  ne  font  point  d'ulage 
en  France,  même  en  pays  de  droit  écrit. 

Tout  ce  que  peut  faire  l'acheteur  à  qui   la   chofe 
a  été  évincée;  c'eft  d'exercer  fuivant  la    nature  du 
contrat  de  vente,  fon  recours  contre  fon  vendeur 
pour  la  reftitution  du  prix  ,  &  pour  fes  dorama'rcs 
§;  intérêts.  ° 

L'adion  qui  refulte  de  l'évidion  a  lieu,  non  feu-- 
lement  dans  L- contrat  de  vente,    mais   aufïï  dans 
tous  les  contrats  dans  lefquels  la  chofe  eft   livré- à 
litre  trinflatif  de  propriété.    Ainfi  elle  a  lieu  , 

1°.  Lorfqu'unc  chofe  qai  avoir  été  par  un  dé'oi- 
teur  dontjée  eu  payement  à  fou  créancier  ,  lui  a 
été  évincée, 

II'.  Cette  aélien  a  lieu  datis  le   contrat  appdlc 
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pcrmiit;i(!or. ,    qui  a  v^'.-.  ^-^  .é-; 

111°.  Dans  la  conft:iurîon  de  dot. 

IV",  Dans  le  partage  jccelïîon   oa  d'une 

cho  e  commune.  Atnfi  le  icco^irs  de  garsntie  a  l:eu 
entre  cohéritiers  ou  entre  adccics  ,  pour  î,ii(on  du 
partage  fait  entr'cux  ;  en  forte  aue  (î  an  cobérilier 
ou  un  alTocié  cft  pour.'uivi  pour  taifon  de  la  cbofe 
«jui  efi:  échue  deoî  Ion  lor ,  il  a  droit  de  faire  apprl- 
1er  Tes  cohéritiers  ou  airociés  à  la  garantie,  non  pas 
pour  prendre  le  fait  &  caufe  ,  comme  nous  avons 
dit  qu'il  it  doit  pratiqeer  à  l'égard  du  \er:deur  & 
de  l'acheteur  ,  mais  à  ce  qu'ils  ayent  à  fe  joinàre  en 
caufe  avec  lui ,  pour  prendre  la  dcfeofe  de  l'inté- 
rêt commun  ;  de  Jorte  qu'an  cohéritier  ou  sflToc.é  de 
]a  cho/ê  tombée  dans  le  lot  d'unautre  ,  n'eft  que  ga- 
rant fi  tnpJr,  au  lieu  que  le  veadeur  eft  garant  formel. 

A  l'égard  de  la  donation  ,  quoiqu'elle  foit  un  ti- 
tre trarilatif  de  propriété ,  néanmoins  lorlqae  la 
choie  livrée  à  titre  de  donation  cft  évincée  au  do- 
nataire j  l'aélion  qui  réfulte  de  l'éviélLon  n'a  pas 
lieu,  par  la  raifen  qu'il  feroit  injatleque  le  dona- 
teur fouî^rit  du  dommage  pour  avoir  voulu  faire  du 
bien  au  donataire.  D'ailleurs,  l'aétion  qui  eft  don- 
née en  cas  d'éviélion  ,  n'eft  foadéeque  fur  le  dom- 
rnage  que  (oufFre  ceJui  à  qui  elle  a  été  évincée  ,  par 
rapport  à  la  perte  qu'il  fait  de  la  valeur  qu'il  en  a 
dounée  :  or  le  donataire  ne  perd  rien  du  fîen  ,  lor!- 
que  la  cbofc  qu'il  tenoit  de  la  pure  libéralité  du 
donateur  lui  cft  évincée. 

De  ce  que  nous  difons  il  s'enfuit ,  que  C  la  dona- 
tfon  étoit  faite  pour  quelque  fervice  que  le  dona. 
taire  auroit  rendu  au  donateur",  l'aétion  réfultaote 
de  l'éviûion  pourroit  avoir  lieu. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  elle  auroit  lieu.  Le  pre. 
mier  tft  ,  fî  le  donateur  avoir  connoifîknce  que  la 
choie  qu'il  donnoit  ne  Jui  appartenoit  pas  .  &  que 
le  donataire  fc  trouvât  léfé  par  les  impenfes  qu'il 
y  auroit  faite  ,  le  donataire  pourroit  alors  agir 
contre  le  donateur  pour  ]a  répétition  deldites  im- 
penfes. Le^-  i8.  §.  1-  ult.ff.  de  donationih.  Le  fé- 
cond eft  ,  file  donateur  s'eft  obligé  à  la  garantie, 
Lc^.  i-  cod.  de  eviclionih. 

11  y  a  pluficurs  cas  efquels  l'acheteur  n'a  pas  fon 
recours  contre  font  vendeur ,  quoique  la  chofe  ven- 
due lui  ait  été  évincée. 

Le  premier  cft  ,  fi  l'acheteur  a  Tolontairemenc 
acheté  une  chofe  qu'il  fcavoic  ne  pas  appartenir  au 
vendeur. 

Le  fécond  eft,  s'il  a  tranfîgé  ,  convenu  on  com- 
promis volontairement  avec  celui  qui  le  pourlui- 
Toit  par  éviélion. 

Le  rroificme  ,  s'il  s'eft  laifTé  coadaraner  fans  fe 
défendre,  ou  pour  ne  s'erre  pas  fervi  de  défenfcs 
joftes  &  pertinentes. 

Le  quatrième,  s'il  a  négligé  de  fommcr  &  inter. 
peller  fon  vendeur  de  le  venir  défendre  en  Juge- 
ment avant  la  condamnation. 

Le  c.inquicm?  ,  s'il  eft  convenu  avec  le  vendeur  , 
qu'il  feroit  exempt  de  toute  garantie,  menue  de 
reftitution  de  deniers  en  aucun  cas  ,  comme  nous 
avons  dit  ci  deffus^ 

Le  fîxieme,  s'il  a  laifTé  prcfcrtre  l'aélion  par  la- 
quelle  il  pouvoir  pourfuivffc  foa  vendeur  ,    pour   la 
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garantie  de  la  chofe  vendue  évincée.  Sur  quoi  il  faut 
rcmaraner  aue  cette  Bétion  étant  prrfonccilc,  ne 
fe  pre'crit  que  par  trente  ans,  It'.yuels  ne  doivent 
être  comptés  que  du  jour  tic  l'évidion  ,  parce  que 
la  prcfcriprion  uc  commence  à  courir  contre  une 
adion  que  da  jour  qu'elle  peut  être  irttentce. 

Le  fcprierae  eft  ,  fi  la  choie  a  été  évincé;  a  l'ac- 
quéreur par  iojaftice  ,  ou  par  force  majeure,  oa 
par  la  faute  de  l'acquéreur. 

La  huitième,  fî  la  vcait  s'eft  faite  par  autoiité 
de  Jiiftice,  &  que  l'évidion  aie  été  faite  pour  det- 
tes que  le  décret  ne  purge  point  ,  comme  l'ont  les 
douaires,  vcyei  Dolive  dans  les  queflions  ,  liv.  4. 
chap.  46.  Chopin  (ur  la  Coutume  d'Afijou  ,  iiv.  3, 
chap.  1.  tit.  i.nomb.  11.  la  Rocheflavin,  liv.  6. 
lit.  35.  &  Coquille  (ur  laCoutumcde  Nivernois  tit. 
31.  art.  î4. 

Mais,  la  vente  étant  Ç&nt  par  décret ,  l'acquéreur 
évincé  pour  railon  de  quelque  nullité  du  oécrer ,  ne 
doit  point  reftituer  les  fruits  ,  &  ne  perd  pas  les  ré- 
parations pat  lui  faites  de  bonne  foi.  foye^  Soefve, 
tom.  I.  cent.  3.  chap.  81.  Balfet ,  tome  i.  liv.  7. 
tit,  8.  chap.  5.  Chorier  ,  Jurifprudence  de  Guy- 
Pape  ,339.  Dolive  ,  liv,  4.  chap.  z6.  Catelan  ,  iiv. 
5.  chap.  50.  Bouvot  ,  tom.  1.  part.  4  v^rbo  Créan- 
ciers,  queft.  1.  &  tom.  2.  verbo  Criées,  qucft.  51. 
Papon  ,   liv.  1  8.  tit.  6.  nomb.  3©. 

Touchant  la  fommatiou  que  l'acheteur  eft  obligé 
de  faire  au  vendeur  de  venir  preodrele  fait  S:cau(c 
pour  lui ,  il  nous  tcfte  deux  obfervations  à  faire. 

La  première  eft  ,  que  la  garantie  fe  doit  pour- 
fuiyre  pardevant  le  Juge  ou  l'adion  pour  raifon 
de  l'évidion  aéré  intentée,  &  que  le  veadeur  ne 
peut  évoquer  l'affaire  ailleurs  ,  fous  prétexte  de 
quelque  privilège  que  ce  foit. 

La  deuxième  cft  ,  que  le  vendeur  doit  défendre 
l'acketeur  à  Tes  dépens  ,  lorfquc  l'acheteur  eft 
évincé. 

La  raifon  eft  ,  que  l'éviélion  arrive  alors  par  fa 
faute  ;  c'eft  pourquoi  il  doit  fupporter  tous  les 
frais  qui  ont  été  faits  par  l'acheteur  dans  cette  caufe. 

Mais  fî  l'acheteur  a  été  renvoyé  ahfous  de  la  de- 
mande contre  lui  faite,  il  ne  peut  point  pourfuivre 
fon  vendeur  pour  les  frais  cju'il  auroit  faits  ,  pout 
être  maintenu  dans  la  poffcffion  qu'on  a  voulu  évin. 
cer  à  (on  préjudice.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les 
dépens  ne  doivent  pas  tomber  en  ce  cas  fur  le  ven- 
deur, puifque  la  demande  faite  contre  l'acheteur 
a  été  déclarée  injufte  &  mal  fondée  5  c'eft  un  mal- 
heur qui  eft  arrivé  à  l'acheteur  dont  le  vendeur 
n'eft  point  reroonfable. 

EUNUQUES  ,  font  ceux  qu*un  vice  de  confor- 
mation ,  (oit  de  naifTance  ou  d'autre  caufe  ,  reni 
incapables  d'engendrer  ,  &  par  conféquent  du 
mariage. 

Q^ioiqae  le  confentement  des  Parties  falTe  le  ma- 
riage ,  ce  confentement  doit  contenir  en  (01  la  viie 
&  le  défîr  d'avoir  lignée  ,  d'autant  que  la  fin  À\i  ma- 
riage eft  la  procréation  desenfans;  atnfi  les  Eana- 
qoes  ne  pouvant  attemdre  à  la  fin  du  mariage  ,  ne 
peuvent  pas   y  apporter  un    confentement  légitime. 

Cela  eft  fi  vrai,  qu'un  Eunuque  ne  p;ut  pis  fc 
marier  er-tim  cujn  dolente -,   comme  il  aécc  jjgé  par 
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Arrêt  du  Parlement  de  Pans  ,  du  2.  Janvier  i(^6<;, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences;  par  Cho- 
riîr  ,  Jurirprudencc    die    Guy  Pape,  pa^^e    m.    & 
par   de    Co.'nbcs  ,  Greffier  de  l'Officialuc  de  Ptris 
pagr677. 

M.  Cuia?  parle  des  Eunuques  far  la  Loi  6.  au  t'- 
tre  du  Digtlle  de  liber'u  &■  pofthttm.  »u  il  marque  la 
difFcrcnct  cju'il  y  a  eotic  les  Eunuques  ,  &  ceux 
qui  /oQt  appelles  en  latin  fpaifonts. 

Cette  difFcrence  coofiite  en  ce  que  les  Eunuques 
ne  pcuveuc  pas  le  matiit  comme  nou^  l'aYCos  dit  : 
Si  qu'idem  vim  ger.iîalem  nequeiint  effundert.,nullo- 
que  yo[Junt  remciiofar.ari.  Au  heu  que  ceux  qui  ne 
iont  attaques  que  d'une  irrpuilTancc  temporelle  , 
corame  font  ceux  qui  font  appelles  fpadones 
peuvent  fc  marier  ;  parce  que ///e  defecîus  poteniie 
temporale  cîiintaxat  vitîam  ejï  G-  fanahile  ,  quo 
fublato  poïerunt  fpadones  procreandis  liberis  cptris 
operam  dore. 

Les  Eunuqoes  ne  peuvent  donc  pas  fe  marier  ,  à 
caule  de  l'ivrpuinar.ce  qui  Ce  trouve  en  eux  d'ac- 
coîcplir  la  fitj  du  mariage  ;  mais  ceux  à  qui  cette 
impuifTance  n'eft  furveaue  qu'après  avoir  été  ma- 
rié ,  ue  ccircni  pas  de  l'être  ,  attendu  que  matrimO- 
ntum  rite  contraclum  folâ  morte  altcrutrius  conjugis 
àiffolvitnr  ;  comme  je  l'ai  dit,  verbo  Divorce. 

f^oye^  Impuilfcince.  voysj  Fcvrct  ,  Traité  de 
l'abus  ,  liv.  5.  chap.  4.  noœb.  4  voyej  les  Loix  ci- 
viles au  livre  préliminaire  ,  tit.  i.  fcdl.  i,  nomb.  10, 
Outre  que  les  Eunuques  ne  peuvent  pas  fe  ma- 
rier, ils  ne  peuvent  point  non  plusctre  admisdans  le 
Clergé  ;  &  s'ils  y  (ont  ils  doivent  être  dépofés  Se 
prives  des  tonifiions  attachées  à  l'Ordre  de  Clérica- 
ture  ,  dont  ils  !e  font  fait  pourvoir  injuileaient. 

EVOQUER  UNE  DEMANDE,  c'cft  la  faire  ren- 
voyer pstdevant  un  Juge  fupétieur,  en  conféquen- 
ce  de  ce  qu'elle  eft  connexe  &  dépendante  d'une 
autre. 

Evoquer ,  (ignifie  de  la  part  d'un  Juge  ,  attirer  3. 
foi  la  connoiflaace  d'une  affaire.  Sur  quoi  nous  re- 
raarqucrans  qu'il  eft  défendu  à  tous  Juges  d'évo- 
quer  des  inftances  pendantes  devant  les  Juges  infé- 
rieurs,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexité  ,  (i  ce 
n'eft  PJiK  les  juger  définitivement  à  l'Audience. 

Cependant  MciTicurs  des  requêtes  de  l'Hôtel  ou 
ia  Palais  ne  laiffcnt  pas  d'évoquer  ,  fans  juger  .dé- 
finitivement. 

EVOCATION  ,  fignifie  en  général  un  Jugement 
qui  rire  une  alfaire  d'un  Tribunal  ,  pour  la  faire  ju. 
ger  dans  uo  a'irre. 

Miis  un  tel  Jugement  ne  fe  peut  rendre  que  pour 
des  jullcs  caufes,  qui  (ont  , 

P.  Si  une  même  perloone  ef}  pourfuivic  pour  une 
mêtBe  caufeen  deux  JurifciitTtions  différentes. 

II».  Si  celui  qai  eft  afîigné  à  uo  privilège  particu- 
lier pour  évoquer  l'aff-iire  ,  comme  s'il  avoir  droit  de 
committinuts. 

IlF.  Si  l'on  étoir  afTigné  pardevant  un  Juge  pout 
une  .affaire  qui  ne  feron  pomt  de  fa  cotnpéteace. 

IV.  Si  la  Partie  edverfe  a  des  parens  ou  alliés 
dans  le  (icgré  i-ie  )  Ordonnance  ,  dans  le  Parlement 
ou  autre  Siegr  où  le  procès  eft  pendant  ;  ou  bien  fi 
plufieurs  des  Juges  prennent  in;crécs  ou  foUiciten: 
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dans  cette  caufe  pour  ia  Partie  aJverfe, 

V.  S'il  eft  à  propos  d'évoquer  le  principal  ,  pour 
Ir  jugsr  à  j'Audience  iur  le  cfiarap  avec  l'incident  . 
doci  i'appel  eft  dévola  au  Joge  îupérieur. 

Les  affaires  évoquées  doivent  être  jugées  fuivant 
les  Us  &  Coutumes  qai  auroîent  dij  être  fuivies,  fi 
ces  aitaues  n'eoflent  point  été  évoquées. 

Foye^  Boavot  ,  fous  le  mot  d'évocation  ,  tom.  2. 
l'article  70.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,•  Peleus  , 
queft.  13^.  Expilly  ,  Atréc  15^.  Mornac  fur  la  Loi 
16,  coi.  de  judiciis-  Henrys  ,  tom.  i.  liv  1,  cbap. 
4.  queft.  35.  le  turc  1.  de  l'Ordonnance  de  1669- 
avec  les  Remarques  de  Bornicr  ;  &  le  Didionnair« 
de  M.  Brillon  ,  où  les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts 
ia  Confcil  d'trat  ,  concernant  cette  matière  font 
rapportés. 

EVOCATION  DIS  PRiiNcrpAL  ,  eft  quand  nne 
Pattie  a  iMerjctté  appel  d'une  Sentence  qui  n'a  pas 
ftatué  définitivement  fur  le  fond  des  contcftations. 
En  ce  cas  ,  foit  à  la  Grande  Charr.bre  ,  ou  en  d'an- 
très ,  on  peut  y  préfenter  Requête  ,  par  laquelle 
on  demande  que  le  principal  foit  évoqué,  pour  être 
jugé  conjointervent  avec  l'appel. 

Pat  cxetaple  ,  deux  créanciers  ot:t  fait  faJfir  les 
meubles  de  leur  débiteur  commun  ;  le  premier  fai- 
fîflanr  prétend  prendre  les  dcaiers  provenans  de  la 
vente  d'iceux  ,  parce  qu'il  a  faifi  le  premier  ;  l'autre 
qui  a  faifi  depuis  ,  fouCicnt  que  la  faifie  du  prenîîcr 
eft  nulle  ,  parce  que  les  formalités  requifes  par  les 
Ordonnances  n'y  ont  pas  été  obfervées.  Sur  cetre 
conteftation  touchant  la  validité  ou  l'invalidité  de 
la  faifie  ,  eft  intervenu  Sentence  entre  les  deux 
créanciers  &  le  "Sergent  qui  maintenoit  fa  faifie 
bonne  &  valable. 

Par  cette  Sentence  la  faifie  a  éré  déclarée  noR  va- 
lable, fans  déclarer  toutefois  à  qyi  feront  délivrés 
les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles. 

Si  de  cette  Sentence  il  a  été  intet^etté  appel  par 
le  créancier  premier  faififtant  ,  &  le  Sergent  ,  l'inti- 
mé pourra  demander  l'évocation  du  principal  ,  di- 
fant  que  la  faifie  du  premier  faififfant  étant  dé- 
clarée nulle  ,  la  faifie  faite  par  lui  fécond  iaififfant , 
eft  la  première  •  en  conféquence  de  quoi  il  demande 
que  les  deniers  lui  (oient  mis  entre  les  mains  ;  ou 
partie  d'iceux  ,  jufqu'à  cotscurrence  de  fonda  ;  & 
pour  y  patvenir  ,  il  demande  que  la  Cour  évoque 
cette  conteftation  ,  qui  eft  le  fond  du  procès,  &  la 
juge  comme  principal  ,  conjointement  avec  ce  dont 
feroit  appel. 

L'évocation  du  principal  fe  poarfuit  p^ir  une  Re. 
quête  préfentée  à  la  Cour  ,  par  laquelle  ,  après 
avoir  énoncé  ce  donc  il  s'agit  ,  on  demande  l'évo- 
cation du  principal  ,  pour  être  jugé  conjointemfrc 
avec  l'appel  de  l'incident  ,  fur  la  Requête  ,  quand 
elle  eft  préfentée  à  la  Grande  Chambre  ,  un  de 
Meflieurs  met  ,  en  plaidant. 

Cette  requête  doit  êtr:  fi^nifiée  à  la  Partie  ,  afia 
que  l'Avocat  plaide  fur  l'appel  &  fur  le  principal  , 
quand  la  caufe  fera  appellée  ,  au  cas  que  l'iaftance 
d'appel  foit  au  rolle. 

Quand  la  caufe  d'appel  eft  appointée,  le  Rappor- 
teur mtt  au  bas  delà  Requête  ;  y'iennent  le;  Parties  t 
&  en  conféquence  cette  Requête  étant  fii.nifiéc 
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elle  fe  plaide  fur  un  ayenir  ;  &  la  Cour  ,  fi  la  ciufe 
Te  peut  juger  par  un  même  Jugement,  jonc  lu 
principal  li  Requête  à  tin  d'évocation  ;  fi  non  elle 
débouta  le  demandeur  de  la  Requête. 

Aux  Cnambres  ûes  Enquêtes ,  lut  la  Requête  on 
'  -  ^ ,  viennent  les  Parties  ;  &  fi  la  Cour  évoque  ,  elle 
appointe  à  produire  fiir  le  principal  ,  &  joint  au 
procès. 

Les  évocations  du  principal  ne  peuvent  être  fai- 
tes que  par.  les  Cours  (ouveraines  i  Defpeifles ,, 
tom.  z.  pag,  55)1.  nomb.  6. 

i'our  l'évocation  du  principal  ,  il  faut  en  nia. 
tiere  criminelle  que  la  caufe  loit  légère  ,  &  qu'elle 
Is  juge  à  l'audience  ,  aaffi  bien  qu'en  mattere  ci- 
vile. Ordonnance  de  1670.  tit.  16.  art.  5.  Ordoa. 
nance  de  16^7.  tit.  6.  art.  2. 

Au  refte  ,  les  Coûts  ne  peuvent  fans  Lettres  du 
Roi  ,  évoquer  les  caufes  pendantes  hors  leur  relFort 
&  dont  l'appel  ne  les  relevé  pas  pardevant  elles. 

EVOCATION  DH  Cause  pour  raison  de  li- 
Trs?ENDANct,  cft  celle  qui  eft  demandée  par  ce- 
lui qui  étant  pourluivi  par  un  Particulier  ,  pour 
une  caufe  pardevant  un  Juge  ,  eft  encore  pourfuivi 
depuis  pardevant  un  autre  Juge  ,  pour  la  même 
cauTe  par  un  autre  Particulier. 

En  ce  cas  il  peut  demander  l'évecation  de  la  eau. 
ie  pardevant  le  Juge  qui  en  eft  faifi  ,  en  confidcra- 
tion  de  la  connexité  de  la  caufe ,  afin  que  difFérens 
Jugcmcns  ,  n'incervienncot  point  fur  un  même  fu- 
jet.  Polons  que  l'acquéreur  d'un  héritage  loit  pour- 
luivi  en  déclaration  d'hypothèque  ,  ou  pour  droits 
prétendus  (ur  cet  héritage,  &  qu'il  foit  pourfuivi 
pour  les  mêmes  droits  par  un  autre  en  une  autre 
Jurifdivftion  ;  il  peut  demander  l'évocation  de  la 
caufe,  pardevanr  Je  Juge  qui  eft  iaifi  de  la  caufe  , 
fi  C€  n'eft  au  cas  que  celui  qui  a  intenté  Ion  adion 
le  dernier  ait  Tes  caufes  commifes  ;  car  il  a  droit 
de  faire  évoquer  la  caufe  pardevant  ]£  Juge  de  fon 
privilège  ,  quoiqu'elle  ait  déjà  été  *onteflée  par- 
devant  un  autre, 

EVOCATION      DE      CAUSE      en     CONSEaUENCE 

D'UN  PRiv.LtGE  SPECIAL  ,  eft  cclle  qui  fe  fait  en 
•vertu  d'un  droit  particuiisr,  comme  celui  de  Com- 
mlttlmus  ,  ou  en  vertu  d'une  grâce  particulière  ac- 
cordée par  le  Roi  à  quelques  perfounes  ,  pour  de 
grandes  cocfidérations  :  cemme  fi  un  Bénéficier  a 
plufieurs  procès  dans  diiférer.s  relTorts  &  Jurifdic- 
tions,  pour  droits  concernant  Ion  Bénéfice  ;  le  Roi  , 
en  ce  cas  ,  par  Lettres  expédiées  en  la  Grande' 
Chaivcelierie,  attribue  à  une  feule  Cour  la  connoif- 
Tance  de  routes  les  conteftations  qui  peuvent  naître 
a  l'occâfion  de  ces  Bénéfices. 

Comme  cette  évocation  ne  regarde  que  les  dif- 
férends que  l'impétrant  peut  avoir  à  l'occafiûn  feu- 
lement de  fon  Bénéfice,  cette  évocation  eft  parti- 
culière, &  ne  pourroic  avoir  lieu  pour  une  caule 
qu'il  n'y  auroit  aucun  rapport. 

Le  Roi  ,  fur  les.  remontrances  d'un  de  fes  Sujets 
connoiirant  qu'il   çft  de  h  dernière  imoortancedè 
lui  donner  pour  toutes  fes  aflFaires  d'autres  Juaes 
que  ceux  pardevant  lefqucls   il   eft    naturellement 
obligé  de  répondre  ,  lui  accorde  quelquefois  par  ua 
privilège  fpéciai   des  Lettres  qui  ea  attribuent  la 
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cvocition  géi-ér»le. 

Au  refte  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1655.  il  a 
été  j>igé  qu'un  tuteur  ne  pouvoir  pas  évoquer  ci 
vertu  de  fon  committimiis  ,  les  caufes  de  /on  pupiU 
le  ,  (on  privilège  étant  perfonnel. 

EVOCATION  Dt  CAUSE  pour  raison  d'in- 
compétence ,  eft  celie  qui  fe  fair  par  un  Juge, 
quani  un  autre  connoît  d'oje  chofe  qui  n'eft  pas 
de  fa  compétence  :  comme  ti  un  Baillif  connoifieit 
d'une  matière  qui  appartient  aux  Eius ,  ou  au  con- 
traire ,  en  ce  cas  la  ca  île  pourroit  être  évoquée 

Les   Juges   qui  n'ont  point   droit  de   connoître 
des  caufes  qui  /ont  portées  pardevant  eux  ,  les  doi 
veut  renvoyer  pardevanr  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître. 

EVOCATION  pour  cause  de  parente*  eft 
celle  qui  fe  demande  par  une  Partie  fur  le  fonde- 
ment  que  la  Partie  adverfe  a  des  parens  ou  alliés 
au  degré  de  l'Ordonnance,  dans  le  Parlement  où  le 
procès  eft  pendant,  ou  dans  la  Juri/didion  â  la 
quelle  il  eft  a/Tigné  ;  ou  que  plufieurs  des  Juees 
prennent  intérêt  dans  la  caufe  ,  ou  qu'ils  foUicitenc 
pour  la  Partie  adverfe  ;  en  con/équence  de  quoi  on 
demande  l'évocation  à  un  autre  Parlement  ou  à 
une  autre  Jurifdiélion.  voye?  Henrys  .  tome  i 
liv.  i.  queft.  35.  i  /      » 

On  peut  évoquer  du  chef  des  parens  ou  alliés  en 
ligne  direfte  ou  collatérale,  comme  oncles,  grands 
oncles  ,  neveux  &c  petits  neveux  ,  en  quelques  de- 
grès  qu'ils  foicnt;  &  à  l'égard  des  autres  collaté- 
raux ,  jufqu'au  troifiemc  degré  iuclufivement ,  fe. 
Ion  la  computation    canonique. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  des  parens  requis  pour 
fonder  une  évocation  ,  yoyej  l'article  7.  &  mivans 
de  l'Ordonnance  du  mois  ct'Aoïit  1737. 

L'évocation  ne  peut  être  demandée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  fur  leurs  parentés  ou  alliances 
communes  en  égal  degré  ,  ou  iorfque  les  pa^rens  ou 
allies  du  chef  dcfquels  l'évocation  fera  demandée  , 
le  icront  dans  un  degré  plus  proche  que  celui  qui 
évoque  ,  que  des  autres  Parties  ,  fans  qu'en  aucun 
cas  il  puifTe  être  fait  aucune  différence  à  cet  égard 
entre  l'alliance  &  la  parenté.  Article  n.  du  titre  i. 
de  l'Ordonnance  de  1669.  Se  article  17.  de  l'Or-' 
donnance  de  1737. 

"Nul  ne  peut  demander  fon  renvoi  en  une  Cham- 
bre ou  féme/lredu  chef  de  fes  propres  parens  ou 
alliés  ,  mais  feulement  du  chef  de  ceux  de  fa  Partie 
adverfe  ,  ou  de  l'une  de  fes  Parties  adverfes,  s'il  en  a 
plufieurs. 

Les  bâtards  ne  peuvent  fervir  pour  fonder  une 
évocation,  à  caule  de  I;urs  parens  &  allies.  BifTet, 
tom.  i.  liv.  4.  tit.  II.  chap.  i. 

La  même  Ordonnance  de  1737.  contient  trois 
dilpofirions  qui  concernent  les  évocations  en  ma- 
tières criminelles,  pour  caule  de  parenté  ou  alliance. 

La  première  ,  que  l'on  ne  peut  en  matière  ctil 
minelle,  évoquer  du  chef  des  par-ns  &  alliés  des 
Procureurs  généraux  ,  quand  les  procès  font  pour, 
fiiivis  a  leur  requête  ,  &  qu'ils  n'y  ont  aucun  ia- 
térèc  per.'onnel. 

La  deuxième  ,  qu'aucua  accufé  ne  peut  évoquer 
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du  chff  Jcî  parens  &  alJiés  ce  ceut  qui  étant  inté- 
ttlfét  a  la  vengeance  du  crime  ne  fe  lont  pas  ue'in- 
inoin<  déclares  parties  civiles  ,  Uaf  à  recuftr  ceux 
<]ui  le  trouveront  leurs  parens  ou  al'ics  au  df<>ré 
de  l'Orionnance.  ^ 

La  troificme  ,  que  les  sccufés  ne  p«urront  évo- 
«îuerdu  chef  des  parens  &  alliés  de  irurs  compli- 
ces, non  plus  que  du  chef  des  parens  &  allies  des 
ccflic5nnaire$  des  intérêts  civils. 

Au  rcftc  ,  c'cft  re  conte;]  Prirt  qui  connoît  des 
cvocatiOBs  pour  caufe  de  patenté  ou  alliance. 

P'oyei  ci  dvfTas  Cédules  évocatoires,  i/oyez  l'Ot- 
ionnance de  1737. 

EVOCATION     EN    MATIERE    CRIMINELLE,     Cft 

bien  difFércntc  de  celle  qm  (c  fait  en  niatieie  civile. 

I".  Les  procès  criminels  pendans  devant  les  Ju- 
ges des  lieux,  ne  peuvent  être  évoqués  par  les  Cours 
de  Parlemeat  ,  fi  ce  o'cft  qu'elles  connoidenr ,  après 
avoir  vu  les  charges  ,  que  la  tnatiere  eft  légère ,  & 
ne  mérite  pas  une  plus  ample  marudion  •  auquel 
cas  pourront  les  évoquer,  à  la  charge  de  le  juger 
far  le  champ  à  l'Audience  ;  comme  il  cft  porté  en 
rart.  5.  du  nt.  t6.  de  l'Ordonnance  de  1670.  aa 
Jieu  que  les  Cours  fouveraines  peuvent  fur  un  appel 
d'un  incident  évoquer  le  principal  dans  toutes  for- 
tes d'affaires  pendantes  dans  leur  re/Tort  ,  de  quel. 
^a'iwportaïKC  qu'elles  foient. 

II".  Ea  matière  civile,    le  confentemcnt  &  l'ac- 
quiefcement  des  Parties  fuffit  ,    &  fur  leur  confen- 
temcnt  ,    a  l'évocation  &  aa  renvoi  au  Parlement 
plus  proche  ,   on  peut  prendre  des  Lettres  d'éveca- 
iion  (uivant  l'article  4^.  de  l'Ordonnance  de  1737 
Mais  en  matière  criminelle,    le  coofentement  des 
Parties  ne  luffir  pas  ;   il  faut  lignifier  la  cédulc  évo- 
catoire au  Procureur  général  ,'chacun  dans  fon  ref- 
fort,  &  rapporter  fon  confentemcnt,  La  raifon  eft, 
que  le  Procureur  général  eft  partie  en  ce  qui  con- 
cerne le  crime  public  &  la  punition. 

III^  L'effet  de  l'évocation  e(t  différent  par  rap- 
port à  la  différence  des  matières  civiles  ou  crimi- 
nelles. 

En  matière  criminelle  ,  l'évocation  n'empêche 
point  rinflrudion  ,-  mais  en  matière  civile  elle  ar. 
rcte  le  cours  des  procédures  ,  comme  il  eft  dit  eu 
l'att.  41.  du  tit.  I.  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Il  eft  vrai  que  les  évocations  en  matière  crimi- 
nelle arrêtent  le  Jugement  définitif  du  principal  , 
&  qu'elles  neropêhcnt  qu'on  ne  civilik  un  procès 
qui  eft  criminel  ;  mais  elles  n'en  arrêtent  pas  l'inf- 
truft'on  :  ainli  les  Cours  n'en  peuvent  paflcr  outre, 
noQobftant  iceltcs  ,  aux  infsrmations  ,  décret  , 
emprifonnement  &  inftrudion  ds  procès  ,  comme 
il  eft  porté  en  l'article  39.  du  même  titre. 

Cela  eft  fi  vrai  que  la  céduje  évocatoire  lignifiée 
par  ua  prévenu  de  crime,  après  l'Arrêt  portant 
qu'il  (eroir  appliqué  à  la  queftioa  ordinaire  &  ex- 
traordinaire ,  n'cinpêcheroit  pas  que  l'Arrêt  ne  fiât 
exécuté  ;  parce  que  la  queftion  eft  une  inftruftion 
qui  tend  à  fortifier  lespreuvcs  du  crime  en  la  per. 
fonne  du  criminel  4:  de  f«s  complices, 

l'oye-^  Bornier  fur  l'art.  39.  du  titre  i.  de  l'Or- 
donnance de  1(69. 
Au  reftc  ,   les  Acculés  contre  lefquels  oiiginaire- 


ment  il  y  aura  décret  de  prife  de  corp^  ,  ne  pour- 
ront fignifiec  ni  s'aider  de  cé-!ules  évocsto-res 
qu'auparavant  ils  ne  (oient  aduellcment  en  état 
dans  les  pri/ons  des  Juges  defquels  ils  prétendent 
évoquer,  voj-éj  l'art.  60.  de  1  Ordonnance  de  1737. 
Pour  ce  qui  regarde  les  évecations  qui  (e  font  en 
matière  cnmmeUe  ,  pour  caufe  de  paren:é  &  allian- 
ce ,  voy^  ce  que  nous  en  aveas  dit  ci-deiTus  en 
parlant  des  évocations  qui  fe  font  peur  caufe  de 
parenté. 

ÉVOCATION  D'UN  Parlement  a  l  ;:  ..utre 
fe  doit  faire  en  ta  manière  qui  luit.  ' 

Quand  il  y  a  lieu  d'évoquer  les  procès  pendans 
EUX  R^rlemens,  le  renvoi  en  doit  être  fait  au  plus 
prochain  dans  l'ordre  &  en  la  manière  prcfcrite  par 
l'Ordonn.nce  de  Louis  XV.  donnée  à  V.-rfailies  au 
mois  d'AovK  1737.  regiftrée  au  Parlemeat  le  11. 
Décembre  fuivant  :  c'cft  à  fçavoir. 

Du  Parlement  de  Paris  au  Grand  Confeil ,  ou  aa 
Parlement  de  Rouen. 

Du  Parlement  de  Rouen  ,  à  celui  de  Bretagne. 

Du  Parlement  de  Bretagne  ,  a  celui  de  Bordeagx. 

Du  Parlement  de  Bordeaux,  à  celui  de  Touloule*. 

Du  Parlement  de  Pau  ,  à  csiui  de  Bordeaux. 

Du   Parlement  de   Touloufc  ,  à  ceux  ds  Pau  Se 
d'Aix. 

Du  Parlement  d'Aix  ,    à  celui  de  Grenoble. 
Du  Parlement  de  Grenoble  ,  à  celui  de  Dijon. 
Du  Parlement  de  Dijon  ,  à  celui  de  Befançon^ 
Du  Parlement  de  BcfançoD  ,  à  celui  de  Metz.* 
Du  Parlement  de  Metz  ,    à   celui  de  Paris.  Et  à 
l'égard  des  caules   &  procès   qui   fe  trouvent'  évo- 
qués  du  Grand  Confeil  ,  le  renvoi  en  doit  être  f^rc 
au   Parlement  de  Paris. 

L'article  34.  de  ladite  Ordonnance  déclare  que 
le  renvoi  des  procès  évoqués  de  différcns  ParJe- 
mens  ,  doit  être  fait  au  Grand  Confeil  ,  dan«  les 
cas  où  les  Parlemens  plus  proches  feroicnt  valable- 
ment exceptés. 

Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'évocation  d'une 
Cour  des  Aydes  ou  d'un  Parlement ,  ou  autre  Cour 
exerçant  la  même  Jurifdiélion  ,  en  une  autre  Cour 
fembiable  ,  le  renvoi  en  doit  être  fait  dans  l'ordre 
fuivant. 

De  Ja  Cour  des  Aydes  de  Paris,  à  celle  de  Reuea 
ou  de  Ckrmont. 

De  celle  de  Rouen  ,    au   Parlement  de  Bretagne. 

De  celle  de  Clermont  ,  à  celle  de  Paris. 

Du  Parlement  de  Bretagne,  à  la  Cour  des  Aydes 
de  Bordeaux. 

De  celle  d<  Bordeaux  ,  à  celle  de  Montauban. 
De  celle  de  Montauban  ,  à  celle  de  Montpellier 
Du  Parlement  de  Pau  ,    â  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier. 

De  celle  de  Montpellier  ,  à  celle  d'Aix. 
De  celle  d'Aix  ,   au  Parlem.-nt  de  Grenoble. 
Du  Parlement  de  Grenoble  ,    au  Parlement  de 
Dijon. 

Du  Parlement  de  Dijon  ,  à  la  Cour  des  Aydes  de 
Do'e. 

De  celle  de  Dole  ,  au  Pulement  de  M.tz.  Et  du 

Parlement  de  Metz  ,  à  la  Cour  dts  AyJes  de  Paris. 

Enfin  le  Roi  déclare  qu'il  n'cntsad  néanmoins 
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paéjadicier  aux  exceptions  particulières,  qui  pour- 

ronc  être  propolé^s  par  les  Parties  contre  aucune 

dclHites  Cours  ,   &  fur  le:qae:i£s  Ci  elles  iont  jagetS 

valables  ,    il    rétcrvc  à  Ton    Confeil  d'ordouuer  le 

renvoi  en  une  autre  Cour  noa  fafpécli  ,   ainfi  qu'il 

appartiendra. 

EVOCATION  AU  Grand  Conseil.  Le  Grand 
Confeil  cennott  par  évocation  : 

1°.  Des  affaires  dont  :a  Majcftc  lui  a  ,  par  une 
évocation  générale  cm  particulière  ,  attribué  U 
cônnoiiïance. 

IP.  Dis  affaires  dont  la  connoilTance  lui  efl:  ren- 
voyée ,  pour  quelqu'une  des  caufes  qui  donnent  heu 
à  l'évocation. 

Autrefois  les  céiulss  évocatoires  ,  pour  être  ren- 
voyées d'un  Parlement  à  un  autre  ,  ne  fe  jugeoient 
que  par  l'avis  des  Conleillets  du  Grand  Confeil. 

Ainfi  le  Grand  Confeil  n'étoit  point  du  nombre 
des  Compagnies  où  les  renvois  puilfcnt  être  faits 
'{ur  les  évocations.  Mais  depuis  que  les  cédules 
évocatoires  fe  jugent  au  Conleil  privé  da  Roi  ,  (ur 
le  rapport  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  Se  fans  con- 
fuUer  le  Grand  Conleil  ,  rien  n'empêche  qu'une 
contef^âtion  évoquée  d'ua  Patlement  n'y  puilTe  être 
renvoyée. 

Voilà  le  foniement  de  la  Déclaration  du  14. 
Août  16*87.  qui  met  le  Grand  Confeil  au  rang  des 
Compagnies  fupéricures  &  des  Parlemens  pour  les 
évocations ,  quand  néanmoids  le  Parlement  de  Pa. 
ris  aura  été  valablement  excepté. 

A'nfi  un  procès  du  Parlement  de  Rouen  ,  de 
Bretagne  ,  ou  autre  ,  paurra  êtte  renvoyé  au  Grand 
Conleil  :  mais  cependant  ce  ne  fera  qu'en  cas  que 
le  Parlement  de  Paris  n'en  puiffe  pas  connoître  par 
quelque  raifon  valable  ;  car  ce  Parlement  conferve 
toujours  la  préférence  fur  le  Grand  Conleil. 

E  X 

EXACTION  DANS  l'usage  ordinaire  ,  (igtîi- 
fie  «ne  vexation  ou  une  demande  injurte. 

Les  levées  qui  fe  font  fur  le  public  fans  commif. 
lion  du  Roi  ,   font  autant  d'exaélions  qui  empor. 
tent  contre  ceux  qui  les  font,  confifcaiion  de  corps 
,  &  de  biens.  •  .  . 

EXAMEN  ,  efl:  la  preuve  de  la  capacité  d'une 
perfonne  ,  fur  ce  qui  concerne  la  profetïioa  qu'elle 
veut  embralfei: ,  ou  le  degré  auquel  elle  afpire  ,  ou 
Ja  Charge  dans  laquelle  elle  demande  d'être' reçue. 

Cet  exameD  le  fait  pour  recevoir  celui  qui  le  fu- 
bit  ,  s'il  eft  capable  ,  ou  pour  le  tcfùfer  o"u  remet- 
tre ,  au  cas  qu'il  ne  donne  pas.  dès  marques  d'une 
capacité  (uffifante.  .^  "        ,'  ,,"  ■"  . 

Ceux  qui  veulent  être' reçus  dans  des  Charges  de 
Judicature,  doivent  non- feulement  jultifier  de  leurs 
vie  &  mœurs  ,  par  l'intormation  qui  s'en  doit  faire  , 
mais  encore  de  leur  capacité,  en  fubiffaat  l'exa. 
men  qui  eft  prifcrite  par  les  Ordonnancés." 

Foye^  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot  de  Ju'^e-, 
Si  fur  ceJuide  Récipiendaire. 

Il  V  a  néanmoins  ouelques  cas  o^i  un  Oificiet  petit 
ctre  reçu  dans  une  Charge  de  Judicature  fans  fubir 
d'ex-imen  j  Içavoir  ,  quand  celui  qui  eft  pourvu  d'un 
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OlSce  ,  a  fait  la  fondion  d'Avocat  pendant  vingt 
années  avec  honneur  dans  le  Siège  où  il  veut  être 
reçu  ,  ou  qu'il  la  faite  dans  un  Parlement  j  en  ce 
cas  on  a  coutume  de  l'exempter  de  l'examen. 

A  l'égard  de  l'Officier  qui  change  d'Oiîice,  lorf- 
qu'U  palfe  dans  un  autre  qui  ne  requiert  pas  un 
examen  plus  rigoureux  que  le  premier  ;  il  n'cll  pas 
examiné  pour  une  féconde  fois. 

Mais  quand  l'Offi;e  qu'il  prend  requiert  un  exa- 
men plus  rigoureux  que  le  premier ,  l'examea  doit 
être  réitéré  ;  comme  quand  un  Confeiller  d'un  Pré- 
fidial  eft  pourvu  d'uue  Charge  de  Confeiller  au 
Parlement  ,  airifi  qm'il  eft  porté  par  l'Ordonnance 
de  1548. 

EXAMEN  A  FUTUR  V.  Enquête  d'examen  à  futur. 

EXCEDER  ,  eft  un  terme  fort  ufité  en  matière 
criminelle  ,  pour  fignifîer  battre  avec  excès 

EXCEPTION  ,  eft  la  défenfe  du  défendeur  con- 
tre l'adion  du  demandeur.  Ces  termes  déftnffs  & 
exceptions  >  le  prennent  fouveat  dans  la  mcuie  (i- 
gniiicatioa  ,  &  quelquefois  (ont  differens. 

Exception  en  termes  de  Droit ,  (e  prend  pour  tout 
ce  qu'on  oppolé  à  l'acltou  ,  (oit  pour  la  détruire 
entièrement ,  comme  le  payement  de  la  choie  de. 
mandée,  la  compen.'ation  &  autres  ;  ou  pour  les 
exceptions  qui  n'en  différent  que  le  fait ,  comme  font 
les  exceptions  dilatoires  &  déclinatoires. 

Mais  en  terme  de  Prarique  ,  par  défenfes  noiis 
entendons  ordinairement  les  exceptions  péremp- 
toires  ;  de  forte  que  toutes  défenfes  font  excep- 
tions ,  mais  toutes  exceptions  ne  font  point  défen- 
fes. Par  exemple  ,  celui  qui  décline  la  Jurifdiél;ion 
du  Juge  pardevant  lequel  il  eft  afligné,  ne  fournit 
point  de  défenfes  contre  les  concluions  du  deman- 
deur j  il  requiert  feulement  que  la  caule  foit  len. 
voyée  pardevant  un  autre  Juge. 

Il  y  a  trois  fortes  d'exceptions  ;  fçavoir ,  l'excep- 
tion déclinatoire  ,  l'exc-ption  dilatoire,  &  l'excep- 
tion pcremptoire.  Sur  quoi  ,  outre  ce  que  nous  al- 
lons dire  ,  F.  Ce  que  nous  en  avons  du  dans  la  Tra- 
duclion  des  Inftitutcs  ,  au  titre  des  exceptions 

EXCEPTION  declnatoire,  eft  celle  par  la- 
quelle ,,  le  défendeur  avanr  que  d'avoir  défendu  au 
fonds ,  décline  la  Jurifdiélion  du  J.ige  pardevant  le. 
quel  il  eft  afiîgné  ,  &  en  conféquence  demande  fon 
renvoi  pardevant  fon  Juge  naturel  ,  ou  pardevant  le 
Juge  de  Ion  privilège  ,  ou  celui  à  qui  la  connoif. 
fance  de  la  cliole  qui  fait  la  conteftition  eft  'pécia- 
lement  attribuée  ,  ou  enfin  celui  qui  doit  connoître 
de  l'affaire  en  queftion  ,  à  caufe  de  la  litifpendance. 

Ainfî  le  déclinatoire  eft  fondé  fur  l'une  de  ces  eau- 
Ces  ;  fçivoir  ,  I*.  que  le  Juge  pardevant  lequel  le  dé- 
fendeur eft  affigné,  n'eft  pas  fon  Juge,  ou  T'g^  com- 
pétent pour  lui ,  comme  s'il  n'eft  pas  le  Juge  de  fon 
domicile  en  matière  perfoanelle  ,  ou  s'il  a  (es  caufes 
commifes  pardevant  un  autre  J  ige.  L'autre  caufe 
eft  qaand  le  Juge  pardevant  lequel  rajournemcnt 
et^  fait  ,  ne  peut  pas  connoître  de  la  caufe  dont  rft 
quefl-.on.  L'autre  enKn,  parce  qu'il  yf  un  antre  Juge 
quiéft  laifi  de  ia  conreftation  qui  eftentre  les  Par'ies. 
-^Le^idéfendeùr  qui  décline  la  Jutifdiétion  du  Juge  , 
demahie  fon  renvoi  ,  ou  pardevant  fon  Juge  donii- 

ciUaite  ,  parce  que  acior  forum  rei  fequitur  i   °^ 

pat 
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pirrlevant  le  Juge  de  foo  pr-vilege  ;  ou  pardevant 
le  Juge  qui  a  «troit  de  coanoîcre  de  la  caufc  poar 
la<]uelle  il  a  été  ciïiJtjé. 

L'exception  déthnatoice  eft  aulli  propofée  par 
celui  c)ui  étaat  aOigné  aux  Rrquètrs  Je  l'Hocel  ou 
du  Palais ,  préteaij  que  le  (lemandeur  n'a  point  droit 
de  Committimus  \  iuqiiel  cas  il  dcrnande  que  la 
Cau(e  loir  rcnfoyce   pardcvanc  le  Juge  ordinaire. 

Les  exceptions  déclinatoires  doivent  être  propo- 
fées  avant  conteftation  en  caale  j  parce  que  quand 
on  s'eft  fournis  ,  même  tacitement  à  la  Jurifdic. 
^»on  d'un  Jage  ,  oa  ne  la  peut  plus  décliner. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  l'incompétence  ,  ritione 
mateiix  ;  car  alors  les  fins  de  non  procéder  fe  peu. 
vent  propoler  ,  eH  tout  état  de  caufe  ,  parce  qu'il 
n'cfl:  pas  au  pouvoir  des  Parties  de  donner  Jurildic- 
lion  à  celui  qui  n'en  a  point  du  tout  ,  ou  qui  n'en 
a  point  par  rapport  à  la  choie  dont  il  i'agit, 

yoyei[  Rétention.  voYe^  Fins  de  non  pj-océder. 
voyej  auiïi  Papon  ,  liv.  7.  ttt.  7.  le  tit.  6.  de  {Or- 
donnance de  1667.  Si  du  Fail  ,  liv.  i.  chap.  73.  Se 
ji.  &  au  liv.  i   chap.  13. 

EXCEPTION  niLATOiRE  ,  eft  celle  qui  ne  tend 
pas  à  dc:tuire  la  demande  qui  eft  intentée  contre 
nous  ,  mais  feulement  à  éloigner  &  retarder  le  Ju- 
gement  décifif. 

Par  exemple ,  un  homme  eft  affigué  en  qualité 
d'héritier  d'un  défunt  ;  avant  que  les  délais  pour  dé- 
libérer foicHt  expirés  ,  il  peut  demander  délai  pour 
délibérer  ,  pendant  lequel  il  ne  peut  être  poaifaivi. 
Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  fi^reit  affigné 
à  payer  une  certaine  fomme  avant  l'échéance  de  la 
dette  ;  il  peut  contre  cette  demande  alléguer  que 
c'eft  mai  à  propos  qu'elle  lui  eft  faite  avant  le  tems 
que  l'iiûion  puUfe  être    intentée. 

L'cff;c  de  l'exception  dilatoire,  n'tft  que  de  dif- 
férer l'exécution  de  l'action  ,  &  non  pas  de  la  dé- 
truire. 

Il  faut  néanmoins  recnarqiMr  que  les  exceptions 
dilatoires  loat  de  deuv  lortes  ,  les  unes  font  pure- 
ment dilatoires  ,  c'eft  à  dire  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  devenir  préreuiptoires  ,  comme  l'exception 
que  l'on  oppo'é  â  une  demande  avant  l'échéance 
de  la  detre  5  d'autres  peuvent  par  l'éTénement  de- 
venir péremptotres. 

L'exception  dedifculTioo  du  principal  obligé  ,  eft 
de  la  dernière  e'pece  j  car  (1  pir  la  difculîion  qui  en 
c(t  faite  il  le  trouve  infblvable  ,  l'exception  ne  fera 
que  dilatoire  ,  &  n'cinpéchcra  pas  que  celui  qui  l'a 
oppofcc  ,  ne  (oit  coniiamué  pour  avoir  répondu 
pour  le  principal  obligé. 

Mais  (i  par  l'événemcot  de  la  difcuflion  il  fe  trou- 
ve  folvable  ,  cette   exception   devient  péremptoire. 
Celui  qui  a  plufi:uis  exceptions   dilatoires  à   op- 
poler ,  doit  le  faire  par  un  même  acte.  Article  1.  du 
tit.  f,  de   l'ordonnance   de  16^7. 

Oii  excepte  de  cette  régie  générale  la  veuve  & 
K-s  héritiers  tl'un  défunt  alligtés  en  cette  qualité  , 
qui  ne  lont  tf  nus  de -propofer  leurs  autres  excep- 
tions dilatoires  qu'jpics  que  ic  délai  pour  délibéctr 
fera  expiré,  fuivant  l'art,    z.  du  même  titre. 

EXCEPTION   PhRtMPTorRE  ,  eft   celle  qui   dé- 
truit entièrement  l'aiition  intentée  ,  Si.    qU(i  tend  à 
To:né  L 
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faire  débouter  le  demaa-ieur  Jes  fins  &  conclu- 
hons  par  lui  prifcs  ,  &  renroyer  le  défendeur  ab- 
fous  de  la  demande. 

Il  y  a  piudeari  fortes  de  ce«  excrptions  ;  pa£ 
exemple  ,  le  payement  de  la  dette  qui  elt  deraandé  j 
une  iran.'actioa  ,  accotj  ou  conveations  pafTées  eu. 
tre  les  Parties  au  (ujet  de  la  choie  dont  il  eft  quef. 
tion  ^-  uns  renonciation  aux  droir  prérendus  ;  la  pref- 
cnptioH  ,  &  autres  femblables.  vo/ej   Dcfenfcs. 

Les  exceptions  péremptoires  fe  peuvent  propofer 
en  tout  état  de  cau.'c. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  exceptions  dédioa- 
toires  ,  lelquejles  doivent  être  propofces  avaac  que 
de  répondre  ou  coatefter  au  principal  ,  &  aviUC 
toute  autre  exception. 

La  raifon  eft  ,  qu'après  avoir  reconnu  le  Juge  par, 
devant  lequel  on  eft  a/Tigné,  on  a'eft  plus  reccvablc 
à  décliner  la  Jurildidion  ,  comme  nous  avons  diC 
ci-deiïiis,  en  parlant  des  exceptions  déclinatoires. 
EXCEPTION  Rt'ELLE  ,  Exception  pezison- 
NtLLE.  Les  exceptions  fe  peuvent  encore  divifer  ea 
exceptions  réelles  ,  &  en  exceptions  p:rfonneli-,'S. 
Les  réelles  font  celles  qui  font  inhérenxes  à  la 
choie  ,  &  qui  ne  font  pomt  foodé^s  fur  la  faveur  de 
la  perfonnc  du  débiteur  ;  c'eft  pourquoi  elles  peu- 
vent être  oppofées  par  tous  ceux  qui  ont  intérêc 
dans  la  chofe.  S'il  arrive,  par  exemple  ,  qu'un  ie 
plufieurs  coobiigés  tranfige  avec  le  créancier ,  les 
autres  coob'iigés  demeurent  déchargés  ,  &  peuvent 
C»  fervir  de  cette  exception. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  tranfaclion  fe  fait  par 
rapport  à  la  chofe  ,  &  détruit  entièrement  l'adlion 
qui  pouvoir  être  intentée. 

Il  y  a  enco:e  d'autres  exceptions  réelles  qui  étant 
fondées  fur  la  cho^e  ,  Se  non  fur  la  faveur  di  la  pec- 
fouce,  (ont  tellement  attachées  à  la  chofe,  qu'el- 
les font  accordées  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Tellfs  font  les  cxcepnons  jurisjumndi ,  rei  judi- 
catx  ,  qiiod  metûs  caufâ  ,  doU  mali.  Lig.  7-  §.  i. 
f--  de  exceytionib- 

Ainfi  l'exception  de  dol  éteint  réelL-  ,  fuit  la  cho- 
fe ,  &^  eft  accordée  par  cooféqjent  :  î".  non  feule- 
ment  à  l'un  des  coobligés  ,  mais  aufîi  à  toas  les  au- 
tres. 11°.  elle  n'eft  pas  feulement  accordée  au  prin- 
cipal débiteur ,  mais  aufli  à  celui  qui  l'a  cautioané  : 
parce  q  l'il  eft  pias  équitable  que  celui  qui  a  fait  le 
dol  ,  (oo(Ti:e  le  commage  &  la  p^rtc  ,  que  le  fijé- 
jufleur  qui  afervi  de  caution  de  bonne  foi.  Leg.  i. 
cod.    de  fidcjtifJor  minor. 

Les  exceptions  pt tfonnelles  font  celles  qui  font 
inhérentes  à  la  chofe  ,  n^ais  ^ui  (ont  fondées  iur  la 
faveur  de  ceux  à  qui  elles  font  accotdées  ;  cnfgrte 
qu'elles  ne  peuvent  (crvir  à  d'autres  qui  auroient 
iutérêt  dans  la  chofe  ;  tn  un  mot  ,  elles  ne  font  ac. 
cor  'éc;s  L]i;'à  ceux  qui  (ont  dénommés  dans  le  pii- 
vilege  ,  ou  dans  l'acle  d'où  elles  dt'nvent. 

Telie  eft  l'exception  qu'a  un  sfTocié  de  n'êrre  pas 
tenu  in  folidum  ,  fed  tantnm  in  quantum  facere  pu  • 
tej}:  cette  exceptioa  ne  feroit  pas-  accordée  à  (ba 
filéiadeur. 

Une  autre  exemple  d'une  exception  perfoanelje  , 
c\[\  (i  un  de  plufieurs  coobligés  cngîge  le  créancier 
à  lui  promettre  qu'il  ne  lui  demandera  jamais  une 

C  c  c  c 
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dette  commune  ;  cette  tscrî^tion  efl  perfonnelle  , 
■&  par  coDfcqueoi  ne-pei  jmjêcbcr   le  créan- 

cier d'inicnter  fon  aéboa  cotii.-  1.5  jutrti  cco- 
bligés. 

Comme  le  pacte  qa'il  a  fait  avec  un  des  coobli- 
gcs  eft  pQrtir.eot  perlbnrcl  ,  crant  feulciSicnt  en  !a 
fivejr,cet  ails  ne  diminue  aucunement  le  droit 
du  créancier  à  l'cncootre  des  autres  coobligés. 

EXCEPTION  NEGATOrkÊ,    Voye^    Dénégation. 

EXCI-.PTION  d'af.gent  non  c:>mpt£' ,  n'cft 
pas  admiic  en  Fiance.  Celui  quia  reconeu  parde- 
vant  Netaires  ,  ou  fous  (eiog  privé,  qa'une  foîame 
lui  a  écé  pièces,  eil  réputé  l'avoir  reçue,  &  on 
n'admet  poif^t  d«  preuve  au  contraire. 

On  peut  feukniint  s'inlcrire  en  faux  cootre  l'ac. 
te,  eu  déférer  le  lerment  à  la  Partie  qui  veut  s'en 
fervir  ;  cojrime  nous  avnns  dit  fur  le  titre  iz.  da 
troifiesne  Livre  di'S  laftitutes.  voye-:^  le  Recueil  al- 
phGbérque  de  M.  Breroanier  ,  veibn   Exception. 

EXCEPTION  DE  DOT  NON  RtçuE  ,  Cil  accot- 
«^és  au  mari,  fuivinc  le  t^.ïs  de  dote  cauta  &  non 
nunteratâ ,  <^iii  eft  Je  quinzième  titre  du  livre  ^.  da. 
Code.  Sur  quoi  Tou  peut  voir  ce  qu'a  dit  Pereze 
par  rvipporr  à  ce  qui  fe  praiiquoic  ûiivant  les  Loix 
Romajneî. 

En  France  ,  quand  un  mari  a  donné  quittance 
de  ladorde  fa  fem:ne,  il  eft  préfurcé  l'avoir  reçue. 
Mais  conobn-aot  ce  ,  fes  créanciers  feroient  rece- 
vables  à  prouver  que  la  dot  ne  Itii  auroit  pas  été 
payée  po.ir  la  confervation  de  lenrs  droits  &  de 
ieuis  hypothèques.  Papou  ,  au  Traité  des  Notaires. 
Bouvot  ,  partie    z.    yerio  Vente  à  grâce  ,  queft.  i. 

EXCEPTIONS  DE  DIVISION  et  de  discussion  , 
doivent  être  oppofées  avant  contcftatjon  en  caufe  , 
co.Time  étant  des  eicfptiotîs  dilatoire.5  :  cVft  le 
lentiriienc  de  preTque  tous  les  D^'clrurs.  Cependant 
le  Paiiciiient  de  Touloule  a  jugé  qu'une  telle  ex- 
ception peut  être  oppoîée  non.lculement  après  con- 
tefiation  en  caufe  ,  mais  même  en  caufe  d'appel. 
vcye7  Doiive  ,  liv.  4.  chap.  ii,  Ranchin  fut  la  dé- 
ciûon  p^,  de  Guy- Pape.  Ce  qui  patoît  plus  équita- 
ble ,  puirrjo.'il  eft  naturel  de  fecoiuir  ceux  qui  fe 
font  obliges  pour  autrui  par  un  par  Office  de  bien- 
vtiilance  Si.  d'amitié.  D'ailleurs  ,  un  béoéfice  du 
Droit,  comme  font  ces  exceptions  ,  peut  être  pro. 
pof5  tn  tout  état  de  caufe. 

EXCÈS,  fe  prend  pour  voie  de  fait,  outrage  on 
Blf/fure  ,  mauvais  traitemens  &  infulres  qui  ont 
été  faites  à  quelqu'un ,  à  main  armée  &  avec 
avartase. 

Q_aoiqi,ie  la  mort  ne  s'en  foie  pas  enfuivie ,  l'of. 
fenlé  peut  en  deraander  venges nce  ;  &  ce  crime 
efj-  puni  plus  ou  nïoi.ns  rigourculeirient  luivant  les 
circonftances  ,  la  qualité  de  l'olïenfé  &  celle  de 
l'ofrenfaût. 

Les  excès  commis  dans  les  grands  chemins  ,  & 
autres  lieux  publics  appartenans  au  Pvoi  ,  loat  mis 
au  noiebre  des  cas- royaux  ,  &  par  coaléquent  il 
n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  en  poiffent  connuùre. 

il  n'en  eft  pas  de  même  àcs  excès  commis  dans  les 
chemins  de  tiavcrfe  ,  appelles  yJa  vicinales,  qui 
le  font  pas  réputc^cas  royaux  .  &  dont  la  connoif- 
•fance  appa: '.ivnt  a  .':  St'gneurs  J-îau;s  JuRiciîis. 
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Touchant  les  excès  faits   aux  Oîîiciers  failans  & 
^exccutans  «des  de  JuJticc  ,  vcyej  ce  que    j'en  dis  , 
veiln  Rcrbfllion. 

EXCIPER  ,  lignifie  défendre  ,  &  fournir  dei  ex- 
cep  ri  01:  s    contre  une  demande, 

EXCLUSION  ,  fe  ^Vn  en  fait  de  fuccedion  , 
quand  un  plus  proche  héritier  exclut  un  autre  plus 
éloigné, 

EXCLUSION     FN   FAIT  DE  SUCCE5SI'>N     DE 

rihF  ,  fft  UQ  droit  particulier  ,  en  vertu  duquel 
les  œâ'es  excluent  les  femelles  ,  en  pareil  de»ré  , 
en  ligne  collatéttle  ;  comme  nous  ayons  dit ,  \erbo 
Fief. 

Il  y  a  même  des  Coutumes  ,  comme  celle  de 
Haynaulr ,  chap.  77.  art.  i,  qui  les  excluent  en  mê- 
mes dégrés  ,  tant  en  ligne  direéle  qu'en  hgne  colla- 
térale. Cambrai,  tit.  des  Fiefs,  art.  7.  Namwr, 
article  let».  la  Salle  ,  tu.  des  SticctlEons ,  art.  i  j». 
Tûumay  ,  titre  des  Fiefs ,  art.  i.  ont  unedifpofitioQ 
femblable, 

La  Coutume  de  Normaadie  ,  art.  357.  porte  fon 
exclufion  plus  loin.  Voici  les  termes  :  Les  fœurs  ne 
peuvent  demander psrtage  es  fucce/fions  du  pcre  ou 
de  la  mère  ,  ains  feulement  demander  mariage- 
La.  rai'on  de  cette  exclafioB  même  en  dlrede  fe 
tire  en  partie  de  ce  que  ces  Provinces  ont  été  le 
thcàcie  de  la  guerre  avant  la  réd?.dion  de  ces  Cou- 
tumes, Ce  qui  fait  croire  que  la  néceffité  de  défen- 
dre la  Patrie  ,  de  conlervei  l'Etat  &  les  familles 
qui  le  corapofent,  a  eu  autant  de  part  à  cette  ex- 
clufion ,  que  l'affection  que  les  pères  ont  ordinaire- 
ment pour   leurs  aînés. 

C'eft  aufli  pour  cette  raifon  que  dans  la  CoMru- 
ae  de  Normandie  &  quelques  autres,  les  puînés 
ont  un  préciput,  aufîî  bien  que  le  HIs  aîné  ,  camrae 
étant  tous  ,  tant  nobles  que  roturiers  ,  dcflincs  à  la 
guerre,  afin  que  chacun  puufe  s'employer  à  la  dé- 
fenfe  du  Pays, 

EXCLUSIVEMENT  ,  ç'cft  à-dire  que  la  chofe 
dont  on  parle  n'eft  pas  eomprife  ,  Se  eft  hors  de 
compte;  par  exemple  ,  quand  on  dit  que  les  nôcfs 
font  pcrmifes  jalqu'au  premier  jour  de  Carême 
exclufivcment  ,  cela  veut  dire  que  le  jonr  des 
Cendres  n'eft  pas  compris  dans  la  permiflion. 

Quand  la  Cour  renvoie  un  prifonaier  pardevant 
le  Juge  qui  a  commencé  l'iurtrudion  ,  pour  lui  fai- 
re fon  procès  iufqu'à  Sentence  définitive  exclufive- 
ment,  celafignifie  que  la  Cour-ne  lui  a  renvoyé 
que  l'ioftruétion  ,  &  qu'elle  s'eft  réfervé  le  Juge, 
ment  définitif.  Ce  terme  eft  oppolé  à  celui  d'indu- 
fivetncnt,  voyex  luclufivemenr, 

EXCOMPTE,  eft  la  remue  que  fait  le  porteur 
d'un  billet  de  change  ,  lorfqu'il  demande  le  paye, 
ment  avant  l'échéaHce  ou  lotfque  la  dette  eft  dou- 
teufe  8i  difficile  à  exiger. 

Aiofi  excompter  ,  c'eft  payer  une  dette  ou  Lettre 
de  cliaDge ,  à  la  réferve  &  dédudioo  de  ce  qui  a  cié 
ft:pu'é  pour  l'excompte  ou  la  remife, 

EXCUSATION  ,  terme  de  Jurifprudencc ,  qui 
fe  dit  des  raifons  que  quelqu'un  allègue  peur  éfe 
déchargé  d'une  tutelle  ,  ou  de  quelqu'autre  «barge 
publique. 

fcysi  ce  que  cous  avons  dit  (  ur  le  titre  i^.  du 
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premier   livre    des  Inftitutes    de   Juftinieti, 

EXCUSE,  fignîÊj  la  raifoo  dont  on  Ce.  fert  pour 
pallier  quelque  crmie  oa  qucioue  fiatc. 

EXECUTEUR  ,  cft  celui  qui  cft  chargé  de  faire 

quelque  cho(c,    en   exécution    du    mandcraent   de 

celui  qui  a  droit  de    lui  en  douner  la  commifiion. 

Les   ComraifTaires  départis  dins    les   Provinces 

font  les  exécuteurs  des  ordres  de  la  Cour. 

Les  Huidiers  &c  S;rgens  lont  les  exécuteurs  des 
ordres  de  la  Juftice, 

EXECUTEUR  testamentaire  ,  efl  la  per- 
(oane  à  qui  le  défunt  a  commis  l'exécution  de  Ioq 
teftameot   ou    dernière  volonté. 

Le  loin  d'accomplir  les  dernières  volonté  du  dé- 
funt ,  regarde  véritablement  l'héiiticr  qui  ert  faifi 
de  plein  droit  de  tous  les  cfFecs  de  fa  (ucceilion. 
C'eft  aufli  ce  qui  fait  qu'en  Pays  de  Droit  écrit 
les  teflateursDc  nomoicot  pas  ordinairement  d'exé- 
cuteur teiUnnenraire,  Mais  en  Pays  couturaier ,  «ù 
le  teftateur  n'a  pas  la  faculté  de  U  ctioilir  un  héti- 
tier  ,  &  où  les  héritiers  du  faag  regardent  arec  cha_ 
grin  las  tertamen?  dont  les  difpofitions  ne  leur  font 
pâs  favorables  ,  il  arrive  fouvenc  qu'ils  font  tout 
ce    qu'Us    peuvent    pour   en    éluder  l'exécution. 

Cela  donne  aufli  lieu  aux  teftateurs  de  nonamer 
un  exécuteur  tcftatnentaire  pour  accomplir  leur 
volonté. 

Lor/qu'ua  teftateur  n'en  a  pas  nommé  ,  le  Juge 
n'en  nomme  pas  ,  &  le  foin  de  veillera  i'cxccuiion 
du  teftiment  regarde  Ces  héritiers  du  iang,  parce 
qu'on  prc:un>c  alors  qu'il  leur  a  confié  ce  (yin. 

L'origine  de  ces  exécurears  vient  du  Droit  Ro. 
main  ,  qui  a  été  (uivi  par  le  Droit  canonique,  & 
par  nos  Coutumes  qui  leur  ont  attribué  beaucoup 
plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont  par  le  Droit  Romaia  , 
étant  fai^is  de  plein  droit  des  biens  meubles  de  la 
luccellion  ,  à  l'effet  de  les  employer  pour  l'exécu- 
tion  du    teftaaient. 

La  qUiiiuf  d'exécuteur  teftamentairc  o'eft  point 
incompatible  avec  cclU'  de  légataire  :  aiufi  ua  tef- 
tateur pciu  lailfer  des  legs  à  celui  qu'il  fait  cxécu- 
tw'ur  de  fon  tcftainent,  Sjr  quoi  il  faut  reiaarquar  , 
i*'.  QiK  fi  l'exécuteur  accepte  le  legs  qui  lui  acte 
f>'.ic  par  le  t^-ftateur ,  il  eft  obligé  d'exécuter  Ton  tef- 
taiHfQt  ;  linon,  qu'il  erî  doit  être  privé.  Mais  fi  l'exé- 
cuteur s'ctoit  niis  en  devoir  d'exécuter  la  volonté 
du  défunt,  &  qu'il  vînt  à  décéder  fans  l'avoir  pu 
exécuter  ,  le  legs  qui  lui  antoit  été  fait  par  le  tef- 
tateur ,    M'en  feioit  pas  moins  dii  à  Ion  hcntier. 

II".  Que  /i  un  Icgscfi:  fait  d'une  louimc  à  deux 
exécuteurs  noniRJcs,  &  qne  l'un  accepte  la  char- 
ge ,  ifc  l'autre  la  rcfuîe  ,  s'ils  iont  disjoints  dans  la 
chofe  léguée  ,  le  dr«vt  d'iccroilTcroent  ccUe  -,  mais 
s'ils /ont  joints  j'n  rf /fg[afa  ,  celui  qui  accepte  la 
charge  aura  toute  la  fomrne, 

111°.  Que  l'cxécareur  p:ut  prendre  par  ics  maias 
le  legs  qui  lui  a  été  fait  de  cfaofc  mobiliairc  ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  plus  de  rnilon  qu'il  Its  pave  aux  au- 
tres ,  qu'à  !ui«!i\<?mc  ,  en  exécution  du  lertataent. 
Il  peutincme  ptcndrc  ce  qui  iui.eft  dû  par  le  tefta- 
teur. Mais  il  ne  peut  pas  preudrc  de  fou  autorité  le 
Irgs  que  le  ti'ltaçeur  lui  suroit  fait  de  quelque  inj. 
JTicuble  ;   li  faut  qu'il  lui  foit  baillé  &  délivré    par 
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l'héritier  ,  ou  par  zatoiné  de  Juftice,  au  tef\;s  it 
i  héritier. 

Il  faut  dire  Is  même  càofe  ,  fi  le  lego  e;t  univci- 
fel  ,  parce  qu'il  s'agît  alors  d'une  partie  di  la  fac, 
CcfFioa  dont  l'exécuteur  n'eft  pas  (aifi. 

Toute  perfoaae  ,  homme  ©ii  f^iinme  capable  ces 
effets  civils,  &  qoi  a  la  libredifpofitiondc  fon  bi^ni 
peut  être  exécuteur  teftamentairc  ;  mais  n'accepte 
cette  charge  qui  ne  veut  :  l'exécutioa  des  teftam^uc 
n'eft  pas  une  charge  publique  ,  ce  n'eft  qu'un  office 
d'ami.  La  teftateur  peut  mcine  charger  fa  femtne 
de  ce  foin,  quoiqu'il  ne  puift:  rien  lui  lailf.^r  , 
parce  que  la  charge  d'exécutiar  teftamentaire  eft 
purement  gtatuite. 

Comme  il  faut  que  l'exétateur  ait  la  libre  ad- 
mlniftracion  de  fon  bien  ,  puifqu'i!  eft  obligé  de 
rendre  compte,  (i  le  teftateur  nomme  une  femme 
mariée  ,  elle  ne  peut  s'ingérer  dans  l'exécution  du 
teftatnenr  ,  fans  être  à  cet  effet  préalablement  auto- 
rifé  de  Ton  mari. 

L^n  exécuteur  ceftaaientaire  n'eft  pas  obligé  de 
donner  caution  ,  parce  que  le  choix  que  le  teftaicuc 
a  fair  de  fa  per.Qjnne  ,  n^eft  qu'un  effet  de  la  con- 
fiance qu'il  avoir  en  (a  probité  &  en  fon  exactitude. 
Quand  l'exécuteur  teftamentaire  accepte  cette 
charge  ,  il  eft  iaifi  dès  le  moment  de  la  morr  du  dé- 
funt, &  pendant  l'an  &  jour  que  dure  la  charge, 
de  tous  les  biens  meubles  ,  dettes  &  actions  mobi- 
liaires  du  défunt  ,  c'eft-à-dire  jufcju'à  conciureace 
de  ce  qui  peut  être  néceilaire  pour  la  délivrance' 
des  legs  ,  &  le  payement  des  dettes  moblliaixes. 

Aiofi  ,  dans  une   fucceflîoa  où    il    fc    trouveroit 
beaucoup  d'arg;nt  comp:3Dt  ,  &  pour  des  fomiaes 
imraenfes    de    meubles  précieux ,  point    de    dettes 
pallives,   &  très-peu  de  legs  ,  l'héritier  qui  ofFriioic 
à  l'exécuteur    teftamentaire   une    fomrae    plus    que 
faffifante  pour  l'exécutiou   du    teftament,  Se   pour 
le  payement  des  dettes  auroit  maiii  levée    du    rcfte 
des  biens  :  &  en  cas  des  coateftarion  ,    le  Juge  or- 
donnetoit  que  l'argent  corrprant ,  &    celui   prove- 
nant de  la  vente  des  meubles  ,  fecovt'niis   en  dépôt 
chez  un  Nociire ,  à  la  réfcrvc  d'une  focurae  qui  fe- 
roit  délivrée  à  l'exécuteur  teftauientaire  pour  l'exé- 
cutie>n  de  ce  que  delTus. 

Comoje  il  eft  chargé  de  l'exécution  &  accom- 
plifTement  des  dernières  dilpoficio-as  du  défunt ,  il 
doit  fi  tôt  ou'il  accepte  la  charge  ,  faire  faire  in- 
ventaire des  bietss  laiflcs  par  le  défunt  ,  &  eûfaitc 
p«yer  les  frais  funéraires  ,  les  dettes  mobiliaires 
qui  fc  trouvent  dans  la  facccinon  ,  &  f^iire  la  do* 
livrance  des  lea:s. 

Pour  la  lolemnité  dectt  iaventaire  que  doit  faire 
l'exécuteur  tfftamentaire,  la  Coutusie  ne  reqaJert 
autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  les  héritiers  préfoaîptifs 
fuient  prcfens  ,    ou  duraient  appelles, 

La  charge  d'un  exécuteur  terramentîire  ne  con- 
fifte  préciiemcnt  qu'à  procéder  an  payemect  des 
leg*;  Djais  il  ne  les  doit  payer  qu'après  en  avoir  averti 
l'héritier,  qui  peut  av.ûir  de  juftes  caufesde  kscoa- 
tclier  ;  autrementrexécuteur  CD  feroit  rcfpoafable 
en  <oa  propre  &  privé  nom  ,  s'ils  veooient  à  être 
csiîcs  ou  réduits.  A  l'égard  des  dettes  paflîves  de  la 
fu^cdliOQ,  il  R'eft  peint  :enu  de  les  payer,  à  moins 

C  c  c  c   ij 
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:û'!l  n'en  (bit  chargé  par  le  tfflîment  ;    rtsâ's  il  fe  les  criminels  à  nae  peine  aiHidive.   Ce  nom  d'Eié- 

ûoij  vent  foiivcnt  dans  ia  nécelîité  Ge  les  payer,  à  cnu-  cuteuc    de  la  Hiute  j^rtice    lui    cft   donné,  parce 

fc  des  faifi^s  q'ie  font  les  créanciers  entre  fts  m^iins.  qa'il   n'y  a    q  je  les   HaJts-Jufticiets  &    les  Juges 

Cependâût  il  D'en  doit  point  payer    que   du   con-  royaux  qas  ay^nt  jus  ghidii. 

fentemcnt  de  l'héritier,    ou    après    l'avoir    Fait  or-  Il  eft  andi  apj'crUc  le  maître  des  H.'.utes  Œavres  ; 

doRoer  en  Jùftice  avec  lai,  atin  de  oï    pas    cosrir  mas  Ton  vrai  nom  ell  celui  de  Bourreau,   r'oytj  ce 

le  rifquc  de  payer  de  fauffes  dettes.  que  j*en  *i  dit  ,   lettre  B. 

Enac  l'exécuteur    tefltinentaire    doit    agir   pnur  Son  emploi  eft  de  fa:re  f-.'bir    aux   coup.ibles    la 

le  faire  payer  des  dettes  mobiliaircs  ducs  à   la    (uc  mort  ou  autres  peines  affl.d:ves  .iuxqueil-s  ils  fout 

Cfflînn  ,    &  faire  précéder  à  la  vente  des    meubles  condamnés. 

f.jnr.              '  Une  de  fcs  moindres  fondons  eft    de    conduire 

Apèi  i'an  &  jour,  qui  efl    le  rems  que  dure  fa  ceux  qui   font  condaovnés  à  faire  amende  honora, 

charge,  il  doit  rendre  compte   de    (on   exécurioa  ,  ble  ,    lors  de  l'exécution. 

Se  cti^  paver  le  rsliqua  aux  Parties  iatéreffécs.  Le  Bourreau  ne  fe   failit  de  la  perfonne    condam. 

La  char;z;s  d-  l'exécuteur  teftamestaire  eft  donc  née  ,  qu'après  avoir  oui  le  prononcé  de  la  Sentence 
limitée  à  l'an  &  jour  ,  à  compter  du  joar  du  trépas  ou  de  l'Arrêt  de  condamnation- 
du  défunt.  Mais  ce  terme  elf  proroi;é  pour  de  juftes  £n  France  ,  fon  emploi  pafle  pour  être  de  tous  les 
caïufîs  ;  pat  exemple  ,  (i  les.  conteftations  que  les  errpl-oisle  plus  infâme.  C'eit  la  railon  pour  laquelle 
{léritiersauroient  faites  à  l'occafioti  de  la  délivran-  il  ne  lui  e{î  pas  permis  à  Paris  de  demeurer  dans 
ce  des  legs  ,  ou  de  la  vente  des  meubles  ,  avaient  l'enceinte  de  la  Ville  ,  à  moins  que  ce  ne  (ou  dans 
eavéché  l'exécuteur  d'accomplir  la  volonté  du  dé-  la  mailon  du  pilori  ,  ©ù  Ion  logement  lui  eft  don- 
funt  dans  cet  efpace  de  tems,  né  par  fcs  provifions.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
Ce  terme  d'an  &  jour  peut  être  aulîî  abrégé.  lement  du  31.  Août  170^. 
Loriqiie  le  teftaraent  (e  trouve  accompli  avant  qu'il  C'e(t  auffi  pour  cette  rai'on  ,  que  quand  les 
foit  expiré,  le  Juge  peut  ,  fur  la  demande  des  héri-  Chauffe-cires  de  la  grande  Chancellerie  ont  fcellé 
t!:rs,  condamner  l'exécuteur  à  leur  rendre  compte.  (es  Lettres  ,  ils  les  jettent  (ous  la  table  ,   pour  mar- 

Le    compte  des   exccutcars   tcftameataires   ,    de  quer   l'infaoïie  d'un  tel  etwploi. 

même  nue  tous  les  autres  ,  confille  en   recette  ,   dé-  Il  s'eft  trouvé  des  oecahons  où   les  Juges  ,  faute 

penfe  5£  reptile.   La  recette   eft  compoiéc  du  conte-  de  trouver  d(?s   gens    qui  veuillent   bien    embraH'er 

nu  en  l'inveotaire  &  dans  le  procès  verbal  de  vente;  cet  emploi  ,  ont  été  obligés  de   condamner  un  cri- 

ca  un  mot  ,  dans  tout  ce  qui  a  été  reçu  en  argent  minel   à    fervir    d'Exécuteur  de    la    Haute-Jullice 

ou  autres  effets  par  l'exécuteur  teftamentaire.  pendant  toute  fa   vie.    voyej  la  Peyrere  ,  lettre    E. 

La  dépeni'e  comprend   tout   ce  que  l'exécureur  a  L'averlion  que  l'on  a  en   France    pour  ceux  qui 

été  obli'-'é  de  payer  pour  les  frais  funéraires,    ceux  ont  l'amcaffez  buffe  pouT  Te  faire  Mâîiiesdes  Hau. 

des  inventaires  &  vcntesdcs  meubles,  pour  les  frais  tes  Œuvres  ,  eft  fi  grande,    qu'en    1683.  ou    1684, 

des  procès  qu'il  a  été  obligé  d'elfuyer  ,  pour  le  paye-  une  jeune  fille  de  la  Ville  d'Angers,  qui  étoi»  très- 

mcnc  des  legs  ,  &  pour  tes  dettes    qu'il  a  été  con-  belle  ,  âgée  de  dix-huit  ans ,  ayant  été  condamnée 

traiot  d'acquitter.  La  reprile  ef^t  compolée    de  tout  d'être  pendue  ,    pout  fupprcdion  de  part  ,    fut  de, 

ce  que  l'exécuteur    étoit   chargé  de    recevoir,     &  mandée    aux  Juges  en    raaiiage  par    le    Bouneau. 

qu'il  n'a    pourtant  pas  reçu  ,  à    cau(e  de  l'infoiva.  Sur  les  inftantes  pritres  qu'il  leur  en  fit  ,  &  par  une 

biliré  des  débiteurs  ,&  fans  qu'il  y  ait  de  (a  faute.  efpece  de  pirié   qu'excita   la  beauté   de    cette    fille 

Comme  il  a  couché  ceâ  fommes  en   recette  ,   on  (ur  l'efprit  des  Juges  ,   iJs  la  lui  accordèrent, 

les  lui  déduit.  Enfin  ,  dcdudion  faite  de  tout  ce  qui  Mais  cette  fille  ne  voulut  jamais  confcntit   à    la 

fe  trouve  dans  le  chapitre  de  dépenic   &  dans  celui  bonne  volonté  que    ces   Juges    avoient    pour  elle  , 

de  reptile  ,  ce  qui  reftc  du  chapitre   de  recette   non  fous  une  telle  condition  ,&  aima  mieux  être   pen. 

déduit     fait  ce  que  l'on  appelle   reliqua  de   comp-  due    que  d'époufer  le  Bourreau.  C'eft    ce    que    m'a 

te  ,    dont  le  comptable  fe  trouve  redevable    &  re-  affuré  un    jeune  homme- d'Angers  ,  qui  ^    après    y 

liqûataire.  avoir  fait  (es  Humanités  ,  étoit  venu   à   Pans  pour 

Ce  compte   étant  tendu  ,    l'exécuteur   teftameti-  prendre  (es  dégrés  en  notre  faculté. 

taire  en  doit  payer  le  reliqua  à  l'héritier  ,    &    re-  Quelque  vil  que   (oit  cet  etaploi  ,  il    eft    ablolu- 

mettre  entre  (es  mains  tous  les  effets    qui    lui    ref-  ment  néce(îaire  ;  &  ceux  qui  ea  font  charges,  font 

tent  de  la  fuccelTion  ,  fans    retenir  le  fonds  des  legs  (ans  contredit  moins  odieux  que  ceux   qui    ôtent  la 

qui  ne  font  pas  échus.  vie  à  des  innocens  j    ''ans.autie  raifon  qoe  celle  que 

ro"ef  touchant  les    exécuteurs    trdamentaires  ,  leur  cruauté  leur  infpire  ;  au  lieu  que  les  Bourreaux 

Pac^or^  ,  liY.  zo.  rit.  9.    la  Peyrere  ,  lettre  E  ;  M.  de  ne  font  mourir  que  des  criminels   par  l'ordre  de   la 

Perchambault  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,    liv.   6.  jHftice  ,  &  que  ce  font  les  crimes  qu'ils   ont  com. 

tit.  14.  les  Arrêtés  de  M.  le  premier  Président  de-  La-  mis  qui  leur  cauleot  la  mott ,  plutôt  que  celui  qui 

mo'goon  ,  au  titre  des  Teltamens,    voye:^   aufîî   ce  la  leur  fait  (ubir. 

que  l'en  ai  dit(ur  l'art.  297.  de  la  Coutume  de  Pa-  Comme  la  Juftice  (eroit  inutile  fi  elle  demeuroic 

ris  ;   &  ce  qu'en  a  dit  Ricard  dans  (on   Traité  des  fans  exécution  ,  il   a  donc   fallu  qu'elle  eût  un  mi- 

Donitions  .   pirr.  i.    cbzp    2.   g".of.  3.  5.  -j.    8c   8.  nidrequi  exécutât  fes  ordres  ,  &  fît  Tubir   aux    cti- 

EXECUTEUR   de  la  Haute, Justice,  eft  minels  les    peines    auxquelles    elle    les    condamne, 

celui  qui   exécute  Its  Jugeraens   qui    condarnnent  Q.jaDd  il  fait  quelque  exécution  ,  il  n'offenfe  point 
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Dieu  >  &  n'cft  en  aucune  manière  rerponfahîe  de- 
▼ant  les  hommes  dci  meurctes  qu'il  commet  en 
vectii  da  commandement  de  la  Jufl.te.  Cefl  le 
coup.^ble  qui  fe  ptocute  lui-même  la  peire  à  la- 
qucll(-  il  efi  condamné  .-  &  celui  qui  U  l'Ji  fait  fu- 
bir ,  n'cft  que  le  mmiltrc  de  la  Jnftice  ,  zv.x  or- 
dres de  laquelle  il  s'âft  obligé  d'obéir  ,  quand  il 
s'tft  chargé  d'un  tel  eir.ploi. 

Miiis  il  ne  pcttt  rien  faire  faos  une  condamnation 
r«nduc  pur  des  Juges  qui  ayeut  en  verra  de  leur 
Junfdiftion  ,  ce  que  nous  appelions  jus  g'.adii  i  aa- 
tremcnt  il  méritctoii  la  mort. 

LorfqiJc  les  principaux  Cbefi  des  Ligueurs  révol- 
tés en  la  Ville  de  Paris  ,  rendirent  une  Ordonnance 
qui  coadamnoit  M,  le  Prefideot  BrifTon  ,  d  connu 
par  Ton  inéritc  Si  par  fon  fçivoir  ,  l'Eiécuteur  fut 
manié  dans  le  petit  Chàc<lct,  où  le  fit  l'exécunon. 

Les  affaires  jyant  repris  leurs  coors  ordinaires  , 
quand  on  fe  fut  faifi  du  Bourr?aa  ,  on  lui  demanda 
par  quel  ordre  il  avoir  mis  à  mort  cet  lUuftre  Ma- 
giftrat  ;  il  répondit  qu'il  «voit  été  forcé  par  les  rae- 
jiaces  de  le  Clair  ,  Arnoux  ,  Louchard  &  Ameline  , 
qui  aroienl  prononcé  cette  coniamnation  ,  &  l'a- 
voient  contraint  de  prendre  les  cordes  du  grenier 
du  Concierge  fur  Icfquellct  on  étcndoit  le  linge  , 
pour  étrangler  ledit  fieuc  BrifTon  ,  fans  lui  permet- 
tre d'en  aller  chercher  d'autres  ,  de  cra»nte  qu'il 
ne  rerînt  pas  ,  coairae  il  diloit  en  avoir  eu  pour 
Jors  la  volonté.  Nonobftant  toutes  ces  raifons  ,  le 
Bourreau  fut  condamné  d'être  peneiu  &  étranglé. 

EXECUTION,  fc  prend  pour  accomplir^ 
fcmcnc  -,  comme  quand  on  dit  ;  mettre  un  Ju^e- 
ment  à  exécution  ,  cela  fignifie  exécuter  ce  qui  cft 
ordonné. 

Pour  mettre  les  contrats  ou  Jugemens  à  exéca. 
tion  ,  il  faut  qu'ils  (oient  en  forme  authentique,  & 
niMnis  du  Sceau  de  leur  Jurifdidion.  veyei  Exé- 
cution paiée, 

EXECUTION  ,  fe  prend  aufli  poar  l'accora- 
plifl'ement  volontaue  qae  fait  celui  qui  a  été  con- 
damné par  un  Jugement  à  faire  quelque  choie. 

L'art.  I.  du  tit.  17.  de  l'Ordonnance  de  1667. 
porte  ,  que  ceux  qui  anrent  été  condamnés  par 
Arrêt  ou  Jogemein  pafle  en  force  de  chofe  jugée  , 
à  dclaifler  la  polfeflion  c^'un  héritage  ,  feront  te- 
Bus  de  ce  faire  ,  quitizaine  après  la  fignification 
de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  faite  à  perfonne  ou  do- 
micile ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  moitié 
envers  le  Roi ,  &  moitié  envers  la  Partie. 

L'article  3.  du  mcODe  titre  pFite,  que  fi  qu'nzai. 
ne  après  la  pç^miere  fomraation  ils  perfévércnt 
dans  leur  clérobéillance  ,  ils  pourront  être  condam- 
ués  par  corps  à  jéiaifler  la  poflTeffioa  de  l'héritage  , 
&  en   tous  les  dotïimagfs  &  intérêts   de  la  Paitie. 

EXECUTION  ,  figniSe  aaifi  la  vente  des  raeu. 
blés  (aifis. 

Ce  terme  figtiifie  encore  la  Yîtnpls  faifie  des 
meubles  du  débiteur  ;  conjroc  qviand  on  dit  qu'on 
a  faili  &  exécuté  les  meubles  du  débiteur  ,  quoi- 
qu'ils n'aytnt  pas  été  vendus,  voye'j  Siifie  & 
Exécution. 

EXECUTION  pare'e.  Afte  portant  exécution 
parce  ,  cft  un  ^tie  qa'oi:  peut  mv.itxe  à  exécution  , 
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commandereert  ptéalabltraent   fait  ,    cemme  (ont 
les  Ju^emfns  &  les  obl^ç^âtions  en  forme    . 

Mais  it  fiiut  que  ces  obligations  ou  Jjgemeus 
foient  liquides  &  fans  aucunes  clauics  aUtrnativcs. 
Né^njûr;  Qs  fi  l'e/pcce  due  c*oit  (ujette  à  apprêcia- 
poarroit  exécuter  &  ajourner  afin  d'ap- 
prtcict.  roye'j  ce  que  j'ai  dit  fur  l'trticle  166,  de 
la  Coutume  de  Pans. 

On  peut  exccoier  ces  aftes  portant  exécution 
parce  par  laii'ic  &  exécution  de  meubles  fans  l'or. 
donnaace  t.a  Juge  ,  en  vertu  .fcurcmentdc  l'obliga- 
tion ou  du  Jugeaaent,  qui  donne  pouvoir  au  créan. 
cier  de  faire  faifir  &  exécuter  :  c'eft-à  dire  ,  de 
traj:'porter  les  meubies  du  débiteur  ,  s'il  ne  fatis- 
fait  à  l'obligation  ,  ou  s'il  ne  donne  gardien  de  ks 
ir.eables  faifis  ,  pour  être  vendus  à  la  huitaine. 

On  p»ut  auffî  ,  en  vertu  d'un  titre  portant  exé- 
cution parée  ,  procéder  après  un  commandement 
récordé  ,  à  la  iaifie  réelle  des  immeubles  de  Çoi\ 
débiteur  ,  fans  ordonnance  du  Juge. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  d'une  fimple  cédule  ou 
ptomelTe  ,  laquelle  n'eft  pas  exécutoire  fur  les  biens 
du  débiteur  ,  s'il  n'eft  auparavant  condamné  par  le 
Juge  à  payer  la  forame  contenue  en  (a  proraeire  , 
ou  fi  le  créancier  n'obtient  du  Juge  ucc  pîtmiL 
fion  de  faifir  par  provifion. 

Par  la  déclaration  donnée  à  Verfailles  le  19.  Juiu 
1591.  vérifiée  en  Parlement  le  ï  3.  du  même  mois  , 
défenles  font  faites  de  mettre  aucun  acte  à  exé^ 
cution  ,  s'il  n'eft  en  parchemin. 

Auifi  ,  quoiqu'un  débiteur  ne  foitpas  moins  obli- 
gé par  un  acle  en  papier ,  que  par  un  aéle  en  par, 
chemin  ,  néanmoins  pour  faire  (aifie  de  meubles 
ou  faifie  d'immeubles  en  vetcu  d'un  aéte  ,  il  faut 
qu'il  foit  en  parchemin. 

Pour  qu'un  aéte  fou  exécutoire  ,  il  fautdoac  qu'il 
foit  en  forme  probante  ,  c'eft  à-dire  en  parche- 
min ,  £c  muni  du  fceaii  de  la  Jurifdiélion  d'où  il  eft 
émané  ;  car  ce  n'cft  que  le  fcean  qai  le  rend  exé- 
cutoire ;  encore  ceb  cft-il  en  quelque  manière 
reftraint  pour  l'étendue  de  !a  Jurifdidlion. 

Un  contrat  ou  un  Jugement  ne  peut  donc  être 
mis  à  exécution  en  d'autres  Jurifdiélions  ,  que 
dans  celle  où  le  contrat  a  été  pa/Ié  ,  ou  le  Jui^e- 
mcnt  rendu  ;  Se  pour  les  mettre  à  exécution  dans 
une  autre  JurildîciioB  ,  il  faut  des  Lettres  de  Pa- 
reatis  ,  ou  avoir  obtenu  la  perm'ffion  du  Juge  des 
lieux  où  l'on  veut  mettre  le  contrat  ou  le  juge- 
ment à  exécution,  voye-^  Pareatis. 

Il  y  a  dans  l'Hiftoire  de  la  Chancellerie  ,  iœpri- 
mc-e  chez  Pierre  Emeri  en  17  lO.  plufieurs  Arrêts  du 
Confeil  ;  qui  défendent  à  tous  Hcifîlers  &  Sergens  , 
fous  peine  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  de 
mettre  3  exécution  aucunes  Lettres  ,  Arrêts  ,  Ju- 
gemens &  Sentences,  qui  fuivant  les  Edits  doivent 
étte  Icellés  ,  fans  qu'il  leur  apparoifle  qu'ils  l'ayent 
été  du  fceau  des  Chancelleries,  ni  de  les  Cgnifier 
pat  extrait  ou  fans  (ceau. 

Au  refte,  les  Sentences  ne  font  point  ordinaire, 
ment  exécutoires  par  provifion  ,  c'tft  à-dire,  non- 
obftant l'appel  ,  &:  <ans  préjudice  d'iceluJ.  Mais  les 
Arrêts  de  la  Cour ,  &  les  Jugemens  rendus  en  der- 
nier reflbrt  font  exécutoires  ,  nonobftant   oppoft- 
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tions  ,  oa  appellations  quelconques. 

EXhCUTlON  DES  JuGEMtNS  ,  eft  abrolument 
néccHairc  j  autrement  ils  leroienc  inutiles  :  mais 
pour  qu'ils  piiirtent  être  mis  i  exécution  ,  il  faut , 
I«.  Qu'ils  aysnt  été  valablement  rendus  ;  quia  quoi 
ipfo  jure  nullum  ejl  ,  nullum  producit  ejfeSum. 

II*.  Qiie  les  Parties  n'ayent  pas  fait  une  novaiioa 
au  lujec  de  la  dette,  pour  railoo  de  laquelle  le  Ju- 
gement  a  été  rendu  ;  car  la  Qouvelle  obligation  dé- 
truiroit  l'ancienne  ,  &  par  confé^uent  l'effet  qu'el- 
le pourtoit  produirej  parce  que  celui  au  profit  du- 
quel ce  Jugement  a  été  rendu  en  conféquencc  ,  eft 
icnlé  y  avoir  renoncé  parla  noyation.  Leg.  4.  §  4. 
ff.  de  re  judic. 

C'cft  au  Juge  qui  a  tendu  le  Jugement  à  le  faire 
mettre  à  exécution  ,•  mais  comme  les  Arbitres 
n'ont  point  de  Jurifdidion  ,  ils  ne  peuvent  faire 
mettre  à  exécution  leurs  Sentences.  C'eft  pourquoi 
il  faut  qae  celui  au  profit  de  qui  une  Senccace  ar- 
bitrale a  été  rendue  ,  la  fa^e  exécuter  par  le  Juge 
ordinaire.  Leg.  15.  inprln.ff.  de  re  jndicâta. 

L'exécution  des  Jugsraeos  fc  fait  I'.  Pat  faifie 
&  arrêt  que  le  créancier  a  fait  de  ce  qui  eft  dû  à  Ion 
débiteur  ,  le  failaat  affigner  lui  &  celui  qui  lai  doit 
pour  voir  dire  &  ordonner  que  les  deniers  faifis  lui 
Ictont  délivrés  julqu'à  concurrence  ne  Ton  dû. 

ir«.  Par  faille  njobiliaire  que  le  créancier  fait 
des  effets  mobiliers  de  Ton  débiteur. 

111°.  Par  faifie  réelle  que  fait  le  créancier  des 
immeubles  qui  appartiennent  ï  fon  débiteur. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines,  il  fal- 
loir commencer  par  failir  l'argent  comptant  de  Ion 
débiteur  ,  cnfuirc  fcs  autres  biens  meubles  ;  8(  s'ils 
r'étoien:  pas  fuffifans  pour  payer  le  créancier  ,  il 
pouvoir  procéder  par  faifie  réelle  de  (es  immeu- 
bles ;  &  s'ils  ne  fuffifoienc  pas,  le  créancier  pou- 
voir faifir  &  arrêter  ce  qui  étoir  dû  A  fon  débiteur. 
Leg.  5.  cod.  de  executione  rei  judicau?.  Leg.  l'i.ff. 
de  re  judicattt. 

Enfin,  fi  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  , 
obligations  &  aétioos  du  débiteur  ne  fuffifoient  pas  ' 
le  créancier  poavoit  obtenir  dti  Juge  qui  avoir  ren- 
du le  Jugement  ,  une  Ordonnancera  l'effet  de  faire 
api^réhender  au  corps  ,  &  mettre  fon  débiteur  en 
pnfon.  Le^.  i.  in  fine ,  cod.  qui  hon.fed  yof. 

La  raifon  pour  laquelle  les  Loix  Romaines  or, 
donnoient  de  conamencer  par  la  failie  des  meu. 
blés  ,  avant  que  de  fairir  réellement  les  immeubles  , 
eft  que  la  vente  des  meubles  eft  plus  prompte  & 
plus  facile.  Et  à  l'égard  de  ce  qae  les  Loix  Romai, 
nés  ne  permettoient  pas  de  le  pourvoir  fur  les  det- 
tes aélives  ,  cela  étoir  fondé  fur  ce  que  dans  une 
iaifie  &  arrêt  ,  il  faut  plaider  non- feulement  contre 
celui  qui  eft  condamné  à  aous  payer  qaelque  cbo- 
fe  ,  mais  encore  contre  les  débiteurs  qui  devien- 
nent  quelquefois  in'olvables  ,  pendant  le  cours  des 
poursuites  que  l'on  fiit  contr'eux. 

En  France  ,  tout  créancier  peut  csmmcncer  par 
quelle  kilïe  il  jugea  propos  ,  &  même  les  faire 
toutes  en  même  teins.  La  raifou  eft  ,  qa'il  eft  jufte 
de  permettre  à  un.  créancier  de  fe  pourvoir  par 
toutes  fortes  de  voies  de  droit  ,  pour  rendre  (a 
^eite  plus  fûre  ,  &   pour  obliger  par  ce  raojea  le 
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débiteur   pourfuivi    de  différentes  manières  ,   a  luî 
pajcr  ce  qu'il  lui  doit, 

A  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  elle  avoic 
lieu  p^rmi  nous  après  les  quatre  mois ,  luivaiit  l'ar. 
ticlc  48.  de  i'OrJonnaoce  de  Moulius;  mais  l'ulige 
des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  ci- 
viles a  été  abrogé  par  l'Ordonnance  de  1667.  ti- 
tre 34.  en  force  que  les  débiteurs  ne  peuvent  plus 
être  appréhendés  au  corps  pour  l'exécution  des 
condamnatiocs  rendues  contr'eux  ,  li  ce  n'cft  pour 
raiibn  des  dettes  privilégiées  ,  comme  je  l'ai  dit 
ci-delfus  en  parlant  des  contraintes  par  corps. 

EXECUTION    PROVISOIRE    BE     StNTKNCE  ,  eft 

l'eiécution  d'une  Sentence  par  provifion  ,  ordon- 
née nonobftant  l'appel  ,  &  fans  préjudice  d'i- 
cclui. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  7.  Décembre  168^, 
défenfes  (oat  faites  à  te^s  tes  Juges  du  reflott  , 
d'ordonner  l'exécutian  provifoirc  de  leurs  Senten- 
ces ,  nonobftant  l'appel  ,  finon  dans  les  cas  portés 
par  les  Ordonnances  ;  à  peioe  de  répondre  des 
dommages  &  intérêts  des  Pâmes  ,  roêaoe  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échct  ;  &  k  cet  effa  ordonne 
que  lorique  l'en  pronoucera  l'exécution  provi'oirc 
d'une  Sentence  ,  h  claufe  &  le  motif  en  feront 
inférés  dans  le  Jugement. 

Pareilles  défenfes  font  faites  aux  Greffiers  ,  d'in, 
férer  dans  les  Sentences  qu'ils  expédieront ,  qi'.'elles 
feront  exécutées  ,  npnobftaot  l'app;l  ,  fi  cela  n'eft 
exprcifément  porté  pat  les  minutes  des  Sentences 
rendues  par  rapport ,  ou  dans  le  Regiftrc  ou  p'umi- 
tif  à  l'égard  des  caufes  d'audience  ,•  &  ce  .1  peine 
d'interdidion  de  leurs  Charges,  &  de  répondre  en 
leurs  noms  des   dommages  &  intérêts  des  Parties. 

Cet  Arrêt  a  excepté  les  cas  qui  font  portés  par 
les    Ordounanccs;  (çavoir  , 

1°.  Lorfque  les  SentcHces  font  rendues  fur  ma- 
tières fommaires. 

II*.  Les  Sentences  rendues  au  fécond  chef  de 
l'Edit  des  Préfidiaux. 

111°.  Celles  qui  font  rendues  en  matière  de 
Police. 

IV°,  Lorsque  les  Sentences  prononcent  l'exécu- 
tion d'un  contrat  ou  d'un  Jugement  ,  dont  l'effet 
n'eft  pas  fufpenuu  par  un  appîl. 

Hors  ces  cas  ,  la  Cour  a  fait  défenfes  aux  Juges 
du  reftbrt  d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  leurs 
Sentences,  fous  les  peines  que  nous  avons  énoncées 
cidefTus. 

Voye\  cet  Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le  Recueil 
des  nouveaux  Réglcmcns  pour  l'adminiftration  de 
la  Juftice. 

EXECUTION      DES      JUGEMENS      EN     MATIERE 

CRiM;NtLLH.  Toas  Jugcnens  en  matière  crimi, 
nelle  qui  agilTenr  en  exécution  ,  feront  exécutés  , 
pour  ce  qui  regarde  la  ptine  ,  en  tous  licuï  lans 
permifFions  ni  pareatis.  Article  1^.  du  titre  15.  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Les  Jugemens  de  condamnation  à  more  ,  ou 
quetqu'autre^  peine  corporelle  ,  doivent  être  exé- 
cutés le  même  jeur  qu'ils  auront  été  prononcés. 
Art.  1 1.  du  même  tirre. 

Néanmoins  fi  une  femme ,  devant  oa  après  a?oic 
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éré  condamnée  à  mort  ,  paroît  ou  (iécJare  être  en- 
cemre  ,  les  ,laj;cs  otdonnctoot  quVlIe  ier-i  v  fifée 
par  Matrones  cjui  fcrciu  nommées  a'cfHce  ;  &  G 
elle  le  trouve  enceinte  ,  l'exécution  fera  difFétée 
juTcju'après  (on  accouciiemen:  ,  aind  qu'il  cft  porté 
en  l'article  z  j 

L'art.  i6,  da  tit,  16.  de  la  même  Ordonnance 
parte  ;  que  fi  ks  Atrêrs  rendus  (ur  l'appel  d'une 
ScrKcncf  portant  condamnation  de  peine  affliclive, 
Jes  coaiismncs  Icront  renvoyés  lui  les  lieur  ,  (dus 
hoant  Se  (ûre  garde  ,  p©ur  y  être  exécutés ,  s'il 
r'eft  autrement  ordonné  tar  les  Cours  Souveraines, 
par  des  ccn(idjr»nons  paiticalietes. 

Cela  eft  aiafi  ordoneé  >  afin  que  les  crimes  foienc 
punis  dnns  les  Leus  où  ils  ont  été  commis. 

IrXECUTiON  S3cS  JUGtMENS  QUI  CONDAMNENT 
A    MOÏÎ.T  ,  DOÎT    rSïRi   ÏAITt  DANS  UNE  PlACE  PU- 

iLiQVf..  Vvysr  Peine  de  mort. 

EXECUTOIRE  ,  <:'cft  à  dire  de  ce  qu'on  peut 
mettre  à  cxécutioa. 

Ainfi  wn  dit  (]a'une  obligation  eft  exécutoire , 
lorkju-elle  tft  pa/Tée  fous  le  (ccl  royal  ,  ou  fous  le 
fcol  authrnticjae. 

Foyri  Erécution  parée. 

EXECUTOIRE  de  dépens  ,  eft  une  Lettre  en 
parchî-rain  icellée  du  petit  Sceau  ,  par  lac|uclle  U  efl 
mandé  au  pteraier  Huiffier  ou  Sergent ,  de  coa. 
triïindre  les  déuomnacs  en  icelle  ,  au  paycnaent  de 
la  (onmie  portée  ^ur  la  taxe  de  dépens. 

Les  exécutoires  des  dépens  adjugés  par  Ssotence 
des  Prévôts  ,  Châtelains,  Biillifs  &  Sénéchaux, 
font  intitulés  du  nom  de  ces  Juges  j  mais  lorlqu'Us 
fout  adjugés  par  Arrêcs  ,  ils  lont  intitulés  pat  ces 
mots  :  Lpiùs  par  la.  grâce  de  Dku  »  &c. 

Qjiand  il  y  a  cooccftatiou  entre  hs  Procureurs 
des  Parties  ,  pour  raif©n  de  la  taxe  des  dépens  ,  ou 
va  à  la  Charobre  po«r  y  être  réglé. 

Lorlquc  l'exécutoire  cft  levé  ,  celui  contre  qui  il 
cfl:  rendu  peut  en  interjetter  appel  ;  parce  que  c-ct 
exécutoire  n'cft  pas  un  Arrêt  de  la  Cour  ,  taais  une 
CommilTion  /igcée  par  un  Confeiller. 

Cet  appel  ne  s'inflruit  pas  à  l'ordioaire  :  on  ob- 
tient à  la  Grano'Chambre  un  Arrêt  de  renvoi  par- 
de»aijt  un  Proaireur  dt  Communauté,  paur  en 
padcr  par  Ton  avis  qui  devient  un  Arrêt  ,  parce  que 
cet  avis  eft  reçu  pat  forme  d'appointcmeot. 

l'oycr  ce  qui  cft  dit  dans  le  DidVionnaire  de  M. 
Brillo'ii  ,  touchant  Us  exécutoires  de  dépcps. 

EXtMPT  Dh  M arechausse'e  ,  n'tft  regardé 
que  comme  le  pretnitr  ries  Archers  ;  c'eft  pourquoi 
il  n'a  pas  droit  d'informer.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Couleil  le  1.  Avril  16  lé.  rapporté  par  M. 
Brillon  ,  verbo  Etempt. 

EXEMPTION'  .  eft  un  privilège  qui  dilpenfe  de 
la  resle  généfile. 

EXEMPTION  d'hommagh  ,  eft  un  afFranchi/Tc- 
ment  de  J'faoïiimigc  ,  /ans  fubrog.îtion  d'a.u- 
cune  redevance  ,  qui  reprifente  la  foi  &  hom. 
mage. 

AinG  les  abonnemens  ou  les  converlions  d'hom- 
mages en   droits   annuels   difTcrer.t   beaucojp   des 
exemptions  ou  affranchilTeroens  d'hommnges. 
L«s  exemptions  d'hommages   honoioient  orJi. 
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naircment  les  fiefj  ,  mais  les  abonnemens  les  avi- 
lifTcieni  ;  car  comme  il  eft  très  bien  dit  dans  le  cha- 
pitre 19.  da  Code  féodal  Allemand  ,  ncn  efl  verurn 
feudum  j  de  quo  cenfus  annuus  prsjlatot . 

^oytj  DuFrelne  fur  l'article  71.  de  la  Coutume 
d  A'T.'frns ,  &  l'art.  16.  de  celle  de  Chartres.  Voyez 
a'ofii  Fief  obosné. 

LXEMPTÎOX  DE  TAILLES,  voye^  Tailles. 

EXEMPTION  vu  logement  des  gens  ue 
GUERRE.  Par  le  Rcgiement  fait  paf  Sa  Majefté  le 
28.  Odobte  164:.  pour  le  logement  &  la  fabCf- 
tance  des  Troupes  ,  &.  par  autre  de  l'année  1^44. 
il  eft  cxprcHéroent  porté  qu'il  n'y  aura  aucun 
exempt  de  logement  ,  Lors  les  Ecc.'él'isftiques ,  les 
Gentilshommes  faifant  profcfîion  des  arraes  ;  ks 
Chefs  dci  Compagnies  de  Juftice  ,  comme  le  Pré- 
li'ifns  ,  Lieutenans  généraux  &  particuliers  ,•  les 
Gf  ns  du  Roi  des  Sièges  préfidiîux  &  autres  royaur  ; 
les  Maires  &:  Echcfins  ,  Receveurs  des  Tailles  *: 
Taillous  en  exercice  ,  Csiumis  des  Gabelles ,  Trai- 
tes fotaines  ,  &  autres  Fermiers  ayant  le  naani- 
ment  aftt.el  der  deniers  de  Sa.  Majefté. 

Outre  ceux-là  ,  plufi-îirs  autres  Onîciers  ont  cru 
devoir  evoit  la  même  exemption  ,  ou  far  les  reliefs 
de  leurs  Offices,  ou  par  les  privilèges  qui  leur  font 
attribués  ;  &  cette  exenaption  a  été  accordée  à 
plufieurs  Officiers  de  Juftice  ,    inoyinnant  fînaace. 

Fojci  Henrys  ,  tome  i.  liv.  1.  chap.  4.  <jueft. 
31.  &  H 

EXEMPTIONS  accorde'es  aux  Hôpitaux, 
Fûye:(  Hofnal. 

EXLRCER  ,  fe  dit  des  adioos  &  procéàurcs 
qu'un  celîionnaire  fait  au  nom  de  celui  dont  il  tient 
la  place  &  dont  il  exerce  les  droits. 

tXKEREDATlON  ,  eft  une  dirpofition  par  la- 
quelle on  exclut  de  fa  (uccellion  ou  de  portion 
d'icelle  ,  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  <k  appartient  par 
la  Loi  ou  par  la  Coutume. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  l'exhérédation  ne 
peut  être  faite  que  par  teftasient ,  parce  que  l'on  ne 
peut  iaftituer  d'héritier  que  par  teftament ,  par  cette 
règle  ,  eadem  ejî  ratio  &  difciplina  contranorum. 

Henrys  ,  tome  1.  liv.  5.  qurft,  35.  ou  que  deux 
conditions  font  requiles  pour  la  validité  d'une  ex- 
hérédation  en  pays  de  Droit  écrit. 

La  première  ,  que  l'exhérédation  foit  faite  dans 
un  teftament  en  bonne  forme  ;  ccforte  ou'elle  ne 
feroit  pas  valable  fi  elle  étoit  laite  par  un  codicil- 
le ,  ou  même  par  un  teftamcct  ,  qui  ne  feroit  fou- 
tenu  que  par  la  claufe  codicillaire. 

La  deuxième  condition  lequife  pour  faire  fob/ïf- 
ter  l'exhérédation  ^  tftque  le  t(:ft:'nKnt  dans  leq-jel 
elle  eft  faite  uibfifte  :  sinfi  ,  quand  l'héritier  inftitué 
décède  avant  le  teftateur  ,  le  teftament  ne  pouvant 
fubfifter ,  l'exhérédation  s'évanouit  ,  &  le  fils  déshé- 
rité recueille  la  fucceftion  ah  intejlat.  Il  faut  dire  !a 
même  choie  quand  l'héritier  inftirué  répudie  l'hé- 
rédité ,  ou  qu'il  cft  incîoab'e  de  la  recueillir. 

Il  n'en  eft  pas  de  mène  dans  les  pays  de  Coutu- 
me j  l'exhérédation  peut  y  être  faite  par  un  fimple 
ade. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  il  n'y  a  proprement 
que  les  enfans  qui  puiCent  être  exhércdics ,   parce 
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qu'il  n'y  a  qu'eut  auxquels  <ie  plein  droit  la  CacczC- 
iion  de  leur  père  appircienc  ,  des  biens  duquel  ils 
font  réputés  propriétaires  de  (on  vivant  ;  cniorte 
c|ue  l'cxhéréJatiOQ  ne  le  ^^Lt  pas  des  collatéraux. 

Selon  noitc  JunTprudence  ,  les  enfans  peuvent 
être  exhéréaés  pour  jufte  caule  ,•  ou  laus  exhc.cda- 
tion  &  lans  cduic  ,  ils  pcuveut  être  réduits  à  leur 
légitime  ;  mais  (ans  exhérédatioa  ,  on  ne  les  fcau- 
rou  priver  de  leur  légiiiwie. 

On  peut  cependant  quelquefois  au  profit  des  pe. 
tits  enfans  ,  leur  lubftituer  même  leur  légitime  , 
en  cas  de  Jéfordre  &  de  malverlation  notoire. 

Un  père  qui  a  exherédc  fon  ti;s  pour  une  jufte 
caals  ,  au  cas  que  ce  fils  décède  avant  lui  ,  ne  peut 
pas  exhercder  les  eofaus  que  ce  fils  a  eu  d'un  maria- 
ge légitime  ,  parce  que  les  fautes  font  perlonnelles, 
&  que  ce  petits  fils  n'ont  point  délinquée  ,  &  ne 
doivent  pas  être  punis  de  la  faute  que  leur  père 
auroit  commife. 

Il  paroît  néanmoins  qu'il  faut  excepter  le  cas 
on  l'exhétédation  du  fils  auroit  été  caulée  pour  s'ê- 
tre marié  (ans  le  conientcment  de  fon  père  ,  &  que 
les  petus-fi!s  procréés  d'un  tel  mariage  pourroicnt 
êtfc  valablement  exhérédés  par  leur  ayeul  ,  &  qu'ils 
ne  dcvroient  pas  être  admis  à  (a  (uccefTion  ,  s'ils 
avoient  été  par  lui  expretréraent  exhéiédés  ,  leur 
pcre  étant  décédé  avant  le  teftateur  :  étant  le  fruit 
d'un  tel  mariage  ,'  Tayeul  'émble  être  en  droit  de 
les  exclure  de  (a  (uccefllon  ,  &  d'étendre  jufques 
fur  eux  la  vengeance  de  l'iufulte  que  ce  mariage 
lui  a  faite. 

Aip.fi  jugé  par  Arrêt  de  la  Giand'Chambre  , 
rendu  en  i6^-j.  contre  la  fille  d'un  nomme  la  Cou. 
ture  ,  lequel  s'étoit  marié  contre  la  volonté  de  fa 
mcre. 

Ainfi  ,  pour  ce  fi  regarde  la  queftion  ,  fi  le  fils 
étant  exhérédé  por  (on  père  ,  les  enfans  de  ce  fils 
exhé.'édé  peuvent  venir  à  la  (ucctiïioa  de  leur 
ayeul  ,  ou  s'ils  peuvent  être  aufli  par  lui  exhérédé 
leur  père  étant  mott  avant  le  tcftareur  ,  il  lemble 
qu'il  faut  admettre  cette  diftindion  ;  fi  le  fils  a 
mérité  d'être  exhéréué  fur  un  fait  purement  perlon- 
nel  ;  ou  fi  au  contraue  s'étou  un  fait  qui  pouvoir 
rejaillir  (ur  les  enfans  ,  comme  étant  une  (uite  de 
la  faute  de  leur  père. 

Au  premier  cas  ,  il  faut  qu'il  fupporte  feul  la  pu- 
nition qu'il  a  mér.icée  ,  &  à  laquelle  Tes  enfans  ne 
doivlnt  point  participer  ,  puifqu'ils  n'ont  aucune 
part  à  la  faute  que  leur  père  a  commife. 

Au  iccond  cas  ,  par  exemple  ,  s'il  s'eft:  marié  fans 
le  confentement  de  (on  père  ,  la  faute  du  fils  que 
l'on  veut  punir  ,  &  qui  a  donné  Ueu  à  l'exhétéda- 
tion ,  influe 4"ur  (es  enf;ns,  puilqu'ils  en  font  le  Fruit 
Si  une  fuite  ;  c'eft  pourquoi  on  peut  leur  faire  ref- 
fentir  la  peine  que  leur  psre  a  encourue,  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  eux-mêmes  commis  aucune  offcnle  en. 
vers  les  teftateur. 

L'exhérédation  qu'un  père  fait  de  (on  fi's  ,  ne 
peut  s'étendre  aux  biens  lablîimés.  La  railon  eft  , 
que  l'exhérédation  ne  peut  pas  avoir  plas  d'cxten- 
lion  que  l'inftiiution.  Or  ivS  biens  lubftiruésne  peu- 
vent ia.mais  être  compris  dans  rinfticatton  ;  quia 
fcillcet  bona  fubjt'uuta  ncn  jure  hareditatio  ,  fed 
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jare  fjngulnîs  ûd  fdium  pertinent.  Hfnrys  ,  tome 
1.  liv.  5.  qHeft.  3. 

^oye^  ,  touchant  l'exhéré.la:ion  ,  ce  que  j'ai  dit 
fur  1  art.  3  1^.  de  la  Couiume  de  Pans,  loyiT  aufli 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  1 3.  &  lur  le  ture  i  J,  da 
fécond  livre  des  loftitutes  ,  oiî  cette  n-,at!ere  c(t  trai- 
tée amplement  tant  par  r3pp(jrt  au  Droit  Romain, 
que  par  rapporta  notre  Droit  Fanços. 

Nous  allons  Iculement  due  ici  quelque  chofe  de 
l'exhérédation  qui  le  fait  à  des  enfa'is  dun^'atcurs 
pour  leur  conicrver  de  quoi  vivre.    Nous  parlerons 
enluitc   de   l'exhérédation   des  ptres  &  mercs  ,  8c 
enfin  de  l'exhérédation  des  frères  Sc'oc'ts. 

EXHERLDATION  OFFiciEust  ,  cft  celte  qui 
tourne  1  l'avantage  de  l'enfant  cxhéré.ié  ,  &.  q.ie 
les  Loix  Romaines  confeillcnt  ajx  pères  'âges  Se 
prudens,  Leg.  16.  §  z.ff.  de  *urat.  furlcf.  Telle  tft 
celle  qu'un  père  fait  ,  lorlqu'il  reconnoît  que  Ion 
fils  eft  un  dilîîpateur  :  alors  il  peut  déshériter  ce 
fils  ,  &  inrtituer  les  petits  fils  ,  ne  lai/Fant  à  ce  fils 
que  la  joui/Tance  de  ("a  portion  héréditaire  ,  pour 
en  jouir  rant  qu'il  vivra  par  forme  de  penfion  ali- 
«nentaire  ,  avec  la  claule  qu'elle  ne  pourra  être  fai- 
fie  par  Çz%  créanciers. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  diiïipatioo  foit  no- 
toire ;  autrement  le  pcre  ne  pourrou  pas  priver  Tes 
enfans  de  leur  légitime  pat  des  (emblables  difpofi- 
tions. 

Ainfi  pour  qu'un  père  puifTe  fubflituer  au  profit 
de  (es  petits  fils  la  légitime  de  Ton  fils ,  &  ne  lui  en 
laifier  que  l'ulufruit  ,  il  faut  qu'il  paroiife  contraint 
de  le  faite  ,  par  le  défordrc  &  le  dérangement  des 
affaires  de  ce  fils. 

EXHEREDATION  de  père  et  mère  ,  ne  Te 
peut  faire  ,  luivant  le  Droit  Roma'n  ,  fans  une 
caulé  légitime  ,  par  un  enfant  qui  décède  (ans  dcf. 
ccndans  de  lui. 

En  pays  de  Droit  écrit  ,  ceux  qui  décèdent  fans 
"enfans ,  &  qui  lallfent  un  père  ou  une  mère  ,  ou  à 
leur  défaut  d'autres  alccndans  ,  (ont  obligés  pour 
la  validité  de  leur  teflameot  ,  de  les  inrtiiutr  héri- 
tiers ,  &  ne  peuvent  les  exhéréder  que  pour  de  juf- 
tes  caules  qui  font  réduites  à  huit  dans  la  Novellc 
11^.  chap.  4. 

EXHhRtDATION  ou  preterition  de  jre- 
Rts  ET  Ht  sœuRS.  Le  Droit  Romain  ne  leur  accor- 
de la  plainte  d'inofficiolité  ,  que  quand  l'un  d'eux  , 
au  pséjudice  des  autres  ,  a  inftitué  une  perlonnc 
infâme. 

Mais  en  pays  coutamier  on  ne  peut  ,  fans  jufle 
caufe  ,  priver  /es  collatéraux  des  propres  qui  doi. 
vent  leur  appartenir  ,  par  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume où  ils  font  fitucs. 

C'eft  a  quoi  l'on  a  pourvu  en  mettant  des  bo;ncs 
aux  dilpodtions  tcliamentaires  ,  qui  doivent  tou- 
jours laUfer  aux  héritiers  des  propres  les  quatre 
qainrs  libres.    vayeJ^   Quatre  quints. 

EXHIBER  ,  c'eft  repréleoter  ®u  montrer  quel- 
ques pièces  ,  ades  oj  rcgiftres. 

EXi-HBlTION  de  puces  ,  eft  la  reprélentation 
que  l'on  -en  fait.  Amfi  l'exhibition  d'une  minute, 
la  rcpréi^nration  que  Ton  en  fait  en  Jaftice  pour 
la  vétlfier  àc  en  faire  l'examen, 

Leç 
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L«J  aftcs  judiciaires  ,  d'une  Jurirdi(flioa  contre 
Je/quels  on  s'eft  infcrit  en  faux,  ne    (e  doivent  vé. 
rifier  que  par  la  repréfentauen   de   la  miautc  ,    & 
non  par  témoins. 

Mais  fi  la  minute  originale  ne  fe  pouvoir  trouver 
a  caule  de  la  mort  de  celui  qui  l'auroit  rcçae  ,  ou 
par  incendie  ,  ou  par  quelqu'autrc  accident ,  celui 
qui  produit  l'aft;  pouiroit  eo  conftater  la  vérité 
par  nombre  fuffifaot  de  témoins  ,  pourvu  que  ce 
foientgens  d'honacutau  témoignage  de  qui  on  doi. 
ve  ajouter  foi ,  &  que  celui  qui  produit  l'acïf:  fe  pur- 
ge par  ferment  qu'il  n'y  a  aacun  dol  ni  fraude  de 
fa  part, 

Perfonne  ne  peut  être  contraint  en  Juftice  de  re. 
préfenter  des  pièces  &  titres  qui  (oient  contre  [es 
propres   intétccs. 

Foye:;  R.epréfentatioD. 

EXIGIBLE  ,  fe  dit  d'une  dette  dont  le  payement 
efl  échu  ,&  qui  peut  être  valablement   demandé. 

EXIL  ,  fe  prend  quelquefois  poar  bannifTcnaent  , 
mais  plus  ordinairement  il  fe  prend  pour  la  ré!é- 
gatioQ  qui  eft  enjointe  à  quelqu'un  par  le  Prince  i 
au  lieu  que  le  banniffement  fe  dit  des  condam.na- 
tious  faites    en  Juflice, 

Celui  qui  ell  exilé  fans  condamnation  juridique 
ou  éloigné  de  la  Cour  par  ordre  du  Roi  ,  n'eft  point 
mort  civiltment  ;  il  ne  perd  aucun  de  fes  droits, 
&:  n'encourt  pas  mcme  d'infamie.  Au  contraire  ,  le 
banni  à  perpétuité  perd  la  vie  civile;  «Se  celui  qui 
efl  banni  pour  un  tems ,  perd  l'honneur ,  &  cft  noté 
d'infamie. 

Voye:;  Relégation, 

EXOINE,  cft  une  efpece  de  comparution  qui 
fc  fait  par  un  autre.  Quand  celui  qui  eft  obligé  de 
comparoir  en  perfonnc  devant  le  Juge  ,  ne  peut 
pas  Yv'oir  à  caule  de  maladie,  en  ce  cas  il  cnvove 
un  h  smme  qui  a-fîrrme  que  celui  qui  ne  compaccît 
pas  eft  malade  ,  &  qui  ne  peut  pas  Venir  (ans  dan- 
ger de  fa  pt-rfonne  ,  fuivant  le  certificat  des  Mé. 
dccins  :  ce  que  l'on  appelle  exoine  ,  c'cft  à  "iirc 
quofi  non  idoneus. 

On  dit  exoiner,  pour  dire  cxcufer  quelqu'un  de 
ce  qu'il  ne  comparoît  pas  en  perfonne,  lorfqu'on 
cft  por  eur  d«  (on  exoine. 

L'ufage  de  l'exoine  s'eft  introduit  par  la  raifon 
que  nul  n'eft  tenu  à  l'impoUible.  Ainfi  comme  oa 
me  peut  comparoir  par  Procureur,  quand  on  cft  af- 
figné  à  comparoir  en  perfonne  ,  fi  par  maladie  ou 
autre  légitime  empêchement  on  ne  peut  pas  com- 
paroir, le  Juge  doit  recevoir  l'exoine  par  Procu- 
leur  j  &  ce  Procureur  ne  fait  qu'expliquer  les  rai- 
fons  de  l'abfence  de  l'accufé,  L'accufé  qui  fc  fait 
exoiner  ,  doit  conftituer  un  Procureur  ad  hoc  ,  & 
cnfuite  comparoir  lui-nume  le  plutôt  qu'il  pourra, 
L'exoine  peut  avoir  Heu  ,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle. 

Toutes  perfi:>nnes  ne  font  pas  capables  d'exoincr 
un  acculé,  comme  les  Piètres.  Les  femmes  ne  peu- 
vent prendre  la  défenfe  d'un  autre  en  Jjftice  ,  en- 
core moins  dans  l'evoine  ,  qui  cft-  un  cfEce  viril. 
Lacaufe  d'exoine  la  plus  (irdira^re-eff  celle  qui 
eft  fondée  fur  la  maladie  de  l'acculé  ;  m:>is  une  lé- 
gère incommodité  a'tft  pas  une  caufe  fuffifante. 
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Outre  la  maladie  c.z  l'accufé  ,  il  y  a  encore  d'au- 
tres caufcs  légitimes  d'exoine  ,  comme  U  difnculté 
des  chemins  impraticables  ,  les  tempéies    Iz  i^-a- 
dations  des  rivières  ,  l'aftiftancc   néceiia; 
▼  icc  du  Prince.  Papoc  ,  liv.  14.    tir.  5,  Ar^c;  ^. 

Celui  qui  exoine  n'eft  point  obligé  de  donner 
caution  de  reptéfentet  l'accufé  ,  après  que  la  caule 
de  Ton  exoine  fera  finie  :  tout  ion  miniftcre  efl: 
borné  à  l'excuiîr. 

D'ailleurs  ,  fi  l'excufe  e(î  valable  ,  il  ne  faut  point 
de  caution  ,  puifque  la  caufe  ce  l'abfence  eft  légiti- 
me d'elle-même.  Si  l'exoine  n'eft  pas  adiîtifîible  , 
la  caution  n'eft  pas  plus  néceffaire  dans  ce  cas  que 
dans  l'autre  ;  car  on  procède  alors  contre  l'accufé 
par  contumace. 

L'effet  de  l'exoine  eft  de  furfeoir  à  ce  qui  eft  fait 
à  caufe  de  l'abfence,  mais  elle  ne  le  détruit  pas. 

Touchant  les  exoines  voye\  ce  qui  en  eft  dit  au 
titre  ir.  de  l'Ordonnance   de  1670. 

EXPEDIENT.  Les  caufes  qai  le  jugent  par  ex- 
pédient,  font  les  caufes  légères  qui  ne  mentent 
pas  d'être  portées  à  l'Audience  ,  &  qui  fe  termi- 
nent par  l'avis  d'un  ancien  Avocat  dont  les  Partie; 
conviennent, 

Ainfi  on  peut  dire  qu'expédient  eft  un  arbitrage 
fomroaire  auquel  on  renvoyé  les  caufes  de  légère 
difciillion  ;  c'efi  à  dire  ,  qu'on  oblige  les  Parties  à 
en  palfer  par  l'avis   d'un  ancien  Avocar. 

Cette  efpece  de  Jugement  rendu  par  l'avis  des 
Avocats  choifis  par  les  patries,  eft  rédigé  par  écrit 
&  enrégiftré  au  Greffe  de  la  Cour  ,  de  manière  qu'il 
eft  exécutoire  fans  appel  ,  comme  feroit  un  Arrêt. 
Voyei  Bornier  fur  les  art.  4.  &  5.  du  titre  4.  de 
l'Ordonnance  de  16^7. 

EXPEDIER  ,  fignifie  délivrer  des  ades  tirés  d'un 
dépôt  publie;  comme  quand  on  dit,  faire  expédier 
un  Arrêt  p.^i  le  Greffier  ,  faire  expédier  la  groffe 
d'un    contrit. 

EXPEDITIONNAIRE  ,  voyej  Banquiers  expé- 
ditionnaires en  Cour    de   Rome. 

EXPEDITIONS  DES  JuG£i.iENs  ,  Sentences  , 
Connats&  autres  A£les  ,  doivent  être  faites  en  par- 
chemin ;  comme  il  eft  prefcrit  par  une  Dédaratioa 
du  Roi  du  1(5.  Juillet  169J.  regiftrée  en  la  Chana- 
bres  des  Comptes  le  z6.  dudit  mois. 

Cette  déclaration  fait  défenfes  aux  Greffiers, 
Notaires  ou  autres,  de  délivrer  des  expéditions  eu 
forme  'ans  être  en  parchemin  ,  &  à  tous  HuifEcrs 
&  Sergens  d'en    mettre   aucunes  à  exécution. 

Mais  cette  Déclaration  ne  paroît  pas  concerner 
les  expéditions  nts  Ades  &  Jugemens  qui  Te  paf- 
fent  &  qui  fe  rendent  dans  les  Jurifdiftions  des 
Seigneurs. 

EXPEPs^TS  ,  font  gens  vcrfés  dans  l'art  qui  con- 
cerne le  fait  dont  il  eft  queftipn  entre  les-Parties  , 
comme  font  les  Jurés  d«s  Arts  &  Maîtrifes ,  Ar- 
penteurs ,  Melureurs  de  terres  ,  Experts  ,  Char- 
pentiers &    Maçons. 

Par  les  anciens  Edits  >  il  y  a  eu  des  Jurés  Experts 
créés  en  litres  d'0<nce  ,  pour  vifitcs  &  rapports  en 
n^atiere  de  fervitude  ,  partages,  toiles,  &  autres 
actes  dépeudans  de  l'aichitttture  &  confttutSioa  de 
bâtienens. 
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Néanmoins   onr   pouvoïc    loujcurs  nommer   des  bitimens  &  autres   ouvr.ç;cs  ;   &  aux    Parties   de 

Bourgeois  pour  Expercs  ,  fa  cas  de  conteiUiicn  en-  coo^tnir   en    Jult.ce    Pour^   Expcrcs  .  dautres    oue 

trc  le  Bourgeois    &   l'Arcilan,  Il    ne    pouvou  même  ceux  qui  font  pourvus  dddiis   Offices  (ur  les  ofiQts 

être    nomme  pour    tiers   Expert  qu'un  Bourgeois  ,  poirées  par  l'Eut  du  mois   de  Mai    1590 

en  cas  qu'un  Artilan  tàt   iDicielfé  en  (on  nom  con-  Cependant  en  Bretagne  ,  quand  oa  oriontK  une 

trc  un  Bourgeeis,ruivanc  l'art.  11.  de  l'Ocdonnance  eftimation  de    biens,  on  ordonne  que    les  F'.'ts  fc- 

de  1^67.  de  crainte  que    les  gens    du  mécicr   étant  roîu  eft:mcs  par  des  GentiUhotnn-és 

comoiis  pour  tiers,  ne  favori.'afl>nt  l'Arthan  con-  La  rétribution  des  Experts  de  Pans  èft  réeléeà  Gr 

tre  le  Bourgeois  ,  dans  Teipérance  que  l'eftimation  livres  pour  chaque  vacation  dans  la  Vrlc  &  Fauv 

qu'ils  auroient  faite   leur   fervit  un  jour  de  préjugé  bourg  ,  &  â  fcpt  livres  dix  fols   quand    ils   le   tranl- 

^"J?'^  /"■    .      r.-      i           -,                  ,  P^rt^nt  dans  la  Banlieue,   r.  le  Recueil    des    ades 

Mais  depuis  les  Edits  du  mois  de  Mai  &  au  ibois  de  notorié:é  de  M.  le  Camus  ,  pag    80  &  8  î 

df  Juillet  de  l'année  16^0.  il  n'a  plus  été  permis  de  La  rétnbutioQ  de  tous  les  autres  Experts  Juréseft 

nommer  pour    experts    d'autres  que   ceux   qui  (ont  rét^Iée  à  tro;s  livres  pour  chacunr  vacacon  dans  les 

crées  en  titre  «i'Ofïicr  Villes  de  leur  établi/lbraent ,  &  à  cfnq  livres  quand 

L  Eiit  du  mois  de  Mai    1690,  porte  création    de  ih  Te  tranfportent  hors   les  Villes  &  leur    Banlieue 

cinquante    Experts- Jures    pour  la    ViJle   de     Pans;  Quant  aux   Pnleurs  ,  Arpenteurs,  Mdurears  de 

fçavou  ,  vingt  cinq  Bou:geo.s   ou    Architectes  ,  &  terie,bois,  vignes,  il  y  en  avoir  aull,  de  créées  par 

Vingt  cinq    Entrtp.eneurs   ,    M.çons    ou     Maures  les  anciens  Edirs  ;  mais  celui  du  mois  rie  Décembre 

Ouvrirrs  delà  même  anuée  1690.   p^rtefupprc/Tion   de  leurs 

A  l'cprd  des  autres  Villes  ,  il  y    a  fix  Jurés-  Ex.  Offices  ,  &  joint  leurs  Fondions   à    celle  des   Jurés- 

psr-î  ou  :l    y    a  Parlement,  Chat,  brc   ces  Comptes  Experts,  pour  ne   faire   qu'un  même  Corps ,  à  l'es- 

ou  CoLf  aes  Aydes  ;  trois  dans  celles  où  il  y  a  Gé-  ception  de  la  Vil:«  de  Paris  ,  où   par  le   rnême  Edic 

neralue  ;  &  autant   dans   celles  où   il  y  a  Bailliage  ,  j]  y  a  dix   Arpenteurs   Jurés-Prifeuts  &  Melureurs 

SenechaulTce     Viguerie  ,  ou  autre   S.cge   de    Juril-  Par  l'art,  g.dutit.  3  i .  de  l'Ordonnance  de  16^7. 

didt-ou  royale.         ^  les    Jugemens    qui   «rdonnent  que  les   lieux  &  lés 

La  Déclaration  «u  3.  Mars  170J.   porte  que  les  ouviages  feront    vus  ,  vifités  ou    eftimés    par   Ex- 

Edicî  des  mois  de  Mai  ,  Juillet  &  Décembre  iC^o.  perts ,  doivent  fiite  mention  exprelTe  des  faits    (ur 

&  Mars  1696    feront  exécutés  ;  &  qu'il   fera  établi  Icfquels  les  rapports  doivent  être  faits  ,  du  Ju^e  qui 

trots  Offices   de  Greffiers    des  Experts  dans  les  Vil-  fera  commis    pour  procéder  à    la    nomination    des 

les  ou    il    y    a   Parlemeiit  ,  Chambre    .àes  Comptes  Experts  ,  recevoir  leur  ferment  &  rapport  :  comme 

eu  Cour  des  Aydes,  &  deux  dans    toutes  les  Villes  auffi  du  délai  dans  lequel  les  Parties  devront  com- 

&  Bourgs  ou  il  y  a  Juftice    royale  ,  avec  aitribunon  paroir   pardevant   le  CommilTaue.    Coquille  en    fcs 

des  droits  &  vacations  portes  par  1  Edit  du  mois  de  queilions  &  réponfes  ,  art.  50e. 

Novembre  1704.                  ^  Touchant  la  f»rme  des  Jugemens  qui  ordonnent 

Ceux  de  Pans  peuvent    être  nomnaés  ,  tant  dans  des  v.fites  &  rapports  d'Experts  ,  v<,ve?    l'art    8    & 

la  Prevote  &  Vicomte  ,  que  dans  les  autres  Villes  les  articles  fuivans  du  tit.  î  i.  de  ladite  Otdonn'an- 

&  lieux  du  Royaume  1  ceux  des  Villes  où  il  y  a  Par-  ce  de  1667.  avec  les  Remarques  de  Borsier 

ement  peuvent  être  nommes  dans  la  Ville  &:  dans  ;     Les  Expert»  doivent  êtte  nommés    par   les   P.r- 

leRefTortdu  Parlement,  &  ceux  des  autres  Villes ,  ties,  ou  pris  d'office.  Ainfi  ,  quand  une  des   Parties 

chacun  dans  le  lieu  de  leur  etabhfl-ement ,  &   dans  ne  nomme  point  d'expert ,  c'eft  au  Juge  à  en   nom- 

l'ctendue  de    la  JurUdidion  ordinaire.  mer  un  pour  elle 

L'Ed.t  du  moisde  Juillet  de  la  même  année  1690.  Quoique    les   Experts  ne  (oient    pas    Juges      ils 

porte  création  de  trois  Experts-Jurés  dans   chacune  peuvent  néanmoins  être  récufés  par  lune    des  Par. 

des  Villes  ou  il  y  a  Bailliage     SCnechaufTée,  Vigue-  ties  quand  ils  fe  trouvent  quelque  caufe    de  récufa- 

xieou  autre  Siège    ou  Juti(d.cl:on    royale  ,  &  d'un  non  ,  comme  ii  un   Lxpelt  nommé  par   la    Partie 

Greffier  de    1  Ecntoire   dans    chacune    des    mêmes  adverle  avoir  été  (on  Agent  ;  ainfi  qu'il   a   été  jngé 

\^^f     ^-       j      ,.              n    ,    r.        y  au  Grand  Confeil  le  3c.  Avril  1716.  vovff  Mornac 

La  fondion  des  Experts  eft  de  faire  ,  â  l'exclufion  fur  la  Loi  ?    au  Code  tU,  U   ■(!   ■             "  ^'^i""'=i'= 

de  toutes  autres  perlonnes  ,  toutes  les  vKites  &  rap.  v/ye,  T^értExpert                    •^""""    ^^^""'^''^""'• 

ports  des  ouvrages     tant  à  l'amiable  que  par  Jufti-  Un    Exp.rt    nommé  par  une   des    Parties  en   un 

ce  ,  pour    raifou  de  partages  ,  hcitat.ons  ,  fervit«-  procès  ,  peut  être  oui  en  témoignage  pour  l'une  oa 

des  ,  augnetpens     périls  immmens  ,  vifites   de  car-  i'.utre  des  Parties  au  même  procès  ,  quoiqu'il  fem- 

x.eres     moulins  a  vent   &   a    eau  ,  cours  d'eaux    &  ble  avoir  été  affioé  ,  &  commue  Juge   la   5aifon   eft 

totr"      orilées   ""m       r'  ''7^"'  "^    !-d.nages  que  les  Experts   ne  font  ni  Juges  ni  Arbitres ,  mai 

toif.s  ,  pr.lees  ,    eftimation    de    tous    ouvrages     de  comme   témoins   fubfidiaues  de  ce    que    les  Juges 

inaçonnerie  ,    charpcnterie  ,    couverture  ,   menui-  ne  peuvent  connoître  par  eux-mêmes                    ^ 

fene,  fculpture  ,  pe-nture  ,    dorure  ,  marbre  ,  (er.  On   ne    peut    appeller    d'un    rapport    d'Experts, 

^^i  c:n:;;n:n:ie^':^^:  ■  £r'^"  ---'-'  S:;^^  -^k  ^r  -  f  ^^4-^^  •- 

;  Dé^enles  ont  été  faites  ,  toutes  aiitres  per^nnes  ^:ï:rlr "^v::u^:^p;::t^;:^1-:;::.X^::^ 

fous  quelque  prétexte  que  ce   fou  ,  ,^e  faire   aucuns  RalT^r     ,^m         i,           .;,      ^      u       "'*""    cxf».-is 

'           r           „      '               -,       '-  «iiic   ducuns  cadet  ,  tom..  I.  liv.  2.  tu.  lé.chap    z.    raPDOitc  ut 

iapporcs,yifitv=s,  &   autres    adts   concernant    les  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi.                  ^         rapport,  ut 


un 
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De  ce  que  le<:  Eiperts  ne  font  point  Ju^M  ,  il 
S'e^lait  encore  que  Uur  rapport  ne  p.ik'  |amais 
en  force  de  choie  juger,  quoiqu'il  (oic  birn  un  ; 
Se  h  l'une  des  Parrics  s'en  piaint ,  &  demande  p-r- 
inilTion  a'cn  faire  faire  un  autre  i  (es  dcpen».  par 
d'autres  Experts,  le  Juge  doit  le  lui  accoidcr  ,  en 
appellant  le-,  prcre-iers  ,  lauf  à  en  rccouvrrr  les  frais 
par  le  Jugement  définitif,  s'il  cft  ainfi  ordonné. 
La  Rocheflavin  ,  liv.  i,  tu.  5  i.  Anét  i, 

VoytT;  le  titre  11,  4e  l'Oîaonnaace  de  1667.  Se 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'arr.  184.  As  la  Coutume  ae 
Pans,    voye^i  ci-Hprès  Rapport  d'Experts. 

EXPERT  nomme'  ûoFPc- ,  cft  celui  qui  n'ert: 
point  du  choix  des  Parties ,  mais  qui  a  été  nommé 
par  le  Juge,  j/^ye^  ce  que  j'ai  dit  fur  1  art.  184. 
de  la  Courume  de  P.uis. 

EXPILATION  BHRtDiTE',  cft  la  fouftr'.aion 
Àe  quelqu'cffc't  d'une  hcrc-ité  lacenre  ,  c'rft  à  dire 
non  apprchen.-léepar  rhénuer;  encore  faut-il  que 
cette  foullraftior»  (oit  faire  par  un  ct.anger  qui  a 
recelé  quelqu'eftet  de  Phérc  uté  d'aunui  ,  cl=in$ 
laquelle  il  ne  pouvoir  ritn  prétendre  à  titre 
^'héritier. 

Suivant  les  principes  du  Droir  Romain  ,  ce  délit 
n'ea  pas  à  proprement  parler  un  larcin  ;  car  on 
ne  peut  en  faire  des  efFas  u'une  hérédité  jaccnte  , 
ne  pouvant  y  avoir  de  larcin,  que  lor/qa'il  y  a 
quelqu'un  à  qui  le  larcin  loit  fait.  Leg.  43.  §.  j. 
&  io.  Leg.  6i.ff,deturtij. 

De  plus  ,  le  larcin  è(l  l'interception  de  la  pcfllf. 
fion  de  quelque  chofe  ;  or  l'héritier  ne  polFcde  pas, 
puifque  la  poflcflion  eft  d'affcdtion  &  requiert 
l'intention  &  la  volonté  de  poiJcdcr ,  qu'on  ne  peut 
certainement  pas  fuppoler  dans  nnehei édité  jacen. 
te.  Leg.  1^.  ff.  fi  is  qui  ufiam.  liber  ej]e  jujjus  e(l. 
L'héritier  ne  pollede  pas  non  plus  avant  que 
d'avo  r  accepté  la  fuccefîion.  Il  eft  même  certain 
qu',1  ne  poHedc  pas  avant  que  d'avoir  faifi  &  ap. 
préhcndé  les  effets  de  la  fuccemon.  Li  raifoneft, 
que  la  po(Te/Iîon  eft  de  fait  ,  &  requiert  abîo'uraent 
une  appréhcnfion  corporelle.  Leg.  13.  de  acquir. 
vel  amitt.  pojjer' 

Comme  l'aélion  de  larciri  ,  appcllée  en  Droit  ac- 
tio  furti  ,  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  pour  raiion  de 
l'cxpilatiûn  d'hérédité  ,  les  Romains  avoient  intro- 
duit ,  au  lieu  de  cette  adlion ,  une  pourluite  ex- 
traordinaire contre  ceux  qui  Vtoient  coupables  de 
ce  crime.   Leg.  i.  Çr  t  ff-  expilatix  hareditatis. 

Ce  Jugement    n'étoit   pas    public,    mais   privé; 
ic  celui  qui  l'inrentoit  ne  pourfuivoit  point  la  ven., 
geance  publique  ,    mais  feulement  l'intérêt  particu- 
lier qu'il  aroit  dans  la  choie,  ie^.  3.  ff,  de  extraor- 
dinnr-  cognitionib. 

Ce  Jugement  qui  avoit  fucccié  à  l'adi-on  de  vol 
étoit  infamant ,  de  même  que  l'adion  de  vol.  C  eft 
pour  cette  railon  que  ce  Jugement  ne  pou  voit 
être  intente  que  contre  ceux  comre  qui  l'atlion 
de  vol  aiiroit  pu  être  intentée  ,  (i  l'héréuté  nViit 
pas  été  jacente,  &  qu'il  y  eût  eu  quelqu'un  à  qui  la 
pofU'Iîion  de  quclq;ie  chofe  est  été  interceptée. 

Aiuii  ce  Jugement  n'avoir  point  lieu  contre  une 
femme  qui  avoir  détourné  des  Effets  de  l'héréiité 
de  fou  mari;  parce  que  pour  railon  d'un  tel   ûiycr- 


tiflVment  une  femme  n'eft  point  tenue  de  \'zO^(  n 
de  «ol,  mais  r.:ulement  de  l'adlion  appellée  r.^r.o 
rerum  amotanim  ,  dont  il  eft  parlé  au  titre  eu  Di- 
geitc  &  du  Code  rerum  amotarum  ;  laquelle  adioa 
n'etoit  point  infanante. 

Ce  jugement  p:ut  être  intenré  oar  l'héritier 
qui  a  aj^prehendé  la  luccclfioD  :  &  ûplufieurs  Te  font 
porié  hériners  du  défunt  &  qu'il  n'y  eu  ait  eu 
qu'un  qui  ait  intenté  cette  aftion  ,  l'avantage  qu'il 
en  tire  lert  à  tous  les  autres  ,  parce  que  les  biens 
de  la  luccrlîîon  érant  communs  à  tous  les  héritiers 
par  indivis,  celui  qui  a  fait  une  telle  pourfuite  eft 
(en'é  avoir  fait  une  affaire  qui  ne  lui  écoit  pas 
part  culierc,  imis  qui  étoit  commune  à  lui  &  "à- 
l-^  cohéritiers.  Lpg.  4  /•  expii.n.  h^rcdit.  junclâ 
Le^^   4-  §.  3jf-  lî  C^rvituî.  vindijetur. 

Il  n'y  a  qu-  celui  qui  a  r  celé  quclqu'effet  de 
l'béré  :té  d'aurrui  ,  dans  laq.iclle  il  n'avoir  poinc 
de  p.irt  héréditaire  ,  qui  puith  erre  puurluivi  pac 
ce  jugement  :  d'oij  il  s'enfuit  ,  que  ce  Jugement 
ne  p.'ut  pas  avoir  lieu  entre  cohéritiers.  Ce  n'e/t 
pis  précifement  parce  que  i'adion  famili'je  ercif- 
cundie  iemble  leur  devoir  fuffire  pour  le  déJorn- 
mag-ment  des  effers  de  la  lucceflion  fouftraite  par 
l'un  d'eux  ;  car  ce  Jugement  peur  concourir  avec 
d'autres  ad  ons.  Leg,  1.  5.  ^.  jf\  expilatje  Jueredira- 
tis.  La  véntable  railon  eft,  que  les  tffers  derhércdué 
étanr  communs  enrre  cohcritiers ,  il  eft  à  préfumec 
que  celui  d'enrr'eui  qui  s'empare  d'un  effet  de  la 
fucceftîon  ,  a  plutôt  intention  de  fe  fervir  de  foa 
droit  ,  que  de  prendre  une  chofe  qui  ne  lui  appar. 
tient  pas.    Leg.  ^  i .  ff.  pro  focio. 

Les  Loix  Romaines  n'avoient  point  établi  de 
peine  certaine  contre  ceux  qui  feroient  convain- 
cus d'avoir  récelé  queîqu'effet  de  la  fuccefîion 
d'aurrui:  c'cft  pourquoi  ce  Jugement  étcit  arbitrai, 
re  ,  &  le  Juge  pouvoir  condamner  ceux  qui  avoienc 
commis  ce  délit  à  telle  peine  qu'il  jugeoit  à  pro- 
pos. Leg.  i.  ff.  expil.  hceredit.  C'eft  aulli  ce  qui 
E'obferve   parmi    nous. 

L'héritier  peur  fe  fervirde  cetteavliion,  ou  inten. 
ter  l'.idion  réelle.  Leg.  i.  ff.  eod. 

Après  avoir  expliqué  les  principes  que  nous 
donne  le  Droit  Romain  fur  cette  matière  ,  paffons 
a  ce  qui  s'ob'erve  parmi  nous  à  cer  égard. 

I!  n'y  a  pirmi  nous  que  les  Etrangers  qui  volent 
l'hoirie,  qui  puiirentêtre  pourluivis  ctuninellement 
pour  la  tcftirution  de  ce  qu'ils  ont  enlevé  ,  &  fouf- 
trait  d'une  fucceffion. 

Ils  font  condamnés  aux  dommages  Se  intérêts 
envers  l'héritier,  &  quant  à  la  p;-iiie  du  délit,  elle 
eft   arbitraire.  - 

La"  procéiure  criminelle  intentée  contre  les 
Etrangers  pour  expriation  d'héréiiré  ,  eft  fjlvie 
de  condamnation  -'e  reltituet  ,  avec  amende  &  dé- 
pens ;  ce  qui  s'exécute  par  corps,  attendu  que 
cela  procède  d'un  délit. 

Q,ioique  la  peine  de  ce  délit  foit  ordinairement 
pécuniaire,  elle  eft  cependant  quelquefois  affl  éti- 
ve  ,  comme  des  galerc-s  ,  d.j  binnilTTment  oj  au, 
tre  i  c  qui  dépend  des  circonftances  ,  &  de  l'ar- 
bitrage du  Joge. 

Ce  délit  eft  même  puni  de  mort,  quand  la  (ouf- 
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traction  des  effets  d'une  .uccîflîon  a  été   faite    par 
des  domcftK^ucs. 

La  'euve  c^ai  a  «iciourné  les  biïcs&  eftcis  de  la 
faccelîion  ,  rs  peut  être  pour  l'crutnarc  pourfui- 
•vie  c^uc  civiiement.  On  luforrac  des  rfcélés  &  <ii- 
verulfeffîeos  comr'eUe  ;  mais  les  inforaiations  font 
convfrc'es  en  enauêtès;  &  par  le  Jugement  qui  in- 
tervient en  coD'équencc,  elle  eft  ftulenient  privée 
6t  t»  part  &  portion  qui  lui  feroit  revenue  dans 
les  effets  par  elles  divertis. 

Elle  n'elt  condamnée  eu  aucL.->  ».;,;nde  envers 
le  Roi  pour  le  recelé  ,  ou  par  le  parjure  par  "elle 
commis  dans  l'affirmation  qu'elle  a  faite  de  n'a- 
■voir  rien  détourné  de  la  fuccefiion  de  fon  mari  ; 
&  cela  ne  lui  ôrc  pas  la  répétition  de  fa  dot ,  ni  de 
(es  conventions  matrimoniales. 

Elle  n'eft  pas  non  plus  pour  cela  privée  de  fon 
droit  de  comrtiunauté  dans  les  autres  ctrets  qui  ie 
font  trouvés  dans  la  /ucccffion  de  fon  mari  :  il  n'y 
a  que  ceux  qui  ont  été  par  elle  divertis  ,  qui  font 
adjugés  pour  le  total  aux  héritiers  ou  créanciers 
du  mari ,   demandeurs  &  pourfuivans. 

Il  en  efl:  de  mcme  du  mari  qui  a  diverti  des  ef- 
fets de  la  communauté. 

A  l'égarfd  de  l'héritier  pur  &  fimple  qui  a  fouf- 
trait  des  f  iFcts  de  la  fuccefiion  du  défunt  ,  fi  d'au- 
tres que  lui  ont  iocérèt  à  la  conlcrvatioo  des  biens 
de  la  fuccefiioH  ,  il  eft  privé  du  droit  &  de  la  part 
qui  lui  apparrenoit  dans  les  biens  &  efi?its  pat  lui 
détournés. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier  qui ,  après  avoij  di- 
verti les  biens  de  la  fuccefiion  de  fon  autorité  pri. 
vée  ,  veut  cnfuite  avoir  recours  au  bénéfice  d'invçn. 
taire  ,  je  tiens  qu'il  en  doit  être  exclus.  La  rai:oa 
efl ,  que  c'eft  faire  aâ:e  d'héritier  ,  que  de  détour, 
net  les  effets  d'une  luccefiion  ,  avant  que  l'inven- 
taire des  biens  du  défunt  ait  été  fait. 

Il  faut  cependant  tuppofer  pour  cela  que  la 
chofe  que  J'héritier  auroit  fouftraite  ,  fut  de  quel- 
que valeur;  car  fi  c'éfoit  une  tabatière,  ou  quel- 
qu'autre  chofe  depeu  de  conféquence  ,  cela  ne  le 
rendroir  pas  héntitr  pur&finapie,  &  ne  l'empêche- 
roit  pas  d'avoir  recours  au  bénéfice  d'inventaire. 

A,  l'égard  de  l'héritier  qui  a  répudié  la  fuccef- 
fion  ,  Il  peut  être  accuCe  du  crime -d'cxpilaiion 
d'hérédité.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Provence 
par  Arrêt  du  ic.  Avril  1^74.  rapporté  par  Bonifa- 
ce,  tom.  <j.  liv.  i.  tit.  t-j,  chap.  4. 

EXPLOIT  ,  elt  un  ade  par  lequel  quelqu'un  eft 
ajourné  ou  alFigné  pardevant  un  Juge  compétent  , 
pour  être  condamné  à  payer  ou  donner  an  de- 
mandeur ce  qu'il  lui  doit  ,  ou  faire  exécuter  ce 
qu';l  lui  a  promis. 

Ce  terme  exploit  fignifie,  générafleroent  patlant, 
toutes  fortes  d'ades  qui  fe  font  par  les  .Scrgens - 
néanmoins  il  convient  mieux  à  i'acle  qu'on  api 
pel!^  ajournement,  roye:^  Ajournement. 

Nous  remarquerons  reulement  ici  ,  que  ce  terme 
e.Yp/c'/f  fignifie  quelquefois  la  détention  ,  pofi~efiion 
&  jouiflance  du  condiifteur  ou  fermier  ou  de 
quelqu'auire  qui  a  joui ,  fo^éd^  &  tenu  un  hérita, 
ge,   ou  uf;  de  la  cholè, 

C'cft  ce  qui  fau  croire  que  ce  terme  exploit  vient 
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du  mot  latin  explicare  >  quoJ  expîiire ,  conjicere 
&  pera^ere  fignificat. 

Amh  exploiter  ,   c'efl  faire  ,  agir  &    accomplir. 

EXPLOIT  LiBiLLE' ,  e(t  celui  q.ii  contient  les 
conclufi»nsdu  jcinand-^ur  &  Ici  rrjoyens  dt  (a  de- 
mande, f/oye^  Libeller. 

EXPLOIT  EN  FAIT  DE  retra.it  ,  pour  ctre  va- 
lable ,  doit  être  fignc  ,  1*^.  non-feulcnicnt  du  Si?r- 
geot ,  mais  encore  de  deux  Rs-cords  j  ce  qui  n'a 
pas  é-té  établi  par  la  Coutume  ,  mais  par  un  Ariêt 
du  Pailement  de  Pans  nu  7.  Septembre  1613, 

II".  Suivant  l'art.  140.  de  la  Coutume  de  Paris, 
il  doit  contenir  les  oifies  de  bour/e,  deniers,  loyaux, 
coûts  ,  &i  à  parfaire,  p^oye^  ce  que  j'ai  du  fur  cet 
article. 

EXPLOIT  NUL  ,  eft  celai  qui  n'eft  pas  revêtu 
des  farmalitcs  requifes  par  les  Ordoniiances  ,  ou 
de  celles  que  les  Coututnes  exigent  dans  certains 
cas. 

Quand  une  nullité  fe  trouve  dans  un  exploit, 
quoique  la  Partie  l'ait  reçu  ,  elle  ne  laifle  pas  d'en 
pouvoir  cxciper.  On  dit  communément  qu'à  mal 
exploiter,  point  de  gar.int  •  néanmoins  les  Sergeus 
font  garants  des  nuliités-de  Coutumes  &  d'ordon- 
nances ,  fur-tout  en  matière  de  retrait  ,  comme 
je  If  dis  en  parlant  du  retrait  lignager. 

EXPLOIT   FAIT    PAR   UN  SàRGENT  HORS   LE  DE- 

T.RoiT  DtSA  Jhjrisdxtion  ,  ellnul,  &  la  pro- 
cédure faite  eo  conféquence  n'eft  pas  valable.  Ce- 
pendant fi  le  défendeur  aveit  piocédé  en  première 
inliancc  ,  fans  cppofcr  la  nullité  de  l'exploit  ,  il 
ne  feroit  pas  recevable  en  caufe  d'appel  à  relever 
cette  nullité  ,  &  à  prét'tnJre  de  faite  infirmer  U 
Sentence  par   ce  feul  moyen. 

EXPLOITS  et  amhndes  ,  font  les  fommes  aux- 
quelles les  Particuliers  font  condamnes  par  les  Ju- 
ges royaux  ,  pour  appels,  contraventions  aux  Or- 
donnances ,"&  autres  cas  ,  &  pst  les  Ofiiciers  des 
Eaux  &  Forêts  pour  les  délits  commis  dans  les  Fo, 
rets  du  Roi. 

EXPLOITANT  ,  Ggnifie  un  Sergent  ,  an  Huif- 
fier  qui  donne  des  exploits,  ou  qui  fait  d'autres 
actts  en   vertu  de  fa   Charge. 

EXPLOITABLE  ,  (e  dit  de  ce  qui  peut  être  faifi, 
exécuté  &  vendu  par  nuiorité  de  Jufticc. 

EXPLOITER  ,  c'cft  faire  ,  agir  Se  accomplir. 
Ainfi  exjploiter  une  terre  ,  c'eft  la  cultiver  &  en 
percevoir  les  fruits. 

Celui  qui  cultive  une  terre  &  en  perçoit  les 
fruits  en  fon  nom  ,  fait  des  aétes  de  po/Te/Teur  & 
de  propriétaire;  c'eft  ce  qui  a  fait  dite:  çi, 'en  yr/7jp/c 
faijimjes  vieux  exploits  valent  mieux, &■  giCen  cas  de 
nouvs^leti! ,  les  nouveaux  exploits  font  les  meilleurs. 

EXPLOITER  Lt  Fief  du  Vassal  ,  ledit  du  Sei- 
gneur qui  jouir  par  fes  mains  du  fief  de  fon  Vaffal  , 
qu'il  a  faifi  faute  de  foi  &  hommage,dont  il  recueille 
les  fruits  pendaat  la  faifie  .  comme  auroit  fait  le  Vaf. 
fal ,  fi  Ton  fief  n'avoit  pas  été  faifi  par  fon  Seigneur. 

Foyej  les  art.  i.  q.  51.  ^6.  58.  &  6J.  de  la 
Coiittime  de  Paris. 

E  X  P  O  N  C  E  ,  qui  eft  lane  efp?ce  de  déguer- 
pifî'enient  Se  abandonnemeni  ,  eft  un  ad  par  le. 
quel  le  déteropteur  d'ua  fcccicagc  charge   de  rente 
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ou  de  redevance  foncière  l'abandonne  &  en  fait 
reniii't  à  celui  auquel  la  reucvaiKc  ou  la  rente  cil 
due. 

EXPOSITION  1)1  PART  ,  eft  !e  crime  que  com. 
mettent  des  prtcs  &  n,crcs  qui  expo.'ent  ou  Font 
cxpoirr  leur  enfant  daas  une  lue  ,  on  dans  quel- 
qu'.T.uire  endroit  que  ce  fou,  pour  en  être  flét>ar- 
raiïcs  i  fou  «ju'ils  l'ayent  expofé  pour  ne  le  pas 
nourrir  faute  d'en  avoit  le  moyen  ,  foit  potar  cv.i- 
trr  la  honte  que  leur  pourroit  caufet  la  naiilance  de 
cet  enl-anr. 

Ce  crime  efl  puni  de  mort ,  (uivant  l'Edit  d'Hen. 
ry  II.  vérifié  cd  Pajlemt-nt  le  4.  Mars  n^6.  Julius 
C/nrus  ,  &  ejus  annot.  qutfl.  8^-  num.  7.  Mais  on 
s'^rfî:  un  peu  rtiâ:i)c  de  cette  rigueur  •  on  fe  con- 
tente de  f,îuc  fouetter  &  flétrit  ceux  qui  (ont  con- 
vaincus de  ce  crime. 

La  facilité  que  l'on  a  de  recevoir  aujourd'hui  les 
enfans  que  l'on  apporte  à  l'Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  de  cette  Ville  de  Pans  fait  que  l'on  n'en- 
tend point  parler  que  ce  crime  s'y  commette. 

I.es  enfans  trouves  expofés  appartiennent  au  Sei- 
gneur Haut- Jufîicier  dans  la  Juftice  duquel  lis  font 
trouvés,  &  doivent  être  par  lui  nourris  &  élevés. 
Ainli  jugé  p.n  Arrêt  du  30.  Juin  1664.  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

La  rai'on  eft  ,  que  les  épaves  lui  appartiennent 
ccnme  étant  fans  maîrre  qui  les  rccknie.  Par  la 
r.  :  radon  ,  Ie5  enfans  qui  fe  trouvent  dans  l'c- 
t^cHi.iie  de  fa  Juftice  ,  doivent  lui  appartenir, 

D'aiiic'urs ,  fi  un  enfant  qui  eft  trouvé  dans  l'é- 
te^^ue  de  la  Juftice  ,  y  acqucrtoit  de«  biens,  &  ve- 
noic  cr-fuite  à  oicurir  fans  hoir  ,  ks  biens  aopar- 
titndroi'.'nt  au  Seigneur  Haut  Jufticier  j  &  par  con- 
féqusnc  il  eft  juHe  qu'il  au  ,  pour  l'efoérance  de  ce 
profil  ,  l'embarras  de  l'élever  &  de  le  nourrir.  Mais 
le  Seigneur  n't.(t  teau  de  nourrir  les  enfans  expofés 
dans  la  terre  que  jufqu'à  l'âçe  de  fêpt  ans  ;  on 
prélunse  qu'ils  font  alors  capables  de  gagner  leur 
piin.  .     .  - 

rcyej  Charondas  en  fes  Réponfes  .'livre  9,  ré- 
ponle  i<».  Chciui  tn  (es  régicmens  ,  t  r.  i,  chsp.  15. 
lîacqiiet  ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chsp.  33,  nonib. 
14.  Inlkau  ,  part.  i.  tit.  i.  chap.^ij».  Dupiueau 
nouv.  édition,  îiv.  ^.  des  Arrêts,  ch:^p,  52..  Deftr.ai- 
fons  ,  lectr.  E  ,  nonib.  11.  &■  Stvi-vc  ,  uj;i).  2.  ccct. 
3.  chap.  ij). 

Les  Soigneurs  Hauts- Jufticicrs  qui  ont  leurs  Fiefs 
dans  la  Banlieue  de  Paris  ,  ne  fort  point  aftreints  à 
nourrir  &  élever  les  enfans  qui  font  expofés  dans 
l'étendue  de  leur  Juftice:  ils  ont  droit  de  les  faue 
porter  à  l'Hôtel.  Dieu  de  Paris  ,  à  la  diligence  de 
leur  Procureur  Fifcal  ;  mais  ils  donnenr  par  retour 
une  reconnoilfance  annuelle  à  i'Hôcel-Dieu. 

M-ffire  Laurent  de  Berthemet ,  Seigneur  de  MoD- 
treuil  fous  le  Bois  de  Vnccnnes  ,  a  été  condatnné 
par  Arrêt  de  la  Grande  Chambre  du  z<f.  Février 
1691  (uivant  les  conclufions  de  M.  de  Lamoignon  , 
Avocat  général  ,  à.  fe  charger  d'un  enfant  expofé 
dans  fa  Haurt-Juftice  ,  S:  qu'il  avoit  fait  porter  à 
l'Hôtel  Dieu  de  Paris ,  à  la  diligence  de  (on  Procu- 
reur Fifcal. 

Cet  Arrêt  eft  fontié  fur  ce  qa:  le  Fief  de  M.  Ber- 
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thennet  n'eft  pas  dans  la  Banlieue  de  Paris ,  &  que 
ledit  Strigneur  ne  paye  à  IHôrel  Dieu  de  Paris  ,  au. 
cune  redeTaBce  comme  font  tous  les  ans  les  Sei- 
gneurs de  ccrte  Banlieue,  en  reconnoidance  de  ce 
qu'il  fi  chargerrdesenfanç  cxpoicsdans  leurs  Juftices. 

FXPULSION  d'un  Locataire  ,  ne  le  peat  faire 
que  dans  les  cas  permis  par  la  Loi  ,  &  que  nous 
avons  eip'iqué  ,  verbo  Locataire. 

tXTEKTION  D'uNfc  Loi  dans  un  cas  sem- 
blable ,  peut  eue  admife ,  mais  non  pas  celle 
Q'un  Arrêt.  La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que 
les  Loix  fbnt  générales  ,  &  mentent  par  confequcnt 
d'étce  étendues  à  tous  les  cas  fembUbIcs  ;  au  liea 
que  les  Arrêts  font  des  Jugemens  particuliers  qui 
ne  doivent  point  être  étendus  hors  du  cas  qu'ils 
ont  décidé;  comme  je  l'ai  dit  en  patUnt  de  la  Ju- 
nfprudence  des  Arrêts. 

EXTRAIT  d'd;s,'e  pièce  ,  eft  un  fommaire  qu'on 
en  tue  ,  ou  une  copie  du  total  ou   d'un  article.  , 

Pour  s'éviter  ta  peine  &  l'embarrss  d'en  rappor- 
ter la  tenue  tout  s'i  long  ,  on  ne  rapporte  dans  ua 
extrait  que  ce  qui  eft  ciîentiel  à  l'affaire  dont  eft 
queftion.  Par  exemple,  un  légataire  detBande  un 
titre  qui  juftiiie  de  fon  legs  :  on  lui  expédie  un  ex- 
trait du  tcftament.  j  &  ct-t  cxtrat  ne  contient  pré- 
cil^ment  que  ce  cjui  concerne  fon  legs. 

EXTRAIT  d'um  proce's  ,  eft  un  abrégé  qui 
comprend  la  daKc  &  la  fubl^ance  des  pièce»  d'un 
procès  qui  foulage  la  mémoire  du  Rapporteur  lorf- 
qu'il  en  fait  le  rapport. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tous  les  Confeillers  fif- 
fcnc  eux-mêmes  les  extraits  dds  procès  qui  font  à 
leur  rapport,  comme  cela  (e  prat'.quoit  autrefois. 
On  voit  dans  le  Stile  des  Cours  ,  des  Lettres  pa- 
tentes du  Roi  de  l'année  16 1<).  qui  difpc^fcnt  un 
Confeiller  de  faite  lui. même  fes  extraits ,  à  CûUi'e 
qu'il  avoir  !a  vils  bafle. 

EXTRAIT  q:m  tait  roi  km  TrjsTicF.  ,  eft  une 
copie  d'arrêts  <  el'on  tire 

des   dcpôrr,  Ez  :.;.:" s   paD.irs. 

EXTPvAlT  D?  Raptemf.  ,  de    mariage    et  ce 

.iL'RE,   UrM    des    ;:ct<^.^    tirés    des   RpgKires 

cc'riijcs  pour  m.ettte  tous  les  baptêmes    qu^i  font  î^d- 

rriin:!>rés  .  &    touç    les  mp.cisgfs  qui    font  célchrés 

,  Se  aufîi   tomes,  les  fcpuîtnres 
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Lesextraits  :;:cs  c.;  ces  ,ix_-,  ;...j  ,  £c  .^^...us 
en  bonne  forme  font  foi  ej3  Juftice.  Ceux  dont  on 
peut  fe  fervirdans  une  autre  Jurildiction  que  celle 
du  lieu  d'en  ils  (ont  tirés,  doivent  r-r  ':'-'• 'es 
par  le  Juge  royal. 

Qiiand  on  veut-  fe  fervir  d'un  extraie  bap:  ; 

pour  les  Ordres,  la  légaîiiatioo    de  l'Evêqae    .u.Tit. 

Il  eft  défendu  aux  .  Notaires  d'inférer  dans  les 
contrats  ou  obligations  pour-  prêts  ,  les  déclarations 
de  ma'jorité  ,  5:  ics  extraits  baptiftàires  des  e  "  u 
de  famille, 

EXTRAIT  DE  BASTARD  ,  (i2;nifîf  dans  qcr-1  jues 
Coutumes  le  partage  que  les  Seigneurs  Hauts  jus- 
ticiers font  entr'eax  félon  l'étendue  de  leur  Jurif- 
diftion  ,  àes  biens  dclailTés  par  un  bâtard  qui  eit  dé- 
ce.^é  fans  enfans  ,  &  (ans  avoir  fait  de  teftaraent, 

EXTRAORDINAIRE.  Par   ptpcctlufs 


î8i  EXT 

Citraorditiairc ,  on  entend  une  procédure  crimi- 
nelle. AiDii  ,  quani  on  civilue  une  affaire,  &  au'oa 
reçoit  les  Parties  en  procès  ordinaire ,  on  ajoute 
tûL  jouis  ,  Jaiif  à  reprendre  Vextraordinaiia  ,  s'il  y 
a  lieu  y  c'elt-à-dire  s'il  furvienc  quelque  nouvelle 
preurc. 

La  procédure  extraordinaire  eft  différente  de  la 
procéûure  ordinaire  Se  civile.  L'extraordinaire 
commence  par  une  plainte  ou  par  une  dénoncia- 
tion ,  &  le  pourluit  par  une  information  ,  récolle, 
lïient  &  confrontation  de  témoins  ;  au  lieu  que  la 
procédure  ordinaire  &  civile  commence  par  une 
action  qui  s'intente  par  un  ajournement,  \oyei  ci- 
après   procès  ordinaire  &  extraordinaire. 

Le  mot  à^ extraordinaire  cft  pris  dans  une  autre 
fignificatiot)  dans  l'onzième  litre  du  liv.  aj.  du  Du 
gfft"  de  extraordinariis  crimiiiibus. 

g^^. 
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Par  crimes  eitraoïdinaircs  ,  on  entend  dans  ce 
titre,  ceux  qui  ne  lont  point  punis  pa^  dts  pv-incs 
&  des  luppiices  marqués  &  défigncs  par  quelque 
Loi  ou  par  quelque  Or.'.onnancc  ,  nais>  ont  la  pu- 
nition dépend  uQiqucm.-ni  de  l'arb:tiagc  >..u  Juge, 
eu  égard  aui  circonftanccs  oont  ils  le  trouvent 
accompagnes. 

Auifi  ,  la  peine  des  crimes  extraordinaires  eft  in- 
certaine ;  au  lien  que  la  peine  des  crimes  ordinaires 
eft  certaine,  pulfqu'on  entend  p^r  crimts  ordioai. 
res  ,  ceux  dont  la  peine  cft  défiue  par  quelqur  Loi. 

EXUBERANCli.  On  (c  lett  qucIqucFo-s  au  Pa- 
laisde  ce  terme  ,  pour  fignili:r  luiabondance.  Pjr 
exemple,  on  du  qu'un  Avocat  ne  i'ift  (ervi  o'ua 
tel  moyen  ,  ou  n'a  proGu>t  une  t^llr  pièce  ,  que 
par  exubérance  de  dioit ,  pour  marquer  qu'il  pou- 
Toit  bien  gagner  fa  caufe   fans  cela. 
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FABRICATION  de   iausse    Monnoie-   Foyej 
Fauffe   monnoie. 

F  A  B  R  I  Q^U  E  ,  fignifie  le  temporel  ,  le 
reveau  affcdé  à  l'cntrctieH  d'une  Eglife  pa- 
roifTiale  ,  tant  pour  les  réparations  ,  que  pour 
la  célébration  du  Service.  Il  eft  gouverné 
par  des  Laïcs  ,  qu'on  nomme  Marguiliers  à 
Paris  ,&  à  la  Campagne  Fabriciens,  Luminiers  , 
Gagers  ,  &c.  On  met  des  troncs  &  des  b^flîns 
pour  recevoir  les  aumônes  qu'on  fait  à  la  Fabri- 
que, On  quête  pour  l'Œuvre  &  Fabrique  de  la 
Paroilfe. 

Les  difpofitions  faites  au  profit  des  Fabriques 
font  valables;  comme  je  l'ai  dit  fur  l'article  1511. 
de  la  Coutume  de  ^oitis ,  nomb.    50 

L'adminifttation  des  domaines  &  b'ens  de  la 
îabrique  d'une  Eglife  ,  eft  commife  à  des  Mar. 
guilliersqui  changent  tous  les  ans  ou  tous  les  deux 
ans  ,  do;îc  la  charge  eft  (ouvent  finie  avant  qu'ils 
ayifnt  connoilTance  des  afî^aires  ,  &;  principalement 
de  celles  qui  concernent  ics  procès.  C'efl  pourquoi 
on  tient  avec  raifon  ,  que  ces  biens  ne  (ont  point 
fujets  à  la  péremption  d'inftance  ,  comme  je  le  dis 
Vério  Péremption. 

Voytj  ce  qui  eft  dit  ici  ,  lettre  M  ,  verbo  Marguil- 
Jiers  ,  &  lettre  C  ,  verbo  Comptes  des  Margmlliers 
&   Procureurs  des  Fabriques. 

FACTEUR,  eft  pris  en  droit  pour  ce'ui 
qui  eft  chargé  d'une  procuration  qui  lui  don- 
ne le  pouvoir  d'agir  au  nom  d'un  autre.  Mais 
dans  l'ufage  c'eft  une  e'pece  de  Commis  prépo, 
fé  à  la  veute  de  certaines  marchandées  &  den- 
rées. 

Qjioique  (a   coramiflion  ne    foi  t  pas  par   écrie 
c'cft  alfez  qu'il   foit  reconnu  ,  peur   qu'il  puilTe  s'o. 
biiger  ,  &    fiiécas  pour  qu'il  puiffe   engager  celui 


dont  il  eft  avoué  ,  pourvu  que  ce  foit  pour  les  af- 
faires du  négoce  dont    il  (e  mêle. 

La  faveur  du  commerce  fait  que  la  minorité 
n'excule  pas  le  faétcur ,  &  ne  te  dilpenfe  p.is  de 
payer.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  z.  chap.  47.  Ctiaron- 
das ,  liv.  4,  rép.  9^. 

Le  Faélcur  eft  domeftique  :  ainfi  celui  qui  vole 
Ion  Maître  ,  doit  être  condamné  d'être  pendu.  >La 
Rochefl.ivin  liv.  1.    lettre  L,  tit.   z.    Arrêt  z. 

Fadeur  ou  Commis  jouit  du  Privilège  de  fon 
commettant  ;  qua  propter  habet  privilegium  fori 
quod  mandanti  competit.  v«/ef  Papon.  liv.  6.  tit. 
5.  n-   î. 

Les  Fadeurs  /ont  comptables  envers  leurs  Maî. 
rres  du  manimenr  qu'ils  ont  eu.  Bibliothèque  de 
Bouche!  ,  verbo  Commis. 

Le  Fadeur  ,  Mandataire  ou  Commiftlonnaire  , 
peut  vendre  à  crédir  les  marchandiles  de  fon  com- 
mettant ,  lans  qu'il  foit  obligé  de  répondre  de  i'in- 
(o'vabilité  des  acheteurs.  Bjniface  ,  tom.  r.  liv.  4. 
tu.  13. 

Le  Commis  ou  Fadeur  d'un  Tréfoner  de  l'ordi. 
naire  de  la  guerre  ,  ne  peut  demander  aux  héritiers 
de  fon  Maître  plus  de  trois  années  de  fcs  gagei  i  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Louis  Xll.  Il  n?  peut  îuHî 
deman-ier  compenfation  de  ce  qu'il  don  à  fon  M  lî- 
tre  >  ni  dire  que  (on  Maître  lui  doit.  A'infi  mgé  par 
Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aydes  le  16.  M  us  i<;74. 
rapporté  dans  le  Journal   m  Priais. 

Pour  ce  qui  eft  ces  Bllets  &  Lettres  de  ch.mge 
faits  par  des  Fadeurs  ou  Commis  ,  l^.  ce  qui  en  tft 
dir  Hans  le  Dtetionnaire  de  M.  Brilion  ,  verbo  Bii'cis, 

F  A  C  T  U  M  y  eft  un  Mémoire  q'xi  contient 
lommairement  le  fait  fur  lequel  contcfta'tion  eft  in- 
tervenue entre  les  Parties  ,  arec  les  rieyens  (ur  leC 
guels  on  fonde  fa  prétention  ,  &  les  réponfcs   à  la 
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prétentions  &  aux  droits  prétendus  des  Parties  ad- 
vcrfcs.  On  les  intituloir  autrefois  TaElums  ,  ma^s 
préfentement  cela  n'dt  plus  d'ufagc  ;  on  les  inti- 
tule ordinairement  Mémoires. 

Pour  empéctier  que  k-s  Parties  ne  fe  donnent  la 
licence  d'ulférer  dans  leurs  fadums  dci  f^us  in:u- 
lieux  contre  leurs  adverlaires  ,  p^r  Arrér  de  la  Ccur 
du  Parlement  de  Paris  du  ii.  Août  170S.  défenîcs 
(ont  faites  à  tous.Impnmfurs  &  Libr.ures  de  Paris  , 
d'imprimer  aucuns  Fadums,  Requêtes  ou  Mémoi- 
res ,  fi  les  copies  qu'on  leur  met  entre  les  mains  ne 
font  (ignées  d'un  Avocat  ou  d'un  Procureur  :  enjoint 
auxdus  Imprimeurs  &  Libraires  de  merire  leurs 
noms  au  commencement  ou  à  la  fin  defdits  Fac. 
tums  &  Mémoires  qu'ils  auriant  rrnpriroés  ou  faits 
imprimer.  > .  .-ii 

Ot  fait  fourent  au  Parlement  de  Paris  figniSer 
des  Faclums  ,  mais  Us  n'entrent  pas  pour  cela  en 
■taxe. 

Cette  (îgnification  n'a  point  d'autres  efFets ,  fi  ce 
n'eflque  quand  on  rapporte  l'affaire  ,  le  Rapporteur 
fait  Kftnre  du  F^dum  qui  a  été  f'gnihé. 

FACULTÉ  ,  fign'fie  le  droit  qu'on  a  de  faire 
quelque  chofe.  Ou  dit  la  facnlté  de  contrader  &  de 
s'obliger ,  la  faculté  d'aliéner,  la  fa:ulté  de  te(- 
ter  ,  &c. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  faculté  d'alié. 
rer  provient  du  droit  de  propriété  ,  que  nous  avons 
dans  les  biens  qui  nous  appartiennent:  Etenim.  qui- 
libetcfl  reiju<£  moderator potefcque  ad  arbitriumde 
eâ  difponere-,  nifi  lex  arbïtrium  tollat.  Ainfî  cette  fa- 
culté d'aliéner  un  bien  ,  inhércntr  à  la  propriété 
que  l'on  en  a  ,  defcend  du  droit  des  gens. 

I!  n'en  eft  pis  de  même  de  la  ftculté  de  refter  ; 
car  elle  ne  delcend  pas  du  droit  des  g?rs  ,  attendu 
que  c'efl  une  cfpece  de  Loi  que  le  teftiteur  fait  à 
(a  pnlîérité  :  il  faut  qu'elle  provienne  de  l'autorité 
P'jbliqiie.  D'ailleurs  ,1e  teftament  contient  unedif. 
pofitioa  des  bief.s  du  teftateur  ,  c,ui  ne  peut  avoir 
fffcç  qu'apxcs  /a  mott,  tems  auquel  fon  droit  de 
propriété  (ha  éreint.  haqite  tzflamurnon  jure  Domi- 
nii  ,  fed  jure  Lcgis  ;  comme  je  l'ai  c.vphqué  lur  le 
commencement  du  douzième  titre  du  fécond  livre 
de<;  Tnftniitcs  de  Juftmien. 

FACULTE  ,  (ignifie  auflï  quelquefois  un  droit 
p.irticulier  ,  qu'on  peut  exercer  en  con/équence 
de  quelque  privilrge  ,  ou  de  quelque  convention  ; 
&  ce  droit  con(ifte  à  faire  quelque  choie  ,  ou  ne  la 
pas  faire. 

Lorfque  la  faculté  eft  perfonnelle  ,  elle  ne  pafle 
point  aux  héritiers. 

Ainfî  la  faculté  accordée  à  la  femme  en  cas  de 
renonciarion  ,  de  reprendre  rout  ce  qu'elle  aura  ap. 
poné  ,  ne  pafî'e  point  à  fes  héritiers  ,  d  cette  même 
fncu'té  ne  K"ur  eft  pas  accordée  exptfjrément.  M.  le 
Piètre,  cent.  3    chap.  i6.  &  87. 

Voici  une  autre  diftidioB  du  droit  que  l'on  a  de 
faire  ou  ne  pas  faire  les  chofes.  Il  y  a  trois  fortes 
de  ces  facultés  :  les  unes  'ont  puremi'nt  utiles ,  com- 
me la  faculté  d'accepter  une  (uccedion  ,  ou  d'y  re, 
nonccr  ,  &  ce  droit  piifTe  aux  héritiers  &  aux 
créanciers  de  ceux  qui  l'ont ,  &  les  autres  font  pure- 
nicnt  perlonnelles  ,  comme  le  retrait  lignager  ,  & 
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ces  fortes  de  facultés  ne  (ont  ni  tranTmiffibles  ,  ni 
ccflibics  ;  &  les  autres  enfin  font  mixtes  ,  qui  ne  font 
pas  trar,(in  (Ijbles  ,  mais  que  l'on  peut  céaer  ,  com- 
me le  droit  a'accepter  une  continuation  de  cora- 
inunauté. 

f^oye:^  M.  de  Perchambau't  fur  la  Contume  de 
Bretp-îie  ,  f.r.  i5.p?.g.  417, 

FACULTii  D£  rAiR£  quelclue  chose  ,  eft 
de  deux  lortes  ;  l'une  procc:ic  de  nature  ou  de 
la  Loi  ;  &  l'autre  provient  de  la  convention  des 
Parties. 

La  faculté  qui  procède  de  la  narore  ou  de  la  Loi , 
dépend  entièrement  de  celui  à  qui  elle  eft  accor- 
des ,  &  ne  Te  peut  prc/ctire  par  quelque  laps  de 
tems  que  ce  foit. 

La  faculté  qui  provient  de  la  convention  des 
Parties  ne  dure  que  trente  ans ,  quand  elle  eft  in- 
définie &  fans  préfinitioa  de  tems  ;  mais  quand  . 
dans  la  convention  le  tems  dans  lequel  la  faculté 
doit  ccre  exécutée  &  définie  ,  ce  délai  n'tft  pas  pé- 
remptoire  ;  il  faut  encore  une  Sentence  qui  donne 
quelque  tems  pour  exécuter  la  faculté  de  faire  ce 
dont  il  eft  queftion  ,  &  qui  porte  qu'après  ce  tems 
l'on  en  fera  déchu. 

l'oyej  t-e  qu»  j'ai  dit  ci.deffus  ,  lettre  C,  en  "par- 
lant de  choie  de  pure  faculté. 

FACULTÉ  Dt  RtMERE'  ou  RACHETER  ,  eft  unc 
claufe  que  les  vendeurs  appofent  quelquefois  dans 
les  contrats  de  vente  d'héritage  ,  par  laquelle  ils 
ftipulent  qu'il  leur  fera  permis  de  racheter  l'hérita- 
ge qu'ils  vendent  dans  un  certain  teros  ,  en  rendant 
à  l'acquéreur  le  même  prix  qu'ils  en  ont  reçu. 

Qiielquefois  la  faculté  de  rénéié  eft  ftipulée  à 
perpétuité,  &  pour  lors  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans. 
En  vente  faite  à  faculté  de  rachat,  les  droits 
font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier  du  jour  de  la 
vente,  &  non  de  la  faculté  expirée.  Lovfel  ,  li?.  3. 
tit.  4.  règle  10. 

Voye^  la  Note  que  M,  Lauriere  a  faite  deffus. 
Touchant  la  faculté  de  léraéré  ,  v&ye?  ci-après 
Fvéméré. 

FACULTÉ  ,  fe  dit  quelquefois  des  Compagnies 
d'une  Univerfîté. 

Il  y  a  quatre  facultés  qui  compofent  l'Univerfî- 
té  de  Paris  ;  fçavoir,  la  Faculté  de  Théologie ,  cei. 
le  de  Droit  ,  celle  de  Médecine  ,  &  celle  des  Arts. 
Les  trois  premières  font  appellées  les  trois  Facul- 
tés fupérieures. 

La  faculté  des  Arts  comprend  les  Humanités  & 
la  Philofophie.  Elle  eft'divifée  en  quatre  Nations  ; 
la  N.ition  de  France  ,  la  Nition  de  Picardie  ,  là 
Nation  de  Normandie,  &  la  Nation  d'Allemagne  , 
qui  comprend  toutes  les  Nations  étrangères-. 

FAILLITE  ,  eft  une  elpece  de  banqueroute  cau- 
feei  par  inceniie  ,  guerre  ,  perte  de  vaiffeau  ,  oa 
autre  accident  imprévu  qui  nous  rend  in'olvables, 
fans  qu'il  y  ait  de  notre  faute,  &  fans  fouftraclion 
frauduleule  de  nos  eff::ts. 

A'nfi  la  faillite  eft  diftinguée  de  celle  qui.eft  ap- 
pellée  véritsb'e  ba'nqueroute,  qui  eft  toujours  fraa- 
duleufe.  En  cfret  ,  la  faillite  eft  forcée  ,  U  Ir.  brn- 
queroute  eft  volontaire.        , 

Un  failli  eft  celui  qui  ne  paye  point  à  réchcatî. 
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ce  les  Lettres  de  change  ,  qu'il  a  acceptées  ;  qui  ne 
rend  pas  i'argentà  ceux  à  t]ui  il  a  fourni  leurs  Lec- 
tres  Je  change  qui  lont  revenues  à  proteft  ,  &  qui 
lai  ont  éré  dénoncées  ;  cnfio  qu'il  n'acquitte  point 
fes  engageraens  ,à  caufe  de  l'ireipuillaoce  où  l'ont 
réduit  les  révolutions  imprévues  du  «ommerce  ou 
quclqu'aatre  accident  fubif. 

Le  banqueroutier  au  contraire  ,  eft  celui  qui  par 
un  tfprii ,  ufl  deireia  de  fraude,  une  fourberie  médi- 
tée ,  met  à  couvert  fes  effets ,  pour  en  fruftrer  fes 
créanciers  ,  &  pour  (c  les  approprier  ,  en  extor. 
quant  d'eux  un  traité  où  il  obtient  des  remiles 
d'une  grande  partie  de  ce  qu'il  leur  doit. 

Ceax  qui  iont  couvaincus  d'avoir  fait  bartque- 
routefont  infâmes,  &  doivent  être  punis  de  peines 
afflidlives  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui 
oa  fait  faillite  :  auiïi  l'arr.  144.  de  l'Ordonnance 
de  1629.  les  met  à  l'abri  de  l'infamie  ;  mais  cela 
n'empecfec  pas  qu'ils  ne  foient  couverts  d'une  ef- 
pece  de  flétrllfure  qui  les  dégrade  parmi  les  Mar. 
chands. 

La  faillite  eft  réptitée  ouverte  du  jour  que  le 
débiteur  fe  fera  retiré  ,  ou  que  le  fcellé  aura  été 
appofé  fur  fes  biens  ,  ou  qu'il  aura  cefTé  de  psyer 
les  Billets  &  Lf  rcres  de  Change  qui  auroat  écé  pro- 
teftées. 

Foyej  Banqueroute. 

FAIT,  vevf^  ci-après  Qijeftion  de  fait  ou  de 
droit. 

Propre  FAIT.  C'efl  un  principe  certain  ,  que 
neino  adversùs  fàciiim  fiium  venire  potefl-  Leg,  2-5« 
jj.  de  adoptionib-  \oy&i  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujct  dans 
le  tome  \6.  des  caufes  célèbres  ,  à  l'endroit  où  il  eft 
parlé  de  la  conteftation  inutilement  formée  par 
D:moi!'elk  Duclos  ,  pour  établir  la  nullité  de  fon 
mariage, 

FAIT  d'autrui  ,  ne  profite  ni  ne  préjudicie  à 
un  tiers.  Ka  inter  alios  cicia  neque  prodejl  alteri  y 
neque  nocet,  Ainfi  le  lils  aîné  renonçant  à  fon  droit 
d'aîn^ffe  en  faveur  de  (on  troifierne  frère  ,  ne  peut 
prcjudicier  au  (econd. 

Pareillement,  le  premier  créancier  qui  confent 
que  fon  hypothèque-  (oit  trsnlmife  au  iroifiemc 
créancier  ,  ne  préjudicie  poinr  au  fécond  qui  fuc. 
cede  en  (a  place  ,  &  devient  le  premier. 

F'\IT  DE  Charge, eft  une  malverfatioo,  ou  une 
omiflion  fraaduleufe  ,  ou  une  dette  caufée  par  une 
efpecc  de  dépôt  niîcelfaire  en  coaféquencc  de  la 
Charge  ,  ou  un  fait  valablement  défavoaé  ,  dont 
eft  tenu  un  Officier  qui  a  prévariqué  daus  les  fonc- 
tions de  fa  Charge ,  ou  qui  a  excédé  ion  pouvoir. 

La  réparation  du  dommage  qui  rc'fulte  d'un  fait 
de  Charge  ,  a  uri  tel  privilège  fur  l'OfHce  de  celui 
qui  en  tft  refponfabie  ,  qu'elle  eft  prétérée  à  toute 
autre  créance  hypothécaire  aiîtérieure  ,  &  même 
privilégiée. 

X.a  foi  pu,b'.:.î..^  Lait  donne,:  cette  préférence  fur 
tous  les  autfes  cré.inçiets  de  l'OfEcier.  La  Charge 
doit  répondre  r^:iak-ment  des  fauies-de  celui  qui 
en  tft  revêtu  -,  pré.^érablcment  à  tous  créancieis  , 
ri'.êtT:e  à  ce'jx  qui  lui  ont  prê:é  leur  argent  pour 
racquin^'  .=-  Charge. 

.Lf  railjun^lt ,  que  ceus-ci  on:  contradé  volon. 
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tairement  avec  lui  comme  avec  un  fïmpic  Particu- 
lier ,  au  lieu  que  ceux  à  qui  l'OtScier  doit  pour  fait 
de  Charge  ,  n'ont  contraiilé  avec  lui  que  par  occa- 
fion  de  la  Charge  ,  &  lur  la  coufiaoce  qu'elle  ré- 
pondroit  fpécialement  de  tout  ce  qu'il  poarroic 
faire  mal  à  propos  dans  fon  rainifterc. 

FAIT  NEGATIF  ,  eft  un  fait  que  l'on  nie.  L'os 
ne  doit  pas  être  admis  à  faire  preuve  d'une  chofc 
que  l'on  me  purement  &  hmpiemfuc  ;  quia  rgr  re- 
rum  natuvam  faciuin  negantis  nulla  probatio  efl. 

Aiafî  celui  qui  nie  que  celui  qui  prétend  lui  avoir 
prêté  de  l'argent,  ne  lui  en  a  pas  prcté  ,  fc  retran- 
che purement  lur  une  négative  dont  la  preuve  eft 
impoffible,  j   , 

Mais  la  preuve  f^jpeut  faire  d'une  négative  qui 
contient  une  affirmation  ;  comme  fi  celui  que  l'on 
prétend  avoir  été  prélerit  à  uq  aéle  ,  me  que  cela 
ibir ,  &  allègue  que  pendant  tout  le  jour  que  l'on 
prétend  que  cet  aéle  a  été  palfé  ,  il  étoit  dans  un 
autre  lieu  ;  cette  négative  renferme  en  foi  une  al- 
légation affirmative  qui  fe  peut  prouver,  teg.  14. 
cod.  de  contrah':ndLi  6"  commit,  fiipulat^ 

FAITS  ix  ARTiCLts  ,  font  ceux  fur  lefquels 
une  Partie  fait  en  matière  civile  interroger  (a  Par- 
tic  adverfe, 

C'cft  ce  qui  arrive  quand  de  la  coaneifTjncc  de 
ces  laits  dépend  le  Jugement  de  la  cauie  ou  du 
différend  en  queftion. 

Pofons  que  les  héritiers  d'un  défunt  prétendant 
qu'un  legs  par  lui  fair  à  quelqu'un  avoïc  été  fait  à 
coadition  fecrette  de  le  rendre  à  fa  femme  ;  (  ce 
qui  eft  défendu  par  notre  Coutume  )  pour  prouver 
ce  fidéicommis  tacite  par  circonfîanccs  &  faits 
intervenus  entre  le  défunt  &  le  légataire  ,  ils  peu- 
vent demander  que  le  légataire  loit  interroge  fur 
plufieurs  faits  &  articles  propoiés,  afin  que  par  la 
confeifion  d'iccux  ils  pui/fent  proivcr  que  le  legs 
n'a  été  fait  au  icgitaire  ,  qu'à  In  charge  de  le  ren- 
dre à  la  femme  du  défunt  contre  la  prohibition  de 
la  Coutume. 

Voye-^  Interrogatoire  fur  fjits  &  articles. 

FAITS  SLCKkxs  ,  font  ceax  qu'on  donne  -en  par- 
ticulier Se  fcparcmcnt  au  Juge  ,  pour  être  par  lui 
ptoporés  comme  d'office  ,  &  qu'on  ne  fignifie  point 
à  celui  que  l'on  veut  faire  interroger  fur  faits  & 
articles,  de  crainte  qu'il  n'étudie  fes  réponfes. 

On  ne  lai  fait  fignifîer  que  des  faits  vagues ,  & 
on  met  entre  les  mains  du  Juge  commis  qui  doit 
procéder  à  l'interrogatoire  ,  des  faits  fecrets  ,  fur 
lefquels  il  l'interroge  d'office  &  de  fou  propre 
mouvemenr. 

G'eft  un  innocent  artifice  que  la  Juftice  permet  , 
&  même  une  précaution  que  l'Ordonnance  ap- 
prouve ,  afin  de. parvenir  plus  fiiremcnt  à  la  con- 
noiffance  de  la  vérité  ,  qui  doit  être  la  règle  de 
tous  les  Jugemens. 

Foye:(  Interrogatoire  fur  faits  &  articles, 

FAITS  Justificatifs  ,  (ont  ceux  qu'un  accuTé 
allègue  pour  prouver  (on  innocence.  S'ut  quoi  vove^ 
le  litre  18.  de  l'Or-ionnance  de  1670.  ou  cette 
matière  eft  amplement  difcutée. 

Rien  nVft  fi  naturelquCide  défendre  l'iunocen. 
ce  ;  il  eft  permis  au  Juge  de  faire  d'office  la  preuve 

des 
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ies  Faits  qaî  peuvent  contribuer  à  juflifier  l'accufc. 
Ainfi  ,  lorlqu'jl  y  a  dans  les  répon(es  ce  l'accule  , 
fit  dans  les  reproches  par  lui  donués  contre  les  té. 
moins  qui  lui  ont  été  confrontés  ,  des  faits  juftifi- 
cattfs  de  fan  innocence  ,    le  Juge  doic  le  recevoir 
a  en  faire  la  preuve.  C'cft   même  une  maxinae  en 
matière  criminelle  ,   que  ce  qui  peut  fervir  à  jurtt- 
fier  un  accufé  ,  ne  peut  pas  être  rejette  par  le  Juge  , 
même  du   confentemenc  de  l'accule  j    un  tel  con. 
fcntement  ieroit  un  vai  'trait  de  folie  ou  de  dcfef. 
poir ,  auqiicl  le  Juge  ne  devroit  avoir  aucun  égard. 
L'accufé  ,    après  avoir  dénié  le  crime,    eft  icce- 
tablc  ew  tout  état  de  caufe  ,    avant  le  Jugcmenc 
définitif,  à  propoler  des  faits  juftificatifs  ,    même 
«Jatis  l'interrogatoire  fur  la  leilette  ;   auquel  cas  Us 
doivent  être  reçus ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  prcu- 
Tcs  concluantes  contre  lui  au  proccs. 

Néanmoins  les  Juges  ,  même  ceux  des  Cours 
fouveraines,  ne  peuvent  ordonner  la  preuve  des 
faits  jultificatifs  ,  ni  entendre  aucuns  témoins  pour 
y  parvenir  ,  qu'après  la  vifîte  du  procès  ;  art,  i. 
du  tit.  18.  de  rOrdonnance  de  1670.  c'eft  à  dire  , 
^ue  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ne  doit  être  ad- 
nii/e  ,  que  lor/qu'aptès  les  confrontations  faites  & 
parfaites  ,  le  Juge  en  voyant  diligemment  le  pro- 
cès ,  trouve  que  l'acculé  a  allégué  des  faits  pcremp- 
toircsfervans  à  fa.  déchaigs. 

La  railon  eft  ,  que  l'accufation  doit  précéder  , 
qu'il  ferou  fort  inutile  que  l'accufé  s'engageât  à 
faire  les  preuves  des  faits  juftificatifs  ,  ou  des  re- 
proches  des  témoins,  s'il  n'étoit  point  chargé  par  • 
les  informations  fij  autres  procédures  faites  con- 
tre lui. 

L'acculé  ne  peut  être  admis  à  faire  preuve  d'au- 
cuns faits  juftificatifs  ,  que  de  ceux  qui  auront  été 
chofis  par  les  Juges  ,  du  nombre  de  ceux  que  l'ac. 
culc  aura  articulés  dans  les  interrogatoires  &  con. 
frontations.  Art,  2.  du  même  titre  18.  de  l'Ordon- 
nance de  1670, 

Mais  entre  les  faits. juftificatifs,  celui  qui  eft  ap. 
pelle  l'a/iii,  eft  très  pércmptoire  &  très-pertinent, 
pourvu  qu'il  apparoifle  que  non-leulement  on  n'a 
pas  été  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  dans 
Je  teras  qu'il  s  été  fait  ,  mais  même  qu'on  en  a  été 
ii  éloigné  ,  qu'il  o'jr  a  pas  de  vrailemblance  que 
i'accmé  en  foit  coupable. 

Comme  on  ne  peut  pas  prouver  un  fait  parement 
négatif,  le  Juge  n'admet  jamais  l'accufé  à  faire 
preuve  d'un  tel  fait,  voyej  Fait  négatif. 

Les  faits  doivent  être  inférés  dans  le  même  Ja. 
gement  qui  en  ordonne  la  preuve  ,  fuivant  l'art.  3. 
du  même  titre. 

Ce  Jugement  doit  être  prononcé  inccftammcnt 
à  racîufé  par  le  Juge  ,  au  plus  tard  dans  vingt- 
quatre  heures.  En  conséquence  l'accufé  doic  être  in- 
terpellé de  nommer  les  témoins  par  le.'quels  il  en. 
tend  jullifier  les  faits  qui  vont  à  fa  décharge  :  ce 
qu'il  dû  t  faire  fur  le  champ  ;  autrement  il  n'y  le- 
roit  plus  recevable  ,  fuivant  l'art.  4. 

L'accufé,   pour    la    preuve  de  (es  faits   juftifica- 
tifs ,    le  peut  aider   des    domeftiqucs  ,   parcns  ,   3c 
même   des   témoins  qui    lui    ont  été   confrontés , 
&  contre  qui  il  a  fourni  de  reprocbci ,  fans  pouc 
Tome  1' 
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cela   Ce  départir  t!e  ces  mêmes  reproches. 

Après  que  l'accufé  a  nommé  «ne  tois  des  té- 
moins ,  j1  ne  peut  plus  en  nommer  d'autres ,  &  il 
ne  peut  point  être  élargi  pendant  rinftnjétion  de 
la  preuve  des  faits  juftificatifs. 

Les  témoins  qui  font  nommés  par  l'accufé  pour 
la  preuve  de  ces  faits  juftificanfi  ,  doiv-cnt  eire 
alTignés  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  ,  ou  de 
celui  du  Sfigneur ,  &  Us  font  tous  ouïs  d'oiEce  par 
le  Juge. 

C'eft  aux  frais  de  l'accufé  que  fe  doit  faire  la 
preuve  ,  s'il  cÛ  en  état  de  le  faire  ,  auquel  cas  il 
doit  configner  au  Greffe  la  fomme  qui  fera  ordon- 
née par  le  Juge.  Mais  s'il  n'eft  pas  en  état  de  le 
faire  ,  les  frais  de  la  preuve  des  fa'ts  juftificatifs 
«loivent  être  avancés  par  la  partie  civile  ,  sil  y  en 
a  i  Se  s'il  n'y  en  a  point  ,  par  le  Procureur jiu  Roi, 
ou  par  les  Lngagiftes  des  Domaines  du  Roi ,  ou  pac 
les  Seigneurs  Hauts. Jufticiers,  chacun  à  fon  égard, 
luivant  l'article  7. 

L'eaquête  étant  achevée  ,  doit  être  communi- 
quée aux  Procureurs  du  Roi  ,  ou  des  S  igneurs  , 
pour  donner  leurs  conclufions ,  &  à  la  Partie  civile, 
s'il  y  en  a  ,  8c  doit  être  jointe  au  procès  ,  luivant 
l'article   8. 

Les  Parties  peuvent  donner  leurs  Requêtes  fur 
le  fait  de  l'enquête  ,  &  y  ajouter  telles  pièces  qu'el- 
les aviferont  j  à  la  charge  de  les  faire  fignifier  ref- 
pedivcment  ,  &  d'en  bailler  copie  ,  lans  que  pour 
railon  de  ce  il  foie  befoin  de  prendre  aucun  ré<'le., 
menr  ,  ni  de  faire  une  plus  ample  inftruftion. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  pendant  l'inftruc- 
tion  de  la  preuve  des  faits  juftificatifs  ,  l'accufé 
foit  élargi. 

Au  relte  ,  un  accufé  qui  a  été  condamné  par  an 
Jugement  rendu  par  une  Cour  fouveraine  ,  ne  peu: 
pas  être  admis  à  des  faits  juftificatifs  ,  m  direfte- 
ment,  ni  indiredement.  Si  l'on  admettoit  un  accuTé 
condamné  par  un  tel  Jugement  à  juftifier  fon  inno- 
cence,  ce  fcroit  fe  jouer  des  ouvrages  les  plus  lé- 
rieux  de  la  Jufticc  ,  ce  feroit  renverfer  les  règles  les 
plus  inviolables,  &  ouvrir  une  porte  pour  fauver 
les  plus  grands  criminels  ,  ceux  même  contre  Icf- 
quels  il  y  auroit  une  plus  grande  convidlion. 

FAITS  NOUVEAUX  ,  font  ceux  qui  n'ont  pas  co- 
core  été^  allégués  au  proccs ,  8c  dont  une  Partie  de- 
mande à  faire  preuve. 

Quand  on  veut  atticuler  quelques  faits  nouveaux 
qu'on  croit  décififs ,  on  don  les  propofer  par  une 
fimple  Requête  ,  &  demander  qu'en  cas  que  la  par- 
tie adverfe  les  dénie  ,  on  donne  acle  au  fupplianc 
de  l'offre  qu'il  fait  d'en  faire  preuve  ,  tant  pat  titre, 
que  par  témoins  ,  dans  le  tems  qu'il  plaira  au  Ju- 
ge ordonner. 

Cfttc  Requête  étant  fignifiée  &  jointe  au  pro. 
ces  ,  le  défendeur  y  peut  répondre  par  une  autre 
Requête  ,  par  laquelle  contre  les  faits  allégués  par 
la  Partie  advetle  ,  il  oppofe  ce  qu'il  juge  le  plus 
à  propos  pour  détruire. 

Enfuite  il  conclud  à  ce  qu'il  lui  foit  donne  aile 
de  ce  qu'il  employé  pour  réponfe  le  contenu  en 
fa  Requête. 

Quand  les  faits  font  niés  par  le  défendeur  ,  le 

t  c  ce 
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Jjge  otionnf  qje  les  Pirucs  en  'nrormcronr. 

Ea  coQlcquence  de  cet  appoiotemeiu  à  informer, 
on  fait  Its  mêmes  procédures  qui  le  pratiquent 
dans  les  autres  enquêtes. 

FAIT  DU  Prince  La  règle  eft  ,  qae  foit  dans 
les  acquificions  de  biens  du  Domaine  ,  ou  de  rentes 
fut  l'Hôtel -de  Vilic  ,  ceux  de  qui  on  les  tient,  ne 
font  point  tenus  des  faits  du  Prince  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  ayent  espre^Tcment  promis  la  gatantie, 

FALCIDIE.  yoyej  CLuartc-Falcidie. 

FALCIFIER  ,  c'eft  ajouter  à  une  pièce,  ou  en 
letranchfr  quelque  choie  ,  au  préju-uce  d'un  tiers. 

FAMILLE  ,  eft  l'alfemblage  de  plufieurs  per'on- 
nes  qui  vivent  ous  un  même  chef ,  &  (ous  fa  dépen- 
dance. 

Ce  ch;f  eft  appelle  père  de  famille  ,  &  a  le  gou- 
vernement de  ceux  qui  dépendent  de  lui  ,  qui  font 
les  fi's  &  fîîles  de  familles. 

Familial  aypellatione  ,  liberi  quoque  continen- 
îur.  Leg-  4°- jf-  de  verb.  Jïgnif. 

Voyej  la  Loi  i<f').  du  même  titre,  où  font  rap. 
portées  les  différentes  ûga^iications  du  mot  de 
k'amiiles ,  &  les  pertbnnes  &  les  chofes  qui  lont  en- 
tendues fous  ce  terme. 

£n  matière  de  fubRltution  ,  il  comprend  non- 
feulement  la  ligne  diredc  du  tcftateur  ,  mais  en- 
core la  l'gne  collatérale. 

Celui  qui  eft  cbargé  par  le  teftateut  de  rendre  fa 
fuccefiion  à  un  de  la  famille  ,  fans  autre  dcfigna. 
tion  ,  la  peur  rendre  à-qui  bon  lui  fecsble  ,  pourvu 
qu'il  foir  de  la  famille  ,  (ans  avoir  égard  à  la  proxi- 
mité de  degré.  La  Peyrere  ,  lett,  F. 

FAMILLE  ,  fe  prend  encore  pour  les  perfonnes  , 
qui  étant  ifTues  d'une  fouchc  commune  ,  font  unies 
enfemble  p.ir  le  lien  de  la  parenté. 

Faveur  des  contrats  de  mariage  ,  eft  une 
prérogativ*  toute  particulière  ,  qui  les  fa:t  regarder 
comme  la  Loi  des  familles  ,  à  laquelle  les  Loir 
mêmes  ne  touchent,  point ,  à  m.oins  qu'il  ne  s'y  ren- 
contre quelque  claufe  contre  les  bonnes  moeurs. 

Ainfi  les  contrats  de  mariage  font  (ufceptibtes  de 
toutes  fortes  de  ciaufes  ,  non  feulement  de  routes 
celles  qui  peuvent  être  iaférées  dans  les  autres  con- 
trats,  mais  escote  de  celles  qui  ne  leroieut  pas 
admifîs  dans  d'autres  aftes  ,  foit  pour  être  contre 
les  dilpofttions  précifes  des  Coutumes  &  des  Loix  , 
foit  pour  être  contre  les  principes  mêmes  ,  pourvu 
que  telles  ciaufes  ne  foient  pas  courte  les  bonnes 
moeurs. 

On  change  dans  les  contrats  de  marisg?  la  na- 
ture des  biens  ,  par  des  ameublifleracns  &  des  fti- 
pnlations  de  propres. 

On  y  transfère  la  (ucceflîon  aux  héritiers  les 
plus  éloignes. 

On  y  déroge  au:?  Coutumes  ;    &  c'eft  pour  cette 

lai'on  que  M.  Charles  Dumoulin  ,   Iur  l'art,   léi. 

de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  portoit  ,   que  donner 

&  retenir  ne  vaut  ,  ajoute  que  cela  ejï  bon  contre  les 

franJes  ,  partant  n^a,  lieu  es  trjxîtés  de  mariage. 

On  peut  donner  par  contrat  de  mariage  à  àes 
perfonnes  qui  ne  font  pas  encore  au  oiondï, 

Qrs  T  peut  faire  des  donations  vaiib't-j  ,  fans 
eu'cilcs  ayent  befoin  d'cire  acceptées,  Lcs-donatiotiS 
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oui  y  font  faiter  par   les  pcrrs  &  mères  a  leurs  Pii- 
fans  ,  ne  lont  point  luittics  à  inhr.uaton. 

Les  conventions  qui  ont  ftipulccs  par  contrat  de 
mariage  ,  emportent  hypothèque  légale  ,  fans  ctte 
luji-ttc-s  à  aucunes  formalités  ,  même  en  pays  de 
naonflement. 

On  peut  ftipuler  fvar  contrat  de  mariage  une 
communauté  ,  quoiqu'en  Pays  de  Droit  ciirit  ,  8c 
ftipuier  dans  les  Pays  couiumiers  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté. 

On  peut  par  contrat  de  mariagF* faire  ir.ftitu. 
tioiis  contiaduelles  ,  tant  en  Pays  couiumier  , 
qu'en  Pjys  de  Droit  écrîr,  comme  nous  avons  dit, 
\erbo  Iiiftitution  contraéluclle. 

Les  renonciations  des  enfans  aux  /uccclTions  fu- 
tures de  leurs  pères  &  de  leurs  racrts  ,  faites  par 
contrat  de  mariage  ,  font  valables  -,  &  on  prive  am/i 
les  enfans  de  ce  qui  leur  eft  plutôt  dû  par  la  loi  de 
la  nature  ,  que  par  le  droit  pofitif 

Quoique  le  mari  &  la  femme  ne  puiffent  en 
pays  coutumier  s'avantager  l'un  l'autre  direéte- 
ment  ni  indireftemcnr  ,  néanmoins  avant  le  maria- 
ge &  par  le  contrat  il  eft  permis  aux  futurs  con- 
joints de  donner  à  l'un  d'eux  tous  (ts  biens  meubles 
&!  immeubles  ,  propres  naiflans  &  ancans  ,  laos 
qu'un  tel  avantage  puiflent  être  réputé  indircft. 

La  faveur  de  ces  contrats  eft  fi  grande  ,  qu'il  eft 
p.*rmis  de  déroger  par  le  contrat  de  mariage  aux 
di.'pofînons  des  Coutumes. 

Cependant  il  faut  remarquer  ,  I*.  que  pour  faire 
de  pareilles  donations  univcrfelles  ,  il  faut  que  les 
contradans  ayent  la  pleme  &  entière  difpofition 
de  leurs  biens  ,  &  que  la  donation  ne  fou  point 
faite  en  fraude  des  enfjns  du  premier  lit  voje^  la 
Note  de  Godefroy  fur  la  Loi  lh\Ua  ,  cod.  de  jure 
dotiiim- 

II*.  Qii'u«e  claufequi  porteroit  réierve  aux  con. 
joints  de  pouvoir  s'avantager  pendant  le  mariage  , 
feroit  nulle  &  de  nul  effet  ;  parce  que  ,pour  que  la 
donation  puiffc  valider  ,  il  faut  qu'elle  fe  faffc  in 
inflanti,  &  avant  le  mariage.  Néanoooins  ces  fortes 
de  rtfcrves  font  permifes  dans  la  Coutume  de 
Bourgogne  ,  en  l'art.  7.  du  tit.  4  Quod  e/i  valdè 
coptiofum  >  die  Dumoulin  ,  ad  ncludendjtn  dif~ 
pofitionem  jutis  communis  ,  &  confuetudiins  ;  &■ 
certè  lîcentiofa  hcec  conventio  non  débet  pajjîm  ad- 
mitti-  Vnye-^  Taifand  fur  cet  article. 

III".  Qii'on  ne  peut  pas  ftipuler  dans  un  conrrat 
de  mariage  ,  que  (i  le  mari  vient  à  vendre  de  fcs 
propres,  le  prix  en  entrera  en  communauté  ,  parce 
que  cette  ftipulation  eft  un  avantage  indirecl  en  fa- 
veur de  la  femme  ,  en  ce  que  le  mari  pourroit  ,  en 
vertu  d'une  relie  claufe  ,  lui  faire  part  de  tous  fcs 
propres  ,  dans  Icfquels  elle  ne  peut  rien  eTpérer. 

Toute  cette  faveur  des  contrats  de  mariage, 
dont  nous  avons  parlé  ci-defTus  ,  eft  foedée  fur 
deux  rai 'on  s. 

La  première  eft,  qu'on  ne  peut  trop  faTorifet  ua 
contrat ,  qui  eft  le  foutien  d'un  état  ,  l'appui  des 
familles  ,    &  le  lien  de  la  lociété  civile. 

La  féconde  eft  ,  que  le  mariage  ne  pouvant  fe 
rétrafter  ,  il  ne  leroit  pas  juftc  de  donner  atteinte 
au.t  coaditiooSjianslef^ucilesil  n'auroitpas  été  fait. 
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FAUSSAIRE  ,  eft  celui  qui  fait  des  a£lfs  faar  , 
eu  qui  les  altère.  Sur  quoi  voye^  ce  qui  cft  du  ici  , 
verbo  Fjux. 

FaUsSLTÉ  ,  eft  le  déguifemcnt  de  la  vérité  , 
eu  l'altération  d'une  chofe  vraie.  Foye^  Faux. 

FAUSSE  MONNoit  ,  crt  une  cfpece  de  fauireté 
qui  nffinfe    la    MijeiU  du   Prince. 

Non-leulemenc  ceux  qui  fabriquent  ia  faufTc 
inonnoie  fout  coupables  de  ce  ctime  ,  mais  encore 
ceux  qui  altèrent  la  bonne  eo  la  rognant  ou  en  la 
<iiminuant  par  des  eaux  fortes  •  comme  aulTi  ceux 
<5ui  expofent  la  faullc  monnoie  en  public  de  con. 
ccrt  avec  les  Faux. monnoyeurs ,  ou  qui  leur  prê- 
tent leurs  maifonj  pour  la  fabrication  de  la  faulfe 
monnoie.  Ceux  même  qui  fabriquent  la  monnoie 
pat  ordre  du  Prince  ,  &  qui  la  font  ou  plus  foible 
ott  plus  légère  qu'elle  ne  doit  être  ,  font  aulli  cou- 
pables du  crime  de  fauiïc  monnoie. 

Ce  crime  eft  capital  ,  &  par  conféquent  confif- 
que  le  corps  &  les  biens  dans  les  Provinces  où  la 
confifcation  des  biens  a  lieu  ;  &  dans  les  autres  où  la 
confifcation  n'a  point  lieu  ,  le  crime  de  la  faulTe 
monnoie  cft  excepté  de  la  règle  ,  comme  étant  une 
efpecc  de  crime  de  leze-Majcfté, 

C'efl:  (ur  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Ca- 
lais porte  en  l'art,  i  jo.  qui  confilque  le  corps  ,  ne 
confifquc  pas  les  biens  ,  excepté  pour  le  crime  de 
leze-Majefté  divine  &  humiine  ,  ou  de  fauflc 
monnoie. 

Bien  plus  ,  la  maifon  où  a  été  fabriquée  la  faulfe 
monnoie  eft  confisquée  (ur  le  propriétaire  ,  qui  en 
ayant  eu  connouT'aBce  ,  ne  l'a  pas  empêché  ,  ni  dé- 
noncé en  Juftice. 

Par  les  Loix  tant  du  Code  que  du  Digeftc  ,  le 
crime  de  faurt'e  monnoie  eft  déclaré  capital.  La 
Loi  féconde  ,  au  Code  de  falfâ  tnonetâ  ,  le  qualifie 
de  crime  de  leze  Majeltc  ,  &  ordonne  que  ceux  qui 
en   ("ont  coupables  loient  puni  de   la  peine    du    feu. 

ÇVioiquc  le  crime  de  faulfe  monnoie  (oit  de  Icze- 
Majvfté  ,  il  n'oblige  pas  cependant  les  perts  &  les 
cnfAns  ,  le  mari  &  la  femme  de  le  «lénoncer  les  uns 
les  autres,  comme  ils  y  font  obligés  dans  le  cas  de 
]cz  -.Majefté  au  premier  chef.  Dcipeiire  ,  tome  z. 
page  673. 

Parmi  nous  ,  le  fupplice  ordinaire  des  Faux-mon- 
noyeurs  eft  le  giber.  Non- feulement  ceux  qui  for. 
gent  &  fabriquent  de  la  faulle  monnoie  font  con- 
damnés à  cette  peine  ,  mais  aulFi  tous  ceux  qui 
font  fauteurs  &  participans  de  ce  crime. 

Tels  font,  I".  Ceux  qui  altèrent  ia  bonne  mon. 
noie. 

II".  Ceux  qui  la  rognent  &  la  rendent  du  fort 
AU  foible. 

ill*'.  Ceax  qui  /ciemmeftt  &  en  connoiffance  de 
caufe  dcbiteiu  la  fauffe  monnoie  ,  ou  piêtent  leur 
maifbn  pour  ce  mauvais  commerce. 

V&yc7  les, Ordonnances  de  François  I*  des  an- 
né.'S  i5}<î  &  '54°.  &  celle  d'Henry  II.  de  l'année 
J54,9.  iSc  Jnliits  Clams  ,  lit.  5.  Sentcntiar.  §, 
fa  !  fil  m- 

Au  rcft..'  ,  ce  crime  c(t  qualifié  crime  do  leze. 
Mijeftc  ,  parce  que  le  droit  de  faire  battre  tnon- 
coïc  cft  une  des  plus  cmincntcs  marques  de  Soiive- 
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ra-neté.  Air^fî  ce  droit  eft  interdit  oon-rcalcmcnt 
aux  Patticuiicrs  ,  mais  aux  plus  puiffans  Sci'r.euis 
de  l'Etat. 

Vnyey  Monnoie.  voye-^  Cliorier  ,  Jurifpruience 
de  Gjy-P.pé  ,  pige  18 j. 

Faute  ,  ellt  une  Ignorance  ou  une  i^iipent];. 
Il  y  en  3  de  trois  fortes  j  fçavoir  ,  la  lourde  FaLte  , 
la.  légère  ,  &  la  faute  très  légère. 

Voyej  ce  que  j'en  ait  dit  dans  ma  Tra-rluctioB 
des  loftitutes  ,  fur  le  $.  dernier  du  ttoifiemc 
livre. 

FAUX.  Le  crime  de  faux  eft  une  fappofîtioa 
frauduleufe  pour  détruire  ,  altérer  ou  obrcatcir 
la  vérité. 

Le  faux  fe  commet  ou  contre  le  Roi ,  ou  contre 
le  Public  ,    ou  contre  les  Particuliers. 

Il  fe  commet  contre  le  Roi  par  les  fauffes 
fabrications,  altérations  ,  corruptions,  déguile- 
raens  de  monnoie,  &  -par  les  fakifî:.ît!ons  ,  des 
Patentes  &  autres  Lettres  de  fa  Majrfté  ,  &  de  (es 
Sceaux. 

Il  fe  commet  contre  le  Public  par  les  faux  poids 
&  les  fauiTfs  mefures. 

Contre  les  Particuliers  par  les  faux  témoignages, 
les  faux  contrats  ,  les  faulfes  écritures  &  fignatu- 
res  ,  &  les  altérations  qui  s'y  reucontrent  :  comme 
ratures  ,    interlignes  &   additions  en  marge. 

Le  faux  fe  commet  par  paroles  ,  par  écritures  & 
par   faits. 

Par  paroles  ,  en  faifanr  des  fiux  fermons  en  Juf- 
tice  pour  fe  faire  décharger  d'une  deminde  ,  ou  en 
portant  un  faux  témoignage.  La  peine  de  ce  crime 
cft  arbitraire  dans  ce  Royaume.  ' 

Par  écritures,  en  fabriquant  de  fauffes  obliga- 
tions ,  contrats  ou  billets  ,  ou  bien  en  falfifiatit  des 
écritures  vraies  ,  en  fai/ant  des  additions  ou  fouf- 
ttations  de  feuillets,  de  lignes  ou  de  mots  ,  ou  en 
changeant  les  noms  des  perfoones  ou  les  dates 
d'un  aéle.  Il  fe  peut  commettre  non  Cculement  en 
addition  ,  mais  auffi  en  omillion.  Charondas  ,  liv, 
4.C  hnp.  Zçf, 

Ce  faux  eft  ordinairement  puni  ou  de  banniffe- 
roenr ,  Od  de  confifcation  de  tous  les  biens  ,  &  quel- 
quefois de  mort  ,  quan4  il  eft  commis  pat  un 
Notaire  ou  autre  Offiaer  dans  l'exercice  de  fi 
Charge. 

Tous  les  dépofitaires  de  la  foi  publique  qui  com- 
mettent des  fauffetés  dans  les  foncl'ons  de  leurs 
Charges  ,  doivent  être  condamnés  à  mort.  Cho- 
rier,  Jurifprudence  de  Guy-P.ipe,  pag.  17^  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  quelorfqu'un  Notaire,  dont 
k  caraclere  eft  public  ,  eft  condamné  pour  faufleié 
par  Ku  commifeen  (a  charge  ,  à  faire  amende  ho- 
norable, &  enfuite  à  être  pendu  ou  banni  à  perpé- 
tuité ,  (on  Office  eft  acquis  au  Signeur  par  enga- 
gement ,  non  par  droit  de  confi  cation  ,  mais  pat 
droit  de  reverfîon  ,j'lenn  jure  ,  fans  charges  d'aocu- 
nes  dettes,  même  de  la  répnration  civil.'  adjugée 
pourraifonde  la  faudeté  Amfî  jugé  par  Airêt  da 
9.  Juin  ,  r?pporté  par  Brodeau  fur  Louet,  lett.  C  , 
fomm.  5  3.  nomb.    6 . 

Touchant  la  peine  des  Fauffaires  ,  yoyer  M.  le 
Prêtre  ,   cent.  i.  chap.    '^6, 

£  c  e  e  ij 
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Voici  ce  que  porte  l'Edit  da  mois  de  MarsT^go. 
9  Le  Roi  François  I.  l'un  de  nos  PrédccsriTeLirs  au- 
»  roir  par  Ton  Edit  du  mois  de  Mars  1J31.  ordonné 
»à  la  peine  de  more  contre  tous  ceux  qui  feroient 
w  Conyaincus  par  Juftice  d'ayoïr  fait  &  pafFe  de 
»  faux  contrats  ,  &  porté  faui  témoignages ,  croyant 
»  pouvoir  par  la  févérué  de  (on  Ordonnance  ,  & 
•  l'apprchcnfion  cjue  les  Officirrs  ,  qui  (ont  les  pre- 
»  miers  'épofîtaircs  de  la  foi  publique  ,auroieut  du 
»)  châtiment,  réprimer  dans  la  foarcc  la  fréquence 
»  d'un  crime  qui  attaque  finguliércnent  l'a  fociété 
s  civile  ,  &  qui  trouble  le  repos  &  la  fûretc  des  fa- 
jg  milles;  néanmoins,  comme  il  eftyrai  que  lesNo- 
»  rsires  ne  font  pas  les  feuls  qui  foient  les  dépolitai. 
»  tes  de  la  foi  publique  ,  puifqa'on  ne  conttaûe  pas 
M  moins  en  Jullice  que  parjevant  eux  ;  &  qu'il  eft 
3^  auflî  in'portant  d'empêcher  que  !es  autres  Officiers 
u  &  Mini/lres,  auxquels  nous  avons  confié  noire  au- 
j,  torité,  en  coDlervent  rel;g;ealcmentle  dépôt,  & 
,j  foient  détournés  d'en  abu  1er,-  &  que  cependant 
jj  quelques-uns  de  nos  Juges  ont  été  perluadés  que 
jj  l'Ordonnance  comprenant  H-uIementles  Notaires 
«  &  les  témoins  ,  ne  leur  iatflbit  pas  la  liberté  de 
55,  condamner  à  mort  les  Omciers  &  Minières  qui 
B  ^oiu  convaincus  d'avoir  commis  faufl^sté  ;  ce  qui 
m  auroit  caulé  beaucoup  de  diverfité  dans  leurs  Ju- 
as  gcmens  ,&  donné  e.'pcrance  d'impuaité  aux  cou- 
u  pables  :  à  quoi  étant  néceflité  de  pourvoit  -  &  d'ar- 
„  reter  le  cours  d'un  mal  qui  (eroit  plus  à  craindre 
»  s'il  n'ctoit  prévenu  par  la  rigueur  de  la  peine. 

»>  A  cts  CAUSES  ,  &  autres  conddérations  à  ce 
»  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Confcil,  qui  a 
M  Vu  ladite  Ordonnance  du  mo-is  de  Mars  1 5  3  i-  de 
3>  notre  fcicace  ,  pl.-me  pui(Ta.nce  ,  &  autorité  roya. 
"  le.  Nous  avons  dit  ,  ftatué  &  ordonne  ,  &:  par 
"CCS  préfentes  figné<-s  de  notre  main,  difons  ,  (iî- 
»  tuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que 
»  ladite  Ordonnance  du  mois  de  Mars  1531.  loit 
»  obretvéc  ponctuellement  félon  fa  forme  &  te- 
»  neur  ,  &  y  ajoutant  ,  que  tous  Juges,  Greffiers, 
«  Miniflres  de  Juftice ,  de  Police  &  Finances  ,  rant 
a  des  Cours  fupérieures  que  fubahernes,  comme 
»  aulïï  ceux  des  Officialités  &  des  Jufiices  des 
»  Seigneurs  ,  les  Officiers  &  Miniflres  de  Chancel- 
«  lerics  ,  les  Gardes  des  Livres  &  Regiftres  des 
»  Chambres  des  Comptes,  Bi  des  Bureaux  des  Fi- 
«  nances  ,  A:  ceus  des  Hôtels-de- Villes,  les  Archi- 
»  viers,  &  généralement  toures  perfonnes  faifant 
«  fondion  publique  pat  Office,  Cosimiflioo  ou  Sub- 
»  délégation  ,  leurs  Clers  &  Commis  qui  feront 
M  atteints  &  convaincus  d'avoir  cotnmis  faufTeté 
«  dans  la  fondion  de  leurs  Offices ,  Commiîîîons  , 
»  *<  Lraplois  ,  (eront  punis  de  mort  ,  telle  que  les 
M  Juges  l'arbitreront    ,     félon   l'exigence    des    cas. 

>j  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  Officiers,  & 
M  ^ui  n'ayant  aucunt- fonction  au  min'flere  pnb'ic, 
„  CcmroifTion  ou  Emploi  de  la  qualité  ci  dellus  , 
V  auront  commis  quelque  faufTeté  ,  ou  q«i  étant 
»  Officiers  ,  les  auront  commis  hors  la-fon£^ion  de 
■>:■  !cufs  Offices,  Commifîicvis  ou  Emplois  ,  les  Ju. 
»  gc-s  pourront  1rs  condamner  à  tellffs  peines  qu'ils 
«jugeront,  même  de  mort,  .'ciGn  l'esigeace  des 
quJité  des.  ccimes. 


»  cas  5:  La 
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»  Voulons  ta  outre  ,  que  tous  ceux  qui  auront 
»  falfifié  les  Lettres  de  notre  grande  ChaDcellccic , 
»  &  de  celles  qui  font  établies  prés  nos  Cours  de 
»  Parlement  ,  iwitc  ,  contrefait  ,  appliqué  ou  fup- 
w  poié  nos  grands  &  petits  Sceaux  ,foic  qu'ils  (oieot 
M  Officiers,  Min:rtrf$  ,  ou  Co^mmis  de  nofdite» 
«  Chaoceileries ,    ou  non,  foient  punis  de  roort. 

La  Déclaration  du  10.  Août  i<f6^.  porte  peiae 
de  mort  contre  tous  ceux  qui  contrefont  les  figni- 
tates  des  Conlcillers  &  Secrétaires  d'Etat  ,  &  au. 
très  Officiers  de  Jufticc  concernant  lefditîs  Charges. 
Enfin  la  Déclaration  du  4.  Mai  1710.  porte  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
imité  ,  contrefait  ,  ou  altéré  les  Ordonnances  tirées 
fur  le  Trélor  royal  ,  états  ,  diflnbutions  ,  relcrip- 
tions  ,  Sec.  Se  les  papiers  rojraux.  Cette  DéclaFa- 
tion  ordonne  l'exécution  de  celle  du  mois  de  MatJ 
1531.  Se  i62o.  du  iQ,  Août  i6^p,Sc  de  l'article  8, 
des  Lettres  Pateotesdu  t.  Mai  171^. 

L'art,  zo.  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de 
l63i.  porte,  que  les  Commis  &  autres  ayant  fer- 
ment en  Jufîice  ,  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabri- 
quer des  faux  Regilires  frgnés  d'eux  ,  ou  conttefait 
la  fîgnaturedes  Juges  ,    feront  punis  de  mort. 

Dans  les  deux  articles  fuivans  il  e fî  dit ,  que  les 
Particuliets  redevables  des  droits  du  Roi  ,  qui  au- 
ront falfifié  les  marques  des  Commis  &  autres  ayant 
ferment  en  Jurtice  ,  les  congés ,  acquis ,  pafTavans  , 
certificats  &  autres  aétes  qui  leur  doivent  être  déli- 
vrés  par  lesCommis  ,  comme  auffi  les  chartepar- 
ties  ,  connoiffemens  Se  lettres  de  voiture  ,  feront 
condamnés  pour  la  première  fois  au  fouet  &  à  uti 
bannifTement  de  cinq  ans  de  l'Eledion  où  la  falfifi. 
cation  aura  été  commife,  avec  amende  qui  ne  pour- 
ra être  moindre  que  le  quart  de  leur  bien;  &  en 
cas  de  récidive  ,  aux  gaietés  pour  neuf  jns  :  aveo 
amende  qui  fera  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

Toutes  ces  Ordonnances  font  fuivies  ;  cnforteque 
tous  Officiers  &  Commis  qui  ont  commis  quelque 
faufTeté  dans  la  fondion  de  leur  Office  ou  Com. 
ïaifTron  ,  font  ordinairement  condamnés  à  être  pen- 
dus ;  à  l'égard  des  autres  ,ils  font  condamnés  aa 
bannifTemenr  ou  aux  galères. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  procédure  qui  s'obferve 
qwand  on  veut  fe  pourvoir  co/irre  une  obligation  , 
ou  contre  une  autre  pièce  qu'on  prétend  faufTe, 
vo.iff  Cl  après  Infcriptions  de  faux  ,  où  nous  avons 
auffi  expliqué  par  quel  tems  le  crime  de  faux  fe 
prticrir. 

Voici  quelques  obfervations  touchant  le  faux  qui* 
fe  conmet  par  écriture. 

La  faufTeté  d'une  pièce  d'écriture  privée  n'induit 
pas  !a  faufTeté  d'un  ade  publie  énoncé  dans  U   pic- 
ce  liéclarée  faufTe.  La   Pcyrere  ,    lett.  F  ,  nomb.   4. 
La  faufTeté  commife    par  une  Partie   ne  doit  pas 
lui  faire  perdre  Ton  procès  ,  fi  d'ailleuis  la  caufe  cfl 
bonne,  à  moins  lourefqisque  la  fauffçté  ne  fût  com- 
miTe  aax  ades  qui  concernent  l'afFaire  dont  eflqucf- 
lion  entre  les  Parties,  La  Pjyrerc  ,  lett,  F  ,  nomb.  1. 
Si  un  ade  efl  débattu  de  faux  ,  &  que  pour  preu- 
ve on  en  pr^duilc  un  au  conrriire  qui  foit  auffi  débat- 
tu de    faux  ,    il  faur  joindre    les    deux    inftances  „ 
&.  ae  pas  traiter  ladeiaiere  CQxntnc  récriminatticc» 
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Atnfi  jugé  au  Parlement  d'Aix  le  14,  Fcvriet  1^71. 
«oniface.    tome  5.  liv.  5.  tu.  i.  chap.  10. 

Faits  contraires  qui  impa^nerit  un  écrit   ne   foot 
point  admiflibles  fans  infcription  de  faux.     Papon 
iiv.  7.  tir.  1 1.   nomb.  z. 

L'exception  de  faux  n'empêche  pas  la  provifioo 
du  contrat  en  donnant  caution,  ysjiej  Papon  ,  lir. 
ll.tit.  I.  noub.   II.  I,.  1^.  &  1^. 

On  ne  peut  compofcr  pour  ctitne  de  faux  ,  Pa. 
pon,  liv.  15.  nt.  i.  nomb.  ç.  Bouvor,  tom.  1.  yerbo 
Faux  ,  queft.  9.  Mais  uae  obligation  ayant  été  dé- 
clarée fauffe  pardevant  un  Juge  ,  on  ne  peut  de- 
mander la  provifion  de  cette  obligation  paidevant 
Bn  autre  Juge.   Charondas  ,  hv.  é.  rép.  41. 

La  déclaration  que  fait  un  accufé  ,  que  la  faufTeté 
eft  de  lui  ,  ne  (uflît  pas  pour  le  convaincre  ;  il  faut 
procéder  à  un  rapport  fur  pièces  de  coroparaifon  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en 
1703.  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de  1716.  tom. 
7.pag.  85<î. 

Si  un  Jugement  étoit  rendu  fur  une  pièce  fauffe, 
comme  fi  une  Partie  avojt  produit  une  obligation  , 
&  que  le  Juge  eût  condamné  fur  cette  obligation 
l'autre  Partie  ;  en  ce  C4S  le  fait  défaut  feroit  un 
bon  moyen  de  requête  civile.  M.  le  Prêtre,  ceat, 
i.  ckap.  69. 

Celui  qui  fe  fcrt  en  Juftice  d'une  pièce  qu'il  a 
fabriquée,  doit  être  condamné  comme  faudaire  ; 
c'eft-i  dire  ,  en  tous  les  dépens  ,  dommages  &  ia- 
térêts  de  la  Partie  adverfc ,  en  une  amende  cn- 
TcrsieFilc,  8c  même  en  quelque  peine  afflidive  , 
fuivant  les  circonTiances,  quand  bien  même  il  dc- 
clarenoit  in  limine  litis. 

Mais  fi  un  héritier ,  ou  un  tiers  qui  auroir  produit 
de  bonne  foi  un  titre  ou  une  pièce  qu'il  avoit  trouvé 
dans  (es  papiers,  &  qu'il  ignoroit  être  faii/fe  ,  fi 
après  qu'elle  efi  arguée  de  faiix  ,  il  s'en  défifte  ,  & 
déclart  qu'il  ne  veut  point  s'en  (ervir*  en  ce  cas , 
tomme  la  pièce  n'cfl  point  d'aucune  confidération 
au  procès  ,  &  que  celui  qui  l'a  produite  n'a  point 
participé  à  la  fiauile  ,  il  efl  à  l\-ibri  ce  toute  peine. 
Mais  fi  indcpencamn'tnt  de  l'infcription  de  faux 
contre  la  pièce  ,  1]  p^rfifloit  à  la  (outcoir  véritable 
&:  non  faulle  ,  i!  feroit  condamné  aux  dépens  ,  dom- 
rrages  f:  inrcrêrs  de  la  Partie  adverfe  ,  &:  à  l'amen- 
de ,  parce  qu'alors  l'on  obftination  le  R-roit  regar- 
der comme  crfrninel  Se  participant  à  la  fraude, 
roy^T  M.  le  Prêtre  ,  csnr.  4.  chcp.  ^5. 

Enfin  le  faux  fe  commet  par  fans.  i«.  en  vendant 
à  faux  poids  ou  à  faulfe  me/ure.  Sur  quoi  il  faut 
cb(;rvcr  qu'on  fait  fommairement  le  procès  à  ceux 
^ui  font  coupables  de  ce  crime  ,  &  fur  cela  le  rap- 
port àci  CcmmifTaires  ou  autres  Officiers  ,  ou  des 
Jurés  du  méfier  qui  (ont  faifîs  du  faux  poids  ou  des 
faufTes  mefures  ;  ce  qui  fert  de  coavtdtioo  contre 
ceux  à  qui  on  les  a  trouvés.  La  punition  de  ce  cri- 
me n'cfl:  le  plus  fouveot  que  pécuniaire  pour  la 
première  fois  ;  mais  en  cas  de  rcci  Jive  ,  elle  pour- 
loit  être  corporc-lle  ,  ou  du  banninVment  ,  ou  de 
J'inrcrdidion  du  commerce  :  Cela  dépend  des  cir- 
conflances,  &  tfl  à  l'arbitrage  des  Juges  de  Pc. 
lice,  qui  cGnnoiifent  de  ces  fortes  dechods. 
11®,  £n  faifaac  de  faufics  clefs  .•  ce  <^ui  mciite  £ei- 
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ne  de  mort  en  la  perfonne  d'un  Serrurier.  M.  lePrê- 
tre  ,  cent,  i.  cbap.  56.  Expilly,  plaid.  x6. 

IH".  En  changeant  de  nam  par  fraude  ,  &  dans 
le  delTein  de  faire  tort  à  quelqu'un  j  crime  dont  la 
ptine  cft  ?.-b:rraire. 

IV'.  En  J-a'fîliant  le  papier  timbré,  vovff  ci-aprc» 
Papier  &  Parchemin  timbré. 

O  1  qualifî:?  encore  rie  crime  de  faux  la  fuppo- 
fîtion  de  part,  le  crime  de  faulfe  monnoie  ,  &  le 
fteilionac  que  commet  celui  qui  vend  une  même 
chofe  à  plufieurs  perfonnes.  Mais  commenças  ea 
avons  parlé  ailleurs  ,  nous  n'en  dirons  rien  ici. 

Au  rcfle ,  il  y  a  deux  manières  de  fe  pnurioir 
contre  une  obligation,  ou  autre  pièce  que  l'on  pré- 
tend fauûe  ;  fçavoir,  le  faux  principal  ,&  le  faux 
incident.  Mais  j'avertis  le  lecteur  qu'il  y  a  une  nou- 
velle Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  ^'Ji  a 
établi  en  plufieurs  articles  une  nouvelle  Jurifpru- 
dence  :  c'eft  pourquoi  je  lui  confeille  d'en  pren- 
dre leéture  ;  il  la  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume. 

FAUX  PRiNciPAt  ,  eft  celui  qui  s'intente  direc- 
tement contre  un  pamculicr  avec  lequel  on  n'efk 
point  en  procès,  &  qui  a  par  devers  lui  une  obli- 
gation ou  une  pièce  dont  pourroit  fe  fervir  contre 
nous  ,  que  nous  prétendons  être  faufTe  ,  Si.  que 
nous  vouloBS  faire  déclarer  telle. 

Le  faux  principal  commence  par  une  dénoncia- 
tion ou  par  une  plainte  ,  &  s'mftruit  comme  les 
autres  pourfuites  criminelles  par  informations  , 
interrogatoires  &  récolemens ,  Src. 

Les  plaintes  de  crimes  de  faux  fe  font  ou  par  re- 
quête ,  ou  par  un  procès  verbal ,  fur  quoi  intervient 
un  Jugement  portant  permifEon  d'informer  du 
crime  de  faux. 

Les  informations  le  font  tant  par  témoins  que 
par  experts  ,  qui  font  nommés  d'office  par  le  Juge  , 
dans  le  Jugf^ment  qui  porre   permi/îion    d'inforrrier. 

En  conléquence  de  ce  Jugement ,  les  témoins  qui 
ont  connoiiTance  de  faux  ,  doivent  être  allignés 
pour  dépoler,  3c  l'information  (c  fait  .1  l'ordinaire. 

Les  pièces  prérendues  avoir  été  faififi^^-cs  doivs.nt 
être  reprélentées  au  Juge  ,  pour  drefîer  procès 
verbal  de  l'état  défaites  pièces  :  cnfùite  elles  doi- 
vent être  repréfcnrées  aux  témoins  qui  ont  coni. 
noifTance  de  la  falfîâc^tion.. 

Les  autres  procédures  fe  font  ,  comme  nouff 
avons  dit  ,  en  la  même  Forme  &:  manière  de  celle 
de  tous  les  autres  crime?.  Voy.-^  la  nouvelle  Or- 
donnance concernant  le  faux  qui  efl:  à  la  fin  de 
ce  volume. 

FAUX  iNciDtNT  ,  efi  celui  qui  s'intente  icci- 
demment  dans  le  cours. d'ans,  procédure  ,  foir  que 
la  caufe  foit  d'Audience  ou  appoitîTce  ,  &  à  l'effer 
de  détruire  ,  &  de  faire  déclarer  faillie  une  pièce- 
dont  la  partie  adver.'e  prétend  fe  fervir  dans  la 
principale  ,  fauf  au  Procureur  du  Roi  3  prendre 
telles  concliifîons  ,  qu'il  avKera  bon  être  pour  li 
vengeance  publique. 

Le  faux  incident  doit  touj-ours  êtîe  inftruit  avanr 
qu."  de  juger  ni  ouïr  Its  témoins  fur  la  caufe  prin- 
cipale ,  dont  la  poi;rfuitc  &c  le  Jugement  doivenî 
être  furfij  jufqu'à  ce  que  le  faux  ait  été  pleinem^iis 
inti^uitj  après  q^aoi  on  peut  }ugec  le  tow. 
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il  n'y  a  que  \c  cojal  »^ui  puifle  connoîcrc  da 
crime  de  faux  :  ce  qui  le  aoit  eotcodre  ju  faux  prin- 
cipal ,  Si.  non  pas  du  faux  incident  ou  civil  Icule- 
iri  lit  ;  car .p^r  l'arc,  lo.  du  t.:.  un  de  1  Ordonnance 
r.e  1670.  il  t(\  permis  à  tous  Ju^es  ,  à  l'cxcirption 
ûis  Juges  &  Coniuls  ,  &  des  BdS  &  Moyens  JaiVi- 
cicrs  ,  de  connoîue  des  infcriptions  de  faui  luci- 
dentcs  aux  affaires  pendantes  devant  eux. 

Le  Juge  û'£gliie  doit  aufli  connoîcrc  du  faux  ia. 
cideut  ;  mais  l'appel  co;ame  d'abus  interjette  de 
la  Sentence  de  rétention  dévolutif  &  fu  penûf. 
Birdet,  tome  i.  liv.  2.  chap.  8j.  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  8.  Juin  i6i8.  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

M.  l'Avocat  général  Talon  dit,  que  l'infcription 
de  faux  étanr  incidente  dans  une  caufe  où  il  s'agit 
d'un  mariage  qui  crt  de  la  compétence  de  j'Offi- 
ciai ,  il  eft  pareillement  Jugp  compétent  pour  con- 
noîtte  du  f^ux  incident  ,  à  l'effet  d'inftruire  /a  reli- 
gion ,  &  de  pouvoir  prononcer  fur  la  qucftion  du 
mariage  ;  mais  non  pas  à  l'effet  de  prononcer  (ur 
le  crime  de  faux  ,  &  punit  celui  qui  Icrcic  con- 
vaincu de  l'avoir  commis. 

Touchant  rin(lru<a:ion  de  faux,  tant  principal 
qu'incident ,  voyej  l'art.  5.  &  les  luivans  du  tit.  S. 
de  l'Ordonnance  de  1670.  &c  tout  le  tit.  ^.  de  la 
même  Ordonnance,  voycj  aufli  ci-après  Infcrip- 
iion  de  faux  ,  &  la  nouvelle  Ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1757. 

FAUX  IK.AIS  ,  font  des  dépenfes  que  les  Plai- 
deurs font  lias  efpérance  de  les  retirer  ,  d'autant 
qu'ils  n'entrîut  point  en  taxe. 

FAUX- SAUNAGE  ,  eft  le  ciime  de  ceux  qui 
font  coinmcrce  de  faux  Cel. 

La  peine  de  ce  crime  eft  celle  des  galères  poui 
les  hommes  ,  &  du  fouet  pour  les  femmes. 

Fo-ej  Contrebande,  vnye^  aulli  dans  le  D'dion- 
naire  de  M.  Bnllon  ,  les  Edits  ,  Déclarations  & 
Arrêts  qui  ont  été  renJus  fur  ce  fujcr. 

FAUX  TEMOINS  ,  font  ceux  qui  ont  porté  faux 
témoignage  fur  un  fait  fur  lequel  Us  ont  été 
intertogéii  en  Juftice. 

La  preuve  de  faux  contre  des  tcTioins  n'eft  point 
adnufc,  à  moins  que  l'on  ne  faffe  voit  qu'ils  ont 
été  corrompus.  Papou,  livre  it,.  titre  n.  nom- 
bre 4. 

Suivant  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'année 
I^  ji.  &:  celle  de  Louis  XIV.  de  l'année  de  u,io  les 
faux  témoins  doivent  ctre  punis  de  mort,  ^fals  les 
Juges  ne  /uivent  p^s  toujours  ces  Ordonnances  à 
la  rigueur;  &  fu;vant  les  circoullances  du  fait  , 
ils  condamnent  les  faux  témoins  à  une  moindre 
peine. 

Voici  la  diftindioa  fur  laquelle  ils  Ce  règlent  or- 
dinairenunt  ,-  (çavoir  ,  qu'un  témoin  qui  dépofe 
fauffement  dans  une  affaire  crim:nel!e  où  il  y  va 
de  la  vie  pour  l'accufé  ,  le  faux  témoin  eft  con-  • 
damné  à  mort  :  mais  G  le  crimejont  il  s'asit  ne 
mérite  pas  la  mort  ,  ou  que  l'affaire  .'oit  purement 
civUc  ,  ceux  qui  (ont  convaincus  d'y  avoir  fait  de 
fau.Tes  dépoi^inons ,  font  puni-:  de  moindres  peines, 
coTi.T^c  à  faire  amende  honorable. 

Fo/ei  Djiive ,  Ad.  for.  p  rt.  3.  ad.  6,  Gi/  Pa- 
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pe  ,   queftion   44..  &    Cnocicr  ,   pag.  2-7^. 

A  l'cgaru  de  celui  qui  a  coriompu    Ici  témoins 
il  Qoit  écre  puni  de  la  même  peioe  que    ceux    qu'il 
a  IcjuKs  ài  toirompus. 

Lorlqu'unc  Paitic  a  voulu  corrompre  quelques 
lé  noms,  ou  doit  croire  que  tous  ceux  qui  ont 
dépolé  pour  elle  onc  été  lubornés,  Guy. Pape , 
conl.  75     nomb.   3.  &   j. 

i^ovej  Dépoli tioa  fauifc;  &  Juliutn  Clarum  ,  lib, 
J.  Sententiarum. 

F  E 

FEAGE.  Dans  les  articles  59.  &  ^o.  de  i'aa- 
cienne  Coutume  de  Bretagne,  ce  terme  eft  pris 
improprement  pour  une  choie  inféodée  ,  ou  pour 
un  héritage  tenu  en  Fief. 

Mais  ce  mot  fignitic  proprement  un  contrat  d'in- 
féoaation. 

Foye^l  Dargentté  fur  l'article  y?,  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne,-  &  le  Gloffaire  du  Droit 
François  ,    verbo  Feage. 

FEAL,  eft  celui  qui  doit  la  foi  &  l'obéijTance  à 
quelqu'un  en  qiialité  de  valfal. 

Ce  terme  n'eft  gueres  ulité  que  dans  les  Lettres 
de  Chancellerie  que  le  Roi  adrelTc  à  (es  Officiers 
qu'il  appelle  féaux:  /i  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  >  &c. 

FELONIE  ,  ou  infidélité  ,  déloyauté  ,  forfait  , 
eft  un»' adtioa  violente  &  injurieule  du  valfal  en- 
vers Ton  Seigneur  ,  qui  emporte  cor^fiication  du 
fief.  La  félonie  /e  commet  aufti  par  un  S.'-igncur 
envers  fes  valFaux  ,  lorfqu'il  lescutrage.  Anfi  félo- 
nie eft  une  offenle  Se  forfait  commis  par  Je  vaftdl 
envers  ion  Seigneur,  &  repectivemcnt  du  Sei- 
gneur envers  Ton   va/fal. 

BroJeau  fur  l'article  45.  d»  la  Coutume  de  Pa. 
ris,  non^b.  1.  obfcrve  pluiifurs  c  yno!ogK-s  du  mot 
félon,  entre  lelquelles  celle-ci  meiemb!e'"la  plus  |uf- 
te  ,  qui  le  dérive  du  mor  latin/;/  ,  le  fî.-|  étant  le 
ficge  de  la  colère  ;  de  forte  <jue  c;  mot  {don  ligm- 
fie  en  vieux  François  un  homme  qui  tft  cruel  & 
inhumain. 

Le  valfal  eft  coupable  de  félonie  ,  quand  maii- 
cieufement  il  met  la  mam  fur  fon  Seigneur  ,  qu'il 
le  maltraite  <Sc  ourra^e  de  paroles  injuneufes  ,  ou 
qu'il  machine  fî  mort  ou  (on  déshomeur.  Touchant 
les  cas  de  félonie  ,  yoye'^  ce  qui  en  eft  du  au  livre  i . 
des  Ficfs,  tu.  f  &  dansPaftor,  au  tit.  7.  du  fep- 
tieme  livre  des  Fiefs. 

Comme  la  principale  obligation  de  fief  confifte 
en  (ervices,  honneur  ,  fidélité  &:  amitié  ,  de  la 
part  du  vaffil  envers  fon  S/igncur  ,  le  valf.îl  qui 
commet  déloyauté  envers  lui  ,  perd  fon  fi;.'f,  le- 
quel  revient  au  Seigneur  dominant  par  droit  de 
coromife. 

Félonie  nt  fe  peut  commettre  qu'envers  !e  pro- 
priétaire du  fief,  &  non  pas  envers  rufufruiticr  ,  fi 
ce  n'fft  à  l'égard  d'un  Bénvficier  ;  auquel  c.is  le 
fiff  ne  le  commet  point  au  profit  du  Bénéficier  , 
mais  au  profit  de  fon  Egli!e. 

Lt  peine  de  la  félonie  eft  (  outre  la  perte  du  fief) 
la  moi t  naturelle  ou  les  galtres  ,   le   banni flcmen t  , 
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l'amefK^e  honorable  ,  ou   (impie  amen-ie  ,  fuivant 

l'atrocicé  de  l'injure  ;  ce  qui  dcprnd  du  f.ii(  &  des 
circoiiftances  ,  &  auiJi  ac  la  qualité  Uu  vaiFal  &  de 
celle  du   Seigneut. 

Au  Parlement  de  Toul^ufe  ,  es  Arrérs  gé.'îéraux 
de  Pâ(^ucs  ,  en  l'an  i<^66.  pludcuts  Iiabuans  de  !a 
Commandcne  de  Sdinic  Ciou  ,  peur  avoir  cti^^cnfé 
&  blellc  à  un  doi^c  le  Comn.andc-ur  Irur  Stiontur  , 
turem  condamnes  a  taire  amence  hoHorabie  ,  avec 
banm(k-meiit  de  la  Commander. e  ,  &  en  de  giofles 
amen  us  pécuniaires.  La  Rochfflavin  ,  des  Droics 
(eigatunaux  ,  ch^p,  31.  art.  x.  Ln  l'art.  4,  ce  me- 
iTie  Auteur  fait  njeruion  d'un  Arrct  (plemuellement 
prononce  le  ij.  Décembre  1566.  par  lequel  Fran- 
çois fie  Po:ttnay  peraii  (on  fiet  pour  avoir  donné 
un  démenti  à  Ion  Seigneur. 

Bon  1  face  ,  lom  5.  liv.  5,  tir  i.  chap.  19.  rap. 
porte  un  Airêi  du  Parlement  de  Provence,  du  mois 
de  Déccn-bre  1675.  ^"^  condamna  un  valTal  à  une 
amende  honorable,  &  dédira  les  biens  confilqués, 
pour  avoir  dépouillé  fon  Seigneur  dans  le  cercueil 
&.  lui  avoir  dérobé  Tes  habits. 

Le  vaflal  qui  a  comiius  félonie  envers  Ton  Sti. 
gnfur  ,  ne  perd  pas  fon  hd  ipfo  jure  i  il  faut  qu'à 
la  pourfuue  du  Seigneur  il  loit  rendu  uo  Jugement 
^u(  l'ordonne  :  c'eft  pourquoi  fi  le  Seigneur  oc  (e 
plaint  pas  de  l'ofteri^c  à  lui  fane  par  fon  vairai  ,  il 
cft  (eolé  lui  avoir  reiviis  l'injure  qu'il  co  a  reçue  , 
&  il  ne  peut  tranlmettre  le  droit  de  la  ccrcmi/e  en 
la  perlonnc  de  fcs  héritiers. 

Le  tenancier  débiteur  de  cens  à  raifon  d'un  fonds 
doit  aufli  erre  privé  de  ce  fonds  pour  félonie.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  par  AfLét  du  mois 
d'Août    16S0.    rapporté   pat  la    Pcyrcrc   lettre  F  , 
nocftb.  6  I.  &  114. 

Les  Eccléliartiques  coupables  de  félonie  ,  confif- 
cjuent  le  hef ,  quant  à  l'alufruic  à  eux  appartenant, 
Forgct  ,  chap    2.3. 

Voyeil  le  Ditlionnaire  de  M.  Brillon  ,  ions  le 
ojot  Félonie  ;  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  43.  ce  la 
Coutume  de  Paris.  Ptjej  anfli  les  livres  des  Ficfs  , 
Jiv.  i.  rit.  2.  cjuib  modis  feitd.  amitt.  Delpei/Tes, 
tome  5.  pag.  18.  ft  fuivantes  j  Duractilin  fur  l'art. 
43.  de  1,1  Coaiume  de  Paris  &  Henrys  ,  tome  i. 
liv.  5.  chap.   I.  quc-ft    4. 

FELONIE    DU    StlGNEUR.    VNVIRS   SON  VASSAL   , 

eft  UD  fotfait  Si  une  déloyauté  notable  ,  exercé  par 
UD  Seigneur  envers  Ion  vaHal. 

Comme  la  principale  obligation  du  ficfs  confifte 
en  protcdion  &  amitié  de  la  part  du  Seigneur  ,  la 
(upériorité  qu'il  a  fur  fo»  vafllil  ne  caufe  point  l'im- 
punité des  violences  &  des  outrages  qu'un  Seigneur 
exerce  envers  lui. 

Cette  déloyauté  fait  perdre  au  Seigneur  fon  hom- 
mage &  (on  droit  de  fuzerâia  ,  qui  retourne  au  Sei- 
gueur  fuzcrain  de  celui  qui  a  commis  la  félonie  ; 
ic  le  val!. il  maltraité  par  fon  Seigneur ,  efl  exempt 
&  Tes  fuccelfc-urs  pour  toujours  de  la  JunfdJiftion 
du  Seigneur  ,  &.  de  lui  payer  les  droits  (cigneriaux 
qui  lui  font  dîis.  Efl  enim  inutiin  &  reciproca  inter 
patronum  &  clieniejn  obligmio.  Bacquet  des  Dioiis 
de  Juftice  ,  ch.  1 1.  nomb.  8.  &  fuivans  i  la  Rociic- 
flavui,  des  Dioits  leigiaruiiaux  ,  chap.  12.  art,  \, 
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Chopin fiir  la  Courame  d'Anjou,  liv.  2.  part.  3.  tir. 
4.  cbap,  1.  nonib.  1. 

f'^oyej  fa  Coutume  de  Bretagne  ,  articles  6^9, 
654.  661.  &.  66i. 

La  preuve  de  la  féîonia  du  Seigneur  envers  foo 
valfa!  ,  doit  é're  faite  par  cinq  témoins,  perlonnes 
norr.bies  &  faus  reproches, 

K'otis  venons  de  ùre  que  le  Seigneur  qui  outrage 
grièvement  Ion  valfal  ,  perd  les  droits  qu'il  avoit 
fut  lui  ;   ce  qui  delcend  de  la  Loi  des  Fiefs. 

Nous  en  avons  un  ancien  exemple  fameox  dans 
la  vie  de  Clotaire  .  tils  puîné  de  Clovis  ,  leptieme 
Roi  de  Fiance  ,  que  )'ai  cru  pouvoir  rapporter  ici. 
Ce  Roi  avant  ne  (uccéder  à  Childebert  (on  fiers 
aîûé  ,  avoir  pour  Chambellan  un  nommé  Gautier  , 
Seigneur  d'Yvctor  ptès  Rouen,  Ce  Gautier  lui  ayant 
déplu  ,  il  l'exila  du  Royaume  ,  lui  tic  défenlcs  d'ap- 
procher de  lui  ous  peine  de  la  vie.  Gautier  ,  qui 
n'étoit  coupable  d'autre  choie  que  d'avoir  une 
belle  femme  dont  Clotaire  vouloit  jouir  ,  ne  lailTa 
pas  cependant  ,  pour  fe,  (b  ftraire  à  la  fureur  de 
Ion  maître  ,  de  quitter  le  Royaunsc.  Il  alla  lervir 
dans  les  armées  des  autres  Princes  Chrétien  ,  où 
il  s'acquit  la  ré;:^!]tacion  d'un  grand  Cjit-'iiaine  & 
détendeur  de  la  Foi.  C'eft  ce  qui  engagea  le  Pape 
Agapet  de  lai  donner  la  protedion  ,  &  de  le  ren- 
voyer eo  France  ,  avec  des  Lettres  à  Clotaire  en 
fa  faveur  ,  par  lefquellcs  il  le  prioit  de  le  rece. 
voir  en  grâce  ,  &  de  le  remettre  en  pofTcflîon  de 
fes  biens. 

Ga-utier  muni  de  Tes  Lettres  ,  vint  en  France  :  il 
alla  à  Soilfons  où  étoit  le  Roi  le  jour  du  Vendredi 
SaiBt  dans  fa  chappelle  ,  où  il  entendoic  le  fervice  , 
&  il  lui  préfenta  les  Lettres  du  Pipe  ;  mais  ce  Prin- 
ce furieus  ,  fans  longer  au  heu  où  il  étoit  ,  ni  aux 
prières  du  Pape  ,  tira  ion  épée  dont  il  tua  Gautier  à 
fes  pieds.  Le  Pape  indigné  de  ce  meurtre  commis 
aux  pieds  des  Autels  ,  menaça  Clotaire  de  l'excom- 
munier, &  de  faire  aroier  contre  lui  tous  les  Prin- 
ces Chrétiens  ,  s'il  ne  réparoit  promptcment  fon 
crime  par  quelque  chofe  d'éclatant.  Ce  Prince  recon- 
DoilTar.t  fa  fau:e  ,  fie  une  déclaration  lignée  de  fa 
n;?.ui  ,  qu'il  envoya  au  Pape  ,  par  laquelle  il  con- 
(cntit,  pour  répar?.tion  de  fon  crime,  de  perdre  tous 
les  droits  qu'ils  avoir  fur  les  terres  d'Yvecot  ,  hora. 
mages  ,  lérviccs  &  obéiiraBces  ,  donc  il  en  affran- 
chit les  Seigneurs;  &  il  érigea  Yvetot  en  Royaume  : 
ce  qui  a  duré  plufieurs  fiecles  ;  &  maintenant  en- 
core ,  Yvetot  retient  le  nom  de  Principauté, 

Foye?  ce  qij'en  dit  André  DecLefue  ,  dans  fes 
Rechrrchcs  des  antiquité  des  Villes  de  France. 

FEMMES.  Sous  le  mot  d'hemmts  ,  les  i'emmes 
font  compnfes.  E.iunciatio  fenr.oni^  in  fexu  mnp- 
cuiino  fceininas  etiam  co;i:prekendic  ,  nijî  jvjli  in- 
terprctatio  alhid  fundcat.  Zeg.  i.  &  ijz.  ff.  de 
vcrb.fignif.  Vide  Luc  -,  lib.  7.  tit.  5.  cap.  l"?Aor. 
nac  :  ad  Leg.  }.ff.  de  negot.  gt(l.  ad,  kg.  ù.ff.  de 
pmfcrip.  verh. 

Dup'.ncau  ,  nouvelle  édition,  liv.  6,  à^s  Arrêts, 
chapitre  3.  en  ioiel-prctaiît  les  articlis  24.1.  147, 
A:  148.  de  la  Coatumc  d'Anjou  ,  explique  fî  l'ans 
ces  articles  les  femmes  font  cproptifes  (cas  le  nom 
d'hommes. 
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Quoique  les  femmes  (oient  fea?enc  comprifes 
fous  le  root  d'hommes  ,  il  eft  certain  que  la  diffé- 
rence du  (cxc  rend  en  plufirurs  articles  du  Droit ,  les 
conditions  des  hun  mes  &  des  femmes  différentes. 

Les  femmes  lont  pluiôt  nubiles  &  plutôt  hors 
d'état  d'avoir  des  cnfaob  tjue  les  hommes  ;  &  com- 
me  leur  corps  a  pluiôt  la  perredion  que  celui  des 
hommes  ,  leur  e/pnt  eft  plutôt  mûr  •,  je  veux  dire 
qu'elles  acquièrent  la  pruaence  qui  eft  nécelîaire  à 
leur  fexe  ,  que  les  hommes  n'acquièrent  celle  qui 
leur  eft  propre. 

Les  hommes  font  d'un  tempérament  plus  fort 
&  plus  folide  que  les  femmes. 

De  plus,  l'homme  marié  eft  le  chef  de  fa  famil- 
le ;  8c  fuivant  les  Loix  divines  &  humaines,  fa 
femme  lui  doit  êtredocile  ,  circonfptdc  Si.  attentive 
à  lui  plaire,    vo/ei  ce  qui  eft  dit  ici ,  verbo  Mari. 

M.  Domat.  liv.  i.  tit,  2.  (éd.  i.  dit  que  le  fexe  qui 
diftingne  l'homme  &c  la  femme  fait  enti:'cux  cette 
différence  ,  pour  ce  qui  regarde  leur  état  ,  qae  les 
hommes  l'ont  capables  de  toute  force  d'engagcmens 
ii  de  fondions  ,  (1  ce  n'cft  que  quelqu'un  ne  loit  ex- 
clu par  des  obftades  particuliers  ;  &  que  les  fem- 
tties  (ont  incapables  ;  par  la  feule  raifon  du  fexe  , 
de  plufieurs  fortes  d'engagcmens  &  des  fondions. 

Aind  les  femmes  ne  peuvent  exercer  une  Magif- 
trsture  ,  ni  être  témoins  dans  un  teftament  ,  ni 
poftuler  en  Juftice  ,  ni  être  tutrice  que  de  leurs 
cnfans. 

C'cft  aulTi  ce  qui  rend  leur  condition  en  plufieurs 
choies  moins  avamageufé  ,  &  en  d'autres  aufli 
moins  onéreufe  que  celle  des  hommes. 

Le  droit  d'aînelfe  n'appartient  qu'à  l'aîné  des  mâ- 
les ,^&  les  filles  ne  peuvent  prétendre  ce  droit  dans 
la  plupart  de  nos  Coutumes  :  haque  quamvis  inf. 
fccia  jure  naturali  fi?m'mx  fint  ejufdem  conditionis 
ac  homines  ,  in  plurimis  tamen  aniculis  ^  famince 
deterioris  conditionis  funt ,  infpecia  ratione  civili  & 
foliùcâ  :  funt  enim  Reipubfica  utiliores  mafculi  , 
dum  hdla  gerunt  ,  Jhcra  faciunt  y  aiit  publicisfun- 
guntur  muneribus.  Foye^  ce  que  j»ai  dit  ,  lett.  D  , 
en  parlant  du  droit  d'aîneffe. 

Les  femmes  ne  /ont  point  admifes  aux  Charges 
publiques  (uivant  les  Loix  Romaines  ,  qui  font  à 
cet  égard  fuivies  dans  ce  Royaume.  F<£min£  ab 
omnibus  nffi.iis  civiUhus  vel  publicis  remotce  y  funt. 
Et  ideo  nec  Judices  ep  fojjunt ,  nec  Mogijlratum 
gerere.  nec  po/îulare ,  nec  pro  alio  intervenire  ,  nec 
procunuores  exi/îeres  Leg.  i.  f.  de  reg.  jur. 

Les  1-emmes  ,  qui  à  caufc  dû  fexe  ne  peuvent  être 
Juges  ,  ne  peuvent  être  auffi  nommés  arbitres  par 
compromis  ,  M.  le  Prêtre  ,  cent  3.  chap.  40.  quoi- 
qu'elles puiifent  exercer  la  fondion  d'Experts,  en 
ce  qui  peut  erre  de  leur  connoUfance  dans  quelque 
art  ou  prof  ifion  qui  loit  de  leur  fait  :  car  cette 
fondion  n'eft  pas  du  caradcrc  de  celle  du  Jutre. 
Fide  leg.  uït.  coi.  de  arbitris.  °  ' 

Néanmoins  ,  anciennement  les  femmes  en  Fran- 
ce étoient  arbitres  ,  &  jugcoient  même  dans  leurs 
terres.  Mais  depuis  que  les  Seigneurs  n'ont  plus  été 
ftdmis  à  exercer  leurs  Juftices  ,  les  femmes  ont 
celle  d'être  Juges  .  même  elles  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  recevoir  nufcs    &    arbitrages,    yoyej 
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Lauricre, 

Elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  ttftamcnr, 
fou  en  pays  coummicr,  loit  en  pa^s  du  Dioit  éctiti 
comme  je  l'ai  rcmaïqié  dai  s  ma  Tfaûuâion  des 
Inftitutcs  i  fur  le  $,    6    Ju  ;i  le  10.  du  liv,  1. 

Leur  témoignage  eft  néann.oinj  r-çu  dam  toute» 
les  caule*  civiUs  6<.  crn  mclUs. 

Fojej  la  Nute  de  M  Lauriere  ,  à  i'endioit  cité 
ci  deffus. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  tutrices  ,  fi  ce  n'eft  de 
leurs  enfani  ,•  quia  tutela  qnafi  publuum  &  vitiU 
munus  ejl  y  &  fupra  fieminaei  irfiimitattm. 

Cependant  la  femme  put  être  curatrice  de  fon 
mari  procigue  ,  furieux  &  intetdit  ,  li  elle  eft  ca- 
pabU  de  cette  charge.  La  Lei  piéfume  quequ:  que 
ce  foit  ,  ne  peut  être  plus  aff;.dionné  &  plus  atten- 
tif qu'elle  pour  veiller  à  la  conletvation  de  Ion  mari 
&:  de  fes  biens  :  ce  qui  fait  que  dans  les  pays  où  les 
tuteurs  &  curateurs  font  obligés  de  donner  cau- 
tion ,  la  femme  qui  eft  curarrice  de  fon  mari  ,  n'cft 
point  obligée  d'en  donner,  voye'^  Belordeau  ,  Ictt. 
F,  art.  2.  qui  prétend  même  qu'elle  n'cft  pas  tenue 
de  faire  inventaire. 

Les  femmes  font  exemptes  de  la  collede  des 
Tailles.  Elles  ne  font  point  contraignables  par 
corps  pour  dettes  civiles  ,  fi  ce  n'cft  dans  certains 
cas  que  nous  expliquerons  ci-aprês  vcye\  Conciain- 
te  par  corps,  yoyej  femmes  cootraignables  par 
corps  pour  dettes. 

FEMME  MARiE'E  ,  eft  celle  qui  par  les  liens  fa- 
crés  d'un  mariage  légitime  ,  devient  participante 
de  l'état ,  qualité  ,  droits  &  prérogatives  de  Ibn 
mari.  Uxor  radiis  maritalibus  conifcat  Leg.  11, 
cod.  de  donat-  inter  vir.  &■  uxor. 

Auflj  en  porte.telle  le  nom  ,  &  eft  fous  fa  dé- 
pendance ,  fuivant  le  précepte  de  l'Apôtre  ,  qui  en. 
joint  aux  maris  d'aimer  leurs  femmes ,  &  aux  fem- 
mes d'obéir  à  leurs  maris  :  mais  ce  précepte  ,  quoi- 
qu'effentiel  pour  la  fatidification  des  ptrrfoones 
mariées  ,  n'tft  p,is  toujours  oblervé  aufti  exadcmeni 
qu'il  devroit  l'être. 

La  femme  mariée  porte  à  la  vérité  le  nom  de  fou 
mari  ,  &  par  Ton  mariage  a  palTé  dans  une  autre 
famille  j  mais  elle  ne  perd  pas  le  nom  de  celle  G'oià 
elle  fort  :  elle  acquiert  feulement  le  nom  de  la  fa- 
mille CM  elle  eft  enttéc  ,  qui  lui  eft  devenu  comnne 
un  fnrnom  ajouté  à  (on  nom  propre. 

Voye\  Alexandre  dans  fon  Conf.  117.  vol.  7, 
Aulfi  Alciat,  difpunciionum  ,  lih.J^.cap-  i.  rap- 
porte que  la  fille  de  Céfar  étant  mariée  à  Pompée, 
ne  quitta  pas  pour  cela  le  nom  de  Julie  ,  qui  éioit 
le  nom  originaire  de  (on  père. 

Parmi  nous  les  femmes  ,  dans  les  ades  qu'elles 
pallent  ,  commencent  par  y  mettre  le  nom  de  leur 
famille  originaire,  &  enfuice  celui  de  ia  famille  oa 
elles  font  entrées.  Ainfi  ce  n'eft  pas  proprement  en 
la  perfonne  des  femmes  mariées  que  le  nom  de  leur 
famille  le  perd  ,  c'eft  dans  celle  de  leurs  enfans  , 
puifque  les  femmes  mariées  ne  font  que  joindre  à 
leur  nom  propre  celui  de  leurs  maris. 

Comme  la  femme  eft  propofée  pour  avoir  f©in 
du  ménage  ,  &  de  tout  ce  qui  concerne  l'intéricut 
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<3e  la  maifoB  ,  l'économie  doit  être  (on  partage  & 
fa  principale  occupation. 

Plufieurs  cependant  ,  fans  avoir  égard  aux  de- 
Toirj  &  à  la  bienféance  qae  leur  (exe  exige  d'elles  , 
fc  lailTent  emporter  à  l'orage  de  leurs  pafTions  dé- 
réglées ,  partent  par  deflus  toutes  les  règles  pour  fe 
fatisfaire  ,  &  joignent  à  un  affreux  dérèglement  de 
mœurs  une  vanité  infupportable  ,  qui  caule  lou- 
vent  la  ruine  de  leurs  maifons. 

Si  les  Loix  n'ont  point  apporté  de  remède  à  la 
diflipacion  que  font  quelques  femmes,  c'eft  parce 
que  le  mari  étant  le  chef,  c'eft  à  lui  à  régler  !a  dé. 
penfe  de  fa  mai/on  ,  outre  qu'en  pays  coutumicr  il 
eft  le  maître  de  la  communauté  ;  de  forte  même 
qu'une  femme  ne  peut  s'obliger  (ans  être  de  lui 
aurorilée. 

Ce  feroit  donc  aux  maris  à  prévoir  ces  défordres  , 
ou  à  fe  fervir  de  leur  autorité  pour  en  arrêter  le 
cours  ;  mais  les  femmes  aujourd'hui  ont  pris  le 
delTus  ,  &  la  piîipatt  regardent  leurs  maris  comme 
leurs  intendans  &  leurs  hommes  d'affaires  ;  &  leurs 
maris  par  trop  de  complailance ,  ou  pour  éviter 
l'éclat,  donnent  fouvent  ,  quoique  malgré  eux, 
dans  les  extravagances  de  leurs    femmes. 

Pour  ce  qui  eft  des  mœurs ,  les  Loix  ont  ordon- 
né que  la  femme  mariée  ,  pour  adultère  prouvé, 
feroir  privée  de  toutes  conventions  matrimoniales  , 
&  de  (a  dot  au  profit  de  Ton  mari ,  &  feroit  autheji. 
îiquéc  :  mais  ce  crime  eft  fouvent  bi^n  difficile  à 
prouver.  Voye\  Adultère,  voye^^  Authentiquer  une 
femme. 

Suivant  la  définition  que  nous  avons  donnée 
d'une  femme  mariée,  (on  devoir  l'engage  à  fuivre 
la  volonté  de  fon  mari  ,  en  tout  ce  qui  eft  jufte  & 
raifonnable.  C'eft  le  chef  de  la  famille  ,  aux  volon- 
tés duquel  ,  ni  Tes  enfans  ,  ni  même  (a  femme,  ne 
peuvent  fe  fouftraire  ,  (ans  violer  les  Loix  \t&  plus 
refpedàbles. 

L'étroite  liaiTon  qui  eft  entre  le  mari  &  la  fem- 
me ,  les  engage  à  ménager' réciproquement  leurs 
intérêts  :  c'eft  pourquoi  une  femme  n'cft  point  obli- 
gée de  dénoncer  fon  mari  qu'elle  fçait  coupable  de 
quelque  crime  ,  m  au  man  de  dénoncer  !a  femme 
en  pareil  cas,  fi  ce  n'eft  pour  crinje  de  Icze  Ma- 
jffté.  \oye\  Henrys  tom.    t.  liv.  4.    chap.  6.  queft. 

Comme  la  femme  vit  fous  la  dépendance  de  fon 
mari  ,  elle  n'a  point  d'autre  domicile  que  le  fien  à 
moins  qu'elle  ne  foit  féparée  de  corps  &  d'habita. 
lion. 

Quand  elle  ne  l'cft  pas  ,  non-feulement  elle  n'a 
point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  j  mais 
encore  elle  eft  obligée  de  le  fuivre ,  quand  même 
il  feroit  banni ,  excepté  néanmoins  s'il  écoit  banni 
hors  le    Royaume. 

Poyej  la  République  de  Biudio  ,  liv.  i.  chap.  3. 
Millier  maritum  fequi  tenetur  yquoi-umqueloco  ierity 
niji  vagjbundusjit-  Franc.  Marc  tom.  2.  qiisjl.  740. 

Une  femme,  qui   pendant  plufieurs  années  avoic 
quitté  fon    mari    par  légèreté  &    fans    caufe  ,  fans 
être  retournée  chez  lui  lors  de  fa  mort  ,  a  été    pri- 
vée de  fa   part  en  la  communauté  ,  du  jour  qu'elle 
B'tion  retuée  d'avec  lui.  L'Arrêt  eft  du  zo.  Janvier 
Tome  J» 
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1^71.  efl  rapporté  dans   le  Journal  des   Audiences. 

Mai?  une  ic.nme  qui  habit^rcit  féparement  de 
fon  man  ,  de  l'aveu  d'tcelui,  attendu  le  peu  de  con_ 
coriaoce  de  leurs  efprits  ,  ne  perdroit  pas  les  avaa* 
tages  qui  lai  auroient  été  faits  par  contrats  de  ma- 
riage ,  en  cas  de  furvie  ;  comme  il  a  été  jugé  pac 
Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  H.  Chaviudon  ,  le  iS.  Août  1716. 

Le  mari  étant  le  chef  de  la  famille  ,  la  feojme 
fuit  l'état  &  la  condition  de  fon  mari  ;  elle  porte 
fon  nom  ,  &  jouit  des  mêmes  honneurs  que  lui. 
Uxorfitparticeps  omnium  honorum  mariti,  &  radiis 
maritalibus  eorufcat.  Leg-  40.  cum  duab.feq.  ff.  de 
donat.  inter  vir  &-  uxor.  Leg.  11.  cod.  eod. 

C'eft  auffi  fur  ce  fondement  qu'une  femme  ro- 
turière eft  ennoblie  par  fon  mari  ,  même  pendant 
Ion  veuvage.  Loy.'el  liv.  i.  tit.  t.  règle  36. 

Voici  ce  que  di:  à  ce  fujet  la  Loi  13.  au  Code  de 
dignitatib.  mulieres  honore  maritoriirn  erigimus  p 
génère  nobilitamus  ,  Çf  forum  e>  eorum  yerfona  fia~ 
tuimus  5*  domicilia  mutamus.  Si  autem  minoris  or~ 
dinis  virum  pojlea  fortitce  fuerint  ,  p/firs  dignitate 
privatœ   pojleriori!  mariti  feqiientur  condirionem. 

Ainfi  les  femmes  des  maris  nobles  qui  fe  rema- 
rient à  des  roturiers ,  ne  confervent  plus  la  qualité 
de  nobles  ,  dont  leurs  premiers  maris  les  avoienc 
rendues  participantes. 

Comme  les  délits  font  perfonnels  ,  le  mati  ne 
peut  être  contraint  au  payement  des  dépens  ,  dom_ 
mages  &  intétêts  adjugés  contre  fa  fcrpme  ,  pour 
délit  par  elle  commis;  fauf  à  la  partie  complai- 
gnante  fon  tecours  fur  ks  biens  paraphernaux  de  fa 
femme. 

Si  c'eft  en  payscoutumier  ,  la  femme  qui  eft  con- 
damnée }~our  quelque  délit  ,.  ne  préjuiicie  en  au- 
cune manière  à  la  communauté  ,•  &  la  Partie  à  qui 
les  dépens  ,  dommages  &  intéiêts  feroient  adju- 
gés ,  ne  pourroitnt  le  pourvoir  que  contre  les  pro- 
pres de  la  femme  ,  &  qu'aptes  la  dilTolution  de  la 
communauté  par  le  décès  du  maii  ou  de  la  femme  , 
ou  par  féparation  judiciaire  ;  «Se  fi  le  crime  de  la 
femme  empottoit  confîfcation  ,  il  n'y  auroit  que 
la  part  qui  en  appartiendroit  à  la  femme  qui  feroit 
corfi  qaée. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  la  communauté  appar_ 
tient  au  mati  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'on  ne  lui 
peut  pas  ôter  la  jouifîance  des  biens  de  fa  femme  ^ 
dont  il  ne  jouit  qu'à  titre  onéreux  ,  pour  foutenic 
les  charges  du  mariage  ,  c'eft  pourquoi  les  propres  ^ 
a  elle  appartenans  ne  pourroient  pas  être  vendus 
pour  dépens  ,  dommages  Se  intéiêts  adjugés  coii- 
tt'elle  ,  qu'à  la  charge  de  l'ufufruit  réfervé  au  ma. 
ri  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18.  Noyem 
bre  i<îj^. 

La  firoimematiée  étant  m /acrfjmarirf  ,  ne  peut 
êtte  coatrainte  par  corps  au  payement  des  domma- 
ges 5:  inrérêts  contr'elle  adjugés  pour  raifon  d'ex- 
cès par  elle  commis. 

Mais  cette  raifon  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  ci- 
viles ,  &  cède  quand  il  y  a  du  crime  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  5.  Juin  1671.  rapporté  dans 
le  Joutnal  du  Palais. 

La  raifon  eft  ,  que  les  offeufes  qu'une  femme  ma,» 
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née  fcroit.  dcmeiuermcnt  in^punies  ,  fi  la  Partie  &  la  réparation  cxécucc.  ;  mais  il  faut  que  l'obli- 
offenfce  n  avoit  la  hb.rte  de  la  fair^  empnlonner.  ga„on  qudlc  comiaite  ce  (oit  cju'unc  L\c  obli. 
At  publice  inurefï  ,  deUcta  non  mancre  impunita  ,  gaiioa  qui  o'cmportc  point  aliénation  dc  les  im- 
ne  fpc  impunitaûs  alii  inyitentur  ad  ddiquendum.      meub]ts. 

Foyej  ce  qiej-ai  du  (ur  rarr.  ,69,  de   la  Coaiaaie  Le   fscond  eft  ,  lorfquc    la    fcm-ue    mariée  cft 

de  Pans.  L>>aet&    Bro^eau  ,  leic.  F  ,  fomm.  ,i.  marchauie  publique  ;  aunud  cas,  pour    que  l'obli 

Suivant  ce  que   nous  veDons   de  dire,  ia   femme      gation  par  elle  cootradce  (ans  l-e«torué  ae  'on  mal 
fie  peut  en  aucune  hçon    prcjucioer  a   la  commu-      n  (oit  valebie  ,  il  faut  qu'elle   lou  purem-nt    con- 
caute  ,   même  pour  railon   de   d-pcns  ^  dommages      traclée  pour  le  fiit  du  négoce  diftind  &  fcpirc  de 
&  intérêt    adjugés  contr'elle,  quoique  les    dcpens,      celai  de  Ion  man  dont  clic  (e  mêle 
dommages  &  intérêts  adjugés    contre  le  ruari ,  le  To^tt  ce  que  j'ai  dit  lut  l'art.  135.  de  la  Coutu 

prennent  fur  les  biens   de  la  communauté:  comme      me  de  Paris 
nojs  avons   dit      verho  Communauté.  En  pays  coutumier  ,  uee  femme  mariée    ne  peut 

Cependant  la  Coutume  de  Bretagne  en  l'art.  ^57.      cftfren  Jugement  lans  le  coufentcracnt  de  Ion  ma- 
porfc,que    le   mari  eft  tenu  de    réparer  civilement      ri,  fi   elle  n'cft  autorifée  ou    (éparée  par    Ju^ice 
le  focfait  de  fa  femme  fur  les  biens  de    la  commu-      &  ladite    réparation  exécutée  ;  ainfi  qu'il  eft  du  ca 
naute.  roye^  Beiordeau  en  les    obfervaiions  fotcn-      l'art,  n^.   de  la  Coutume  de  Paris. 

^^V'rfîV,?  '  ^^^'  '  '■  ^""  "^  P^"^  F"5  "O"  P'"s  acculer  quelqu'un  fans 

FEMME  MARiE'£  IN  PAYS  DE  Droit  ECRIT  ,  Cite  autoriléc ;  mail  elle  peut  étant  accufce  (e  de- 
là puifTancc  Qumalc  n'y  a  point  lieu,  Aïoli  une  fendre  rans  aucune  autoriracion  ;  parce  que  toute 
feaame  mariée  peur  contrsder  toutes  lottes  d'o-  perlonnc  accufée  eft  en  droit  et  (t  purger  d'un  cri- 
bhgatioPS ,  fans  être  autorifée  dc  Ion  mari  ;  mais  il  me  qu'en  lui  impute  ,  &  il  cft  naturel  à  un  chacun 
fîutevcepter  les  obligations  par  lerquelles  elle  le  d'étaWir  roa  innocence,  &  de  défendre  Iba  bon. 
cbargcroit  de  quelque  obligation  contradéc  par  neur.  vo>'e7  Papen  ,  liv.  7.  tit.  i  nomb  13 
«ne   autre    perfoone,  lefquclks    (ont   nulles  par   le  A   l'égard  des    condamnations  pccuniauts  ,  s'il 

Senatufcsnfjltc    Vcllcicn  ,  quia    heu    parirn  nous      en   iotetTicnt   contre  la   feoime  ,  elles  ae  s'exécu- 
cn  pays  dc  Droit  écrit.  tcnt  pas  fur  les  biens  de  la  corrmunaïué,  mais  (ur 

Il   faut    encore    obferver  ,  qu'en   pays  de   Droit  les  propres  de  la  femme ,  l'ufufruit   téfcrvé  au  rBari. 
écrit,  excepté    dans   le    Lyonnois  ,  Forez  ,  Beaujo-  Foye^  mon  ComtBentaire  fur  l'article  114.  de  la 

lois  &  Mâcoonois  ,  la  Loi  Julia   de  fundo  dotait  y  Coutume  de    Paris. 

cft  oblervce  ,   &  qu'elle  l'elt  même   dans  quelques.  En    pays   coutumier  .  une   femme  mineure  peut 

unes  de  nos  Coutumes.  ro;/e7   Foads  dotal.  cfter  en  Jugement  ,  avec  le  confentement  de    fon 

FEMME    marie'e    en    Pays    coutumiïr   ,  ne  mari  ,  fi  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  l'aliénation  de 

j>cur  pas  s-obliger  valablenocnt    (»as  être   autoriféc  Tes  immeubles  ,  comme  dans  un  déeret  ,  une  lici- 

de  ron  mari  ;  autrement   le  c«ntrat  feroit  nul ,  tant  ration  ou  un  partage  ,  auquel  cas  il  lui  faut  un  tu- 

a  fan  égard  ,  qu'à  l'égard   de    Ion   mari,   y^y^j  ce  teur  ,  mais  /on  mari   peut  l'être. 
<|ue  j'ai  dit   fut  l'article  113.   delà    Coutume   de  Au  refte  ,  la  conditio.  des  femmes    mariées  eft 

^*^j^*  .  -  ,  très-avaeiagcBle  en    pays    coutumier  j    car    outre 

En  Pjys  coutumier  ,  la  femme  mariée  eft    donc  qu'elles  ont  des  douaires  &  des  préciputs  ,  elles  par. 

comme    mineure    pendant   fon    mariage  ,•  eu    forte  ragent  la  communauté  .  où  le  plus  rouvent  elles  n'ap- 

<]u'elle  ne  peut  neti  faite  fans    l'autotite  de  (on  ma-  portent  prefquc  rien  que  le   bonheur  de  leur   (eie  , 

II;. Si  fi  en  verra  àf  cette  autotiré  ,  elle  a  voit   par  &  la  faveur  de    nos  Coutumes:  ce  oui  fait  qu'elles 

iotce  ete  contrainte  de  donner    fon  confentement  A  font  les   principales  héritières   de  leurs  maris 
^uelqa'aaeau  préjudice  dc  fes  droits  ,  elle  pourroit  FFMME  separe'e  ,  cft    celle  qui  en    vertu*  d'un 

dans   les  dix  ans    Je  faire  rcftiruer  &    le    pourvoir  Jugement  eft  réparée  d'habitation  &  dc  biens  d'a- 

cootre    cet    acte,  a  compter    non    pas  du  jour  dc  vec  ron   mari  ,  ou   qui    n'cft   léparéc  dc   lui  que  de 

l'ade  ,  mais  du  )our  du  dcceî  dc  foa   mari  j  car  ce  biens,    voyer  Séparation 

c'eft  que  de  ce  jour  qu'elle  a  commencé   d'être  en  En  pays   coutumier,   la   réparation   ne  diminue 

jtat  a  agir  ;  Jed  adverfus  agere  non  valentem    non  rien  de  la  puifTancc  maritale  :  fi  elle  d«nne  quelque 

iurrit  prœfcnptio.Le^.  3.  de  ult.  ff.  de  minorih.  6-  pouvoir  à  la  femme  fur  fes  biens ,  ce  a'cft  que  pour 

teg.  6.  ff.  de  caLimniatcrih.  l'adminiftration  ,•  c'eft    pourquoi    elle    ne    fçauroit 

•    Meis  une  femme  iPariée  peut  tefter  &  difpofer  de  aliiner,  ni   s'obliger  fans    autorifation  ,  nou  plu5 

fes  b'.eos  par  dernière    volonté,  fans   être  autorifée  que  fi  elle  n'étoit  point  réparée, 
de  fon  mari.  Loyfel  ,  liv.  3.  tit.  3.  article  18.  dit,  que  femme 

11  y  a  cependant   quelques  Coutumes    qui    àtÇ^.  féparée  de  biens  les  peut  adminiftrer   raas  l'autorité 

rent  en  ce  cas  quelque   autonfat.cn  expteffe.  Poye-i  de  (on  mari ,  mais   non    pas    les  aliéner.   Foypr  M. 

cehe  de  Nivernois     art.  i.  Bourgogne  ,  ntt.   zo.  &  Louer   &  foe   Commentateur  lettre    F,  lomm    30. 

Coquille  en  fcn  loftituiien  au  Droit   Fiarçois  ,  tit.  &  M.  de  Renuffon  en  Ton  Traité  de  la  comraunau- 

du  droit  des   mar-es.  ,^  ^   ,h,p_   ^_  ,^^1,    ^,^  ^  ^^.^^^^ 

La  coutume  de  Pans  &  p  ufieurs  autres  n'âr'mct-  Elle  peut  donc  rans  l'autontc  de  fon  mari  Hifno. 

lent  que  deux   cas  dans  lelqnels  h  femme    re  peut  fer  de  les  meubles  ,  &  du  rtvrnu  de  fej  immeubles, 

talablrraert  onhger  f^^ns  i'autont^  de   fon  n?ri.  en    faire  ba-^r  ,  donn-,T  cnitr^nce ,  r^ême    s'oh!igr-r 

Le  premier  cft  ,  lof.'qu'cUe   eft  (éi-?.rée  de  Liens  '  pour  fa  nourriture  &  entretien ,  mais  non  pas  pow 
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autre  caufe  ;  &  même  four  faire  avec  plus  de  fûre. 
té  ,  les  aékes  ci-dertus ,  il  fauc  q  le  la  femme  léparéc 
fou    autorilee  par  le  Ju-^c  au  défaut  de  (on  mari  , 
aân  d'obvier  à  coiiccs  conteftàtioos  là  deflus. 

Cela  dcpen.i  des  circonflances  &  des  fommes 
pour  Icrquclles  la  femme  (éparce  fe  (eroit  obligée  : 
li  elle  ne  s'etoit  obligée  que  julqa'à  la  concur- 
rence de  Tes  meublej  ,  &  du  revenu  de  (es  immeu- 
bles ,  l'obligation  vaudroit  j  autrement  elle  feront 
nulle  ,  (i  elle  étoit  faite  dans  une  autorifatioa  cr. 
prefle. 

La  femme  féparée  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  une  perfonne  émancipée,  qui  peut  biea 
jouir  de  les  revenus  ,  6c  faire  tout  ce  qui  convient 
pour  la  confervation  de  fon  bien  ,  mais  non  pas  le 
diiTîpcr  ,  comme  nous  avons  dit  ci. devant  ,  verbo 
Autorifatioa  générale. 

Aulîi  une  femme  féparée  de  biens  Se  d'habitation 
d'aveclon  mari,  ne  p»urroitpas  aliéner  fes  immau- 
bles ,  fans  (on  autorifacion  expre(re  dans  le  contrat 
d'aliénation  ,  ou  (ans  être  autorifée  pir  Juftice  , 
quand  bien  même  par  la  Sentence  de  féparation 
rendue  de  leur  commun  confentement  ,  le  mari 
lui  auroit  baillé  pouvoir  général  d'agir  ,  de  jouir 
&  de  difpofer  de  fes  immeubles. 

La  raifon  eft  ,  que  la  féparation  ne  donne  pas 
a  la  femme  la  permifTion  de  vendre  &  d'aliéner 
fon  bien  ,  mais  feulement  d'en  difpo'er  ,  en  le 
confervant.    Belordeau  ,  lett.  F  ,  art.  4. 

Mais  le  mari  peut  ,  après  la  Sentence  de  fépara- 
tion ,  autori/er  (a  femme  pour  emprunter  ,  rece- 
voir ,  hypothéquer  &  aliéner  ;  &  il  ne  poatroitpas 
dans,  la  fuite  révoquer  une  telle   autori(àtion. 

F,nfin  ,  en  pays  coutnmier  ,  une  femme  féparée 
d'avec  fon  man  ,  peut  tftcr  en  Jagement  fans  le 
coan.'nteraeut  de  fon  mari  ,  &  (ans  être  autorifée 
par  Juftice  ,  pourvu  que  la  féparation  faite  par 
Juflice  foit  exécutée. 

Voyc'^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  114.  de  la 
Coutuarc  de  Paris. 

/''o;';^  ci-après  Séparation. 

FEMME  coMMUNt  EN  BIENS  ,  cft  Celle  qui  a 
droit  en  la  communauté  ,  foit  en  vertu  de  (on  con- 
trat de  mariage,  foir  en  vertu  de  la  Coutume, 
quand  le  mariaL^e  a  été  célébré  fans  contrat  dans 
un  pays  où  la  communauté  a  lieu,  vifolius  confue- 
tudinis. 

Foye^  Communauté  de  biens  entre  conjoints. 

FEMME     NON      COMMUNE    IN     BIENS    ,     cft     CcIlc 

«]ui  eil  mariée  en  pays  contumier  ,  à  condition 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  fon  ma- 
ri &  elle. 

Quand  le  contrat  porté  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  ;  le  mari  ne  lailfe  pas  d'avoir  e»  pays 
coutiimicr  l'adminilkatioii  des  biens  de  (a  femme, 
défaire  baux  à  ferme  ©u  à  loyer  de  ks  immeubles, 
&  de  donner  des  quittances  des  revenus  à  elle  ap- 
partenans  ,  par  lui  perçus  •  à  moins  qu'il  ne  toit  fli- 
pulc  ']u'clle  jouira  de  fes  biens ,  qu'elle  en  aura  l'ad- 
roioiltration  ,  &  que  le  mari  l'a  anrorifée  à  cet  ef- 
fet ;  (ans  laquelle  claufe  la  femme  non  commune 
n'auroic  pas  ce  droit. 
Mais   cette  aucorilation  générale  n'a  que  l'effet 


d'une  réparation  ,  comme  roas  ayons  dit  ci- deilus 
verbo  Autof  lation  gécétale. 

FEMME  NE  PEur  en  pays  de  Droit  écrit 
s'obligrr  va.abltment  pour  un  autre,  voyej 
Velleïcn. 

FEMME  CONtRAIGNABLE  PAR  COHTS  AU  PAYE- 
MENT DuNt  DLTTE.  Les  femmes  ne  (ont  point 
coîura:gnables  par  corps  poar  dettes  civiles  ,  fui. 
vant  la  Novelie  134..  chap.  6.  qui  ef>  ob'ervée  ea 
France  ;    excepté  ,  1°.  pour  caufe  de  flellionac. 

II*.  Lorfqu'clks  (ont  Marchandes  publique»  , 
c'eft-à  dire  lorfqu'elles  font  un  négoce  féparé  de 
celui  de  leur  mari  ,  elles  peuvent  étr»  condamnées 
par  corps  pour  le  fait  de  la  marchandifc  doat  elles 
le  mêlent. 

m®.  La  veuve  d'un  marchand  qui  continus  le 
commerce  de  la  marchandife  que  failoit  fon  mari 
ava;  .n  décès,  ii\  condamuable  par  cor^js ,  mê- 
me pour  les  dettes  contradées  du  vivant  de  (on 
mari  ,  pour  raifon  de  la  marchandife  dont  ils  !c  mê- 
loit. 

IV.  lîoe  femme  qui  s'efl  obligée  folidaireraenc 
avec  fon  mari  ,  ou  qui  s'eft  rendue  caution  pour 
lui  ,  par  promeffe  ,  obligation  ,  ou  garantiede  tranG- 
pott  ,  pour  fait  de  marchandife  p.'ut  ctce  conaam- 
née  par  corps,  lorlqu'elle  accepte  la  communauté. 

Voye:;  le  dixième  Parère  de  M.  Savary  ;  &  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Ricronnier  ,  veibo 
Femme  ,  vers  la  fin.  voyt:;  au(h  Henrys  ,  to.Ti.  4. 
plaidoyer  dixième  ;    Coquille,   tom.  1    qaelt.   194. 

FEMME  NOBLE  marie'e  A  UN  ROrURitR.  ,  cd- 
fe  de  jouir  du  ptivilege  de  nobbfTc  ,  fans  celTer  d'ê- 
tre noble  :  le  droit  de  fa  noblelfe  n'td  pas  éteint , 
il  efl  feulement  en  fufpens  ;  &  comme  la  (épa'ra. 
tion  de  corps  &  ù'habuation  ne  donne  aucune  at- 
teinte à  l'union  que  proJuit  le  mariage  entre  les 
conjoints  ,  la  femme  noble  mariée  à  un  roturier, 
&  depuis  (cparée  de  corps  &  d'habitation  ,  retient 
toujours  la  qualité  de  fon  mari  p:ndant  tout  le 
tems  que  le  mariage  fub(]fle. 

Mais  la  morr  du  mari  la  rétablit  dans  tous  fes 
droits  fans  Lettres  du  Prince;  parce  que  la  caufe 
ceirant  ,  fait  cefler  l'effet  ;  &  ta  faveur  du  mariage 
fait  qu'il  n'efl  réputé  ad;;  dérogeant  à  la  noblefTe* 
Coquille  en  fon  Influution  ,  titre  de  l'état  des  per- 
fonnes  :  Coutume  de  Chàlons ,  art.  5.  Rheims,  art» 
4.  Laon  ,  art.  i  ^, 

Aulïï  ces  Coutumes  portent ,  que  la  femme  nobl» 
qui  s'eil  mariéeà  un  roturier,  jouit  après  le  trépaj 
de  Ion  mari  du  privilège  de  noblelTe  ,  pourvu  qu'el- 
le ne  (e  remarie  pasderechef  à  un  homme  roturier. 

FEMME  ROTURIERE  MARIb'E  A  UN    HOMMt   NO. 

BLE,  ne  devient  pas  noble  pour  cels, parce  qu'il  n'y 
a  qae  deux  (oites  de  noblcd'e  5  fçavoir  ,  celle  qui 
vient  de  naifTance  ,  &  celle  qui  vient  d'annobiufe- 
ment  :  ainfi  le  mari  noble  ne  communique  pas  fa 
noblelFe  à  fa  femme  roturière.  Mais  comme  le  ma- 
riage procure  une  union  parfaite  entre  le  mari  Se  la 
femme  ,  &  qje  par  ce  moyen  la  femme  devient  par. 
ticipant-e  des  honneurs  de  fon  mari ,  la  femme  rotu- 
rière mariée  à  un  homme  noble  cfl  aiinoblie  ,  c'cft 
à-dire  ,  qu'elle  participe  aux  droits  &  privilèges  de 
nobleire ,  tant  que  le  mariage  fubfilfe ,  eu  qu'elle 
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ûeraeure  en  viduité  après  la  mort  de    l'on  mati. 

Ainfi  les  veuves  des  nobles  qui  font  roturières 
jouiffent  des  droits  &  prérogatives  de  nobleire  ' 
tant  qu'elles  demeurenc  en  viduité  ;  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  nobles  pour  cela  ,  &:  que  kuis  fuc- 
ceffions  fe  partagent  comme  celle  de  toute  autre 
personne  non  nobl;. 

Mais  elles  perdent  par  des  fécondes  noces  rotu- 
rières toutes  prérogatives  de  noblelfe  ,  fans  e/pé- 
rance  de  les  recouvrer  par  !a  viduiré ,  d'autant  que 
ia  qualité  du  défjnc  ,  à  kquelle  une  vfuve  avoir 
participé  en  qaelque  manitre  pendant  la  première 
viduité  j  fe  trcjve  entiûieaient  éteinte  en  eile  par 
ks  fecsndes  noces, 

C'eft  U  difpo.qtion  de  U  Lnj  Fœmin£  ,  ff.  Je  Se- 
natorihùs;  &  de  la  Loi  21  §.  i./.  aA  municipal, 
qui  a  été  reçue  en  Fr?.rce  &  a-op  éc^  L*pri.(lé- 
menr  par  vlufieur.".  de  nos  Coutum^'s.  Tcv.  - .  art. 
317.  Mclun  ,  Il  2514.  Tioyes  arr.  13.  V.iry  ,  art. 
éi.  Laon,  attic  ..  14  &  1^,  Rl,e:.iis  ,  article  3. 
&  4. 

FEMME  Marchande,  roye?  Marchande  pu- 
bliqu<;. 

FEMMES  prostitue'es  ,  l'ont  celles  qui  après 
avoir  dépofé  le  voile  de  la  pudeur  en  lecret,  le  dé- 
pofenten  public  ,  en  annonçant  fur  leur  front  leur 
incontinence  à  tout  le  monde  ,  &  qui  mt  ttant  le 
comble  à  leurs  impudence  ,  font  trophées  de  leurs 
dcréglemeus  En  un  mot,  femmes  proftituées  font 
celles  qui  to;u  un  commerce  infâme  de  débauche  & 
de  profiitution. 

Pour  les  diftingacr  des  autres  femmes  ,  elles 
croient  anciennement  vêtues  à  Rome  d'une  robe 
courte  tombant  à  mi.cuifes  ou  à  mi. genoux,  à  la 
manière  des  hommes  ;  au  lieu  que  les  fagcs  matro- 
nes portoient  une  robe  longue  qui  toraboit  fur  les 
talons. 

Il  (eroit  à  fouhaiter  que  ces  fortes  de  créatures 
pulîent  encore  aujpurd'hui  être  reconnues  à  quel- 
que marque  qui  annonçât  leur  ififamie. 

L'Ordonnance  du  Roi  S.  Louis  de  l'année  1154. 
porte  ,  qu'elles  ne  doivent  point  être  tolérées  , 
mais  qu'il  les  faut  bannir.  Erpellantur  publ'icœ  me- 
retrices  ,  tàm  de  campis  quàw  de  villis  ,  &  faBis  mo- 
nitionibus&p:ohibitionibus,earum  lonaper  locorum 
fudiccs  capiantur  ,  ve/  eorum  autoritate  à  quolibet 
occupentuT  etiam,  ufquead  tunicam  &■  pelli.eum^ 

L'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  l'année  1^60. 
art.  10 1.  contient  à  peu  près  la  même  difpofition. 

Par  Sent-nce  rendue  par  le  Lieutenant  criminel 
du  Cbâtelet  le  14  Février  [7  6.  Pierre  A'cxanHre 
Borlicr  de  Monva!  ,  &■  Anne  ElKabeth  le  Boucher 
la  femme  ,  ont  été  condamnés  poux  fair  de  ma- 
querelage  &  de  proftirution  publique  ,  à  être  bat- 
tus &  fuftigés  Duds  par  PErécuteur  de  la  Haute- 
Juflice,cocfFés  chacun  d'un  bonnet  ie  paille,  ayant 
écrireau  devant  &  derrière  ,  porfanr  ces  mots  , 
maquereau  &maquerelle  puhlics  ,  au  devant  de  la 
porte  du  Chârelet  ,  lieux  &  carrefours  accoutu, 
imés  de  la  ville  de  Paris  ,  &  notamment  rue  Saint 
Martin  ,  au  devant  de  la  porte  de  la  maifon  où  ils 
tenoientlicu  public  de  débauche  ;  ce  fait  .  bannis 
fQiiî  ueuf  ans  de  la  Yiiie  ,  Prévôté  &  Vicomte  de 
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Paris.   Enjoint  à  eux  de  garder  leur  ban  ,   fur   les 
peines  portées  par  la  Déclaration  du  Roi. 

^  Sur  l'appel  de  cette  S-orence  eft  intervenu  Ar- 
rêt le  3.  Mars  de  la  même  année  1716.  qui  confirme 
ladite  Sentence  ,  dont  l'exécution  a  cté  faite  le  i  t. 
du  même  mois,  voye^  ce  que  j'ai  diticJ,  verbô 
Maquereldge. 

Comme  rien  n'eft  plus'intétefant  que  l'honneur, 
l€s  Juges  de  Police  ne  doivent  point  procéder  té- 
niérairemear  pour  fait  de  débauche  :  les  apparcn. 
CCS  font  quelquefois  trompeufes  ,  &  il  n'arrive  que 
trop  (ouvent  que  h  caioanie  donne  atteinte  à  la 
réputation  des  peribnnes  qui  lotit  d'une  conduite 
régulière. 

Aodi  par  Arrêt  du  12,  Décembre  170g.  rendu  au 
pftit  Rolle  ,  il  a  été  ordonnné  que  lorlqu'il  s  agira 
de  procéder  contre  les  filles  8c  femmes  de  mauvaife 
vie  ,  les  Comm'ffairRS  du  Chàteitt  feront  tenus  de 
faire  figner  aux  voifins  îcuis  déclarations  ,  afin  qu'il 
paroi/Tc  qu'on  n'a  point  agi  par  paffion  ,  ou  /ur  de 
faux  rapports;  en  lorte  qu'il  faut  ou  des  dénoncia- 
teurs ;  ou  UPC  information  fommaire. 

Il  ya  une  Déclaration  du  Roi  du  z^.  Juillet  1713. 
regiflrée  en  Parlement  le  p.  Août  fuivant .  qui  eft 
conforme  à  cet  Arrêt  ,-  &  le  27.  Odobre  de  la  mê. 
me  année  U  a  été  rendu  à  la  féance  du  Châtclet  nu 
Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de  cette  Déclararion- 
&  qu'une  tille  qui  avoir  été  conftituée  pri/onniere 
pour  fait  de  débauche,  ians  décret  préalable,  le- 
roit  mife  fur  le  champ  en  liberté. 

Enfin  il  y  a  eu  un  Règlement  de  la  Cour  le  5.  Dé. 
cembre  de  la  même  année  1713.  par  lequel  en  or- 
donnant l'exécution  de   la  Déclaration  du  i(î.  Juil- 
let ,  il  a  été  ordonné  que  fur  les  appellations  inter- 
jettées  par  les  filles  &  femmes  de  débauche  publi- 
que ,  des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  géné- 
ral de  Police  ,  (ur   les  procès  verbaux  des  commif. 
laires  ,  même  fur  les  informations  fuivies  dedécrei; 
&  dans  tous  les  cas  où  les  Sentences  n'auront  pas 
été  rendues  fur  le  procès  inftruit  par  recollement  8c 
confrontation,  les  Parties  procéderont  en  la  Gran, 
de  Chambre,  encore  que  les  Sentences  ordonnent 
que  les  filles  ou  femmes  feront  conduites  à  l'Hôpi. 
tal  pour  un  tems  ,  fans  qu'en  cas  d'appel  elles  puif- 
lent   être  enfermées   par  provilion  ;    comme  auiïi 
fans  qu'elles  puilTent  être  miTes  en  liberté  ,  jufqu'à 
ce  quaurrement  par  la  Cour  il  en  ait  été  ordonné» 
en  ftatuant   fur  l'appel  provifionneilemeot  ou  défi- 
nitivement  avec  le  Procureur  du  Roi ,  comme  pre- 
nant le  fait  êc  caufe  de  fou  Snbftitut. 

FEMME    AUTHENTi<aU£*E    voye^    Authentiquer. 
FEODAL  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  concerne  un  fief  : 
ainfi  on   dit  droits  féodaux,  faifie  féodale ,  retrait 
féodal. 

FER  MAiLLï'  ,  eft  UB- treillis  dont  les  trous  ne 
peuvent  être  que  de  quatre  pouces  en  tout  f;ns ,-  & 
ve.re  dormant  .  &c  verre  attaché  ,  fcclié  en  plâtre  , 
qu'on  ne  peut  ouvrir.  Coutume  de  Paris  ,  art.  lor. 

Voyc7  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

FERME,  eft  une  métairie  ou  un  héritage  con- 
fiflant  en  terres  ,  près  ,  vignes  ou  bois,  que  l'on 
fait  valoir  par  ut»  Fermier.  On  dit  aulîi  prendre 
une  telle  fcrtae ,  pour  dire  prendre  le  bail  d'aoe 
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Velle  Ferme.  On  donne  à   ferme  non. feulement  des 
biens  fonds  ,  mais  aufli  dcs  ûroics  incorporels  ,  tels 
«]uc  de  cens  ,  rentes  &    autres    droits,   poy^^?>à\\k 
ferjre. 

FF-RMF.S  DU  Ror  ,  font  les  traités  que  le  Roi 
fait  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

Ceux  qui  le  chargent  du  recoutreraent  de  ces 
droirs  ,  font  appelles  Fermiers  du  Rci  ,  oa  Fermiers 
fies  Domaines. 

Voye:;  Adjudication  des  Fermes  du  Roi,  yoye^ 
fiuiri  Baux  des  ^Fermes  du  Roi.  yoys^  Ticrcer  ,  6c 
l'Ordonnance  de  cinq  grcTcs  F.'rmes.  Nous  ferons 
(«ulemcnt  ici  les  obfervar.ons  fjtvantes. 

D(ffcnfes  font  faites  aux  Offi-iirs  des  Elections 
&  autres  connoirf,?ns  des  droits  des  Fermes ,  de 
s'intcrefl'er  dans  les  fous-baux  ,  à  peine  d'interdic. 
tion  de  leurs  Ciiarges  &  fondions,  de  conglca- 
tJon  de  leurs  avances ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
wieode  ,  ainfi  qu'il  efl:  ordonHe  pat  Anéc  du  Coulcil 
du  4.    Mai    1688. 

Suivanr  l'art.  4.  dutitre  com.mun  de  l'Ordonnan- 
ce de  1681.  les  adtions ,  hypothèques  &  contramtes 
que  le  Rwi  a  contre  fcs  Fermiers  ,  ies  Fermiers  les 
ont  de  même  contre  les  Sou:  Fermiers  ,  &  les 
Sous-Fcrnùets  contre  les  Commis.  Veut  néanmoins 
Sa  Mijefté  que  les  droits  ces  Fermiers  foient  pref- 
crirs  par  cinq  ans  ,  à  commencer  du  jour  des  baux 
delûites  Fermes  expiré,  &  que  les  inftanccs  par  eux 
intentées  foient  (ujettes  à  péremption  ,  comme  en- 
tre fes  autres  Sujets,  le  tout  s'il  n'y  a  interruption 
klquelles  prefcriptions  &  péremptions  Sa  Mjjefté 
n'cMitend  avoir  lieu  lorfqu'clle  eft  partie  ,  corame 
exerçant  les  droits  des  Fermiers  (es  débiteurs. 

Suivant  l'art.  10.  du  même  titre,  chaque  Fer. 
inier  eft  civilement  tefponfable  de  Tes  Commis  , 
mcnie  le  Fermier  général  des  faits  ou  délits  du  Sous- 
Fermier. 

Par  le  même  titre  ,  il  cft  enjoint  au  Sous-Fermier, 
&  au  Porteur  de  la  .Procuration  du  Fermier  géné- 
ral ,  pour  recette  &  adrainiflration  dfs  droits  com- 
pris dans  les  fous  baux  ,  lorfqu'ils  procéderont  dans 
Ifs  Jurifdiûions  inférieures  aux  Cours  des  Aydes  & 
au  Conlcil  ,  foit  en  demandant  ou  en  défendant , 
ou  qu'ils  décerneront  ou  fcrmit  exécuter  aucunes 
contraintes  fous  le  nom  du  Fermier  général  ,  d'a- 
jouter les  noms  &  domiciles  du  Sous  Fermier  & 
<ie  (es  cautions  ,  &  de  déclarer  que  les  adions  & 
procédures  'ont  faites  à  leurs  pourfuitcs  &  diligen- 
ces ,  à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens ,  domma- 
ges 6:  inrércts. 

La  Chambre  du  Tréfor,  ni  autres  Joges ,  ne  peu- 
vent connoître  des  indemnités  &  dinsinutions  pré. 
tendues  par  IfS  F-rmies  ,  Sous-Férmiers  8c  Arriéres 
Fermiers  du  Domaine,  furie  prix  de  leurs  baux  ; 
fauf  à  eux  à  (e  pourvoir  au  Confeil  pour  railon  des 
diminutions  par  eux  prétendues.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  27.  Mai  16S7.  &  par 
un  autre  du  n.  Décembre  de  la  même  année. 

FERMIFR  JUDICIAIRE  ,  efl  celui  à  qui  un  bail 
judiciaire  a  été  adjugé  par  autorité  de  Juflicc  , 
d'une  maiion    ou  terre    faifie  réellement. 

Il  efl  fait  défenfes  ,  l".  aux  Procureurs,  leurs 
Clercs,  &  aux  Commis  du  Commillaue  aiu  Sâi- 
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fies  réelles ,  de  prendre  aucuns  baux  judiciaires 
des  biens  faifis  réeliement  ,  à  peine  de  punition  • 
Ii°.  aux  mineurs  &  aux  feptuagcnaires,  voyej  l'Ar- 
rft  de  Règlement  du  Parlement  du  3.  Septembre 
16^0,  rapparié  dans  le  Recueil  des  Reglemens  des 
Pro.urcu:s  ,    page    149. 

Le  pourluivant  criées  ne  peut  pas  non  plus  être 
Fermier  judiciaire  ,  ni  caution  du  bail  ;  parce  que 
l'ayant  à  bas  prix,  il  pourroit  avoir  intérêt  de  ne 
pa^  poutfuivre.  D'aiMeuxs  c'cfl  lui  qui  doic  veiller 
aux  dégraiations  ,  &  corflater  ies  réparations  du 
Fermier  ;  &  s'il  écou  lu.  même  le  Fermier  ,  il  po  ir- 
roit  tout  con.'bmmcr  ,  n'ayant  point  de  contraaic- 
Icur  m   ci'inipeéleur  fur  fa  conduite. 

Le  Fermier  juiiiciaire  efl  obligé,  avant  que  d'en- 
trer en  jouifîitnc*  ,  de  donner  bonne  &  fufîilantc 
caution  du  ptix  du  bail.  De  plus  ,  le  Fermier  judi- 
ciaire cft  contraignable  par  corps  ,  comme  dépofî- 
taire  des  biens  de  Juftire.  Il  faut  excepter  le  cas 
ou  le  bail  conventionnel  tfl  convetti  en  jadiciairc  ; 
car  alors  le  Fermier  n'efl  pas  renu  de  donner  cau- 
tion ,  &  n'efl  point  fujet  à  la  conuaintc  par  corps , 
s'il  ne  s'y  cft  point  allujecti  par  le  bail  convention- 
nel  d'héritages   de  campagne. 

Celui  qui  eft  adjudicataire,  &  fa  caution,  font 
donc  coDtraignables  par  corps  ,  comme  dépofîtai- 
res  des  biens  de  Juflice  :  d'cii  il  s'enfuit ,  qu'une 
femme  ne  peut  être  preneur  ni  caution  d'un  bail 
judiciaire,  non  plus  que  gardienne  des  meubles 
laifis  &   exécutés. 

Le  Fermier  judiciaire  d'une  terre  a  droit  d'en  per- 
cevoir tous  les  droits  utiles. 

Pour  ce  qui  efl  des  droits  honorifiques  iqHi  font 
attachés  à  la  perfonnc  du  Patron  oa  du  Sei'^neur 
Haut  Jiiflicier  ,  à  cnufe  de  fa  terre  ,  ils  ne  peuvent 
point  appartenir  a»  Fermier  judiciaire. 

De  ce  principe  il  s'cnluit  ,  qu'un  Fermier  judi- 
ciaire ne  peut  chafler  ni  faire  chaffer  fur  les  terres 
mentionnées  dans  ion  bail  ,  parce  que  le  droit  de 
chafTe  efl  un  droit  hoaor'fique  attaché  à!a  pcrfonne 
des  Seigneurs.  Ainfi  le  Fermier  judiciaire  qui  n'a 
que  les  droits  unies  ,  peut  futilement  fureter  dans 
une  garenne  ,  en  cas  qu'il  y  en  ait  une  comprife 
dans  'on  bail. 

A   l'égard   des   reor?s  dont   l'héritage  peut   être 
charge  ,  le  fermier  judiciaire  n'en  eft"  point  ssnu  , 
s'il  ne  s'y  e(l  foun-is  par  les  qualifications  da   bail. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  Arrêt 
du  7.  Mars  16  o.    rapporté   par  la  Pcytere,  lett.  F. 
Lt  Fermier  judiciaire  peut   être  expuKé  par  l'ad- 
jadicataire  de  l'héritage  vendu  par  décret  ,  en  rem. 
boiirfant   le  Fermier  des  impenfcs    &   frais    par  lui 
faits,  Aiofi  jugé  par  Arrêt  du   16.  Avril    i6oi,  rap- 
porté par  Charoncas,  ivv.    ij.  rép.  4S. 
Foyet  Bail  judiciaire,  voyej  Réparation. 
FERMIcR    rARTiAi?vE  ,   efl     un    métayer    qui 
prend  des    terres  à  labourer  ,  à  conditiotî  d'en  ren- 
dre  aux  propriétaires  la  moitié  des  fruits  ,  ou    relie 
astre  partie  ,  dont   le  bailleur  &   le  preneur    ioni 
convenus,  vcyc:^  Admodi*teur, 
FESTES.  voye:(  Jours  de  Fêtes, 
FEU.  La  pette  que  caufe  le  feu  qui  a  pris  à    un« 
maifou  ,  étabie  ou  éca;ie,  pat  Ja  faute  des  domek 
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iicjuci ,  tombe  far  leur  aaitre  ,  qui  en  eft  refponfa. 
b!c.  yoye^  U  Loi  qui  êcciditt  ^  }•  ff.  ad  Icgem 
Aquiliam  ;  &  Bafnagc  fur  l'article  413.  de  la  Coa- 
tum."  de  Normaadit. 

FLUDATAIRE  ,  cft  ua  ^ffal  qui  tient  un  fief 
dipendanr  du  Seigocur   dorruaant. 

FEUILLE  ,  eft  la  minacc  du  Greffier  ,  eu  le  plu- 
mitif qu'il  écrir  à  l'Audience.  Feuille  (e  prend  auffi 
pour  l'âge  des  bois  &  de  leur  coupe,  vqyef  Age  des 
bois. 

FEURS  ,  fignifie  les  frais  faits  pour  la  culture 
des  terres  ,  &  pour  la  prcdudion  des  fruits.  Quel- 
ques-uns veulent  que  feurs  ("ont  les  impenfcs,  & 
que  feutres  font  les  pailles  &  fouriges  :  on  com- 
prend même  aufli  quelquefois  lous  ces  termes  les 
fumiers. 

Quoiqu'il  en  foit ,  feurs  fe  prend  dans  l'art.  ^9. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  les  frais  faits  pour 
la  culture  des  terres  ,  en  la  jouiflance  defquelles  le 
Seigneur  entre  par  faifie  féodale,  voyej  ce  que  j'ai 
dit  fur  cet  article  de  la  Coutume  de  Pans. 

F   I 

FIANÇAILLES,  font  appellécs  par  les 
Latins  fponfalia  du  verbe  fpondeo  ,  qui  lignifie 
promettre. 

Les  François  fe  font  fervi  d'un  terme  qui  reçoit 
prefque  la  même  fignification,  tirée  du  mot  fiJo  , 
qui  veut  dire  fe  fier  :  ce  qui  fuppofe  une  promedc 
précédente,  Aiofi  on  peut  dire  que  fiançailles  fig- 
nifient  la  promtflc  mutuelle  de  fe  prendre  pourmari 
&  femme. 

Les  fiançailles  font  de  bienféance  &  d'ufage  , 
mais  non  pas  de  néccflitc. 

L'ufage  s'eft  introduit,  !<>.  afin  que  les  futurs 
conjoints  puifTent  ,  avant  que  de  conrrader  maria- 
ge ,  s'informer  de  la  conduite  Se  des  mœurs  l'un  de 
l'autre  .  &  qu'ils  ne  s'tng.5gent  pas  arec  trop  de 
précipitation  dans  une  [«ciétc  dont  les  fuites  ne 
peuvent  être  que  trcs-fâcheufcs  ,  quand  elle  n'eft 
pas  accompagnée  de  l'union  des  cccurs.  ip.  Pour 
qu'on  prépare  dans  cet  intervalle  les  chofes  nécei- 
faires  &  que  sll  y  a  queiqu'empccbement  au  ma- 
riage ,  il  foit  découvert  avant  que  la  célébration 
eu  foit  faite.  III».  y^  viUmhabeat  maritus  datam  , 
gnr.m  non  fiifpiraverit  fponfus  dilatam  ,  ut  ait  S. 
Augujîinu:  ,   can.  injlituîum  17.  quœjl.  2. 

Elles  peuvent  fc  contrarier  par  toutes  fortes  de 
perlonnes  qui  peuvent  donner  leur  confentement 
au  mariage  ,  pourvu  qu'elles  aycnt  l'ufage  de  raifon  , 
&  qu'il  u'j  aie  aucun  emj>échement  au  mana^^e. 

Q-ioique  les  fiançailles  puiiTent  fe  contrader 
dans  les  maifons  particulières,  la  coutame  eft  de 
les  cé'ébrer  en  face  d'Eglife,  &  à'j  apporter  tou- 
tes les  folemnités  &  cérémonies  introduites  ou 
confirmées  p.ir  l'Eglife. 

Il  y  avoit  autrefois  des  fiançailles  ,  ou  des  pro- 
meffcs  de  préfent  ,  qui  ne  différoient  du  mariage, 
qu'en  ce  qu'elles  n'étoient  pas  accompagnées^de 
labéaéditftion  facrrdotalci  mais  ces-lortes  de  fian- 
çsilles  ont  été  entièrement  défendues  parlOrdou- 
uance  dcBlois,  art.  44.  Le  Concile  de  Trente  les 
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ivoit  aupararant  défendues ,  ordonnant ,  pflar  emw 
pêcliet  les  mariages  clandeftins,  qu'aucun>  tnaria. 
ges  ne  feroient  valables  ,  s»ils  n'croient  prccédéi  de 
publications  du  ban  ,  &  faits  en  pré'ence  du  pro, 
prc  Curé  eu  autre  par  lui  commis,  &  de  témoins. 
Ainû  les  fiançailles  de  préfent  étant  ablolumeoc 
nullïs  ,  il  ne  relie  plus  que  les  fiançailles  appellées 
en  Droit  fponfalia  de  futuro  ,  qui  font  ,  comme 
nous  avons  dit,  une  promcjc  mutuelle  de  fc  pren- 
dre pour  rcari  &  fL-maie. 

Ces  fiançailles  preduiflent  deux  effets.  Le  premier 
cfl  ,  qu'elles  ptoduifcnt  une  obligation  réciproque 
de  contrarier  mariage  ;^enfeniblej  mais  cette  obli- 
gation n'efl  pas  abfolue  ;  en  forte  que  fi  l'un  des  fian- 
cés refufc  ,  le  Juge  d'Eglilc  ne  le  peut  pas  contraia- 
dre  d'accomplir  (a  promcfTe.  Spotifus  qui  fidem  da. 
tam  fine  jnfla  caufa  recufat  adimpUre  menendut 
eft ,  potius  quàm  cogendus  j  fiqnidem  coacla  matri» 
monia  triftes  ac  infelices  exitus  habere  folent. 

M4is  qnoiejue  le  fiancé  qui  refufe  d'accomplir  fa 
promelTe  ,  ne  puilfe  pas  y  être  contraint ,  il  eft  tou- 
jours tenu  envers  l'autre  de  fes  dommages  &  inté- 
rêts,  &  il  y  peut  être  condamné  ,  non  par  le  Ju^e 
d'Eglifè  ,  mais  par  le  Juge  laïque;  &:  ces  domma- 
ges &  intérêts  ne  s'cftiment  que  ratione  damni 
emergentist  nonvero  ratione  Incri  cef'antis  ;  comme 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  M. 
le  Prêtre  ,  centurie  première  ,  chap.  é8.  &  dans 
l'addition.  Vnyej  ce  qui  eft  dit  ici  ,  verio  Bagues 
&  Joyaux  ,  &    \jerbo  Préfent  de  noces. 

Le  deuxième  effet  des  fiançailles  efl,  qu'elles  pro- 
duifent  une  efpece  d'affinité  entre  l'un  des  fiances  & 
les  parens  de  l'autre  ,  laquelle  eft  appellée  en  Dtoic 
CanOB  ,  juftitia  puhlicœ  honeftatis  ,  qui  caufe  en- 
tr'eux  un  empêchement  ,  &  fait  que  les  parens  du 
fiancé  ne  peuvent  pas  époufer  la  fiancée ,  &  que  les 
parentes  de  la  fiancée  ne  peuvent  pas  fe  marier  avec 
le  fiancé.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  cet  empê- 
chement avoit  lieu  autrefois  ,  quoique  les  fiançail- 
les fuffent  nulles  :  mais  le  Concile  de  Trente  l'a 
entiéremenr  levé,  quand  il  (e  trouveroit  quelque 
nullité  dans  les  fiançailles  ,•  &  quand  elles  auroient 
été  valablement  conrraâ:ées  ,  ce  même  Concile  a. 
rcftraint  cet  empêchement  au  premier  degré.  Seff. 
t4-  de  reformat,   cap.  3. 

Quoique  les  fiançailles  produifent ,  comme  nom 
l'avonsdit ,  une  obligation  mutuelle  de  contrats  de 
mariages  ,  elles  peuvent  néanmoins  fe  difToudrc  de 
plufieurs  manières. 

La  première  eft  ,  le  confentement  réciproque 
des  Parties  ;  par  la  raifon  que  les  contrats  qui  fe 
font  par  le  feul  confentement  des  Parties  peuvent 
fe  djfîoudre  ,  de  même  les  fiançailles  peuvent  auffi 
fe  diffoudre  par  la  volonté  de  l'un  des  fiancé? ,  con- 
tre la  volonté  de  l'autre,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-delfus. 

La  deuxième  eft  ,  l'abfence  de  l'un  des  fiancés. 
Aicfi  ,  quand  un  fiancé  s'cft  réciré  dans  un  Pays 
éloigné  fans  le  confentement  de  l'autre,  l'obliga- 
tion qui  réfulte  des  fiançailles  efl  éteinte  ,  &  l'autre 
fiinc.;  peut  fe  marier  fans  attendre  le  retour  de  ce- 
lui qui  s'eft  abfenté.  Cependant  quand  le  fiancé 
5'eft  abfenté  pour   caufe  nécclTaire  ,  comme  pour 
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eaure  iç  mort  de  p?ren:  ,  maladies  Se  autres  caa. 
Tes,  la  fiincée  doit  ati.-adrc  qac  l'cmpccbemtnt 
celTc,  fu.vatu^a  Loi  Soipè  ,  ff.  de  ffonjilib.  Qie  fi 
cette  abl-'oce  t(ï  cauléc  pour  une  cjule  jufte  ,  mais 
non  pas  néctlTaire  ,  &  que  !e  fiancé  Toit  dans  la 
même  Province  ,  k  finacée  doit  a«cnire  deux  ans  ; 
ut  dithur  in  L-.g.  z.  coà.  ead.  tit.  E.  (io,  s'il  cfl  dans 
une  autre  Prov.nce,  eilc  doit  attendre  tr»is  ans. 
Leg.  t.  cnA.  de  repiul. 

La  troifieoiîT,  e(l  la  profelîion  monaftiqae  ,-  car 
puifque  !c  mariage  léguimenieut  cootraclé  &  non 
coiilûmmé  peut  (r  di/Toudre  per  vrofejfionem  vhx 
regularis  ,  à  plus  forte  raifon  les  fiança. Iles  ,  qui  ne 
font  qu'une  proniclTe  récproque  de  mariage  ,  peu- 
vent fe  durou-lre  par  la  profeflion  monaftjque.  Les 
Docl-urs  ticuncut  même  que  la  priîe  d'habit  dans 
un  Monaftere,  décharge  l'autre  fiancé  de  l'obliga- 
^tion  des  fiançai!l«.  A  l'éj^aid  du  vœu  fi-Dple  de 
chafleié  ,  il  ne  Qiflo..t  pas  iesfiançailles,  parce  que 
Dieu  n'accepte  point  la  promeff:  qui  lui  eft  faite 
ûu  préjiidicir  d'une  chofe  promilt  à  un  autre,  Ain(i, 
les  fiantes  s'étant  pio'jiis  l'un  à  l'auue  ne  peuvent 
plus  fe  promettre  à  Dieu  ,  à  nnoins  que  ce  ne  (oit 
pour  fc  donner  eni  ércmcnt  à.  lui  ,  en  renonçant 
au  monde,  per  proftfiontm  vita:  régulons,  veyer 
Sancher,  de  fponfaih,  difputat.  4<. 

La  quatrième  ,  cft  la  ptife  des  Ordres  facrcs  par 
le  fianc.-^  :  car  puifqu'ils  contiennent  le  vœu   foiem- 
^J^à<^ch^(lc:é,cap.un.devotOy    &   red^mpt.   in 
it.rfo  ,  lis  rendent  incapable  de  mariage   cflui   qui 
Jes  prend,  &  ils    annullcnt    Iobti2;ation    réiultante 
des  fiaoçaijles  coiitraûées  auparavant.    Suc   quoi  il 
faut  remarquer  que  la  prile  des   Ordres   facrcs    ne 
dUîoudroit  pas  an  mariage    légitimement   contrac- 
té ,  quoique  la  profefiion  monadiquc  le  fa(]"e.     Cela 
eft  fondé  lût  ce  que  la  profeJTion    fait  entién-roent 
quitter  le  monde  ,   &  caufe  une  mort  au  fiecle:  qui 
en    plufieurs    chofes  opère   Us    mêmes  effets  que  la 
mort  naturelle;  au  lieu  que  la  prife  des  Ordres    fa- 
crcs ne  caulc  pas  la   mort  civile  &  l'entière  renon. 
ciatioo  au^  monde.  D'ailleurs   feroit-il   jufte    qu'un 
iiomme  pût  didon  Ire  (on  mariage  non  conforomé  , 
lîon-feulcment  par   la  profcffion  monaflique  ,  mais 
encore  par    la    prt(e  des  Ordres  facrés  ,    &  qu'âne 
femme  ne  piit  le  diûbudre   qoe    par    la    profciîion 
ttonaftique  ? 

La  cinquième  €{\ ,  le  mariage  [égrtimement  con- 
traélé  avec  un  autre, 

La  fixieme  eft  ,  la  fornication  du  fiancé  ou  de  la 
fiancée  ;    psrce  qwe  la  fornication  furvenue  durant 
Je  mariage  donnant  Heu  à  la  (éparanon  qucadthorum 
&    mcnfam  ,  fti.it  à   plus  forte  raifon  riurouire  le.5 
£ançailleg.  Le  fiancé  peut    même  faire  déclarer  les 
fiançailles   fsns   effet  ,    pour    fornication   commife 
par  1&  fiancée  avant  les  fiançailles  ,  dont  il  n'auroit 
eu  connoifTance  qu^aprcs  :  mais  il  lui   en   faudroit 
faire    preuve  ;  &   cela  fans   demander  qu'elle   foit 
vifitée  ,  à  l'efrrt  àe  connoître  fi  elle  a  été  corrompue. 
Fevret,  liv.  5.   cbap.  t.  noinb    ^^.  A  l'égard  de  la 
fiancée  ,  elle    ne  pourroir    pas    faite  dilfoudre   les 
fiançaiiJts  ,    pour   fornication    comraile    par    fon 
fiancé  avant   K-s   fiançailles  ,  dont  elle  n'auroit  eu 
Mûoeiflancc  <ju'apics.  Il  n'^-  auroit  pas  même  de 


compenfation  ,  gaoïqu'ou  prouvât  (jue  la  fornica 
non   auroit  été   commife   par  I'qq   &  l'autre   des 
nances  avant  leurs  fiançailles. 

La  rrpceme  eft  un  vice  confidérsble  auquel  ua 
des  hinces  feroitadonr.é,&  dont  l'autre  n'auroit 
eu  connoiflancf  qu'après  les  fiançailles  ;  comme  ii 
une  h.ie  avoir  appris  avec  certitude  depus  qu'elle 
a  ete  fiancée  ,  que  fon  futur  c(ï  un  ivrogne  adonné 
a  toutes  fortes  d'excès,  ou  qu'il  fât  fi  violent  ,  fi 
fcruta!  &'  fi  cruel,  qa'il  n'y  ajroit  pas  lieu  d'e'pérer 
qu'une  femme  ^,ùt  mener  une  vie  tranquille  avec 
lui.  ^ 

La  huitième  eft,  d  l'un  des  fiancés  étoit  fujet 
au  mai  car.uc  ,  ou  à  quelqu'autre  maladie  horn- 
ble  ,  dont  l'autre  n'auroit  eu  connoi^fance  qu'après 
les  fiançailles,  -^ 

La  onivieme  eft  ,  fi  depuis  les  fiançailles  il  écoit 
furvena  à  l'un  des  fiancés  une  difFormité  confidcra. 
blc  ,  comme  s'iJ  avoit  perdu  un  œil ,  ou  qu'il  eue 
été  eltropié  de  quelque  membre. 

Après  ce  que  nous  venons  de  déduire  ,  au  fujet 
des  haiiçaiilcs,  il  ne  nousrcft- ,  poui  fioircet^^fticlc, 
que  les  ob;ervâtion$  qui  fuiveut. 

Le  don  fait  fous  cujicition  de  fe  marier  n'eft  pas 
eff.-aué  par  les  fiança.lles.  Louet  ,  lettre  M  ,  (om- 
maire  3. 

La  donation  faite  par  un  fiancé  à  fa  fiancée,  en. 
tre  le  contrat  de  mariage  &  la  con.'bmnaatioa  ,  ed 
nulle,  voyei  Baffet ,  tome  i.  liv.  4.  titre  i.  cha- 
pitre 1. 

Le  fiancé  qui  a  engrofTc  fa  fiancée  ,  venant  à  dé- 
céder avant  la  célébration  du  mariage,  la  fiancée 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  veuve  ,  ni  l'enfant 
être  fenlé  légitime  &  habile  à  fuccéder.  M.  Dolive. 
aâ:.  for.  part.  j.  aéf.  15. 

FICTION  ,  eft  une  fuppofition  que  fliit  la  Loi  , 
qui  donne  à  une  perfcnne  ou  à  une  chofe  une  qua- 
lité qui  ne  lui  eft  pas  naturelle  ,  pour  établir  en 
coniéquence  une  certaine  difpofitioo  ,  laquelle  fans 
Ja  fia:on  répugneroit  à  la  raifoo  &  à  la  vérité. 

Les  fixions  ne  font  introduites  que  pour  laVaci- 
liié  &  l'avantage  delà  fociété  civile.  Comme  elles 
o-erent  les  mêmes  effets  que  la  vérité,  elles  doivent 
l'imiter,  &  ne  rien  préremer  à  l'elprit  qui  foit  con- 
traire i  la  vraifemblance.  Ainfi  ,  l'on  ne  feint  ja- 
mais une  chofe-  qui  (ou  impofTible  per  rcrum  r^ctn- 
ram.GloJ}.  ndleg.  ti.f.de  vulg.  rupil.fubfl.  Tou. 
te  hcliOD  doit  donc  conferver  le  vraiferabiable  & 
perdre  &  noyer  ,  pour  a^nfi  dîire,  dans  ce  vraife'm. 
b!able,  toute  apparence  de  fidion. 

L-eff^n  de  la  fidion  eft  d'attribuer  à  une  petfonne 
ou  a  une  cbcfe  une  qualité  qu'elle  n'a  pas  par  elle. 
ir.cvas  :  tantùm  cperatuT fiaio  in  cafi,  fiaitio.quan, 
titm  Veritas  m  cafii  vtro.  Mais  comme  les  fid:ons 
ont  été  introduites  pour  faire  admettre  un  droit 
particulier  contre  les  régies  ordinaires  ,  elles  ne  font 
reftraintes  dans  leur  cas  particulier  :  Çude  jure  fin- 
giilari  introducîg  funt  ,  non  debent  trahi  ad  confé- 
quentias.  •' 

Elles  ne  s'étendent  donc  pas  d'un  cas  à  un  au, 
tre  :  elles  n'opèrent  qu'entre  les  perlonnes,  &  pour 
les  cas  qui  font  eTpriraés  da^s  la  Loi,  ou  compris 
dans  la  ftipuIaciOD.  Par  exemple ,  la  fimple  (tipu. 
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lation  ie  propre  au  profit  de  la  future  cpoufe  feule, 
ment  ,  empêche  que  ^es  deniers  par  elle  apportés  en 
dot  ne  tombent  dans  la  communauté  ;  mais  ficôc 
que  cette  fidioo  a  eu  fon  effet  ,  il  retournent  à 
leur  première  nature  de  meubles,  voyei  Mornac  > 
ad  Icg.  13.  ff.  de  âdoptionib. 

Il  faut  dire  auffi  que  les  deniers  ftipulcs  propres 
font  une  dette  purement  mobiliaire  ,  parce  que  la 
fiftioD  de  propre  n'eO  point  pour  les  débiteurs  de 
ces  deniers  ftipulés  propres  ,  &  que  les  fiiSioas  de 
propres  ne  s'étendent  point  hors  de  leur  cas. 

Voici  un  autre  exemple  qui  juflifie  ce  principe. 
Les  deniers  provenans  du  rachat  d'une  rente  ,  qui 
font  meubles  ,  quand  ils  appartiennent  à  un  mi. 
neur,  (ont  réputés  immeubles  ,  mais  cela  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  (ont  interdits  de  l'admi- 
nirtration  de  leurs  biens  ,  parce  que  la  Coutume  ne 
l'a  décidé  qu'au  cas  des  deniers  provenans  de  ra- 
chat des  rentes  appartenantes  à  un  mineur. 

Voye-^  Belordeau  ,  lettre  F  ,  art.  14.  &  Forne- 
Tium  ,  lib.  3.  cap.  ^.feleâiionuni. 

FIDEICOMMIS  ,  efb  une  libéralité  que  nous 
exerçons  envers  quelqu'un  ,  verbis  indireclis  ù  pie. 
cariis -,  par  le  rainiftere  de  notre  héritier,  ou  d'un 
autre  qui  reçoit  quelque  avantage  de  notre  derniè- 
re volonté  ,  pour  en  faire  la  re'flitution  en  total  ou 
en  partie. 

Un  teftareur  peut  donc  charger  fon    héritier  de 

rendre  a  quelqu'un  fa  fucceiïîon  ,  ou  partie  d'icelle  , 

ou  certaine  chofc  particulière,  comme  un  tel  fonds  : 

au  premier  cas  ,  c'eft  un  fidéicommis  univerfel  ;  un 

"  deuxième  ,  c'efl:  un  fidéicommis  particulier. 

On  peut  charger  aulTi  un  légataire  de  rendre  a. 
quelqu'un  le  legs  ,  ou  partie  d'icelui. 

De  quelque  manière  que  s'explique  celui  qui 
fait  un  tiôéicommis ,  pourvu  que  fa  volonté  paroif- 
ic  ,  le  fidéicommis  efl:  valable. 

Nous  ne  pouvons  charger  de  fidéicommis  ,  que 
ceux  qui  reçoivent  quelque  libéralité  de  notre  der- 
rière dilpofition. 

Nous  pouvons  par  un  codicille  ,  ou  par  une  clau- 
fe  codicillaire  inférée  dans  un  teftament  qui  fe 
trouve  défedlueux,  charger  notre  héritier  ai  inteflat 
de  fiiéicommis.  La  raifon  cft  ,  que  l'on  eft  ienfé 
donner  ce  que  l'on  n'ôte  pas  ,  lorfqu'on  le  peut 
oter.  \'oye\  ce  que  j'tn  ai  dit  dans  mes  Inftitutes  , 
liv.  2.  tu.  z3,  &  Z4,  le  Arrêtés  de  M.  le  Premier 
PrcfiJent  de  La  moignon. 

FIDEICOMMIS  coNDîTioNNEL  ,  efl:  celui  oui 
cft  fait  [ous  une  condition  qui  en  fulpend  l'effet 
jusqu'à  ce  qu'elle   foit  arrivée. 

Àinfi  ,  lorlqu'uu  fidéicommis  conditionnel  eft 
JailTc  au  plus  proche  de  la  famille  ,  on  ne  confidere 
pas  ie  tems  du  teftament  ou  de  la  mort  du  tefta- 
teur,  mais  celui  auquel  la  condition  arrive,  quelque 
leras  qu'il  y  ait  entre  l'un  &  l'autre,-  de  forte  qu'on 
admet  au  fiiricommis  ceux  qui  font  nés  des  per, 
lonnes  qui  en  étoient  exclufes  ;  foit  par  leur  propre 
renonciation  ,  ou  par  quelqu'autre  cauTe,  Zeg.  ii. 
cod.  defideicom.  Leg.  eum  qui ,  ff,  de  condit.  &  de. 
monflrat.  Légat.  PTX.fl. 

On  y  admvt  aufli  ceux  qui  n'étoienr  pas  nés  au 
Uaii  du  lefiarçenc  ou  de  la  mort  du   teftateur 
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pourvu  qu'ils  ayent  été  cançu  au  tems  que  la  tfon- 
ditioa  appoféc  au  fidéicommis  efl  arrivée  ,  comme 
nous  avons  dit  ,  \erbo  Conçu. 

FIDÉICOMMIS  TACITE.  Par  fidéicommis  taj 
cite  ,  on  n'entend  pas  ici  une  difpofiiion  'é;;itirac 
le  fecrettc  ;  mais  uoe  libéralité  faite  au  profit  d'une 
perfonne  indigne  ou  incapable  ,  &  pour  la  reflitu- 
tion  de  laquelle  une  perfouae  capable  a  prccé  taci- 
tement fon  rainiflcrc  promettant  au  teft.ucur  ou 
au  donateur  de  rendre  la  chofc  donnée  à  la  per- 
fonne qu'il  en  veut  favorilcr  quoiqu'incapable  de 
la  recevoir. 

Il  réfulte  de  cette  défirtition  ,  que  ces  fidcicorn- 
mis  cacites  font  des  artifices  frauduleux  ,  qui  n'ont 
pour  but  que  d'éluder  &  rendre  inutiles  1rs  difpofi- 
tions  du  Droit,  aulli font-ils  réprouvés. ieo'.  ï.cod. 
de  delatorib. 

Les  Loix  Romaines  ont  ufé  de  toute  leur  févérî- 
té  pour  réprimer  ces  fidéicommis.  La  Loi  j  i.^'.  de 
his  qiice  ut  indign.  anfcr.  reut  que  l'héritier  qultacU 
tani  fidem  contraLeges  accommodaveritiae  puide  pas 
prendre  la  Quarte  falcidie  in  eâ  parte  quâ  fraudern 
aàhibuit.  La  Loi  18.  du  même  titre  veut  que  celui 
qui  s'efl:  chargé  in  fraudem  Legis  ,  de  rendre  un  fi- 
déicommis tacite  ,  foit  tenu  de  rendre  les  fruits  qu'il 
a  perçus  ante  litem  matant  ,  de  la  choie  qu'il  a 
voulu  intervenir  par  cette  pratique  d'iniquité, 
,  Les  fidéicommis  tacites  font  prohibés  '.n  Fran- 
ce ,  tant  en  pays  de  Droit  écrit  qu'en  pays  cou- 
tumier. 

Par  exemple  le  fidéicommis  qui  feroit  fait  dans 
la  Coutume  de  Paris  par  l'un  des  conjoints  au  pro- 
fit de  l'autre  par  perfonne  interpolée  ,  feroit  abfo- 
lument  nul ,  fuivant  l'art.  i8z.  de  cette  Coutume. 

€omme  ces  fidéicommis  font  fort  fecrets  ,  & 
accompagnés  de  précautions  pour  en  cacher  la  vé- 
rité^ quoiqu'ils  foient  prohibes  .  ils  ne  laifl'ent  pas 
quelquefois  de  produire  leur  effet  ,  quia  de  ignotir 
non  judïcat  Frcetor.  Mais  quand  il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  fe  rencontre 
quelque  forte  préfomption  qui  donne  lieu  de  les 
croire  tels  qu'ils  font  ,  la  preuve  teflimonialc  efl 
admife  pour  en  faire  Ja  preuve. 

Ainfi  ,  par  Arrêt  du  9.  Février  1661.  rapporta 
par  Soefve ,  tom.  1,  cent.  1.  chap.  3  3.  il  a  été  jugé 
que  la  preuve  par  témoins  d'un  tacite  fiiléicoin- 
mis  prétendu  fait  par  un  mari  au  profit  de  (a  femme  , 
par  l'interpofiiion  du  ConfirfTeur  ordinaire  de  ladi- 
te femme,  qu'il  avoir  fait  Ton  légataire  uoiverfel 
en  tous  fes  biens  ,  qui  ne  confifloicnt  qu'en  meu- 
bles &  acquêts  ,  étoit  reccvable.  Gracias  ,  Jurif^ 
confulte  Efpagnol  ,  a  fait  un  boa  Traité  de  taciio 
fideicommijjo. 

FIDÉICOMMISSAIRE  ,  efl  celui  a  qui  l'on  a 
lailTé  psr  fidéicommis  une  fucceflion  ou  un  legs, 

FIDÉJUSSEUR  ,  eft  celui  qui  s'oblige  pour  un 
autre  ,  promettant  de  payer  pour  |ui  ,  en  cas  qu'il 
ne  latisfalfe  pas  à  /on  créancier  ;  de  manière  que 
le  principal  débiteur  demeure  toujours  obligé. 
D'où  il  s'enfuit ,  que  l'obligation  du  fidéjufTcuc 
n'éteint  pas  celle  du  principal  débiteur  ,  mais  la 
confirm'".  Il  arrive  au  contraire  que  l'obligation  da 
fidéjulTeur  n'étant  qu'accefToire  ,  eft  éteinte  à  l'inf- 

tan( 
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tant  que  l'eft  «lie  àa   prmcipal  débitear                      La  fiiéj.iïion  n'écant  qa>une  obligation  accdJ 
Les  fidejaO-eurs  qui  en  s  obligeant  poar  )e  princi.  fo.rc  ,   el!e  fuit  le  fort  de  l'obli^acion  principale  • 
pal  débiteur    n  ont  point  renoace  au   bénéfice   de  au.fi  ,  dès  que  la  principale  cftéceince  ,   cdie  au  fil> 
d.fcu   .on  ne  peuvent  être  contraints  de  payer  ,  que  déjufT.ut  l'cft  aufli.  Par  la  même  railon  ,  toutes  les 
d.fcu  hoa^  prealablenKnt  faites  des  biens  du  prin:i-  exceptions  qui  peuvent  (erv.r  au  principal  obii-. , 
pal  Oblige.  /erv.'ac  auUi  aufidéjair=ur,    il  n'y  aquelcsexccp- 
Quand  piufieurs  fe  font  oblige  pour  le  principal  tio.s  purement  perlonncllcs  &  inhérences  l  U  per." 
debiteur   lU  peuvent  (e  fervir  du  bénéfice  de  divi-  ionne  du  principal  obligé  .   dont  le  fiJéjulFcur  ivei 
hon    a  1  effet  de  n'etr.  tenus  chacun  que  pour  leur  pullFe  pas  le  (ervir.  Par  exemple  ,  quoique  1=  créar- 
part  &  portion  de  la^dette.    Mais  ordinairement  on  cier  n'ait  point  d-aclion  contre  le  débiteur  qui  a 
les  fait  renencer,  tant  entr'eux  ,  s'ils  (ont  pluficurs,  fait  ceffion  de  biens,  néanmoins  il  peut  valable, 
au  btnehce  de  divilion  ,   qu'a  l'égard  du  pcincipal  ir.ent  agir  contre  le  nJéjuiTcur 
ebligé,  au  bénéfice  de  aifcuflion  ;  en  forte  qu'ils  dé-          r.  m^aTraduaion  des  Inftitutesau  liv.  ..  tit  ir. 
viennentpar  la  coobliges  fohdairement  a  la  perte.             FIDÉLITÉ  ,    eft   eo    matière  de  Fiefs  la  foi  Se 
La  formalité  des  (t.puIation«r  qui  ecoit  en  ufage  hommage  que  les  valfaux  rendent  à  leurs  Seigneurs. 
chez  les  Romains      &  necelTaire  chez  eux  pour  la          Comme  U  n'y  a  que  la  foi  &  la  fidélité  qui  foieac 
Talid.té  des  fide)ufr.ons  ,  n'étant  pas  reçue  en  Fran.  de  la  fubftancc  du  Fief,   &  non  l'hommage  &  la 
ce.   Les  fidciufTeurs  font  parmi  nous   obliges  de  la  preftation    du   ferment   de    fidélité       les    S-i-neurs 
'  »«Çme  manière  que  les  Principaux  débiteurs  ,    fans  peuvent  difpenfer  leurs  Valfaux  de  l>homma2e''&  du 
qu  11  foit  befoia  d'aucune  folemnite  de  paroles  ,   ni  ferment  de  fidélité,  voyer  Fief  abonné, 
de  la  prefence  du  hdéjuflcur    ,  pourvu  qu'on  jufti-          Autrefois   les   Vadaux   prêcoient    aux   Seigneurs 
fie  de  fon  confentement  par  une  procuration  lignée  dont  ils  relevo-ent  le  ferment  de  fidélité-    mais  de. 


de  lui 


...  puisqu'ils  ont  ccfTé  d'être  leurs  Souverains  ,  n'y 
Le  créancier  qui  veut  agir  contre  celui  qui  a  ayant  en  France  que  le  Roi  qui  en  ait  le  titre  &  les 
caiitionne  fon  principal  débiteur  dans  l'allignation  droits  ,  ce  ferment  eft  devenu  inutile  ,  parce  qu'il 
quil  tait  donner  a  ce  fidejuffeur  ,  conclut  contre  ne  fe  pouvoit  garder  m  exécuter.  On  a  feulemenc 
iiii,  a  ce  qii  il  foit  condamné  à  lui  payer  la  fom-  retenu  la  foi  &  hommage  ,  qui  n'cft  propremenc 
vie  de....  pour  laquelle  il  a  cciutionné....  envers  qu'un  devoir  re/pedueur  ,  &  une  foumilfion  à  la- 
re/.... comme  ilefl  jullifié  par  tel  acie  .  &  de  laquelle  quelle  nos  Coutumes  ont  voulu  alfuicttir  les  Vaf- 
fomme  à  lui  due  pour  telle   ctaufe  il  n'a   pu   être  faux  envers  leurs  Seigneurs. 

yayé  dudit  principal  obligé^  quoiqu'il  ait  fait  con-  Qi.iand    nos  Coutumes  p'arlent  de  fcrraens  de  fi_- 

tre  lui  toutes  pour  Cuites  nécefaires  ,  &  qu'il  ait  dif.  délite  ,  elles  ne  doivent   donc  s'entendre  que  de  là 

''"  c^  ^?"r  f"  #'^"      ,  ^°'  ^  hommage  ,  laquelle  fe  rend  fans  preftation  de 

Si   le  hlejufreur  a   repondu  de   la   fommc  en  fon  ferment. 

propre  &  privé  nom   ,   &  en  a  fait  fa  propre  dette  ,  Cependant  fi  l'on  prenoit  le  mot  de  d'hommage 

la  difcuflion   du  principal  obligé  n'eft  pas  néccfTai.  dans  fa   propre   fignificaMon  ,    il    auroir  bien  plSs 

re  ,    non    plus  que  qiand   le  fidéjufTeur  a  expreffé-  d'énergie  que   celui  de  fiJélité  comme  nous   avons" 

ment  renonce  au  bénéfice  de  difcuffion.  remarqué  ,  verbo  Hommage. 

Lorfque  le  cautionnémenr  eft  fait  fans  écrit  ,  &  FIDUCIAIRE  ,   eft  un  héritier  ou   un  lé.'atatre 

qu'il  le  faut  prouver  par   témoins  ,    il  faut  d  la  fin  qi,i  eft    chargé   par  le  défunt  de   reftituer   la  tota- 

des  concludons    ajouter  ,   qi^en  cas  de   déni  de  la  lue  ou  une   partie  de   la    fuccelîion   provenante  de 

j)drtdufidèjuf]euri   il  foit  permis  au  demandeur  lui  ,   ou  la  totalité  ou  une  partie  du  legs  qu'il  lui 

d'en  faire  preuve  par  Témoins.  Mais  cette  preuve  ne  a  fait. 

fetoit  pas  admife  ,  fi  la  Comme  excédoïc  cens  livres,  FIEF  ,    eft    un   héritage  tenu  du  Roi  ou  d'aut'e 

comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  Seigneur  à  foi  &  hommage  ,   à  la  chargede  qucl- 

Lc  fidejufFeur  qui  a  payé  pour  le  principal  obligé  qugs  autres  droits.  Celui  qui  le  pefîéde ,  eft  app-lLé 

qu'il  a  cautionné  ,  a  un  recours  contre  lui  ,  &  dans  Valfal  ;  &  celui  de  qui  l'héritage  relevé  ,  eft  appelle 

l'aftignation  qu'il  lui  donne  ,  il  conclut  à  ce  que  le  Seigneur.  VoystM.  Cujas,  //t.  8.  Obfcrvation  cap', 

défendeur  pour  lequel  il  a  payé  la  femme  de...à...en  14.  &  ad  libros  Feudornm  ,  où  il  dit  entr'autres 

tonféquence  de  fon  cautionnement ,  foit  condamné  crhofes ,    que  fief  eft  dérivé  du  mot  latin  fldes  ,  a 

à  lui  rendre  6'  rejiituer  ladite  fomme  que  le  deman-  caufc  de  la  foi  &  fidélité  que  le  Vallal  eft  obligé  de 

deur  a  payée  en  fon  acquis  :  &  foit  envers  lui  àon'.  porrer&  de  garder  au  Seigneur  dont  il  relevé.  Ce  qui 

damné  en  tous  fss  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  paroît  affez  vraifemblablè  ,  quoique  plufieurs   Au- 

Foye-{   ma  Tradudion   des  Infticutes  ,  au  livre  teurs  donnent  à  ce  mot  d'autres  étymologes      qui 

troiffeme  ,  tir.  2  i ,  &  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  ^erbo  font  rapportées  dans  le  Diftionnaire  de  Trévoux. 

Caution.  Qielques  Auteurs  tiennent  que  les  Fiefs  ont  p'ris 

FIDEJUSSION  ,    eft    une  obligation   accefToirc  leur  origine  des  Lombards  ,  dont  les  Conftitutions 

par  laquelle  un  fidéjufTeur  s'oblige  pour  un  aurrc  font    ordinairement    à   la   fin  du   Corps  du  Droir. 

fans  novation  ,    c'eft-à-dire  ,    fans  que  le  principal  D'autres    attribuent    leur    ori-^ine   aux     F-ancois* 

obligé  foit  libéré                        ^  r^yef  M.  Charles  Dum-oulin^,    traBatu  de  fJudi's 

Amfi  au  moyen  de  la  hdc)u(îion  ,   le  créancier  a  ttt.  i.  num.    11.  René  Chopin.   Tracîatu  de  corn. 

deur  perfonnes  obligées  ,    fçavoir  ,  le  principal  dé.  munib.  Gallic  Confuetud. 

biteur,  &  le  fidéjafleur.  Suivant   U   définition  que   nous  venons  de  doç. 
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ner  dit  FitF,  le  Seigneur  de  I^nérirage  s'en  referve 
la  propriété  ciirr<ftc,  &  n'en  îracsfiere  au  VafTal  qae 
la  propriété  unie,  à  la  charge  de  la  fidélicé  ,  de 
quelques  liroits  de  reàcvariccs. 

Nous  remarquerons  dans  Airaoniiis  ,  dans  Yves 
de  Chartres  ,  &  autres  anciens  Auteurs  ,  que  les 
Fiefs  étoienc  appelles  Bénéfices  ,  &  que  ceux  à  qui 
iJs  croient  donnés ,  éroicnt  appelles  Benéhciers. 

Cela  provrnoit  de  ce  qu'ils  n'étoient  donnés  qu'à 
yie  ,  mê'Tîc  à  titre  de  précaire  ;  car  les  Vaflaux 
étoient  fimples  gardiens  des  Fiefs  ,  &  polTclTcurs  au 
nom  du  Se  eneur. 

Ces  Fiers  n'ctoient  anciennement  donnés  par  les 
Seigneurs  ,  qu'à  ceux  qui  aboient  porté  les  armes  , 
&  fnii  preuve  de  leur  valeur. 

La  condition  fous  laquelle  ils  éroient  donnés  , 
ctoit  que  les  Va.Taux  ferviroient  leurs  Seigneurs 
uans  les  guerres  qu'ils  pounoient  avoir  contre  leurs 
ennemis. 

Les  Fiefs  ne  fe  donnoiifdonc  qu'à  vie  ^  S:  même 
quelquefois  pour  un  certain  teaas.  Ainfi  après  ce 
tems  ,  eu  après  la  tnort  du  VafTfel  ,  les  Fiefs  retour- 
noient de  plein  droit  au  Seis;neur.  voyej  Loy'el  , 
Jiv.  4.  regfes  i.  &  i.  &  les  Notts  de  M.  Lauriere. 
Daas  la  fuite  les  Vaffaux  obtinrent  la  (urvivancc 
cie  leurs  Fiefs  au  profit  de  leurs  enfans  màlcrs  :  ]es 
femelles  en  étoient  excluies  ,  attendu  qu'elles  font 
incapables  de  porter  les  armes,  vojej  Droit  d'aî- 
r-elTe.  voyejr  Exc'ufioa. 

Sous  Charles  VII,  Les  Fiefs  devinrent  hérédi- 
taires ,  mais  non  pas  de  commerce  ;  de  forte  qu'on 
y  pouvoir  fuccéder  ,  mais  on  ne  les  pouvoir  vendre 
Jans  l'agrément  du  Seigneur;  &  quand  la  vente  en 
.  avoit  été  faite  autrement  ,  il  y  a  voit  lieu  à  la  com- 
roife  ;  ce  qui  les  rcndoit  tous  Fiefs  de  danger  , 
comme;  il  y  en  a  encore  aujourd'hui  dans  quelques 
Ctnuumes. 

Dans  les  premiers  tems  qu'on  admit  la  fucce/Tion 
^ans  les  Fiefs  ,  ce  ne  fut  oue  pour  les  grands  F:efs, 
auxquels  les  enfans  mâles  feulement  pouvoient  fuc- 
céder. Enluite  on  admit  les  frères  du  défunt  qui 
ëtoienr  flefcenuus  du  premier  Vaffal  inverti. 

Les  filles  y  furent  peu  après  admiles  avec  les 
frères  du  Vajfal,  Enfin  ils  font  devenu's  tout;-à-fait 
iieréiitaircs  ;  mais  ce  n'a  été  que  depuis  Charles 
VU.  que  les  fiefs  (oclt  devenus  de  commerce  ,  & 
^ue  ceux  qui  les  polîédoient  ont  pâ  les  aliéner  ,  & 
en  difpofcr  à  leur  volotité,  vo>'e^  Beiordcau  ,  letr. 
P  ,  art.  ir. 

Da  tems  que  les  Fiefs  n'étoient  donnés  qu'à  vie  , 
ils  étoient  donnéj  gratuitement  ;  gratis  dnbatur 
Teudiim  ,  ron  fub  cenfu  :  en  quoi  le  Fief  difirre  de 
J'Emphite'ofe  ,  qui  fait  de  tout  tems  pro  annuâ  ren- 
jîone  modlca  ■>  qvK  canonis  r.OTnine  definatirr- 

Mais  commr  les  Seigiears  virent  que  les  Fiefs 
lllevenant  tout  à  fait  •héréditaires  Se  dans  je  com- 
jcerce  ,  ils  perdoient  l'erpérâncedu  r«rour  ,  ils  fe 
font  rcfervés  ,  outre  la  f-M  &;  hommage,  des  nroirs 
utiles  fur  Us  Fiffs  dép*rians  d'eux  ,  à  chaooe  mu- 
tation ,  pour  rinvcftiture  qu'ils  en  donnoic-nt  au 
ïiouveau  V^iTal  ,  eo  forte  que  cci  droirs  ont  été  par 
^j€uk  \'.]'toâuits  ,  con;me  fe  prix  de  la  pernrifTion 
qu'ils  sccorjoieiu  à  l^uis  Vaiîaux  de  ie?  vendre  , 
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ou  de  pouvoir  les  faire  palier  par  droit  de  fucceffion 
a  leurs  coUatcraux. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  les  droits  de 
Fiefs  qfti  appartiennent  aux  S;;gneurs  fur  les  Fiefs 
dépenaaos  de  leur  Seigneurie  ,  lù.it  de  deux  for- 
tes ;  fçavoit  les  droits  honorifiques  ,  coramc  eft  la 
foi  &  nommage  ;  &  ]cs  droits  utiles,  qui  confi(- 
tent  dans  quelque  émolument  ou  quelque  avanta- 
ge ,  que  les  Seigneurs  retirent  des  Ficfs  qui  relè- 
vent du  leur. 

Ces  droits  utiles  (ont  ou  ordinaire  ,  ou  extraor- 
dinaires. 

Les  droits  ordinaires  dans  la  Coutume  de  Paris, 
&daDS  plufieurs  autres,  font  le  relief  &  le  quint 
dont  nous  avons  parlé  en  leur  lieu. 

Les  droits  extraordinaires  des  Fiefs  ,  /ont  ceux 
qui  ne  font  pas  attribués  à  cous  Seigneurs  ,  mais 
qui  n'appartiennent  qu'à  quelques  uns  ,  en  veritt 
d'uQ  utre  &  d'une  convention  particulière. 

Il  y  a  trois  fortes  de  droits  fcigneuriaux  cxiraor. 
dinaiies  dans  la  Coutume  de  Paiis  ;  icavoir ,  droit 
de  moulin  ,  four  ou  prelfoir  bannal,  droit  de  cor- 
vée ,  &  droit  de  colombier  à  pie<j. 

Un  Seigneur  ne  peut  ,  (ans  un  titie  par  ccrir  , 
aven  &  dénombrement  ,  ou  déclaration  ôc  recon- 
noifîance  ,  contraindre  Ces  tenanciers  aux  droits 
extraordinaires  ,  quclq:ue  icms  qu'il  en  ait  joui  , 
parce  que  nulle  (etvitude  (ans  titre. 

Ce  titre  ,  pour  être  valable  ,  doit  être  paffé  avec 
tous  les  intéredcs  ,  &  ce ,  vingt  cinq  ans  avant  la 
réformation  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fut  lauc 
en  1580. 

Outre  ces  droits  honorifiques  &  utiles,  les  Sel. 
gnturs  s'étoieni  autrefois  arrogé  quelques  droits 
de  fôuveraineté  qui  caufoient  de  grands  troubles 
dans  l'Etat.  C'cft  pourquoi  on  ne  leur  a  laiHé  qu'une 
ombre  d'autorité  lut  leurs  Vaifaux  ,  avec  les  profits 
utiles  qui  leur  ont  été  confervés  en  entier. 
Voyeif  Ban  &  arrière  Ban. 

Tous  les  Fiefs  étoitnt  autrefois  appelle  Frorcs. 
Fiefs  ou  Fiefs-Francs  ,  à  caule  de  la  franchile  & 
des  prcrcgativf s  qui  y  étoient  unies  ,  dont  jouif- 
loient  ceux  qui  les  polFcdoienr, 

Qjioique  les  Fiefs  n'aycnr  jamais  annobli  les  Ro, 
ruriers  qui  les  po/Tédoient  ,  néanmoins  ils  les  af- 
Francbifibient,  ou  leur  communiquoient  leurs  fran- 
chifes,  rant  qu'ils  y  éroient  levans  &  coucbans  : 
ainfi  le  Roturier  qui  poffédoir  un  Fii.f ,  étoit  réputé 
franc-homme  ,,  tant  qu'il  y  ievoit  &  qu'il  y  cou» 
choir,  c'efl.à  dire  tant  qu'il  y  demeuroif. 

Aujouid'hui  ,  les  Rotuiers  qui  poffédcnt  des 
Fiefs  ,  font  tenus  de  payer  au  Roi  une  certaine  fi- 
nance ,  qu'on  appelle  droit  de  Francs-Fiefs.  %oye\ 
fi  après.  Franci'-Frtfs^. 

Après  que  le»  Fiefs  ont  été  rendus  héréditaires  ; 
il  y  a  lOHJours  eu  beaucoup  de  différence  entre  les 
n^'es  &-les  femelles  pour  ce  qui  regarde  la  fucref. 
ii'în  ,es  Fiefs,  Comme  il  férort  injiihe  de  les  priver 
des  liifCiâjons  qui  leur  échoient  en  ligne  direfle  , 
noF  Courûmes  les  ont  admifes  aux  fuccr/Tions  des 
fiefs  de  leyrs  ale-^ndans  ,  ^poiir  des  part  p'us  ou 
moins  fortes  ,  fuivant  les  différentes  dirpofîtions 
des  Ceutumes  j    mais  prcfc^ue   toutes  leur  donucat 
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l'exclufîon  aux  Fiefs  ,  au  profic  des  œâles    en  Hf^ne 
collatérale  aa  pareil  degré. 

Cela  vient  de  ce  que  les  6efs  étoient  ancienne- 
ment donnés  à  la  charge  de  défendre  le  Seigneur 
dans  les  guerres  qu'il  pourroit  avoir  à  foutcair  ;  ôc 
comme  les  femelles  (ont  incapables  de  porter  les 
armes  ,  on  a  eu  de  la  peine  à  les  admctttc  à  la  (uc. 
ccflion  des  Ficfs.  D'ailleurs  on  a  toujours  conlidéré 
les  Ficfs  comme  moyens  de  foutenir  l'éclat  &  le 
nom  des  familles.  Voilà  d'où  proviennent  les 
avantages  que  les  Coutumes  donnent  aux  mâles 
dans  les  Fiefs  ,  parce  que  à  eax  feuls  appartient  le 
droit  de  fcrvu  à  la  guerre  ,  &  que  c'eft  par  euifeuls 
que  le  nom  &  fa  famille  (c  peuvent  perpétuer. 
Voyej  verbo  Exclufion. 

Il  y  a  eu  autrefois  plufîeurs  diiFé«atcs  foites  de 
Ficfs  ,  dont  plufieurs  fubdftent  encore  aujourd'hui; 
les  uns  étoient  appelles  militaires,  &  les  autres 
civils  ;  les  premiers  ne  le  donnoieot  qu'aux  gens 
d'armées  }  les  civils  fe  donnoient  à  toutes  fortes 
de  perfonnes'.   Clercs    ou    Laïques. 

On  diftinguoit  encore  les  fît-fs  purs  ,  ou  fiefs 
d'honneur  ,  qui  ne  dévoient  que  la  foi  &  homma. 
ge  5  «Se  les  Éefs  conditionnés,  qui  ,  outre  la  foi  & 
ho-mmage,  dévoient  des  redevances  écrites  dar:£ 
l'inféodation. 

Il  y  avoit  autrefois,  comme  il  j  a  encore  au. 
joard'hui  ,  des  fiefs  de  dignité  ,  &  d'autres  qui  font 
purement  fiefs.  Les  fiefs  de  dignité  (ont  les  Du- 
chés, Comtés  ,  Marquifats  &  principautés,  &  au- 
tres fiefs  qui  ont  une  dignité  annexée.  Les  autres 
fiefs  qui  [l'ont  point  de  dignité  annexée,  font  pu- 
rement appelles  ficfs. 

On  diftingue  encore  les  fiefs,  en  fiefs  fimples 
&  en  fiefs  liges. 

Nous  allons  donner  rexplicaiion  de  ces  diffé- 
rentes fortes  de  fiefs  ,  après  avoir  indiqué  les  pria, 
cipaux  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ,  qui  eft 
tréîvafle  &  très  difficile. 

Quinqut  tcudorum  Libri  cum  Cujacii  commentcl- 

riis  ;  Hotrnnnni  in  Libros  Fcudorum  cominentaria  i 

Baro  }tri:ctalus  de  Feud'a  ;  Contii  de  Feudis  ;  Zoe-^ii 

idem  ;   Gerardi  idem  ;  Julii  Clari  idem  ;  Molimsus  , 

îom-  I.  traciat.  de  Fendis-  Chanterau  le  Fevre  a  fait 

un  Traité  de  l'origine  des  ficfs  :  Salvaiog  ,  de  Tufage 

des  fiefs  j    la  Rochcflavin  des  Droits  (cigoeuriaux  ; 

,Darg;rntré   fjr   l'ancienne   Coutume  de    Bretagne  ; 

<"ha(fanée  (ur  celle  de  Bourgogne  ;  Bcrault    &    Baf- 

nage  (ur  celle  de  Normandie  ;  Pontanus  fur  celle  de 

Blois  ;  Coquille  fur  celle  de  Nivernois  ,    tit.  4,    & 

dans  les    iriititutes    du    Droit  François,    titre    des 

fitfs  ;   l'Hommcau  (ur  la  Coorùme  d'Anjou  ,  liv.  i. 

tir.  3.   Si    dans  ("es   Maximes,    titre  des   fiefs  ;  le 

Oloffairc  du  Droit  François  ,   verbo  Fiefs  ;    M.    le 

Piéddert  le  Maître  ,  Traité  dfî  ficfs  &  des  amortiC 

fenoens  :  Jeï  Atrctés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des 

fiefs  ;    les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  , 

/ur  le  tir.  3.  Hmrys  ,  tom.  i,  liv.  3.  Enfin  il  a  été 

iniprinié  à  Pans  eu   1730.  un  Traité  des    ficfs  fait 

par  M.  Poijuet  de  Livonnietes  ;  &  un  autre  imprimé 

au/îi  à  P/.ris  en  1738.  fait  par  M.  Cuyot. 

FIEF  vN'Pays   Dh  Droit    Écrït.  Les   queftions 
qui  fc  jjrélcoitnt  au  iujet  de  cette  fwiiciera  ,  ne  lont 
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pas  toutes  réglt'es  en  pays  de  Droit  écrit  de  la  n^t- 
me  manière  qu'elles  le  lont  en  Pays  coatumi;r. 

Lts  conftitutions  qui  ont  été  faites  (ar  !a  roatie. 
re  des  tizts  ,  &  qui  fe  trouvent  à  la  fin  cii:  Corps  da 
Droit  civil ,  faas  nom  d'Auteur  &  fani  date ,  ne  fer- 
vent point  de  Loi  eu  France  ,  du  moins  en  Pav$ 
coutumicr;  ruais  ces  règles  ont  de  l'autonre dans 
quelques  Provinces' dû  Droit    écrit. 

Guy-Pàpe  ,  dans  la  queftion  1^7.  dit  que  \t5  Li. 
vres  des  fiefs  fout  ob.'ervéseo  Dauphiné  ,  comme  le 
Droit  écrit  ,  à  la  réferve  des  cas  où  i'ufage  y  a  dé_ 
rogé.  M.  Salvaing  dans  Ton  Traité  de  Tufage  des 
fiefs  ,  chap.  z.  établit  la  même  choie.  M.  PsifToû- 
nel  ,  célèbre  Avocat  du  Parlement  de  Provence  ,  & 
Syndic  du  Pays  ,  dans  fon  Traité  de  l'hérédité  des 
ficfs  de  Proveflce  ,  prouve  que  les  Livres  des  fiefs 
n'ont  point  d'autorité  dans  fon  Pays.  Dans  les  Pays 
du  Droit  écrit  refFortifTans  au  Parlement  de  Pans,  ces 
Livres  n'ont  point  d'autorité.  Les  fiefs  y  (ont  patri- 
moniaux  Se  héréditaires  .-  mais  ce  qu'il  y  a  de  parti- 
culier ,  ils  font  fimplement  d'honneur  ;  en  forte  qu'il 
ne  pro^uifeot  aucun  profit  en  quelque  cas  que  ce 
puilfe  être  ,•  comme  le  remarque  Kenrys , tom.  i.  liv. 
j.  queft.  38.  M.  Salvaing.  chap.  3.  oblerve  la'  même 
choie  ,  &  dit  qu'en  Dauphiné  les  firfs  font  d'hon- 
neur ,  de  profit  &  de  danger.  Dans  le  Languedoc  ôc 
la  Guyenne  ,  ils  produifent  des  profits  qui  confif- 
tent  non  pas  en  droit  de  relief  &  de  quint ,  mais  au 
payement  des  lois  à  chaque  mutation  ,  à  l'cxcep. 
lion  de  celles  qui  arrivent  en  ligne  direstte. 

Voye-{  le  Traité  des  Fiefs  de  M.  Henrys ,  &  les 
Obfervations  ,    tome    1.   liv.  5. 

FIEF  DE  DIGNITE' ,  cft  commc  nous  avons  dit  , 
celui  auquel  eft  annexée  une  dignité.  On  appelle 
ainfi  les  Duchés  ,    Marquifats  &  Comtés. 

On  les  nomme aufTi  fiefs  nobles  &  royaux  ,  par- 
ce que  la  concefEon  en  appartient  feulement  à  la 
puifTance  royale  ,  comme  la  fource  de  toutes  les 
digaités  du  Royaume. 

Les  Baronnies  &  Châtellenies  peuvent  être  mifes 
au  rang  des  fiefs  royaux  ,  quand  elles  ont  été  coxice- 
dées  immédiatement  par  le  Roi  ,  à  la  charge  de  lui 
en  faire  hommage  :  mais  lorfqu'dlcs  relèvent  d'un 
autre  Seigneur  ,    ce  ne  font  point  des  fiefs  royaux. 

Il  s'cQfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  li 
un  Duc  ou  un  Comte  donoe  partie  de  fa  Terre  en 
titre  d-  Baronnie  ,  ou  un  Baron  à  titre  de  Châtclle- 
nie.  Cette  conceltion  ue  produira  pas  un  fief  royal. 
Molin.  Feudoî.  §.  9.  gloÙ'.  3.  num    t.  &  §-  io. 

Quoique  ces  fiefs  de  dignité  (oient  app'-ilés  no- 
bles ,  néanmoins  les  Duchés  &  autres  ficfs  de  pre- 
mière aoblefTe  &  dignité  n'annobliflent  point  les 
Roturiers  ,  fi  lor^de  la  conce/îion  le  Roi  n'a  impri- 
mé le  caradere  de  nobleffe  en  la  perfonne. 

La  railon  eft  que  la  noblefTe  de  fief  efl  une  qua- 
lité féodale  attachée  &  inhérente  au  fonds  ,  qui 
par  coniéquent  ne  pafTe  point  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur.  Molin.  di^.  gloff.  3.  n.  3.  &  4-  Chop.  de 
Domat.  Vib.  I.  tit.  ï'3.  n-  i^-  Bacquet,  chap.  20. da 
Droit  d'annob'ifîement. 

Les  femelles  (ont  exclufes  des  fi;"fs  de  dignité  , 
nacmeen  direcle.  Ces  fi^-fsfont  reverfibles  à  la  Cou. 
lOQQS  jtn  cas  de  cjéccs  fans  hoirs  mâles  procréés  e« 
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loyal  mariage;  ce  cela  cuanu  L>ien  niéire  il  ne  fé- 
lon fait  aucune  rr.cniion  àc  ceae  condition  dans  Jes 
Lettres  d'ércdion  ,  sinfi  qu'il  cft  porté  ^ans  !'Or- 
docnencc  de  Charles  JX.  de  l'année  i  <^66.  <^u!  oé- 
fcnd  2  toutes  les  Ccuis  auxquelles  fes  Lettres  (eront 
adrc/Técs  ,  de  les  eurégillrcr  ^u'à  cette  condition  , 
quel<^uc  commanJcraert  eu  joflion  ciui  y  puiJÎ'e  ccrc 
infcrcc  :  ce  qui  a  depuis  clé  icnouTeilé  par  l'art. 
179.  de  l'Ordonnance  de  Blois  du  rroi*  de  ^4ai 
•  I 57^.  &  ces  fiefs  ^e  dignité  (ont  ordinairement  m. 
diïilibles,  &  appartiennent  aux  Iculs  aînés  ,  lui. 
-vaiat  Jcs  conditions  appofées  aux  Lettres  d'éredion 
^ue  le  Roi  donne. 

-     Mais  nos  Rois  n'a  fent  pas  toujours  de  leurs  droits, 

&.    (ouvcnt  à  ia  (upplication  des  Seigneurs,  ils  coii- 

;iêiifent  que  les  Ficfs  dç,  cette   qual.iré  parviennent 

auK  fillcs.au  défaut  dei  mâles  ,  Chopin  ,  Ub.  i.  de 

DQ^rtrfr.  lit.  "),  nuni,  6,  &  i}. 

Quand  ijn,ficf  de  dignité  eft  partagé  ,  il  n'y  a 
.cjue  l'aîné  .cjui  puifTVpotrcT  la  cjualité  de  Comte 
iou.oe  Baron  qui  y  ctoii  annexée,  {ans  que  les  puî. 
.jnés  paitageurs  &  part-prenacs ,  puvifent  prendre 
ia  rrénre  qualité.  Conftr.ns  fur  les  articles  1.  &  140, 
.delà  Cctitumede  Poitou  ;  Vigier  (ur  Angoumr>is , 
.aiticii  I. 

Les  (repux  à  contrats  etTipcrtaot  la  faculté  de 
créer  des  Notaires,  appaitiennent  aux  Seic^neurs 
qui  ont  fitf  de  dignité.  Ce  /ont  eux  qui  font  des 
Notaires  en  leurs  Terres  ,  pour  la  garde  de  leurs 
fccaux  j  ,&  la  réception  des  contrats  &  autres 
aûes.  Vigier  ,  loco  citaio. 

FiEF  SIMPLE,  cft  celui  pour  raifon  duquel  il 
n'eftdûpar  le  VafTal  que  la  foi  &  homcnage  au 
Seigneurduquel  il  relevé  ,  fans  autres  devoirs  per, 
/onnels&  militaires  ,  mais  feulement  à  la  charge 
de  certaines  redevances  ou  preftations  ,  au  lieu 
defjits  iervices. 

L'hommage  qui  fe  rend  au  Seigneur  pour  les  fiefs 
fîmples  eft  /euk-uitnt  réel  ,  &  non  pas  perfonnel  : 
A'où  il  s'enfuit  que  le  VafTal  ne  prête  ion  ferment 
d'étie  fidèle  à  foB  Seigneur,  que  pendant  le  tetas 
<5u'il  feia  propriétaire  du  fief  ;  ainfi  (on  obligatioa 
ceffe  dès  qu'il  ne  le  pollede  plus. 

FIE^  LIGE  ,  cff  celai  pour  rai/on  duauel  ,  outre 
la  foi  &  hommage  &  plufieurs  sutres  devoirs  pcr- 
fonnels  ,  le  vailal  cft  obligé  d'aller  lui-même  à  la 
guene  ,  &  de  s'acquitter  en  perfonne  des  fcrvices 
militaires  dûs  au  Seigneur  féodal. 

Ce  fief  efl  appelle  fief  de  corps  ,  parce  que  le 
Valîaf  ,  parlermtnt,  s'oblige  en,  faifant  la  foi  & 
hommage  à  fon  Seigneur  de- liii„4tre  fidèle  toute 
fa  vie,  &  de  le  fervir  &  défendre  envers  &  contre 
.  toiisjufqu'à  la  mort,  i;-.ns  acceptation  de  ptrfon- 
nes ,    en  y  obligeant  la  perfonne  &   tous  fes    biens. 

Le  mot  lige  vient  du  mot  latin  Ugaws  ,  c'eft  à. 
dirr  homme  lié,  &  qui  eft  étroitement  obligé  & 
engagé. 

.  .    li  y  en  a  qui  font  dériver  ce  mot  de  l'Allemand 
■  îuiden  ou Jeuten,   parce  que  ces  -Jortes  de  VafTanx 
iiges  ,  qui  font  peribnnellement  obligés  envers  Içat 
feigneur  ,  font  pUisfréquens  en  Aileipagne. 

Celui  q'jî  pcfTédc  un  tel  fief,  mit  à  Ion  Seir neiar 
>etvce  de  corps,  de  clisvaax  &:  d'«/raes  :    comme 
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rous   avons    dit   en  parlant  des  fiefs  de   corps. 

L'ho»rT:magc  lige  qui  (e  rend  au  Seigneur ,  cft  au* 
tant  pcrionnel  que  réel  ,  puifqu'il  contient  un  fer- 
ment fait  parle  VafTal  de  lui  être  HJelc  toute  fa 
vie  ;  de  forte  que  le  Valfal  qui  cUlWoit  d'être  pro- 
priétaire du  fief  lige  pour  lequel  il  a  fait  la  foi  4c 
hommage,  ne  (eioit  pas  difpcnfé  du  ferment  qu'il 
lui  a  fait  ,  §c  lui.  devioit  toujours  la  fidélité  qu'il 
lui  a  jurée. 

L'hommage  lige  ne  peut  être  dû  qu'aux  fouve- 
lains  i  c'eft  pourquoi  quand  il  cfl  rendu  aux  Dues 
&  autres  grands  Se  gneur  il  faut   excepter    le   Roi. 

Comme  aujourd'hui  les  gueres  privées  font  dé. 
fendues  dans  le  Royaume  ,  les  hommages  liges 
n'ont  pas  plus  d'tffct  que  les  (impies.  Amfi  il  n'y  a 
proprement  que  le  R«i  en  France  à  qui  l'on  falfc 
honfmage  lige. 

FiliF  NOBLE  j  eft  celui  qui  a  haute,  moyenne 
&  bade  juftice  ,  ou  qui  a  cenfive  ou  Fief  mouvant 
de  lui. 

FIEF  ROTURirR  ,  eft  au  contraire  celui  qui  n'a 
aucune  de  ces  qualités, 

FIEF  DOMINANT  ,  eft  celui  duquel  un  autre 
fief  relevé,  il  n'eft  dominant  ,  que  par  rapport 
à  celui  qui  relevé  de  lui  ;  &  il  peut  cire  fcrvant  à 
l'égard  d'un  autre. 

Ainfi  les  ficfs  relèvent  par  ordre  de  l'un  à  l'Eurrc 
ju  qu'à  la  Couronne  ;  &  il  n'y  a  que  les  ficfs  de  la 
Couronne  ,  &  ceux  qui  (ont  en  franc-aleu  ,  qui  ne 
relèvent  pas  d'oo  autre  ,  &  qui  ne  foient  pas  (ervans. 

EIEF  SERVANT  ,  cft  celui  qui  relevé  &  dépend 
d'un  autre  en  foi  &  homaaagc  ,  &  pour  lequel  le 
propriétaire  eft  ebligé  à  la  foi  &  hommage  eivers 
le  propriétaire  du  fief  duquel   il  eft  mouvant. 

FIEF    SUZtRAlN     ,     FltF     MEDIAT     ET    ARRttRE- 

FiEF.  Comme  un  fief  fervant  à  l'égard  d'un  fief, 
peut  être  dominant  à  l'égard  d'un  autre,  ou  au 
coBtraire  on  diflingue  à  ce  fujct  trois  fortes  de 
fiefs  ;  fçavoir  ,  lefuzetain,  le  médiat  &  l'arriete- 
fief. 

Le  Suzerain  ,  eft  celui  de  qsi  relevé  un  fief  &  uti 
ariierc-fief 

Le  médiat  ,  eft  celai  de  qai  relevé  un  fief,  & 
qui  relevé  d'un  entre. 

L'arriere-fief ,  eft  celui  qui  relevé  d'un  fief  re- 
levant d'un  autre.  Ainfi  tout  fief  qui  dépend  d'un 
autre  cft  appelle  arriere-fief,  à  l'égard  du  fief 
dominant  de  celui  duquel  il  relevé  immédiatement. 

Le  fief  &  l'arriére  fi&f  (ont  deux  relatif  ou  deux 
extrêmes,  en  termes  de  relation  ,  qui  ont,  comme 
le  dit  un  Auteur  moderne  ,  leur  rapport  &  leur  af- 
peft  mutuel  &  réciproque  ;  en  forte  que  l'un  ne  peut 
être  fans  l'autre  ,  &  que  l'un  (c  connoît  &  s'explique 
par  l'autre  ,  par  les  texpr.es  de  Fief  dominant  & 
Fief  fervant  i  &  quand  il  y  a  plufieurs  ficfs  mou  vauj 
d'un  même  Seigneur,  chaque  arrière  fief  fan  une 
relation  diverfes  ,  parce  que  le  fief  dominant  eft 
pris  plcfieurs  fois  comme  un  point  au  centre  du* 
cercle  qni  fc  prend  autfint  de  fois  qa'an  cire  de 
lignes  ile  ce  point  à  la  circonférence. 

FIEF  COUVERT  ,  eft  un  fief  pour  lequel  le  pro- 
priétaire a  fait  la  foi  &  hommage  aa  Seigneur  du.- 
q^uel  11  releye. 
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Aa  contraire  ,  le  fief  oavert  efl:  quand  il  n'y  a 
foint  fie  Vaflal  au  Fief,  ou  quand  ie  pr»piiétâirc 
n'a  pas  rendu  tes  devoirs  au  Sngnear  ,  en  vertu  de 
quoi  le  S-'igncur  peut  (aîfir  le  fief  ouvert  ,  &  en 
faire  les  fruitsficns.cn    pure  perte   du  VafTal    faifi. 

FIEF  D'HtRiTAGE  ,  efl  cclui  qui  confîftc  en 
fou'is  ,  &  non  en  immeubles  fictifs  ,  ccnnmc  d't 
M.  de  Lauricre  fur  Loyleljiv.  i,  règle  71,  voyef 
l'obfcrvatiou  qu'il  a  fait  fur  le  turc  des  fiefs  ,  de  la 
Couturoe,de  Paris. 

FIEF  >N  l'air  ,  ffl  un  fief  qui  ne  confïCls^  qu'en 
une  cenfive  ,  le  domaine  du  fief  ayant  été  tntiére- 
Jnent  aliéné  au  profit  d'une  autre  pet/onne  avec 
jetention  de  foi  :  ainfi  ce  fief  eft  appelle  en  l'air  , 
parce  qu'il  confifte  en  la  /mie  foi  &  hommage  , 
ians  aucun  domaine.  Am/j  fief  en  l'air  efl:  un  firf 
qui  n'a  point  de  Châr?aa  ou  principal  manoir  où 
les  tenanciers  font  ob:igcs  de  venir  faire  les  de- 
■voirs  ,  &  payer  les  droits. 

Avant  Ja  rcFormation  de  la  Coutume  de  Paris, 
âl  ctc.it  permis  à  un  Va/fal  d'aliéner  toutes  les  ter. 
res  de  fon  fitf ,  &  de  s'en  retenir  à  un  droit  doma. 
jual  &  feigoeurial  ,  comme  le  cens  avec  rétention 
de  foi  :  de  forte  que  tel  fief  confifloit  dans  le  cens 
qui  étoit  retenu  par  le  Vaflal  ,  p©ur  lequel  il  ren- 
doit  la  foi  &  hommage  à  Ton  Seigneur. 

Mais  par  l'art.  51.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Pans  ,  il  eft  défendu  aux  VafTaux  d'aliéner  plus  des 
deux  tiers  de  leurs  fiefs  ,  fans  démiflion  de  foi  , 
afin  d'empêcher  par  ce  moyen  que  les  véritables 
fîtfs   ne   deviennent  des  fisfs  eu  l'air  &  incorporels. 

Les  Réformateurs  de  Coutume  de  Paris  ont 
décidé  conformément  à  l'opinion  de  Mr.  Charles 
Dumoulin  en  fon  apoifiile  fur  l'art.  41.  de  l'an, 
cienne  Coutume  ,  où  !ur  ces  mots  ,  jouer  de  fon 
fief,  il  dit  :  non  pas  bailler  tout,  fans  retenir  qu'un 
fief  en  Vair. 

La  raifon  efl:  ,  que  les  fiefs  en  l'air ,  qui  font  in- 
corporels ,  fans  terre  ,  (ans  domaine  ,  &  fans  aucun 
revenu  ordinaire  &  certain  ,  dont  parlent  quelques 
Coutumes  ,  autrement  appelles  fiefs  volans  ,  dé- 
pouillent cntiéremeat  le  VafTal  de  tous  profits  & 
revenus  ;  eu  forte  qu'il  ne  lui  refte  rien  pour  main- 
tenir l'honneur  ,  !a  confiflatjcc  ,  &  le  titre  de  fief , 
&  poar  fatisfaire  aux  charges  fcodales  dans  les  oc- 
cad'ons. 

Le  même  Auteur  ,  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris,  §.  3^.  num.  U.  17,  &  feq.  & 
§.  41.  num.  3.  8.  9,  13.  30.  £■  51.  s'en  explique 
très. vivement.  Si  Fojflallus  ,  dit  il,  totum  Feiidum 
daret  ad  reditum  aut  totaliter  Sf  perpétua  alienaret  , 
&  nulluin  dominium  retinereti  commentitia,  vana, 
nugatoria  yclnforia  &■  frauàulenta  ejjet  retentiofideî. 

Dans  (on  apoftiile  fur  l'art.  20.  de  la  Coutume 
de  Chartres,  verbo  Foi  ,  il  dit  à  peu  près  la  même 
cbolc  ,  que  le  domaine  entier  étant  aliéné  ,  il  ne 
jefte  plus  rien  de  ferme  &  de  (olide  à  quoi  le  vafTe- 
lagc  &  la  foi  (e  puifTe  attacher. 

En  tiFct  ,  il  efl  ablurde  qu'un  fief  foit  un  fantô- 
me ,  une  idée  ,  "une  ombre,  une  chimère  ,  &  une 
imagination  ;  ftquc  vacnum  hahendi fnnulachrum  , 
in  quo  tanquam  in  (iitttiis-prtxter  titulum  nihil  fit  ad. 
ditament^  Il  faut  nu'an  iicfait  une  cxiftcnce  6c  une 
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fubflance  ferme  &  folide  ,  un  corps  réel  ,  no  do- 
maine ,  un  revenu  certain  ,  fans  que  l'on  puifTc 
(eparer  1  ombre  ou  corps,  la  formedela  matière, 
&  Ja  qualité  fubftantielle  du  fujet  :  -autrement, 
Ce  ne  leroit  pas  (e  jouer  de  fon  firf  ,  mais  s'en  dé- 
pouiller entiércrrent  en  fraude  du  S^-igneur. 

Cependant  ces  fiefs  en  l'air  font  encore  en  ufage 
dans  quelques  Coutumes.  Il  y  en  a  même  aujour. 
d'hui  plufieuts  dans  la  V  lies  de  Paris  ,  qui  ont  ctc 
érigées  avant  la  réforraa'.ion  de  la  Coutume,  &  <iui 
ne  confiftent  qu'en  cenhves  fur  certaines  maiîons 
comprifes  dans  les  avetîx  &  dénombremeas  ,  & 
les  papiers  terriers  ,  dont  les  ventes  (ont  dues  es 
cas  de  la  Coutume  ,  fans  qu'il  y  ait  un  pouce  de 
terre  ni  autre  domaine. 

Quoique  M.  Charles  Dumoulin  fe  foit  fort  ré- 
crié contre  ces  Tottes  de  fiefs  ,  par  les  raifons  q.u,e 
nous  avons  rapportées  ci-delfus  ,  plufieurs  Auteurs 
prétendent  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pomt 
de  dilpofition  contraire  ,  le  Vaflal  peut  vendre 
toutes  les  terres  de  fon  fi;f  ,  fans  même  aucune 
chartie  de  cens  ,  en  le  retenant  la  foi  8c  hom- 
mage  ;  comme  je  l'ai  obfervé  ,  verbo  Jouer  de  fotj 
fief. 

FIEF  DE  DANGER,  efl  Celui  dont  le  nou^'el  ac- 
quéreur ne  peut  prendre  polTeflion  ,  fans  avoir  au- 
paravant fait  la  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur  , 
&  qu'on  ne  peut  aliéner  fans  le  confenteraent  du 
Seigneur  ;  autrement  il  efl  coDfifqué. 

Dans  quelques  Coutumes,  quand  un  fief  de  tel- 
le nature  eft  ouverr  ou  fans  homme  ,  li  l'héritier 
du  Seigneur  d'icelai  en  prend  polfeflion  ,  fans  avoir 
préalablement  fait  la  foi  &  hoiumage  à  fon  Sei- 
gneur féodal  ,  le  fief  efl  acquis  par  commife  oa 
confilcation  au  Seigneur  ;  comme  il  eft  dit  au  pro- 
cès verbal  de  la  Coutume  de  Troyes ,  fur  l'art.137. 
&  fur  l'art.  56,  de  la  Coutume  de  Chaumont. 

Ce  mot  danger  vient  du  péril  qu'encour®it  -celui 
qui  fe  raetioit  en  pofTeflion  d'un  fief  (ans  congé 
du  Seigneur,  Quibuflam  GcAlice  moribus  Feuda  fant 
pericul»  obnoxia,  &>  dominio  conimittnntur  y  fi  chf- 
que  Doniini  permJJJu  ,  quis  eonim  vaciiam  p^JJeJJJo. 
nem  accipiar  ante  exhibituni  obfequium  >  &  daxcitn 
fidem  Domino. 

On  appelle  encore  fief  de  danger,  celui  qui  eft 
acquis  &  pofledé  par  un  Roturier  ,  dans  les  Cou- 
tumes où  les  fitfs  ne  peuvent  être  pofl[edés  que  par 
des  Nobles. 

Quaud  il  arrive  qu'un  Roturier  fe  trouve  avoir 
acquis  dans  ces  Coutumes  un  fief  (ans  le  congé  de 
(on  Seigneur  ,  le  fief  efl  acquis  par  comraife  oa 
confilcation  au  Seigneur. 

FIEF  abonne'  ,  eft  celui  dont  les  reliefs  oa 
rachats  ,  les  quints  &  lequmts  ,  &  quelquefois 
l'hommage  même  ,  font  changés  &-  convertis  en 
rentes  ou  redevances  annuelles  ,  payables  en  de- 
niers ou  en  grains  C'eft  aufli  ce  qui  a  fait  donner 
aux  fiefs  abonnés  le  nom  de  fiefs  de  meubles.  Loy. 
fel  ,  liv.  I,  tit.  1.  régie  71.  avec  l'obfervation  de  M. 
de  Lauriere. 

Q;iaad  les  fiefs  ont  été  ainfi  abonnés ,  ce  qui  ne 
peut  êfre  fait  fans  le  confentement  des  Seigneur* 
fuzerains,  la  règle  eft  ,  qu'il  f»u:  fuiyre  i'abotiné- 
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rncDt  ;  &  comme  les  cjuicts  ,  retjuîntj  &  les  reliefs 
ne  font  pas  dûs,  ayant  mué  par  l*âboDDrnient,  il 
i'ca(uit  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  deman>iés. 

Lorlque  les  Roturiers ,  ou  ceux  qui  ne  failoient 
pas  pro-^eflion  des  armes ,  commeocetcnt  à  po/léder 
ces  ticfs ,  ce  qui  arriva  ,  dit-on  ,  dans  le  tems  des 
Croiïaies  ,  ils  achetèrent  ces  fortes  d'abonnemens  , 
Hc  firent  toujours  convertir  la  toi  &  l'homma'^e  en 
devoir  annuel  ,  qui  fut  nommé  franc-devoir  ,  parce 
que  repréfentaat  la  foi  &  l'hoinmage  auxquels  il 
ctoit  lubrogc  ,  il  éxoïc  une  marque'de  U  noblelfe 
"de  l'héritage. 

On  voit  encore  des  reftes  de  cet  ancien  ufage 
dans  l'article  158.  de  la  Coucume  d'Anjou  ,  qui 
nous  marque  politivcment  que  c'étoient  leî  Rotu- 
Tiersqui  obtenoienc  des  Seigneurs  ces  abonneraens 
de  foi. 

P^oyej  Franc-Fief,  j'oyej  aalli  Exemption  d'hom. 
mage.  ' 

'  FltF'AMETE*  ,  dont  il  eft  fait  mention  à  la  fin 
de  l'^rt.  13.de  la  Coutume  de  Mantes  ,  eft  un  fief 
abonné. 

'-Ce  mot  ameté  vient  de  meta  :  ainfi  ameter  & 
abonner  fignifient  la.  même  chofe  ;  c'eft.à-dite  , 
que  le  Seigneur  &  le  Vaflal  conviennent  de  ce  que 
le  ValTal  doit  payer  au  Seigneur  pour  les  droits  du 
fief. 

-  FiEF'DF, 'CORPS ,  eft  un  fief  pofTédé  par  homme 
lige  &  oblige  de  fervir  perfonnellemeat  (on  Sei- 
gneur :  comme  il  fe  voit  par  ces  roots  d'un  ancien 
-Regiftre  d'Anjou  de  l'an  i  3  10.  Les  Barons  font  hom- 
mes liges  de  Monfieur  ,  Ç^  ils  doivent  fervice  de 
co'rps  y  de  shevaiix  &  d'arme;, 

■  ArriereFIEF  ,  eft  celui  qui  relevé  d'un  autre 
qui  en  a  encore  un  autre  au-deffus  de  lui. 

"Plein  FIEF  ,  eft  celai  qui  ne  relevé  point  d'ua 
autre  ,  &  qui  eft  appelle  franc. aleu. 

^Quelquefois  aufti  plein  fief  (e  dit  à  la  différence 
de  menu    fief  ,  qui  n'eft  point  de  pareille  valeur  , 
Se  qui  n'a  aucune  Jurifdidion. 
-     FIEF  DE  REPRISE,  vojycf  Reprife  de  Fief. 

■  FIEF  ET  Justice  n'ont  rien  de  commun. 
,C;s  termes  marquent  que  la  Juftice  n'eft  pas  dé- 
pendante du  fief,  &  qu'elle  peut  appartenir  à  un 
Sagneur  :  &  le  fief  â  un  autre.   Ainft  lorfque    dans 

-une  Haute  Juftice  il  y  a  quelque  fief  enclavé  ,  le 
■-Sijigneur  de  ce  fief  ne  peut  pas  fe  qualifier  du  nom 
de  la  H=iute-jLiftice  dans  laquelle  fon  fief  eft  en- 
clavé, mais  feulement  du  nom  de  fon  fief. 

Chioique  fouvent  le  Seigneur  féodal  foit  aulTi 
5eTgneuf  Haut  Jufticicr,  le  fief  &  la  Juftice  (ont 
toujours  chofes  (i  /eparées  .  qu'elles  n'ont  aucun 
rapport  enfemble  .  foit  pour  l'etabliirement  ,  foit 
pour  les  droits  ,  (oit  pour  U  Jouiffance. 

Le  dro  t  de  fi;f  eft  purement  réel  &  attaché  à  la 
glebe  ;  il  ne  regarle  les  perfonnes  ,  qu'autant 
qu'elles  Ont  joui  &  jouiffent  de  la  terre  en  fief  La 
Juftrceefta  1a  vérité  bornée  par  les  territoires  , 
mais  elle  peut  être  exercée  par  celui  qui  en  a  le 
dro:t  ,  (ans  avoir  aucun  bien  dans  l'étendue  de  la 
ParoUle  ou  u  a  droit  de  Juftice 

O.  peut  auifi  tenir  un  fief  en  foi  &  homma-e 
d  un  Seigoeur ,    &  la  Juftice  dudit   fief  en  foi  & 
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hommage  d'un  aatre  Seigneur  :  Nihil  igitur  hihet 
commune proprietas  Fundi  cum  proyrittate  JurifUc 
noms  :  &  canceffo  feudo  non  cenfeiur  data  Jurifdic» 
tio,  quia  ejl  qu.Httds  intrinfeca  acceiens  Feudo. 

Voye^  Bacquct  en  Ion  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  chap.  4. 

FIEFS  Qjji  se  gouvernent  selon  la  Cou- 
tume DU  VfexiN  -  le -François,  voye?  ci-aprc$ 
Vexin  le- François.  ^   t  * 

FIEFS  ET  Aumônes  ,  font  des  dons  &  legs  tcf- 
taraencaires  faits  par  les  Rois  de  France  ,  ou  par 
autres  Seigneurs  qui  ont  polTédé  auparavant  les 
héritages  réunis  au  Domaine  qui  en  font  charges  ; 
lefquels  dons  &  legs  ont  été  faits  à  gens  d'Eglife  , 
Collèges  &  Communautés  ,  à  la  charge  de  dire  & 
célébrer  quelque  Service  divin.  Ces  dons  &  legs 
font  appelles  fi^fs  &  aumôies  ,  à  cau(e  de  la  fujé- 
tion  de  faire  le  Service  pour  lequel  ladite  aumône 
leur  eft  faite  ,  tout  ainfi  qu'un  fi>?f  eft  tenu  à  foi  & 
hommage. 

Ils  le  payent  en  grains  ou  en  argent  félon  qu'ils 
ont  été  ordonnes.  Pour  la  vérification  d'iceux,  on 
confronte  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  le  compte 
qui  y  eft  préfenté  avec  le  précédent  ;  pour  voir 
s'ils  (ont  (emblables;  &  au  cas  qu'il  y  aie  quelques 
augmentations  dans  le  nouveau  co.npte  qui  eft 
prél^nré ,  il  faut,  pour  que  ces  augmentations 
/oient  allouées  pour  la  première  fois  ,  en  rapporter 
des  Lettres  patentes  du  Roi  ,  vérifiées  en  la  Chara. 
bre  des  Comptes. 

Pour  que  les  quittances  des  Parties  prenantes, 
qui  font  les  Reccveuts  des  Collèges  ou  Prieurs  , 
foient  admifes  ,  il  faut  y  joindre  un  certificat  def. 
dits  Receveurs,  qui  attefte  qje  le  Service  au(juel 
le  Collège  ou  la  Communauté  eft  obligé  ,  a  été 
célébré.  Et  quand  il  y  a  mutation  de  Prieur  ,  ou  de 
celui  qui  a  coutume  de  recevoir  ;  il  faut  rapporter 
l'ade  de  prife  de  polTelîion  du  Bénéfice  ;  ou  [\  c'cft 
un  nouveau  Receveur,  il  faut  rapporter  les  Lettres 
de  (on  pouvoir. 

FIEFFÉ.  On  appelle  un  Officier  &  un  Sergent 
fieffé,  ceux  qui  dépendent  d'un  fief.  Il  y  a  au  Chà- 
telet  de  Pans  quatre  Huilîiers  fieffés. 

FIEFFER,  fignifie  donner  en  fief,  une  terre  ,  uit 
droit  à  la  charge  de  fai  &  hommage  ,  Se  de  quel- 
que redevance. 

FILETS  de  mur  ,  font  des  rebords  qui  font  au 
haut  d'un  mur  mitoyeu  ,  de  pierre  ou  de  plâtre, 
des  deux  côtés  ^  pour  marquer  que  le  mur  appar- 
tient a  l'un  &  à  l'autre  des  voifins ,  chicun  pour 
moitié  ;  car  lorfqu'il  n'y  en  a  que  d'un  côté,  cela 
fait  connoître  que  le  mur  apparricnt  pour  le  tout  à 
celui  du  côté  duquel  eft  ledit  filet. 

Vayej,  l'art.  114.  de  la  Coutume  de  Paris. 

FILIATION  ,  fignifie  defcendance  de  père  en 
fils.  Dans  la  qucftion  de  l'état  d'une  perfonne  ,  il 
faut  prouver  la  filiaton  par  adlcs  authentiques,  & 
il   ne  fuffiroit  pas  de  la  prouver  par  Témoins. 

En  effet  ,  la  preuve  vocale  de  la  n.iilfance  d'un 
enfant  feroit  fouvent  impofTible  ,  ou  psrce  qu'il  y 
a  des  mères  qui  ont  accouchés  fans  tcm>ins,  ou  par, 
ce  que  les  témoins  feroient  morts  lor(qu'on  fetoif 
la  recherche  de  la  naiffanct  d'un  enfant. 
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D'aUlenrs  cette  preuve    teaimoniale  de  la   nnif-     Uré  il  a  étépar  eur  traité:  &  enfin  He  la  commune 
fance    demontre-relle    que    celu.    qui    s'attribu.ra     r.c.ommé<:.  Covamnias  Je  m.trimonio  ,  r^rt.  i  i. 
cette  na, ff-.nce  ,  (eta  le  merr.e  cju,  iera  né  /  Na  t  ij      cap.  8.  v.   j.  voye:i  ci-aprés  d.eftian  d'é/at 
pu  être  change  en  Noarr.cc?  N'a  t-ii  pu  ctre  r.m.  Il  y  a  encore   utl    cas  oti   la  preuve  par  te'moins 

place  par  c]uJc].'autre  entant  ,  par  ure  intelligence  peiu  être  admife  pour  conftater  l'crat  d'un  enfant  • 
desperfonnesqu.s'cnd.lcntlepere&lamae.  voyc^  fçavou  ,  s'il  le  ptcle.toit  deux  enfans  nu,  s'a^.ap- 
Qudt^on   dctar.  tallcnt   le  même  extrait  baptiftaire  ,&  prctcndurent 

l'S  préemptions  &  les  vraifemblances  ne  font  être  enfans  du  mc.T.e  père  &  de  la  même  mère  •  le 
pas  non  plus  («lElantcs  pour  établir  ia  preuve  de  père  &  la  mère  qai  en  reconnoîtro;t  un  des  deux 
Jahiatioti.  pour   Ton   fils  ,  p^o.rroit  demander  contre  l'autre  la 

Il  elt    donc   certain  qu'on    ne  peut    pas  prouver      permiffion    de  juiliifier   par   titre  &    par  témoins   la 
phyliq^ement    &    démonftrativement    U  filiation  ,      véritable  naiifsnce  du  premier. 
&  qu'on  n'en  peut  apporter  qu'une  preuve  morale.  Si  en    matière  criminelle  ,  où  il  s'agit  de  la  vie 

Or  cette  preuve  ne  peut  être  tirée  que  des  Regil-  d'un  homme,  la  preuve  par  témoin  eft  admile  ce 
ucs  bnptiftaircs  ,  &  du  certificat  du  mariage  des  n'dt  pas  une  conféquence  pour  l'admettre  en  maricre 
père  &  mère  de  l'enfant.  Sur  cts  Regiares  ,  on  d'étar.  La  raiion' eft  ,  qu'cH  matière  criminelle, 
mfcrir  le  uom  &  furcom  des  enfans,  de  leurs  pcre  il  eft  ordinairement  impoflible  d'avoir  d'autre 
&  meie^  &  leur  baptême  ,  après  qu'on  leur  a  coa-  preuve  que  U  teltimoniale  ;  &  on  ne  pourroit  l'cx- 
feré  ce  Sacrement  ;&  CCS  Regiftres  font  gardés  par  dure  (jns  introduire  l'impunité  des  crimes  qui 
les  Curés,  qui  /ont  pcrionncs  publiques  à  cet  égard,  entraîne  après  elle  le  défordre  &  le  renverfemcut 
La  preuve  la  pjiîs   certaine  &  la  plus   irrcprochi.      de  ia  fociété   cinle:  mais  en  matière  d'état,  la  loi 

ble  de  l'état  d'un  enfant  ,  eft  denc  celle    qni  fe  cire  a  érabli  des  monumens  publics   ;   ainfi  on    n'cft  pas 

decesRrgiftres  :  aufn  nos  Ordonnsncesn'en  recon-  obligé  d'avoir   recours  à   une  preuve    teftimoniale 

noinent  pas  d'autres,  fi  ce  n'cfi:  dans   deux   cas  que  fouvent   trcs-dangcreufe. 

TOUS  rapporterons  ci  après.    Mais  hors  ers  cas  ,  les  1  es  Regiftres  3u  contraire  font   de«  témoins  non 

déclarations  les  plus    authentiques  ,  les  reconnoif-  fufpeds   de  la    filiation  ;  il  faut   des   préfompcions 

lances  les  plus  publiques  ,  la  foi   des  témoins  .  font  bien   violentes  pour  les  fuppoler  infidèles 
d'inutiles  recours,  fi  ces  Regiftres  publics  ne  parlent  J'ai  dit  ,  verio    Relferablance  ,  qu'elle    peut    fé- 

en  faveur  de  celui  qui   réclame  fa  nailîancc  :   autre-  duice  un  peuple  créiule  ,  dont  elle    frappe   les  fens  ; 

inent  l'ordre  de  la   lociété  civile   (eroit  expofé  tous  comme  il  eft   arrivé  en  la  perfonne  abominable  du 

Jes  jou'-s  a  cice  renverfé  ,  fi  fans  titre   de  filiation  ,  gueux  de  Vernon  ,  qui  parvint  à  faire  -Jéclarer  toute 

fans  po/rcdions  d'état  ,   un    impofteur   pouvoir   s'in,  la  Ville  en  fa  faveur;  mats  ce  n'cft  point    dans    le 

troduire  dans  une  famille  avec   le  fecours  de    quel-  Sanftuaire  de  la  Juftice  ,  &  à  des'Mag^ftrats  dé^goés 

qacs  témoins  ,  dont  la    fol    eft  louvent    fulpcéle  &  des  préjugés  ordinaires  ,  qu'il  faut  pîélcntcr  de  pa- 

incertaine.  Mais  les  Regiftres  publics    font    inviola-  reils  titres   de  filiation, 

bifs  ,  étant  les  dépôis  facrés  dans  lefqu^ls  les   pères  f^oye;    Boniface  ,    tom.  4.  liv.  9.  rit.   4.   chap. 

recontioi/îent    les  enfans  nés  de  leurs  mariages  ,   &  i.  &  1.  B^lîet  ,  tom.   2.  liv.  4    rit.  11.  chap.  i.  M. 

les  Juges  en    Us   fuivans  pour    guides  ,   ne  peuvent  le  Prêtre  ,  ccnr.  3,  chap.    3-1.  Soffve  ,  tom.  i.  cent.' 

craindre  de  s'égirer.  ,.  chap.  34.  &   rom.  2- cent,  i.chap.  ioo.'&  cent.* 

Suivant   les    dilpofitioos  du   Droit  ,    entr'autres  4.  chap.    1,    voje^   aGlîi    un  Arrêt,  du   i?.  Janvier 

^e  cette  Loi   fameufe  ,   Non  niiJis  ^'^.  cod.  de  pro-  1658.    inféré    dans   le    journal    des   Audiences  ;  & 

batiflnib.   la  lenle  éducation  n'acquierr  pas  le  droit  deux    autres  Arrêts  rapportés   dans   le  même  Jour. 

de  filiation  ;  elle   demande  d'gutres   preuves.   A  cet  nal  ,  l'un  du    ii.  Janvier  1^8^.  &   l'autre   du    19. 

égard  nous   n'en    rpcwnnoiffons  point   d'autres    que  Mars  ifTp  i.  Enfin    vi^ye^   dans  le  quinzième    tome 

celles  qui  le  rirent  des  Regiftres   publics  des  baptê.  des  Caufes  célèbres  l'article  oià  il  eft  parlé  de  la   fi. 

mes,  fi    ce   n'eft   (uivani   l'art,  14.    du  tit.    20.    de  liation    vainement    réclamée. 

l'Ordonnance  de   1667.    lorfque   les   Regiftres  font  Lorîque  celui  à  qui  an  enfant   demande  des   ali- 
perdas,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu,  mens  nie  être  fon  père  ,  le  Juge  doit  préalablement 
La  raifoneft  ,  que  quand  il  n'y  a  point  de   Regif.  examiner  cette   quCtion  ,  d'aurant    qu'elle   eft    prê- 
tres ,  la  preuve  prei'crite  pat  la  Loi  devenant  impol-  judicielle  ,  &  fert  de  prémgé  à  la  queftion    des  ali- 
fible,il  faut  nécellairement   y  fuppléer    par  un  aa-  mens.  Cette  queftion  étant  examinée  ,  le  Jage   cioit 
tre  preuve.  Ainfi  ,  quand  les  Regiftres  ont  été  exac-  ordonner  ou  refufer  des  altmens  à  celui  qui   les  de. 
tement   confervé*  ,  Ifur    filcnce    fur  l'état  q^'on  re-  mande  ,  félon  que   le    demandeur    aura   prouvé  U 
clame  ,  eft  une  preuve  que  réiat  n'a  jamais  appar.  filiation.  Leg.  ^.  cod.   de  alend.  liber,  ce  yarentib. 
tenu  3  celui  qui  le  demanrle.                                                  Mais  fi  Je    demandeur    étoit    comme  en    poiTVf- 
Mais  qnard  ils  font  perdus  ,  ou  qu'il  n'y  en  a   ja-  fion  de  la  filiation  ,  le  Juge  poarroit  lui  adjjg-r  uns 
mais  en  ,  il  fant  de  nerefljté  que  la  filiation  fe  prou-  provifion    alimentaire    ,     avant     même     qu'il     eut 
.ve  par  témoins  ,&  par  des   argumens  civils  8c   des  prouvé    fon  état   ;    parce    que  la    polTcffion    en   la. 
raifGns   morales   qui  corfiftent    dans    des  conjeflu-  quelle    il    feroit    eft- fu ffi  ante  ,  lauf   dans   la  fuite  à 
res  tirées  de  la  condition  ,  des   mœurs    ^  de  la  lé.  f  mpècber  la  conrinuat'on  des  alimens ,  au    cas  que 
putation  des    pères  &    des    r^eres  ,    de  l'càucatioa  le  demandeur  ne  juftifiàt  pas  être   fils  de    celai   qui 
<]u'ils  f»nt   t1on"ée  h  l'enfant  de  l'état    duquel  il  eft  poarfuit  à  ce  (ujïf, 
cjutlhon  ,  &  de  quelle    manière  &   en  quelle  oua-          Le  fils  eft  comme  en  polîjiïîor»  de  filiation , -^uaid 
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le    pers   l'a   tou;ours  traité  en  cette  qualité  ,  &  l'a 

nommé  tel  dans  des  aftes  publics  ou  particahers  ; 

en  con.'éq icnce  de  quoi ,  il  cft  obligé  de  loi   four- 

r.  r    des  alimens.    Leg.   i.    §.    ^'^-  ff-   de    agnofc. 

liber. 

La    raifon  eft  ,  que  la  préfomption  eft  en  faveur 

<du  ri  5  :  d'ailleurs  ,  falius  eft  eum  qui  farté  jilius  non 

tjl  jliqnavi  eum  qui  forte  fiUus  ejl  ,  fime  necari. ^ 

Ai.fli  avons-ncus  une  infioué  d'Ariéis  par  lef» 
quels  la  Cour  a  adjugé  des  provifions  alimeotaires 
à  ceux  qui  écoient  en  poflcllion  de  filiation  :  c'cft 
uni  Junfpradence  dont  on  ne  doute  point;  parce 
que  celui  qui  eft  en  poflelîlon  ,  eft  prefunaé  fils  de 
celui  lur  Ics  biens  duquel  il  demande  uneprovifion 
kiimsDtaire  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  loir  prouvé 
par  ceux  qui)'  ont  intérêt, 

FILLE  ,  eft  une  perfonne  du  fexc  féminin.  Cel- 
les qui  font  nées  en  légitime  mariage  ,  (uivent  la 
coHdition  de  leur  père  :  elle»  en  portent  le  nooi 
&  les  armoiries,  yoyej  Defpeifles  dans  Ion  Traité 
des  Subftitutions  ,  fed.  tf.  art.  i.  nombre  u. 
paoe  i2p.  tome  j.  Charondas  en  fes  Réponfes  , 
liv,  g.  chap.  47.  Automne  fur  le  §.  rogo.  de  la 
Loi  iinum  ex  familia  67.  ff.  de  Legaîis  i-  & 
Maynard  ,  liv.   8^  chapitre  54. 

Qiioique  les  filles  qui  fe  marient  portent  le  nom 
c\t  leurs  maris,  attendu  qu'elles  partent  dans  une 
autre  famille,  elles  ne  p.^rdent  pas  pour  cela  le  nom 
«le  celle  d'où  cllïs  fortent.  voyej  Femme  mariée. 

FILLES    SONT    SOUS-ENTENDUES     SOUS     LE     NOM 

DE  FILS.  V.  ce  qui  eft  du  ,  let.  S  ,  au  Sujet  de  fexe 
niafcalin  ,  en  tant  qu'il  comprend  le  féminin. 

FILLE  MAJEURE  ,  cft  celle  qui  a  atteint  l'âgede 
majorité  ,  &  qui  eft  ufantc  &  jouilfantc  de  fes 
droits  ;  en  forte  qu'elle  peut  contradcr  &  foutenir 
lis  droits  en  Juftice  ,  fans  l'autorité  ni  le  confentc- 
ment  d'autre  perfonne. 

FiLS  ,  font  les  eiifans  qui  font  au  premier  degré 
àc  filiation,  vojef  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  Enfans. 

FILS  LEGITIME,  yoye^  Légitime. 

FILS  NATUREL,  voyej  Bâtard. 

FILS  légitime',  voyef  Légitimer. 

FILS  ADOPTiF.  voye^  Adoption. 

FILS  ET  Fille  de  fam;lle  ,  font  en  pays  de 
Droit  écrit  les  cnfans  qui  font  fous  la  puiflance 
paternelle  ,  c'eft  à-dire,  fous  la  puifTance  de  leur 
père  ou  ayeul  paternel  ;  comme  nous  avons  dit 
dans  la  Tradu<ition  des  Inftitutcs  ,  fur  le  titre  9. 
du  premier  livre. 

En  pavs  coutumier  ,  où  la  puifTance  paternelle 
n'a  point'lieu  ,  par  fils  &  filles  de  famille  ,  on  en- 
tend l^s  enfans  qui  ne  font  point  mariés  ,  &  qui  vi, 
vent  fous  la  dépendance  d«  leur  père  ou  de  leur  mère. 

Aiufi  ,  quoiqu'en  piys  coutumier  la  puifTance 
paternelle  ne  feu  pas  reçue,  néanmoins  les  parens 
ont  toujours  une  clpece  d'autoiité  fur  leurs  en- 
fans ,  qui  ne  font  pas  encore  établis. 

C'eft  en  vertu  de  cette  aiitoriré  qu'ils  font  en 
droit  de  les  reprendre  ,  &  même  d'implorer  le  pou- 
voir des  JagvTS  pour  les  faire  enfermer  ,  lorfqu'ils 
s'écartent  de  leur  devoir  ,  qu'ils  manquent  au  ref- 
ptct  qui  leur  cft  dû  ,  ou  mènent  une  vie  fcandaleufe. 

C'eft  aufu  'en  vertu  de  cette  même  autorité  ,  & 
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da  refpeél  que  les  enfans  doivent  porter  à  leurs 
petes  èc  mères ,  que  les  Ordonnances  royaux  dé- 
fendent aux  fils  &  filles  de  .famille  de  fc  marier 
fans  le  conlentcment  de  leurs  père  &  nacre  ,  i 
moins  qu'ils  n'ayent  atteint  un  certain  âge  ;  favoir, 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils  de  famille  ,  8c 
Tingt.cinq  an»  accomplis  pour  les  fi;L'S  ;  encore 
faut  il  qu'ils  falTeot  à  leurs  pères  &  m?res  l;s  (otn- 
mations  rtlprélueuf.'s  requifcs  en  pareil  cas,  pokir 
fe  mettre  à  l'abri  de  l'exhérédatiou  ,  coname  nous 
avons  dit  dans  la  TraduéVion  des  Inftitutes  fur  le 
commencement  du  titre  10.  du  premier  livre. 

FIf.S-DE-FAMILLE  contractant  et  s'oblt- 
GEANT  POUR  ARGENT  PRESTE',  Foyej  Senituf- 
coni'ulte  Macédonien. 

FILS-DE  FAMILLE  delincujant.  voyej  Délits 
de  fils  de  famille. 

FILS  DE  Maîtres  ,  font  les  enfans  d'un  père 
qui  a  une  qualité  notoire  &  publique  dans  une 
profcllion  ou  un  art,  foit  libéral  ,  foit  mécanique. 

Les  avantages  qu'ils  ont  lorfqu'ils  embralfent  la. 
profelFion  de  leur  père  ,  &  les  grandes  facilités 
qu'ils  trouvent  à  s'y  avancer  ,  leur  ont  fait  ie  tout 
tems  accorder  plusieurs  prérogatives  qui  font  re- 
gardées comme  une  voie  fiire  pour  élever  des  lu- 
jets  capables  de  parvenir  à  la  perfeftion  des  fcicn. 
ces  &  des  beaux  atts. 

La  glofe  fur  la  Loi  Juheiniis  cod.  de  avocatis  dl- 
verforum  judicior.  dit  ,  que  les  fils  de  Maîtres  lent 
toujours  préférés  aux  autres  ,  aeteris  paribus. 

Suivant  cette  maxime,  dans  les  Compagnies  bien 
réglées  les  fils  de  Maîtres  font  reçus  plus  favorable- 
ment que  d'autres. 

En  concours  de  deux  Avocats  dont  les  grades 
font  de  même  jour  ,  celui  qui  eft  fils  d'Avocat  eft 
immatriculé  avant  celui  qui  eft  fils  de  Notaire. 
Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Bord'-aux  par  Arrêt  du 
5.  Février  17  17.  La  P^yrere  ,  verbo  Av0c.1t. 

La  caufe  de  fils  de  Maître  cft  fî  favorable  ,  que 
dans  les  lieux  où  il  y  a  Maîtrife  de  Marchands, 
&  où  les  apprentifs  font  tenus  d'accomplir  le  tenu 
porté  par  les  Statuts  ,  les  enfans  des  Marchands  font 
réputés  avoir  fait  leur  apprentilTage  ,  lorfq'j'ils  ont 
demeuré  en  la  maifon  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  faifant  profcfîlon  de  la  même  marchandifc. 

C'eft  la  difpofition  de  l'art,  i.  du  tir.  1,  de  l'Or- 
donnance du  Commerce  de  1^73.  fondée  fur  ce 
que  les  enfans  de  Marchands  qui  demeurent  ac- 
tuellement chç'z  leur  p;re  ,  font  préfumé»  capables 
&  experts  de  la  même  profeflion  ,  comme  l'ayant 
appriîe  dès  le  berceau.  D'ailleurs ,  il  eft  jufte  que 
les  Marchands  &  maîtres  qui  on  fcrvr  le  Public, 
ayent  plus  de  facilité  que  d'auttcs  pour  établir 
leurs  enfans  dans  leur  profcflioa. 

FINAGE  ,  c'eft  le  ban  &  territeite  d'une  Jufti- 
ce  &  Seigneurie,  ou  d'une  ParoifTe. 

FINANCE  ,    généralement    parlant  ,    comprend 

tous    les  deniers  &   revenus  qui  appartiennent  aa 

Roi.  Ils  fé  divifent  en  ordinaires  &  extraordisaircs". 

Les    ordinaires  font  les  revends  qui  piovieno^'nt 

du  Dûmaine  du  Roi. 

Les  extraordinaires  font  ceux  qui  proviennent  dîJ 
Aydcs  ,  des  Tailles  ,  des  Gabelles  &  autres  imoôts. 

FiNANCIER  , 


FIN  FIN  (ioy 

ÏIMANCIER   ,    en    un   homme  qui    manie  les  me  qu'en  canfe  oramairc  ;  comme  fi  les  Pariics  ne 

finaiKts  ,  tjui   eft  dans  les  fermes  ,  dans  les  alfai.  font  paç  d'accota  du  domicile  da  dékn.ieur  .  ■■^u  d^ 

res  ,   qui  entreprend    le  iccouvremeBt  des  deniers  la  Jurifdiaioo  eo  laquelle  la  cho.'e  eft  afnfe,auniid 

royaujc.  cas   le   Juge    admet  les  Parties  à  prouver  le  coV.ii- 

t'oyej  Fermes  du    Roi.  vwyef    aufli  le  D  a'on-  cile  ou  fuuation  ,  tant   par  témoins  que  par  titre?, 
naire  des  Acrêts  ,  verbo  Fermes  du   Roi  ,  &  verbo  Voyez  Exception  déclinaioirc.  V0\<r:   Incomoé- 

Fiiiances.  tencc.  " 

F  I  N  ITO  ,    eft   l'arrêté   ou  l'état  final   d'un  FISC,   vient  du  mot  latin   Fifcus  ,  qui  l^aj.fie 

compte.  ^  un  panier  d'ozier  j  &  parce  qu'on  s'en  ferroit'^pguc 

FINS  ,   en  géueral  ,    fignifient   toutes  fortes  de  mcctrc  de  l'argent  ,  les  Romains ,  du  teras  des  Bm- 

dtmaudcs,    &    ere«pnons  &   prétentions  j  comtne  percurs  ,  appelioientyî/c  le  tiéfor  du  Prince  ,  pour 

quand  on  dit:  à  ces  fins  le  demandeur  ou  U  défen-  le  diftinguer  iu.  tréfor  public  .  qu'on  appelloit  sra~ 

deitr  produit  telle  &  telle  pièce-  rium  ,  à  caufc  qu'on   ne  confonioic  pas  le  tréfoc 

FINS   DE    NON-R,CcVOiR    ,    généralement   par.  des    Empereurs    avec  les  deniers  qui  écoient    defti- 

lant,  (ont  toutes    (oites  d'exceptions  péremptoires.  nés  pour   l'eatretien    de  l'Etat,  vinnius  ,  ad  §.    9. 

Mais  dans  un   fcns  moins  étendu  on  entend  par  fin  Injlitnt-  lib.  1.  tit.  6. 

de    non-recevoT  ,    une  exception  qui  repoulfe  une  Ainfi  le  tréfor  aff^dé  poar   fubrcnir  aux  charges 

demande  fans  qu'on  entre  dans  le  fond.  de  l'Empire  ,  éroit  alors  diftinaué  de  celui  qai  etoic 

Amû  on  appelle  fins  de  non.  recevoir  ,  les  excep-  dcltiaé  pour  l'entretien  du  Prince. 
tions  par  lelquelles   le  défendeur  ,  fans  entrer  dans  Mais    depuis  que  ces  deux    (orres  de  iréfors  ont 

ks  moyens  du  fond  ,  prétendent  être  mal  alTigné,&  été  confondus  enfembîe  ,    comme  ils   le    (ont   en 

que  le  demandeur  ti'eft  par  recevable  à  fa   deman-  Fiance  ,  (ous  le  mot  de  Fifc  l'on  a  compris  cous  les 

de  ,  (oM  pour  venir  à  tard  ,  &  après  que  les  prefcrip-  deniers  publics  qui  apparuennent  au  Prince, 
tions  ont  éré  acquifes  (oit  pour  n'avoir  pas  les  qua.  Du  rems  que  le  rtélor  du  Pi  uue  ,   apoellé  fifc  , 

Inès  requiTcs  pour  intenter  la  demande  en  q,ic(hon  ;  étoic  diftingué  du   ttén-r  pubhc    appelle  cerarium  , 

comme  a  l'égarddu  tems  ,  quand  oa  demande  plus  le  fifc  des  Empereurs  Romains  étot   compofé.des 

de  cinq  années   d'ariérages  d'une  rente  conftituce  ,  biens  des  criminels  .  d^ s  f»cce(îions  caduques  ,  de 

&  a   l'égard  de  la  qualiic  ,  quand  une  femme  non  celles  qui  étoient  lailfées  à  des  perfonnes  indignes  , 

«Hton.'ée  de  (on  mari  intente  quelqu'adion.  des  tréfors  trouvés ,  des  amendes  ,  &  d'auires^ho- 

FINS    DE  NON  PRocEDtR    ,  lont  Ics   exceptions  fes  (etublables  ,  qui  font  expolées  dans  la    Loi  pte- 

déclinatoires    en  vertu    de(qaelles    on    n'eft    point  miits  ,  fi.  de  Jure  fi fci. 

tenu  de  procéder  lur  une  demande,  jufqu'à  ce  qu'il  Le  fifc  avot  p.'ufieurs  privilèges  particuliers ,  qui 

aie    été    prononcé    fur   icelle  ,  c'eft  à  dire  jufqu'à  font  rapportés  dans  le  titre  du^D  gelle  &    du  Co- 

déni  de  renvoi  ;  ou  que  ,  fi  les  exceptions  (ont    ad-  de  ,  de  jure  fifci. 

miles  ,  le   juge    ait  prononcé  que  la  caule  ne  (era  Dans  ce  Royaume  ,  (uivant  ce  que  nous  venons 

pourfuivie  que  pardevant  le  Juge  devant  lequel    le  dédire  ,  nous  appelions  fifc  tout  ce  qui  cfl    dû    aa 

renvoi  aura  été  accoi^dc.  Roi  à  cau(e  de  fa  fouvera.necé  ,  fous  quelques  noms 

Ces  exceptions  fe    ooivent    prQpofcr    avant   que  &   titres   que  ce   (oix.  ,  c'efl:  à  dire    les  tréfors  du 

d'avoir  contcfté  au  fond  ;  après  quoi  elles   ne  font  Prince  :  d'où   vient  qur  con/?/j;/er  ^<>ntfie  attribuer 

plus  admi(es,  à  moins  que  l'incompétence  ne  (oit  ou  mettre  dans  les  ncfors  ,ni  Prince^les  biens  d'un 

ratione  materice  de  i]Uii  Jndex  cogtwpere  non  potej};  condamné  pour    cau'e    de  délit  ,  ou    bien    adiiioec 

comme    fi    quelqu'un    étoitalîigné  pour   railon  de  quelque  chofe  à  ceux  qui  ont  le  droit  du  fifr.      '^ 
choie  purement  cemporclie  pardevant  un  Juge  d'E-  Ainli   l'on    confifque   au   profit  des  Traitâns   les 

glife,  ou  au  contraire  fi  quelqu'un  écoit  affigné  en  marchandiles     qu'on    veut    faire  palier    en   fraude 

inatieie  (pintucllc  pardevant  un    Juge  laïque  ;  car  fan»  payer  les  droits  établis ,  parce  qu'ils  font  aur 

alors   l'exception   déclmatoire  pourroit  être  oppolée  droits  du  Pjince. 

en  tout  état  d^;  caule  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pou-  Il   n'y  a  que  le  Prince  fouverain  qui  ait  le   droit 

voir  des  Pirties  de  donner  Jurifjidion  à  celui  qui  d'avoir    un    fifc  ,    c'efl. à  dire    une  bourfc    &    une 

n'en  a  point.  Publico  jure  à  Le^e  vcl  principe  dtfer-  épargne    publique,  dont  il    peut  (eul   difpofer  à   fa 

tur  jurifdiclio  :  quapropter  privjîorum  coiifcnjus  Ju-  volonté  i  &    pour  raifon  du  file,  il  y  a  des  Officiers 

diiem  facere  non  potc^  tum  quijudex  non  tlhpu  pri-  qn'on  appelle  Fifcaux,  qui  doivent  veillera  la  cou- 

vatorutn   confcnfu  non  poteft  jurifdicîio  tnbji  ei  qui  fervat'.on  des  droits  du  Roi, 

miHamhibct;quiiîn\'isprivatoriim  confenfuy^jus  qui  A  l'égard  des  S?:gneurs  JjJliciers  ,  i!s  n'ont  des 

jurifdicliontm  hixbet  ppffit  juiifdiciio  p'9T0^ari.  Procureur'- F;fcaux  ,  qae   parce  que  l'inrétét  public 

Ces  fins  de  non  procéder ,  ou    ces  exrep;io::s  dé-  eft   une  dépendance  de  U   JuTricc  qui    leur    a  été 

clinatoiies,   doivent   être  jugées  à  l'Audience 'om  communiquée  ;    &    à  caufc    des  corfifcations  qui 

m^irenunr   &  fur  le  champ.   L'art.  3    du  tt  4.   de  tournent  \  leur  profit  ,  il  tft   ncceffaire  qu'ils  ayenc 

l'Ot.lonnanrr    le    1667.  I^ait  défenlt s  à  t®js  Jugrs  un  Offr  iei   pour  veiller  à  leurs   intététs     &    faire 

d'oppnintcr  IrsP.irties.  les  requifi'inns  coiivenablr-s. 

Nc.-inmnin<;    B'>rmfr    rcman';"        i'     -^er    arti.  1  Le    fa"(c  jouit   parmi  nous   des  mêmes    privile<^es 

qu'il  y  a  quelqur-fois  d-s  fins  d'  '  •       -^ni  qu'a^oit  le  file  chez  les  Roma'ns.   royeT  Pnv!lc<»c 

foiu  pitjuciice  au    prini-'iMil  dr    Is  cai^  ■        -".  .«  I:  "  H  v 

(jutllts  !ts  Juges  peuvent  rég.'ei  fes  PauKs  d;  m<î-         Drt.:S  us  pourfuitesdes  crimes,  c'trt  toujouis  le 


6:o  FIS 

Le  (i;i  en  fait  les.  frais  ,  qu^nd  .il  n'y  a  point  de 
l'atcic  civik  ;  de  forte  même  cjue  qi'aad  il  n'y  a 
t]ue  ie  Procureur  du  Roi  ,  ou  1&  Procureur  F;/cal  , 
Fsrti.'s  contre  les  acculés  ,  quoique  ces  acculée 
foitnt  convaincus  du  crime  qu'on  leur  imputé  , 
réannioins  les  Juges  ne  les  pîuvent  point  con- 
eamncfr  aux  dépens  envers  le  Roi  ,  ni  envers  les 
Seigneurs  ;  quia  fifcus  gratis  femrerlaborat. 

D'ailleurs  ,  comme  i!  n-'y  a  ivnais  de  condam- 
nation de  dépens  contrôle  fifc  quand  il  (uccom- 
b;  ,  il  cfl:  jaft<;  de.  ne  loi  en  point  aJ,j'Jger ,  quand 
par    le  Jugerneac  fes  concîufions  (ont  adjugées. 

Au  refte  ,  quelque  favorable  qu;  foie  la  cauTe 
du  file  ,  en  tant  que  toar  ce  qui  lui  advient  fert  à 
fouteniri'JEtat ,  Pon  doit  toujours  reftreindre  cette 
faveur,  dans,  les  termes  de  la  néculicé  p:ib!iaiie  • 
car  au  aeîii  de  ces  termes  la.caufe  du  hfc  n'el^  ja- 
mais bonne  que  fous  un  mauvais  Prince,  comme, 
difoit  Piine  à  Trajan  ;  ce  qui  a  été  confirme  par 
le  (âge  Ernp^reur  Marc.Anconin  ,  qui  en  (on  Con- 
feil  n'a  jamais  f<i;7orilé  le  hfc, 

C'efl  aufli  de  ce  rr.cnie  principe  que  ,  fuivant 
pltfieurs  Loix  Romaines  ,  quani  les  biens  d'un 
cr-.,  inel  éroienc  confilqués  ,  on  avoir  égard  à  les 
eiif-DS  ,  à  qui  on  en  donnoit  une  portion  oue  l'on 
rctrr:richnit  au  fifc. 

Touchant  ce  qui  s'appelle  fifc  ,  v&ye^  Bçlordeau  , 
Ictt.  F  ,  art.  i8.  voyef  aulîi  ce  qui  eft  dit  ici  fous 
les  mots  ,  Aubaine  ,  Bâtards  ,  Cenfifcation  , 
Déshérence,  Domaine  du  Roi  ;  &  la  Bibliothèque 
du  Droit  Farçois  par  Bouchel  ,  verbo  Fifc. 

FISCAL  ,  (e  dit  de  tout  ce  qui  concerne  l'inté- 
réc  du  Roi  ,  du  Seigneur  particuliers  ou  des  Com- 
munautés &  des  Mineurs. 

Mais  à  ptéfent  les  Procureurs  &  Avocats  Fifc.-ux 
fe  difent  llulement  de  ceux  qui  tiennent  la  place 
des  Procureurs  &  Avocats  publics  dans  les  Sièges 
fubiiternes  j^  car  dans  les  Ptéfidiaux  on  les  arpelle 
Procureurs  &  Avocats  du  Roi;  &  dans  les  Cours 
fouveraines-,  Avocats  &  Procureurs  généraux. 

FIXATION  ,  ledit  de  la  modération  que  le  Roi 
fait  des  Offices  à  un  certain  prix,  voysj  les  Hoirs 
&  Déclarations  contenant  la  fixation'des  Charges 
de  Judicature  ,  des  mois  de  Décembre  166'). 
Mars  1668.  Août  1669.  Novembre  1676.  Octo- 
bre 1678.  &  le  Rolle  arrêté  au  Confeil  royal  des 
Finances  le  8.  Mars  1681. 

FIXATION,  fe  dit  aufS  du  prix  desmarchau- 
dilf  s ,  laquelle  fixation  appartient  à  la  Police. 

Voyez-en  les  Réglemens  dans  le  CommilTaire  de 
la  Mare,  tom.  1.  pag.  715.  5)87.  &  5185),  par  rapport 
aux  bleds. 


F  L 


FLAGRANT-BELiT ,  eft  un  délit  couirais  par 
un  criminel  qui  eft  pris  fur  le  fait  ;  pour  raifbn  de 
quoi  le  Juge  peut  décerner  prife  de  corps,  &  pro- 
cédera l'interrogatoire  du  délinquant,  avant  l'infor- 
mation, voyey  l'art.  5,  du  tit.  10.  de  l'Ordonnance 
ciiminellc  &  les  Notesde  Bornier. 

Cette  Ordonnance,  titre  i.  article  16.  porte, 
gue  û  ks  coupables  d'un  cas  xoyal  ou  prcrotal  font 


pris  en  flagrant-délit  ,  le  Juge  aies  lieux  pourra  in- 
former Se.  décréter  contr'eux ,  &  les  interroger  ,  à 
la  charge  d'en  avertir  inceifaaiment  les  Biiillifs 
&  Sénéch=iux,  ou  leurs  Lieutenans  criminels  ,  par 
afte  fîgoifié  à  leur  Greffe  :  aptes  quoi  ils  ieront  te. 
nus  d'envoyer  quérir  le  procès  &  les  acculés,  qui 
ne-pourront  leur  é:re  refufés ,  3  peine  d'interdi:- 
tion  &  de  trois  cens  livres  contre  les  J>ugcs  ,  Gref- 
fiers &  Geôliers  ,  applicables  de  la  manière  qu'il 
eft  porté  audit  article. 

Touchant  la  manière  de  procéder  contre  un  cou- 
pable pris  en  flagrant.délit  ,  voyei  Julius  Clarus  , 
liv-  S-  Sèment-  (:iu:e(l-  8. 

FLETRISSURE  ,  eft  l'imprenion  de  la  flcur- 
de- lys  ,  ou  de  quelqu'auire  marque  qui  fe  fait  par 
l'exécuteur  fur  la  peau  du  criminel  fufligc  ,  con- 
vaincu d'un  crime  qui  mérite  peine  atHidtive,  nuis 
qui  ne  mérite  pas  abfolument  la  mort. 

Autrefois  on  faifoit  flétrir  en  heu  évident  à\i 
corps  ,  pour  que  cette  marque  fervit  d'indicc  ,  &; 
du  crime  du  coupable  ,  &  de  la  peine  qu'il  en  avoit 
lubie  j  afin  qu'il  ne  pût  (è  montrer  fans  faire  voir  ca 
même  tems  Ion  ignominie. 

Mais  cette  rigueur  a  paru  trop  grande  par  plu. 
fieurs  raifons  ,  qui  ont  fait  que  parm>  nous  on  te 
flétrit  q'.ie  fur  l'épaule. 

Anciennement  chez  les  Romains  la  flétrifTure  fe 
faifoit  fur  le  vifage  ,  mais  l'Empereur  Conftantin  , 
leg,  17-  coJ.  de  pœnis  ,  défendit  aux  Juges  de  taire 
imprimer  fur  le  vilage  quelque  lettre  qui  marquât 
la  peine  de  ceux  qui  y  étoient  condamnés  ,  & 
leur  permit  de  la  faire  graver  fur  la  main  ou  (ur  la 
jambe ,  afin  que  la  face  de  l'homme  ,  qui  efl  l'ima- 
ge de  la  beauté  célefte  ,  ne  fur  pas  déshonorée. 

FLEURDELISER  ,  fignifie  marquer  un  crimi. 
nel  d'une  fleur  de  lys  fur  l'épaule. 

FLEUVE  ,  eft  un  amas  d'eaux  douces  qui  cou- 
lent dans  un  lit  ,  &  qui  fe  rendent  à  la  mer. 

Un  fleuve  eft  navigable  ,  ou  non  navigable  ;  au 
premier  cas  il  appartient  au  Roi  erupleine  propriété, 
par  le  feul  titre  de  fa  (ouveraineté  ,  aulIi  bien  que 
tout  ce  qui  s'y  trouve  renfermé  ,  comme  les  ifles  , 
iflots ,  accroi/femens,  palTages  ,  ponts,  bacs,  pêches, 
moulins ,  Sec,  Il  faut  néanmoins  excepter  à  l'é^iard 
de  ces  mêmes  dtoits  fur  les  fleuves  S:  grandes  riviè- 
res ,  ceux  qui  peuvent  appartenir  à  des  Particuliers 
qui  ont  droit  de  Fiaute- Juftice  fur  les  terres  con- 
tiguës  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  en  vertu  d'unp  con- 
cefTîon  exprtfT^  ,  ou  d'un  polfcfîion  centenaire. 

Ppur  ce  qui  eft  des  fleuves  &  rivières  non  navi- 
gables ,  &  le  droit  d'y  pêcher  ,  le  tout  appatticnt  au 
Seigneur  Haut  Jufticier. 

Fuyt^  Ferrer,  qiiefl.  ^4-  Loyfeau  ,  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  11.  nomb.  1 10.  Chopin  fur  la  Coutume 
.d'Anjou  ,  chap..43.  corab.  16.  Bacquet  ,  des  droits 
de  Juftice,  chap.  30,  nomb.  3.  &  fuiyans  :  Si  la 
Déclaration  du  Ro:  publiée  en  i^?3. 

F    O 

FOIRE  ,  eft  un  lieu  public  où  les  Marchands 
s'afTemblent  pour  vendie  en  liberté  leurs  luarchiQ- 

difes. 


F   O    I 

Ce  terme  vient  du  latin  forum  ,  qui  fic^tiifie  mar- 
ché ,•  ou  bien  à  feriis,  parce  oue  Jes  tonc%  ne  Ce  tieu- 
nent  qu'aux  lieux  ou  l'on  céiebre  de  certaines  Fe:es. 
Il  n'y  a  que  le  Roi  cjm  pui/Te  octroyer  la  permif- 
fioti  de  tenir  des  foires  &  marcliés.  Ainfi  les  Sei- 
gneurs Hauts. Jufticiers  ou  féodaux  ne  peuvent 
avoir  foires  &  marchés  en  l=;ur&  Tt-rres  &  S^igneu. 
ries  ,  ni  louer  aucun  droit  dans  leurs  Ju (lices  ,  Fiefs 
ou  Seigneuries  ,  lans  perminion  ,  conceniou  ou  oc- 
troi de  5a  Majefté.  voye'^  îacquet  ,  des  Dioits  de 
Juftice  ,  chap  31.  &  M.  le  Brct  en  Ton  Traité  de 
ia  Souveraineté  liv.  4  chap,  14.  yoyc:(  aulTi  l'Edit 
du  1.  Mars  1696.  où  Louis  XlV.  après  avoirdécla. 
rc  que  les  dious  des  foires  &  marcnés  n'appartien- 
nait  qu'à  Sa  Majefté,  ou  à  ceux  auxquels  iis  ontpiî 
cire  accordés  par  elle  ou  par  les  Rois  les  prédécef- 
(eurs,  il  confirme  tous  les  Particuliers  ,  ou  Com- 
munautés ecdéfiaftiques  ou  /âïqucs  ,  qui  jouiflent 
des  foires  &  marchés  ,  &  droits  en  dépendans  ,  da«s 
les  Villes  ,  Bourgs  &  ParoiiTes  du  Royaume  ,  dans 
leur  poiTclfion  &  jouillance  à  perpétuité. 

Il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  vérifier  les  Let- 
tres portant    établiircmcnt  des   foires  &  marchés. 
Les  jours  des  foir.-s  font    cvcmprs  des  tributs  & 
impositions  ordinaires  qui  fe  ievejt  es  marches  /ur 
les  marchandifes. 

Les  Lettres  obtenues  du  Roi  pour  foires  &  mar- 
chés  ,  font  vérifiées  &  publiées  ,  à  la  charge  que 
les  impétrans  ne  pourront  lever  ni  exig'.r  aucuns 
droits  fur  les  denrées  &  marchandifes  qui  y  (cront 
apportées. 

Cela-  n'empêche  pas  les  Seigneurs  de  k-ver  cer- 
tain loyer  des  places  efquelles  on  étale  &  on  débite 
les  marchandi/es  es  jours  de  foire. 

Les  loircs  &  lusrchés  ne  doivent  être  tenus  es 
jours  de  Dimanches  ni  Fêtes  annuelles  &  (olemneU 
les  ,  ainfi  qu'il  tft  en  l'art.  13.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  voyej  dans  le  Joutnal  des  Audiences  an 
Règlement  dtt  3.  Septembre  1667.  qui  fait  défenfes 
de  tenir  les  foires  &  marchés  les  Dimanches  & 
Fêtes  (oL-mnelles  j  £<:  un  autre  Règlement  du  i8. 
Avril  1673.  qui  ordonne  la  remife  des  foires  & 
niarciiés  qui  fe  rencoiUret:t  eldits  jours. 

Le  binéiice  de  répi  ,  ni  celui  de  cclîion  n'a  point 
lieu  pour  obligations  pafTées  en  foire. 

Tous  Marchands  publics  fréquentans  les  foires& 
marches  publics  ,  quoique  mineurs  (ont  contrai- 
gnables  par  corps  pour  ce  qui  dépend  de  leur  com- 
merce. Brodeau  lur  Louet ,  lettre  F  ,  fommaire  1 1. 
noiT'b.  3. 

Pour  jouir  du  privilège  des  foires  ,  il  faut  que  l'o- 
bligation foit  pafTée  en  foire,  c'eft-à-dire  daus  la 
Ville  ou  lieu  où  tft  la  foire,  dans  le  tems  qu'elle 
le  tient  ,&  pour  marchandife  de  foire  ,,&  que  l'o- 
bligation (oit  palfée  encre  Marchands  trafiquans. 
Papon  ,  liv.  10.  tic.  1 .  , 

Touchant  les  privilèges  &c  franchi/es  des  foires, 
l'oyc:^  ce  qu'eri  ont  écrit  Bacquet  au  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chapitre  51.  fc  (Shopin  fuF  la 
Coutume  d'Aiij  ni  ,  liv.  1.  chap.  43.  voy^T  ""''■  '^^ 
Loix  civiles  ,  tome  1.  liv.  1.  tit.  7.  (ect.  3.  Si  Pa- 
pon ,  liv.  10.  tit    7. 

FOIRES  Dt  LvoN  ,  ne  font  point  ,  comme  les 
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autres  foires ,  un  lieu  particulier  otj  des  Marchvids 
forains    s'alfemblent  en   un   certain  tems.   C^  i.'elt 
autre  cho(e  qu'une  franchifc  de  droits  accordée  à 
cette  Ville,  pendant  les  quinze  premiers  jours  ou-, 
vrlets  de  chaque    quartier  de  l'année.  Ce  privi.'ega 
n'c-ft  pas   feulement  pour    les  forains,  mais   aufli 
pour  les  M-archands  de  la  Ville.  L«  billets  ft:pa!és 
payables    en  payement  ou  en   foire  de  Lyon  ,  atti- 
rent devant  le  Juge-Confervateur  des  privilèges  des 
foires  de  Lyon.  Ces  foires  ont  (uccédé  à  ceilcs  de 
Bric  &  de  Champagne  :    elles  ont  plufieurs  privile. 
ges  qui  leur  font  particuliers.  Sur  qjoi  on  peut  voir 
le    dictionnaire  de  M.  Brillou  ,  &  un    livre  /,!-4**. 
qui  a  été  iroprim^é  fur  ce  fujet  à  Lyon. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  le  Juge 
des  foires  de  Lyon  doit  être  Licencié  ,  &  inceriogé 
fur  la  Loi  le  jour  de  fa  réceptioû.  Il  a  plufieurs  Af- 
fciîeurs  gradaés ,  &  autres, 

FOLIE  ou  EXTRAVAGANCE,  cft  Une  aliénation 
d'elprit  ,  un  dérèglement  de  la  railon  qui  nous 
empêche  de  diftinguer  le  vrai  d'avec  le  fiux  .  6z 
qui,  par  une  agitation  continuelle  de  l'efprit  mec 
celui  qui  en  elt  atteint  ,  hors  d'état  de  pouvoir 
donner  aucun  contentement. 

Il  en  eft  de  la  folfe  à  peu  près  comme  de  la  dé. 
mence.  Aiufi  ,  de  même  cju'uu  homme  en  dcmen. 
ce  ne  peut  contraéter ,  ni  faire  teltament  ou  autre 
aéte  de  dernière  volonté  ;  de  même  celui  qui  eft  ex- 
travagant ,  ne  le  peut ,  pourvu  qje  la  folie  (oie  ma- 
nifclle  &  notoire. 

C'eft  aufïï  ce  qu'il  f^ut  prouver  juridiquement 
à  moins  que  l'on  ait  eu  la  précaution  de  L-  faire 
interdire,    voye^  Démence  ,  Fureur  ,  Interdid;on. 

La  vraie  folie  exi.u(e  tout  ;  en  (orte  que  quand 
celui  qai  en  eft  véritablement  atteint  commet  quel, 
qae  crime  ,  on  le  condamne  feulement  à  être  ren- 
fermé le  reltc  de  (es  jours;  &  non  pas  à  la  peine 
que   (bu  crime -auroit  méritée. 

Il  faut  excepter  les  crimes  de  léze-Majeftc  divi- 
ne &  humaine  ,  pour  lefqucls  les  inlenfés  qui'  les 
ont  commis  foat  punis  de  même  que  s'ils  étoi-nt 
fains  d'elprit.  voyej  la  Roch.^1avin  ,  liv.  z.  L.-rt. 
F  ,  tir.   Il    Al  -PC  5, 

FOL  Appel  ,  tft  un  appel  interjette  téméraire- 
ment  ,  fans  cauîé  &  lans  fondement.    ■ 

Touchant  l'amende  du  fol  appel ,  voyej  Amende. 
Nous  remarquerons  (eulementque  quand  l'amende 
du  fol  appel  eit  adjugée  coucte  p!ufi.;urs  ,  chacun 
d'eux  cft  tenu  folidairement  de  la  payer  ,  fauf  Ion 
recours  contre  les  autres  pour  leur  part  &  portion. 

FOLLE    Intimation   ,   eft   l'affignatifin    qui    a 

été -donnée  à  une  perfonne  pour  procéder  fur  l'ap- 

ipel   d'une  fentence  qui  n'a  po-nt   été    rendue  avec 

lui ,  &  dans  les  qualités  &  prononce  ,h  laquelle  il 

-n'eft  compris  ni  dénommé. 

Les  folles  inclinations  doiveor  é\'re  vuidées'  par 
l'avi^s  d'un  ancien  Avocst.  C'eft  pourq^i  celui  qui 
eft  lollement  intimé  ,  offre  un  appo'nterne.-.r  ^vec 
une  fomination  de  fe  trouver  un  tel  i 
heures  du  matin  ,  au  pilier  des  Confultâiious  ,  pu 
fe  trouve  l'ancien  Avocat  ,  poat  en  pa/Ftr  par>  Ç^n. 
avis:  ce  faifant  ,  voir  réfoudre  &:  pp.ra}.hcr  l'ap. 
pointemcnc   offert  ;  &  faute  par  le  Pfocureur.de 

H  h  h  h  'ij 
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l"appti!ant  àe  s'y  trouver  ,  on  fa.it  parapher  l'ap. 
pointement  par  l'Avocat  ,  &  e.iiuite  on  tait  une 
lecoride  (ommawon  de  le  (Igner  &  palTcr  ;  (jnon  oa 
déclare  (^u'un  tci  jour  ,  àltpt  h-uresou  rriaua  ,  oa 
ea  roorfuivra  la  réception  en  la  Grande  Cciaiv,bre 
en  la  manière  accoiituraée,  vojej  l'Ordonnance  uc 
Jéd-.  cit.  C.  art.  4. 

POLLE  ENCHtRE,e.T:  là  publication  qui  Ce  fait 
ée  nou.veau  aux  rifooes  ,  périls  &  fot..unc  de  ce- 
lui qai  a  le  dernier  eccheti',  &  à  qui  l'on  a  adjugé  , 
loit  un  meuble  ,  foit  un  bail  ,  !oit  l'exploitation 
<i'u!i  bois  ou  d'un  domaine  ,  (oit  enfin  d'un  fonds  , 
faute  d'avoir  rempli  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion. 

S'il  ne  fe  prcfenî?  point  û'enchériiTeur  qui  porte 
Ja  cho/e  au  prix  pour  lequel  l'adjudication  en  a  clé 
fjitc  ,  &  qu'au  contraire  l'adjudication  foit  faite 
à  un  tuoindrc  prix  ,  le  premier  adjudicataire  de- 
meure oblige  de  parfaire  ce  qui  «n  manquera  jnf- 
qu'à  concurrence  de  (on  enchère-  a  quoi  il  feracon. 
iraint  non-feulement  par  fai'ie  &  vente  de  (es  biens 
mci^bi.:s  &  immeubles  ,  mais  même  par  corps  ea 
pluîi-;uts  occaûons, 

Anfî  ,  pour  empêcher  le  dommage  d'une  folle 
enchère, f.e  tomber  fur  le  faifj  ni  fur  (es  créanciers, 
les  Loix  ©nt  enjoint  à  celui  à  qui  l'adjudication 
d'un  bien  eft  faite  par  décret  ,  d'en  conlîgrer  le 
prix  dans  huitaine  on  quinzaine  ,  fuivant  l'uiage 
des  lieux. 

Faute  par  lui  de  faire  la  condgnation  dans  ledit 
tems  ,  le  pourfuivant  criées  l'alFigne  ,  pour  voir 
ordonner  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  il  eft 
adjudicataire  ,  fe  fera  à  la  folle  enchère. 

Après  avoir  obtenu  un  Jugement  qui  ordonne 
cette  revente  ,  le  poorluivant  prend  une  remile  qui 
cornent  une  enchère  ,  dans  laquelle  on  met  ces 
mots  ,  à  la  folls  enchère  de  tel...  On  (îgnifie  cette 
remiTi:  au  Procureur  du  faUî  ,  aux  Procureurs  des 
oppoiaos ,  &  à  celui  de  cet  adjudicataire. 

On  peut  aafli  faire  demande  à  cet  adjut^icatairc 
des  intérêts  du  prix  de  (on  adjudication. 

Si  la  chofe  e(i  moins  revendue  ,  &  adjugée  à  un 
iTie'n-i're  pii;;  &  au  delTous  de  (es  offres  ,  il  eft  teoa 
n'en  payer  le  fupplémrnt ,  &  tous  les  frais  faits 
pour  iai(on  de  fa  folle  enchère. 

Au  contraire  ,  fi  le  prix  de  la  nouvelle  &djudica- 

tion   monte  plus  haut  par  les  enchères  qui  farvien- 

ncrit  ,    l'excédant  tombe    au    profit  des  créanciers 

par  la  raifon  que  la   faute   qu'a  fait  le  premier  ad- 

-judicat^.ite,  ne  doit  pas  tourner  à  Ton  avantage. 

La  fotle'encht-re  n'a  pas  lieu  conjre  ceux  qui  ne 
peuvent  aliéner ,  parce  que  les  gens  de  maic-motte, 
jTiincurs,  f.'mme  mariée  &  autres  ,  qui  ne  peuvent 
aliéser  ,  n'occ  pas  du  cire  reçus  à  enchérir. 

Il  y  a  atiffi  d£s  cas  ou  l'on  ne  public  de  nou- 
Teau  un  hériisg-»  adjugé  pour  le  revendre,  aux  ri(- 
<jues  ,  périls  &  fortune  de  l'adjudicataire  j  par  exem- 
ple ,lotl"quc  le  précédent  cochériiftur ,  du  confente- 
JTienc  du  pouriuivaut  des  ctéanciers ,  &  du  débiteur 
fa;(i  ,  veut  bien  tenir  l'enchère  du  dernier  adjudi- 
cataire. 

l'our  la  première  vente  ou  adju:licarion  réfolue 
pour  ia  fcilc  euchetç  ,  il  D'cft  poin  dû  des  diciis 
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feigneuriaur  ;  il  n'en  cl\  dû  que  pour  la  nouvelle  ad- 
juaicaaoa  fur  la  foile  enchtre,  parce  que  l'adjudi- 
cataire na  pu  ecre  fait  propriétaire  faute  de  cou_ 
(iguation  ,  Â;  qu'il  n'en  eft  po  nt  dû  pour  ventes  ré- 
libées  ,  où  l'acqucrtur  n'a  )amais  été  fait  m  vaifal 
ni  tenancier  ,•  &  par  confcqueut  il  n'y  a  que  le 
dernier  adjudicataire  ,  en  rcmplilfanc  (on  adjudi. 
canon,  qui  rende  (on  acquihtion  parfaite  Se  (ujette 
aux  droits  des  Seigneurs  defquels  relèvent  ces  hé- 
ritages :  cepecdant  fi  le  prcoiier  adjudicataire  ea 
avoit  compofé  auparavant  ,  &  les  avoit  payés 
après  ,  il  ne  pouricit  les  répéter.  M.  Henrys  à  p«r- 
faifcment  bien  traité  cette  qufftion  ,  lom.  2.  lir. 
3.  qneft.  lo.  où  je  renvoyé  le  leélcur. 

FOLIO  ,  fignihe  feuillet  :  on  dit  folio  reclo  , 
pour  dire  la  première  page  d'an  fuillet  :  on  dit  , 
folio  verfo  ,  pour  dire  le  revers  ou  la  féconde  page 
du  feuillet, 

FONCIER  ,  fignific  inhérent  à  un  fonds  ;  cona- 
me  une  charge  ou  rente  allîgnée  fur  un  fonds  ,  Se 
qui  D'efl  point  rachctable.  Le  cens  &  Ja  rente  fon- 
cière font  de  cette  naiure. 

FONDALITÉ  ,  e(t  le  droit  dcditede  qui  appar- 
tient au  Seigneur  foncier  &  direél. 

FONDATION  ,  eft  une  donation  d'une  femme 
de  deniers  ,  d'une  ruailon  ,  ou  autre  héritage  ,  ou 
enfin  de  quelque  rente  qui  (e  fait  à  une  £gli(e  ,  à 
la  charge  de  quelque  prière  annuelle  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  œuvre  pie. 

Une  fondation  fe  fait  ou  par  tcftament,  ou  par 
un  ade  (éparé  ;  mais  au  premier  cas  elle  n'a  pas 
befoin  d'acceptation  ni  d'mfinuation. 

De  quelque  manière  que  les  fondations  /oient 
faites  ,  elles  doivent  être  fidéleijieot  acquittées  fe. 
Ion  rintcnlioQ  des  Fondateurs-.  Ainh  on  peut  con- 
traindre les  Eccléfif.ftiques  de  célébrer  le  Service 
divin  dans  la  forme  prcfcrite  par  les  Fondateurs  , 
nonobftant  laps  de  tems.  Cotbin  ,  fuite  du  Patro- 
nage ,  cap.  i6j. 

Quand  un  Moriaftere  efl  transféré  ailleurs  ,  les 
fondations  dont  il  efl:  chargé  le  fuivent.  Joutnal 
des  Audiences, 

Lorfque  ce  qui  a  été  donné  par  les  Fondateurs 
n'eft  pas  fuffilani  pour  acquitter  les  charges  de  la 
fondation  ,  les  héritiers  ne  font  pas  tenus  de  four- 
nir  le  (urnlus  •  mais  ia  fondation  doit  être  conver- 
tie  en  une  autte  œuvre  pie  ,  du  ccnfentcment  de 
l'Evcque. 

Touchant  la  réduftion  des  fervices  &  fondations 
voyej  ce  qu't^n  a  dit  M.  de  Pcrtay  dans  (on  Traité 
des  Eccléfiaftiques  ,  pag.  117. 

FONDS  DE  TERRES  ,  cft  unc  portion  de  terre 
foit  qu'elle  ait  pour  (nperfîcie  un  édifice,  (oit  qu'elle 
n'en  ait  point. 

Cependant  ces  termes  fe  prennent  quelquefois 
pour  une  rente  foncière,  co.mme  dans  la  Coutume 
de  Paris ,  articles  74.  &  iii. 

Quelçatfois  au(lî  oa  cnrend  par  fonds  la  fupctfi- 
cie  de  la  terre  ,  le  fol  d'un  champ  ,  d'us  héritage. 
Le  fonds  mccne  ,  en  langage  ordinaire  ,  hj;nifie 
propreroent  le  terrein  ûuJ  ,  &  l'on  nomme  (uper- 
ficic  ce  qui  s'élève  au-deifus  de  ce  terrein.  Il  fett 
de  baie  &:  tiçfotideineîit  à  la.fuperficie. 
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Une   obTervation  qu'il    convient  défaire,    c'eft 
^uc  ies  charges  rcelies  laivcnt  les  tonds. 

FONDS  DOTAt.  Suivant  \ts  Loix  Romaines  ,  on 
erteni  p<r  foads  dotal  ,  celui  qui  uoit  un  jour 
i€tc)uriier  à  U  ferarrie  ou  à  fiS  hémiers.  Lcg  3.  §. 
t.Leg.  13-  ^.ijf  de  funio  doîali. 

De  certc  c!ehnit:on  il  s'cnluit  ,  que  fi  ce  fonds  tft 
eftimc  par.le  contrac  de  mariage  ,  cette  conftitution 
de  dot  fft  legardéc  comme  une  vente  ^ui  en  eft 
faite  ao  mari  ,  qui  lui  en  tranfporie  la  pleine  &  r.b_ 
felue  propriété  ,  &  le  rend  débiteur  du  prix.  Ainfi 
le  mari  n'efi:  obligé  qu'à  rtftitucr  à  la  femxr.eje  ptix 
^uc  porte  i'cftirration  qui  en  aura  été  faite,  &  par 
conléquent  peut  aliéner  ce  fonds  ,  nonobftanr  la 
Loi  Julia  ;  à  moins  que  par  la  convention  des  Par. 
ties  il  oc  flic  au  choix  de  ia  femme  ,  ou  de  repren- 
dre foo  fonds  ,  ou  fon  eftimation.  Leg,  1 1.  _ff.  de 
fond,  dotal. 

f'cye^  ci-deffus,  verbo  Dot. 

FONDS  PERDUS  ,  font  des  rentes  viagères  ,  qui 
s'éteignent  prtr  la  mort  de  ceur  su  profit  de  qui 
elles  (ont  faites  ,  dont  par  coRlcqucnt  le  fonds 
qu'ils  en  ont  donné  elt  perdu  ,  puifqu'il  ne  palTc 
pas  à  leurs  héritiers. 

L'Edit  du  mois  d'Aoijt  1^61.  fait  dcfenfes  de 
donner  aucuns  héritages  ni  deniers  coraptans  à 
fonds  perdus ,  ailleurs  qu'au  Grand  Kôpua!,  à  l'Hô. 
tel- Dieu  ,  &  auï  Incurables, 

Mais  on  a  trouvé  moyen  d'éluder  la  difpoGrion 
d«  cet  Edit  par  le  moyen  des  donations  à  la  charge 
d'une  reate  viagère  au  profit  du  donateur,  voye\ 
Rentes  viagères. 

Au  fujct  des  biens  mis  à  fonds  perdus  par  des  con- 
joints, voyei  ce  qu'en  dit  M.  le  Brun  dans  Ion  Traité 
de  la  Coramunatité. 

FONGÎBÎLE.  On  entend  par  chofes  f.^ngibiles , 
Jcs  chofes  corporelles  qui  ne  font  pas  des  corps  cer- 
tains 8f  déterminés  ,  &  qui  confiftent  en  quan- 
liic  ,  &  le  règlent  par  poids  ,  par  nombre  &  par 
incfure  ,  com/ne  du  bicd  ,  du  vin  ,  de  l'huile  Se  au- 
tres chofes  (cmblables. 

^oye^  ce  que  j'ai  ditci-deffas  ,  en  parlant  des 
cho/ej  coroottUes. 

EOND1Q.UE  ,  ffl  une  maifcn  commune  ,  où 
les  Marchands  s'«|]"cmbl5nt  pouf  leur  commerce  , 
Se  où  ils  dépofent  l'argent  &  les  marchaDdifes  de 
leur  compagnie. 

ro_yc7  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Di(n:ionnaire  de 
Trevottx. 

FONTAINE,  voye?  Source  d'eau. 

FOR,  fignifie  Juftitc  ou  Jurilfliftion  :  ce  qji 
fait  qu'on  appel!.e  encore  aujoure'hui  le  For.l'E- 
véque  ,  le  lieu  où  s'excrçoit  autrefois  la  Juftice 
de  la  temporalité  de  l'Archevêque  Paris,  Voye^ 
Jorildiftion. 

FORAGE  ,  cd  le  lot  de  vin  ,  comme  d'une  pinte 
ou  deux,  fiiivant  les  titres  qui  appartiennent  au  Sei- 
gneur au  moment  qu'une  pièce  eft  mife  en  vente 
en  détail  par  (a  permi/îion. 

Fvagïum  )  iiut  Fûrsticum  ,  jus  qucddam  DorrAno 
compctit  >  non  pro  yerforatione  dolii  vincril ,  ex 
ûun  vinutn  promiîur  ad  vendendutv  in  popinis  >  ut 
quidam  voluntyfed  eo  pretio  à  Domino  impofuo  vino 
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quod  â  tahtrnariis  Çy  ^auponihus  diflrahitur. 

P'oye"^  1-  G!oiiairc  te  Duc3og-,\  ez-f-o  Ferjgiurr.  ; 
Se  le  G.oiTaitî  du  D:oi:  Fxacçojs  ,  verbo  Forage, 
&  verbo  afforage. 

FORAINE  V(3yç{  ci-après  Tiaite  foraine. 

FORAINS  ,  (ont  les  Marchands  qui  viennent 
aux  fo;res  des  autres  Villes  ou  P.ovmccs.  Nous 
entendons  auffi  par  ce  terme,  les  oébiteurs  qui  io;iC 
demeurans  dans  d'autres  Villes  ou  Protinces ,  Bail, 
liages  ou  Jurifdidions. 

11  y  a  quelques  Vilks  en  France  qui  ont  un  pri- 
vilège ,  en  vertu  duquel  les  habitans  ont  droit  d'ar- 
rêter les  meubles  de  leurs  débiteurs  forains  ,  de- 
meurant hors  tefdires  Villes,  &  ces  Villes  font  ap. 
pellécs  Villes  d'Arrêt.  Coutume  de  Pans  ,  art.  173, 

l^oje^  ce  que  j'ai  dit  (ur  cet  article  de  U  Cou- 
tume ,  ciaprès  ,  verbo  Villes  d'arrêt. 

FORAINS,  On  appclli  .:iifli  de  ce  nom  cens  qui 
polfédent  dans  la  Terre  du  Seigneur  des  hétuagcs 
mouvans  de  fa  aiirede  &  de  fa  jiirtice  ,  &  qui  font 
demeurans  ailleurs. 

Ils  iont  contribuables  3  toutes  impofîtions  Se 
charges  de  la  Communauté,  par  rapport  aux  biens 
qu'ils  pofTédenû  ;  mais  ils  ne  doivent  point  les  cor- 
vées prrronnellcnicnt  ;  ce  font  leuts  Fermiers  qui 
les  en  doivent  acquitter. 

Fo^cj  Gui-Pape  ,  quïfîions  7.  3^7.  &  444.  Bou* 
vot  tome  L.xerbo  Fortifications  ,  quefl.  11.  Bif- 
fer toro.  1.  Ht.  3.  t't.  I  ï.  chap.  4  H:nrys  ,  tom.  z. 
liv.  3.  quefl.  27  Boniface  tom.  1.  part.  3.  tit,  3. 
cha'j.  I.  &  fuiv.   tom.    j.  liv.    6.  tit.    4.  chip.  s. 

FORCE,  voyex  Violence. 

FORCE  PUBLIQUE  ,  dont  '\\  efl  parle  dans  l'ar- 
ticle 1 1.  du  premier  titre  de  l'Ordonnance  de  1C70. 
eft  celle  qui  fe  fait  avec  armes  ou  bâtons  à  la  main 
ou  autres  inflrumeos  propres  à  faire  violence, 
^oyej  Boroier  fur  cet  article  ;  Bouchel  ,  tom.  i. 
pag.  450.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  7. 
Boniface  ,  tom.  5.  pag.  397,  la  manière  de  poar- 
fùivre  les  crimts  ,  imprimée  à  Paris  en  1739, 
pag.  57.  &  f^jivantes. 

FORCE  MAJEURE.  voye'{  Cas  Fortuit. 

FORCE  DE  CHOSE  juge'e.  yoyei  ce  que  j'ai  dit 
des  Jugrrmens  paffcs  en  force  de  chofe  jugée,  fous 
la  lettre  J. 

FORCLOS  ,  fe  dit  de  ceux  qui  après  cuntrrta- 
tipn  en  caufe  n'ent  pas  produit  ou  fourni  vîes 
griefs  contredits  ou  autres  écritures  dans  le  tenis 
porté  par  les  Ordonnances  ,  &  qui  en  font  à  caufê 
de  cel.i  exclus. 

FORCLUSION  j  eft  une  contumace  ou  défiuc 
de  produire  cans  une  infîance  ou  en  procès  par 
écrit  ,  asnfi  dite  qvajî  à  faro  exclufio  ,  par  J-îquclîe 
la  Partie  ef}  exclule  de  produire  ,  pour  ne  l'avoir 
pas   fait  dans  If    tems  porte  par  les  Ordoinnnccf. 

Il  en  eft  de  même  quand  on  n'a  point  fourni  de 
griefs  ou  de  réponfes  à  griefs. 

Ainû  ,  par  forclufîou  on  entend  une  exclufîori 
d'écrire  &  de  produire  ,  laquelle  peut  avoir  li^a 
contre  le  demaadcur  ou  contre  le  dtfenf'eur,  ro  itre 
l'appelbnt  ou  contre  l'intimé  :  ce  qui  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  qu'avec  conteflation  en  caufe. 

Pat   cxefliplc  ,  celai  ^ui  après  l'sppcinuuitnt  de 
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concluGoa  n'a  pas  foarni  de  grieFj  ou  de  réponfe 
1  gciets  dans  le  tcms ,  eft  forclos  d'en  foarnir  après 
UTie  (ommatioa  preaialilemeot  faite  •  c'eft  à  dire 
que  L-  juge  a  la  faculté  de  juger  le  procès  en-  l'état 
cjd'il  eft ,  (ans  rien  diminuer  du  droit  des  Parties. 
Mais  il  arrive  rarement  que  les  procès  fe  jugent 
par  foiclufiûn. 

Foye?  acte  de  produit,  voyej  l'art.  8.  du  tit.  14. 
de  l'Ordonnance  de  1^67.  voye^  auiïi  Papon  ,  tit. 
9.  lomb.  I.  &  1  liv.  7.  tu.  6.  nomb.  8.  du  Fail  , 
h*-.  I .  chap.  5>7. 

1  (/  .GLUS  ION,  n'a  point  lieu  en  ma- 
tière cri:îiinelle.  voj'cf  le  titre  13.  de  l'Ordon- 
nance de  i6jo. 

FOREST  efl  une  grande  étendue  de  terre  coa- 
verte  de  bo's  ,  qui  n'eft  point  entourée  de  mu- 
railles qui  tiennent  bêtes  fauvages  enfermées.  Ce 
mot  eft'  oppoîe  à  celai-^e  parc  ,  qui  fignifie  un 
lieu  clos  ,  ou  les  bêtes  fauvages  foat  retenues, 
Voye'^  M.  du  Gange,  verbo  Forefta. 

Quand  une  forêt  s'étend  dans  les  héritages  voi- 
fins  elle  acquiert  aux  propriétaires  de  la  fotêt  ces 
héritages  lorlqu'ils  font  demeurés  fans  labeur  & 
fans  elfàrt  pendant  trente  années.  M.  Lauriere  fur 
Loyfel  ,  l'.v.  1.  tit.  1.  nomb.  30. 

Miis  il  faut  que  trois  ceaditions  concourent 
pour  former  cette  prefcription. 

1°.  CTjs  la  forêt  (oit  binnale  ,  ou  que  le  Seigneur 
ait  Jroit  de  défendre  à  Tes  Jufticiables  d'y  prendre 
du  biT-s  en  quelque  tems  que  ce  (oit  ,  &  d'y  faire 
pâure  leors  beftuux  au  tems  de  la  vive  pâture. 

II".  Que  la  forêt  appartienne  à  un  Seigneur 
qui  ait  Haute  Juftice. 

111°.  Qu'il  n'y  ait  point  de  réparation  entre  la 
forêt  Se  1rs  héritages  ,  pat  felTcs  ,  bornes,  ma- 
rais &  autres  enfeignes, 

FOREST  ,  fe  difoit  autrefois  des  droit  qu'un 
Seigneur  avoir  de  couper  du  bois  dans' fes  terres  , 
&  de  prchcr  dans  Tes  eaux.  Ainfi  quand  on  difoit  , 
concedion  de  forêts  ,  cela  (îgnifioit  la  perrailljon 
d'abattre  do  bois  ,  ou  de  pêcher.  Dc-là  vient 
qu'on  n'a  fait  qu'une  même  Janfdiclion  des  Eaux  & 
Forêts. 

FORFAITURE  ,  fignifie  une  injure  atroce 
que  le  Vadal  a  faite  à  (on  Seigneur  ,  qui  donne 
lieu  à  la  comp.ùfe;  comme  quand  un  ValVal  levé 
injutieufement  la  main  fur  fon  Seigneur  ,  ©u  qu'il 
attente  à  la  vie  ou  à  fon  honneur. 

FORFAITURE.,  (igiifte  au/Fi  la  malverfation 
qu'un  Oîficier  a  faite  dans  (a  charge  ,  pour  raifon 
de  quof  li  mente  d'en  être  privé. 

On  ne  peut  obtenir  des  provifions  d'un  Offi- 
ce ,  ou  un  Brevet  du  Roi  ,  fur  la  forfaiture  de 
rOiHcier  qu'elle  ne  (oit  définitivement  jugée  j  au- 
treiTic-it  l'obrention  eft  nulle. 

FORFAITURE  dans  Lts  forets  ,  efl:  un  délit 
que  commettent  ceux  qui  dérobent  le  bois  dans 
les  forêts  ,  ou  y  font  quelque  dégac.  Ceux  qui  eu 
(ont  convaincus  font  condamnés  par  les  OSciers 
ides  Eaux  &  Forêts  en  quelqu'amende  po«r  le  dé- 
lit,  &  en  quelque  (onme  pour  le  dédomma^e- 
nient  de  la  deflruoLion  ^  du  dégàf  pir  eux  fait. 
FORGAGE,   en    Noraiandl;: ,  eft   le   droit 
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qu'a  le  débiteur  de  renier  foa  gage  qui  a-éta 
vendu  par  autorité  de  Juftice  en  retirant  le  prix  a 
l'acquéreur  dans  la  huitaine  ,-à  compter-  du  joue 
q-i  il  a  été  vendu.  Sur  quoi  il  faui  remarquer  , 
que  ce  «iroit  peut  être' cédé  &  iranfp  )rrc  p.r  le 
débiteur  4  qui   bon   lui  lemble. 

FORGE  ,  doit  être  bârfc  à  un  detr-i  pied  du  mur 
muoyen  ,  &  doit  être  d'un  pied  d'épiWÎeur. 

FORLIGNER  ,  fignifie  fortir  des  lignes  Se  dit 
bornes  .  dégénérer.  Ce  terme,  fii^oific  aulîi  (c 
marier  à  une  perfonne  qui  n'eft  pas  d'unt-  condi- 
tion (ort.\ble. 

FORMALITÉS  ,  font  des  conjijions  dont  les 
aéles  doivent  être  revêtus  ,  ou  des  termes  &  des 
exprelîions  qui  doivent  être  eraployées  pmxi  ren- 
dre un  a<?l:e  parfait  ,  ou  une  procédure-  /éguliere. 
Il  y  a  dans  les  procédures  &  dans  Ici  ad- s  des 
formalités  efTentielles  pour  la  validité  d'un  afte  , 
&  d'autres  qui  ne  le  font  pas. 

Les  formalités  clfentielles  ,  font  celles  qui  font 
ablolament  requifes  par  la  Loi  ou  par  l'ufage , 
pour  la  validité  d'un  ade  j  en  forte,  qoe  i'omif- 
fion  de  ces  formalités  en  caufe  la  nullité.  Sçavoir, 
I'.  Lotfque  la  Loi  prelcrit  quelque  chofc  fous 
peine  de  nullité,  comme  on  peut  voir  dans  le  ti- 
tre r,  des  ajournemens  ,  &  dans  le  litre  xt.  des 
Enquêtes  de  l'Ordonnance  de  1667.  "Ù  (ont  pref_ 
entes  de  certaines  formalités ,  à  peine  de  nullité  ,  ' 
&  d'autres  fans  que  la  nullité  (oit  prononcée. 

11°.  Lorlque  la  Loi  eft  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs ,&  négatifs  ,  comme  l'art.  134.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  perte  qu'une  femme  mariée 
ne  (e  peut  obliger  fans  l'auiorifation  de  fon  mari. 
III».  Qjand  il  s'agit  d'une  matière  de  rigueur, 
comme  l'eft  celle  du  retrait  ligflager  ;  ea  (orte 
que  l'omidîon  d'une  formalité  requilc  pour  la  pro- 
cédure &  inftrudion  ,  fait  décheoir  le  retrayant 
de  fa  demande. 

Les  tâifies  réelles  ,  les  maricres  crinuinelles  , 
(ont  aufti  de  rigueur  .-  c'eft  pourquoi  toutes  les 
formalités  de  Juftice  y  doivent  être  obtervées  ,  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure. 

Il  en  eft  de  même  des  rcllamens  ,  codicilles  3c 
autres  ades  ,  qui  font  a/fujcrtis  à  des  fontaines 
prefcritespar  les  Ordonnances  &  par  les  Coutumes, 
fans  lefquelles  ils  ne  (ont  point  Valables  ,  ic  ne 
peuvent  produire  aucuu  effet. 

Les  formalités  elTentielles  manquant  ,  il  n'y  a 
point  d'ade  ,  point  de  procédure,  point  de  Ju- 
ge me  m  :  il  exifte  un  être  pbyfîque  ,  un  parche- 
min ,  mais  fans  force  &  fans  vertu  ,  incapable  de 
produire  aucun  effit. 

Les  formalités  qui  ne  (ont  pas  efTentielles  pour  la 
validité  d'un  adle,  (ont  celles  dont  l'omiftion  n'en 
caufe  pas  la  nullité;  attendu  que  la  nullité  n'eft 
pas  prononcée  &  que  la  Loi  n'eft  pas  conçue  en 
termes  prohibitifs  &  négarîfs  ;  Se  enfin  ,  atienda 
qu'il  ne  s'agjt  point  d'une  matière  de  rigueur. 

FORMALITÉS  en    PROCtOURES   CRtMINtLLFS  , 

(ont  elTentiflk-s  ,  &  en  font  la  (ubftaoce.  Elles 
doivenr  être  fi  «?aélement  obfervées  ,  qu'un  cou- 
pable pris  en  flagr.Tnt-délit  oc  pourroit  pas  être 
coodamnc  par  le  Juge  qui  lui  auroit  vu  commettre 
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Je    crime,    qu'après    l'avoir   interrogé  &  entendu. 

Il  n'y  a  que  les  Rois  qui  loai  les  images  de  Dieu 
même  ,  qui  ayeot  le  pouvoir  de  ne  fuivre  aucune 
formalité  dans  leurs  Jugemens,  lorfque  les  crimes 
lont  dans  la  dernière  évidence,  comme  je  l'ai  du 
verbo  Roi, 

FOR  MARIAGE  ,  eft  le  mariage  qu'un  homme 
de  conditioo  fcivili;  contracte  ,  (ans  la  perojiiiion 
de  (on  S-ii^neur  ,  avec  une  femme  franche  ,  ou 
d'une  aune  condition  &  Juftice  ,  que  de  la  lervi- 
tude  ,  Jiiltice  &  Seigneurie  dont  il  t(i  ;  ou  le  ma- 
riage qu'une  fille  ou  femme  main-mortable  con. 
traéle  hors  la  terre  de  main-morte  de  (on  Seigaeur, 
fans  fa  permillion  ;  en  forte  qu'elle  quitte  le  hçu  où 
elle  demeuroit  ,  pour  fuivre  Ton  naari. 

Ce  mariage  cft  appelle  for- mariage",  quafi  ma. 
trimnniiiin  y  quod  fie  foras  vel  foris.     > 

Au  cas  de  foi- mariage,  le  Seigneur  prend  le  tiers 
<3es  meubles  &  des  immeubles  fîtués  au-dedans  de 
fa  Seigneurie,  &  outre  cela  ,  quand  l'homme  de 
ir.ain- morte  n'a  pas  demandé  à  ("on  Seigneur  congé 
pour  fe  for- marier  ,  il  lui  doit  une  amende ,  qui  cft 
de  (oixante  fols  Se  un  denier. 

Voye:i  l'art,  144.  de  la  Coutume  de  Vitri;  l'art.  ^. 
de  la  Coutume  de  Meaux  ;  l'arc.  78.  de  celle  de 
Troyes  ;  Tart.  3.  de  la  Coutume  de  Chaumont  ;  le 
chap.  8.  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  art.  ti.  & 
23.  &  le  Giollaire  du  Droit  François  ,  ver'bo  For- 
niariage. 

En  for. mariage,  le  pire  emperie  le  bon.  Loyfcl, 
Ijv.  I.  tir.  I.  rég.  z^.  Sur  quoi  voytr  ce  que  M.  Lau- 
riere  a  dit. 

FORME  ,  en  la  procédure  qu'on  doit  ob(er- 
ver  dans  l'inftruaion  d'une  caufe  ,  mflance  ou 
procès. 

Certe  forme  confifte  dans  l'obfervation  de  cer- 
taines régies  établies  par  les  Ordonnances  &  par 
]'afoge,pour  faire  des  procédures  valables.  Ainfi 
la  forme  eft  oppofée  au  fonds  ,  ç'eft  à  dire  à  la 
matière  qui  forme  la  contedation. 

La  forme  emporte  le  fend.  Ces  termes  fignifient 
que  l'on  perd  quelquefois  (on  prpcès  pour  n'avoir 
pas  oblervé  les  formalités  prefcrites  pat  la  Coutu- 
me ou  par  les  Ordonnances. 

La  forme  fe  prend  ici  pour  la  procédure  &  l'inf- 

trudion,  ou^la    manière    dont  elle  s'eft  faite  ,    les 

.moyens    lur 'lefqucls  le  Jugement  a  été   rendu,  les 

perlonnes   qui  y   ont  été  condamnées  ,  &  ce  qui  a 

été  jugé. 

Le  tond  fe  prend  pour  la  conteftaticn  dont  il 
s'ngit  entre  les  Parties  ,  &  quelquefois  aufTi  pour  le 
Jugcnoent  qu'il  a  terminé ,  comme  au  cas  de  la  Re- 
quête civile  ,  où  le  fond  fe  prend  pour  le  Jugement 
rendu  touchant  le  difFcrend  des  Parties ,-  nn  bent  vd 
mplè  fuerit  judicatum.  Quand  il  s'agit  des  moyens 
de  Requête  civile  ,  on  n'entre  point  dans  le  mérite 
du  fond  ,  fcavoir  fi  la  queftion  a  été  bien  ou  raal 
jugée  ,  mais  feulement  fi  la  forme  a  été  bien  ob- 
servée dans  la  procédure  &  dans  le  Jugement. 

S'il  y  a  ouverture  de  Requête  civ'ile  fu/Hlante , 
Us  Parties  fcKit  donc  remiles  dans  le  même  état 
qu'elles  étoient  avant  lArrêt  ,  encore  que  ce  fijt 
une  pure  qucftion  de  Diou  ou  de  Coutume,  & 


qu-die  fût  b:en  jugée  ,-  comme  au  contraire  on  na 
point  d\gard  au  mai  jugé  de  la  qacftion  ,  fi  t~s 
moyens  manquent  dans  la  forme  i  mais  fi  lArrcc 
avoir  été  rendu  dired^mcnt  contre  la  difpofition 
expre/Tc  de  l'Ordonnance  ,  ou  de  Ja  Coutume  du 
lien  .  ce  (eroit  un  moyen  de  le  pourvoir  en  catfation. 

De-là  vient  q^e  l'oo  dit  vulgairement  en  fait  de 
Pratique,  que  la  forme  emporte  le  fend  ;  ce  qui  a  lieu 
encore  lorfqu'on  laifTe  pa^er  le  ctms  pour  fe 
pourvoir  contre  un  Auét  ou  Ju^ercent  rendu  ea 
deraier  refibrt. 

Dans  les  procé.lures  qui  fe  foat  en  aiaticre  cri- 
minelle ,  il  faut  bien  prendre  garde  à  fuivre  exafte- 
raent  tout  ce  qui  cfl:  prefcrit  par  l'Ordonnance  ; 
car  la  moindre  cmilîioa  rend  la  procédure  nulle  : 
ainfi  ,  dans  cc«  fortes  de  matières,  la  forme  em- 
porte le  fonds. 

FORME     JUDICIAIRE    fN    MATIERE     CRIMlNtL- 

LE  ,  doit  être  beaucoup  plus  cxaéteraent  ciblervée 
qu'en  matière  civile.  Les  Juges  y  (ont  abloUiiLent 
obligés  par  les  Ordonnances  ,  à  peine  d'en  répoa. 
dre  en  Itur  norn. 

^  Airifi  ,  quand  il  y  a  quelqiae  nollité  dans  un  pro- 
cédure criminelle  ,  le  Juge  fupérieur  qui  en  connoît 
en  caufe  d'appel  ,  doit  ordonner  qu'elle  fera  refaite 
aux  frais  du  Juge  qui  l'a  faite  ,  &  qu'il  payera  ce 
qu'il  aura  reçu  pour  la  procédure  déclarée  nulle  ; 
ce  qui  efl  aiofi  ordonné  ,  parce  que  les  pourluites 
en  matière  critniéielle  font  d'une  bien  plus  gtande 
conféquence  que  celles  qui  fe  font  en  matière  ci- 
vile ,  puilqu'il  y  va  de  l'honneur  ,  &  quelquefois 
de  la  vie  de  l'une  des  Parties. 

A  l'égard  de  l'injondtion  que  l'on  fait  au  Juge  de 
payer  en  ce  cas  qu'il  a  reçu  pour  la  procédure  cri- 
minelle déclarée  nulle,  ce  payement  eff  pour  tenir 
lieu  des  dommages  &  intérêts  envers  les  Parties  ; 
mais^  il  n'eft  pas  obl;gé  de  payer  le  futpkis  de  la 
procédure  ,  s'il  y  en  a  qui  n'.iit  pas  cie  callc  ;  &:  ce 
furplus  eft  porté  en  taxe  pour  celui  qui  fera  con- 
damné  aux  dépens. 

FORMULAIRE  ,  eft  un  écrit  qui  contient  !a 
foiroe  du  letment  qu'on  doit  faire  en  certaines  oc. 
cafions. 

FORMULE  ,  fignifîe  modèle  d'ade  ,  contcaant 
la  fubftance  &  les  principaux  termes  dans  lefqnels 
il  doit  être  cançu  ,  pour  être  conforme  aux  Or- 
donnances, &:  autres  Loix  du  pays. 

FORNICATION  ,  eft  le  péché  de  luxure  qui  fe 
commet  enrre  perfbnnes  de  différent  fexe  ,  qui  ne 
(ont  ni  l'un  ni  l'autre  liés  par  le  Sacrement  de  ma-' 
riage  ,    ni  par   vœu   foltmnel   de  religion,    ci   le 
mà!e  engagé  dans  les  Ordres  facrés. 

Il  y  en  a  de  deux  (ortes  ;  fçavoir  ,  la  fornica- 
tion fimple  qui  fe  commet  avec  des  perfonnes  li- 
bres ,  mais  débauchées  ,  appcllée  en  Latin  for- 
nicatio  ',  &  la  fornication  qui  le  commet  avec  des 
perfonnes  libres  &  d'honnête  condition,  qui  s'ap 
pelle  en  Latin  Jlupriim. 

La  peine  de  la  fimple  fornication  eft  arbitraire  , 
fuivanique  les  circonftances font  aggravantes. 

FORT. DENIER.  Dans  toutes  IcVfermes  du  Roi, 
lorfque  tous  les  droits  (bn-t  iuivantles  tarifs  à  li- 
vres, fols  &  deniers ,  &  qu'il  eft  dû  un  ou  deux  de- 
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Diers  ,  il  en  deit  être  paye  trois,  parce  que  If  s  de- 
flsers  ne  foat  plus  en  ufage  j  de  même  quani  il  tft 
dû  quatre  ou  cinq  deniers  ,  on  en  doa  parer  ûx  ; 
quand  il  eft  dû  Icpt  ou  boit  dmiers ,  il  en  doit  é'rr 
payé  neuf;  &  quand  on  en  doit  dix  oo  onze,  il  Fmt 
en  payer  douze  ;  c'eft-à.d:re  un  fol  :  c'dt  ce  qu'on 
appelle  Fort.denitr-y  ce  qui  cft:  non  feulement  tolè- 
re par  rufagi;  ,  mais  encore  confirmé  par  les  Arrêts 
du  Con  eil  ,  intervenus  lut  les  cooteftations  faites 
à  ce  iujet.  Mémoires  alphabétiques  des  Fermes  & 
Gabelles  ,  verho  Fort  denier. 

FORTERESSE.  Un  valTal  ou  un  cenfiraire  qe 
peut  bâtir  forterefTe  fans  ie  confenteracnt  de  foa 
Seignear  ,  &  (ans  le  con^nrement  du  Roi  ,  comme 
nous  Talions  dire  ,  verbo  Foffés. 

Quoique  la  mailon  fort*  d'un  vafTal  ,  à  laquelle 
fc  trouve  une  forterefTe  bâtie  fars  titre  ,  ait  été  ad- 
jugée par  cécret  ,  (ans  oppofitinn  de  la  part  du  Sei- 
gnear •  néanmoins  !e  Seigneur  peut  toajours  de- 
rranier  que  cette  fortttefre  foit  démolie  ,  parce 
t]ae  le  décret  efl  toujcuis  à  la  charge  des  droits 
&  devoirs  (eigneuriaux. 

FORTIFICATIONS.  L'efpace  qui  cft  au  de- 
dans  de  toutes  les  Villes  du  Royaume  ,  ap:ès  les 
TTiurs  defditcs  Villes  ,  jufqu'à  concurrence  de  neuf 
pieds  ,  fait  partie  des  fortifications  d'icelles  ;  com- 
iTieil  efl  porté  en  l'Arttt  du  Confeil  d'Etat  du  ii. 
Août  i6;^o.  qui  en  coniéquence  de  ce  que  defTus  , 
ordonne  que  tous  les  Particuliers  qui  polléient  des 
places,  mailons  &  béntages  dans  l'étendac  dudit 
cfpace,  feront  maintenus  en  la  pofitllion  &  jouif- 
faoce  ,  en  payant  pir  eux  les  fommes  pour  lefquel- 
les  ris  feront  compris  dans  les  rollcs,  qui  feront  à 
cet  tffrt  artères  au  Confeil. 

FOSSÉS    CUJI    SERVENT     A   LA   DfEENSE    D'UNE 

MAISON,  &  empêchent  qu'on  n'y  puiile  entrer ,  ont 
cela  de  particulier  ,  qu'un  noble  ne  peut  pas  faire 
de  tels  fofTés  autour  de  (a  maifon  fans  Lettres  pa- 
tentes du  Roi,  adreffées  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  qui  ne  les  vérifi:  qu'information  préalable 
ment  faite  de  la  commodité  ou  incommodité,  & 
à   la  charge  d'un  droit  de  reconnoilfance. 

A  Tégaid  du  S.'gncur ,  fon  confentcment  efl  anfîî 
toujours  requis.  Ainfi  ,  un  cctfit.iire  ou  un  vadal 
ne  peut  faire  folFés  m  ponts  Icvis  autour  de  la  mai- 
son ,  (ans  le  confentement  de  Ton  Sti^neur.  Mot- 
nac  ,  en  la  loi  i^.  ff.  de  rei  vindicat.  M.  le  Prêtre  , 
cent.  1.  chap.  5 1.* 

Mats  pour  ce  qui  efl  des  foiTés  qu'un  cenfitaire 
ou  un  vafial  fait  faire  autour  de  fon  héritage  pour 
empêcher  les  animaux  d'y  aller  &  d'y  faire  du  dé- 
gâr  .  quoique  de  tout  lems  il  n'y  en  ait  point  eu  , 
le  Seigneur  ne  peut  s'y  oppoier  fous  prétexte  que 
ces  fofTesDui(ent  à  fon  dfoit  dechafléà  caufede  leur 
profondeur;  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris  ,  rapportés  par  Papon  ,  liv." 
34.  titre  I.  nomb.  ^  &  7.  dont  l'un  efl  du  'i. 
Mars  1547.  &  l'autre  du  17.  Mai  de  la  même 
année. 

Rcgulicremeat  tout   fofTc  cf}   préfumé  mitoyen  , 
s'il  n'y  a  titre  au   conrraire  ,  ou  fi  le  jet  de  la  terre 
ii'ef>    t-ntiércrrenr   du    côté    gu    voifin.    Coquille 
queit.  2<;S.  MoimCjadLeg,  j.§.  i.ff,  depericul  & 
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commod.  reiverd.  Ch»  p.n    ur  la  Coutume  de  P«J 
ris,  liv     I.  tu.  4   no'mU.  16. 

FOUAGE  ou  MtNAGk  ,  cfl  un  droit  qji  efl  dû 
en  qurlques  endroits  au  Roi  ou  ait  Scigneot  fut 
chaque  feu  ,  mailoH  ou  f:tbille  ,  qui  Ce  prend  fur 
chaque  chei:  de  famille  ,  tenant  feu  &  heu.  fuma' 
riiim  tributum. 

On  n'en  peut  demander  que  cinq  aminées.  Il  fe 
paye  en  argent  ou  en  grain  ,  fuivant  la  difpofitioa 
des  Coutumes. 

Ce  droit  eff  appelle  en  quelques  lieux  fouraa> 
ge  ,    à  caufe  du  fourneau  &  cheminée. 

En  Normandie,  ce  droit  ctl  de  douze  deniers  pat 
feu  ,&  fe  levé  de  trois  ans  en  trois  ans,  en  vertu 
d'un  rolle  fait  par  les  Marguilliers  de  chaque  Pa- 
roiffc  ,  qui  fe  délivre  au  Receveur  du  Domaine  qui 
le  doit  rapporter  ï  la  reddition  de  fon  compte. 

Le  droit  de  fouage  ne  peut  être  demande  pat  le 
Seigneur  foacier  &  dired  ,  à  moins  qu'il  n'ait  ua 
titte  précis.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  6, 
Septembre  1704.  rapporté  par  la  Pcyrcre  ,  letc.  F, 
qui  Ta  jugé  ainfi. 

Ceux  qui  fe  prétendent  exempts  de  ce  dreit,  'ont 
obligés  de  juftifïer  des  caufes  fur  IcIqucUes  leur 
exemption  efl  fondée. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  fouage  &  oionnoya- 
ge  ,  dû  ea  cette  Province  de  trois  ans  en  trois  aus  , 
à  raiion  d'un  fol  par  feu  ,  ffl  levé  fans  frais  en  cL.i- 
que  ParoilTe  fujctte  au  payement  de  ce  droit  ,  par 
les  Coile(fleurs  des  Tailles  qui  (ont  en  exercice  lors 
de  l'échéance  d'icclui  ,  fur  le  pied  réglé  par  Us  r.I- 
les  des  Tailles:  l'Arrêt  du  Confeil  d  Etat  au  1  ç. 
Avril  1685.  ^^^  l'ordonne  ainfi. 

Touchant  l'origine  de  ce  «roit  ,  voytj  ce  qui  cm 
efl  dit  dans  le  Diftionnaire  de  Trévoux. 

FOUET  ,  efl  une  peine  infamante  quand  Vexé. 
cution  fe  fait  en  public  :  mais  lorfque  le  coupable 
eff  condamué  ,  attendu  la  foiblefjl  de  fon  à^e  ,  à 
être  fouetté  lous  la  cuflode  ,  c'cft  à  dire  dans  la, 
prifon  ,  cette  peine  n'efl  qu'une  fiirple  corredion 
qui  n'efi  point  infamante. 

ITn  Bénéficier- Juge  n'encourt  point  d'irrégulari- 
té pour  avoir  condamné  au  fouet ,  parce  que  cette 
peine  ,  quoiqu'iffl  dive  ,  n'ôte  point  la  vie  ,  &  n'efl 
pas  dans  le  cas  de  celle  que  l'Eglifc  abhorre.  Bar- 
der,  tom.  I,  liv.  I.  chap.  41. 

Ceux  qui  (e  donnent  la  lic«nce  de  fouetter  quel- 
ques perfonncs  dans  les  rues  ,  peuvent  être  pour- 
fuivis  criminellement  ,  à  caule  de  l'attracité  de 
Tinjure.  Bonifacc ,  tom.  5.  liv.  3.  tii.  i.  chap.  5, 
&  16. 

FOUR  BANNAL.  vo-'er  le  Traité  de  la  Police, 
tom.  i.  liv.  ^.  tu.  II.  le  chap.  1  -i.  de  la  Coutume 
de  Ni  vernois  ;  Coquille  ,  tome  1.  page  1  8i.  Belor- 
deau ,  lett.  F  ,  art.  11  la  Rocheflavin  ,  liv.  6.  let, 
B  ,  rit.  14.  srt.  i.  &  en  fon  Traité  les  Droits  fci- 
pneunaut  ,  rh?p.  z   4:5   vo  ej  Bannalité. 

iOURAGH.  vo>'«7  Fvage. 

r.^'URCHES  PATIBULAIRES,  font  dej  colon- 
nes de  p'crre  ,  au  h?ut  def-^uelles  il  y  a  une  tra. 
verfe  a  laquelle  les  con  larnués  à  la  mort  font  at. 
tachés  p-^ar  être  étrarg'és  ,  ou  ,  après  avoir  éré 
lufî.wiée,  ils   font   cxpo;és   à    la  vue  des  paffaus. 

Le 
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Le  droit  d'avoir  des  fourches  patibu'aires  rî'ap- 
partienc  qu'aux  Seigneurs  Hauts-JuOiciers.  Sunt 
enlm  furcx  ejus  qui  jus  gladii  habet ,  infignia  ,  in 
çuihus  aui  Jlrangulanuir  reifacinoris  damnati-,  aut 
ubi  pendent  cad  avéra  punitorum.  Uno  verbo , 
treclio  furcamm  e(l  figniim  meri  imperii. 

Elles  fervent  donc  de  marque  de  la  Juftice  des 
Seigneurs  Haucs-Jufticîers  ;  les  autres  Seigneurs 
n'ont  point  droit  de  faire  appofer  tels  indicés  de 
leurs  Juftices ,  puif^u'ils  n'oat  pas  jus  gladii .  c'eft- 
a.dire  puifqu'ils  n'ont  pas  droit  de  condamner  un 
criminel  à  mort.  De  là  vient  que  celui  qui  met  à 
crécution  les  Jugemeos  de  condamnation  à  mort , 
crt  appelle  Exécuteur  de  la  Haute. Juftice. 

Ces  fourches  fe  mettent  ordinairement  hors  le 
Bourg  ,  fur  les  terres  de  la  feigoeuries;  à  la  diffé. 
lence  du  pilori  ,  qui  (e  dreiïe  dans  la  place  publi- 
que de  la  Ville  ,  Bourg  ou  Bourgade, 

A  l'égard  du  nombre  des  piliers  des  fourches  pa- 
tibulaires ,  il  y  en  a  à  deux  >  à  trois  ,  à  quatre  ou  à 
lix  ,  lelwn  le  titre  &  la  qualité  des  hefs  qui  ont 
droit  d'en  avoir. 

Les  fmples  Seigneurs  Hauts.Jufticicrs  n'ont  or- 
dinairement droit  d'avoir  que  des  fourches  patibu. 
laires  à  deux  piliers,  s'ils  ne  font  fondés  en  titre  ou 
podeilion  immémoriale.  Les, fourches  à  trois  piliers 
n'appartiennent  de  droit  qu'aux  Seigneurs  Châte- 
lains :  celles  à  quatre  piliers  n'appartiennent  qu'aux 
Barons  ou  Vicomtes  :  celles  à  (ix  piliers  n'appar- 
tiennent qu'aux  Comtes.  Mais  après  tout  ,  ce  droit 
cft  différent  félon  les  difrértntes  Coutumes.  . 

P'oyej  Loyleau  en  fon  Traité  des  Seigneuries, 
chap.  4.  nomb.  67.  &  ^8.  Viguier  fur  la  Coutume 
d'Angoumois  ,  tit.  i.  art.  i.  1.  3.  &  6.  Ja  Roche- 
flavin  ,  des  Droits  feigneuriaux  ,  chap.  31.  art.  i. 
&  i.  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  5?, 
nomb.  jo.  &  fuiv. 

Les  fourches  patibulaires  tombées  doivent  être 
rétablies  dans  l'an  *:  jour  de  leur  deftruétion  ;  après 
ce  tcms  il  faut  recourir  au  Prince  pour  les  rétablir. 

Ce  que  nous  venons  de  di:e  des  fourches  patibu- 
laires ,  eft  aulli  oblervé  à  l'égatd  des  piloris  ,  échel- 
les &  poteaux  à  mettre  carcan  ,  lelquirls  ne  peuvent 
être  de  nouveaux  plantes  ,  ni  après  l'an  &  jour  de 
la  chute  d'iccux  ,  relevés  par  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers,  avec  leurs  armoirie  s  empreintes  efdits 
pilotis  ,  échelles  &  potr&ux  ,  fans  congé  du  R.oi 
entériné  par  le  Juge  royal. 

Comme  les  iîgnes  patibulaires  ,  &  autres  mar- 
ques de  Juftice  ,  font  droits  qui  ticnn.-nt  en  quel, 
que  naaniere  de  la  Souveraineté  ,  les  Seigneurs 
Hauts-Jurticiers  qui  veulent  en  faire  élever  &  édi- 
fier dans  leurs  t.^rres  ,  doivent  rapporter  des  titres 
de  conceflion  en  bonne  forme  ,  ou  jiiftifier  leur 
droit  par  polfc^ffion  immémoriale. 

S'il  arrive  que  les  fjgnes  patibulaires  ,  échelles  ou 
piloris  ,  viennent  .1  écrouler  ou  à  tomber  ,  il  faut 
qu'ils  les  faftenc  relever  daas  l'an  &  jour  de  la  chu- 
te ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ;  A:  fi  les  Sei. 
gncurs  H.iuts-JufticierslaifToient  palfer  l'an  &  jour, 
ils  ne  poarroient  plus  les  faites  relever  fans  Lettres 
de  Chancellerie  ,  dont  l'entérinement  deit  être  fait 
au  Bailliage  royal,  fur  les  cooclufions  du  Procu- 
Tocue  I. 
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reur  du  Roi  ,  &  fur  vii  de  pièces  ;  autrement  les 
fîgnes  patibulaires  ne  pourroient  c:re  relevés  que 
pour  le  tems  des  exécutions  feulement  ,  pour  éttc 
après  chaque  exécution  faite  ,  feparc-'S  &  abba- 
rues.  Ce  qui  eft  ainfi  ocdoené  poar  empêcher  les 
ufurpations.  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juîiice  ,  cha- 
pitre 5).  nombre  lo.  1 1 .  &  1 1. 

Pour  ce  qui  eft  du  Roi  ,  il  p^ut  au. dedans  de  fes 
Hautes  Jufticcs  faite  ériger  ,  \trtt  &  élifîer  four- 
ches patibulaires  ,  en  telle  forme  &  à  tant  de  pi- 
liers que  bon  femblera  à  Sa  Majefté  i  &  cela  peut 
marque  de  la  (ouveraineté  ,  fupériorité  &Z  préémi- 
nence qu'il  a  fut  tous  les  Seigneurs  Hauts.  Jufticiers 
étant  au-dedans  de  fon  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  3c 
Seigneuries  de  fon  obéilfaDcc. 

Touchant  les  fourches  patibulaires  ,  voye?  Def. 
peiffes,  tom.  5.  tit,  j.art.  1.  fed.  z,&  ce  qui  en  eft 
dit  ici  ,  verbo  Pilori. 

FOURNAGE  ,  eft  an  droit  qui  appartient  dans 
quelques  endroits  au  Seigneur  ,  en  vertH  duquel  il 
prend  par  chacun  an  ou  autre  terme  une  certaine 
fomme  (ur  ceux  qui  fout  a/Tujcttîs  à  cuire  leur  paia 
à  Ton  four  bannal,  pour  la  permiftion  de  le  cuire  en 
leurs  maifons.  Fournage  fé  prend  aufti  en  quelque! 
lieux  pour  le  droit  de  fouage ,  comiae  nous  Pavoas 
dit  ci-deffus. 

FOURNIR  ET  FAIRE  VALOIR  ,  eft  une  claufe 
qu'on  infère  dans  les  ventes  &  tranlpoas  de  dettes 
ou  de  rentes  conftituées  ,  par  laquelle  le  vendeur  la 
rend  garant  du  péril  de  la  dette  ou  de  la  rente, 
en  cas  que  le  débiteur  dcyienne  infolvable  dans  la 
fuite. 

Ainfî  le  cédant  qui  a  promis  fournir  &  faire  va- 
loir ,  n'eft  tenu  qu'après  difcuftion  de  celui  fur  qui 
il  e  cédé  la  rente  ,  comme  tout  autre  fîdéjafleur. 

Voye^  Loyfeau  dans  fon  Traité  de  la  garantie 
des  renies  ,  thap.  4.  Louet  &  fon  Commentateur  , 
Ictt.  F  j  nomb.  25.  M.  le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  18. 
&  Bacquet  dans  fon  Traité  des  rentes,  chap.  15), 
20.  &  2  I. 

On  ajoute  quelquefois  à  la  cîaufe  de  fournir  & 
faire  valoir  ,  celle  de  payer  f^i-mêm;  après  le  pre- 
mier commandement  fait  au  débiteur.  Cette  der- 
nière claufe  décharge  le  cefîîonnaite  de  la  difcuf- 
fion  du  débiteur  ,  à  laquelle  il  eft  obligé,  quand  il 
n'y  a  qjs  la  claufe  de  fournit  &  faire  valoir,  voye? 
ci  après,  verbo  Garantie  en  fait -de  tranfport;  &  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'article  108.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Dans  les  contrats  de  bail  d'héritage  à  rente  ,  le 
preneur  d'héritage  à  ce  titre  s'oblige  quelquefois  de 
fournir  <Sc  faire  valoir  la  rente  qu'il  promet  payer 
au  bailleur  par  chacun  an.  Cette  claufe  produit 
alors  une  adiion  perfonnelle  qui  engage  leprenear 
à  rente  &  les  héritiets  ,  &  fait  que  le  preneur  ne 
peut  pas  déguerpir  5:  abandonner  l'héritage  qu'il  a 
pris  à  rente  ,  fuivant  l'art.  10^.  de  la  Coutume  de 
Paris.  \  oye^  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  ,  &  ce  qui 
eft  dit  ici  ,  verbo  Garantie  en  fait  de  tranfport. 

Sous  la   claufe  générale  de  la    fimple   g.^rantie, 
celle  de  fournir  &  faire  valoir  a'eft  jamais  fous, 
entendue.  Foye^  Cerbin  ,  chap.  54    &  Montholoo; 
Arrêt  104,  Aulli  ça  fait  de  tranfport  d'une  dette 

Il  i  i 
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avec  îa  fimple  garantie  ,  fans  celle  de  fournir  & 
faire  raloir  ,    il  •uini   que  la   cho/t  ait  été  eue  au 

cédant  ,  «Se  que  Ir  débicc-ur  au  ci^  ioUable  au  ten.s 
que  le  transport,  co  a  été  palTc  ,  -à  tiioiûs  que  ie  dé- 
biteur n'eût  an  terme  pour  payer  j  autjuel  cas  i'in- 
folvabililé  qui  lui  (ero:t  furvenue  avant  1'cchéai.ice 
de  ce  terme  ,  tomfcieroit  far  le  cédant  ;  parce  que  la 
fimple  garantie  d'une  âette  n'oblige  le  cédant  que 
quand  le  celûiDnnairc  a  marqué  de  Taire  les  dili_ 
gences  qu'il  ccoit  en  droit  .i=  faire  ,  &  au  moyen 
delqiicllts  il  aaroit  pu  être  payé.  Albert,  verbo 
Intérêt  ,  art.  9.  Boniface  ,  tt-m.  2.  liv.  4.  tir.  5. 
chao    3.  &  tit   8.  chap.  i. 

FOURNEAU  ,  biti  dans  une  n-.aifon  ,  doit, 
comme  la  forge  ,  écre  d'un  pied  d'épailTeur ,  & 
éloigné  d'un  demi  pied  du  mur  inif.cyen. 

FOY  ET  HCMMASE  ,  cft  u'j  devcir  que  le  vaflal 
efl  tenu  de  rendra  au  Seigneur  du  fief  duquel  relevé 
celui  qu'il  po/Téde.  vojcj  Fidéitré. 

Ce  (erinent  ue  fe  rend  qu'une  fois  par  un  vaHal 
au  même  Seigni-ur  du  îîîf ,  c'cft  à  dire  à  chaque 
mutation  ,  foit  qu'elle  arrive  de  la  part  du  vaifal  , 
foit  qu'elle  arrive  de  la  part  du  Scigaeur. 

Il  y  a  cependant  cette  différence  à  remarquer  , 
que  oans  les  minatiooi  qui  arrivent  de  la  part  du 
valîal  ,  le  nouveau  vafTal  doit  fans  en  être  ret^ais  , 
rendre  la  foi  Se  hommage  dans  quarante  jours,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  du  tief  ,  à  peine  de 
faifie  féodale. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du 
Seigneur  dominant ,  les  quarante  jours  pour  rendre 
la  foi  &  homuiage  ne  courent  que  du  jour  que  le 
vaiTal  en  a  été  requis  par  le  Seigneur, 

La  forme  eo  eft  pre.'crite  par. l'art.  C^.  de  cotre 
Coutume  ,  fuivanr  lequel  le  vaifal  pour  faire  la  foi 
&  hommage  &  Tes  offres  à  Ton  Seigjiicur  féodal  ,  eft 
tenu  d'aller  vers  lui  au  lieu  du  fief  dominant ,  &  y 
étant  dcDiandei  û  1;  Seigneur  eîf  au  lieu  ,  ou  s'il  y 
a  autre  pour  iui  ayant  droit  de  recevoir  la  foi  & 
hommage  &  offres  ;  ébruite  il  doit  mettre  un  genou 
CQ  terre  ,  nue  rcre  ,  fins  épéc  &  éperons  ,  &  dire 
qu'il  lui  porte  &.  fait  la  foi  &  hocrtmage  qu'il  eft  te. 
nu  faiteà  caufe  du  fief  cnoiivant  ne  lui,  fL'  décla- 
rer à  quel  r;rre  ledic  ficf^lui  tft  advenu  ,  le  requé- 
rant qu'il  fu  plaife  le  recevoir  :  &  où  le  Seigneur 
ne  leroit  trouvé  ,  o^i  autre  ayant  pouvoir  pour  lui 
fuffic  faire  foi  ;f<  hommage  &  offres  devant  la  prin- 
cipi-le  porte  du  Marioir  ,  après  avoir  appelle  à  hau- 
te voix  If  S-i-jneur  par  trois  fois. 

S'il  n'y  a  Manoir  au  lieu  (egneurial  ,  dont  dépend 
le  dit  f;ef  ,  &  en  cas  d'ablencc  dudit  Selgneut  ou 
de  fes  Officiers  ;  il  faut  not;fiet  lefd.  offres  ou  pro- 
ch^:n  voifin  dud.  lieu  (eigneurial  ,  &  laiffer  copie. 
Touchant  ta  forme  &  lieu  de  la  foi  &  homma-^^e  , 
voye^  ce  que  j'ai  du  fur  cet  article  63.  de  la  Cou. 
tunr.e  de  Parii.  vojej  aufliLoylel  ,  liv.  4.  tit.  3. 
art.  4    &  faivant. 

Le  Seîgnesr  n'eft  tenu  recevoir  l'hommage  de 
fou  Vcflil  par  Procureur  ;  mau  s'il  a  cxoine  iégiti- 
roe  ,  ^1  lui  donnera  fouftrance.  voyer  l'article  6j, 
de  la  Coutume  ie  Paris. 

Les  f'fa'is  ne  doivent  coutt-miérem^nt  eue  la 
beuctie  &  Us  mains  ;•&  à  l*égord  de  la  femme  ,  elle 
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ne  doit  que  la  main.  Loyfet ,  liv.  4,  tit.  5.  art.  ^, 
&:  10.  Pour  ce  qui  efl  des  collatéraux  ,  ils  doivent 
relief  oa  rachat,  voyej  Mutation  en  matière  de 
Fief. 

Le  Siigneur  fcoial  ,  par  faute  d'homoïc,  droits 
&  devojrs  noH  fait  &  non  payes  ,  peut  meure  en 
fa  main  le  fief  mouvant  de  lui  ,  i?c  icelui  cxp.'oiter 
en  pute  perte,  &  faire  les  fruits  fi;ns  pendant  la 
main  nsi'e  ,  à  la  charge  d'en  ufet  par  lui  ,  comme 
un  bon  père  Ae  famille.  Att.  i.  de  la  Coutume  de 
Paris,  yoyel  ce  que  j'ai  dit  (ur  cet  article. 

Mais  il  ne  peut  (aifir  les  fiefs  qui  font  mouraas 
de  (on  vafTal  qui  eft  en  demeure  ,  à  moins  qu'ils  ne 
dépendent  du  principal  mouvant  de  lui.  Le  Roi 
toutefois  à  ce  privilège  ,  qu'à  faute  d'horame  ,  Se 
lorfqa'un  fief  mouvant  de  lui  eft  ouvert  ,  il  peut 
faire  laifjr  tous  les  fiefs  mouvans  &  déperulans  ri'i- 
cefui  ,  qui  lui  font  arriere-fiefs  ,  &  faire  les  fruits 
fîens.  Papon  liv.  13.  tit.    i.  nomb.  i^. 

FOY  ETHOMMAGE  DLsFlUi  EN  PaYSDE  DrOIT 

ECRIT  fe  fait  conime  en  pays  coutumier ,  tête  nae 
&  fans  épée. 

En  Daiiphiné  ,  il  y  a  une  différence  entre  les 
nobles  &  Ifs  roturiers  ,  les  nobles  font  le  (ero.cnt 
drbout  ,  &  baifent  le  Seigneur  à  la  bouche  Les 
roturiers  mettent  un  genou  ea  terre  ,  &  baifcut  le 
Seigneur  au  pouce.  Mais  de  quelque  condition  que 
fou  le  vaffal  ,  il  doit  être  tête  nue  ,  &  mettre  fes 
ma;ns  en  celle  du  Seigneur  ,  promettant  de  lui  être 
fidèle  ,  8c  de  s'acquitier  de  tous-  les  devoirs  d'un 
bon  valTal  ,  fuivant  l'ancienne  &  nouvelle  forme 
de  fidélité,  coojrac  le  remarque  M.  Salvaing  , 
chapitre  4. 

Le  noême  Auteur  obferve  qu'aujourd'hui  en  Dau- 
phiué  c'eft  le  premier  Préâdent  de  la  Chambre  des 
Comptes  qui  reçoit  les  hommages  j  il  le  contente 
de  prendre  le  fernicnt  du  vallal  ,  qu'il  accomplira 
tout  le  contenu  au  chapitte  de  l'ancienne  &  nou- 
velle forme  de  fidélité. 

Au  reftc  ,  le  vaffal  en  Pays  de  Droit  écrit  a  un 
an  pour  faire  la  foi  &  hommage  ;  mais  ce  délai 
n'eft  point  far.-.l  ,  &:  n'emporte  aucune  peine  j  car 
après  ce  terme  le  Seigneur  ne  peut  faifir  féodale- 
ment  ,  qu'après  avoir  conftitiié  le  vaifal  en  demeu. 
re  ;  comme  l'a  dit  le  Commentateur  d'Henrys  , 
tome  I,  liv.   3.  queftion  i. 

FOY    ET     HOMMAGE    RENDUS    PAR    LE    FILS   aÎNE' 

AU  SEiGNEUR  FEODAL  ,  acquitte  Tes  fœurs  de  leur 
premier  mariage,  tant  de  la  foi  que  du  relirf.  A'nfi 
les  filles  ni  leurs  premiers  maris  ne  (ont  obligés  de 
porter  la  foi  que  lorfqu'elles  n'ont  point  d'aîné  ,  ou 
que  leur  frère  aîné  n'a  pis  fait  pour  elles  la  foi  & 
hommage,  royej  ce  que  j'21  dit  fut  les  articles 
3^.  &  3(î.  de  la  Coutume  d»  Paris. 

FOY    ETHOMMAGE,    AVIUX    ET  DENOMBR  t- M  ENS 

DRS  Vassakx  DE  Sa  Majeste",  fcTcndenrcn  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  voye^  la  Décla- 
ration du  Roi  donnée  à   VcrIaiJIes   le    18.  Juillet 

FOI  et  hommage  des  Fiefs  tenus  ?ar  le  Rei , 

RELSVANS  d'autres  SEIGNEURS  FEODAUX  ,  Ic  fal- 
loir aïKrefois  par  Procircur -,  mais  cet  uiage  eft 
eutiéîenu-iu  aboli,   attendu  que  c'tfl  un  a<àc  ijtti 
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«r-arque  la  (ou«.,fTîon  &   le  rcfpea  d.  celai  qu.  le     dans  la  moitié    des  procès    les   frai,   «ceieof  ic 
fa.c ,  &    une  f.per.orue  a    1  égard  du    Scgncur  qui      principal.  locrace  dans    la  deuxième  Ora.(oa  don 
le  reçoit  :  &  comme  le  Roi    ne    reconnoît   aucun      noit  avis  à  Kicocles  ,  Roi  de  Saiaa:ioe  ,  û'ordoaner 
Supérieur      &   que  tous    (es  Sujets   tiennent    leurs      que  les  frais  fufTent    gra.ds   dans  !es   procès,  pour 
fn    A      a'   "'^'^'.^'''■V'^^   ou   immédutennenr,  un      empêche,  le  Peuple    de  .bider.  Mais  Uns   voyoo, 
eiaeeft  contraire   a     a  raKon  ,   a  la  majerté  &  à      à  regret  que  Ton  drfir  e/t' accompli  ,  r,„s  curlfet 
la    fupénontc    royale     Mais    parce    que    les  Rois      qu'il  en  t'pérou   s'en    ro:t  enlu.vi.  La    nraixe  de 
ioivtnc  le  rendre  ,uft.ce  ,  &  qu'ils   ne  doivenc  pas      hcm«.es  les  aveugle  fi    fort  qu'ils   veulent    abfolu. 
caufer   aucune    perte    aux   Seigneurs   féodaux  .  par      „,enr  p'aiie: ,  i  cu.îque  prix  q.e  ce  foîc^    Se  q.oi- 
les  acqu.fuions  des  fitfs  qu'ils  font  dans  lears  mou.      qa",!  en  coût,  plufieurs  s'imaçlaeut  que  ce  n'eft  pac 
vances  ,  ils  ont   ordonne  qu'ils  en  vuiieroient  leurs      vivre  qne  de  viyre  (ans  plaider    Foye-  Plaideur! 
mains  dans  I  an     ou  qu'ils  payeroient  aux  Scgneuts  FRAIS  Dt  Contumace,  ,  font  les  Wrs  faits  pour 

des  indemnités  (u/h;antes,  obtenir  les  défauts  faute  de  coir.paroir   5:  faute  ds 

FOYet  hommage  dus    a    raison    des  terres      défendre.  On  eft  toujours  reçu  oppofaDt  à  ces  fortes 
ALiENEhSATiTRtD'APrANAGEouD'bNGAGtMENT.      de  défauts ,  en   técordant  les  frais  de  coatumace. 
L'article   ly.    du    Règlement    fait  par    rapport    au      c'eft  à-dire  en    les  rcmbouifant 
Domaine  ,  (ous    Charles    IX.  au    mois  de    Février  FRAIS    et    salaires     Des  'Procureurs  ,  font 

1^6.  porte;  La  réception  en  foi  &  hommage  des  ceux  qui  font  dûs  aux  Procureurs  par  les  Parties 
fiefs  dépendons  des  Terres  domaniales  ,  au  cas  d'à.  pour  Icfqutlies  ils  ont  occupé.  Sans  nous  arrêter 
liénation  d'icellcs  ,  nous  demeurera  Ç^  appartien.  aus  anciens  Arrêts  Se  Rcglemens  ,  no'js  allons 
dra  ,  C-  à  nos  Snccefjenrs  ;  &.  les  profits  dcfdits  rappottet  ici  les  difpofitions  qui  ont  été  arrêtées  à 
Fiefs  ,  foi  &■  hommage ,  &.  ce  qui  en  dépend  ,  à  ceux  ce  fiijet  par  le  Règlement  que  la  Cour  ?.  fait  ,  les 
à  qui  les  terres  font  duementSi- licitement  transférées.      Chambres  alTemblécs  ,     le    ig.    Mars     i6^t.    qui 

Il    n'en  eft  pas   de   même    des  Apanagifles  ,  lef-      contient   fur   cette  matière  une  Jurirprudencc    cer- 
quels  peuvent  recevoir  les    foi  &    hommage  dûs  à      taine  &  qui  parcît  aifez  équitable 
caufe  des  ttrres  qu'ils    tiennent   en   apanage  ,  félon  I».   Que    les  Procureurs  pourront    demander    le 

l'article  luivant  de  la  même   Ordonnance  ,  en    ces  payement  de  leurs  frais  ,  falaires  &  vacations  ,  deux 

termes  :    En  quoi  ne  font  compris   ceux  qui    xien.  ans  après  q-j'ils  auront    été   révoqués  ,    ou    que  les 

dront  Ufdites  terres  de  notre  Domaine  en  apanage  ;  Parties  feront  décédces,  encore  qu'ils  aycnt    coati- 

à  la  chaige  toutefois  d'envoyer  par  chacun   an    en  nué  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  ou  pour  leurs 

nofre  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  des  doubles ,  &  héritiers  tn  d'autres  afraires. 

copies    duement  fignccs  ,  des   réceptions    en  foi  &.  11^.    Que  les  Procureurs    ne    pourront    dans  les 

hommage  à  eux  faits  (,u  à  leurs  Officiers.  aftaires  non   jugées   demander   leurs   frais,  falaires 

FOY-MENTIE.  Ce  mot  (e  trouve  dans  quelques  &  vacations,  pour  les  procédures  faites  au. delà  de 

Auteurs  ,  qui  s'en    (ont  fervi    pour /ignirier  la  felo-  fiv    années     précédentes    immédiatement,    encore 

nie  que    commet    un   Vaflal  envers   fon    Seigneur  ;  qu'ils  ayent  toujours  continué  û'occuper  ,  à    moins 

parce  que   celui   qui   la  commet,  contrevient  à  la  qti'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter   ou  reconnoître  par 

foi  qu'il    a    jurée    à   fon   'Seigneur    en    lui    faifant  leurs  Parties  ,  &  ce  avec  calcul  de  la  fomme  à    U- 

hommagr-.  quelle  ils   montent  ,  lorfqu'ils  excéderont    celle  de 

BoNNh  FOY  ,  en  matière   de   prefcription  ,  n'eft  deux  mille  livres, 
autre  chofc    que    l'opinion  ou    la   croyance    d'une  IIP.    Q_je  les    Procureurs    feront   tenus    d'avoir 

poirdli'-'n  légitime;  comme  quand   on  a  acquis  de  des    Regiftrcs    en    bonne  forme  ,  à'y   écrire  toutes 

celui  qu'on  croyoit  le  propriétaire  delà  choie   \en-  les  fommes  qu'ils  reçoivent    de  leurs    Parties,    ou 

due  ,  ou  au  moins  qu'il  àvoit  le  pouvoir  de    l'allé-  par  leur  ordre;  de   les  repréfenrcr  &  affirmer    vcri- 

ner  ,  quoiqu'en  effet  elle   ne  fût  pas  à  lui  ,  &  qu'il  table    toutes    les    fois     qu'ils  en   ftront   reqjis  ;  à 

n'eût  pas  droit   de  la  vendre,   voïc^   ce  que    j'ai  dit  peine  contre    ceux  qui  n'auront  point  de  Regiftres, 

dans  ma  Traduflion  des   Inftirutes ,   /ur  le  fixieme  ou  qui  refnferont  de  les  repréfenter  &  affirmer   vé- 

titre  du  kcood  livre.  ritabks  ,   d'être  déclarés    non-recevables   en    leurs 

Bonne  FOY  ,   en  fait    de    mariage   nul.   Fo/cf  dem.Tndes  &  prétentions    de   leurs  frais,  lalaires  & 

Mariages  nuls,  vacations. 

Les    Procureurs  ,   Fiuifliers   ou    Sergens    ,    fitôt 

F   R  qu'ils    ont   rendu   les   pièces    à   lears    Parties,  (ont 

préfumés    avoir   été    payés  de   leurs  falaires  :  c'cfl: 

FRAIS,   fignifient  la   dépenfe   &    le     coût    d'un  pourquoi ,  avant  que  de  les  rendte  ,  ils  doivent  (e 

procès  ,  c'cll  à  dire  ce  que   l'on  a  dépenfé    pour   la  fjire  payer  ,  ou  (e  faire  donner  des  reconnoiffauceâ 

pourfuite  d'une  affaire.    Il  y  a  des  frais  qui  entrent  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

en    taxe,&   d'autres  qui    n'y  entrent  pas  ,  &  qui  FRAIS   et    salaires    des   témoins,    vovî?    Sa. 

tombent  en  pure  pette  lut  celui  qui  les  a  fait.  Ceux  laires. 

qui    entrent  en  taxe  font  appelles  ^tpenj  >  dont  on  FRAIS    pr'^judictaux    ou    de     contumace  , 

fe  [.lit    rembourfer   par  celui   qui  a    fuccombé  ,  &  font  des  frais  de  défauts  qu'on  eft  obligé   de  rem. 

qui  a  c.cé  condamné  aux  dépens.  Ceux   qui  n'entrent  bourfer  ,  avant  que    d'être   admis'à    continuer  au- 

poMU  rn  taxe  s'appellent  y^wa- /rrtiV.  cune  pourfuite.   V.  ci-devant  frars  de   contumace. 

11  tn   coûte  taut  aujourd'hui  pour  flaider  ,  que  FRAIS  de  Justice  ,  font  frais   qui   ont  fait   la 

Il  i  i  ij 
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confsrvation  de  la  choie  aa  profit  du  propriétaire  , 
da  créancier  ,  ou  de  tout  auire  cjui  y  a  droit  oa 
intérêt.  Les  frais  de  (celles  ,  d'inveetaircs  ,  de 
vente,  ou  d'ordre  ic  de  difcu/îicn  des  meubles  oa 
irrm^-ubles  ,  &  autres  ,    font  frzis   de  Juftice. 

lis  fe  preariesi  toujours  (ur  la  chofe  ,  &  p?.c 
préférence  ;  parce  qu'étant  faits  à  l'occafion  & 
pour  l'unlité  d'aac  caule  commune  ,  ils  en  devien- 
nent la  dette  ,  qui  doit  être  acquittée  auparavant 
que  qui  que  ce  foit  f-aiffi  tien  remporter  de  l'objet 
qui  y  a  donné  lieu.  Dacs  le  Recueil  qui  a  été  fait 
des  Ades  de  nctoriéié  ,  il  y  en  a  qui  le  marquent 
ainli ,  pag.   52. 

Foyel  les  Lois  civiles  'm-foJio  ,  tom.  i.  liv.  3. 
tit.  1,  fecl:.  5.  Bom.  15,  &:  les  Lois  i.  ff.  de  pcjj'. 
72..  ff.  ad  Leg,  Fahid.'Leg.  ult.  §.  9.  cod.  le  jure 
delib-  loye'^  ci-deflus  ce  que  jai-dit  des  frais  de. 
Jullîce  ,  en  parlant  des  créanciers  chirographaires 
privilégiés. 

fRAiS  ET  MISES  d'exécution  ,  font  ceux 
qu'un  créancier  a  été  ob'.igé  oe  faire  pour  fe  pro- 
curer Ton  payement  ,  &  en  exécution  de  (es  titres 
cootMindre  &  faire  payer  fcn  débiteur. 

H  ne  r2uc  donc  pis  confondre  les  frais  &  mifes 
d'e.xécution  avec  les  dépens,  Oa  entend  par  dé- 
pens, les  frais  qui  ont  été  faits  dans  les  procédures 
de  la  pourfuite  d'un  procès  -,  au  lieu  que  par  frais 
&  mifes  d'exécution  ,  on  entend  les  fiais  qu'on  a 
été  obligé  de  taire  en  Juflice  ,  pour  mettre  à  exé- 
cution t?s   titres   que    l'on  a  contre  Ton  débiteur. 

Cependant  les  fiais  &  miles  d'exécution  (ont  une 
fuite  des  dépens  ,  &  en  font  pour  ainfi  dire  partie  ,• 
c'ell  pourquoi  ils  fe  mettent  dans  la  taxe  des  dépens. 
Le  terme  accordé  pour  le  payement  des  frais  & 
miles  d'exécution  ,  paroît  être  aulFi  tacitement  ac. 
cordé  pour  les  dépens  :  néanmoins  on  juge  qtielijue- 
foii  le  contraire    par  des  circonftances  d'équité. 

FRAIS  ET  LOYAHx-couTS  ,  fonc  ceux  que  l'on 
avance  pour  faire  expédier  Se  lever  les  contrats  & 
obligations  ,  dont  le  ccût,  a  dû  être  avancé  par  la 
P.ircie  adverle  ,  Se  qui  par  conféquent  les  doit 
rembourfer. 

En  matière  de  retrait  ,  on  entend  par  ces  rer- 
iries  tous  les  frais  qui  ont  été  légitimement  faits 
fOiirparrenir  à  l'acquifition  de  l'héritage  que  l'on 
veut  retirer  par  retrait.   Faye:^  Loyaux- coûts. 

FRAIS  ORDINAIRES  DE  CRiE'tSjfont  les  frais 
qui  le  font  uniquement  pour  parvenir  au  décret  , 
&  qui  ne  comprennent  pas  ceux  des  incidcns  for- 
més par  la  Partie  faifie  ,  ni  des  oppefitions  faites 
par  les   ciéanciers  oppofans. 

Au  contraire  ,  les  frais  extraordinaires  des 
criées,  lopt  ceux  qui  fe  font  pour  lever  les  obfta- 
cles  &  incidens  forrcés  par  Ja  Partie  faifie  ,  ou  tes 
oppofitions  des  créanciers  ,  &  auiïi  ceux  qui  font 
ta-.cs  pour  fairej'ordre  ou  la  collocation  des  créan- 
ciers cppofans  à  la  diftribution  du  prix. 

Ainfi  toutes  les  procédures  nécclTaires  pour  par- 
venir au  décret  fans  aucun  incident,  (onf  frais 
ordinaires  :  &  tQat  ce  qui  eft  incident ,  comme 
les  oppofitions  afin  de  diftrairc  ou  de  charge  ,  les 
cppcllations  ,  &  généralennent  tout  ce  qui  n'a 
Icivi  (^u'à  interrompre  les  pourfuiies  ordinaires  de 
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criées,  donne.it  lieu  à  des  frais  eitrâordimirej. 
Les  cocticiits  que  les  plus  anciens  des  Procu- 
reurs des  oppofans  a  fournis  ,  entreat  aulIi  dans  ces 
m.émcs  frais  ;  &  les  épices  &  vacations  ,  &  le  coût 
de  fa  Sentence  ou  de  PArrèt  d'ordre  ,  le  prennent 
aux  Confignations  avant  que  per'onne  (bit  payé. 
Les  frais  ordinaires  doivent  êtie  avancés  par  le 
pourfuivaut  criées  ,  atlFi  bien  que  les  fra.s  ex- 
traordinaires ;  mais  les  frais  ordinaires  lont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  qui  les  doit  payer  , ou- 
tre le  prix  de  ra>-îjudicatiofl.  A  moins  qu'il  ne 
ffîit  autrement  convenu  ou  ordonné.  A  l'égard  des 
frais  extraordinaires  que  le  pourfuivaat  a  légitiire. 
ni:nt  faits  ,  il  s'en  fait  rembourfer  fur  la  chofe  par 
prélérence  à  tous  créanciers. 

La  raifoD  de  la  différence  efl  ,  que  les  frais  or- 
dinaires qui  ont  été  faits  par  le'  pourfuivant.  ont 
fervi  à  l'adjudicataire  à  faîre  fon  acquifîtion  ,  & 
font  pour  aiofi  dire  les  frais  de  Ton  contrat  :  ainfi  c'eft 
à  lui  à  les  payer  au  Procureur  du  ponriuivant  criées. 
Mais  poorcequi  eft  des  frais  extraordinaires  ,  le 
pourfuivant  les  a  faits  pour  la  confervation  de  la 
choie  ,  &  pour  l'intérêt  commun  de  tous  les  cïéan- 
cieis  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  juftc  qu'il  en  foit  rem- 
bourfé  fur  le  prix  de  la  chofe  ,  par  préférence  à 
tous   autres  ,  aulTi    bien   que   des    frais  de    l'ordre. 

E^t  fi  le  pourfuivant  en  Soutenant  des  procès  peur 
l'intérêt  commun  ,  a  faccombé  &  a  été  condamné 
aux  dépens  ,  ces  dépens  ,  &  ceux  qu'il  a  faits  ne 
lai/fent  pas  d'entrer  en  frais  extraordinaires  de 
criées  ,  à  moias  qu'il  n'ait  été  dit  expreflémcnt 
qu'il    ne   les  pourra  répéter. 

Il  employé  aufTi  ceux  qui  lui  ont  été  adjugés 
contre  les  parties  qui  oct  fuccombé  ,  fans  être 
obligé  de  les  pourluivre  pour  en  avoir  le  payement, 
C'ert  aux  créanciers  fur  qui  le  fonds  a  manqué  ,  à 
faire  cette  poutfuite. 

Avant  le  Jugement  de  l'ordre  ,  1;  Procureur  du 
pourfuivaat  donne  une  Requête  en  fon  nom  ,  à  ce 
qu'il  foit  payé  par  préférence  à  tous  créanciers  des 
frais  extraordinaires ,  &  de  ceux  de  l'ordre  ;  &  par 
le  Jugemewt  d'ordre  qui  intervient  ,  il  eft  fait 
droit   fur   fa   Requête. 

Au  re/}e  ,  les  frais  de  voyage  Se  de  féjour  du 
pourfuivant  criées,  ont  le  même  privilège  que  les 
autres  dépens  de  criées  ,  à  inoins  que  le  pourfui- 
vant n'y  eut  renoncé. 

FRAIS  EN  pxoce's  criminels,  font  à  la  charge 
du  Roi  ou  des  Seigneurs  ;  quand  il  n'y  a  point  de 
Partie  civile,  corome  je  l'ai  dit  ,  verbo  Fifc  ;  mais 
quand  il  y  a  une  Parrie  civile  ,  c'eft  elle  qui  avance 
to'js  les   frais. 

Par  Arrêt  du  Conftil  d'Etat  du  19.  Septembre 
169^.  il  e  été  ordonné  qae  les  frais  des  procès  cri- 
minels qui  font  à  la  charge  du  Roi  ,  feront  p^yéî 
par  les  Receveurs  des  Domames  ,  &  que  les  exé- 
cutoires feront  vifés  par  les  Intfadans.  Voyej  T/.c  , 
&  Dépens  en   matière  crinaioeile. 

FRAIS  FUNERAIRES  ,  font  ceux  qui  fe  font  pour 
l'enrerrenaent  du  corps  d'un  défunt  ,  la  bicrte  ,  le 
part  du  corps,  l'oiverture  de  la  terre,  &  autres 
frais,  qui  fe  doivent  régler  fuivant  la  qualité  des 
perfonnes.  Le    deuil   de   la  vcavc  &  des  domefti- 
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«|ues  ,  tant  de  ia  veuve  que  da  défunt ,    foct   aciïl  pas  ;   on  qu'an  homme  qui  contrafte  une  obliga- 

partie  des  frais  hiucraires.  non  ,  ou    cor,i1:itue  fur  lai  une  rente  ,  déclare   Tes 

Ces  frais  font  privilégies  fur  les  meubles  à  tous  biees   francs  &  quittes ,  quoiqu'ils  ne  le  (oient  pas. 

créanciers,  même  au  propriétaire  dt  la  mair.>n  que  Voyons  quel  eft  l'efF-t  de  telles  claufes  loifqu'elles 

le  défunt  habitoit  lors  de  Ton  décès.  Impenfafuntris  ne  (ont  pas  conformes  à  la  vérité. 

oinne  crcdhum  folet  prcecedere  ,  ^um  kona  folvendn  Celui  qui  par  erreur  auroit  déclaré  fes  bieosfrancs 

non  funt.  Zej.  -h.  ff.  de  religiof.  Sf  impenf.  funar.  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypothèques  ,  ignorant 

Nc.inmo'.rs  Goarget  en  Ion  Traicé  des  Ciiées  ,  les  hypotheques-qui  auro<>nt  été  conftituécs  delTus 
rapporte  un  A-rêt  du  Parlement  d;:  Pans ,  par  le-  par  ceux  de  qui  il  aoroit  acquis  ces  biens  ,  ne  pour- 
quoi le  proprîctjiire  fut  jugé  préférr,blc  au  Mar-  Toit  être  tenu  que  par  la  voie  civile  de  les  faire  dé- 
chand  qui  avoit  fourni  les  hab.ts  de  deuil  ,  &  au/Ti  charger  de  ces  hypothèques  ,  ou  de  réfilier  le  con- 
aux  frais  des  obfeques  Funéraires  ;  mais  il  y  avoir  trat  de  vente  oa  de  canftitution  de  rente',  en  ren- 
une  particuiarué  dans  rîfpece  de  cet  Ar-^êt  ,  qui  dant  l'argent  qu'il  auroit  reçu  pour  railon  defdits 
étoit  que  le  propriétaire  avoit  prévenu  &  Fait  (ailir  cotitrats.  Ma's  celui  qui  ayant  connoilfance  de  ces 
les  meubles  étant  en  (a  maifon  ■■>  ce  qui  a  pu  le  rcn-  hypothèques  a  déclaré  les  biens  francs  &  quittes  , 
dre  pr^térable  ,  fuivant  l'ulage  de  Paris.  quoiqu'ils  ne  le  fuflent  pas ,  l'effet  de  cette  daule  , 

Cela  ne  s'entend  que  de  ces  frais  funéraires  dont  lorlqj'ii  vient  à  patoître  qu'elle  n'eft  pas  conforme 

noMS    venons   rie  p.nler,  attendu  qu'ils  font  nécef-  à  la  vérité  ,  ren.l  celui  qui   s'en  eft  frauduleulemeut 

laires ,  &  non  de  ceux  que  la  vanité  a  introduit,  fervi  pout   tromper  ceux  avec  qui  il   a  contracté, 

comme  tentures  &  autres  femblables  ,   quand   ils  coupable  de   fteliioHat  ;  &  on  permet  à   ceux    qui 

fon   excfflifs  ;  ce  qui  dépend  de  la  qu?lité  des  per-  n'ont  contrafté  avec    lui  fur  la  foi  d'une    telle  dé- 

founes  &:  des  circonftances.  Leg.  i7.  ff.  de  reli'ùof.  claration  ,  de  le  pourfuivte  à  la  réFolution  du  cou- 

&  fumpt.  funsr-  trat,  Sz  à  leftituer  ce  qu'il  a  rtcu   en  conféquence  , 

Lfs  frais  funéraires  fe  payent  par  ks  héritiers  du  avec  dépens  ,   dommages  &   intérêts  &  le  tout  par 

défunt  à  proportion  dece  que  chacun  d'eux  amende  corps,  quant    même   il    paroitroit  avoir  des  biens 

de  fa  fuccedion.  vo^ej  ce   que  j'ai  dit  des  frais  fu-  p'us  que  'uffifans  pout  fatisfaite  à  fes  engagcmens. 

néraires  ,  fur    l'art.    171.   de    Coutume   de  Paris  ,  foye^  StsUlnm:. 

glaf.  5.  norob.  8.  FRANC.  ALEU   ,    eft    un    héritage    exempt     de 

FRANC,  figiiifie  libre.   Loyfel  ,  livre  i.  titre   i.  tous  droits  feigncuriaux  ,  ôc   qui  ne   reconnoît  au- 

regle  6.  dit  qwe  toutes  perfonncs  font  francises  en  cun    Seigneur  ,    en    forte    que   l'acquéteur  d'icelui 

ce    Royaume  ,•   Se  fitôt  qu'un   efclave  a  atteint  les  n'eft  point  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage  à  aucua 

marches  d'icelui  ,  Ce  faifant  baptifer,  eft  affranchi.  Seigneur,  ni  payer  aucuns  droits  ni  rentes  annuel- 

C^s  p.iroles  dot  vent  être  entendues  de  la  franchi,  les   pour    marque   de   direéle  Seigneurie  ,  ni  autres 

f e ,  en  tant  qu'elle  eft  oppolée  à  l'efclavage  ;  car  en  droits  en  conféquence  de  Ion  acquifition.  voye?  M. 

France  il  y  a  cncote  des  ferf»  ,  qui  ne  font  point  des  Cujas  ,  Ub.  S/  Ohfcrv.  cap-  14- 

pcii'onaes  franches,  &  qui  ne  (ont  point  efclaves.  Ainfi    le    franc. aleu  efî  un  héritage  entièrement 

Ce  qui  eft  dit  ici  par  Loyfel  de  l'affrar!chi(r.--!nent  libre  ,  qui  ne  relevé  &  ne  dépend  d'aucun  Seigneur  j 

par  le  baptême  n'a  pas  lieu   à  l'égard  des  Efclaves  mais  il  n'exenipre    pas  de  la  Juftice    du    Seigneur 

Nègres  qui  viennent  ici  avec    leurs  Maîtres.  \oye\  dans  l'étendue  de  la  Jurifdj(îli«n  duquel  il  eft  fitué  : 

les  NotTS  qu'a  faites  M.  Lauriere  fur  cette  règle  de  Allodium  enim  efl  proprietns  quce  à  nnllo  recognnf. 

LoyFel ,  &  ce  que  je  dis  ici  au  mot  Servitude.  dtur  ut  inqnït  Guillct.  Benedicî.  m  cap.  RaynutiiiSt 

Q^ioique   r^ous  n'ayons  point  d'efclare  en  ce  Ro-  m  verbo  uxorem  nomine  Adehflnm,  decif-  1.  col.  î- 

yaume  ,    nous    avous    cependant  quelques   Couru-  Mais  quoique  les  héritages  alloiiaux  ne  relèvent 

mes   qui  admettent  des  fcrfs  ;  Se  dans  ces    Couru-  d'riucLin  Seigneur,  ils  (ont  néanmoins  (ujetsù  con- 

mes  on  enfend  par  franc  ,  les  perfbnaes  qui  font  de  fifcation  ,   de  même  que    les  féodaux  &  roturiers  ; 

condition  franche  ;  de  par  ferfs  ,  les  gens  de  main-  comme  le  remarque  M.  Charles  Dumoulin  (ut  Par, 

morte  S;  de  condition  fervile.  voye'^  Serfs,&  gens  de  ticle  4^.  de  l'ancieune  Coutume  de  Paris; 

main, morte.  Le    franc  aleu  eft  donc  différent   des    biens    ira- 

FRANC,  figni/îe  auffi  libre  ,  exempt  des  charges  meubles    tenus   noblem>;nt  en  fiefs  ,  ou    roturiere- 

&  impofitions  publiques  ou  particulières.  Un  No-  ment  en  cenfive  ,  en   ce. que  le  francaleu   ns  doit 

ble  par  fa  qualité  de  franc   &  exempts  de  la  taille,  cenfive  ,  relief ,   hommages  à  perfonne  ,  ni  quelque 

Il  y  a   des'  Villes  qui  portent  le  nom  de  franches  ,  redevance  que  ce  foit. 

parce  qu'elles  font  exemptes  de  toutes  iaipofitions  II  ne  relevé  de  perfonne  :  i]  eft  libre  &  exempt  de 
&  charges  en  confidération  de  quelque  évén(i'msnt.  tous  devoiis  &  droits  ;  Si  celui  qui  en  eft  proprié- 
Par  exemple  ,  on  dit  ,  Montargis  le  fraac-,  parce  taire,  en  a  la  direâie  &  le  domaine  ablolu  ;  de  forte 
que  cette  Ville  ,  qui  a  une  joutnée  &  demi  de  que  ,  comme  il  ne  tient  de  perfonne  l'héritage  ai- 
Paris  fut  le  grand  chemin  de  Lyon  ,  eft  e.tempte  lodial  qu'il  pofféde  ,  il  ne  reconnoît  à  cet  égatd  au. 
«le  tail'ts  ,  en  considération  de  ce  qu'elle  tint  bon  cun  fupétieur. 
contre  ks  Ang'ois  du  tems  de  la  Pucelle.  Ainfi   ancun    Ssigneur  ne  peut  rétirer  par  retraic 

FRANC  er  ciUiTTE  ,  (e  dit  d'un   immeuble  qui  féodal    la    tetjre   tenue    en    franc-aleu  ,  ni  exercer 

n'eft  charité  d'aucunes   charges  &   hypothèques.  11  de/Tus    aucuns  droits  contre  le  vendeur   ni  contre 

arrive  quelquefois  qu'an  ht^mme  vend  un  héritage  l'acquéreur. 

qu'il  déclare  fraHC  &  quitte  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  VoyejCho}^'in^  Ub.  1.  de  morib.  Parif- lit.i.  nun  , 
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16.  Bacqart  en  foQ   trané  aes  Droits  de  Jart:c=  .  une   fcrvituie  oiieufe.  D'oil  .1   sVnfait  ,  que  da« 

cu.p.    I  j    nomb.  iS    ic  en  foa  Traité  des  Francs-  une  Coutume   de   franc  alcu  .   le  S.-gneur  dt  obi.. 

Fu  .  .  chap.  i.  nomb.  i,.  de  1  Hommeau  .  1...  ».  gé  ,  métne  du  poirdfa.re  ,  de  rapporter  des  turcs  de 

de  ic>    maximes  genera.es  de  U  France  ,  chip.  ,6.  propnccé    des   cendves  qu',1  pr/ceod.   yoycj  M.   le 

La  coad!tioa  ie  franc  aleu  eft  donc  en  cela  beau-  Grand  fur  l'art,  u.  ^^e  la  Goucutne  de  Troves 
coup  p.os  relerce  q.e  celle  des  fiefs  :  ce  qui  a  peut-  Ma.s  .lans  nos  autres  Coatu.ies  .1  n'y  a  poi'at  de 

erre  •.o.^ne  qadquetois  ocradon  auT  Rois  de  rcdai-  francaleu   fans  titre  ,  parce  que  c'eft  une  re-^ie  eé- 

re     .s    francs  aleuî   en   fiets  pour  réprimer  &  em-  nérale    dans  pret^ae  tout  le  Royaume    nu^U  n\  a 

pécher  les    enrreprKcs  de  ceux  qui  les    polîédoient ,  nulle  terre  fans  Seigneur  :  règle  /cablie  dïpais  long- 

ccî^rne    11    eft    arrive  a  Icgard  des  D.cs  de    Bir  ,  tems  en  plufi.urs   lieux  ,  mais  reçue  feulement  dt 

dont  les  francs  aïeux  qu'ils  poiftaoïent  furent  con.  pais  François  I.  ea   pK.fieurs  autres.  Dans  les  lieux 

v.rns  par  le  xloi  en  fict  &  hommage  au  refFort  du  où  ccc:c  règle  e(f  rrç«  ,  nulle  terre  ne  peut  acqué- 

Parlement  ae  Pans.  »,ny;>  le  livre  intitulé  le  Franc-  nr  le  titre  de  franc!  aleu  par  prelcript.on  ,  même 

cleu  ,  dans  lequel  il  y  a  fur  ce  (ujet  des  recherches  centenaire  ,    non  plus  qu'en  Pav»  de    Droit  écrir 

très  cuneu.es.  ^''^^'e?  Brodeau  fur  l'art.  68.   de  la  Coutume  d«  Pa- 

Pour   bien  entendre  l'origine  des  francs  aleu^  il  ris  ,  nomb   8 

faut    rç.vo.r  qu'après  la    conquête  de  l'Empire  Ro-  -    A  l'égard  des  héritages  fitués  dans  l'étendue  des 

main  par  les  Barbares  ,   les  terres  en  furent  d.ftn-  Coutumes    qui    autoriTent  le    franc  aleu  ,  le  Roi   a 

buées  aux  (oldars  &  appellées  lots  ou  (orrs  ,    parce  bien  voulu  ,    par  fon  Ei.t   du  mo.s  d'Août    ,/. 

que  la  d.ftr.but.on  S'en  fit  par  le  fort.  confirmer  tous  1rs  af^-ranchi.f.mens  d'héritages  a-.' 

Les  Princes   ne  donnèrent  es   tet:es  a  leurs   fol-  qu.s    par   la  prefcript-cn  ,  ou  accordés  par  le  Sei- 

dats ,  que  fous  certaines   conditions  comme  de  les  gneur  fazerain.  uoy,7  cet  Edit.  Dans  ces  pays ,  les 

fer.ir  dans  les  conibats    de  n'en  jouir  que  pendant  po-refFeurs  d'héritages  font  donc   réputés  en    avoir 

leur  v.ejceqai  fut  appelle /..J.,„.  Cela  fit  que  les  acquis    la   franchile   par   prefcr.ption    ou  par  con 

terres  qui  fe  trouvèrent  libres  de  redevances  &  de-  cellion   des  Seigreuis    à   moins  qu'on  ne  jultifie  du 

voirs  militaires  ,  pnrerît  le  nom  allodium  ou  alh-  conrraire  ^  J^  ' 

dum  .  po.ir  erre  dillinguées  des  biens  aoa^més  forts  Bîcq.iet  en  Ton  traire   des  r'^rancs-fieh  ,  cliap.  i. 

°V^a\     k  ui  j     .»  ,         -.  norr.b.    ij.    prétend  que  le    titre  &    conce/Tion    dé 

C  eft  probablement  de-la  qu'on  a  donne  le  nom  ftanc-aleu   ne  peut  provenir  que  du    Roi  ,  &    noa 

de   franc  aleu  a  une  terre  hbre  &  indépendante  de  d'autres  Seigneurs,  fbit   Hdut  Julticier  ,  féo.^al  ou 

tout  Seigneur    qui  ne  do-t  ni  cl^aige,  oi  redevance  ,  ceofier  :  ce  qui   doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes 

m  cens  ,    m   lervice  perfonnel  ;  a  la  différence  des  qui  adoptent  la  maxime  ,  nul'e  terre  fans  Sei,-,eur  ■ 

héritages  tenus  en  fief  ou  en  cenfivc.  p\,,e   q'ue   dans  les   Coutumes  tr/héiaaglït  « 

Touchant  1  origine  du  mot^^ku  ,  yoye:ih  Glof-  tenu    du  Roi  immédiatement  ou  médiatement     oa 

faire    du    Droit   François  ,  le  D.aionna.re  de    Tre-  que  ce  (bit  ne  peut  exempter  'on  hér.tac.^  ,   &  P af- 

MeL^e  Diclionnaire    etimologique  de    M.  franchir  du  droit  qui  appartient  A  Sa  M^^. 

r'il^r'  „        I  ,    -,  ,   ^-  ^^  ^'■^■'^''^'  ^'accord  avec  Con   Seio-neur  tous  deux 
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Les  Francs  aïeux  auxquels  il  y  a  Juflice  annexée  Paties  capables   d'agir ,  peuvent  du  confent 

nefontpisfrancs.aleux   pour  le  regard  de  la  Juftl-  du   Seigneur  fuzerafn   d'un  héritage  tenu  en  hom 

ce  ,  &  par   coulequent  ne  peuvent  pas  juger  en  der-  mage  ou  en  cenfive  ,  faire  un  franc  aleu 
nier  refTort   II  n  y  a  que  les  Souverains  qm  pu.ffent  A   l'égard  de  celui  qui  a    un  franc-aleu  aoble  ,  il 

a  e  ^^    nob         tlJ^T'l"   '"  ^"'^''  f''  ^^'""-  ^""^^^  ^"  '^  ""^ve  ,  faire  un  franc  ai^u  fans    le 

aie.,    nob  es  ,  &  les  appe!  anoos  qu,  en  (ont  inter.  confentement  de  qui  que  ce  fo.t  ,  oarce  qu'il  n'y   a 

jerte^s   re.lort.fT.nt  a   l'ordinaire  tn  d'autres  Sièges,  point  de  Seigneur  qui  puiire  l'en  empêcher       ^ 

r^     rZ,^^fT  ^ff■""^"^^'^  ^«i  ^"  P-P^i^-  Voici    de   quelle  manière  dans   la  Coutume  du 

te  ,  l=^ro't  de  Jui>.ce  ne   peut  erre  tenu  en   franc  M.ine  le   VafTal  d'accord  avec  fon  Se.Jur  .  tous 

aleu     &  .1  faut  toujours  pour  raifon  de  ce  droit  re-  deux  Parties  capables  d'agir  ,    peuvent  fahe   àTa 

connoure  le   Roi  duquel  ,1  procède  ,  &  lui  en  faire  héritage  hommage  un  hérftage  Tn  f    nc-aî  u 
la    foi  &   hommage  ,  qnoiqu'oa  pu.fTe  tenir  fiefs  &  On   commence    d'abord    par   anéan  it  la   foi  & 

au"-un""  ,l"n   "r"'   "  'p""'V    fans  reconnoîcre  hommage  ,  Se  tout  ce  qui  s'Infuit ,  pour  une  fom 

b  Coutun^  i    pjri       r      "  ^"  ''"''•  ^''  ^'  ""'  ^°"^  ^"  ^°°'*^"^  '  P°°^  indemnlfer  le  Seigneur 

Ou  luu  ;  uns    d?  'nnr'r     '^  .  ,  ^"  ^^"'"  ^'  ^^^^°"^  il  affranchit  l'héritage.  ?ar  la 

fran^  a  lu     &    dat    1' '  -  ^"'T"  admettent  le  déclaration  qu'il  fait  du  conleotement  qu'îl  donne 

ious   ht.taV  s  fon^rS  r      '   "m  ^'^"^"^^^  »  S"^  le   Valfal  tiennent  fa   terre  en  roturl  &    fous  le 

contraire    Aind,^  lorfqu  i    y  a  conteftatioo  entre  le  la  Coutume  du  Maine 

Seigneur  &   le  détenteur  fur  la  qualité  de  l'héritage  Enfuite  le  même   Seigneur  remet  par  un  a£le  le 

dans    les    Coutumes   alloiules  .    c'efl  toujours  a'u  cens  &  tout   ce  qui  s'en^it,  pour  un  prix  dont  oa 

^ZlA-^;:;:ilZJ:r '''-'''   ^   ^-  convie...  pa?  ce   tn^me  ik   ^  ^^l^' 'l 

n,n«!e<:  r\,.r   L.      '•     ■'  I  ,  '''^'^'    1"^'    coofeot    que  le  Valfal    tienne  <bn  héri. 

foa?i  al  shîes   rrcen^      "r^''"'^  ''"'   ^"   ^^^"^"^'^'^  .   fuivaat  l'article   i„.   de  la 

font  leaks  libres   &  le  ceos    y  eft  regardé  comme  Courarae  du  Maine. 
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On  ne  marque  point  prccifement  ce  qu'il  er  a 
coûté  au  vafTal  pi^ar  faire  les  rachats  ci  dcfl'uS; 
on  Te  (ert  de  ces  mots  ;  pour  bon  payement  faix  en 
louis  d'or  &  d'argent  oyani  coiin  ,    &c. 

Cria  fait  qac  les  luccelTcuts  cies  Seigneurs  /ont 
hors  d'éittC  de  pouvoir  revenir  contre  ces  ades  ,  par 
l'mccttituie  ou  l'on  Icroir  de  ce  qu'il  faudroit  né- 
ceûauemeot  ienibour(cr  au  propriétaire  de  la  terre 
homnugce  &  érigée  en  franc  ahu  ,  pour  le  faire 
letucrttre  dans  fon  pr^ftnicr  état.  C'cft  ce  qui  a  clé 
jugé  en  faveur  du  Sicur  Renard  de  la  Braiuierc  , 
contre  M.  le  Duc  de  Richelieu. 

Lefietir  R.e;;fc.i  ]■>  iffédcit  la  terre  des  Roches,  re- 
Icvaiic  en  ho:ana~t  ,  e  la  terre  de  la  Ferré  &  du 
petit  Notent  ,  .11  ]*'•)>  du  Maine,  (on  Sîigr.eur  ac. 
cenTiva  la  terre  <  Sî  Roches  ,  &  enluite  U  Ja  mit  de 
la  frtçon  que  nous  venons  de  dire  en  franc-aleu. 
Enki.te  kdu  Seigneur  vendit  à  M.  le  Duc  de  Ri. 
clkeluu  la  terre  de  la  Fctté&du  petit  Nogent.  M. 
le  Dac  de  Richelieu  ayant  voulu  faire  remettre  la 
lcrrc5  des  Pvcches  dans  Ion  premier  ccat  ,  il  en  a  été 
dch'juré  lur  le  fondement  qu'il  étoit  garant  des 
faits  &  promefTes  de  !t»n  vendeur  ,  attendu  que  !a 
terre  qu'il  avoir  acquile  étoit  hypothéquée  à  l'obli. 
gation  <^iie  l'on  vendeur  avoit  contiaclce  avec  ledit 
îicur  Renard  de  la  BtJinierc. 

Aurefte  ,dans  les  Provinces  du  Droit  écrit  ,  tout 
héritage  cenfuel  (ft  réputé  franc-aleu  ,  s'il  n'y  a 
tittccu  rcconnoilfancc  contraire,  ployer  les  Obler- 
vat:ons  fur  H;nrys  ,  liv.  •j.  qa.ft.  6.  &  18. 

Tourhsnt  le  fra.nc-alfu  ,  vojt:j  ce  que  j  ai  dit  fur 
l'art.  68.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Il  y  a  deux  fortes  de  francs,  aleax  ,  le  noble  Se  le 
rotuuer. 

FRANC  ALEU  NOBLE  ,  cft  une  terre  quf  n;  re- 
Cùiuioîi  aucun  5,-ioncar  ,  dz  à  laquelle  il  y  a  Jufti- 
ce  ou   cenfive  ,    ou  quelque  Jicf  qui  en  relevé. 

FRANC-ALEU  roturur,  cft  us  héritagcalio- 
dial  ,  ou  il  n'y  a  ni  Jiiftice  ,  n;  fjff ,  ni  ccofivcs  qui 
en  dépendent,  &  pour  lequel  racuucreur  ne  doit 
ni  cens  ,   ni  autres  droits. 

Le  franc-aleu  noiile  le  partage  rioblenxent  c<?m- 
me  les  rï;fs  ;  nri.us  le  franc-aleu  roturier  -Te  parta^^e 
égaleiîiem  [ans  droit  d'aîne(rc.  voye^  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'^rt.  63.  de  la  Coutume  de  Pans. 

FRANJC-BA:>TIR  ,  eft  un  droit  dont  jouiilent 
piulicurs  Abbayes  ,  de  pouvoir  prendre  du  bois 
dans  UR6  forêC- pour  l'entretien  &  le  rctabliffement 
de  leurs  I^âiime'is,  Ce  droit  fe  réduit  aux  bâûni-ns 
qui  (c  font  trouvés  conflruits  lors  de  la  concflion 
qui  a  été  faite  de  ce  droit  >  &  ne  s'étend  point  aux 
bàtiniens  que  les  I^eligieux  voudroient  conPituire 
dans  la  !mte. 

FRANC-DENIF.R.  Qiiand  on  dit  que  la  vcnre 
d'un  ficf  eft  faite  fran<s  deniers  ,  ces  termes  ligni- 
fient que  le  vendeur  a  chargé  l'acquéreur  de  l^c- 
cjuirter  du  qamt  ;  auquel  cas  ,  dans  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  dans  celle  de  iVIraui;  en  l'art.  131. 
l'arquércur  do't  au  Seigneur  fuzenin  le  quint  & 
le  requint  ,-  attendu  q:ie  le  qumt  dont  s'td  chargé 
l'acquérrur ,  fait  pu  rapport  à  Uii  partie  du  prix  de 
la  vente.  Fnve;  c!  après  Q;.iint  ^  Rtq.iinr. 
FRANC  DEVOIR,  ucyc^  Fuf  abouoé. 
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FRANC- FIEF  ,  eft  tout  héritage  noble  ,  féo- 
dal ,  ou  allouial  ;  aiufi  appelle  ,  parce  qu'tn  Fran. 
ce  ,  fclon  les  Loix  du  Royaume  ,  les  fiefs  Se.  les 
héritages  nobles  ne  peuvent  être  poffedcs  que  par 
genshancs  ,  c"c(>.à-aue  nobles  ,  libres  &  exempts 
de  toutes  impoficious  ,  doct  ks  roturiers  font 
chargés. 

Toutefois  les  roturiers  peuvent  pofrédft  des  hé- 
ritages nobles,  en  payant  au  Roi  certaine  finance 
ou  lotRmc  d'aîgefst  5  ce  qu'on  appelle  droit  de 
francs  fiéfs.  vo}e^  le  Glolfaire  da  Droit  François, 
Vêrho  Franc  fitf  ,  LoyIcI  ,  liv.  i.  tit.  i.  règle  9  & 
(uivantes  ;  &  les  notes  de  M.  Launcte.  rojsr  suffi 
le  Traité  du  fieur  Jarry  ,  ries  aœonifiemcns  ,  nou. 
veaux  acquêts  &  Francs-fiels. 

Le  Roi  fait  de  tems  en.tetns  ,  comme  de  quaran- 
te ans  en  quarante  ans  ,  publier  une  Ord©an«ncc 
des  Francs  fiefs  &  nouveaux  Acquêts,  fit  établir 
des  CommilTaires  qui  font  la  taxe  de  la  finance 
que  doivent  payer  les  roturiers  pour  les  fiefs  qu'Us 
tunnent  ;  &  qu'Us  avoient  acquis  de  nouveau  en 
ce  Roy?.uaie  ,  depuis  la  préicédente  publication  & 
finance  p.îyée. 

Loriqti'U  pl.;ît  au  Roi  de  publier  une  Ordorn^nr 
ce  de  franr.-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  les  ro'.u- 
riers  6e  non  nobles  poifedans  fiefs  ,  héritages  & 
droits  nobles  &  allodiaux  ,  doivent  dans  le  tems 
roarv^ué  mettre  leurs  déclarations  au  Greffe  d» 
rinteodant  de  la  Généralité  dans  laquelle  lis  pof- 
ledent  tefdits  hérirages,  ou  au  Greffe  ues  Commif- 
faires  que  le  Roi  crablit  dans  chacune  des  Eleiflo  is 
de  la.lite  G.  néralité  ,  pour  procéder  à  la  taxe  da 
dro!t  de  francs  fiefs. 

Cette  déclaration  doit  !«•  contenir  aa  vrai  & 
par  le  menu  ,  tenans  &  aboutufans ,  tous  les  fiefs 
Si.  hétitages  nobles  &  allodiaux  qu'ils  poU'édent  , 
^ou  qu'ils  ont  pofljdé  pendant  quelques  années  , 
depuis  la  précédenre  publication  &  finance  payée  , 
avec  leurs  apparrcnances  &  dépendances  ,  (oit 
qu'ils  relèvent  &  foirnt  raonvans  iromédiatement 
du  Roi  ,  ou  d'autres  Seigrwuts  particuliers ,  à  quel- 
que îiïte  &  en  quelque  manière  que  ce  loir  ,  corn, 
me  font  terres  ,  Seigneuries  ,  fiefs,  rentes,  dix- 
mes  inféodées  &  droits  Seigneuriaux  ,  maifoiis  , 
jardins  ,  ptés  ,  vignes  ,  bois  ,  nnarais ,  étangs,  raoïa. 
lins  ,  feiirs  ,  échop-.s  ,  droit  de  Jufiicc  ,  cenfive  , 
péage  ,  pp.iFage  ,  barrage  ,  niefurage  ,  ou  droit  de 
coupe  ,  minage  ,  forage  ,  bordelage  ,  champart  , 
<:iurt  &  quint  des  fruits  &  gerbes,  'ccl  des  con- 
trats ,  Offices  fieffés  &  héréditaires  ,  comme  Ser- 
gr^ntenes  ,    Maireries  &  autres. 

Toutefois  oour  le  fouîaçement  defdits  roturiers  , 
il  leur  cil:  permis  de  retrancher  de  leurs  déclarations 
tout  ce  qui  n'efl  pas  ablolument  néctffaire  ,  pour 
donner  une  connoilfance  certaine  de  leurs  poiftAions 
&  revenns  d'icelles  ;  c'eft  à-dire  ,  que  quo:que  pit 
les  anciennes  Ordonnances  &  ufegcsdu  Royaume  , 
les  roturiers  foient  teniis  de  fournir  leurs  déclara- 
tions au  vrai  ,  &  ea  dérail  par  le  tp.enu  ,  avec  les 
renaBS  &  aboutiffans  des  biens  ,  héritages  Se 
droits,  pour  lefquels  ils  font  (ujets  aux  droits  de 
francs-fiefs  &  nouveaux  acqjéts  ,  néanmoins  il 
fuffic  que  lefdites  déclaranons  contiennent  le  non» 
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cies  hcfs  ,  Seigneuries  ,  bordes  ,    métairie  ,    mal-  confiftance,   valeur  &  revenus   des   fiefs  &  autres 

fons  &  héritages  ,  prés,  bois  ,  vigucs ,  terres ,  ma-  biens ,  &  droirs  nobles  &  allodiaux  ,  à  leurs  frais  & 

rats  ,   étangs  &  autres  domaines  corporels,  nobles  dépens;   qui  montent  à  des  (ommes  conO.Jérables. 

aMoiiaux  ,  avec  leur  contenance  en  gros  par  nom.  FRANC. FltF  ,    par    rapport    aux    gens    de 

bre  total  d'arpent ,  perches  ou  autres  mefures  ,  dont  mainmorte  ,    fignifie   la     finance    t^ue     doivent 

on  u'eanx  lieux  où  ils  font  affis,  ("ans    fpécifier    par  payer  au  Roi  les  Egliles ,  Collèges ,  Communautés , 

le  menu  les  tenans   &    abouti/fans  :  &    quant  aux  &  autres    gens    de  main-motce  ,    pour    les   chofes 

rentes  dues  en  deniers  ,  grains  ,  volailles  &  autres  féodales  ou  cenfuelles  ,  ou  autres  immeubles  qu'Us 

efpeces  ,  il  (uffit  de  mettre  en  gros  ,  qu'on  levé  fur  polfédent  ,  fans  qu'ils  ayent  érc  auparavant  amor- 

tc!s  fiefs,  tant  de  deniers,    tant   de    grains   &  de  tis.  ^oy^J  AmortiffemÉnt  ,   Droit  d'amortilfcment. 

rentes  ou  de  cens  annnuel.  voyez,   aulli   gens    de    main. morte  ,    &    nouveaux 

"II".  Cette  déclaration  doit    contenir    les    noms  Acquêts, 

&    la    qualité  defdits  fiefs  &  héritages;    s'ils    font  '  De  même   que   les    roturiers   qui  pofTcdent    des 

féodaux  ou  allodiaux  ;  fi    à    caufe  d'iccux   ils  ont  biens    nobles  ,    font  obligés     .e  [*he  leurs  déclara- 

JaRice,  cenûve  ,   &  autres  droits  feigueuriaux  &  tions  dcfdirs  biens  qu'ils  ponerf-^at  ,  en  la    manière 

féodaux.  que  nous  avons  expliquée  ci-celtiis  ,  lorfquc  le   Roi 

111°.  Le  nom  des  Seigneurs  defquels   lefdits  fiefs  donne  une  Ordonnance  pour  la  reclicrche  des  francs- 

Sc  héritages  ,  ou  droits  nobles  ,   relèvent    &    font  fiefs  ;   de  même  aufli  les  Gens  de  maïu-mortc  font 

mouvans.  alors  tenus  de  faire  leurs  déclarations  des  biens  im- 

IV«.  Il  faut  fpécifier  en  quelle  Jjftice    &    reffort  rp.eubles  qu'ils  poffédent ,  à  l'effet  de  payer  au   Roi 

ces  Sénccbaufrécs    &  Préfidiaus  ,  leldits    biens  no-  le  droit  d'amortiifemcnt  &  cdui  de  nouveaux   ac- 

bles  (ontfiiués.  quêts  ,   pour    ceux  qui  n'ont  pas  été  amortis. 

V?.  Cette  déclaration  doit  contenir  au  vrai  le  Ces  déclarations  doivent  en  premier  lieu  tonte- 
revenu  annuel  de  Tes  héritages  féodaux  ,  allodiaux  nir  les  noms ,  qualités  ,  &  dignités  eccléfialUques 
&  dtoits  immobiliers  noblement  tenu,  &  qui  ap-  ou  féculictes  ,  de  ccuxquifont  ces  déclarations  ,  & 
partiennent  auxdits  roturiers  ,  foit  en  grains,  vins,  faire  mention  des  Bénéfices  pour  raifon  defquels 
foins,  cojpe  de  bois,  deniers  Se  autres  e(peces  de  ils  font  tenus  de  fournir  lefdites  déclarations, 
redevances  ,  ou    autres  revenus  annuels.  En  fécond  lieu  ,  elles  doivent  contenir  les  noms, 

VP.  Il  ell  néceflaire  de  déclarer  les  charges  def-   •   qualités,  circonflances  ,  fituations  &   contenances 

quelles  lefdits  fiefs  ,  héritages    $c  droits  nobles    &  en  gros  des  fiefs  ,  Seigneuries ,  bordes  ,  cenfes  ,  mé- 

allodiaux  font  chargés  &  redevables,  tairies  ,    maifons   Se   droits  immobilieis  ,    terres, 

Enfin,  les  roturiers  qui  polfédent    ces  fortes    de  prés,  bois  ,  marais,  étangs,  &   autres  domaines 

biens  ,  doivent  déclarer   depuis    quel    tems  ils   en  qui  leur  appartiennent  ,  par  nombre  total  d'arpens  , 

jouiireut  ,  &  à  quel  titre  ils   les  ont  acquis  ;    fi  le  ou  autres  mefures  des  lieux.  Elles  doivent  aulli  fpé- 

vendeur  ,^ou  celui  qui  en  a  été  dévêtu  ,  elt  noble  ou  cifier  s'ils  font  féodaux  ,  allodiaux  ou  roturiers  ,   fî 

roturier  :  &  en  cas  qu'ils  en  ayent  vendu  ,  ou  que  à   caufe  d'iceux  ils  ont  JuflJce  ,   cenfive ,    &  autres 

par    quelqu'sutre    moyen    lefdits  héritages    ayent  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ;  fans  qu'il  foit  né. 

changé  de  main  ,  il  faut  déclarer  cbmbien  de  tems  cefTairc  de  mettre  par  le  menu  les   tenans  &  abou- 

l'on  en  a  joui  ,  les  noms,    les  qualités  de  ceux  en  tifîans  ,  ni  les  cens  &  rentes  dues  en  deniers  , grains 

la  main  delqueU  la  propriété  en  a  pafTé.  ou  autres  c/peces,  ainfi  que  nous  venons  de  dire  à 

Outre  cette  déclaration  ,    ils  doivent  fournir  ço-  l'égard  des  déclarations  des  roturiers  &  non  nobles 

pie  dûement  collationnées  des    titres  de  leurs   ac.  en  parlant  du  dro;t  de  franc-fi-'f  qu'ils  font  obliges 

«juifiiions  &  pofTcflîons ,  baux  à  fcthae  des  revenus  de  payer  au  Roi  de  tems  en  tems. 

annuels  d'icelles  ,  tant  anciens    que  nouveaux,    &  Mais  comme  il  y  a  des  biens ,  hérita(;es  &  droits 

la  dernière  quittance  à  eux  délivrée  du    payement  immobiliers     dépendaos    defdits   Bénéfices,   Ceu- 

dudit  droit  des  francs-fiefs  ,  lors  de  la  dernière  re-  vents  &  Communautés  ,  qui  ont  été  amortis  par  le 

cherche  d'iceux.  Roi  ,  &  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  été  ,  qui  (ont  fen- 

Chacun  en  particulier  doit  bien  prendre    garde  fés  nouveaux  acquêts,  ilcflà  propos  de  les  diflin. 

de  faire  une  telle  déclaration  coaforme  a  la  vérité  ;  guer  en  deux  articles  féparés. 

car    s'il  efl    juflifié  qu'ils  y  ayent  recellé  ou   omis  Dans    l'un    on    comprend    tous     lefdits     biens 

quelques   héritages  ,   rentes   ou    poffjlfions   de    la  amortis ,   ou  que  l'on   prétend  être  tels  ,  avec    le 

qualité  que  deffus ,  ou  qu'ils  ayent    déclaré  moins  titre  &  la  date  des    Lettres  d'aniortifTcmcns  ,  per- 

que  la  i^fle    valeur  de  leurs   revenus,   lefdits    biens  miffions  ,  répis  &  (ouffrances  ,    en    venu    defquel, 

denacureront  confifqucs  au  profit  du   Roi,   &    réu-  les  ils  prétendent  jouir  dudit  dreit  ;  &   l'on  com- 

nis  au  Domaine  de  Sa  Majeffc.        ^  prend  dans  l'autre  les  biens  &  héritages  ,  &  droits 

Ils    doivent  aufTi  être  ponduels  à  remettre   leurs  non  amortis, 

déclarations  aux  Greffes  des    Ccmmilfaires  Subdé-  Ln  troifieme  lieu  ,  il  faut  déclarer  de  quels  Sei- 

légués  dans  les  Elcélionsoii  lefdits  biens   &  hérita-  gneurs  les  héritages  féodaux  font  mouvans  imraé. 

ges  font  fitués  ,  dans  les  délais  portes  par  leurs  Oc-  diatemcnt,   foit  du    Roi  ou   autres   Seigneurs;  de 

donnances;  car  à  défaut  de   ladite  rcraile,  on  fait  qui  les  biens  roturiers  dépendent  ,  &  eirquelle  Sei- 

faifir   lefdits  fitfs  8:  héritages  k  la  requête  du  'Pro-  gneurie  direde  &  foncière  ils  font  fitués. 

curcur  du  Roi  de  la  Commiflion  ,  &  on  fait  procé-  En  quatrième  lieu  ,  l'on  doit  fpécifier  dans  lefdi. 

der  fur  les  lieuï  par  information  ,  de   la  qualité  ,  tes  déclarations ,  en  quelle  Juftice  &  rcfîbrt  des  Sé- 

Dccbauz 
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rechaux  &  Piélidiaux  ,  (out  fitucs  IcMits  fiefs ,  héri- 
tages ou  droit». 

En  cinquième  lieu  ,  il  faut  déclarer  au  vrai  les 
revenus  annuels  defdits  biens  ,  béiitages  &  droits 
immobiliers  ,  (oit  en  grains  ,  deniers  ,  ou  autre 
efpcce  ,  avec  affirmation  d'iceux  ,  ce  qui  cft  le  prin. 
cipal  :  autremenc  ,  en  cas  de  recelé  ,  ou  omiflîon 
de  la  juftc  valeur  dcfdits  biens  ,  ils  demeurent  coa- 
fifqucs  &  réunis  au  domaine  du  Roi, 

£n  fixieme  lieu,  l'on  doir  fpécifier  les  charges  def- 
qucllcs  lefdits  biens  &  héritages  font  chargés. 

Ces  déclarations  doivent  être  faites  par  les  gens 
de  main  morte  ,  comme  Chapitres  ,  Couvents  , 
Coaircunautés  ,  Manans  &  Habitans  ,  de  l'avis  & 
délibération  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  <[\ii 
compo(ent  k-fdits  Corps  ,  laquelle  ,  ou  copie  d'icel- 
le  duement  collationacc  ,  U  faudra  attacher  aux- 
dites  déclarations. 

Il  faut  auili  que  les  gens  de  main-morte  décla- 
rent depuis  quel  tems  ils  pnlTédcnt  &  jouiffent  des 
héritages  &  droits  immobiliers  contenus  en  leurs 
déclarations  ,  &  à  quel  titre  ils  les  potrédent;  c'eft- 
à-dire  ,  comment  &  par  qui  ils  leur  ont  été  donnés  , 
légués ,  aumônes  ,  ou  s'ils  les  ont  acquis  par  achat , 
échange  ,  décret  ,  ou  autrement  j  s'ils  leur  (ont 
avenus  par  fuccedion  ,  fublHtation  ,  donation  ou 
autrement. 

Avec  ces  déclarations  ,  ils  doivent  fournir  audit 
GrefFe  de  la  Commiffion  les  titres  de  leurs  p»irc(- 
fions  &  acquifitions,  baux  à  ferme  des  revenus  d'i- 
oelles,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  Lettres  d'a- 
mortllferoenr  ,  permiffions  ,  répis  &  foufFrances  , 
s'ils  en  ont  obtenu  des  Rois  de  France  ,  oa  bien 
des  copies  duement  collationnécs  aux  originaux. 

Enfin  ,  au  bas  dc'dites  déclarations  ,  ils  doivent 
affirmer  qu'elles  contiennent  vérité,  &  qu'ils  ne 
poflédent  autres  biens  ,  héritages  &  droits  immo- 
biliers  ,  nobles  allodiaux  &  roturiers  ,  que  ceux 
qui  font  contenus  dans  leurs  déclarations. 

Il  a  été  rendu  au  Confcil  d'état  du  Roi  un  Arrêt 

le  II.  Janvier  1708.  fervant  de  Règlement  pour  le 

r?couvfcment  des  droits  d'amottiiTement  &  franes- 

,  fiefs  ,    que  j'ai    rapporté  cide/Tus,   en   parlant  du 

droit  d'amorrWTement. 

FRANC  FIEF  ,  dans  une  hgnification  moins 
étendue  a  été  pris  autrefois  pour  un  fief  dont  le 
Seigneur  éroit  exempt  de  faire  à  (on  Seigneur  fu- 
•/.erain  l'hommage  &  le  (erment  de  fidélité  ,  fans 
aucun  abonnement. 

Les  Feudiftcs  ,  dit  M.  de  Lanriere  fur  Loyfcl  , 
liv.  4.  tit.  3  ,  rég.  13.  agitèrent  autrefois  la  queftion 
de  (Ravoir  fi  les  Seigneurs  pouvoient  di(penrcr  leurs 
Vailaux  de  l'hommage  &  du  ferment  de  fidélité. 

Ils   décidèrent   que    le    Seigneurs   le   pouvoient  , 

parce  qu'il  n'y  a  que  la  foi  &  la  fidélité  qui  foient 

delà   (ub/iance  du    fief,  &   non  l'hommage  &  la 

prcilation   du   feraient   de  fidélité.    Ils    prouvèrent 

très-bien  leur  ^écifion  par  le  chapitre  3.  du  fécond 

livre  de  Feudis  ,   9c   par  le  chapitte  i.  de  capitulîs 

Corardi-,  qui  ont  à  peu  près  une  difpofiiion  fembla- 

blc.  Vide  Jacohinum  de  Sanclo  Geêrgio,  dt  Feudiv, 

pct^e-  8  I .  n  ,  17-  Ritterhujîum  .  de  Fendis  cap.  i  i. 

Molirutiim  ,  in  Confuetudinem  Farijîenfetn  >  §.  3. 

Tome  /. 
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S[oJJe  4.  niim.  14.  &■  Cujacium  ,  ad  lit-  i.  d:  Feu. 
dis  ,  in  princ.  Les  fiefs  qui  eurent  ces  prorogatives 
&  exemptions  ,  furent  nommés  pir  les  Feudides 
feuda  franca  :  noia  qui  ce  fe  rrouvc  point  dans  les 
livres  des  fiefs ,  fuivant  la  remarqac  de  Jafon ,  in 
pretludio  fendorum  ,  num.  114. 

Qaand  ces  ciciaptiens  écoicat  accerdces  aux 
Vaifaux  nobles  pour  récompcrvfc  de  ferriccs  ,  les 
fiefs  pour  Icfquels  elles  étoient  oftroyécs  ,  étoienc 
Domraés  feuda  honorât j.  Cela  fe  voit  par  ces  paroles 
d'une  Cbartc  de  Raymoad  Comte  de  Touloule  :  Et 
pro  hac  donationejïve  quittatione  ,  Dominas  Cames 
pr^ediciuî  dêîiavit  in  lihtrum  &■  honoratum  feudum, 
vilam  nomine  Bejjîtam  ,  in  Rhuttenenfi  ,  Dictcefi  » 
ad  omnem  ecrum  volunZatem  in  perpetuum  fzcien- 
dam.  Vide  Chopinum  in  Confuetudinss  Andenfes, 
lib.  ^.  part^  2..  tit-  t.  roye\  Fief  abanné. 

FRANC-SALÉ  >  une  certaine  proTi(îon  de  fel 
qui  cft  accordée  gratis  à  quelques  Officiers  pour 
leurs  provifions  ,  en  payant  la  voiture. 

Il  y  a  dans  le  Royaume  plufîeurs  Provinces 
exemptes  de  la  Gabelle  ,  qui  fe  nommant  à  caufe 
de  cela  Pays  de  franc- falé.  Telles  font  le  Poitou  , 
la  Saintonge  .  le  Pays  d'Aunis  ,  le  Périgord  ,  I* 
Marche  ,  l'Angaumois  ,  le  haut  &  le  bas  Limoufin  , 
le  Comté  de  Boulonnois  ,  la  Ville  de  Calais  &  le 
Pays  reconquis. 

Ces  Provinces  ,  à  l'exception  de  la  Ville  de  Ca- 
lais &  du  Pays  reconquis  ont  acheté  cette  exemp- 
tion du  Roi  Henri  II.  voye\  Gabelle. 

FRANCHISE  ,  (igoifie  immunité  ,  excmpiion. 
Ce  terme  (ignifie  auffi.  afile  ,  c'eft  à  dire  un  lieu 
de  fûrcté  où  il  n'eft  pas  permis  de  violenter  perfon- 
nc  :  privilège  accordé  à  quelques  Provinces  ou 
Villes  ,  ou  à  quelques  endroits  d'icelles. 

Il  y  a  à  Rome  un  certain  e(pace  ou  une  étendue 
des  Hôtels  des  Ambafladcurs  des  Princes  Chrétiens, 
dans  laquelle  ceux  qui  s'y  retirent  ne  peavcnt  être 
arrêtés  ni  pouriuivis  par  la  Juitice.  Innocent  XI. 
prétendant  que  cette  franchile  de  quartier  étoit 
une  ufurpation  &  an  prétendu  privilège  ,  excom- 
munia M.  de  la  Vardm  ,  Ambalfadcur  de  France 
pour  le  Roi  Leuis  XIV.  mais  il  en  fut  fait  peu  de 
tems  après  réparation  à  Sa  M3Je(tc. 

Anciennement  les  Eglifes  (crvoient  en  France  de 
fraucbifc  &  de  lieu  de  fûrcté  aux  malfaitears  .  à 
moins  qu'ils  n'tulTcnt  délinqué  en  l'Eglife,  ou'nc 
folTcnt  coupables  de  certains  crimes  exceptés  & 
exclus  de  ce  droit  à  caufe  de  leur  attrocité  ,  conim* 
le  nTrurtre. 

Mais  cette  immunité  éroic  trop  pernicieufe  en 
Fraace  ,  à  caule  du  grand  nombre  de  délits  qui  s'y 
commettent.  G'e(t  pourquoi  il  a  été  ordonné  pat 
l'Ordonnance  de  François  f.  de  l'an  1539.  article 
166,  qu'il  n'y  auroit  plus  d'immunité  qui  empêche 
de  prendre  dans  les  Eglifes  les  délinquatis  &  Ic's  dé- 
biteurs ,  fauf  à  les  y  remettre,  s'il  fetnble  jufte  & 
raifounable.   voye^  Adie. 

FRANÇOIS  RtpuTE's  AUBAiNS.  \oy^  Aubain. 
voy;:^  Regnicole. 

FRARAGE.  royef  Parago. 

FRATRICIDE  ,  cft  celui  qui  1  tué  fon  frère. 

FRAUDE.  v*y#j  Dol. 
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FRERES.  Ce  terme  h^n  fie  ceux  qiîi  font  nés 
d'ua  même  pere  Se  d'une  ivéz^e  mère-,  ou  bien 
ceux  <]ui  font  ués  d'un  rnénie  pere  ,  &  bob  pas 
d'une  même  raete  ;  û:  ce\ix  ecfîa  qui  font  nés  d'une 
me. ne  mère  &  non  pas  c'un  mênie  pere. 

Oa  les  diflinguc  t«us  par  des  non?s  difrérens. 
Ceux  qui  (oni  bcs  d'un  même  pere  ,  &  non  pas 
d'ane  même  mère,  font  z^^cUés  confanguins  ;  ceux 
qui  (ont  nés  d'une  rnème  mère  ,  &  non  pas  d'un 
même  pere  ,  fonc  appelles  utcrlns  ;  ceux  enfin  qui 
font  nés  d'un  mcme  pere  &  d'une  même  racre  , 
appelles  germains- 

FRESANGE  ,  efl  le  dreit  de  p»rc  que  les  Fer. 
miers  de  glandée  doivcet  au  Maîcrc  des  Eaux  & 
Forêts  en  certains  cantons. 

FRET  ,  eft  la  fonime  promife  pour  le  loyer  d'an 
vaifTcau  :  cette  fomme  n'entre  point  ordinairement 
en  coDtnbucion. 

Cependant  le  fret  des  marchaudifes  qui  font  jet- 
tées  à  la  mer ,  pour  mettre  tous  ceux  qui  font  dans 
le  vaifTc^au  hors  le  péril  ,  eft  (ujet  à  contribution  , 
qu'il  fcillcit  omnes  quorum  interefl  navem  falvam 
ejj'e  -,  contribuere  debent. 

Le  puysraent  de  fret  efl  aufTi  préférable  far  le 
provenu  de  la  caigailbn  à  toHces  autres  dettes  tel- 
les qu'elles  loient.  Leg-  ihi  enim ,  jf.  qui  potiore:  > 
Juncio  ihid-^m  Monarcio- 

Saivsiit  les  Loix  maritimes  ,  le  Maître  du  Na- 
vire a  uae  hypothèque  tacite  &  privilégiée  pour 
fen  fret  lur  les  marchandilcs  qui  (ont  dansfon  vaif- 
feau. 

FRET  ,  figoifie  aiifli  le  droit  qui  fc  perçoit  aux 
poits  de  mer,  à  rai'on  de  cinquante  fols  par  ton- 
neau ,  fur  tous  les  vaiffeaux  étrangcis  ,  félon  la 
contenance  dont  ils  foot ,  faivant  la  jauge  à  raorte- 
charge  qui  efl  faite  ,•  &  le  payement  en  doit  être 
fait  à  l'entrée  on  a  la  fortio  des  havres  &  ports  du 
Royaume  ,  au  choix  du  Fermier. 

Voye7  l'Ordonnance  de  léSi.  aa  titre  du  droit 
de  Frer. 

FRETER  ,  figoifie  donner  an  vaifTeau  à  louage, 
vover  l'Ariêt  du  i^.  Août  ï6j6.  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

FRIGIDITE'  ,  qui  empêche  le  mariage,  ou  qui 
•  oére  fa  difrolution.  voye^  Impuiffancc, 

'fROMENTAGE,  efr  un  droit  qui  fe  levé  en 
quelques  endroits  fur  les  terres  qui  font  dans  le 
domaine  d'autrui. 

FROU  ,  efl  un  terme  qui  cfï  ufité  dans  la  Cou- 
tume c'Orltans  ,  art.  169,  Ce  terme  y  cft  employé 
pour  fîgnifier  an  lieu  public  ,  Se  appartenant  à  une 
Communauté  d'habitans.Ccjt  article  porte,  que. 
tan^s  5  fojj'es  &  fojjés  .  qui  ne  font  en  frou  &  lieu 
public  ,  font  défendus  à  ceux  qui  y  ont  droit  ,&c. 

FRUITS,  font  4,es  émolumeus  qui  naifftnt  & 
rtnaiHênt  au  corps  d'une  chofe  ;  d'où  il  s'enfait  , 
que  les  fruits  civils  ne  font  pas  véruablemect  des 
fruits  ,  pHifqu'ils  se  proviennent  pas  ex  ipfo  rerum 
corpore  j  fcd  ex  conventione  &  obligatione  ,  com^me 
nous  dirons  ci  après  en  parlant  des  fruits  civils. 
Les  fruits  font  ou  naturels t,  pu  iqdufftisux. 
Les  fruits  naturels  fopt  ceux  nu rfJBîTcrre  produit 
aatuteili'onf'"--  fins  le  travi'l  ée  l'bcmrj'?  ^    ccmme 
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foot  les  b«is  ,  les  pommes  ,  les  poires  ,  le  foin  ,  &:c. 

Les  truits  inauftiiaux  (ont  ceax  qu:  la  nature  pro. 
duit  avec  le  lecours  de  la  culture  &  du  travail  de 
l'homme  ,  comrne  font  les  bleds  ,  les  raiGns ,  S:c. 

Les  fruits  des  qu'ils  (ont  féparés  du  fonds  ,  Ton 
mobiliers  ;  au  lieu  que  tant  qu'ils  font  ptndans  pat 
les  racines  ils  font  immeubles. 

Tous  les  fruits  qui  naillrnt  dans  nos  héritat^es  , 
font  à  nous ,  quoiqu'un  autre  les  ait  enîêmenccs: 
Nam  omnes  fruBus  jure  foli  ^  n»n  jure  feminis  per- 
civiuntur.  Lcg.  44.^.  de  rcï  vindicat.  Lug.z'i.ff. 
de  ufur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  la  p:rrccp- 
tion  des  fruits  ,  dont  il  efl  parlé  dans  le  §.  35.  du 
premier  titre  du  fécond  livre  des  Inrtitutes,  n'tft 
pas  le  moyen  en  vertu  duquel  le  propriétaire  d'un 
héritage  acquiert  les  fruits  qui  en  proviennent  ;  car 
ce  moyen  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  droit  d'ac- 
quérir 1rs  truits  Se  revenus  d'un  bien  appartenant  à 
autrui  ,  comnae  nous  dirons ,  lettre  P  ,  en  parlant 
de  la  perception  des  fruits  ;  au  lieu  que  le  proprié- 
taire ,  fait  les  fruits  fiens  par  un  autre  moyen  d'ac- 
quérir, qui  cft  l'acceflion  &  une  luite  de  (a  pro- 
priété. 

La  plupart  des  autres  queftions  qui  (e  peuvent 
préienter  à  l'occafîon  des  fruits  ,  fe  tr3uvent  traitées 
dans  ma  Traduction  des  Inditutes ,  (ur  le  §.  35.  & 
(uivans  du  titre  premier  du  fécond  livre  p.  aulfi  ce 
que  je  dis  ici  ,  verbo  liquider ,  en  parlant  de  la  li- 
quidation des  fruits  ;  &  ce  que  je  dis  ,  lettre  R  ,  en 
parlant  de  la  reflitution  qui  en  doit  être  faite  par 
celui  qui  a  poffédé  l'héritage  d'autrui.  Enfin  voyef 
le  Recueil  des  principales  qucffions  de  Droit  par 
ordre  alphabétique  ,  i/erèo  Paraphernaux  ,  ob  il  eft 
parlé  fort  au  long  de  toutes  fortes  de  fruits. 

FRUITS    PLNDANS    PAR   LES    RACINES   ,    foDt   IcS 

fruits  qui  ne  font  pas  encore  féparés  du  fonds  , 
comme  les  fruits  qui  font  aux  arbres,  les  bleds  au- 
paravant qu'ils  foient  coupés  ,  Ikc. 

Ils  font  réputés  immeubles,  quia  fruclus  penderi' 
tes  pars  fundi  videntur,  Leg.  44.^'  de  rei  vindicat^ 

Mais  bois  coupé  ,  bled  ,  foin  ,  ou  grain  foyé  ou 
fauché  ,  fuppofé  qu'il  (bit  encore  fur  le  champ  ,  & 
Bon  tranfmis  ,  efl  réputé  meuble. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  répu- 
tent  les  fruits  meubles  dans  un  certain  .tems  de 
l'année  ,  quoiqu'ils  ne  f«ient  pas  encore  féparés  du 
fonds,  voye;;  celle  de  Reims  ,  art.  19.  &  celle  de 
Nivernais  ,  chap.  i8.  arr.  i.  z.  &  j.  Voyfj  auffi  ce 
que  j'ai  dit  far  l'art,  91.  de  la  Coutume  de  Pans. 

FRUITS  CIVILS  ,  (ont  des  revenus  annuels  qu  i 
ne  proviennent  pas  de  la  chofe  même  ,  &  qui  pat 
conféquent  ne  font  pas  véritablement  des  fruits  , 
rr-ais  ils  proviennent  à  l'occafîon  de  la  chofe  ,  en 
vertu  d'une  convention  :  ils  tiennent  lieu  de  fruits, 
en  ce  qu'ils  fe  perçoivent  &  fe  renouvellent  tous 
les  ans  comme  les  véritables  fruits. 

On  met  au  nombre  «ié.s  fruits  civils,  les  loyers 
des  roaifons  &  des  fléniages  ,  les  arrérages  des  ren- 
tes &  autres  revenus  annuels  qui  proviennent  de  la 
convention  des  Parties  ;  quia  non  provtnlunt  ex 
ipfo  rertpn  cnrpore,  fd  ex  obîigcttione  -,  &  homi' 
n/jn  i-/)vyi:'ntiof:et,- 
.  FPUITS  îîiîCLi-.:.  ro;/,.'|m3y,entionsinfo!ic?î. 
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FRUITS  QUE  LE  Seigneur  gagne  au  moyen 
BE  LA  Saisie  Ft^DALE.  Le  Seigneur  ne  gagoc  les 
fruits  ,  au  moyen  de  la  faifie  féodale  ,  que  quand 
clic  eft  par  lui  faite  faute  de  foi  *  hommage,  & 
droits  non  faits  &  non  payés  ,  dans  les  quarante 
jours  ptefcrits  par  la  Coutanne  ,  fuivant  l'art,  i.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Maij  la  faifie  féodale  faite 
faute  d'areu  &  dénombrement  ,  D'emporté  pas  per- 
ce  de  fruits. 

La  faifie  féodale  faite  faute  de  foi  &  hommage  , 
ne  fait  pas  gagner  au  Seigneur  tous  les  fruits  géoé- 
ralement  quelcoaqucs  ;  car  il  faut  diftmguer  cntte 
les  fruits  naturels  *  les  fruits  civils  ,  6l  les  fruits  ia- 
duftriaux. 

Le  Seigneur  gagne  ,  au  moyen  de  la  faifie  féoda- 
le ,  tous  les  fruits  civils  ,  au  prorata  du  tems  que 
dure  la  faifie  féodale  ;  parce  que  ces  fortes  de  fruits 
échoient  tous  les  jours,  &  font  dûs  de  die  in  diem, 
adeo  ut  quotidie  deberi  incipiant.  Ainfi  ,  quand  mê- 
me le  débiteur  d'une  rente  ,  ou  le  locataire  d'une 
maifon ,  ou  le  fermier  d'une  terre  ,  auroient  un  ter- 
me  fixe  pour  payer  ,  cela  n'cmpécheroit  pas  que  le 
Seigneur  ne  gagnât  ces  fruits  civils  au  prorati  du 
tems  que  la  faifie  auroit  duré  ;  parce  que  ce  terme 
n'efl-  pas  fenfé  avoir  été  appofc  pour  différer  la  dette 
de  ces  fruits  }  mais  pour  en  différer  le  payement 
pour  la  commodité  de  ceux  qui  les  doivent. 

Les  fruits  naturels  Se  induflriaux  n'appartien- 
nent  au  Seigneur,  per  feparationcm  à  folo  ,  que 
lorfqu'ils  font  (éparcs  du  fends  ,  &  qu'ils  n'en  font 
plus  partie.  Ainfi  ,  quand  même  ia  faifie  féodale 
auroit  duré  fept  ou  huit  mois  ,  &  que  le  Valfal 
n'en  auroit  main  levée  que  la  veille  de  la  récolte  , 
le  Seigneur  n'y  pourroit  prétendre  aucun  droit  • 
mais  fi  le  Seigueur  faifoit  laifir  la  veille  de  la  ré- 
colte ,    elle  lui  appartiendroit  tout  entière. 

A  l'égard  de  la  coupe  des  bois  taillis ,  &  de  la  pè- 
che des  étangs  ;  quoiqu'ils  foient  les  fruits  de  plu- 
fieurs  années  ,  s'ils  tombent  durant  la  faifie  féodale, 
le  SL-ignt-'ur  en  profiter  j  :    mais  fi  au  conuaireU  ne 
s'ell  fait   aucune  coupe  ni  aucune  pèche  pendant  le 
tems  qu'a  duré  la  faifie,    le  Seigneur   ne  doit  rien 
avoir  de  la  coupe  &  de  la  pcche  qui  aura  été  faite 
après  ;   en  foitc  qu'il  ne  pourra  pas  prétendre  que 
ventilation  foit  faite  de  ces  fortes  de  Fruits  pour  en 
letirer  !c  montant  au  prorata  du  tems  qu'aura  dure 
fa  faifie.  Il  n'en  ert  pas  de  mcnie  du  relief  dans  le- 
0  quel  il  eiure  toujours  partie  du  produit  de  la  coupe 
ou  de  la  pêche ,  à  proportion  de  ce  que  psr  la  ven- 
tilation  il  en  peut  revenir  de  profit  chaque  année. 

La  railon  de  la  différence  cil ,  que  le  relief  efl  le 
revenu  d'un  an  ;  ce  qui  s'entend  de  tous  les  fruits, 
émohimens  &  profits,  tant  ordinaires  que  cafuels 
Se  inccrrains  ,  qui  profiennent  du  fief  pendant  l'an- 
née de  l'exploitation  faite  par  le  "Seigneur,  Tout 
au  contraire  le  Seigneur  ne  gagne  les  fruits  naturels 
&:  luduflnauT  en  vertu  de  la  (aifie  féodale,  qu'en 
tant  qu'ils  font  (éparés  du  fonds  ,  attendu  qu'il  n'eft 
regarde  en  cela  que  comme  un  véritable  proprié- 
taire pendant  que  dure  la  faifie  féodale  ;  c'cft  pour- 
quoi étant  vice  Domini  ,  il  «?c  peut  étendre  fa  joaif. 
î'ance  au-dcLi  des  fruits ,  éraolumens  &  profits  , 
dont  le  propriétaire  auroit  véritablement  joui ,  s'il 


n'en  eût  été  erapèché  par  la  faifie  féodale.  vo>« 
ce  (Juej-ai  dit  fur  l'article  47.  de  la  Conturae'dJ 
Pans  ,  &  fur  les  deux  fuivans. 

Outre  les  fruits   ordinaires  qui  entrcat  dans  la 
faïue  féodale ,  le  Seigneur  jouic  encore  des  fruits  ca- 
fuels qui  peuvent  arriver  pendant  la  faifie  •  de  forte 
que  fi   un  arrière  fief  fe   trouve  ouvert  pendant  le 
tems  de  la  faifie  ,  il  p:ut  le  faifir  faute  d'homme  & 
devoirs  non  faits  ,    &  droits  non  payes  •  &  il  ojuc 
en^  con/équence  jouir  des  fruits  en  provccans  ''de 
mcme  qu'auroit  fait  le  Vaffal  ,    s'il  n'en  eût  pas  été 
empêché  par  la  faifie  féodale.  Ainû  le  Seigneur  ne 
jouit  pas   feulement  alors  de  la  propriété  du   fief 
faifi  ,  mais  aufTi  de  la  dircAe  fur  les  fiefs  &  cenfives 
qui  en  relèvent  .   où  il  peut  ei:ercer  omnes  aclus 
dominicales,  parce  que  le  fief  en  cet  état  de  faifie  lui 
c(t  comme  retourné:    mais  ce   retrait  ne  fcr^   pas 
pour  appliquer  l'héritage  ineommutablement  â  (on 
domaine  :    car  il  ne  feroit  pas  léaat  qu'il  fût  Vaffal 
ou  Cenfitaire  de  fon  Vaflal  :    mais  il  peut  en  faire 
un  bail   nouveau  ,   fous  les  charges  anciennes  fans 
diminutions  ;   ce  qui  cfl  un  afte  d'admmifîration  , 
&  non  d-aliénation.  voyej  Coquille  en  fon  Inflitu- 
tion  du  droit  François  au  titre  des  Fiefs. 

Dans  la  perception  des  fruits  que  le  Seigneur 
fait  en  cooléquence  de  la  faifie  féodale  ,  il  doit  agir 
en  bon  père  de  famille  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  dmc 
rienderéiiorer,  ni  changer,  ni  abattre  .  ni  avan. 
cer  la  récolte  ,  ni  recueillir  les  fruits  avant  leur 
maturité. 

„  ^^  Seigneur  prenant  les  fruits  du  fief  que  le 
Vtflal  failoit  valoir  par  fes  mains  ,  eft  tena  de  lui 
remboutfer  les  frais  de  labours  &  femences. 

Il  ne  lui  eff  pas  loifible  de  déloger  le  vifTal  pen- 
dant  que  la  faifie  féodale  dure  ;  ni  d'expulfer  le 
Fermier.  Ainfi  ,  lorfqu'il  trouve  le  fief  affermé  ,  il 
eft  tenu  de  le  contenter  du  prix  du  bail  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  en  fraude. 

_  Au  refte  ,  le  Seigneur  qui  a  faiû  féodalement , 
nelt  pas  tenu  des  charges  ,  dettes  &  hypothèques 
qui  auroie.nt  pu  être  créées  (ur  le  fi<rf  faifi  p.ir  (oii 
Vafial^,  a  moins  qu'il  ne  les  ait  inféodées.  Il  n'eft 
pas  même  tenu  des  fervitudes  qui  auroient  pu  être 
impofées  fut  les  fief  fans  fon  confetuement 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  j.  de  la  Coutume 
de  Pans. 

FRUSTRATOIRE  ,   fe  dit  de  tout  ade  fimulé  . 
collufoire  ,  qui  ne  tend  qu'à  furprendrc  quelqu'un 
ou  a  retarder  le   payement  d'une  dette  ,    ou   eafiâ 
qui  eft  frivole  ,   &  qui  n'a  aucun  rapport  i  l'afFairc 
dout  il  eft  queftion  entre  les  Parties. 

F  U 


FIjITE  dun  homme  prévenu  de  quelque 
CRIME  ,  n'eft  pas  une  preuve  qu'il  l'ait  commis  • 
mais  elle  induit  feulement  une  préfomption  contre 
lui.  vnye^  Abfeoce  en  matière  criminelle. 

Néanmoins  quand  un  homme  eft  prévenu  de 
quelque  crime,  quoiqu'il  en  foie  innocent,  pour 
evitet  d'être  réduit  â  fe  juft.fier  ,  le  meilleur  parti 
qu'il  pmfTe  preadre  ,  eft  de  prendre  la  fuite  ,  pour 
peu  qu'il  y  au  de  préfompti&n;  ccstre  lu.  ,  car  eu- 
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fw  l'efprit  humain  eft  ii  borné  ,  le  traifemblable 
approche  fi  fort  de  la  vérité  ,  il  a  méac  été  li  loti, 
■vent  pris  paur  elle  ,  que  quelques  vives  que  foient 
les  lumières  des  Juges  ,  &  quelques  pures  que  (oient 
leurs  intentions  ,  U  n'y  a  point  d'innocence  qui  ne 
doive  trembler  lorlqu'cllc  doit  paiTet  par  l'examen 
&  le  jugement  des  hommes. 

Ainfi  ,  julqu'au  moment  de  l'ablolutioo  ,  à  quel- 
les horreurs  ,  à  quelles  allarnies  l'acculé  le  moins 
coupable  n'eft  il  pas  livré. 

FUNER.AILLES  ,  lont  les  devoirs  qu'on  cfl:  obli- 
ge de  rendre  aux  défucits  :  &  pour  y  engager  ceux 
qui  TurYivent,  les  frais  funéraires  font  les  premières 
dettes  qui  fe  prennent  lur  les  meubles  par  privilège. 
vo'/e^  Frais  funéraires. 

FUREUR  ,  eft  ua  emportement  violent  ,  caufc 
par  un  dérèglement  habituel  de  l'erpiit&  de  la  rai- 
fon.  Furor  ejt  mentis  ad  omnia  ccecitas. 

La  fureur  eft  une  caufe  d'ioterdidlion  j  mais 
quand  celui  qai  en  eft  attaqué  a  des  bons  interval- 
les ,  ce  qu'il  fait  dans  ce  moment  de  cahne  ,  qu'on 
appelle  tcmpus  intennijjl  furoris  ,  aut  dilucidi  in' 
tervûlli  ,  eft  valable.  Leg-  40  ff.  de  regul.  jur. 

La  fureur  n'ôte  point  le  droits  de  la  lociéré  civi. 
Je  ;  c'fcft  pourquoi  les  furieux  retiennent  les  droits 
S:  les  bieas  qui  leur  appir tiennent  ;  mais  l'admi- 
ciftration  en  tft  (:ionncc  à  un  curateur  ,  à  caufc  que 
Ja  maladie  dent  ils  lont  attaqués  ,  les  rend  incapa- 
bles de  prendre  foin  de  leur  affaires.  Ainfi  les  fu- 
lieux  ont  droit  d'aîneffe  au  fief  ,  excepte  en  prin. 
cipaaié  fouverame  ;  parce  que  les  fiefs  font  réglés 
en  France  comme  les  patrimoine:».  Mais  s'il  y  avoit 
quelque  admiiiiftration  attachée  au  fief,  elle  pour. 
loit  fe  faire  par  un  curateur.  La  Peyrerc  ,  lettre  A  , 
nomb.    14. 

La  fureur  fans  efpéraoce  même  de  guérifon  ,  ne 
fait  point  vaqueur  an  Bénéfice  :  on  commet  feule. 
ment  quelqu'un  pout  faire  les  fonctions  dont  le  ti. 
lulaire  eft  incapable. 

Comme  la  fureur  ôte  tout  coifentement  a  celai 
qui  en  eft  attaqué  ;  mais  il  arrive  fouvent  qu'un 
furieux  a  Aes  bons  intervalles  dans  lefqutls  il  y  a  un 
uiage  entier  de  (à  raifon;  lorfque  l'on  oppofe  qu'une 
obligation  ou  autre  ailes  ont  été  partes  par  an  hom- 
me en  démence  ou  fureur  .  il  n'a  pas  lieu  de  don. 
ner  la  provifion  à  l'aéle  ,  mais  les  Parties  doivent 
être  reçues  à  informer  ;  (çavoir ,  fi  celui  dont  l'a(!^c 
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eft  produit  ,   était  lotlqu'il  a.  pafTé  dans  fon  boo 
lens  ou  non.  Papon  ,  liv.  18.  tit.  i.  nomb.  43. 

La  fureur  qui  furvicnt  à  l'un  des  conjoints  ,  fle 
fait  point  dilfoudre  le  mariage  ;  elle  donne  feule- 
ment lieu  j  une  féparation  de  bien  &  d'habitatioa  , 
parce  que  quand  un  efpnt  égaré  à  perdu  toutes  Tes 
foadious  ,  l'affedion  du  mari  ou  de  la  femme  fc 
trouve  éteinte  avec  les  mouvcmens  libres  de  la 
volonté. 

Comtae  celui  des  conjoints  dont  l'efprit  eft  fain  , 
ne  peut  plus  vivre  avec  l'autre  (ans  inquiétude  ,  Se 
quelquefois  même  lans  péril  ,  il  eft  dégagé  àti  de- 
TOirs  de  la  fociété  conjugale,  &  peut  fe  faire  féparer. 
Touchant  la  qacftion  ,  fi  la  démence  ou  la  fu- 
reur donne  lieu  à  la  féparation.  \oye^  Dupincau  , 
queft.  7.  pag.  i6.  &  deux  Arrêts  ,  l'un  du  14.  Mars 
1^73.  l'autre  du....  1677.  qui  lont  rapportés  dans 
le  Journal  du  Palais. 

La  fureur  qui  ôtc  entièrement  l'ufagc  de  la  rai. 
fon  ,  &  qui  u'eft  point  ûmuléc  ,  fait  que  celui  qui 
eu  étant  atteint  auroit  commis  quelque  crime  ,  ne 
feroit  point  puni  de  la  peioe  qu'auroit  encourue  an 
homme  qui  n'turoit  pas  la  irêrae  maladie. 

Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  François, 
verbo  Furieux  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  , 
fur  le  rapport  des  Médecins  ,  ordonné  que  des  gens 
qui  dans  la  fureur  avoient  tué  ,  même  leurs  plus 
proches  parens  ,  oe  feroient  point  punis  ,  mais  (e. 
roic  feulement  enfermés  ,  ou  donnés  en  garde  à 
quelqu'un  de  la  famille,  voye^  Démence,  y.  Folie. 
Pour  ce  qui  eft  du  teftament  d'un  furieux ,  voye7 
ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  2511.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  glofe  i. 

Touchant  l'état  des  furicHx  &  leur  capacité  de 
fucccder  ,  voyej  ce  qu'en  a  dit  M.  le  Bran  dans  fon 
Traité  de  U  Communauté  ,  liv.  3.  cbap.  3.  feft.  1. 
in  fin  e . 

FUTURS  CONJOINTS  ,  fent  ccox  entre  lefquels 
il  y  *  promcHc  de  mariage,  voye'^  PromelTe  de  ma- 
riage, voyej  aufti  Donation  entre  futurs  conjoints, 
FUYE  ,  eft  une  petite  volière  qj'on  ferme  avec 
un  volet  ,  où  l'on  nourrit  des  pigeons  en  petite 
quantité.  Ceux  qui  n'onr  pas  droit  de  colombier  à 
pied,  peuvent  avoir  des  fuyes  ;  mais  il  n'eft  permis 
qu'à  ceux  qui  ont  des  terres  en  domaine  d'avoir 
fuyc  ou  volière,  voye^  Auzanct  fur  l'art.  70.  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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GA  B  E  L  L  E  ,  eA  le  droir  qae  le  Roi  prind 
lur  le  fcl.  Ce  mot  vient  de  gabium  ,  qai  figni- 
fic  tributum.  Mais  quoique  ce  terme  fe»blc  figni- 
fîer  en  général  toutes  fortes  d'impôts  ,  l'afagc  a 
Toulu  que  le  droit  de  gabelle  fut  pris  pour  celui 
cjui  s'impoic  fur  le  Tel  j&  cet  ufage  fe  trouve  con- 
firmé par  l'article  13.  de  l'OrdonnaBce  «l'Henri 
m.  de    1^77. 

II  y  a  donc  de  la  difFércHce  entre  les  aydes  ,  les 
tailles  &  les  gabelles.  Les  aydes  (c  prennent  fur 
les  marchandifce  qui  doivent  tribut  ,-  les  tailles  fe 
|»renacQt  (ur  les  personnes  -,  &  la  gabelle  fe  prend 
iur  les  deniers  provenans  de  la  vente  du  fcl  dû  au 
Roi  ,  outre  le  prix  du  Marchand  &  la  voiture  au 
<jr«nier.  Ainfi  ce  droit  de  gabelle  (e  prend  lut  la 
•vente  qui  le  fait  dans  les  Greniers  à  fel  ;  c'eft-à- 
dire  ;  fur  le  fel  qui  s'y  venJ  aux  acheteurs,  ou  qui 
fe  débite  à  ceux  qui  font  taxés  à  prendre  une  cer- 
taine quantité  de  Tel  pour   leur  provifion. 

Sur  ces  deniers  prorenans  de  la  gabelle  ,  s'acquit- 
tent les  rentes  conflitiiées  fur  le  (cl  ,  &  fe  prennent 
les  gages  des  Officiers  des  Cours  (ouverames  ,  les 
oiftrois  deftinés  pour  les  gages  des  Préfidiaux  ,  ré. 
p.irations  des  Villes  ,  &  autres  impenfes  néceiraires 
pour  fub.venir  aux  affaires  de   Sa  Majefté. 

,  L'impôt  qui  fe  levé  fur  le  fel  ,  n'a  pas  été  incon- 
nu chez  les  autres  Nations.  Si  nous  en  croyons  Pli- 
ne, liv.  }.  chap.  7.  c'a  été  Ann^eus  qui  l'a  établi 
Je  premier.  Au  rapport  de  Tite-Live  ,  Marcus  Li- 
■vias  ae  fut  appelle  Salinator  ,  que  parce  qu'il  im. 
pofa  un  tribut  fur  le  Ici  pendant  qu'il  fut  cenleur, 
&  la  Loi  II.  au  Code  de  veci'ignlibtts  &  commijjls  , 
«fl:  une  preuve  que  les  Empereurs  Romains  tiroient 
des   profits  des  Salines.  ^ 

En  France,  l'origine  de  cet  impôt  cft  incertaine. 
Dans  le  CofRmencement  ,  cette  levée  étoit  irès. 
ittédiocre.-  Sous  Phiirppe  V.  Il  fut  de  deux  deniers 
par  mioot  ;  de"  quatre  fous  Philippe  VI.  qui  eo 
J331.  établit  des  Greniers  à  fel.  Ce  droit  fut  de 
lîx  deniers  ions  le  Roi  Jean,  de  huit  fous  Charles 
V.  de  douze  fous  Charles  Vil.  de  beaucoup  da- 
•vantage  lous  Louis  XI.  Il  fut  de  vingt  livres  par 
rmid  (ows  François  I.  ainfi  qu'il  appert  par  foa 
Ordonnance  de  1541  Mais  dans  la  fuite  cet  itrpôt 
a  augmenté  confîdérablement. 

H.:nri  II.  tira  en  1553.  une  finance  confidérable 
des  habitans  des  pays  de  Poitou  ,  pays  d'Auni  ; 
Saintonge  ,  Pétigord  ,  Angoumois  ,  haut  &  bas 
limoufln  ,  haute  &  bafTc  Marche  ,  pour  les 
exempter  de  toutes  forces  d'impoficions  fur  le 
cl. 

Ces  Previnccs ,  aufli-biçn  que  celles  d'Auvergne , 
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de  Guyenne   &    de    Bretagne  ,  s'appellent  à  caufc 
de  cela  Pays  redîmes. 

La  Ville  de  Calais  &  lei  pays  reconquis ,  for- 
tant  des  mains  des  Anglois  pour  rentrer  fous  lo- 
béiffance  de  leur  Prince  naturel  ,  demandèrent 
aiifïï  le  franc-lalé,  c'eft-à-dire  ,  d'êcrc  exemptas 
toutes  forces  d'impofition  lur  le  fel  ;  ce  qui  leur  fac 
accordé. 

Le  trafic  &  achat  du  fel  u'efl  donc  pas  libre  ,  Sc 
la  vente  n'en  peut  être  faite  que  par  les  Fermiers 
&  Officiers  du  Roi.  Ces  Fermiers  font  tenus  a'a- 
chiter  le  (el  dans  les  falines  à  un  certain  prix  ,  d'y 
payer  les  droits  du  Roi  ,  &  de  le  faire  coniiuirc  à 
leurs  frais  aux  Greniers  établis  par  le  Roi  ,  où  ils 
font  livrer  le  fel  au  peuple  par  les  commis  qui  font 
prépofés  pour  cela. 

La  vente  &  difîribution  s'et»  fait  fur  an  ccrtai« 
prix  ,  qui  efl  arrêté  au  Confeil  du  Roi. 

A  l'exception  de  quelques  Province  qui  fe  nom- 
ment Pays  de  franc  la!é  ,  per.'onne  n'eft  exempt  d« 
droit  de  gabelle  ,  &  chacun  doit  en  prendre  dan» 
le  plus  prochain  Grenier  de  fon  domicile  ,  fans  ex- 
cepter les  Gentilshommes  ni  les  Grns  d'Eglife. 

Le  fel  ne  fe  diflribue  pas  de  la  même  waniere 
en  tous  lieux  ;  il  y  a  des  Greniers  de  vente  volon- 
taire 5  il  y  en  a  d'inlpôts  Dans  l'étendue  des  Gre- 
niers volontaires  ,  chacun  ne  prend  de  fel  qu'au- 
tant que  bon  lui  femble  ;  6c  la  vente  du  fel  s'y  fait 
par  raioot  ou  demi  minot  ,  fuivanr  ce  qui  ell:  réglé 
par  l'Ordonnance  de  1687.  Dans  les  lieux  d'impôts  , 
le  Tel  s'impofe  tous  les  ans  ,  &  s'afTied  comme  les 
tailles.  Chaque  ParoifTc  en  prend  la  quantité  à  la- 
quelle elle  eft  impofée  ,-  &  l'on  oblige  chaque  Par. 
ticulier  d'en  prendre  tous  tes  ans  une  certaine  quan- 
tité proportionnée  à  fa  famille. 

Il  fe  fait  ordinairement  trois  fermes  de  gabelles. 

La  première  comprend  la  plus  grande  partie  du 
Royaume,  &  s'appelle  le  grand  Parti  ;  la  féconde 
cfl  celle  du  Lyonnois  &  du  Languedoc  ;  la  troi- 
fieme  efl  celle  île  la  Provence  &  du  Dauphiné. 

Toutes  les  Villes  confidérabies  ont  un  Grenier  à 
fel  ,  &  dans  chacun  de  ces  Greniers  il  y  a  des  Offi- 
ciers appelles  Grenetiers  ,  qui  font  commis  pour  ju- 
ger de  la  bonté  du  fel  ,  &  pour  empêcher  qu'il  ne 
foir  vendu  plus  que  le  Roi  ne  l'a  ordonné,  &  pour 
prendre  garde  aux  mefures  ,  &  faire  le  procès  aux 
Faux-fauniers. 

Foyer  <es  Edits  &  Déclarations  du  Roi  fur  le  fait 
des  gabelles  ,  des  mois  de  Février  &  de  Décembre 
KÎ44.  Mars  &  Avril  \6^6.  Janviers  1^48.  Décem- 
bre 16^1.  Mirs  16^.  Avril  165S,  &  lé^y.  Juin 
16^5.  Août  &  Décefjjbre   1661.  Déccmbis   1^63, 
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Avril  itftf7.  Juin  167 1.  &:  Février  1^7^.  l'Ordoa-  gation  à  b.quelle  il  eft  mhérent  :  ainfi  ,  tant  qucccfte 
nance  de  1680.  &  1=  Règlement  poar  les  gabelles  obligation  rubfifte,  le  gage  ne  peuc  écrc  rcdc«ijndé 
dr  Bretagne  du  mo.s  de  Février  1681.  ;foye^  aufli  au  créancLer.  Mais  le  dépôt  tftuu  contrat  oui  (ub- 
la  Déclaration  du  3.  Mars  1711.  &  celle  «lu  18.  filte  par  lui-mcme  ,&  quine  dépend  point  d'aucune 
Aouc  de  la  même  année.  autre  obligation  ,  mais  la  leulc  volonté  du  dépo.'ant 

Il  y  a  aulh  des  Traites   fut  les  Aydes  &  fur  les      qui  peut  par  conféquent    le  redemander  quand  boa 
Gabelles  ,    qu'on    peut    confalter  ,    &    les    Auteurs      lui  (emble. 
qui    (ont  indiqués  par  M,  Brillon  ,  perbo    Gabelles.  En  France    il   n'cft   pas   permis    à   un  créancier , 

GAGE  ,  eft  un  cfFct  que  l'on  remet  entre  les  faute  de  payement  ,  de  vendre  le  gage  de  Ton  au- 
mains  de  quelqu'un  pour  (ûreté  du  payement  d'une  tonte  privée  :  il  faut  qu'il  faffe  affigner  (en  débiteur 
forai-ne  ,  ou  de  l'exécutiOQ  de  qaelqu'autre  conven-  pour  voir  dire  que  faute  de  payement  ,  il  fera  pro- 
tion  ,  a  l'effet  de  le  retenir  jufqu'à  ce  que  la  dette  cédé  à  la  vente  de  la  choie  qui  lui  a  été  donnée  en 
loit    payée  ,   ou    la  convention    exécutée.  gage  :  condition  qui  (trou  toujours  requife  ;  quand 

Le  terme  de  Gage  le  prend  aufli  quelquefois  pour  bien  même  il  leroit  poiié  par  l'obligation  que  le 
le  contrat  par  lequel  on  donne  l'effet  en  gage.  créancier   pourra  vendre    le  gage  «près  une  fimple 

On  appelle  Jïmple  gage  ,  le  raenble  qui  eft  donné      (ommation. 
comme  pour    nantUfcment  &  fûrcté  de  la  dette  au  Lorique   faute  de  payement  le  gage    a  été  vendu 

créancier  jufqu'à  parfait  payement  ;  &  on  appelle  pat  autorité  de  Juft/ce  ,  les  frais  de  Jaftice  prélevés , 
hypothèque  ,  la  convention  par  laquelle  on  engage  on  paye  le  créancier  nanti  de  gage  qui  l'a  fait  ven- 
&  oblige  à  la  dette  un  immeuble  :  en  (orte  que,  dre  ■  &  s'il  refte  du  (urplus  ,  on  le  rend  au  débiteur 
quoiqu'on  dife  vulgairement  de  l'hypothèque,  com-  à  moins  qu'il  n'y  eut  quelqu'autre  créancier  qui 
me  du  (impie  gage  ,  ceci  ejl  mon  gage;  cependant  eût  faifi  &  arrêté  les  deniers  de  l'excédent  :  car  en 
donner  en  gage,  s'entend  des  chofes  mobiliaires  ,  Ce  cas  le  (urplus  lui  doit  être  délivré  ,  en  le  failant 
&  h^'potheque  des  chofes  immobiliaircs.  par  lui  ordonner  avec  le  propriétaire  du   gi<Te. 

Gages  &  hypothèques  différent  dent  principale-  Touchant  la  préférence  fur  les  gages  qui'ont  été 

ment ,  en  ce  que  le  gage  ne  (e  forme  que  par  la  tra-      donné  à  un    créancier  pour  fûrcté  "de  (on  dû  voyex 
dicion  d;une  chofe   mobiliaire  ,   &   l'hypothèque  fe      Baflst  ,  tom.  1.  lu    5.  tit.  z.  chap.    6-  &   Chorier, 
conftitue  fans   tradition   fur  un  immeuble  ,  qui  dé-      Jurifpruience  de  Guy-Pape  :  pag.   Ï77. 
vient  obligé  &  hypothéqué  au  créancier  pour  fureté  L'adion  qui  naît  du  gage  eft  direde  ou  contraire. 

de  fa  dette  ,  5c   demeure    toutefois  en  la   poirelïion  Par  la  diredle  le  demandeur  conclut  à    ce  que  le 

du  débiteur.  défendeur  l'oit  condamné  à  lui  rer  dre  la  chofe  qu'il  lui 

Celui  qui  a  des  gages  pour  sûreté  de  fon  dû  eft  a  donnée  en  gage  ;  mais  cette  aftion  ne  peut  avoir 
préféré  lut  iceux  à  tous  autres  créanciers  (uivant  lieu  qu'après  que  le  débiteur  aura  entièrement  iatis- 
l'art  181,  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  comme  en  fait  (on  créancier  de  tout  ce  qu'il  lui  doit  ,  ou  lui 
cas  d'infolvabilité  ,  un  débiteur  pourroit  mettre  (es  avoir  fait  (ur  ces  offres  valables  &  (ulfirantes.  De 
meilleurs  effets  entre  les  mains  d'une  perfonnc  de  plus ,  fi  la  chofe  donnée  en  gage  a  été  détcriorcc  par 
confiince  .à  titre  de  gage  ,  en  fraude  de  (es  crcan-  ie  créancier  ,  le  débiteur  peut  en  ce  cas  agir  par  la 
ciers  ,  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673.  tit.  6,  même  aclion  direde  ,  &  conclure  à  ce  qu'il  (oit  dé- 
art.   8.    a   pourvu   à  cet    inconvénient.  dommage  par  fon  crcanciet  de  la  dct<rioration  qu'il 

Cet  article  déclare  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  a  caufée"  à  la  chofe  qu'il  lui  avoit  donnée  en  gage, 
gages  ,  qu'il  n'y  en- ait  un  aéte  pardevant  Notaires  Par   l'adion   contraire    provenant    du  gage,    lé 

dont  fera  drelfé  minute  qui  contiendra  la  fomme  demandeur  conclut,  â  ce  que  le  défendeur  fJit  con. 
prêtée  ,  &  les  gages  qui  auront  été  mis  entre  les  damné  à  lui  payer  les  impenfes  qu'il  lui  a  fallu  fiirs 
mains  du  créancier  pour  fureté  de  fon  dû  ;  à  peine  pour  la  confervation  delà  chofe  qu'il  a  reçu  en  Page. 
de  reftitution  de  gages,  a  laquelle  le  créancier  (era  De  plus  .  s'il  a  reçu  de  bonne  foi  pour  gare  unccho- 
coQtramt  par  corps,  lans  qu'il  puiffe  prétendre  de  fe  qui  n'appartenoit  pas  à  fon  débiteur'' &  qu'elle 
ptivilege  fur  les  gages,  (auf  à  exercer  fcs  autres  (oit  revendiquée  par 'celui  qui  en  ell  propriéraite , 
adions.  ...  °^  ^"'^'  7   *'t  ^^'^^    '^^    craindre   qu'elle   le  fou     le 

Le  gage  doit  donc  être  éaoncé  dans  l'obligation  créancier  pourroit  agir  par  cette  même  adion  côn- 
à  peine  de  reftitution.  L^ade  du  prêt  fur  gage  doit  trc  fon  débiteur  ,  &  conclure  ca  fes  dommages  & 
être  palFé    pardevaut   Notaires  ,  avec    raiautes  ;  &      intérêt  avec  dépens. 

les  gages  qui  ne    font  pas  énoncés  dans  l'obligation  Le  créancier   peut    agir  par    l'adion    criminelle 

doivent  du  moins  l'être  dans  un  inventaire  qui  con.  contre  (ou  débiteur  ,  pour  ration  de  dol  j  par  cxem- 
tienne  la  qualité  ,  quantité,  poids  &  mefure  de  la  pic,  s'il  lui  a  donné  des  chaînes  de  laiton  pour  de 
choie  donnée  en  gage.  Foye^^  les  articles  8,  &  9.  du  l'or  ,  ou  s'il  lui  prend  la  choie  qui  lui  avoit  don. 
tit.  6.  de  l'Ordonnance  de  1673.  avec  les   Notes  de      née    en    gage. 

^°^"'*;'';,  .               -       ,        ,                  X  Touchant  le  gage  ,  voyej  ce  que  j'en  ai  dit  dans 

Le  ^-eoiceur  qui  a  donne  un  gage  a  fon  créancier  ma  Traduction  des  Inftitutes  liv,  j.  tit.    14.   &    liv. 

pour  lùreté  de  (a  dette  ,  en  demeure  toujeurs  pro-  4,  tu.  6.  §.    7.   &  dans  la  Science  des  Notaires  lir.' 

prietaire  de  raeme  que  celui    qui  a   dépofé  quelque  3.  chap.  8.    voyej  aulFi  ce  que   j'en   dis  ici  ,  perbo 


choie  ,  n'ca  a  pas  moins  la  propriété.  Mais  ces  deux      Naatilfemcnt, 

contrats   font  d'ailleurs  bien  différons    car  ie  gage  Mort-GAGE.    On     appelle     mort  -.igt   ,    celui 

n'eft  qu'un  contrat  accelToire  qui  dépend  de  i'obli.     dont  on  laifTe  jouir  le  créancier    engagifte  ea  lortc 
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qu'il  profite  des  friiics  lans  lirs  imputer  fur  la  det. 
te:  &  vif  gage  (e  d\t  de  celui  donc  les  fruits  Tont 
irapatcs  fur  ic  principal  de  la  dette  ,  qui  diminue 
à  proportion. 

Toydf  Loyfel,  I.iftitut.  coutum.  liv.  3.  tit.  7,  le 
G'.odairc  du  Droit  François,  verbo  Gage,  la  Bi- 
Miothé.)ae  de  Bouchel,  verbo  Gage  ;  Hevin  iar 
Frain  ,  pag.  3  «4.  &  le  quatrième  chapitre  delà 
DifîVrtatioa  fur  le  tenemcnc  de  cinq  ans  ,  où  cette 
maricre  eft  traitct;  au  Ions. 

GAGE  rLfiGP.    ^/o'/ef    Pleige. 

GAGES  D'OfïciERç,  (ont  des  revenus  atta- 
chés à  des  Olîi'îcs  ,  proportionnés  aux  prix  d'iceux 
&  affriftés  '.ur  Us  F-rmes  &  Dioits  de   Sa    Majefté. 

GAGES  D'OfFXiERs  DE  Justice  sticNtuRi a. 
LE  ,  ne  (ovtt  dûs  que  quand  ils  leur  cm  été  fpécia- 
lernent  &  nommément  accordé  par  leurs  provihons. 
vovej  OtTiciers  'ie  JuRicc  (ubalterae. 

GAGES  oOFFiciiKS  DES  Maisons  royales 
NE  PEUVhNT  tSTRE  SAISIS.  Il  n'en  el\  pas  de  rnéme 
des  gages  oes  Officiers  de  Judicarure  ;  niais  leurs 
créanciers  n'ont  aucune  adion  ni  droit  fur  leurs 
épices. 

GAGES  DES  COMMIS  Dts  FiRM.ES  ,  ne  font  point 
fujcts  aux  (aifics  &  arrêts. 

GAGES  DES  DoMfcSTiQjjts,  Serviteurs,  La. 
BOURF.UR.S  ET  AUTRES,  doivent  être  demandés 
dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  font  fortis  de 
ferv!ce;  &  ce  pour  trois  années  feulement  ,  s'il  n'y 
a  proniefTe  ,  autre  titre,  ou  interpellation  judiciai- 
re, (uivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  1518. 
arc,  67.  Cependant  fi  c'eft  du  vivant  du  Maître  , 
le  ferment  lui  eft  toujours  déféré.  Mais  quand  ce 
font  des  DomcCliques  d'un  défunt  ,  on  dillingue 
au  Chàcclct  :  fi  le  défunt  tenoit  un  livre  de  recette 
&  de  dépïnfe  ,  alors  ils  en  peuvent  deraander  trois 
années  ,  cooforrticment  à  l'Ordonnance  de  1510. 
mais  s'il  n'y  avoir  point  de  regiftre  ,  ils  n'en  peu» 
■yenc  demander  qu'un  an, 

Voyéii  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  117.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  i  &  les  Obfcrvatiofis  de  M.  le  Camus. 
voye^  auiîi  les  Notts  de  DupltlTîs  fur  cet  article  ; 
Breionn:er  fur  H°nrys  ,  liv.  4.  chap.  6,  qu^ft,  10. 
&  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Ayies  ,  rendu  le  i6. 
M.îrs  1^74.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

GAGERIE.  Simple  gagerie  n'cfl  autre  chofe 
«ju'un  .'impie  ariéc  ou  une  laifie  privilégiée  de  meu- 
bles fans  tranfport,  qui  fefait  fans  Lettres  ,  fars 
condan-înation  di  fans  obligation  par  écrit,  à  l'efF?t 
que  la  chofe  ainfi  arrêtée  devienne  le  gege  du 
crcancicr. 

Cette  laifie  privilégiée  fe  fait  fans  déplacement 
ni  tranfpoft  dt  meubles  htjrs  les  lieux  cù  ils  font 
/aifis  ;  mais,  il  faut  que  celui  fur  qui  ils  (ont  faifis, 
donne  un  gardien  luffifant  &  folvable  ,  ou  qu'il 
s'en  charge  lui-même  comme  dépofitaire  des  b:enî 
de  Jufticc:  aaquel  cas  le  faififTant  donne  afiîgna, 
tion  au  (aifi,  ppur  voir  ordonner  que  les  meubles 
/aifîs  parfirriple  g3<;erie  ,  (eront  vendus;  car  cette 
iaifie  cSi  éxecution  étant  fane  fans  titre  exécutoi- 
re ,  ne.  doit  être  (uivir  de  la  vente,  qavn  le  lai- 
iant  n'"T  &  ordonner  en  Jullice.. 

Mais  11  celui  iur  tjui  cette  faific  cft    faite  ,    refu- 
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foit  de  donner  un  gardien  ,  ou  de  s'en  charger  com  - 

me  dépofitaire  de  biens  de  Jiftice,  le  Sergent  pour- 

roit  les  tranlporter. 

Le  Seigneur   cenfier   en  la  Ville    &   Banlieue  de 

Pans  ,  faute  de  payement  des    droits  'de    cens   dûs 

par  les  héritages  qui   y   font  fîtués  ,    peut   procécier 

par  voie  de  fimple  gagerie  (ur  les  meubles  qui  (ont 

dans  les  mailons  ,    pour  trois   années    d'arrérsses 
...  '    »  .  © 

durlit  cens  &  au  dedous  ,  (uivant  l'art.  86.  de  la 
Coutume  de  Par:s. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  baillée  à  louage  , 
peut  auffi  prcicéder  par  voie  de  gagerie  ,  pour  les 
termes  à  lui  dûs,  (uries  meubles  étant  dans  cette 
maifon  ,  (uivant l'article  i6t.de  lamcmeCoutume. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  faute  de  paye- 
ment des  loyers  par  le  principal  locataire  ,  le  bail- 
leur pi,ut  faire  (aifîr  &  exploiter  ceux  des  fous- 
locataires  ;  mais  il  ne  peut  pas  les  faire  vendre 
que  ju.'qu'à  concurrv'nce  de  ce  qu'ils  doivent  de 
loyer,  &  non  pas  pour  la  totalité,  du  prix  du  bail 
de  la  maifon  entière, 

La  (impie  gagcnc  arrive  encore  au  cas  de  l'ar. 
ticle  163.  pour  trois  années  d'arrérages  d'une  rente 
foncière  ,  Si  non  plus  ,  due  (ur  une  maifon  file  en 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  fur  les  mtub'cs 
étant  en  icelle  appartcnans  au  détenteur  &  débi- 
teur  de  la  rente. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  160.  &  fuivant 
de  la  Coutume  de  Paris, 

GAGEUIIE,  efl  une  efpece  de  convention  fur 
une  chofe  douteufe  &  incettaine  ,  en  conféqnencc 
de  laquelle  conveotion  le  g?.ge  cft  mis  de  part  & 
li'autre  entre  les  mains  d'un  tiers.  En  effet  ,  comme 
l'éryinologie  de  gageur  vient  de  gage  ,  les  gageu- 
res ne  font  point  réputées  des  conventions  férieufes 
&  obligatoires  ,  fi  le  gige  n'a  point  été  dépofé. 
Ceux  qui  font  d'une  opinion  contraire  fur  un  fait, 
conviennent  donc  enfemble  d'une  chofe  qu'ils  dé- 
pofent  en  main  tierce,  pour  (ûreté  &  pour  gige 
du  gain  de  celai  qui  (era  vainqueur,  &  cette 
convention  s'appelle  gageure. 

Outre  que  ce  dépôt  rend  la  gageure  obligatoire  , 
il  produit  encore  un  autre  effet ,  qui  cft  que  par  fou 
moyen  les  conditions  de  la  gageure  (e  peuvent 
prouver  par  témoins.  Il  faut  dire  auflî  que  fi  la  pcr. 
fonne  qui  aurcit  reçu  ce  défôc  le  nioit  ,  la  preuve 
tcftimoFiialc  en  feroit  admile  ,  par  la  raifon  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  fait  :  or  il  cft  certain  que  les  faits 
le  peuvent  prouver  par  témoins. 

Pour  que  les  gageures  foient   permifes,    il  faut, 

"l^.  qu'ellesfoieot  faites  pardespetfonnesqui  peu- 
vent contrader  &  agir.  11°.  Qu'elles  n'ayent  pour 
objet  que  des  cho'ti  licites  &  honnêtes.  Aicfi  les 
gageures  ,  qui  reul^nt  fur  de.s  chofcs  illicites  &  dé. 
ftndues,  ou  qui  portent  les  parieurs  a  des  (ouhaits 
ou  à  des  adlions  criminelles,  font  réprouvées. 

L'injullice  rend  aufli  une  gageure  illicite  ,  com- 
me lorfqHe  de  deux  psrieurs  ,  l'un  efl;  certain  de  fon 
pari,  &  l'autre  eft  incertain  du  fien.  Il  en  efl  de 
niémi;  lorfqu'il  fe  trouve  de  la  fraude  de  la  part  de 
l'un  des  parieurs  ,  comn-,e  quand  il  a  employé  des 
équivoques  dnns  les  ttiines  ou  dans  l'intention. 

Au  lujct  de  ce   que    nous  svons   dit  ,    q.ie  pour 
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ciaune  gageure  fuit  obligatoire,  le  gage  doic  avoir 
écé  mis  ae  part  ic  d'autre  en  mains  tierces  •  il  faut 
remarquer  c^iie  lorlqu'il  s'agit  de  l'adreffe  ou  de  la 
force  du  corps ,  la  gageure  cl\  obligatoire  ,  quoique 
le  prix  n'en  ait  pas  été  dépofc.  Ainû  jugé  au  Parle- 
ment ie  Bourdeaux  psr  Arrêt  du  mois  de  Mars 
1609.  qui  condamna  un  parieur  qui  aroit  perdu  à 
payer  le  prix  de  la  gageure  ,  quoiqac  ce  prix  n'eût 
point  été  dépofé  entre  les  mains  de  perfonne.  Dans 
cette  efp^ete ,  le  prix  de  la  gageure  étoit  propre 
ment  la  récompenlede  l'adrelle  &c  du  péril  qu'avoir 
couru  celui  qui  aroit  gagné  ,  en'  entreprenant  de 
nager  dans  un  étang  au  mois  de  Mars ,  julqu'à  une 
certaine  diflancc  dont  il  étoit  convenu  -,  ce  qu'il 
n'avoir  pu  faire  (ans  beaucoup  de  «langer. 

Tyoje:[  De  peilTes  ,  tom.  i.  part.  i.  lit,  i®.  Loy- 
leau  ,  du  Déguerpirtcment ,  chap.  3.  &  M.  ExpiUy  , 
Plaidoyer  4.  fol.  40.  Mornac  fur  la  Loi  au  Digelle 
de  aleatorihus  i  M,  le  Prêtre  es  Arrêts  de  la  Cin- 
quième: Catelan  liv.  5,  chap.  61.  Boniface  tom.  i. 
liv.  8.  tit.  14.  chap.  i.  &  le  Traité  de  la  preuve 
par  témoin  ,  aux  additions  du  chap.  10.  nomb. 
Ji.  &  fuivans  ,  où  cette  matière  eft'  bien  traitée  ; 
comme  auiïi  dans  le  feptierae  tome  des  Gaules  cé- 
lèbres ,  vers  la  fin  du  chapitre  des  Pipcurs  con. 
tondus. 

GAGNAGES,  font  les    fruits  penians  par 

les  racines,  ou  bien  ce  (ont  les  revenus  des   terres. 

Gagnages  &  gagner  ,   le  prennent  au/li  quelque. 

fois  pour  les  terres  mêmes  que  l'on  cultive  ,  &  dont 

on  perçoit  des  fruits  ou  gains. 

Gagnage  &-.  gain  ont  la  même  étymologie  ,  du 
mot  Anglois  Wuîne  .  qui  lignifie  un  laboureur  ,  * 
il  y  a  lieu  de  croire  que  de  Wuine  on  a  fait  Wuin. 
nem  lucrari  ;  Se.  que  de  ces  mots ,  en  changeant  le 
double  VV  en  G ,  ce  qui  eft  fréquent  dans  notre  lan. 
gue  ,  OH  a  fait  gain  &  gagnage  ;  ce  qui  eft  d'autant 
plus  probable,  que  dans  plufieurs  Auteurs  Anglois 
on  lit,  Wanagliim  pour  Gagnagium. 

Loylc4  ,  liv.  4.  tit.  1.  art.  i.  dit  qu'on  met  fa 
terre  en  gagnage  par  baux  à  rente  ,  cens  ou  fief, 
voyef  D'Argcntré  lur  la  Coutume  de  Bretagne , 
arr.    381. 

GAIN  DE  SURVIE  ,  eft  un  avantage  que  la  Loi 
du  pays  où  le  contrat  de  mariage  accorde  au 
lurvivant  des  conjoints.  On  comprend  fous  ce  nom 
toutes  fortes  d'avantages  qui  peuvent  être  faits  au 
furvivant  ,  foit  qu'ils  (oient  réciproques,  ou  non. 
Ce  terme  eft  en  ufage  particulièrement  dans  le 
pays  du  Droit  écri:  ,  où  l'on  s'en  fert  (pécialement 
pour  fignilîer  l'augment  de  dot  &  les  bagues  & 
joyaux  que  gagne  la  femme  furvivante  ,  le  cou- 
tr'augment  que  gagne  le  mari  furvivant  ,  &  autres 
gains  de  (urvie  ,  qui  reçoivent  différentes  dénomi- 
nations (elon  Ifs  pays. 

Comme  il  n'y  a  point  de  préciput  dans  les  cnn. 
trats  de  mariage  des  Pays  de  droit  écrit  ,  dans  lel- 
quels  il  n'y  a  point  de  communauté  ftipulée,  on  a 
coutume  de  (lipuler  que  la  femme  furvivante  aura 
une  certaine  Tomme  pour  fes  bagues  &  joyaux  ;  Se 
ces  bagues  &  joyaux,  &  l'augment  de  dot,  font 
appelles  d'un  nom  général ,   gain  de  furvie. 

Qn  gpj'elie  encore  gain  de  (urvic,  l'avantage  qui 
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eft  ft'pulé  âo  profit  du  mari ,  de  retenir  en  caJ  ie 
(urvie  une  ccrtaïae  portion  de  la  dot  ,  ou  une  cer- 
taine fomrae  fur  la  dot  de  la  femme  ,  à  l'efftt  de 
n'être  tenu  envers  les  hcriricrs  de  li  femme  qu'à  la 
rcItitutioQ  du  furplus  ,  dans  le  tcms  &  de  la  manic- 
re  que  les  Parties  conviennent. 

Les  bagues  &  joyaux  en  pays  de  Droit  «crit  8c 
généralement  tout  ce  qui  eft  compris  (oas  la  déno- 
minacion  de  gains  nuptiaux  ,  font  Tujets  tant  ati 
premier  qu'au  (econd  chef  de  lEdit  des  fécondes 
Noces.  Ricard,  des  Donations,  part.  3.  chip.  j. 
glsfe  7.  nomb.  134^.  Henrys,  tome  i.  liv.  4.  chap. 
^.  quflh  î^-  où.  c(t  rapporté  un  Arrêt  du  ij.  Juillet 
1702.  qui  l'a  jugé  ainfi. 

M.  Boucher  d'Argis,  Avocat  au  Parlement,  a 
donné  au  Public  en  1738,  un  Traité  desgains  nup- 
tiaux «S.:  de  furvie  qui  (ont  en  ufage  dans  les  pays 
de  Droit  écrit ,  tant  du  reflort  du  Parlemeot  de  Pa- 
ris, que  des  autres  Parlemens.  Tour  ce  qui  con- 
cerne cette  matière  y  eft  fçavamment  cxpolé  Se 
approfondi. 

G  A  I  V  £  S  «u  CAYVEs  ,  fuivant  l'article  tfoj. 
de  la  Coutume  de  Normandie,  (ont  chofes  qui  ne 
fout  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme  ,  ni  récla. 
mées  par  aucun.  Elles  doivent  être  gardées  par  an 
&  jour  ,  &  rendues  à  ceux  qui  feronr  preuves  qu'el- 
les leur  appartiennent.  J/oye^  ce  que  dit  Bafnagc 
fur  cet  article. 

GALERES,  figuifie  la  peine  à  laquelle  (ont 
condamcés  les  criminels  de  ramer,  &  de  fervir  de 
forçat  fur  les  galères  du  Roi  pendant  un  certain 
tems,  ou  pour  toujours.  Au  premier  cas ,  cette  pei- 
ne emporte  infamie  ;  mais  n'emporte  point  confif- 
cation  ai  de  corps  ni  de  biens.  Au  fécond  cas  ,  elle 
emporte  condamnation  de  mort  civile  ,  &  parcon- 
féquent  la  confifcation  des  biens  dans  les  pays  de 
conhfcation.  Voyej  Brodeau  fur  Louer  lettres, 
fomm,  15.  nomb.  15.  &  M.  le  Prêtre  ,  cent.  z. 
chap.    15. 

Enfin  ,  les  condamnes  à  perpétuité  font  efclaves, 
de  même  que  l'étoient  chez  les  Romains  ceux  qui 
étoient  condamnés  aux  mines.  voye\  Efclaves  de 
peine. 

La  mort  civile  par  la  condamnation  aux  galères 
pour  toujours ,  produit  prefque  les  mêmes  effets 
que  la  mort  naturelle.  Ainfi  le  condamné  aux  ga- 
lères perpétuelles  ne  peut  s'obliger  ,  m  recueillir 
une  (uccclfioa  ,  ni  exercer  le  retrait  lignager.  Che- 
nu ,  ceut.  I.  queft.  4^.  Louet,  lettre  B,  fomm.  17. 
|etr.  C  ,  (oram.  25, 

Je  dis  prtfque  les  mêmes, ar  h  mort  civile  da 
mari  ne  décide  rien  pour  ledouaire  :  ainfi  lotfqu'un 
mari  eft  condamné  aux  galères ,  fa  femme  peut  bien 
demander  fa  dot  ,  mais  non  pas  (on  douaire  i  com- 
me il  paroît  par  les  derniers  termcsde  l'article  15 (^. 
de  la  Coutume  de  Pans.  Et  courent  les  fruits  & 
arrérages  du  jour  du  décès  du  mari,  qui  marquent 
qu'il  n'y  a  que  la  mort  naturelle  qai  donne  lieu  à 
l'ouverture  du  douaire. 

Cependant  la  condamnation  aux  galères  perpé. 
tuellesfait  ouvertHre  à  la  fubftitution.  f^oyejMiy. 
nard,  liv.  5.  chap.  80.  &  81.  &Cambolas,  liv.  i. 
chap.  41. 

Le 
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Le  bannilTcinent   perpétuel    hors   du  Royaume,  Les  Ju^'emens   rcBdut  contre  les   garants,  f«nc 

ou    la    condamnation     aux    galerfs  à    perpécuité  ,  ciécutoiret    coatcc   les  garantis  ,  fauf  peur  [et  d»- 

prive   donc  de    tous    effets    civils  ,  c'eft  a-dire   de  pens  ,  dommages  &    intérêts  ,  dont   la  l!C|aidation 

toute  la  faveur  accordée  aux  Hommes  par  les    Leix  &  exécinion  ne  fera  faire    que  contre  les   garants  j 

ic  les  Coucumes.  &  il   fjffira  de  faire    fignificr  le  Jugement  aux   ga- 

II  y  a  cependant  une  très  grande  différence  entre  rantis  ,  foit  qu'ils  ayent  été  nais  ho'rs  de  caufc  ,  ou 

la    qondamnation   aux    galères    perpétuelles   &   le  t^u'ils  y   ayetît    aûTiflé  ,  (ans  autre  demande  ni   pro- 

banniiTement  à  perpétuité  ,  en  ce  que  le  condamné  cédure. 

aux  galères  perpécuelles  ,  qui  eft  h'n  ftrvus  paerne  ,  Foye^  le  titre  Ç,  de  l'Ordonnance  de  ii:(ï7.  avec 

perd  nonfeulemetit  ce  qui  cft  de  droit  civil ,  mais  les    notes  de  Bornier, 

encore  ce  qui  ert  du  droit  des  gens  ,  parce  qu'il  Au  rcfle  ,  le  garant  eft  toujours  tenu  des  dépens 
perd  la  liberté,  te  eft  femblablc  à  ceux  qai  étoient  foaffcrtspar  le  garanti  en  défendant  oj  pourfuivanc 
condamnes  chez  les  Romains  flii  metalla.  Mais  le  la  choie  contentierife  ;  &  il  le  doit  rrndre  quitte  , 
banni  à  perpétuité  retient  la  liberté  ,  &  par  conlé-  tant  des  dépens ,  que  de  toute  autre  chofe  ,  en  qioi 
qucin  ce  qui  eft  du  droit  des  gens  ;  en  forte  qu'il  l'amende  cft  compri.'e.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
ne  perd  que  ce  qui  cfl  du  droit  civil.  15.  fyCai  1  ^49.  rapporté  par  Papou  ,  livre  11.  tit.  4, 
Tous  les  Juges  (éeuliers  du  Royaume  ;  foit  qu'ils  nomb.  10.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  celui 
foient  Juges  de  Juftice  royale  ,  ou  (eigneunale  ,  «|ui  eft  appelle  en  garantie  ,  n'eft  tenu  que  des  dé- 
peuvent condamner  aux  galères.  voye:(  les  Obfer-  pens  des  inftancts  auxquelles  il  aura  été  appelle  -, 
varions  lur  Henrys  ,  tom.  1.  liv.  2..  chap.  4.  queft,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  par 
3  1.  Mais  ni  les  Officiaux  ,  ni  les  Cours  eccléfiafti-  Arrêts  des  it.  Mai  i  ^81.  &  zj.  Fév.  1 5^5.  Expilly  , 
ques  ne  peuvent  prononcer  une  condamnation  aux  Arrêt  j6. 
galères.  Il  y  a  deux  fartes  de  garants  ;  fçavoit  les  garants 

Dans  les  cas  où  la  peine  des  galères  eft  ordonnée  formels  ,    &  les  garants  fimples. 

contre  les    hommes,  la  peine  du  fouet  &  du   ban-  GARANTS  formels  ,  (ont  ceux  à  qui  le  nom  de 

nilTcnient  a  tems   ou  1  perpétuité  doit  être   ordon.  garant  eft  donné  dans  fa  propre  lignification  ,   quî 

née  contre  les   femmes  ,  (elon  la  qualité  da  fait.  font  tenus  en  matières  réelles  ou  hypothécaires  eri- 

II  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4.  Mars  1714.  vers  quelqu'un  de  Tévidion  d'une  chofe  mobiliaire 

qui  ordonne  que  les  hommes  qui  feront  condamnés  oa  immobiliaite  qu'ils  lui  ont  vendue  ,    donnée    en 

aux  galères  ,  (eront  préalablement  fuftigés  &  flétris  échange  ou  en    payement  ;  en  forte  que    le  garant 

d'un  fer  chaud  ,  contenant  ces    trois    lettres  GAL.  formel  eft  tenu  de   prendre  le  fait  &   cau(e  de  l'ac- 

afin  qu'au  cas  qu'Us   foient   dans  la  faite    acccufés  quéreur  ,  iorCqu'il  eft  troublé  par  un  tiers  en  la  ppf- 

de  quelques  crimes,  on  puilfe  connoîtrc  qu'ils   ont  feftioa  &  jouufance  de  la  chofe. 

déjà    été  repris  de  Juftice.  Cette    garantie  defcend  du    propre  fait  de   celui 

Voyej   l'Ordonnance  criminelle  ,    tit.    15,  art.  qui  en  eft  tenu  ,&  de   l'obligation  qu'il  a  cootrac- 

13.  Maynard  ,    liv.  9.    chap.  41.  la  Rocheflavin  ,  tée    de    faire  jouir  paifîblement   l'acquéreur   de  la 

livrez,   titre   i.  article  i.  Papon  ,   liv.  4.    tit.    13.  chofe  qu'il  lui  a  vendue ,  donnée  en  échange  ou  en 

nomb.  8.  Boniface  ,   tom.    i.  liv.  i.tir.  x.    nooib.  payement. 

18.  la  Bibliothèque  de   Bouchel  ,  verio  Galères.  Ainfi  ,  quand  celui  qui  a  acquis  une  chofe   mobi- 

GARANT  ,  eft  celui   qui    eft  rcfpoDfable  de   l'é-  liatre    ou    immobiliaJrc  ,    à  titre  de    vente  ou   d'é- 

vidion  d'une  chofe  dont   il  eft  obligé  de  faire  jouir  change  ,  eft  pourfuivi  par  adioa    réelle    par    celui 

l'acquéreur,   ou    qui    eft    obligé    d'acquitter  quel-  qui  s'en  préiend  propriétaire  ,  ou  lorfqu'fl  eft   trou- 

qu'un  d'une  dette  ,  en  tout  ou  en  partie.  blé  en  fa  poiTefîion   par  aél'oa  hypothécaire  ,  l'ac- 

Les  garants  peuvent  être  eflignés   fans  coinmif-  quéreur  peut  en  ce  cai>  faire  appelkr  Ton  auteur  pour 

fion  ni  mandement  du  Juge,  en    quelque  lieu  qu'ils  prendre  (on  fait  &  caufe,  &    le  défendre    contre  la 

loient  demeurans  ,   fi  ce    n'cft   es   Cours  fouvcrai-  pourfuitc  qui  eft  faite  contre  lui  de   la  chofe  ven- 

nes  ;  &  à  l'égard  des  Juges  en  dernier  reflort ,  par-  due  ,  échangée  ou  donnée  en  psyemeat  ;  faire  cef- 

devant   lefquels    l'nirgaation    ne   peut  ctie   donnée  (crie  trouble,  finon  être  condamné  en?ers    lui   ea 

qu'en   vertu  d'Arrêt  ku    Comcniftion  ,  le  délai  pour  fes  dommages  &  intérêts.  Et  le  garanti  peut  ,  G   bon 

appeller  le  garant  fera  de  huitaine  ,  du  Jour  de  la  luifemble  ,  fe  faire  mettre  hors  de  csu'e  ,   pourvà 

fignihcation  de  l'exploit  du  demandeur  originaire,  qu'il   le  demande  avant  cooteftarion  en  caufc. 

&  encore  de  tout  le  tems  qui   fera,  nécefl'aire    pour  Celui  qui  eft  pour(uivi  en  déclaration  d'hypothe- 

appeller  le  garant  ,  félon  la   diftance   du  lieu   de  fa  que,  à   la  requête    d'un  créancier    de    fon  vendeur 

demeure  ,   à    raifon   d'un    jour    par  dix    lieues  ,  &  quia  une  hypothèque  antérieure  au  contrat  de  ven- 

autant   pour  retirer  l'evploit.  te  ,  doit  donc    former  fur  le  champ  fa  demande  eo 

L'exploit  en  garantie    doit   contenir    les  moyens  garantie  de  ces  pourfuites  à  l'encoatte  de  foa  vcn- 

&    copie    des    pièces    juftilicatives     d'icclle  ,    avec  dcur  ,  tans   attendre    l'événement    de    l'action    qui 

celles  du  demandeur  originaire.  eft  intentée   contre    lui  ;  non  feulement  parce   que 

Si    l'afri''nation  en   garantie  n'cft    pas  échue   au  le  vendeur  eft  tenu    de  fon    chef  de  l'aélion  pfrfon- 

même    tems    que    la    (iem«»i5dc    originaire,  ne  fera  nelle  pour    n'avoir   point  déclaré  fes  dettes,  mais 

pris    défaut    contre    le   défendeur    originaire  ,  en  encore  parce  que  les  gar.inti  ne    lent    condamnés 

donnant    par    lui  copie  au  demandeur  de  ladite  af.  aux  dépens   de    la  caufe  principale  ,    que    du   J3iit 

(iguation  en  garantie  &  des  pièces  juftificatives.  de  la  foajmation  en  garauiic  ,  &   non  de  ceux  qui 
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ont  éré  faits  aupaf avant  ,  linon  de  l'exploit  àe  de. 
mande  originaire. 

Anfi  ,  ceux  qa;  ont  un  garant ,  &  t)iii  ne  cow- 
mcucent  pas  par  lui  ^-lénoncer  les  poa^luites  qui 
font  faites  contre  eux  ,,pijidcnt  à  leurs  dépens  ;  & 
tous  les  frais  qui  fc  font  ,  avatst  qu'ils  l'ayent  lorn. 
lUé  en  garanrie.  torobrut  en   parc  perte  fur  eux. 

GARANTS  SIMPLES  ,  font  ceux  qui  ne  (ont  ap. 
peUcs  garants  qa'imprcprement  ;  &:  qui  ,  quoique 
tenus  d'acquitter  un  autre  de  quelque  dette,  ou  de 
quelque  :iftion  personnelle  ,  ne  lont  pas  néanmoins 
obligés  de  prendre  le  fait  &  caule  de  celui  par  qui 
ils  iont  iommés  en  garantie,  mais  feultment  de  le 
joindre  à  lui,  &  intervenir  en  la  caufe  ,  étant 
oôHgcs  de  l'acquitter  de  la  dette  pour  le  tout  ou 
pour  patrie. 

Cette  garantie  a  lieu  en  toutes  matières  perfon. 
nellss  ,  entre  plufiears  Particuliers  obligés  enfem- 
ble  folirlairemen:  au  payement  de  quelque  dette  : 
•n  ce  cas,  (i  ^e  créancier  demande  à  l'un  des  cgo- 
biigés  toute  la  fomme  ,  celui  qui  eft  alTigoé  doit 
dénoncer  cette  demande  à  fes  coobligés  ,  &  les 
faire  alligner  à  ce  qu'ils  Ibient  tenus  d'intervenir 
en  la  cauîe  ,  de  (e  joindre  à  lui  :  &  de  l'eu  acquit- 
ter  chacun  pour  leur  p:irt  &  oortioa. 

Cela  s'obferve  non  feulement  entre  pIuHeurs 
coobligés  (ohdairement  ,  mais  aufli  entre  p'u- 
lieurs  aiïbciés  &  héritiers  ,  lorlqu'ils  iont  affignés 
pour  une  fomme  en  encier  ,  dont  les  autics  doi- 
veut   leur  part  &   portion. 

La  garantie  (impie  a  donc  lieu  quand  un  des 
coobîigés  fo;t jairement  cft  pourfuivi  pour  le  tout 
par  le  créancier  :  les  autres  coobligés  ,  fur  la  de- 
^  mande  en  garantie  qui  leur  eft  faite,  font  tenus 
de  fe  joindre  en  caufe  avec  lui  contre  kquel  l'aifliôn 
eft  intentée  •  tous  étant  tenus  de  l'acquitter  cha- 
cun pour  leur  part  &  portion,  ou  même  pour  le 
tout  ,  s'il  a  une  indemnité  d'eux. 

Qjelquefois  deux  pcrfonnes  s'obligent  folidaire- 
Jiicnt  envers  un  créancier  pour  une  fomme  qui 
n'eft  touchée  que  par  l'un  de  deux  obligés,  l'au- 
tre n'intervenant  que  pour  plus  grinJe  fureté  : 
en  ce  cas  ,  il  piend  une  indemnité  de  celui  qui  a 
touché  l'argent  ;  &  lorfqu'il  eft  pourfuivi,  il  a  (on 
iccours  pour  le  tout  contre  celui  qui  a  fcul  touché 
ia  lon»me, 

GARANTIE  ,  fignifie  fureté,  recours,  indem- 
nité ;  &  il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fçavoir,  la  garan- 
tie fimple  &  la  garantie  formelle. 

La.  garantie  formelle  eft  celle  où  (e  garant  eft 
obligé  de  prendre  le  fait  &  caufe  de  celui  qui  eft 
pourfuivi  par  aftion  réelle  ou  hypothécaire.  Dans 
la  demande  en  garantie  formelle ,  on  dénorjce  au 
vendeur  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque 
fa- te  au  demandeur  ,  à  la  requête  de  tel  ,  par  ex- 
ploit d'un  tel  jour  ,  à  ce  qu'il  ait  à  la  faire  ccfler  ,- 
iinon  condamné  d'en  acquitter  ,  garahtir  &■  inicm- 
ni'er  le  demandeur  ,  tant  en  principal  ,  arrérages 
ou  intérêts  ,  frais  ,  dommages  &  dépens  ,  tant 
en  deman-dant  ,  défendant  ,  que  de  la  prélente 
fommanoi}. 

La    garantie    fimple   eft    celle    c^u   le    garant    eft 
obligé   d'acquitter   le   gaiaoti   de  la  dette  pour    le 
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tout  ou  pour  partie  ,  comme  nous  arons  dit  ci- 
dedus.  La  demarde  en  garantie  fimple  fc  f-jit 
comme  la  procéience  ,  quant  à  ia  dcnoociatioa , 
en  y  ajoutant  &  concluant  ,  à  ce  que  Us  (hfin. 
deurs  ayent  à  faire  cejfjhr  la  dc-v.mdt;  finvn  con- 
damner chacun  pour  leur  part  6"  poiïion  d'en  ac. 
quitter  ,  garantir  Sr  indemnifer  le  demandeur, 
tant  en  principal  ,  intérêts  que  dépens  ,  tant  en 
demandant  ,  défendant  ,  que  de  ht  jommction. 

La  demande  en  garantie  lé  fait  contre  des  cohé- 
ritiers :.  Il  faut  conclure  à  et  que  chacun  d'eux  foit 
condamné  perfonnellement  pour  telle  part  &  portion 
qu'ils  font  héritiers  ,  &  hypothécairement  pour  Is 
tout  ,  d'en   acquitter  ,  Ç^c. 

Si  ladette  qui  donne  heu  à  la  demandeen  garantie 
étoit  une  charge  de  communauté  d'entre  Je  détunt 
&  la  veuve  ,  &  que  les  eofans  du  défunt  &  d'elles 
fulfcnt  mineurs  ,  il  faudroit  faire  aftîgner  la  tcu- 
ve  ,  tant  en  (on  nom  ,  que  comme  naere  &l  tutrice. 
Si  p;;ndant  le  mariage  ,  on  veut  intenter  la  de- 
macde  en  garantie  ,  pour  railbn  d'une  obligation 
du  chef  de  la  femme  ,  il  faut  en  pays  coutumicr 
adignerle  mari  &  la  femme  j  &  fi  le  mari  ne  veut 
pas  autorUer  (a  femme  ,  le  demandeur  la  fait 
autoriier  par  Jufticc  à  (on  refus  ;  après  quoi  cils 
reftc  (eule  en  caule. 

Il  y  a  pluûeurs  différences  entre  la  garantie 
formelle  &  la  garantie  fimple. 

I"*.  La  garantie  formelle  ne  peut  jamais  avoir 
lieu  que  dans  les  matières  réelles  âc  hypothécaires  ; 
au  lieu  que  la  fimple  (e  rencontre  en  toute  autre 
matière. 

11°.    Dans    la   garantie  formelle  ,   le  garant    eft 
obligé^de  prendre  le  (ait  &  caule  pour    le   garanti  , 
pourvu  qu'il  en    (oit   requis  avant   conteftation    en 
caule  ;  au  lieu  que  dans  la   fi:nple  g.irantie  ,  le  ga. 
rantne   peut  prendre  le  fait  &  caufe  ,  mais    il   [eut 
(eulcment  intervenir  &  (e   mcttte  en   caufe ,  fi   bon 
lui  (emble.    Comme  la   garantie  formelle    n'a   lica 
que  quand  l'aâion    réelle  ou    hypothécaire    eft  in- 
tentée   contre   l'acquéreur  ,  qui  n'eft  point   perlon- 
nellement  obligé  envers   le    demandeur  ,  le  recours 
qu'il   a  contre  Ton  auteur  ,  ne   peut  tendre   qu'à  ce 
qu'il  prenne  Ion  (au  &  caule  ,  &   répondre   pour  lui 
a  la  demande    qui  lui  eft  intentée.  Au  contraire  la 
garantie   fimple    n'a   lieu  qu'en   adion  perlennclle. 
Ainfi  le   défendeur   étant  pourfuivi  en    conféquencc 
de  l'obligation  qu'il  a  contraaée  envers  le  demam 
deut,  y  doit  répondre  &  refter  en  caufe  ,  fans  que  Ton 
garant  (oit  tenu  d'autre  cfaofe  que  de  (on  propre  fait. 
III'.  Dans  la  garantie  formelle  ,  lorfque  le  garant 
veut  prendre  le  fait  &  caufe,  de  la  Partie  principale, 
elle  (era  mile  hors  de  caufe  ,  pourvu  qu'elle   le    de- 
mande   avant   conteftation   en    caufe  ,•  cependant  il 
lui  fera  permis  d'y    refter  ,  fi  bon    lui  fenibie  .  pour 
obvier  en    collufion   ,    &   peur    la  conft-rvaiion    de 
(es  aroits  ;  comme  il  eft  porté  aux  articlrs  y.    Se  i«. 
du  titre  8.  de  1  Ordonnance  de  U67.  Cela  <ft  fon<ié 
fur  ce  que  le  gsrant   formel  ayant  pris  la  garai-iic  , 
eft  devenu   la   Partie   principale   &  foimdie  .  par  le 
moyen  de  la  novation    qui    s'eft    fjite  en  Jugement 
de  La  personne  du   défendeur  ;  au    lieu    &    place   de 
qui  Je  garaHt  s'tft  mis  :  oiais  cela  n'a  pas  lieu  en  ga- 
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rantie  fimple  :  attendu  que  les  garants  fimples  ne 
font  qu'intervenir  fi  bon  leur  (emblc,  (ans  change- 
ment m  mutation  de  la  perfonnc  du  défendeur  :  fer' 
fona  rei  mutatio  non  fit ,  ftd  adjunclio  diimtaxat- 

IV*.  Dans  la  garantie  formelle  ,  quand  le  garant 
a  pris  fait  Se  caule  du  garanti  ,  la  Sentence  rendue 
au  profit  du  demandeur  en  adtion  réelle  on  hypo. 
thécaire  ,  n'cft  exécutoire  contre  le  garanti  que 
pour  le  principal ,  &  non  pour  les  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts  ,  dont  la  taxe  (e  doit  faire  contre  le 
garant  ,  quand  ils  /ont  adjugés  •  mais  dans  la  fim- 
ple garantie  ,  la  Sentence  rendue  au  profit  du  créaa- 
cier ,  s'exécute  contre  le  garanti ,  tant  pour  le  ptio- 
cipal  que  pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
s'il  en  échet  ,  (auf  Ion  recours  contre  (es  garants, 
qui  font  obligés  de  l'acquitter  &  indemnifcr. 

La,rai(on  de  ces  différences  cft  ,  que  dans  la  ga- 
rantie formelle,  le  garanti  n'eft  point  obligé  perfon- 
nellement  envers  le  demandeur  originaire  ,  qui  fe 
pourvoit  contre  la  chofe  ;  au  lieu  que  dans  la  fimple 
garantie  ,  le  garanti  cfl:  perfonnellement  obligé  en- 
vers le  dereandcur  originaire  ;  ce  qui  fait  qu'il  ne 
peut  être  libéré  par  l'intervention  de  (on  garant. 

Il  faut  encore  obferver  ,  touchant  la  garantie 
formelle  ,  I".  que  quo  que  la  claufe  de  garantie  eût 
été  omife  dans  un  contrat  de  vente  ,  échange  ou 
autre  équipollent  ,  elle  eft  toujours  fous  entendue. 
Voye^  tvidion. 

11°.  Celui  qui  intervient  dans  un  contrat  de  ven- 
te ,  &  s'oblige  lolidairement  avec  le  vendeur  à  la 
garantie  de  la  cholé  vendue  ,  efl:  garant  formel 
érant  également  obligé  envers  l'acheteur  ,  que  le 
vendeur  l'efV. 

III"».  Il  n'échet  jamais  de  garantie  que  quand 
l'acquéreur  eft  troublé  dans  la  jouiffance  de  la  cho. 
fe  vendue  ,  par  les  voies  de  droit  ,  &  non  par  les 
voies  de  fait  &  de  violence. 

IV?.  Il  n'y  a  point  aufTi  d'ouvcrrure  à  l'côion  de 
garantie  ,  quand  l'acquéicur  eft  troublé  ,  où  par  le 
fait  du  Prince  ,  ou  par  l'autorité  publique,  parce 
que  c\'Û  une  force  maj>;?ure  qui  tombe  fur  le  pof^ 
IcllVur  de  la  cbofe  ,  &  donr  pcrlonne  n'eft  garant. 

Y°,  Il  n'en  échet  pas  aulli  dans  le  cas  du  retrait 
lignager  ,  s'il  n'y  en  a  une  convention  exprelTe. 

Pour  ce  qui  eft  des  formalités  qu'il  faut  obTerver 
dans  les  jflignations  qui  le  donnent  en  garantie. 
Se  des  délais  pour  faire  appeller  les  garants  ,  voye^ 
le  titre  8.  de  l'Ordonnance  de  1667.  avec  ks  Com- 
Bientaiies  de  Bornier. 

Outre  ces  deux  garanties  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer ,  on  en  diftinguc  encore  deux  autres  ;  ("ça. 
voir  ,  la  garantie  de  droit ,  &  la  garantie  de  fait. 

GARANTIE  df.  droit  ou  garantie  naturel- 
it  ,  e(l  celle  qui  ift  de  droit  &  o'équité  ,  Sr  de  la- 
quelle cil  toujours  tenu  celui  qui  a  livré  une  chofe 
à  titre  de  vente  ou  autre  équipollent  ,  (ans  qu'il  y 
CD  ait  aucune  cl.-.ufe  exprcife  de  garf.ntie  dans  le 
contrat.  Cette  garantie  regarde  la  propriété  de  la 
choie  ,  &:  fit  la  même  que  la  garantie  formelle  ; 
c'eft  àdire  ,  que  la  çho  e  exifte  ,  qu'elle  appartient 
au  vendeur  ou  au  céJawt  ,  &  qu'elle  n'eft  point 
hypotliéqucc  à  autrui. 

Elle  a  lieu  dans  tout  contrat  de  vente  oa  autre 
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équipollent  en  cas  d'évidion  ,  à  inoiRS  qti*îl  n'y  dc 
convention  au  cencraire  ;  étant  juftc  que  !e  venatuc 
garann(re  que  la  choie  lui  appartenoit  su  tems  de 
la  vente  ,  reponde  de  l'éviction  au  cas  qu'elle  arri« 
ve  ,  &  icftituc  la  valeur  de  la  chofr  vendue  5c  évin- 
cée ,  avec  dépens  ,  do.-nmages  intérêts. 

Cet'e  garantie  eftappcllée  garantie  de  droit ,  par- 
ce que  (eion  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  oa  au- 
tre équipollent  ,  elle  eft  fiippléée  ipjo  jure  >  lorfcu'it 
n'en  eft  point  fait  mention.  £eg.  \6.cod.  de  eviÈiio' 
nib.  &  toto  titulo  ,  ff.  de  aêlionib.  empT.  &  vend. 
Enlorte  que  fi  la  choie  vendue  ou  cé^ée  n'appartienC 
pas  au  vendeur  ou  au  cédant  ,  l'acheteur  ou  le  cef- 
fionuaire  a  fon  recours  contre  lui  ,  au  cas  (ju'ellc 
lui  (oit  évincée  ,  ou  qn'il  ne  puilTi  pas  être  payé  de 
la  fomme  qui  lui  a  été  cédée  parce  qu'elle  ne  (eroic 
pas  (iûe  ,  ou  que  la  dette  (croît  éteinte  ,  pour  re- 
couvrer de  lui  le  prix  qu'il  en  auroit  payé  ,  avec 
dommages  ,  intérêts  &  dépens  ,  quoique  dans  le 
contrat  de  vente  ou  de  tranfport  il  n'eût  été  fait 
aucune  mention  de  cette  garantie. 

L'acheteur  ou  le  ceflionoaire  évincé  a  hypothèque 
fur  les  biens  du  vendeur  ou  du  cédant,  poar  la  rtf- 
titution  du  prix  ,  du  jour  du  contrat  ,  quoiqu'il  n'y 
foit  fait  aucune  mention  de  garantie.  La  raifon  eft, 
que  cette  garantie  eft  de  droit  ;  fi  quidem  tacite  in 
efl  cpntraàui  potpfiate  jurls  ;  en  forte  qu'il  e'eft  pas 
néce/faire  de  la  ftipuler  :  ce  qui  eft  três-jufte  ;  cac 
celui  qui  vend  ce  qui  n'eft  pas  à  lui  ,  ou  qui  cède 
une  dette  éteinte  ,  s'oblige  tacitement  à  rendre  Sc 
reftituer  la  (omroe  qu'il  reçoir  pour  le  pris  de  la 
vente  de  la  ctflîon  ;  &  cette  obligation  étant  fon- 
dée (ur  un  contrat  qui  emporte  hypothèque  ,  elle 
eft  par  cooféquest  hypothécaire. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dommages  Se  inté- 
rêts qui  ne  viennent  que  ex  officio  JuJieis  >  &  qui 
ne  peuvent  être  dûs  que  du  jour  qu'ils  ont  été  ad- 
jugés. Ainfi  l'achereur  ou  le  cellîonnaire  ne  peut 
avoir  pour  raifon  d'iceui  hypothèque  que  du  jour 
de  la  Sentence  par  laquelle  ils  lui  auront  été 
adjugés. 

L'adion  qui  eft  accordée  pour  raifon  de  la  ga. 
rantie  de  droir ,  ne  dure  que  trente  ans  ,  de  mê-ne 
que  toutes  les  »utr;s  actions  péronnelles  ;  mais  11 
prefcription  de  cette  aétion  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  du  trouble  fait  à  l'acheteur  ou  au  ceC- 
fionnaire. 

Polons  pour  exemple,  que  l'acheteur  d'un  héri- 
tage, après  une  joullfancede  trente  ans  ,  font  pour, 
fuivi  par  un  particulier  foi-iifant  propriéta're  de 
l'héritage  ,  &  fondant  fon  aétion  fur  ce  que  la  pref- 
cription n'a  da  courir  contre  lui  étant  mineur  j  en- 
forte  que  rédaifant  le  tems  de  fa  minorité  ,  il  ne 
rcfteroit  pas  à  l'acquéreur  dix  ans  de  prcfcriptioa  ; 
fi  L'acheteur  (oaime  fon  vendeur  de  prendre  fon  fait 
&  caufe  ,  &  qac  le  vendeur  (e  déi^cnde  de  la  pre(. 
cription  de  trente  aus  ,  dilant  qu'  par  ce  tems  l'ac. 
tion  en  garantie  eft  prtfcrite  ;  l'acheteiir  n'a  qu'à 
dire  que  n'ayant  point  été  julqu'alors  troublé  dans 
fa  jouiirînce  par  le  demandeur  ,  il  n'aveit  pu  ia- 
rentfr  i'adioii  en  garantie  contre  Ion  vendeur;  Sc 
il  eft  certain  que  cette  queftion  'era  déci  iée  en  fa. 
veut  de  l'achetear  contre  le  vendeur  ;  comme  il  a 
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eu  isgé  pardenx  Airérs  ratTortcs  esr  Th-ronr^*.  ^                   ^         ^  ^  ^ 

CD  les  Q-Kftions  ,  titre  ,  '                 ^      «^Darocdâs  On  peut   au/E  par  une  convention  rcrtraindre  U 

GARANTIE    dk    paît*,    efl  relie  nui  regarde  1a  ?"^"?  ■'at^t<^ll^  ;    ^omBie  s'il  étoic  convenu  <juc 

folv'.bii.tc  du  débiteur   ,   ou  la  bon%^&  "lll  ]e  ^=  ^^^.^^^^  "^  S^'^"^'^- ^"^  ^'■^ '«  fa.ts ,  &  .on  des 

la  cho/e  vendue                                              ^^      '^  ^'  ^^"'  d'autrui  ,   oa  û  pour  toute  garantie  il  a  pro. 

A/t/ro./a.,  iont  .]  eft  parlé  oal  le  t're  du  D'"'^^;  de  propnctc;  ou  s'.l  a  proans  qu-.l  ne  rendra  que  le 

deEdiUùo  E.Uao,^la  Code  dans  le  turedult  f::érétr  "'  '  "'^"""  '   ^  "°"  '"  '°"^"=S^s  «c. 


//inj  Aciionibus. 


Le    venàtur   n'tri   tenu  de  cetrs   er.r.nr,.       •  ,    ^^"'  '°"^  "^  "^  ,  lorfque  l'acheteur  eft  évincé, 

conféquence  d'une  cr.nLcpr?^ei  IV";  ."       "'  "'^'^  '^"'"^  ^"^  '^"^  ^^^  ^^""^^^"^  ^  ••^- 

eit^cenu    par   qu.lcue    d.pofition    pamcuhere   de  Si  .ê.e  1?  co1;uat"d?;ente  étoit  fa.c  ...  rif- 

Certe  garantie  diffère. de   la  précédente      jo    en  î""'^"'^' ^-^''"^'/!'^.£^  ^''^W'-^>^'"-'P"^ '•^A^arfor, 

ce  que  celle  de  drou  regarde  la  propriété 'Vl/.  h  S  f' ^'"f^"  ^"  ^«-^^^^Kr^o/?,  cette  daule  devroit  avoir 

^Ppilîée   éviction  ,    tour   le    veSr    .ft   ri           '  ."  """V^"  '  P""  ^"  ^'°"  ^'^^"''  P'"^  °"  "^«'"^ 

nfLs  qu',1  r';   au  con  e     ion  aT.optrair        «'«i's  "  '"'  ''  P""""  ""fi^^— •  D'aUieurs ,  on 

la  garantie  de   Fait    régate^  Ja  bonT/r       i       .  P^"    «l^^"  ^  U"  contrat  telle  claufe  3c  convention 

la  c^ho:e  .  ou  la  /olvablu    du  d 'bu     r     Tn'-  h  u'  Tot^T.  T'^T?  '  r'"'  ^^'^"'^  "^  ^°'^  P^"'^ 

quVn  vertu  d'une  convention  .Zlil      tl^.nAl  ^                        '  ?  '''  ^''"""   '"«^^^  '   &  ^'^'«''^ 

quelque  di(portt:on  P^rtic^rere  de^D     .r         '""  ''  "'-P"g-  po.nt    a  «ubftance  du  contrat. 

.        11^  Dans    la   gafant.e  de   Droit  ,   le' contrat  de  «le^^iTKr" '^^  ^  "  '"  ^"  '"^-  ^^^^  '^^  '^  ^°^^"- 

O:^^  n:e't^f  erc^é^u"  nef  l/:r,t    "^*^•7•  .   ^n^^-^^^  -  --  -  — OKX  ,  e.  celle 

/•h^r»  J          1       -      V         ,  '^^*=''"*'^^  'a    valeur  de  la  ou  une  rente  à  un  autre 

la».  La  prcicripiion  d.aaion  en  recours  ^,  „  lot.qu  M  en  a   connoiirance  ,  il  nclui  eft  pas  ptr- 

!a„rT-t";„t'Tr''°a''T'''°^^'"^°°^^'-  ^ffai;;3"rrorz:e„T'^'^'='^^"=^^'°'^'=^" 

ryotn^rdr/r„the-s^-'  ■-•  --"  -'  i";K."/.-r^ir,:'3prr^  -r^'r-j^^ 

La  raiïon  de  la  différence  eft    eue  l'.Ainn  e.  r.  P°•"^/^/P""^able  fi  le  débiteur  d'icHI-  eftin/olva. 

cours  de  la  garaniie  de  Toit  n^  r  Vr  %  ^''  '.  /"^'  ^"'  ^"  ""'^  ^°"  «^ûe  au  cédant:    &  il 

fait  eft  une  claufe  du  contrat  ,    laquelle  fe  prc'crit  ^^"'^'^'"^  eft,    /^    pro,ne/7,   ^e   ^«r«nf,V  Je 

par  trente  ans  ,   de    ^é:r>c  qu;  toute     les  TA'i  -.n  '"''' /'"'f'' ■  ?    ewpéchemcns.   En    veftu  de  certe 

perfonnelles.                            ^'     '  '''"  '"  ''^"^"'=  «'^'^^^  »    '^  ^^ '^'^t  déclare  q.e  la  dette  lui  appar 


2.  I 
1 


crionneiics.  »         --.....   uvv,i<ic  q'jc  la  cette  lui  appar 

Fov.^    Bacquer  ,   des  Droits  de  Tnftir.     .h,n       '''"r'   ^  "^"''"^  "^  ^°""^  ^  '°'^^ble  au  tems  du 

ue  ,.^r.    ,art.   tcS.  c^rS^t^S^^;^!"        If^*:;     ^^^:^-^.  "!^—  '-ente 


dro.        1  in   augLn?e  V^U^^^]  frj.r;?.!      l^^J^T    ^^  '^  '''-'''  ^"  ^'^  '    ^^'P'-  3- 

çuoique  Je   ver^deur  ne  fcir   po  nt  tenu  n^M  7  '      '"  '\''-  ^"'"^^  "'°+-  ^"^  '^  '"^^  -'«•  ^'  ï  ^  "- 
mnt  des  fans  du  Prince         ^  naturelle,      autre  Atret  en  la  marge,  rendu  5u  rapport  de  M. 

^°y'^^  «o  ia  Cinquienac   Chambre   des  En^uacs. 
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ou  5.  Décembre  1608.  cjui  Ta  juge  de  même.  cette  garantie  ,  far-tout  quand  il  y  a  dans  la  claule 

^Cette  clau'e  de  garantie  de  tou;.  croubics  &  cm-  une  prumelle  de  fournir  &  f;»!re  valoir  ,  &.  de  payer 

pccheniens  étant  jamife  dans  un  contrst  ce  fe    lup.  foi-mêmc    fans    aucune    difcuffion.     Loaet  &    Ion 

pice  point  ;   patce  qu'en  tau  de  vente  ou  traniport  Commentateur     lettre  C. 

de  dettes   la  garantie  n'cft  point  dur  ,   fi   elle  n'efl:  M.j,  ii  a  été'des  tems  oij  quelque  claufe  de  ga- 

f^omik.  Lef.  jî  nomen  ,  ^.  de  hureditate  vtl  arîio-  rantie   qui  fût  oppoléf  à   ia   vente,   échange,  cef- 

ne  vendita  ,  dans   laquelle   le  JunTconiuite  Uip'cn  fion  ,  ou  tranfporc  de  rente  fur  le  Roi  ,  le    vendeur 

Je  dit  ences  terme»;  :  l^i  nnmen  Jit  diflrûBum.  Cd\us  ou  cédant   n'étoit  tenu  que  de  la  garantie  fimpie  , 

l'ihro    9-    '^igcjîorum  fiibit  ,    lotupletem  rjffe  de'i-  générale   &    de  Ion  fait  ,  c'eft-à  dire    que  la   rente 

torem  non  debeie    prâ^flare  ;  dcbitorem  autem  efj'e  lai  appartenoir. 
prœjlare  ,  nifi  aliud  convenit.  Aujourd'hui  enfin  ,  la  garantie  des  faits  du  Prince 

La  troifieme  claufe  e(i  y  la  promejje  de  fournir  &  étant   f^ipulée  en  termes  exprès  ,  a  lieu  ;    corame  il 

faire  valoir  la  cJwfe  cédée  :  auquel  cas  le  ccôant  efl  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,1e  u.  Mai^iyi  5. 

tenu  ,   tant    de  l'ulolvabilité  du  débiteur  au  tems  Foye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujct  ,  verbe  rentes  créées 

du  contrat  ,  que  de  l'infolvabilité  qui  lui  efl  furve-  par  le  Roi, 

nue  après  le  contrat,  lorfqa'il    s'agit   d'un    contrat  GARANTIE   en  fait  de  legî  ,   n'a  point  lieu  ; 

de  vente  ou  de  traniport  d'une  rente.  Maisquand  c'efl  à-dire  ,  que    le   légataire  d'une  dette  diîe  aa 

il  s'agit  du  tranfporc  d'une  fimpie  dette  perfonnelle,  teftateur    pir   un   tel,    ne   p-ut    contraindre    l'hé- 

le  cédant  n'efl  tenu  que  de  l'infolvabilué  du  débi-  ritier  de  la  lui   faire  bonne  j  &  au  défaut  ùe  la  lui 

teur  au  teir.s  du  contrat ,  &  non  de  celle  qui  lui  fe-  payer  lui-même  ,  l'héritier  eft  feulement  obligé  de 

roit  furvenuc.  céder  (es  attions  au  légataire  :   mais  fi  le  teflateur 

Cette  difîlrence  efl  fondée  fur  ce  qu'en  fait  d'un_e  avoit  dic  ,  je  lègue  à  Titius  la  fomme  de  tant  ,  à 

fimpie  dette ,  le  débiteur  ayant  été  folvable  lors  du  prendre  fur  ce  qui  m'eft  dû  pax^Mcrvius  ,  l'héritier 

tranfport ,  le  ceflionnaire  doit  s'imputer  de  l'avoir  îerdit  tenu  de  payer  le  legs  au  légataire  ,  &  i!  n'en 

laiflé  devenir  infolvablc  ,  i<i  de  ne  l'avoir  pas   con.  /eioit  pas    déchargé   en    offrant  de  lui  délivrer  foa 

traint    au    payement  de  cette  dette,   ayant  été  en  obligation,  &  de  lui  céder  fon  aélion  j  comme  je 

droit  de  l'exiger  ces  le  rems  que  la  ceflîon  lui  en  a  l'ai  dit  ,  lettre  L  ,  en  parlant  du  legs  d'une  chofe 

été  faite.  Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  d'une  rente,  due  au  teft7.tenr. 

dont   le  rachat  ne   dépend  pss  du  créancier,  nais  GARANTIE    EN   fait  de  donation  ,   n'a  pas 

leulemcHt  du  débiteur  :   ainfi  ,  au  cas   que  le  débi-  ordinairement  lieu,  voye^  Evincer    A  l'égard  de  la 

teur  de  la  rente  devienne  dans  la  faite  des  tems  in-  donation  rémuneratoire  ,  Mornac  ,  ad  It^.  61.   ^'. 

folvable  ,    le   ceflionnaire   en  vertu   de  cettr  claufe  df  JEdilit,  Edici,    tient  qu'il    échet   garantie  à  l'on 

peut  s'adre/îer    au    cédanr  ,  oprès  difcufîion  faite  fujet  ;  rrrais  elle  n'a  point  lieu  dans  les   donations 

des  biens  dvi  débiteur,  voye^  ce  que  j'ai  dit   ci-def-  qui  procèdent  de  la   pure   libéralité  du  donateur  , 

fus  ,  lettre  F  .  en  parlant  de  la  promefTe  de  fournir  ou  qui  fe  font   contsmplatione  matrimonii ,  vei  ob 

Si  faire  valoir.  p/^,,  caiif.im. 

La  qnzintme  en,  la  promefje  de  fournir  C"  faire  GARANTIE  DE  lods  entre  cohéritiers, 
Vtiloir  ■,£■"  mêtne  de  fjyer  foi  même  après  un  jimple  eft  une  garantie  qui  a  lieu  de  plein  dreit  ,  &  en 
fommflnt^emenf/rtj.' ûL,'rff?>/fÊur. Cette  claule  déchar-  vertu  de  laquelle  les  lots  de  cohéritiers  font  ga- 
ge le  ce/îionnairt-  àr  la  difculTîon  du  débiteur ,  à  la-  rants  les  uns  des  autres  j  fans  que  la  garantie  fott 
quelle  il  (eroit  obligé  ,  s'il  n'y  avoit  que  la  claufe  ftipulée  dans  le  parta2;e. 
de  fournir  &:  faire  valoir.  Cette  garantiea  lieu  au  cas  d'évicliotvde  la  chofc 

Vcyc^  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'article  108.  de  échue  en    partage  à  l'un    des    cohéritiers  ,    quand' 

la  CoutuiPe  de   Paris-,  &    Bacquet  en    fon  Traité  même  il   n'auroit  point  été  fait  mention  de  la  ga- 

des  tranfporrs  de  rentes  fur  l'Hôtcl-de- ViUe  ,  &  de  rantie   dans  le  partage;  étant  jufte  que  s'il    ne   la 

rentes  conftituées.  prut    couferver  ,  cette  perte  ne  tombe  pas  fur    lui 

GARANTIE  des   faits   du   Prince  ,   n'a  point  feul  ,  mais   aufli  fur  tous  Tes  cohéritiers  ,  qui   fout 

lieu,  quand  il  n'y   s   point   eu  de  fl;pulation  dans  obUg-s  de   lui  en   faire  récompenfe.  Batfet  ,  tome 

le  contrat  :  car  alors  l'on  confiiére  le  fait  du  Prm-  1,  liv.  5,  tit.  7.  chap.  1. 

ce  comme    nn    événement    poflérieiir   &   imprévu  Les    copartageans    font  tenus   de  s'entrcg^rantir 

qui  doit    tomber  far  l'acheteur    ou    fur  le  cefîîon,  les  héritages  &  rentes  tombées  au  partage.  Filleau  , 

naire  ,  fuivant  la  rtgle  ;  ^ii((;ri  evic?/onij  ca/iij  ,pfly?  part.  4    queftion  is)f.  Mais  en   partage    de    meu. 

con^rjcîii'n  venditienemiadvendltoremnonpertinent.  blés,  lU  n'ont  point  de  recours  les  uns   contre  les 

C'efl 'i^^i  ce  qui  a  fait  décider  dans  la  Loi  1 1 .  1^,  ^e  autres.  Belordeau  fur    Louct ,   lett.  F  ,  fomm.    15, 

evjc2/"r.j/>.qiie  le  vendeur  n'étoit  point  garant  de  ce  nomb.  9 

que   les   héritages   par  lui  vendus  étoient  donnés  à  Les  pertes  arrivées  par  le  fait  de  celui  à  qui  le  lot 

des  (oldats  vicloiieux  ,  par  l'orde  l'Empereur.  efl;  échu  ,   ne  lui  donnent  aucun  recours  de  garan- 

Mais  quand  la  garartie  des  fai;s  du  Prince  a  été  tie   non    plus  que  celles  qui  font  lurvenues  depuis 

difertement  ftipulée j  elledo:t  avair  (on  exécution,  1:  partage  par  cas  fortuit  ,- parce  que  pour  exclure 

comme    en    générnl   tous   les    cvénemcns  futurs  &  la  garantie  i!  (uffi:  qie  les    chofes  ayant  été  telles 

imprévus  qui  donaent  lieu  à  la  garantie  :  Pûf:j  p-i/m  qu'elles  paroilTcnt  être  au  rems  du  partage. 
eontracîibus  aJjec^a  fcrvanda  fant.  Lsf^-  i^.  jf.  de  En  cas  d'éviélion  de  la  chofe  échue  en  partage  3 

rcg./ur. Aulll  les  anciens  Arrêts  oaitoujoiisautoiilé  l'an  des  cohétitiers,  il  a  pendant  trente  ans  adioa 


-■■■'-■^^^s.y,^^,^y,j,,..,,ucctquuamenaedeU      une  tem.ne  (épiree,ooic  garantir  l'acqucreur   qui 
JiuceJ)ion,Joitttnu  de  l\ndemnifer  de  la  perte  qui  ejl      en  a  été  dépolFcdé.  vover  Bafbage  (ur  l'article  374 
arrivée  a  la  chofs  à  lui  échue  parfon  lot,  autrement      de  la  Coutume  de  Nûrniandie, 


^"r  T/am^^*  ""  ^"^  ^'''  ■^'"^"''"  ^^   vendeur  a'un    héritage  qui  a  déclaré  dans  le 

UAi<.ANil^    EN   FAIT    Dt  viNTE.  Toute   vente      contrat    que  ctt  héritage  étoit  loué  tant ,  li  le  bai 
eit  lujctte  a  garantie  ,  &   l'adion  en  garantie  coutt      qui  en  avoit  été  fait  éioit  d'une  moindre  fomine 


EN   FAIT    Dt  viNTE.  Toute   vente      contrat    que  ctt  hcritsge  étoit  loué  tant,  li  le  bail 
.         •  -      ;ntic,&   l'adion  en  garantie  coutt      qui  en  avoit  été  fait  éioit  d'une  moindre  fomrne 

du  )our  du  troubl.-i  voy^jdu  Fail,  liv.  i.  chap.  382.      lacquércur  a  droit  de  prétendre  diminution  du  prii 


rapporte  un  Arrêt  du  17.  Novembre  U18.  quil'a  Dapineau  ,  A.  rêc  148. 
juge  amfi  ,  au  fujet  d'un  diamant  qui  avoit  été  Le  garant  d'une  maifon  peut  vendte  des  hérita- 
vendu  comme  bon  &  loyal.  ges  obligés  i  la  garantie  de  la  maifon  vendue  ,  à  U 
La  garantie  de  Tes  laits  k  prome.Tes  faites  par  le  charge  que  les  deniers  en  provenant  feront  em- 
vendeur  d  un  héritage  ,  ne  regnde  pas  feulement  pioyes  .n  rentes  ou  héritages  qui  fortiront  pareille 
le  trouble  qui  pourroit  être  fait  à  l'acheteur  par  le  nature  d'hypothèque 
vendeur  ou  par  fcs  héritiers  ;  mais  aalli  le   trouble          L'acquér=ur  d'une  maifon  peut ,  pour  la  garantie 

GUI  DOUrrO'.t  être   fair  nor  /---It..    i L_L-.  /-  J-     i_  .:   '  ,r  .  -        ^      ,.'f^        .    "  5*"'*"^'  = 


es 


s 


^^tr^  JA    I      r-  -r-  o  ---- r-"  - -.'v-c.^..  ,  ^^  ,^  ,^.,uLui   peut    bailler  caution  de 

mené  de    la    faire  ratifier  ,  tft  tenu  à  le  garantie  ,  ladite  garantie. 

nonobftaiu  la  ratification  qu'il  lui  aurou  fait  faite  ,•  L'acquéreur   ne  peut  prétcn.lre  de  garantie  con- 

qina  nemini  dolus  fuus  patrocinari  débet.  Ainfiju^é  tre  le  créancier  du  vendeur  ,  à  qui  le  prix  des  biens 

par  Arrêt  du  13.  Juillet  16  lo.  rapporte  par  Bouvot ,  a  été  délégué  en  payement,  &  ne  peut  rcfulet  de  le 

tome  1.  yerbo  Vente  ,  queftioH  19.  payer  fous  ce  prétexte 

Le  vendeur  d'un  héritage  qu'il  a  déclaré  franc  &  L'acquéreur  d'un  héritage  condamné  â  le  délaif- 

jaute  de  toute  charge      cens  &  rentes  ,  fi  cet    hé.  fer,  ne  peut  obtenir  fa  garantie  contre  (on  vendeur 

mage   eft    mam-mortable  ,  eft  tenu  de  le  garantir  jufqu'i  ce    qu'il  ait  été  dépo/Tédé.   vovfr  M^nari 

de  cette  condition  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrcc  liv.  9.  chap.  7  "^^  'vi.ynara 

du  i.  Juillet  itfoo.  rapporté  par  Bouvot  ,  tome  t.  Le  vendeur  qui  a  promis  garantie  n'efl  pas  tenu 

y«rèoMain.morre,queiHon.io.  de  fe  défa.fir  des  tittes  .  i    moins   qu'on  ne   le   dé- 

L  acquéreur  dan  héritage  a  la  charge  du  cens  &  charge  de  la  garantie  ,-  &  fi  l'acquéreur  ne  l'en  veut 

9°,>n.nrV/i?i    ''"'^"^'"^  '   étant  pourfuivi    par  le  pas  décharger  ,  .1  (uffit  que  le  vendeur  e.i  Jonne  i 

S.ign.ur  de  lui  payer  un  droit  de  Coutume  ;  outre  l'acheteur  des  copies  collationnées  ,  &  offre  de  lui 

le  cens  peut   demander  que   fon    vendeur  loit  tenu  repréfenter  les   originaux  ,  &  de   l'en  aider  routes 

de  I  acquitter,  fi  m.eu.  n'aime  confentir  â  la  réfo.  fois  &  qnantes  qu'il   en  aura  b*(oin.  v.v.r  P-^pon 

imTior,Mnn';"*'  '  ''"  ''^'^""°"  ^"  '™P="'"  ^  ''^-  '  ''  "''  ^'  "^^^   ''  «^  '^  Bibliothèque  de  Bou-* 

■raeiiorations.  -pi  1     Pirinri»" 

Le  demandeur  en   garantie  ne  peut  refufer  à  fon  GARANTIE    en  "cas    de  vente,    d.fferb  df 

garant  la  rcfolut.on  du  contrat,  en  rembourfant  le  c.lle  aor  s.  fait  pn   cas  de    partage    En  aal 

pn^x  de  fon  acquifition ,  &de  fcs  dommages  &  inté-  rantie   de   vente  ,  l'eftimation  de  la  choie'  vendue 

r, ■';«.;        j,  ■     ,     .  q^i'  ffl  évincée  ,  fe  fait  par  rapport  au  tems  di«  l'é- 

L'evia  on  d'une  partie  de  la  choie  vendue  ,  don-  vidion.  Mais  en  fait  de  partage  l'eftimation  H    U 

hl  ri?  7     ^^  ""^,  P^^^'^-, î'^^y^?  P^P«"  .  feutiment  de  la  Peyrere,  nomb.  9  \erho  Garantie 

l    •  CHui  o,n  aThV'-  ^/^-^^"^^^  '  ''V  «'  ^^^^P'  °^  "  ^'^  q-  'contrat  de  vente  éunTvolonta're     .1 

7t.  Clui  qui  a  achne  un  héritage  qu'il  fçavoit  ne  eft    jufte    que   le    vendeur    garantUfe   l'évia^on   au 

p»s   apparien.r   a«    vendeur     ou  être  obligé  envers  tems  qu'elle  furv.ent  ;  c'eft-à-d.eqLS^^^^^^^ 

1"  ^!!?;  !_'!_"  .^  ^"""^  '^'fulé  la  garance  .  l'hérita.  de  la  Jhofe  évincée  ù  falTe  par  ra^plrt  au  tems  de 


CAR 

GARANTIE  in  fait  u  Ofïici  ,  eft  une  ga- 
rantie particulière  de  hcjiKilc  tfl  tenu  celui  cjui 
a  vrndu  un  OfHce  ,  envers  celui  qui  en  a  traité 
avec    lui. 

Loyfeau  en  Ton  Traité  ies  Offices,  liv.  3.  chap. 
t.  iiomb,  33.  dit  que  quoique  dans  les  ch»/es  cot« 
potLlIes  il  n'y  ait  que  deux  causes  de  garantie  , 
fçavoir  ,  que  \n  choie  appartieencai  venieur,  qu'el- 
le ioit  franche  &  quitte  d'hypothéqué  ;  néanmoins 
clans  if  s  Offices  ,  il  y  a  une  autre  caufe  de  garantie  , 
^ui  cft  que  la  chofe  ,  c'eft-à-dire  l'Office,  qui  eft 
une  chofe  incorporelle  ,  &  qui  ne  le  voit  poiat  ,  (oit 
&  fubfifte,  c'cft  à-dire    qu'il  n'cft  point  fuppcimc. 

Amfi  il  y  a  dans  l'Office  ces  trois  caufcs  de  ga. 
lantie  ,  qu'il  foit  &  qu'il  fubfifte  ,  qu'il  tppar- 
tienne  au  vendeur  ,  &  qu'il  ne  fait  point  faiû 
pour  fes  dettes  ;  &  ces  trois  garanties  ont  heu  de 
plein  droit  ,  quoiqu»;  les  Parties  n'en  avent  fait 
aucune  mention  dans  leur  traité. 

En  conféqu':'nce  de  la  première  ,  fi  lors  de  la 
convention  ,  l'Office  ne  lubfiftolt  point  ,  lott  qu'il 
n'eût  jamais  été  érigé  ,  ou  qu'il  ne  l'eût  point  été 
valablement ,  ou  qu'avant  le  traité  il  eut  été  fuppri- 
mé  ou  autrement  éteint  ,    il  y  a  lieu  à  la  garantie. 

Cependant  fi  le  vendeur  avoit  vendu  &  promis 
résigner  feulement  le  même  droit  qu'il  avoit  en 
l'Office  ,  ou  que  l'Office  eût  été  vendu  tel  qu'il  étoit 
lois  de  la  vente  ,  eu  que  l'acheteur  l'eût  acheté  ù  fes 
xilques  &  fortune  ,  ou  que  le  vendeur  eût  déclaré 
faire  la  vente  de  l'Office  (ans  garantie  ,-  dans  tous  ces 
cas  la  vente  feroit  valable  ,  &  le  vendeur  ne  fcroit 
pas  obligé  à  la  reftitii'.ion  des  deniers  par  lui  reçus. 

Mais  il  faut  pour  que  cela  ait  lieu  ,  qu'on  ait 
eu  quelque  elpérance  probable  ,  que  l'Office  acheté 
pourroit  être  rétabli  ^  &  de  plus,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  eu  aucun  dol  de  la  part  du  vendeur  :  car  fi  par 
exemple  celui  qui  auroit  appris  que  fou  Office  al- 
loit  être  fupprinié,  l'avoit  vendu  fans  garantie  ,  & 
aux  rifques  &  fortune  de  l'acheteur  qui^lgnorolt  ce 
fait  ,  cet  acheteur  pourroit  revenir  contre  un  tel 
iraité  ,  &  k  faire  décharger  de  payer  le  prix  con- 
venu ,  nonobltant  les  lufditcs  claufes  ,  attendu  que 
c'efl:  la  réticence  frauHuleufe  du  vendeur  qui  l'a 
porté  à  faire  un  tel  traité   qui  lui  eft  préjudiciable. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes  ,  il  y  échft  ga- 
rantie ,  quand  l'acheteur  cft  troublé  dans  l'Office 
par    le    fait    du  réfigoant. 

S'il  y  étoit  troublé  pour  raifon  de  l'Office  même  , 
par  exemple  ,  en  ce  qu'il  feroit  lurnmiiéraire  & 
incommode  au  Peuple  -,  en  ce  cas  il  n'y  auroit 
point  lieu  a  la  garantie  ,  &  l'acquéreur  ne  pour- 
roit  exercer  aucun  recours  contre  fon  vendeur, 
fuivant  le  fentiment  de  Loyfesu. 

La  railon  eft  ,  que  celui  qui  veut  fe  faiie  pour- 
voir d'un  Ofnce  ,  doit  ,  avant  que  d'en  traiter,  pré- 
voir tous  hs  inconvéniens  auxquels  il  peut  être  fu. 
jet  D'ailleurs,  quanH  un  Offi'-e  eft  fupp:imé  après 
<)uc  la  vente  en  a  été  fjite  de  bonne  foi ,  c'cft  le  fait 
éo  Pr'iTce  dont  le  vendeur  n'eil  pas  lefponfable, 
GARANTIE  ts  fait  df.  vinte  de  Chevaux. 
Voici  ce  qur  portent  l'article  i6o.  de  la  Coutume 
de  Sens,  &  l'article  87  de  celle  de  B.iurboa- 
n«is."»  Un  vendeur  de  chevaux  c'cft  tenu  des    vi- 
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»>  ces  û'iceax  ,  excepté  de  morve  ,  poufie  sc 
D  courbature  ,  finon  qu'il  les  ait  vendus  fams  & 
»  nets  ;  car  en  ce  cas  il  eft  teau  de  tous  vices  ap- 
»  parens   &:    non    apparens. 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  a  (rrvi    de  règle. 

Ainfi  c'rft  une  maxime  conftante  parmi  nous  , 
qu'un  vendeur  de  chevaux  n'eft  point  tenu  des  ri. 
ces  apparens  d'un  cheval  ,  s'il  ne  l'a  garanti  fain 
&  net  ;  parce  que  l'acheteur  a  pâ  voir  par  lui- 
même  les  défauts  ,  cvidens  &  apparens  j  &:  l'ayant 
acheté  avec  ces  défauts  ,  il  eft  fenlé  y  avoir  con- 
fenti  ,  &  avoir  fait  (on  marché  (ut  ce  pied- là, 
Leg.   i+.  ff.   de   Edilit.   Edtci. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  morve  ,  poufTc 
&courbatQre,  qui  font  des  vices  cachés  &  ron 
apparens  ;  car  l'acheteur  a  pour  rai'on  d'iccBx 
une  adl'.on  rcdhibitoire  ,  en  venu  de  laquelle  il 
peut  faire  condamner  le  vendeur  à  reprendre  le 
cheval  ,    &  à    lui  reftituer  le  prix  qu'il    en    a   reçu, 

La  Coutume  de  Sens  ni  celle  de  Bourbonnois  , 
ne  difcnt  point  Jans  quel  tcms  doit  être  intentée 
celte  action.  Il  fi'it  en  ce  cas  fui^re  l'ufage  du 
lieu  où  l'aâ:ion  cft  intentée.  L'ufage  cft  à  Pans  , 
qu'après  les  ucuf  jours  de  la  vente  l'acheteur  u'cft 
plus  rccivable  à  intenter  cette  aé^ion. 

GARANTIE    êtes    hardes    it  marchandises 

MIShS   DANS  DfcS    HÔXELLtRlES    ,    CochcS  &   McfTa- 

geries  ,  n'a  lieu  que  quand  le  vo'  en  a  été  fait  par 
les  Domeftiques  «les  Hôteliers  ,  MefTagcts  &  Fer- 
miers des  Coches  ,  ou  quand  il  y  a  de  leur  fiute 
d'ailleurs.  Dc-là  il  s'enfuit  ,  qu'un  Fermier  d'ua 
Coche  ,  un  MelTagcr  ôc  un  Fiô  clier  ,  ne  (ont  point 
garans  des  vols  faits  nuitiinment  en  leurs  Bureaux 
ou  Hotellcties  ,  &  par  cfFratflion  luivaar  la  Loi  3, 
_^'.  naufo?,  c-fl«/^onej.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  15.  Mars 
16x9,  rapponé  dans  le  Journal  des  Audiences  ;  & 
par  un  autre  Arrêt  du  14  Septembre  171^.  rendu 
en  la  Grande  Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Dr.'ux. 

Voyej  l'article  (uivant  ,  &  D;fpeifi'es  dans  (oa 
Traité  des  Dépôts. 

GARANTIE  dont  sont  tenits  les  Cabare- 
tiers  et  AuBERCiSTtS.  Par  Anet  du  Pâtlemen;  de 
Pans  du  7.  S-'pterabre  1700.  il  a  été  jugé  qu'ils  ne 
(ont  pas  relponfables  des  vols  faits  en  leurs  mai. 
Ions,  quand  on  ne  leur  déclare  poiatce  qu'il  y  a  dans 
un?  valife  ,  &  qu'on  n'a  pas  eu  la  précaution  de 
l'enfermer  dans  une  chambre  oa  armoire.  V.  le 
Traité  de  la  Police  ,  tome  3.  liv.  5.  tit.  4(>.  cbap.  14. 

GARANTIE  UJNT  SONT  xtNUS  les  Maçons, 
Charpentiers  &  les  Couvreurs,  pour  railon  de  la 
conftrudion  ou  du  rétablifTemenr  d'un  édifice. 
Ces  ouvriers  (ont  garants  de  leurs  ouvrages  peu. 
•  dant  dix  ans  ,  à  coiiiptïr  du  jour  qu'ils  font  ache- 
vés. C'eft  pourquoi  fi  durant  ce  tems  il  farvient 
quelque  ruine  qui  procède  du  vice  de  l'ouvrage  , 
ils    font  obliges  de  le  rérater  à  leurs  dépens. 

Ce  terme  de  dix  années  eft  tiré  d'uue  Lo;  rap. 
portée  par  Hermonopolds  ,  liv.  3.  tlt.  8.  qui  fè 
trou  ve  traduite  en  François  dans  un  petit  ouvrage 
Jn-dou:[e  impriraé  à  Pans  en  1686.  fur  la  durée'de 
la  g?.rantle  des  ouvrages  publics. 

Cette  Loi  u:  reg.irde  point  les  Architectt^s  qui 
donnent  ÛBipletneot  ks  defleies,  mais    f^ulemeo: 
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ccar  qui  entreprennent  les  édifices  &  qui  mettent 
la  mam  à  l'œuvre  ,&  même  ceux  qui  ne  font  em- 
plo\és  qu'à   les  orner. 

Cette  Loi  écablit  des  peines  aiflidives  contre  les 
Architectes  &  les  Entrepreneurs  ,  qui  avides  du 
gain  fe  chargent  d'un  trop  grand  nombre  d'ouyra- 
gis  ,  &  les  rendent  imparfaits  ,  ou  ne  remplif- 
lent  pas  les  conventions  du  marché  5  de  forte  que 
ces  édifices  font  détruits  en  peu  de  te ms  ,  faute 
d'avoir  écé  conftruits  de  la  manière  qu'il  convenoit. 

Enfin  cette  Loi  les  oblige  à  rendre  ce  qu'ils  ont 
rtça  ,  &  les  contrainti  de  refaire  i  leurs  dépenr 
l'cdifice  lorfqu'il  eft  détrait  dans  l'efoace  d'un  cer- 
tain terus  ,  Içavoir,  de  dix  ans  pour  les  ouvrages 
de  con!cqueBce  ,  &  de  fix  pour  les  ouvrages  de 
terre  &  de  matière  médiocre. 

Nous  n'avons  reçu  la  difpwfition  de  cette  Loi 
que  pour  ce  qui  regarde  la  garantie  des  ouvrages , 
&  cependant  refpace  de  dix  années  ;  auquel  cas 
ils  (ont  feulement  condamnés  à  les  refaire  à  leurs 
dépens  ,  lorfqu'ils  tombent  en  ruine  par  le  vice  de 
l'ouvrage  ,  &  on  ne  les  contraint  point  détendre 
ce    qu'ils  ont  reçu  pour  les  conftruire. 

Il  cft  à  préfumer  que  dans  celte  efpace  de  dix  an- 
nées ,  l'air,  qui  eft  la  vraie  pierre  de  touche  des 
ouvrages  ,  en  doit  manifefler  les  défauts  ,  ou  en 
conflater  la  folijité. 

Cette  garantie  pendant  dix  années  n'a  fen  ap- 
plication que  fur  les  Maçons  ,  les  Charpentiers  & 
les  Couvreurs  ,  &  n'efl  poinr  étendue  aux  Menui- 
fiers.    Plombiers   ,    Carreleurs  &    Paveurs. 

Cependant  ces  Artilans  ne  devroient  pas  moins 
ê:re  refponfab'es  de  leurs  ouvrages  au  moins  pen. 
dant  fix  ans;  les  Mcnuiûers  ,  de  la  verdure  des 
bois  &  de  leur  mauvais  alTemblage  ;  les  Plom- 
biers ,  du  faux  emploi  des  foudures  ;  les  Paveurs  , 
de  la  tendreté  du  pavé  ;  &  les  Carreleurs  ,  du 
mélange  d'un  plâtre  éventé  avec  la  poufliere. 

La  raifon  tfl:,  que  ces  défauts  particuliers  ne 
laifTcnt  pas  fouvent  de  contribuer  à  la  ruine  des 
maifons  ,  &  de  la  précipiter.  La  voûte  d'une 
cave  périt  quelquefois  ,  parce  que  le  pavé  efl  peu 
joint,  mal  cimenté,  &  trop  uni.  Un  gros  mur 
s'entrouve  par  les  eaux  d'une  goutiere  qui  n'étant 
pas  fondée,  a  donné  des  joursaux  eaux  qui  l'ont 
percé.  Un  plancher  fe  détruit,  parce  que  le  car- 
reau 'é  levé  ,  faute  o'être  polé  en  bon  joint  &  fur 
un  plâtre  grafkment  tnèlé. 

Au  relie  ,  pour  que  les  Maçons  &  les  Charpen- 
tiers  foient  tenus  de  la  gatamie  de  leurs  ouvragej, 
il  faut  premièrement  qu'il-  en  ait  été  fait  devis  & 
reatché  pafTés  patdevanr  Notaires  ;  en  fécond 
lieu  ,  que  la  ruine  en  fôlt  arrivée  par  le  défaut  de 
l'ouvrage  ,  &  non   par    le  cas  fortuit. 

GARANTIE  des  ouvrages  publics,  voyez  Ou. 
vrag."*  publics. 

GARANTIE  D£  PROCEDURE.  En  matière  de  rc- 
trait  lignager  ,  un  Huiffiet  efl  relponfable  des 
nullités  de  Ion  exploit.  En  matière  de  décrcr  ,  le 
Procureur  fit  gifaot  des   nullités  rie    la   procédure. 

GARANTIE  de  Fief  ,  efl  en  quelques  Coutu. 
»ri-s  l'hommage  rencu  au  Seigneur  par  un  aîné 
ai.  ;cs  puîf.cs.    Elle  n'a  lieu  que  pour  le   tiers  du 
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nef,  attendu  que  dans  les  pays  oà  elle  efl  en  ufaj 
gc  ,  tous  les  puînés  cnfcmble  ne  peuvent  a^-oir  que 
le  tiers  du  fief,  tandis  que  l'aîné,  outre  foa  pré. 
ciput  ,    en  a  les  deux  tiers. 

GARDE,  efl  une  faculté  accordée  par  la  plu- 
part de  DOS  Coutumes  aux  pères  &  mcres  ,  de 
jouir  des  biens  ou  d'une  partie  des  biens  appAtte- 
nans  à  leurs  enfans  mineuts  .  pendant  un  cettaia 
tems  ,    &  aux  charges  prefcritr*   par   la    coutume. 

Ce  droit  n'a  lieu  qu'en  Pays  coutumier.  Il  con- 
fifle  ordinairement  dans  la  jouurince  des  meubles, 
&  dans  l'ufufruit  des  immeubles  .du  mineur  ,  qui 
lui  font  échus  par  la  mort  du  pr:déccdé. 

Quelques  Courûmes  néanmoins  donncnr  plus  ou 
moins  d'étenàue  à  ce  droit  ,•  mais  la  plupart  font 
à  cet  égard alîez  conformes  à  la  Coutume  de    Paris. 

Ceuxàqut  la  garde  ell  déférée  ,  peuvent  l'ac- 
cepter ou  y  renoncer  ;  mais  l'acceptation  s'en  doit 
faire  par  le  gardien  en  pcrfonne  en  Jugement,  & 
devant  le  Juge  du  domicile  des  mineurs,  par  la 
raifon  ,  que  celui  qui  accepte  la  garde  ,  s'oblige 
en  Juflice  de  fatisfaire  aux  charges  de  la  Coutume} 
in  judicio  qiiafi  contrahiî.  Cela  fait  que  la  perlonne 
doit  être  pcéfente  ,  puifqu'elle  conttaifle  avec  la 
Jullice  ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  de  tuteur , 
ni  de  curateur  ,  ni  même  de  Procureur  da  Roi  , 
avec  qui  elle  fe  donne. 

La  garde  n'efl  qu'une  fuite  du  droit  des  fiefs. 
Comme  ils  ne  fe  donnoieut  d'abord  qu'à  vie  ,  des 
qu'ils  furent  devenus  héréditaires  ,  le  Seigneur 
voyant  que  les  firfs  pourroient  échoira  l'avenir  à  des 
rameurs  dont  ils  ne  tireroient  aucun  fervice  ,  fe 
réferverent  en  quelques  lieux  la  jouillance  de  ces 
fiefs  pendant  la  minorité  féodale  de  leurs  Valfaux  , 
a  l'effet  d'employer  une  partie  des  fruits  de  ces 
fiefs  ,  pour  payer  en  la  place  de  ces  mineurs  des 
perfonncs   de  qui  ils    pulfent  tirer  c^uelque   fervice. 

En  û'âutres  endroits  ;  ils  permirent  aux  plus 
proches  parens  des  mineurs  du  côté  que  les  fiefs 
leur  feroient  échus  ,  de  les  delferv.r  ;  &  ils  choifi- 
rent  même  quelquefois  ceux  d'encre  ces  parens  qui 
leur  parurent  les  plus  propres  à  s'acquitter  de  ce 
devoir. 

Le  droit  que  les  Seigneurs  accordèrent  aux  pa- 
rens de  leurs  Vaflaux  mineurs,  fut  appelle  bail  ou 
garde;  &  les  parens  qm  del]er?ire:u  ces  ficts  ,  fu- 
rent appelles  Bailli;les  ,    c'cd.àdite  Gouverneurs. 

Ainfi  le  bailayant  été  introduitafin  que  les  fiefs  des 
mineurs  fulfenideffervis  ,  tous  les  fruits  &  les  profits 
furent  doni'és  aux  Baillifles,  parce  qa'il  n'eût  pas  été 
jufle  qu'ils  eufTentdefTervi  ces  fiefs   à   leurs  dépens. 

Comme  ilsfaifoient  les  fondions  des  VafTaux  ,  les 
Seigaeurs  pour  s'affurer  de  leur  fiJélué  ,  les  obli- 
gèrent de  faire  la  foi  en  leurs  noms  pour  ces  fiefs  ; 
enfaite  ils  reçurent  auffi  la  foi  de  leurs  Valfaux  mi- 
neurs. Mais  comme  il  n'étoit  pas  raifonnable  qae 
le  bail  fût  uniquement  au  profit  dîs  Bailnfles ,  fans 
que  les  mineurs  en  tiralfrnt  aucun  avantage  ,  oti 
obligea  les  Baillifles  à  payer  les  dettes  des  mineurs  , 
&  à  les  rendre  quittes  à  la  fin  du  bail.  De  manière 
que  les  créanciers  qui  a/oient  négligé  de  faire  leurs 
pourfnites  contre  les  Banlifles,  étoient  déchus  de 
leurs  droits  envers  les  mineurs  ,  la  garde  finie. 

-   Dànj 
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cft  (crve  ;  3  la  difFcreace  des  mains  raortables  d'hc- 
riiages  tjui  ne  font  (crfs  qu'à  raifian  des  biens  immeu- 
bles qu'ils  polTédent,  &:  qui  ioaz  des  perlonnes  libres. 

Les  hommes  &  femmes  qu'on  appelle  "gens  de 
corps,  (ont  audi  appelles  gens  de  pourfuite;  par- 
ce que  dans  quelques  lieux  qu'ils  aillent  deiceu- 
rcrfoitlieu  franc,  ou  non,  ils  peuvent  être  ré- 
clames par  leur  Seigneur  :  car  tels  hommes  & 
femmes  de  corps  /ont  fenfés  faire  partie  de  la  ter- 
re ;  d'où  yient  que  les  valTaux  les  donnoient  autre- 
fou  en  aveu  &  dénombrement. 

roye:(  ce  qui  ea  cft  du  dans  le  Gloffaire  du  Droit 
François. 

GENS  DE  M  AIN-MORTE.  Les  EgUfes  ,  Commu- 
naatcs  ,  Chapitres  ,  Collèges  &  Couveats  Ton:  au.d 
appelles  ,  parce  qu'ils  ne  meurent  point  ,  mais 
font  perpétuellement  vivans.  Exijlimatur  immor- 
talis  pojjcjjïo  Ecciefiae  ,  Collegii  ,  Municipii  ,  Civi- 
tatis  Canobii  >  &-  Corporis  alicujus  i  quia  nun- 
quant  hceredem  habere  dejînunt  ,  nec  prtedia  jurare 
fua  alienare  poffunt. 

Ou  dit  encore  des  Communautés  ,  que  c'eft  Gins 
éternel  >  eadem  perpétua  permanent  >  quajî  in  eâ 
nemo  unquam  moriatur.  Tellement  que  leur  héri- 
tages (ont  eftimés  ne  changer  jamais  de  main.  Et 
îded  res  adpriorem  dominum  non  revertitur ^  quod 
femper  "idem  jît  Cupitulum  ,  eadem  Ecclefia-t  idem 
CoUeeiu/n  >  eadem  Civitas  per  fubrogationem.  Arg. 
Leg,  proponebatur  ,  j^.  de  Judiciis.  Mortuam  ma» 
num  vociire  folent  Ecdejïam  >  Civitatem  >  aut  Col. 
legium  ,  vel  aliud  quodcumque  Corpus  ^five  fixcula- 
re  )  jïue  ecclefiajïicum  ,  bonorum  capax  ,  quod  ideo 
manus  moitua  nuncupatur  ,  quod  ficut  femel  mor- 
tuus  amplius  non  moritur  ita  hujufmodi  Corpus  non 
moritur  nec  mutatur  ,  £-  licet  omms  perfon.-e  ex 
^uihua  confiflit  moriantur  &■  niutentur  idem  femper 
permanet.  Dumoulin  (ur  l'art,  51.  de  la  Coutunae 
de  Pans. 

Comme  il  n'y  a  plus  lieu  d'crpércr  qu'il  s'en  fade 
dans  la  fuite  aucune  aliénation  ni  mutation  ,  il  cft 
cvi-icnt  qu'un  Seigneur  dimiBue  confuiérablcment 
la  valeur  de  (on  fief,  quand  il  admet  des  Geos  de 
main-morte  à  des  héritages  qui  en  relèvent  ,  &  qui 
étant  acquis  par  des  Particuliers  ,  auroieot  conti. 
nué  de  produire  les  droits  aux  mutations  qui  s'en 
poiirroient  faire. 

Aulîi  par  les  anciennes  Conftituiions  du  Royau. 
me  ,  les  fglifes  &  les  Couvents  ne  pouvoient  ac- 
quérir ni  pollcder  aucuns  immeubles  ■  &  lorfqu'ils 
faifoienp  quelques  acquittions,  les  Villes  où  les 
Seigneurs  les  obligeoient  d'en  vuider  leurs  miins, 
ou  de  lo'.îffnr  d'être  ir.^pofés  à  la  taille  ,•  parce  qu'à 
«lefure  que  lei  Ecclé(ialt;qui:;s  ou  les  Communau. 
tés  font  des  acquifiiions  ,  les  autres  Sujets  du  Roi 
fe  trouvent  furchargés  de  tailles  ,  6c  autres  impo- 
litions  dont  les  G."ns  d'Eglifc  (bat  exempts. 

Dai^s  la  fuite  les  Erc'.éliaftiques  s'ctant  vas  trou- 
bles pour  K'iirs  polTcllîous,  s'adrelTercnt  au  Pape 
Alexandre  IV.  qui  fit  u'.ie  Décr^tale,  par  laquelle 
i|dért;n.lit  d'impofcr  aucuoe  caille  lur  les  Ecclé- 
fiiftiqaes&fur  les  Eglifcs  ,  pour  rai(oa  de  leurs 
biens  temporels ,  ni  4e  l«s  concrajindr:  d'en  quit- 
ter la  poiïi.(lion. 
Tome  l. 
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Le  Roi  Saint  Loais  voulut  permettre  su?  Eccié- 
fiaftiqa^rs  &  aux  Couvents  défaire  telles  a^qûiC. 
tions  que  bor.  leur  fcmblccoit;  mais  ©n  lai  reinon- 
tra  le  préjudice  coofiiétable  que  cela  cauferoit  m 
Doinaiae&:  aux  Seigneurs  ,  parla  perte  des  profits 
féodaux  ,  droits  de  déshérence,  de  bàtardi!e  &  aa- 
tres  :  c'eft  pourquoi  il  ae  leur  accorda  cette  grâce  , 
qu'à  la  charge  de  payer  aae  certaiBS  finance  pour 
les  Lctttes  d'amcrti/lVment  ,  S:  de  payer  aur 
Seigneurs  un    droit  d'indemnité. 

Voye-f  les  Etabliflemens  de  Saint  Louis  ,  liv.  11, 
chap.  113.  psg.  4 3 .  \oye:^  aulli  le  Traité  des  Droits 
feigueuriaax  de  la  Rocheflivm  ,  chap.  i.  art.  33. 
Bafna?;?  far  l'art,  r+o,  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à  l'égard  de  ce 
droit  qui  s'en  paye  au  Seigneur.  Pour  ce  qui  eft  de 
celui  qui  s'en  paye  au  Roi  ,  il  provient  de  ce  qu2 
les  Seigneurs  ne  ^^ouvoieat  autrefois  abréger  leurs 
fiefs  fans  le  confenccmeot  de  tous  les  Seigneurs 
féodaux  fupérieurs  ,  en  remontant  de  Seignear  en 
Seigneur  iufqu'du  Souvetain, 

Ainfi  il  efl  jafteque  les  Gens  de  main  morte  ne 
puilfent  acquérir  d'immeubles  dans  le  Royaume  , 
qu'ils  o'ayent ,  outre  le  confentement  du  S-igoeur  , 
des  L'ittrcs  d'amortiffement  en  forme  de  chatte 
du   Roi  ,    comme  Sonverain  &:  Seigneur  médiat. 

On  diftingue  trois  fortes  ou  efpcces  de  GsnS  de 
mai». morte. 

Ceux  de  li  première  cfpece  font  ,  l" .  tous  les 
Eccléfiaftiq'.ies  particuliers  ,  comme  Archevêques  , 
Evêques  ,  Abbés  ,  Doyens  ,  Prévôts  ,  Chanoines, 
en  tant  qtie  Bér.ificlcrs.  II'.  Toutes  les  Commu- 
nautés ecc'éfiiftiques  ,  féculicrcs  &  régulières  de 
l'un   &    l'autre    feie. 

Les  Gens  de  main- morte  de  la  deuxième  efpece  , 
fout  les  Gauverncurs  des  Ho:els-Dieu  ,  Hôpitaux, 
M^ladreries ,  Léproféries  ,  Confréries,  Marguillters 
de  Fabriques  ,  &   autres  lembUbles. 

Ceux  de  U  croifieme  efpeces  ,  font  les  Commu- 
nautés des  Hibiraos  des  ViHes  ,  Bourgades  ,  Pa- 
reilles, Uauerfités,  Collèges  ,  &  autres  fem. 
blables. 

Toutes  ces  cfpeces  de  Gens  de  mainmorte  doi- 
vent le  droit  d'amortiflement  &  de  nouvel  acquêt 
au  Roi  ,  &  le  droit  d'indemnité  au  Seigneur  , 
par  les  raifons  que  nous  ayons  rapportées  ci- 
dclTus. 

Il  faut  excepter  les  Hôpitaux  ,  Maladreries  ,  Lé. 
proferies  &  Hoiels-Dicu  ,  qui  font  exempts  du  droit 
d'arnortilTemenc  &  de  celui  de  nouvel  acquêt ,  lorf- 
quc  l'holpitahié  y  eft  obfetvée. 

Foye:;  Ce  que  nous  avons  dit  fur  ces  mots  Abrc. 
gtr  un  f,ef-  voysx  Amortiftemeat.  voye^  Bacquct 
en  fon  Traité  des  Fjaocs-Fiefs  ,  chap.  3.  voyej  auflî 
le  Traité  des- AmortiiTemens  ,  nouveaux  Acquêts 
Se  Fiancs-fiefs,    par  le  Sieur  Jarry. 

GENS     DE     M  AtN-MORTE     ,       AUTRtMENT       DIT 

ssxrs,  font  les  habitans  de  quelque  lieu  qui  font  dans 
une  efpece  de  dépendanct  envers  leur  S:igaeur  ,  de 
manière  que  leur  liberté  en  paroîr  diminuée. 

Voyei  Serfs,   voye^  Main-mertc. 

GENS  DE  PoESTfi  ou  DE  PosTE  ,  foQt  ccax   qui 
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lofjt  .'oas  &  en  !a  fujction  de  !ear  Ssignîur  à  caa- 
fe  de  leurs  renerr.ens  roturiers.  SL  vocantùr  ,  quaft 
homines  pote/lctu  aliène.  Ma:s  dans  pludîurs  de 
nos  Coutumes  ,  par  gens  de  pocrte  ou  de  porte  ou 
gens  coutumiers  ,  on  entcn.l  des  Roturiers  ,  pour 
les  diltine;ufr  des    Nobles. 

GENTILHOMME,  eft'un  homme  noble  d'et- 
traaion  qui  ne  doit  point  (a  nobleffc  ni  à  fa  Char- 
ge ,   ni  aux  Lettres  du  Prince. 

On  ne  peut  donc  être  Genttihora.Tie  que  de  race  j 
mais  on  peut  être  non-fculemcQt  noble  de  race;' 
fcais  encore  par  le  bénéfire  du  Prince  ,  ou  par  le 
iroy.'n  de  guc'qie  OfSce  qui    a-inoblit. 

Voyei  '^  Gloifaire  du  Droit  François';  le  Diflion. 
aaire  de  Trevoar  ;  Graverol  fur  la  Rocheflnvin  ', 
an  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  3^  art  i 
BAcquet  des  Droits -de  Juftice  ,  chap.  16.  nomb' 
10  E.pilly  ,  arr.  4^.  .^  13^.  Henrys  ,  tom.  1.  liv. 
4.  queft.  19  Sjtfve,  tom.  1.  cenr.  i.  chap.  5?©.  Bo- 
niface  ,   tom.  j.  H^.    3,  tit.  13.  chap.  1. 

GEOLE  ,    fignific  prifon. 

Le  droit  de  géole,  appelle  ^e'o/j^e  ,eftun  droit 
du  au  Geôlier  d'une  prifon,  à  caufe  de  la  ^arde 
des  prifonniers. 

Lts  Jcigcs  doivent  régler  les  droits  appartenons 
aux  Geôliers,  Greffiers  de  géoIes  &  Guichetiers 
pour  vivres,  denrées ,  gîtes  ,  géolages  ,  extraits 
o'clarg:fl;mens  ou  décharges ,  dont  il  doit  y  avoir 
un  tableau  ou  tarif  polé  au  lieu  le  plus  apparer-t 
de  la  prifon. 

Foye^  le  Diûionnaire  de  Trévoux  ,    &  l'Ordon- 
nance  de  1^70.  titre  i  3, 

GEOLIERS  ET  Concierges  des  prisons  ,  font 
ceux  qui  /ont  charges  de  ia  garde  des  prifooniers 
Leur  emploi  eft  important,  pénible  &  périlleux 
En  effet,  la  garde  des  méchans  eft  très  dangcreu- 
le  ,  puifqu'U  faut  répondre  d'eux  ,  les  garder  en  la 
prifon  ,  les  rendre  à  la  Jurtice ,  finon  être  expofé  à 
lubir  de  très-grandes  peines,  pour  peu  que  l'on 
manque  au  fom  &  â  Pexaditadc  que  cet  emploi 
requiert.  ' 

Les  Geôliers  font  donc  garants  &  refponfables 
civilemcatdu  fait  des  prifonniers  ,  &  de  ce  qui  fe 
paHe  dans  les  prifons  ;  ainfi  qu'il  eft  ordonne  par 
Artet  du  Confeil  du  I,.  Avril  17,9.  &  Lettres  pa- 
tentes fut  icelm  ,  regiilrces  en  la  Cour  des  Avdes 
le  12.  Décembre  enfuivant. 

Aux  termes  de  cet  Arrêr,  en  cas  qu'il  foit  fait 
rébellion  aux  commis  des  Fermes  dans  les  vidtcs 
&  evercices  qu'ils  font  dans  lefdites  prifons,  les 
Geôliers  &  Concierges  doivent  être  condamnés 
en  une  amende  de  cinq  cens  livres  ,  qui  ne  peut 
ctre  remife  ni   moiérce. 

Quand  un  prifonnier  pour  crime  s'eft  évadé  des 
prifons  ,  les  Geôliers  en  répoadent  ,  pour  peu  qu'il 
y  ait  de  leur  faute  ;  &  s'il  y  a  de  fa  collufîon  de  leur 
part  ,  lis  méritent  peine  affliftivc,  &  même  peine 
de  mort,  au  cas  que  le  prifonnier  fut  détenu  pour 
crime  capital  ;  &  s'il  l'eft  pour  detres  ,  les  Geôliers 
/ont  refponfables  de  la  dette  ;  &  contraignable  par 
corps.  "  ^ 

Un  des  devoirs  elTentiel^  des  Geôliers  ,  c(\   de 
deancr  copie  au  Procureur  du  Roi  de  i'écrou  de  ce- 
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lui  (jui  eft  arrêté  prifonnier  pour  crime  ,  &  ce  da»s 
les  TiBgt-quatri  hrurc. 

Les  Géohcrs  &  Concierges  des  prifons  ne  peu- 
TCnt  être  établis  ,  s'ils  ne  baillent  des  cautions  & 
ccrtificatcurs  ,  qui  font  reçus  en  préfencc  ou  d* 
confentement  des  Procureurs  généraux  de  Sa  Ma- 
jcffe  ou  ie  leurs  fubfticuts  ,  amh  qu'il  ell  orion- 
ne  par  Arrêt  du  Conleil  du  Roi  ,  du  14  Jan- 
vier i68i. 

Touchant  les  fondions  &  les  devoirs  des  Geo, 
iiers  &  concierges  des  prifo-is  ,  voycj  les  Loix  c. 
viks  ,aa  Traité  du  droit  public,  liv.  t.  tit.  ^.  Ictl. 
4-  Voye^  aufTi  Belordeau  ,  lett.  G  ,  arr.  8.  Scie  tit* 
13.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

GESINE  ,  e(î  un  vieux  mot  qui  (ignific  l'état 
d'une  femme  en  couche,  do.U  on  fe  fert  quelque- 
fois au  Palais.  Par  exemple  ,  payer  lacefinc  .  (,gni. 
he  payer  les  frais  de  l'accouchement. 

GESTION  ors  affaires  d'autrui  ,  eft  un  qua 
fi  contrat  ,  par  lequel  celui  qui  s'ingere  de  lui  mê- 
me de  prendre  le  foin  &  la  conduite  des  affaires 
d'une  perfonneabfcnte,  fans  avoir  reçu  de  pou- 
voir  ,&  fans  qu'elle  en  ait  aucune  connoifT"auce , 
s'ob  ige  envers  la  perfonne  dont  il  gère  les  aifaites  , 
qui  lui  devient  réciproquement  obligée. 

Ce  qnafi  contrat  produit  une  obligation  mutuel- 
le &  liciproque  :  d'où  dérive  une  adion  appcllée 
negorium  geftontm  ,    qui  eft  dired?  &  conrraire. 

Dans  la  direa>.-  ,  celui  dont  un  autre  a  géré  les 
affaires  fans  être  charge  par  procuration  .  agit 
contre  lui,  &  condai  à  ce  quil  ait  à  lui  rendre 
compte  defon  adminiflration  ,  &  à  lui  payer  tout 
ce  qu'il  lui  doit  en  conféquence. 

La  contrainte  eft  donnée  à  celui  qui,  fans  pro- 
curation, a  géré  les  affaires  de  quelqu'un,  &  it 
conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  ait  à  lui  p.iyer'toutes 
les  impenjcs  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  raifon 
de  fon  adinini[lration. 

Voyeict  que  )'ai  dit  dans  ma  Tradudion  des 
Inftitutes  ,  fur  le  5.  ,.  du  titre  18.  du  troihcmc 
Livre. 
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GIBET  .  eft  le  lieu  deftiné  pour  exécuter  les 
criminels,  ou  le  lieu  où  l'on  expofe  leur  corps  au 
Public. 

Ce  mot  vient  de  l'Arabe  Gihel ,  qui  (ïgnifie  une 
montagne  ou  une  élévation  ,  parce  que  les  gibets 
font  ordioairemt-nt   drefTés  fur  des  hauteurs 

Les  fourches  patibulaires  ,  font  aufîi  des  gibets  , 
qui  ont  div-rfes  marques  ou  nombre  de  piliers  , 
fuivant  la  qualité  des  Juftices.  voyer  Fourches  pal 
tibulaires.  -^    '  ^ 

GIRON  ,  TENDRE  LE  GIRON  ,  fignific  l'acquief. 
cemerit  que  fait  en  Juftice  l'acquéreur  d'un  hcri. 
cage  a  la  demande  du  retrayant,  &  en  comparant 
par  le  défendeur  en  retrait  à  l'aflignation  qui  lui  a 
ete  baillée  ,  &  accordant  en  Juftice  les  fins  &  con. 
clutions  du  demandeur  en  retrait. 

Cet  acquiefccment,  fuivant  Chopin  ,  Papon  & 
autres  ,  oblige  le  retrayant  à  reprendre  l'héritage  , 
de  forte  qu'il  ne  lui  eft  pas  poffible  après  de  le    dé- 
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firtcr  de  la  demaode  qu'il  a  faite  en  retrait.  La  rai- 
(on  c]ue  ces  Auteurs  en  renient ,  eft  que  (i-to:  que 
l'acquéreur  a  tendu  le  giron  fur  la  demanda  en  re- 
trait  qui  lui  a  été  faite  par  le  lignager  ,  ils  font  (en. 
fcs  tous  les  deux  avoir  contradé  en  Juftice  ;  ce 
qui  fait  qu'ils  peuvent  être  contraints  d'exécuter  ce 
dont  ils  (ont  convenus. 

Il  y  a  néanmoins  des  Auteurs  qui  prétendent  que, 
quoique  le  défendeur  en  retrait  tende  le  giron  ,  le' 
retrayant  ne  peut  pas  être  contraint  au  rembour. 
iemcnt  ,  &  qu'il  ne  peut  fe  défifter  de  fa  demande 
en  retrait  .  attendu  que  la  Loi  ne  décide  rien  â 
cet  égard. 

La  coutume  de  Paris  porte  feulement  en  l'arti- 
cle 1  3,f .  que  le  retrayant  auquel  Vhérita^e  eft  adju. 
gepar  retrait ,  efl  tenu  de  payer  &  rembourfer  l'a. 
cheteur  des  deniers  qu'il  a  payés  au  vendeur  pour 
l'a.^hat  dudit  héritage  ,  ou  configner  les  deniers  au 
rejus  dudit  acheteur  yicelui  duernent  appelle  à  voir 
faire  ladite  conjignation  ;  S-  es  dedans  vingt. quatre 
heures  après  ledit  retrait  adjugé  par  Stntenct ,  & 
que  l'acheteur  aura  mis  fes  Lettres  au  Greffe  ,  Par- 
tie préfente  ou  appellée  ;  &  outre  qu'il  aura  affirmé 
le  prix ,  s'il  en  efl  requis  :  s'il  ne  le  fait  ,  le  tems 
pajjé  y  tel  retrayant  efl  échu  dudit  retrait. 

Ils  concluent  de  cet  article  ,  que  le  demandeur 
en  retrait  peut  y  énoncer .  &  ne  peut  être  contraint 
de  prendre  l'héritage  ,  mais  feulement  de  payer  les 
dépens  de  l'inftance. 

Ils  fc  fondent  fur  ce  que  par  le  Jugement  le  re- 
trayant n'eft  pas  condamné  de  payer  ,  mais  bien 
l'acquéreur  de  rendre  l'héritage  ,  pourvu  qu'il  foit 
rembourfé  &  indemnifc  :  or  chacun  peut  renoncer 
a  un  droit  qui  eft  purement  introduit  en  fa  faveur. 
Il  doit  donc  ,  difent-ils  être  loifible  au  retrayant  de' 
renoncer  au  droit  fpéctal  &  particulier  que  la  cou- 
tume lui  donne  j  quand  bien  même  l'acquéreur  au- 
roit  lendu  le  giron  ,  ou  qu'il  eût  été  condamné  en 
Juftice  à  rendre  l'héritage. 

Pour  moi  je  crois  que  le  lignager  auquel  l'ac- 
quéreur ne  pas  tendu  le  g:ron  ,  peut  le  défîfîer  ou 
renoncer  à  fa  demande  en  retrait  ,  en  payant  les 
dépens  de  l'inftance  ,  parce  qu'alors  les  choVcs  font 
entières  ;  mais  quand  l'acquéreur  a  tendu  le  giron 
par  l'acceptation  qu'il  a  faite  en  Jaftice  des  offres 
du  retrayant  ,  ou  qu'il  y  a  eu  Sentence  qui  a  adju- 
ge le  letrait  ,  le  retrayant  n'cfî  plus  en  droit  de  re- 
noncer ,  &  peut  erre  contraint  à  prenrlre  l'héritage. 
Voye^  Chopin  (ut  la  Coutume  de  Paris  ,  liv.  i. 
tir.  6,  nomb.  17.  voye:^  aufTi  ce  que  j'ai  dit  lur  l'art. 
136.  de  la  même  Coutume,  glol.  i.  noaib    -j. 

GIROUETTE  ,  eft  une  plaque  de  fer  blanc  qui 
fft  mobile  fur  une  queue  ou  pivot  ,  qu'on  met  fur 
les  tours  &:  les  pavillons  ,  pour  conuoitre  de  quel 
cote  le  v»nt  louitle. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  leurs  Vaf. 
(aux  de  mettre  des  pirouettes,  Ainfi  ja^é  au  i"'arlc- 
mcnr  de  Grenoble  par  Arrêt  du  zz.  Fc*ricr  1(^59. 
rapporté  par  Salvairg  en  (on  Traité  des  Fiefs  ,  cha- 
pitre 44. 

VoyeT;  les  Décifions  de  Cambolas ,  liv.  tf.  cha- 
pitre 4». 

Jlfaut  excepter  les  girouettes  qmrrccs;  car  com- 
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«e  elles  foBt  des  marques  feigneuritlei  ,  le  Valfal 
n'a  pas  droit  d'en  mettre,  voyéj  là  Peyrcre  ,  éditioa 
de  \7q6.  lettre  I  ,  nomb.  m. 

GISTE  ,  Droit  de  gIte  ,  étoit  autrefois  ut» 
droit  particulier  de  logement  &  de  dcfrai  qu'i. 
voient  nos  Rois  fur  les  Evêchés  ,  Abbayes  &  Mo. 
naf>eres.  Ce  droit  appartenoit  au/Tl  quelquefois  aux 
Seigneurs  par  une  convention  particulière. 

Cela  provient  ,  fuivant  quelques  Auteurs,  de  ce 
qu'anciennement  les  Hôtelleries  étoient  très-rares 
dans  ce  Royaume  ,  comme  elles  le  font  encore  aa- 
jourd'hui  en  Efpagoe  &  dans  l'Orient. 

Sur  ces  loo;emens  &  gîtes  ,  il  faut  remarquer  , 
I".  Qu'ils  étaient  fouvcnt  cotrvertis  en  argent.  11^. 
Que  tous  les  Bénéfices  n'en  ctoieTt  pas  générale- 
ment chargés ,  mais  feulement  cercaios  ,  dont  éroic 
tenu  Regiftre.  Ilio,  Que  ces  logemens  étoient  ré- 
glés&  bornés  à  certains  tems  ,  journées  &  fourni- 
tures, voyei  ^^  Gloffaitc  du  Droit  François. 
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GLAIVE  Voye^  Droit  de  glaive. 
GLANDÉE  ,    fignific  le  gland    qui  fert  de  pai/1 
fon  &  de  nourriture  aux  porcs.  yoye\  le  GlofTaire 
du  Ducange  ,  fous  le  mot  Efca. 

La  glandée  s'adjuge  à  la  fia  du  mois  de  Septcm. 
bre  ,  &  dure  jufqa'au  mois  de  Février, 

Voyei  l'article  14.  delà  Coutume  de  Sedan  ,  & 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  ,  au  titre  des 
ventes  &  adjudications  des  panages  ,  glaadées  & 
pallfoQs. 

GLANER  ,  fignific  ramafTer  les  épis  égarées  daat 
un  champ  moi/Tonné. 

On  ne  peut  glaner  pendant  la  moifTon ,  mais 
feulement  vingt-quatre  keurcs  après. 

Les  glaneurs  qui  volent,  îont  pourfuivis  cxtraor- 
dinaircment, 

l^oyc^  la  Coutume  de  Doutdan  ,  article  i^i, 
celle  d'Etampes,  arr.  189.  celle  de  Melun  ,  arr.  543. 
l'Euit  d'Henry  II.  du  mois  de  Novembre  15^4.  rao- 
porté  dans  Eontanoa  ,  torce  i.  tit.  1 1 .  &  la  Confé- 
rence des  Ordonnances,  liv.  r.  rit.  17.  §.  i. 

GLEHE  ,  en  terme  de  Jurifjirndence  ,  fignific 
une  terre  ,  un  fonds  ,  un  héritage. 

En  France,  il  y  a  quelques  Coutumes  où  les 
ferfs  de  matu  morte  font  attaches  à  la  glcbe  :  de 
forte  qu'ils  ne  peuvent  aller  demeurer  ailleurs  fac:s  la. 
pemiilion  de  leur  Seigneur  :  c'eft  pourquoi  on  les 
api-clle  gens  de  "pourfuite. 

Le  droit  de  patronage  réel  efl  annexé  à  la  glche  ; 
&  confcq'jemment  celui  qui  jouit  de  la  gitbc,  jouit 
aulFi  des  droits  honorifiques  du  patronage. 

GLOSE.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  l'explication 
d'an  texte  ;  &  c'eft  par  cette  r'aifon  que  plufîears. 
Auteurs  ont  donné  ce  nom  à  leurs  Commenraires  : 
mais  ce  nom  eft  principalement  confacré  à  la  glofc 
du  Droit  ciril  &  à  celle  du  Droit  canon. 
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GOUVERNEMENT  ,  fignific  Province  ,  Ville  , 
Place  farte  ,   avec  l'étendue  du  pays  qui  en  dépend 
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i  c  Princf  pcprv'oii  t^^i  bon  lui  TeciWe  ,  pour 

y  l^di-.àic  l'i  foiii  d'y  nr^air.tenir  &  confervtr  fes 
inxétts,  l'y  rr:-.::  fidèlement,  &  y  faire  obfetvcr 
fcs  ordres. 

GOUVERNLURS  d-  Provinces  ,  font  des 
Lie^renans  Qéné.aux  des  Provirccs  ,  Cjui  ont  'uc- 
c^dt  £ux  anciens  Ûucs  ,  pour  défendre  par  armes 
les  Provinces  qui  leur  cnt  été  ceances  en  char'Je  ; 
pour  tenu  les  Places  ,  les  VjUcs  ,  Châteaux  , 
Fores  &  Fortcredes  bien  réparés  &  munis  ;  pour 
changer  les  garnifcns  ,  doartr  mam- forte  à  ia  JuL 
tice  ,  &  faire  aue  les  Edits  du  Roi  foicnt  bien  ob- 
fervés.  En  un  mot  ,  ils  font  regardés  comme  re- 
prcfi.ntaas  en  cuelque  manière  la  pcrfoone  d\x 
Ro  .  ^ 

I.s  n'ont  cependant  aucune  Jurifdiaion  ,  &  ne 
doivent  rien  encicprcndre  fur  la  Jufîicc  ,  ni  fur  les 
Finances  ;  &  par  confécjucnt  ne  peuvent  toucher 
aux  Deniers  du  Domaine  ,  leur  autorité  étant  bot- 
née  au  fait  des  armes. 

ils  peuvent  à  la  vcritc  ordonner  du  département 
&  diftiibuticn  des  deniers  ,  pour  les  réparations  8c 
forcifications  des  places  du  Go:)vernem:nt  ,  5c  des 
logis  ,  vivres  &  étapes  pour  le  paUage  des  gens  de 
gijcire;  ils  peuvent  aufli  donner  Palfe-poris  pour  les 
per:ciint;s  îculement  ,  mais  non  pas  peur  les  roar- 
chandifcs  fc  denrées  ;  &  ils  ne  doivent  (ans  Ordon- 
nance du  Roi  faire  levée  des  charrois  ,  pionniers  , 
deniers  ;  ou  autres  chofes. 

11  cft  enjoint  aux  Gouverneurs  des  Provinces  , 
leurs  Lieutenans  ,  leurs  Eaiilifs  ,  de  rcfîdet  fur  les 
lieux  ,  &  d'exercer  leurs  Offices  en  petfonne. 

Ils  on:  la  pcéfcance  après  les  Evcques  (ur  toutes 
fortes  de  perfonnes, 

.  Touchant  les  Gouverneurs  des  Provinces  ,  voyez 
Boniface,  tome  3.  liv.  i,  tir.  5.  chap.  j.  Chorier 
Jurifprudence  deGuy-Pspe,  page  70.  f^^yj^  aufïï 
dans  M.  Briilon  plufïeurs  Edits  &  Arrêts  du  Confeil 
d'E:at  ,  concernant  les  droits  &  préféancc  des  Cou. 
Tcracuts  des  Provinces 
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GRACE  ,  eft  la  rémifîion  que  le  Roi  accorde 
fouf  quelque  crime  commis  ,-  &  ce  en  \^riij  de 
Lettres  de  la  Grande  Chancellerie,  qiii  ne  pour- 
lont  avoir  d'effet  qu'après  avoir  été  entérinées, 
ynvej  Lettres  de  grâce. 

GRACE  DE  Di£u.  Les  Téres  couronnées  fc  di- 
rent par  la  grâce  de  Dieu  ,  Empereurs  ,  Rois  , 
Princes  fonverains.  vcye^  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujct, 
lettre  P. 

GRACES  ou  DONS  du  P»'nce  ,  doivent  tou- 
jouîs  être  farorab'tmeot  interprétées  ,  fi  ce  n'eft 
quand  elles  font  préjacice  à  ur^  tiers  ;  car  alors 
elles  ne  reçoivent  qu'une  interprciaticn  très-étroi- 
te. Leg.  3.  ff.de  conjlitutionihus  Frincipum  ,  innc- 
to.  Gciof.  'ibidem.  Voyez  M.  Charles  Duiroalin  , 
fur  la  resie  de  infirmis  >  num.  zn. 

GRAEUÉS  ,  font  ceux  çjui  ,  après  avoir  étudié 
dans  une  U.iiverfité  fameufe  ,  y  ont  obtecu  des 
dégtcs  &  les  cnt  fait  figmficr  à  des  CoU?u-urs  ou 
Pait-r.s  3  aHn  de  pouvoir  requérir  ks  Bénéfices  qui 
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vaqueroRt  par  mort  dans  les  quatre  mois  de  l'an- 
née qui  leur  font  afFedés. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Gradués  ;  fcavoir  ,  les  Gra- 
dues (impies  ,  &  les  Gradués  nommés. 

Les  gradués  (impies  (ont  ceux  qui  n'ont  que  leurs 
Lettres  de  gradués  ,  avec  les  Certitîcats  d'étuie/:ic 
l'Univcrfîtc  dans  laquelle  ils  ont  étudié. 

Les  gradués  nomm.cs  ,  (or.t  ceux  qui  ,  outre  ces 
Lettres  &  ce  certificat  ,  ont  des  Lettres  de  nomi- 
nation  ,  par  lelquclles  rUniver(né  dans  laq'icUe  ils 
ont  fait  leur  tems  d'étude  ,  les  nomme  &:  les  pré-  ' 
fente  au  Collateur  ou  Patron  ,  pour  être  pourvus 
des  Bénéfices  qui  leur  font  affidés. 

Les  Bénéfices  vacans  par  mort  pendant  les  mois 
d'Avril  &  Odobre  ,  font  afFcdés  eux  gradués  fim, 
pies  ;  ceux  qui  vaquent  par  niorr  pendant  les  mos 
de  Janvier  &  de  Juillet ,  (ont  affcclés  aux  gradués 
nommés. 

Un  Gradua  perd  fon  droit  de  nomination  lotf- 
qu';l  fe  marie  ,  &  fa  femme  morte  il  doit  prendre 
de  nouvelles  Lettres  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt  du  13.  Aoât  1^73.  rapporté  dans  Te  Journal 
des  Audiences. 

Le  Gradué  qui  eft  déjà  pourvii  d'un  Bénéfice  , 
n'en  peut  pas  requérir  en  vertu  de  fes  grades  ,  quand 
il  tn  polfeJe  un  en  vertu  de  (es  dég.rcs  qui  eft  de 
quatre  cens  livres  de  revenu  ,  ou  un  de  fix  cens  li- 
vres obtenu  autrement  que  par  (es  i^rades. 

Cette  matière  ert  canonique  ;  amfi  je  me  réfervc 
d'en  parler  plus  amplement  dans  mon  Didionnaire 
du  Droir  canonique. 

GRADUÉS  ,  (ont  en  fait  de  Jutrement ,  des  per- 
fonnes  qui  ont  pris  des  grades  de  Baccalauréat  êc 
de  licence  en  droit  civil ,  que  les  Juges  qui  ne  font 
pas  en  affez  grand  nombre  pour  rendre  un  Juge- 
ment ,  peuvent  prendre  pour  rendre  le  nombre  de 
Juges  complet ,  (uivant  les  art.  10.  &  1  i.  du  tit. 
15.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

GRAINS,  font  les  fruits  &  femences  qui  vien- 
nenr  dans  des  épis.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  fça. 
voir  ,  les  gros  grains  ,  &  les  menus  grains. 

Les  gros  grains  font  ceux  qui  (e  fcmcnt  en  au. 
tomne,   comme  le  bled,   le  (ej?»le. 

Les  menus  grains  font  ceux  qui  fc  fement  en 
Mats ,  comme  l'orge  ,  l'avoine  ,  les  pois. 

Fo^cy  le  Traité  de  la  police,  tome  1.  pag.  m. 
&  loi.  &  tom.  1.  liv.  5,  lit.  1.  &  fuivans ,  où  il  cft 
traité  de  la  police  des  grains  ,  du  criblage  ,  du  mc_ 
furagedes  grains  ,  icc.  Se  de  la  défenfed'en  rranf- 
porter  dans  les  pays  étrangers,  fous  peine  afSidive. 

GRAINS  DU  Domaine  dh  Roi,  Ce  vendent  par 
affiches,  puUlicaricns  ,  nnifes  es  refforts  des  Bail- 
liages où  le  magâfin  du  Domaine  efl  affis  ;  &  ne  (e 
doit  faire  vente  defdits  grains  ,  que  pour  ce  qui 
rcfte  des  charges  en  grains  3  acquitter. 

S'il  y  a  q;iantité  de  grains  les  ventes  s'en  doivent 
faire  en  deux  fois  ,  la  première ,  après  la  S.  Martin  , 
i«ms  auquel  la  récolte  eft  faite  ,  afin  que  les  Sujets 
du  Roi  fe  Tentent  de  fon  revenu  ;  &  la  dernière  , 
quand  les  grains  font  à  prix  raifonnable ,  afin  que  le 
Roi  tire  quelque  commojiré  de  (on  revenu. 

Le  Receveur  ,  pour  vériCer  fa  recette,  doit  op- 
porier  hs  pnfces  &:  cftimûtioos  dcidics  grains  faues 
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pat  Experts  ,  le  procès  Tcrbal  ae  la  vecte  &  adju- 
dication ,  Se  certification  du  GrtfEsr  du  Bailliage  > 
eu  extraits  du  rapport  fait  par  Ici  Boulangers  audit 
Greffe  ,  &  à  ce  qae  le  plus  beau  grain  aura  été  ven- 
du au  jour  du  marciié  préccdtnt  ,  ti  au  jour  r.u 
marché  fubfccjuent  ,  le  jour  de  la  vente  deîdiis 
grains  ;  &  doit  le  procès  verbal  contenir  ,  qu'ôffiches 
ont  Clé  préilablement  faites  en  pic.'ence  dii  l'ro- 
curetit  du  Roi,  en  des  perfonnes  qui  font  dénom- 
mées ,'afin  de  conaoître  fi  le  Juge  n'y  a  point  ap. 
porte  d'e  connivence. 

GP.AINIHRS  ET  Grainieres  ,  font  des  Mar- 
chands &  Marchandes  de  g/ains  dans  les  Villes  , 
&  autres  lici'v.  Il  a  été  un  tcms  qu'il  y  en  avoit 
^ui  fc  diibicnt  Grainiers  eu  Gtainieres  luivant  la 
Cour  ;  mais  il  n'y  en  a  plus  à  prélent.  vyyc7  le 
Traité  de  la  Police,  tom.  z.  liv.  5.  i:r.  1^.  chap.  4. 
§.  3.  voye^  aufîi  le  Diftionnaire  de  M.  Brillon  ,  on 
lont  rapportés  plufieurs  Edits&  Aircts  qui  concer- 
nent les  Grainicrs  &  Grainieres. 

GRAIRIE  ,  efl  un  fynonime  de   Grurie.  voyel 
Grurie. 

GRAND  AtiDiF-NcitR  DE  ERANCE.cft  UR  Officier 
de  la  grande  Chancellerie  ,  dont  il  e(t  le  grand  rap- 
porteur ,  &  qui  a  en  cette  qualité  le  droit  de  faire 
le  rapport  des  Lettres,  qui  fe  pa/Tent  au  Sceau. 
Ainh  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit  d'expoler  à 
'  Monfeigneur  le  Chancelier  &  Garde  des  Sceaux  ,  le 
fait  fur  lequel  on  drmande  des  Lettres  ,  &  à  déduire 
les  railons  qui  peuvent  déterminer  A  les  accorder. 

Il  Q'v  en  avoir  qii'un  autrefois ,  mais  aujourd'hui 
il  y  en  a  quatre.  Voye'^  ce  que  j'ai  dit  ,  verbo  Au- 
dienciers  ,  où  j'ai  indiqué  les  Livres  où  il  eft  parlé 
de  leurs  fondions,   droits  &  privilèges. 

i;  y  B  des  Audienciers  dans  les  Chancelleries  près 
les  Parlemens  ,  qui  y  font  les  mêmes  fondions  que 
celles  des  Audienciets  de  la  Grande  Chancellerie  , 
&  aufli  celles  des  Référendaires  dsfdites  Chancel- 
leries. . 
GRAND  Maître  de  Ep.ahce  ,  étoit  autrefois 
le  Maire  00  le  Comte  du  Palais  ,  qui  a  depuis  été 
appelle  Sénéchcl  de  frjnre  ,  &  r.ncicnncmer.t  étoit 
comme  Duc  de  France  ,  c'-ft  à  dire  Duc  des  Ducs  , 
Èi  qui  a  eu  la  (urint^-ndance  &  autorité  fur  la  Guer- 
re ,  fur  1.1  Juftice  ,  &  fur  les  Finances. 

A  cette  grande  Chxtge  a  fuccédc  c;lle  de  Conné- 
table, qôi  fut  lous  Philippe  de  Valois  le  premier 
Offiicier  de  la  Couronne.  Mais  la  chûrgede  Conné. 
table  a  été  fuppriméc  en  i6z-j.  après  la  mort  du 
Connétable  de  Leidiguieres. 

GRAND  rv.AP?ORT>uiy.  \'oye:f  Grand  Conleil. 
GRAND   Maître  df  l'Arttllkrie  de  Eran- 
CE  ,    joint  à  rv-  tiiie  cdui  de    Capitaine  i  en   forte 
eju'll  efl  qualifié  Grand  Maître  &■  CupUaine  général 
èe  V  artillerie  de  France.  c     ^^       i 

Cette  Chi'ge  < ft  un:  des  plus  confi.ierables  du 
Royaume.  RHe  fut  créée  par  Kenry  IV.  en  i(îoo. 
comme  Cb.Ttge  de  la  Couronne  en  faveur  da  Duc 
de  Sully  ,qui  étoit  Maximilien  de  Bethune  ,premi£r 

du  nom. 

Elle  donne  n  cdui  qni  en  efï  revctu  un?  pleine  &: 
entière  autontc  f.^r  tous  les  Officiers  de  l'Artillerie 
dans  tous  les  Atfenaux  du  Royaume  ,  &  utie  Jutif. 
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di(£lion  oui  porte  (on  pouvoir  daoî  tout  le  Reyaa- 
me.  Elle  s'exerce  dans  l'Arle.ial  à  Pans. 

Celui   qui  eft  pourvu  de  cette   Charge  ,  connoît 

de  toutes  les  conteftations  qui  furviennent  au  lujet 

des   pou<ires  &  des  lalpétres.   Les  appellations  qiii 

font  interjettécs  de    fcs   Sentences  ,    font    direftc- 

ment  portées  au  Parlement. 

Ce  Ju^e  efl  communément  appelle  BailVf  de 
VArfenal ,  niais  pour  parler  corredement ,  il  le  faut 
appclicr  Baillifde  r  Artillerie- 

M.  Brillon  ,à  l'endroit  on  il  eft  parlé  du  grand 
Maître  dt  l'Atnllerie  ,  rapporte  qu'étant  échappe 
à  un  Aïocat ,  concluant  dans  l'appel  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Juge  de  cette  Jurildidion  ,  de  l'appel- 
Icr  Bailliage  de  l'Arfenal,  M.  de  Harlai  ,  premier 
Préfident,  lui  dit:  Novs^  ne  connoifjons  poirt  /e  Bail' 
llcge  de  VArfenal  ,  mais  le  BailUip.'.  central  dt 
V Artillerie  ;  ce  n'cjipas  pour  vous  l'apprendre  ,  car 
vous  le  fçavex  '■>  mais  c'ëjl  afin  que  vos  jeunes  Cûk. 


frères  qui  vous  attendent. ne  s'y  méprennent  pas. 

GRAND  StNECHAL  DE  Ekance  ,  étoit  la  pr«- 
miete  Dignité  militaire  fur  la  fia  de  la  (cconde  Ra- 
ce ,  &  fous  les  premiers  Règnes  de  la  troifieme. 
Sous    Philippe  Augurte  ,  ceite  charge   celTa    d'être 

remplie.  ,    , 

Il  y  avoit   auiïî  en  Normandie  un  Grand   Sece- 
chai ,  qui  étoit  ua  grand  Officier  crée  par  les  Ducs 
»ie  Normandie,  qui   jugeoient  les  affaires  pendant 
lacedation  de  l'Echiq'jirr.  Il  revoyoit  les  Jugemens 
rendus  par  les  Baillifs  ,  &  les  pouroit  réformer.  Il 
avoit  IcVoin  de  maintenir  l'exercice  de  la  Jufticc  &: 
des  Loix  par  touttf  la  Prorince  de  Normandie.  Les 
Lettres  qui   rendirent  l'Echiquier  perpétuel ,  &  l'é- 
rigerent  en  Parlement  l'an  1499-  «  Portent  :  qu'ar- 
M^tivant  le  décès  du  Grand  Sénéchal  de  Brtzé  ,  cet- 
«  te  charge  demeurera  éteinte  &  (apprimée.  „  Auf- 
fi  le  nom  qu'on  donne  pcélcotement  en  Norman- 
die  8UX  Juges  des   baffes  Juftices  ,  eft  celui  de  Sé- 
néchal qui  connoît  des  rentes  dues  par  les  Vaiîaux  , 
des   blâmes,  d'aveu,  &    des  autres  différends  qui 
naifTent   pour    raifon    des  fïefs,  vcyeT^  l'art,  z^.   3: 
ks  ,'uivansdela  Coutume  de  Normandie. 

GRAND  Maître  des  Eaux  et  Forets.  voye\ 
Eaux  &  Forets. 

GRAND  Conseil  ,  efl  une  Juriididion  fouve- 
raine  ,  qui  .•»  été  dans  fon  origine  le  Confeil  de« 
Rois  , '&  a  été  établie  en  Jurif^idion  ordinaire  & 
coiitentieufe  par  Charles  VIII.  l'an  '.491. 

Après  que  le  Parlement  ,  oui  étoit  l'sp.cirn  cor.- 
feil  des  Rois ,  eût  été  fisc  à  Paris,  les  Rois  ctabli- 
renr  un  nouveau  Coalei!  ,  compoié  de  plus  grands 
Seigneurs  du  Royaume  ,  &  de  Con!eil!err.  tires  du 
Parlement.  Ce  nouveau  Confeil  fut  .■'.ppelit;  d'abord 
Con'eil  fecrtt  .  &  plus  ordinaircmc- nt  le  Grand  Con- 
ft:il  Mais  dans  (on  établl(^^ment  ce  n'étoit  point 
uue  Jurifdidlion  contentieufc.  On  n'y  tîEîtoit  qus 
de  la  Police  générale  du  Rovaum- ,  &  dc6  cho'es 
concernant  les  Finances  à  la  guerre. 

Dans  la  fuite  ,  ce  Grand  Confeil  pour  fe  donr.-r 
plus  d'autorité  ,  évoca  une  psrtie  des  coQrea.itO"-; 
qui  éroient  entre  les  Particuliers,  &  en  enleva  la 
cnnnoi(r.ince  au  Parlemenr.  Ce  qui  fit  qu'il  ne  pût 
des  Jors  cravaillct  aux  affaires  d'Etat ,  pour  Ulcjiel- 
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les  il    Avoit  été  uniquement    inflituc 

Chams  VIII.  en  l'année  ,4,..  f,,  û  tcqaifition 
des  Eues.  rciuif,t  le  Grand  Cooreil  en  forme  de 
Coût  .ouveraïae  ordinaire,  y  nomma  d.x-fept  Coa- 
î-i!lcrs,  &  voulut  que  ce  Confeil  fut  fixe  &  tou- 
jours (eaiu  ,  pour  termiaer  les  affaires  qui  s'y  pré 
lenteroient.  ^        /  r  "■- 

Louis  XÎI,  par  Ton  Ordonnance  du  mois  de  Juil. 
l^t  1498.  y  ajouta  un  certain  nombre  de  Juc-es 
dont  U  voulu:  que  le  Chancelier  fut  |e  chef  ou  un 
Maître  des  Requêtes  en  /on  abfence.  Depuis  il  a 
crc  crée  a  cette  Cour  des  Préâdens  ,  qui,  outre  les 
au-tres  qualités  requifes  ,  dévoient  être  Maîtres  des 
Requêtes     ce  qui  n'eft  plu5  requis  à  préfent. 

Cette  Ordonnance  de  Louis  XU.  portoit,  „  que 
»  ceux  qui  compoieroient  le  Grand  Confcil  fervi- 
«  ro.ent  par  femeftre ,  afin  qu'après  avoir  krv.  fix 
«  mois  en  ambalTade  ,  ou  autres  commilTions  i  eux 

"  ^°"'"!,  Py,'^   Roi  >  l's  retourna0-ent  fervi  au 
»  Grand  Confeil. 

nn!rL%'\''""TP  '''  '«"irions  touchant  le 
nombre  des  Juges  de  cette  Cour  ,  &  touchant  les 
affaires  qui  ont  de  fa  compétence.  La  réfiftanc" 
que  fit  le  I>arlement  d'enrégiftrer  le  Concordat  ,  ne 
(crvit  pas  peu  a  faire  augmenter  cette  Jurifdiaion. 
François  I  pour  fe  venger,  fie  une  Déclaration  en 
M17.  par  laquelle  il  attribua  au  Grand  ConlVii  . 
a  lexclufiou  du  Parlement  ,  la  .onno.fTance  dé 
tous  les  proecs  concernant  les  Archevêchés  .  Evê- 
cncs  ,  iStc. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  le  Grand  Confeil  eft  une  Ju 
riiaiaion  fouvcraine  ,  compo/ée  de  deux  femcftres  " 
en  chacun  defquels  il  y  a  quatre  Préfidens  &  vingt! 
fept  Confe.  1ers  :  le  premier  Préf.dent  Se  le  Procu- 
reur gênerai  font  feuU  Officiers  perpétuels  :  les  deux 
Avoca.s  généraux  ne  fervent  que  par  femeftre.  M. 
le  Chancelier  ert  le  premier  Prefident  ne  de  cet,e 
JarifdiCon  ,  mais  .1  n'y  va  que  rarement  ,  ce  qui 
tait  qu  il  y  a  un  premier  Préfident  ea  -itred'Office 
q.u  eft  ,  comriie  nous  avons  dit  ,  un  des.Meux  Offi' 
cf-rs  perpetnels  de  cette  Junfdidt  on 

Deux  des  Confeillers  au  Grand   Confeil   ont  une 
Comm.^on  de   grands   Rapporteur,   de  la  grande 

très  d  .    R?  •  ^''  °"^''"§  ^^  ^"^^'  ^P^«  '"  '^^î- 
.rr      ^     r'^-v'"-'    '''  ^^PPo^'^nt  corîime  eux  les 
Le  rres  de  Juft.ce     &  donnent  leurs  avis  fur  les  ré. 
murions  dont  Us  font  chargés  ;  &  ces  grands  Rap 
porteurs   'ervent  au    Sceau    toute    l'anné--.    f/oye'r 
l'Hiflo.re  de  la  Chaacellerie  ,  tome  ,.  pa,.  x  i7^ 
Les  Pre/idens  de    cette   Jari(d:él.on   éto.enc^;n. 
cieaoement   pris  du  Corps  des   Maîtres   des  Requê 
tes  i    mais  cela  n'eft  plus  néce/faire  .  depuis  qu^le' 
Ro,  a  par  l'Ed.  du  mois  de  Fé.ner  r    ,o.^at  .1b"c| 
ce,s  Ch.rg^s  le  rang  de  Maître  des  R^étcs. 

Mais  depuis  la  fappreffioa  des  Chi'rges  de  Préfi 
dent  au  Grand   Confeil,    faire  pu  IT  ^?r  ^, 
de  t/Cî^     Al        ♦    »    '■=i-'- pu  1  hjic   du    mois 

ae    ..  .  i(î5       a  ]^   ^^^^  ^ç  ^^^^^  Furifdi.lion  eft  A 

lont  ïulli  annuels.  " 

Les  habits  de  cérémonie  du  Gn-J  rnn^.il    ( 
pour  les  Prcfidcnsja  robe  d^v^eloûrtfo^tïïcoT 
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lollers  ,  les  Avocats  &  Procureurs  généraux  por. 

tCQc  la  robe  de  facin  ooir. 

II    y    a   douze   Sabftituts  au  Grand  Confeil  ,  ua 

Oreft^r  en  chef.  &    autres  Officieri  ,  qm  fervent 

pendant  toute  l'année. 

Cette   Compagnie    fourerainc   unique     dans    le 

Royaume  ,  s'étend  dans  toute  la  Monarchie  &  Do- 

mination  du  Roi.  Elle  connoît , 

I'.  Ces  procès  intentés  â  caufc  du  titre  des  Erc- 
chcs  !k  autres  Bcnérices  qui  f«nt  à  la  nominatiou 
du  Roi,  excepté  ceux  qui  lont  confétés  en  Régale  , 
dont  la  connoilTaacc  appartient  à  la  Grand'Cham. 
brc  du  Parlement  de  Pans  ,  privativcmcnci  tous 
autres  Juges. 

II".  De   l'Induit  des  Catdinaux  ,  \  de   celui  du 
Parlement  de  Pans,  dans   lequel  font  coir,pns   M. 
c  Chancelier     !e  Garde  des   Sceaux  ,  Se  ks  Maî- 
tres des  Requêtes. 

IIK  De  toutes  les  caufes  de  l'Ordre  de  Cluny  , 
des  Bénéfices  en  dépendans  ,  &  des  conteftations 
depluficurs  autres  Ordres.qui  par  Lettres  d'attnbu- 

n.r°'J'''"   ""'"  '^°'°™'!"  a^  Grand  ConfeiL 
1  Vs     Du  retrait  des  biens  d'Eglifc  ,  aliénés  pour 
caufede  iubvcntion.  '■ 

y».  Des  Procès  évoqués  du  Parlement  de  Paris  , 
&  des  autres  Patlemens.  lesquels  font  renvoyés  au 
Grand  Con,'cil.  ' 

n  -y^r'  ^"  "tr-Pn^es  faites  fur  la  Jurifdiclion  des 
1  fcfiJiaux  &  Prévôts  des  Maréchaux. 

VII«.  Des  conflits  d'entre  les  Parlemens  &  les 
Préfidiaux  dans  le  même  re/fort ,  pour  raifon  des 
cas  portes  par  PEdit  des  Préfidiaux. 

VIII'.  D.s  Réglemcns  de  Juge's  entre  les  Lieu- 
tenans  criminels  &  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  ic 
au/h  des  Réglemcns  de  Juges  entre  les  Officiers  & 
Juges  ordinaires  ,  qui  re/îbrti/Tent  en  Cour  fouve- 
rainc  .comme  entre  les  Juges  royaux  ordinaires  , 
q.^.  re/forti/Tent  au  Parlement  ,  &  les  Elus  qui  rel 
fotriflent  à  la  Gourdes  Aydes.  ^ 

IX«.    Des  affaires   civiles  *&  criminelle,    qii   - 
font   renvoyées  par  Arrêt  du  Conle.l  privé  du  Roi 
A      Des   procès  criminels  incidens  aux  affaires 
qm  y  font  pendantes. 

XI«.  Des  appellations  des  Jugemens  rendus  par 
le  Grand  Prévôt  de  1  Hôtel.  '^ 

XII».  Des  contranétcs  d'Arrêts  rendus  dans  Ici 
Cours  fouvcraines. 

^  De  ce  que   nous  venons  de  dire  il   réfulte  ,  que 
c  e(t    mal-a-propos  que  quelques  gens  mal  inftruits 

e  font  imagines  que  la  Jur.fJ,a.on  du  Grand  Con 
fe.l   croît    bornée  a    la    conno.fTance  des    manières 
bencficiahs  :  c'eft  à  la  vérité  fon  attribution  princi- 
pale  par  rapport  au  concordat  Se  aux  Induits  •  mais 

es  difîcrenres  évocations  qui  fc  font  au  Grani  Con- 
/eil  y  attirent  toutes  fortes  de  queflions  trcs-im- 
portantes  de  toutes  les  Coutumes  du  Royaume 
^ir^'n  ?,"'  ^^^-^^  Confeil,  yoyej  /e  qu'en  a  . 
dit  M.  Ballon  ,  oà  il  rapporte  quantité  d'Elus  Se 
Déclarations  qui  règlent  les  droits  &  ks  pnvilc-e, 
de  cette  Junfdidîon.  ^  " 

GRAND  PREvô-r'nE  la  Connîtablie  ,  cfl  un 
Officier  lequel  fuit  l'Armée  pour  mettre  le  taux 
Se  la  pohca  fur  Jcs  yincs ,  &  faire  le  pracés  aux 
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gens   de   guerre   qui   ont    failli.  foo  Lieutenant  aa  iJeu^ou^e^oi  doit  aller      'IL 

Il  y  a  c^aatre  L.eutenans  ,  c^ut    font    établis  pour  jours  avant  (on  départ  pour  mettre  pr  x  aux   vures 

l'aider   dans  les  fondtions  de  fa  Charcrr      v  il  a  r^c  11  l„;  ^a           ■    ^        '^         "'cmc  prix  aux    vivres. 

Archers   part.cuirrs                                °    '  f„  '  ^   "^  'T''^  ''  commander  aux  Habuans  de 

rRA\m  n»      '"     '         .t,a             ^  ,           .    ,  nctroyer  les  rues  chacun  devant  U  porte      & 

Itevoie    d      lHocci,qai  c/l   une    JunldidV.en    qui  hommes    que    pour    ch-vaux  •  ainû  oa'il  e/f    Lr,A 

s  ctj-nd  (ur  le  Louvre  &  fur  la  Ma.fon  du  Ro,.  en  rart.cle^a   &  en  rart.^cTe  r,*            ^                ^      ' 

Ro    des  I0ba^s'".r  ,^^  °";^""  ,^^,  '3.7.  le  S'il  r,>  a  pas  de  vivres  .uffifans  dans  le  lieu  où  le 

KOI  des  lObaads  ,  parce  que  le  deveir  ae  fa  Charge  Roi  veut  aller  ,   les  arcicle*  i.    «     Se    za.     ob!iee..c 

coofiftou    a   fa.re  jurt.ce    des  cnmcs   cornais   à  Ta  le   Grand   P:é.ôt   de    fe    tran.po.'tef  da'n's  les   f" 

fuite  de  la  Cour:  or  la  plupart    etoie.,t  commis  par  circoovoifins  pour  en  faire  amener 

ou'.  ïc'f!T\'^'r  "'^'°''"'  P^'"',  '^''""'  /"'P'"'  •^«'^"'^  J^g^  d=  P^'^"'  •'  ^  droit  ,    (uivant  les 

que^de    fu.vre  la  Cour  pour  palTer  le  tems   à  le  di-  articles    lo.  &  40.   de  procéder  co«rr;    les  V.van- 

rnmm^   i-c    ^               ,  T.      •         ,     -  ^'"s .  &  f^'' "^"^1  ct  coo t rc  ks  infradeui S  des  tâux 

Comme   les    garçons    libertins    étoieut  app.-llés  &  autres  déi.nquans 

ribauds      &  les  fi!!es_&  femmes    débauchées  nbau-  Pour  raifon  de  tout  ce  que  deffas  ,  le   Lieutenant 

de    ,    ce  u.  qui  par  (a  Charge  avo.t  droit  de  les  pu.  de  Robe-long.,e  du  Prévôt  de  l'Hotel  ,  peut    luivauc 

Les  fi     7V           ^^"  '^"  ^  u'"'^'-   .      c-        r  ^•^"-  ''''  '^^  ''O-^o-ance  de  Blois/  condamner 

Les  hlks  de    ,o.e    etoient   ob.igees  de    faire    fa  par  corps  j  comme  au/Li  pourrai/ou  de  tout  ce  qui 

cham3.e  pendant    le   mois  de   Mai  ,  pour  marquer  concerne   les    ventes  &    achats   de  denrées,  &  le« 

de  ia     upenotue  &  de  la  Junldidion  qu'elles    re-  différens  qui  nailfent  à  Toccadon   des  achats  faits 

cormom»,e«t  qu'il  avoit  fur  elles.  par  les  Pourvoyeurs  du  Roi,  de  la  Reine  .  des  Pnu- 

Un  tient  qu  11    a    continue    de  porter  le  titre  de  ces  ,&  autres  qui  (uivcnt  la  Cour 

Roi  des  Ribau^s  julqu'au  teiiis  de  Charles  VI.   que  Le  Prévôt   de   l'Hôtel    coonoît'aufli  de  tous  les 

T    "?."'i'  P^evot  de  l'Hocet  lui  fut  donné.    Il  avoit  torts  &  dommages  que    font  les  gens    &    lerviteurs 

Jurifdidion   fur    les    )eux    de  Dez  ,  de    Brelans ,  &  des  P.ir-.ces  ,  Seigneurs  &  autres  qui  font  à  la  fuite 

Jieux  de  mauvais  commerce  qui  étoient  dans  l'éten.  de  la  Cour  ,    lorfqu'ils  exigent  del   fommcs  de  de. 

'^ii       '       j  ^''^'            ,     ,  niers   pour    exempter    de   logement    ceux     qui    les 

Il  pretendoïc  ,  attendu  fa  qualité  ,  qu'il  lui  étoit  doivent  loger  ;  ou  y  logeant  ,  qui  ne  teulent   Oîvet 

du  cinq   fols    de  chaque  femme  adultère;  enfin    il  qu'à  di/crétion.       '      °            ^                          ^^ 

aHiftoit  a  l'exécution  des  criminels  condamnés  par  L'article  r  i^.  de  l'Orionnancc  d'Orléans  lui  en- 

le  1  revoc  de   Maréchaux    de  France.  joint  ,  &  aux-  Juges    ordinaires  royaux  des    lieux  , 

i^narles  IX.    pour  donner   plus  de    luflre  à  cette  de  procéder  fommairement  par   prévention   &  con- 

Charge,  furnomma    le  titulaire   Grand    Prévôt    de  currence  i  la  punition  de  ces  ciac-^ions  ,  à  peine  de 

France  &   ûe  Ion  Hôtel  ,  &  en  pourvu    le   Seigneur  s'en  prendre   aux  Juges. 

d.   Monrferrand.  Toutes  perfonnes  qui"  fe  trouvent  à    la  fuite  de  la 

.Suivant  les   O.-donnances    de    François   I.    don-  Cour  ,  pour  quelque  caufc  que  ce  foit  ,  pour  afFaicfi 

rcesaSaint  André  au  mots  de    Juillet    i^n.    &    à  ou  par    curiofité ,  pendant    tout  le    tems  qu'ils    s'y 

Ville  noble  en  Juillet    154^.    &    celles    de  Charles  trouvent  ,  font   jufhciables    du    Prévôt  de    l'HÔ;tl 

IX,  du  mois  de  Février  1 ,70.    &   d'Henry  III.  du  pour  le  fait  de  police  ,  &  en  matière  de  correction 

mois   de   Mars    1580.  il    efl  feu!   Juge   en   dernier  des  crimes    &    délits. 

rcfTort   des    caufcs    criminelles    &     de     police   qui  Mais  pour  ce   qui  regarde  la  corredion  &  difci. 

naiHent  ala  fuite  delà    Cour  ,  nonobftant  tous  pri-  plme    do.tieflique     des    fautes    des    eificiers   delà 

vileges  ,  même  de  Cléncaturc  ;  à  la    charge    qu'au  Maifon  du    Roi ,  elle  appartient  aux  Maîtres  d'HÔ- 

Jugement  afnfleront    fept   Jnges  ,  defquels  il    y   en  tel  ,    Capitaines   des   Cudes   ,   Ecuyers   &    autres 

aura  au    mo>ins    quatre   Maîtres  des    Requêtes   ou  principaux  Officiers  ,  chacun    en    ce    qui   concerne 

Conleillers   du  Grand    Conleil  ,  avec    le  Lieutenant  fa  Charge,  pourvu  que    la  faute    ne    mérite  aucune 

du  Prévôt  ,  ou    les  Lieutenans  généraux  de  Provin-  amende  pécuniaire  ,  ou  peine  corporelle  ■    car  dans 

ees  ,  les    Conleillers   des   Sièges  préfidiaux   ou    ro.  ce  cas    la  connoifTance  en  appartient  au  'Prévôc  de 

yaux  ,  au  cas  qu'il    n'y  ait    un  fi  grand  nombre  de  l'Hôtel,  qui  a   droit  de  fe  faifir  des  coupables,  fans 

Maures  de  Requêtes  a  la  fuite  de  la  Cour.  attendre  qu'ils  lui  foienr  livrés    par    leurs  Chefs. 

Ou  ne  peut  décliner  fa  Jurifdiclion    fous  quelque  Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  a  encore  la  conoôif. 

prétexte  que  ce  foit  ,•  &    fi    les  Cours  de   Parlement  fance   d£  tous  les  différends  qui    naiffent   à  l'occa- 

&    le  Grand    Confeil    piétcndcnt    qu'il  y  ait    entre-  fion  des  Bulletins  qae  délivrent   les  Marcchnix   des 

pnle  de  Junldiûion  d-   la  part  du  Prévôt  de  l'HÔ-  Logis  du  Roi,  fait  dans  le  lieu  où  k  Roi  fait  fa  réfi- 

tel^,ils   doivent   fe    retirer   pardevers   le  Roi    pour  dence  ,  ou  es  Villages  circonvoilins  ;  comme  fi  ceux 

y  être    pourvu  ,  fans    pouvoir  eux-mêmes  ordonner  qui  ont  logé  s'en  vont   fans  payer   leurs  Hôtes:   en 

aucune  chofe   à  cet  égard  ;    le  Roi   s'étant   réfervé  ce  cas  l'art.  31.  de  lOrdonnance  de  Blois   vfut  que 

d'y   donner   ordre.  les  Maîtres  ou    Maréchaux    des    Logis  foient   tenus 

Le    Règlement   de    cette   Jurifdiélion    fe   trouve  de  les    rcpréienter   pardevant    le   Grand    P'cvôt    de 

dans    l'Ordonnance  de    Charles    IX.    du    mois    de  l'Hôtel  ,  pour  les    condamner   &  par  corps  à  payer 

Février  1570                             ^    ^     ^  la  dépenfe  qu'ils  auront  faite  ;  fînouqueles    Maré- 

L'art.  5.obr:ge  le  Grand  Prévôt  d'aller  ou  envoyer  cbaia  des  Lcgis  en  feront  eux  mêmes  ref^onlablcs 
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en  leurs  propres  &  privés    noms. 

Cela  paroi:  avoir  été  oriionné  ,  afin  qae  les  Mi- 
rechaux  des  Logis  ne  donnent  logement  qu'à  ceux 
i]Ui  en  doivent  avoir.  Autrement  ils  pourroicnt  fa- 
vorilct  qui  bon  leur  fcmbleroit  ,  ca  donnant  des 
Bulletins  à  gens    qui  n'en   devroieat  point  avoir. 

Toutes  les  caufes  tant  civiles  que  criminelles  , 
des  Officiers  &  Marchands  privilégiés  qui  (uivent 
la  Cour,  pour  les  choies  par  eux  taites  &  fourmes 
foi:  à  Pans  ou  à  l'Armée  ,  doivent  être  jugées  par  le 
Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

C'efl  lui  qui  donne  des  Lettres  auxdits  Officiers 
&  Marchands  privilégiés  ,  par  l;r(quelles  H  les  dé. 
clare  francs  ,  quittes  &  exempts  de  tous  péages  , 
entrées  &  pa liages. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  peut  faire  prendre 
&  appréhender  les  criminels  ,  &  leur  faire  faire  leur 
procès  fouveraioement  &  (ans  appel  par  Tes  Lieu- 
tenans  généraux. 

Lorsqu'il  juge  en  dernier  relTort  ,  il  eft  obligé 
d'obferver  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673.  lervant  de 
Règlement  pour  les  tpiccs  ,  lequel  en  l'article  27. 
lui  défend  &  à  fes  Lieutenans  généraux  &  parti- 
culiers, de  prendre  pour  la  vifite  &  Jugement  des 
procès  avec  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeillers 
du  Grand  Conleil  ,  autres  Officiers  ou  Gradués, 
plus  grande  fomme  que  celle  de  19.  livres  4.  fols 
pour  le  Rapi^orteur  ,  &  3.  livres  4.  fols  pour  cha- 
cun des  Juges,  pour  chacune  vacation    &  épices. 

Il  a  quatre  Lieutenans  de  Robe- courte  ,  &  deux 
"•  de  Rcbe  longue,  lefquels  Lieutenans  de  Robe-lon- 
gue exercent  la  Jurildiélion  contentieufe  ,  &  jugent 
les  procès  tant  civils  que  criminels  qui  en  dépen- 
dent. Ils  tenoient  ci-devant  leur  Jurifdiclion  au 
Louvre  ;  ils  la  tiennent  aujourd'hui  dans  la  Salis 
balTe  du  Grand  Conteil. 

La  Grand  Prévôt  ou  fes  Lieutenans  peuvent  e-o- 
tériner  les  Lettres  d'abolition  ,  de  grâce  ou  de  ré- 
miffion  ,  quand  elles  font  accordées  pour  crimes 
corHmis  à  la  luice  de  la  Cour  ,  &  qu'elles  leur  font 
adtelTées. 

Les  appellations  des  Sencenées  du  Prévôt  de 
l'Hôtel  ou  de  (es  Lieutenans  tant  en  matière  civi- 
le ,  qu'en  matière  criminelle  ,  (  quaud  en  matière 
criminelle  elles  ne  font  point  rendues  en  dernier 
rclfart  )  fe  relèvent    au  Grand  Confeil. 

GRAND'Ch  AMBRE  ,  fe  dit  en  parlant  de  la  pre. 
niiere  Chambre  d'un  Parlement  ;  au  heu  qu'on  dit 
grande  chambre  ,  quand  on  parle  d'une  pièce  d'ap- 
partcmenc  dont  00  marque  l'étendue  par  le  mot  de 
Grande.  Fojej  Parlement. 

GRANDES  Audiences  ,  (ont  celles  où  l'on  juge 
à  la  Graod'Chanibre  les  caufes  de  roUes  aux  jours 
ordinaires,  &  où  les  Juges  (ont  aflis  (ur  les  hauts 
Sièges. 

Petites  Audiences,  au  contraire  ,  font  celles  où  les 
Juges  font  (ur  îcs  bas  Sièges,  f:  où  l'on  ne  juge  que 
fur  des  plscets  ou  des  uicidens  &  infttuclions  de 
procès,   ou  des  matières  très-légcres. 

Fnye^  vctbc  Parlement,  quels  jours  fe    tiennent 
les  Grandes   &  les   petites  Audiences  de  la  Grand'- 
•  Chambre. 

GRANDS  Jours  ,  foot  une  Cour  fouveraine  que 
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ks  Rois   inftituent  quelquefois  dans  les  Provinces  , 
pou:  Y  raire  le  procès  à  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  •    pour  connoître   &  décider    de     tous    les 
abus ,  fautes  3c  malverfation? ,  dont  les  Officiers  des 
Provinces  où  ils  Te  tiennent,  (e  trouveront   chargée 
touchant  l'elTet  de  la  fonction  de  leurs  Charges  ;  8c 
pour  corriger  tous  (lyles  &  procédures  abuhvcs  :   & 
ce  pouvoir  efl  commis  par    le  Roi   à  certain  nom- 
bre de  Juges  pendant  un  certain    tcms   de  l'année. 
Suivant  ce   que  nous   venons  de  dite  ,  il  réfulte 
que    ceux   qui  alliflent    aux  alTemblccs  des  Grands 
Jours  ,    font  des   Commiifaires  députés  par  le  Roi 
pour  juger  fouvcrainement  .  comme  les  Parlemens  , 
des   crimes  de  léze-Majefté,  conculfions ,  &  autres 
crimes. 

Magnat  dies  vocarunt  Regei  noflri  placita  ex- 
traordinaria  ;  qua  in  regni  provinciis  remotioribus 
cogebantur ,  ddegatis  ad  ea  tenenda  fcleclis  judici. 
bus  ,  qui  ftipretno  judicio  lites  dirimant,  &  in  reos  , 
quos  regionis  longinquitas  in  perpetrandis  crimini. 
bus  reddibat  audaciores  ,  fiverius  inquirebant  : 
cujufmodi  eriint  MiJJi  Dominici  ,  qui  à  Regibus  ad 
jujîitias  fdciendas  in  reniotiores  regni  partes  mitte- 
bantur  ;  fub  altéra  Regum  Francise  (lirpe. 

Voye^  le  Glolfaire  de  M,  Dacange  ,  au  mot  Oies  ; 
&  le  Didiionnaire  de  Trévoux,  lett.  G  ,  &   lett.  I. 

roye'f  audi  Fontanon  ,  tome  r.  livre  i.  titre  17, 
Joly  ,  des  Offices  de  France  ,  rome  i.  livre  i.  titie 
18.  la  Rocheflavin  ,  en  (on  Traire  des  Parlemens 
de  France  ,  liv.  13.  chsp.  6<j.  &  la  Bibliothèque  du 
Droit   François  par  Boochel ,  verbo  Grands   jours. 

Le  recueil  des  Arrêts  ,-  Déclararious  &  Lettres 
patentes  de  la  Cour  des  Grands  Jours  ,  tenus  à 
Clermont  en  Auvergne  ,  a  été  imprimé  eu  t66ii. 
On  y  voie  ia  procédure  qui  s'obferve  aux  Grands 
Jours. 

M.  Drillon  dans  fon  D  étionnaire  ,  cite  quanritc 
de  Déclarations  &  de  Lettres  patentes  qii  ont  fait 
tenir  de  Grands  Jours  en  plu/ùurs  endroits  du 
Royaume. 

GRATIS  ,  efl:  un  mot  Latin  qui  fîgnific  par  grâ- 
ce j  lans  qu'il  en  coûte  rien. 

M.  Brillon  obfcrve  que  le  ftyle  ell  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang  de  mettre  nihil  ;  &  à  l'égard  des 
autres  ,  qui  fans  avoir  ce  titre  cminenr,  ont  cer- 
tains privilèges  oa  met  à  la  Chancellerie  gratis. 

Les  premier  ont  le  droit  de  ne  rien  payer  pour 
le  Sceau  i  les  autres  ne  payenr  rien  eu  égard  à  la 
gracieufeté  qu'on  veut  bien  leur  faire  ,  &  à  la  con. 
fidération  qu'on  marque  avoir  pour  eux. 

GREFFE  ,  eft  le  Bureau  public  ,  où  l'on  expédie 
les  Actes  de  Juftice,  &  où  fe  gardent  ces  mêmes 
Aéles ,  &  auffi  lesRegiftres  qui  s'en  font  ,  &  ou  l'on 
a  recours  quand  on  en  veut  avoir   des   expéditions. 

Il  y  a  des  Greffes  civil»,  criminels,  des  Préienta. 
tiens  ,  des  InHnuatioos  ,  des  Affirmations  ,  des 
Géolcs  ,  &   autres. 

Comme  le  Greffe  des  JurKdiftions  royales  eft 
domanial  ,  il  ne  peut  pas  être  aliéné  :  cependant  il 
ne  peut  pour  juik  caufe  être  baillé  à  ferme  &  à 
lurvivancc.  Papou  ,  liv,  6.  tir.  6,  nomb.  i. 

A  l'égard  du  Greffe  de  Jurifdiétions  (cigncuria- 
les  ,  comaje  ces  Junfdiétions  fout  patrimoniales  ,  il 

D'appattient 
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Dans  CCS  premiers  tcms  ,  les  gardes  n'étoient 
pas  défavantageufes  aux  mincurj.  I?.  Parce  qu'il 
n'y  avoic  d'abori  que  leurs  fiefs  qui  tombadeoc  en 
garde,  &  noa  pas  leurs  héritages  en  roture j  Se 
telle  cft  encore  aujourd'hui  ladifpofition  de  la  Cou. 
tumc  d'Amiens.  II».  Parce  que  s'ils  n'avoient  pas 
été  en  bail  ,  leurs  Seigneurs  auroienc  faifis  leurs 
nefs  faute  d'homme,  en  auroientjoui  fans  payer 
aucune  ^e  leur  dette;  au  lieu  que  leurs  B^illiftes 
ctoient  obligés  de  les  rendre  quittes  à  la  fin  du  bail. 
Enfin  ces  gardes ,  pat  (uccenion  de  tems  ,  devin- 
rent, pour  atnfi  dire  ,  un  pillage.  Les  Bailliltes ,  non 
conteas  d'avoir  tous  les  fruits  &  tous  les  profits  des 
fiefs  de  leurs  mineurs  ,  ufurperent  encore  leurs 
meubles  :  ce  qui  n'eut  cependant  heu  qu'entre  No- 
ble» ;  Se  après  les  meubles,  ils  ufurperent  les  fruits, 
des  héritages  en  roture. 

Cela  fit  que  louvent  les  mineurs  fe  trouvoient  à 
leur  majorité  obligés  de  payer  leurs  dettes  ,  parce 
que  leurs  créanciers  avoient  été  ablens  ,  &  que 
Icuts  Bîilliftes  étoient  devenus  mfolvables  ,  fans 
les  avoir  ncquittées. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  dans  la  plu- 
part des  Coutumes  on  ne  reçut  plus  paur  Bailliftes 
les  collatéraux  ;  &  même  en  plufieurs  endroits  on 
rcftraignit  la  garde  aux  pères  &  mères. 

Mais  pour  empêcher  les  Seigneurs  de  faifîr  ,  fau- 
te d'homme  ,  les  fiefs  des  mineurs  qui  relevoient 
d'eux,  en  les  obligea  de  donner  foufFrance  aux 
mineurs,  &  l'on  arrêta  que  la  foufFrance  vaudroit 
foi  tant  qu'elle  dureroit. 

L'on  ne  permit  plus  aulîi  aux  Nobles  dans  quel- 
ques Coutumes  de  prendre  les  meubles  des  mineurs 
dont  ils  auroient   le   Bail;    &  en  d'autres  lieux   on 
friva  tous  les  bailliflcs  indiftindemcnt  de  la  jouif. 
'fance  des  héritages  en  roture. 

Enfin  on  les  obligea  prefque  partout  de  donner 
caution  ,  &c  l'on  abrogea  en  plufieurs  endroits  le 
tems  des  gardes.  On  ordonna  même  en  plufieurs 
Coutumes  qu'elles  finiroiem  par  les  fécondes  no- 
ces ,  tant  des  pères  que  des  mères  ;  &  en  d'autres 
par  les  fécondes  noces  des  mères  feulemenr. 

La  garde  efl  différente  fuivant  les  diflFérentcs 
Coutumes  ,  qui  néanmoins  fe  réduifent  pcefqiie 
toutes  à  la  Coutume  de  Paris  ,  avec  très-peu  de 
différence,  excepté  celle  de  Normandie  &  celle 
d'Amiens. 

Il  y  a  deux  fortes  de  gardes  dans  la  Coutume  de 
Paris:  fçavoir,  la  garde  noble  &  la  garde  bour- 
geoife,  qui  ont  quelque  chofc  de  commun  entre 
elles,  &  quiontaulll  quelque  difFérence. 

La  garde  noble  ,  qui  eft  très. ancienne ,  &  qui  n 
été  vraifemblablement  inventée  &  introduite  à 
l'occafion  des  fiefs ,  eit  diférée  aux  percs  &  mères 
nobles  des  mineurs  ;  5r  à  leur  défaut ,  à  leurs  ayeuls 
Se  ayeotes  nobles  ,  fans  donner  caution.  Mais  pour 
que  la  femme  /urvivante  ait  la  garde  noble  ,  il  ne 
iufHt  pss  qu'elle  foit  noble  ,  il  n'cft  pas  même  re- 
quis qu'elle  le  foit  ;  il  faut  &  il  fuffic  que  foa 
Jiinri  air  été  noble. 

La  garde  noble  ,  de  même  que  la  fucceflîon  ,  eft 
déférée  à  tous  les  ayeuls  &  ayeules  ,    tant    du  coté 
paternel  que  maternel ,    conjointement  par  têtes; 
Tome  L 
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en  forte  qu  elle  peut  écre  divifee  entre  deux  ,     trois 
&  quatre  perfonnes  dans  la  Coutume  de  Paris  ,   & 
dans  les  autres  qui  n'ont  point  de  difpofîtio.Ts  pré, 
cifês  la-defFus.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que    ce» 
mots  de  l'article  16^.  de  la  Coutume  de  Paris ,    // 
ejl  loifibb  au  père  &  mère  ,   ayeul  (>   ayeuU  d'ac- 
cepter la  garde  ,  ne  fe  prennent  pas  conjointement 
de  manière  qu'elle  foit  déférée  conjointement   aux 
pères  &  metes  ,  ayeuls  &    aveulcs  :    mais   cet  arti- 
cle le  doit  entendre  divilément  ,    &  f^u-a   ordinis 
prterogativa  ,    à  l'égard  des  perloanes   des  pères  8c 
mères,  ayeuls  &  ayeules  ;  de  forte  que  les   ayeuls 
&  ayeuls  paternels  &  maternels  ne    (ont   admis    à 
la  garde  noble  ,  qu'au  défaut  du   père  ou     de    la 
mère  de  l'enfant  mineur:  ainfi  la  garde  noble  ayant 
été  une  fois  déférée  au   pete    ou  à    la    mère,   foie 
«qu'elle  ait  été  prife  ou  réfufée  ,   ne  palfe   point  aux 
ayeuls,  comme  je  l'ai  remarqué  fur  cet  article  de 
la  Coutume  de  Paris. 

^  Si  dans  le  cas  du  concours  de  plufieurs  gar_ 
dlens  nobles  ,  l'un  d'eux  vient  à  décéder,  fa  parc 
dans  la  garde  ne  retourne  point  au  mineur;  mais 
elle  accroît  au.t  autres:  cela  eft  fondé  fur  ce  que 
tous  les  gardiens  font  conjoints  dans  la  choie  ôc 
dans  la  charge.  Ainfi ,  comme  la  garde  eft  indivi- 
fible,  elle  peut  feulement  décroître  par  le  concours 
d'autres  perfonnes,  plutôt  que  de  loufFrir  un  par- 
tage réel. 

Mais  nous  avens  quelques  Coutumes  ,  comm* 
celle  de  Blois  ,  tir.  1.  art.  7.  qui  n'admettent  poinc 
de  concours  de  plafieurs  perfonnes  en  fait  de  gar- 
de ,  &  qui  préfèrent  l'ayeul  à  l'ayeule  ,  &  l'ayeul 
paternel  au  maternel. 

La  garde  ne  peut  être  réitérée  :  ainfi  ,  quand  le 
père  ou  la  mère  qui  ont  la  garde  noble  de  leurs  en. 
fans  mineurs  ,  viennent  à  (e  marier ,  la  garde  fi- 
nit, &  ne  retourne  point  aux  ayeux.  Par  cette  mè. 
me  raifon  ,  fi  la  mère  qui  a.  la  garde  noble  de  fcs 
enfans ,  viem  à  décéder  avant  qu'ils  ayent  atteint 
l'Age  de  fortîr  de  la  garde  ,  l'ayeul  ne  la  peut  de- 
mander. Auzanet  fur  l'article  165.  de  la  Coutume 
de  Pans. 

il  y  3  plus  ;  c'eft  que  fi  la  mère  après  le  trépas 
de  (on  mati  n'avoir  pas  accepté  la  garde  noble  de 
les  enfans ,  &  qu'elle  fe  fût  contentée  d'accepter  , 
leur  tutelle,  cette  mère  tutrice  venant  à  décédec  ■ 
avact  qae  les  enfans  ayent  atteint  l'âge  de  fortir 
de  la  garde ,  ils  ne  tomberoient  pas  de  nouveau  foas 
la  garde  de  If  ur  ayeul  ou  ayeule.  voyer  le  fécond 
Plaidoyer  de  Gautier  ,  tome  z. 

La  garde  noble  doit  être  demandée  pardevant  le 
Juge  royal  ,  privativement  aux  Officiers  des  Szi. 
gneurs.  Auzanet  fur  l'article  z^.  de  la  Coutume 
de  Paris. 

La  garde  bourgeoife  eft  celle  qui,  par  un  droit 
&  privilège  fpecial  ,  eft  déférée  en  quelques  Cou- 
tumes aux  pères  &  aux  mères  nobles  des  enfans 
mineurs  ,    en  donnant  caution. 

Il  y  a  long-tcms  que  la  garde  bourgeoife  eft: 
introduite  en  faveur  des  Bourgeois  de  la  Ville 
de  Paris;  mais  elle  n'a  été  bien  établie  que  de- 
puis les  Lettres  patentes  de  Charles  VI.  du  y. 
Août  13^0.  qui  confirment   ce   privilège  accordé 

M  B)  m  m 
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»ux  Boargcoiî  p3:  Charus  V.  le  ^.    Ac  ut    IJ71.         ne  doit  point  rece'voir  d'extenfion  ;  c'efl  pourquoi  il 

La  gardr  bouigcoiie  c(t  accordée  aux  leuh  Boar-     le  termine  aux    biens  qui  apparcieancu  aux    nii- 

gecis  de  la  Ville  &  f.«uxboorgs  de    Paris  ,    &    non     neurs  par  le  uéccs  du  ptJdécédé  de  ("es  perc  &    roe_ 

pas  à  ceux  des  autres  ViHesqai  font  du   reiibrt  de     re  ,  ai  ne  peut   être   augmenté  par  les   biens   cju'il 

la  Coutume  de  Paris.   Elle  ri"t(l  déférée  qu'au  pcre     avoit  de  leur  vivant  ,  m  par  ceux  qui  lui    arrivent 

&  à  la  nnere  ,  &  non  pas  à  i'ayeul   ni    à    l'ayeule  ;     depuis  ,    à    moins  qu'il  n'y  eût  quelque  dilpolition 

mais  d'autres  Coûtantes  donnent  la  garde  roturière     expreire  de  la  Coutume  qui  le  réglât  ainfi. 

à  l'ayeul  &  à  l'ayeule  :    &    comme   ces   Coutumes         II  eft  vrai  que  pendant  un  tems   on  a  douté,   Ci 

font  exorbitantes  du  droit  commun  ,  elles  doivent     lorfqu'il    advient   en    ligne  dircde   ou   collatérale 

être  renfermées  dans  leur  détroit.  quelque  (ucceflion   aux  mineurs,  1:  gardien  en  fait 

Qiie'ques  Coutumes  n'admettent    que    la   garde     les  fruits  (iecs  :  les  uns  ctoient  pour  l'iffi. mative  , 

noble  ,  comme  Mante  ,  article  170.    D'autres    ne     &.  [es  autres  pour  la  négauvc  ,    mais  cette  jernicrc 

donnent  la  garde  aux  roturiers  que   pour    les   fi'fs     opinion  a  prévalu  au  Palais ,  qui  eft  que    la    gaide 

nobles  (eulement  ,  comme  celle  de  Clermon: ,    ar-     étant  acceptée  ,     elle  n'ani^mcnte  ni  ne    diminue, 

ticle  176.   D'autresenfin  donnent  la  propriété  des     elle  fe  prend  &  demeure  en  l'érat  qu'on    la    trouve. 

meubles  au  gardien  noble  5  mais  non  pas  au  roiu-     La  jouiffancc    &  l'adminillration    du    gardien    ne 

rier  :  telle  e(t  la  dilpofition  de  l'article   340.    de  la     comprend  que  les  biens  qui  font  éclius  au    mineur 

Coutume  de  Tours.  par  la  fuccellion  ou  dirpofition  àcaafede  mort  du 

Cela  fait  voir  qu'en  plufieurs  lieux  la  garde   no-     perc  ou  de  la  mère ,  qui  a  donné  lieu   à  la  garde  ; 

ble  efl:  plus  favorable  que  la  garde  boargeoife.  &  il  n'entre  dans  la  garde  que  ce    que   les   mineurs 

Dans  la'Couturac  de  Paris  ,  la  garde  noble  finit     ont  recueilli  pir  le  décès  du  prédécédé  de    les   pcre 

à  vingt  ans  pour  les  mâles  ,    &  à  quinze   pour  les     &  taere. 

filks  ;  &  la  garde  bourgeoife  finit  à   quatorze   ans         S'il  échet  au  mineur   quelque   fucceflïon    direde 
pour  les  mâ'es  ,    &  douze  ans  p':iur  les  filles.  ou  collatérale  pendant  la  garde  ,   le    gardien    n'en 

La  garde  noble  ou  boargeoile  finit  encore  par  le  jouit  donc  pas  ;  il  n'en  a  pas  même  l'adminidra- 
fecond  mariage  du  gardien  011  par  le  mariage  du  tion  ;  à  moins  qu'il  ne  (oit  tuteur.  Ce  qui  a  tic 
mineur  fait  du  confentemeat  du  gardien  ,  quoique  jugé  amfi  par  plufieurs  Arrêts ,  &  ne  Ibuffrc  aujour- 
le  tems  preCcrit  pour  la  garde  ne    Toit    pas   expiré,     û'hui  aucune  diiBculté. 

Une  veuve  eft  privée  de  la  garde  de  les  enfans,  non-         La  railon  eft  ,  que  ces  fucceflions  ne  font  point 

feulement  quand  elle  (é  remarie ,    mais  aulli  quand     partie  de  la  garde  ;    elles  font  à  cet  égard  confiJé- 

il  eft  prouvé  qu'elle  mené  une  vie  déréglée,   ne  fa-     rées  corume  un  patrimoine  diftin^l  &  Icparé  ,  dont 

\orabdiorjitluxuria  qiiam  coflitas  &  pudicitia.  les  fruits  &  les  tevenus  ne  doivent  point  appartenir 

L'uoe  Si.  l'autre  finit  aufti  lorlque  le  gardien  abu-     au  gardien  :  quand  il  s'agiroit  Biême  de  la    fuccel- 

fe  manifeftement  de  Ton  droit,    par   des    mauvais     fion  d'un  autre  frère  mineur ,   dont    le    perc  ou    la 

«nénages  ou  autrement.  mère  auroit  eu  la  garde  ,  les  fruits  de  cette  fiicccf- 

Le  gardien  noble  ouJjourgeois  eft  tenu    de  faire     fion  ne  lui  apparticndroient  pas   ,    fuivaot  ce    que 

faire  inventaires  de  tous  les  titres  &  papiers  ,  meu-     nous  venons  de  dire  ,  &  d'ailleurs  parce  que  par  Je. 

blés  &  immeubles  des   mineurs.     La    Coutume  de     bet  ejjl  ratio  cotnrnoAi  &  incommotii.  O^  et  g3râi<:n 

Pans  oblit'e  même  celui  qui  a  la  garde  bourgeoife,     n'eft  plus  chargé  de  la  nourriture    &   entretien   de 

à  donner  caution.  l'enfant  mineur  qui  eft  décédé  ,  &    par   conféquent 

La  railon  pour  lanuelle  tout  gardien  eft  tenu  de     U  ne  doit  plus  jouir  des  fruits  de  les  biens  dont    il 

faire  inventaire,  &   qu'il   n'a  que  l'aJminiftration     avoir  auparavant  la  garde  ,    &  laquelle  eft   abfola- 

des  meubles  du  mineur,  &   qu'il  les   doit    reudre     ment  finie  par  (a  mort. 

après  la  crarde  finie  ,  c'eft  pourquoi  il  faut  qu'il  y  Comme  le  gardien  profite  des  revenus  du  mi- 
ait  inventaire  defdits  meubles  ,  pour  ea  fçavoir  la  neur ,  il  eft  chargé  ,  1*.  de  payer  les  dettes  raobi- 
confiftance.  liaires  de  la  fuccellion  du  perc  ou  de  la  mère  ,  dont 

Le  o'ardien  profite  à  la  vérité  des  fruits  des  im,  le  décès  a  donné  ouverture  à  la  garde  :  ainfi  ,  gui 
meubles  du  mineur,  fans  être  tenu  d'en  rendieau.  garde  prend  ,  quitte  la  rerjd.  A  l'éjard  des  frais  fu- 
cun  compte  ;  mais  il  n'a  pas  la  propriécédeîdits  im-  nérairts  du  prédécédé  ,  je  crois  qu'ils  dorent  aofil 
meubles:  il  eft  donc  obligé  de  les  remettre  en  la  être  acquittés  par  le  gardien  ,  &  qu'ils  ne  tombent 
pollv-fllon  du  mineur  ,  la  garde  finie;  Si.  par  con-  point  fur  le  mineur;  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
fcquent  il  faut  que  le  gardien  faffe  faite  inventaire  dette  raobiliaire  ,  qui  doit  par  conféquent  être  ac- 
des  titres  &  papiers  qui  concernant  lefdits  immeu-  quittée  par  le  gardien  ,  &  parce  que  l'on  a  bien  jugé 
bks  ,  pour  les  remettre  aulli  au  mineur,  lorfque  3.  propos  de  reftraindre  les  gardes  comme  iQJuftes 
la  carde  fera  finie.  &  oJ.ieufes;  mais  on  n'a  jamais  entendu  diminuer 

Qijand  nous  difons  que  le  gardien  a  lajouilfance  les  charges  des  gardiens  ;  attendu  qu'il  leur  refts 
des  meubles  Se  l'ufufruit  des  immeubles  du  mi-  encore  toujours  alTez  de  profit, 
neur,  cela  ne  (e  doit  entendtc  que  des  biens  échus  IP.  Le  gardien  eft  pareillement  tenu  d'acquit- 
au  mineur  par  la  ruccefllon  du  père  ou  de  la  mère  ,  ter  les  arrérages  des  rentes  &  charges  annuelles 
dont  le  décès  a  donné  ouverture  à  la  garde.  C'eft  des  mailbn?  héritages  provenans  de  ladite  (uc- 
l'avis  de  M.  Dupl-llis  ,  qui  ,  comme  très.jufte  ,  cefTion  ,  dont  le  gardien  a  l.i  jouifTancc. 
eft  li-ivi  &  autorile  p^r  l'ufage.  III^.  Il  eft  tenu  d'entretenir    leldites  maifons  «c 

Comme  k  droit  de  garde  tft  de  Droit  i'.toix ,   il     héritages  des  réparations  viagetes ,  &  de  faire  tout 
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ce  qui    efl:  néce/Taire    pour   les   pouvoir  rendre  en  c*eft pourq joi  le  mari  par  (on  tfflameot    n'en   pcuc 

bon  état  pour  la  garde  finie.  priver  (a  femme  ,  ni  la  femme  Ton  mari  ,  lis  ne  peu- 

IV».  Il  tft  tenu  de  nourrir  &    d'entretenir  le  mi.  vent  p»int  s'ôter  ce  qu'ils  ne  tiennent  potat  d'cux- 

neur  ,  &  de  lui   domier  l'éducation  convenable  à  fa  rnémes ,  mais  de  la  di'pofîtions  de  la  Loi. 

t{^3.\ué.  Le  gariieo    ne  peut  vendre  ni  aliéner  le  bien  de 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  outre  le  gardien  ,  le  Tes  mineurs  ,  ni  pourfuivre  ni  dcfcnJrc  leurs  droits 

mineur  doit  avoir  un  tuteur  pour  agir  dans   toutes  en  Juflice.  i^0y.  l'art.  170.de  la  Coutume  de  Paris, 

les  affaires  qui  les  regardent  ni  les   meubles  m  les  A'.nfi  dans  ks  Coutuoacs  où  la  qualité  de  gardien 

fruits  des  immeubles  ,  dont  U  jouilTance  appartient  ne    lupplée  point   à  celle   de   tuteur  ,  les   faides  & 

au  gardien  ;  mais  le  gardien  peut  être  élu  tuteur,  criées  pourluivies   fur   le    gardien  Oroieut   nalles. 

Ces  deux  qualités  ne   font    point   incompatibles,  Biodeau  fur  Louer  ,    lett.  G  ,  nomb.  (î.  Il  faut  tou- 

pourvû  que    la  garde   fe  demande  avant  la  tutelle  ;  jours  que  ce  fcvit  le   tuteur  ou   le  curateur  qui  agiU 

ou  que  fi  la  tutelle  le  prend   auparavant    le    tuteur  (e  ;  en  forte  que  fi  les  mineurs  ont   un  girdien  & 

qui  l'icccpte  ,  déclare    &    protefte  qu'il  entend  que  an  tuteur  en    même    teras  ,  ce  fera   ce  dernier  qui 

l'acceptation  qu'il  fait  de  la  tutelle  ,  ne  pourra  nui-  aura  l'adminiftration  des  affaires  ,  &  contre  lequel 

re    ni    ptéjudicier  à  la  demande   qu'il  prétend  faire  leul  on  pourra  valablement  procéder. 

de  la  garde.                             '  C'cft  aufli   lur  ce  même  principe,  que  fi  les  deur 

Le  lurvivant  des  père  &  merc  du  mineur  qui  a  qualités  de  tuteur  &:  de  gardien  font  réunies  en  la 
accepté  la  garde  ,  peu:  donc  être  tuteur  ;  mais  ce.  même  perfonne  ,  &  que  le  père  ,  par  exemple,  foie 
lui  qui  auroit  accepte  la  tutelle  ou  la  curatelle  gardien  &  tuteur  ,  ce  fera  en  conféquence  de  cette 
firaplenient  &  fans  proteflatiau  ,  ne  pourroit  plus  dernière  qualité  qu'il  faudra  procéder  avec  lui. 
demander  U  garde.  Ce  qui  eft  dû  au  gardien  par  la  (ucceflïoa  du  pré- 
La  garde  eft  perfonnelle  :  ainfi  ,  quand  elle  eft  décédé  ,  efl  confus  en  fa  perfonne,  pourvu  que  la 
acquile  ,  le  changement  de  domicile  n'efl  pas  con-  dette  (oit  mobiliaire  ,  parce  que  c'eft  à  lui  à  acquic- 
fiieié  ,  &  ne  change  rien.  Pat   exemple  ,  un   Bout-  ter  ces  lortes  de  dettes, 

geois   de    Paris,  à  qui    la  garde  de   fcs  enfans  mi-  Il  eil  loifible  à  celui    qui  a   droit    de  prendre  la 

neurs  ,  efl:  échue  après  le  décès  de  (a  femme  ,  va  en-  garde  de  Tes  enfans  mineurs  ,  de  l'acceptet ,  ou  de  re 

fuite  demeurer  dans  une  autre  Coutume  où  la  garde  le  pas  accepter.  Maison  demande  û  l'on  peut  renon- 

n'cfl  point  reçue  ,  (es  droits  lui  (ont   confervés  de  cer  à  la  gai.de,  après  qu'on    l'a  accepté  en  Juflice  \ 

même  que  s'il  refloit   à    Parisien    un  mot,  ils   le  II  feruble  d'abord  que  cela  doit   être  permis  ;    parce 

fuivent  par  tout,  que  ,  futvant  la  Loi  pénultième  au  co.ie  Je  vaclis,  il 

Cela  fait  voir  que  la   garde  eft    une  qualité  pet-  eft  loifible  à  un  chacun  de  renoncer  au  droit  qui  eft 

fonnelle   qui  dépend  de    la  Coutume  ou  elle   ell   dé-  introduit   en    (a    faveur.    Cependant  il  faut  dire  que 

fécée  ,  eu  égard  au  rems  du  décès  du  prédécédé  des  le  gardien  ne  peut  plus  renoncer  à    la    garde  après 

conjoints.  qu'il  t'a  accepîée  ,•   parce   que    celui  qui   l'accepte  , 

C'elV  fur  ce  principe  que  l'on   donne  la    jouifTance  quafi  ccntrahit  in  judicio  ,  &  s'oblige  par  ce  moyen 

de  i«)us  les  droits  &  actions  qui  (ont  purement  per-  au  payement  des   dettes    mobiliaues  du  défunt  ;  de 

fonnels&  mobiliaires  ,  &  des  contrats  de  conflitu-  manière  nume  que  fi  la  garde   lui  étoit  défavanta- 

tion  ,  n  un  pire  furvlvant  qui  accepte  la  girde    no  geufe  ,  il    n'auroit  pas  ia   l'bercé  d'y  renoncer, 

ble  ou   boargeoile  >   domicilié  à    Paris  ,    en   quel-  C-;tte   ru(on    néanmoins   n'a    pas  éié    admile  en 

que   lieu  que  les  meubles   (oient  ;  quia  non  liaient  1691.  au  mois  de  Mai  ,  que  cette  qii"(Hon  fut  agi» 

Jluim.  tée  en   U    icconie  Chambre    des  Enquêtes  ;   car  la 

Miis  l'on    reflraint  à    l'é^iard  des  immeubles    ces  Cour,  (ans  avoir-égard  aux  Loix  du  titre  du  Di<4er- 

joaillaaces  ,  fuivant  la  difpofition   de   ch&que    Cou.  te  ^  qux   in  fraudem  creifiron/m  qu'on  oppofoit  aux. 

tume  •  pour    les  immeubles  qui  y  font    fitués.  C'ert  enfans    qui   profiroient  de   cette   renonciation  ,   ju. 

pourquoi    s'il  y  a  dans    la    (uccellion  du    prédécédé  gca  qu'un  père,  après  avoir  accepté  la   garde  ,  pou- 

des  héritai^'.s  lituts  dans  un   bailliage   où    la  garde  voit  y  renoncer  pour    rendre    leur  condition    meil- 

ne   (oit    pas    admife,  le    gardien    n'en    jouira  pas;  leure.au    préjudice   de  (es  créanciers, 

parce  que  chaque  Ci>utuine  ,  pour    les    droits  réels  La  rai'on   fur  laquelle  la  Cour  fe  dérerraina  ,  efl 

&.  p.iur  les  immeubles  qax  liabent  Jîtum  ,  oblige  de  la  Loi  pénultième   au   code  ^fe  ynciis  ,  qui    permet  à 

fuivre    fes    dilpcfîtiOns..  chacun  de  rtnoocer  au  droit  inircdoit  ea    (a  faveur. 

Dans   Its    fruits   qui   appartiennent    au  gardien  ,  Cet  arrêt  me   fait  préfumer  que  la   Jurifprudence  a 

font    compris  les  enéryges  de    cens    Se   rentes    (ei-  changé  à  cer  égard  ,    &  que  ce  qui   étoir  ancienne. 

qneurialfS  ,  droit,  de  re!licfi&  idq^qpioî  »  amende,  mentlaraifon  de-doutcr  ,  eft   enfin   devenu  la    rai- 

confifcations  mobiliaires  ,  &  autres  profits  de  tiefs  ;  Ton  de  déc.ier. 

droit    de   chaffç  ,    droiis    hononliqurs   ,   droits  de  La  j'^uilî'ance  qu'a  le  gardien  des  immeubles  ad- 

patronage  ,  collations  rie  Béi]éfices  S<  Offices.  venus   au  mineur  par  le  décès   du  prédécédé   de  fcs 

A    l'é^^ari  dçs  immeubles   eonfirqués  ou  commis"  pere^  mère  ,  commence  dès  i'mflant  de  fon  décès, 

pat  fçlo-nie  ,  la- jouiilf^ace  en   appartient  au  gardien  quoique   le  gardien    n'ait  que   lonj;  tems   après  ac- 

pendaiu  le  tems  de  U  gatûe  ;   mais  la  propriété   eft  cepté  U  garde. ,    parce  que  cette- acceptation    a    un 

léfervéc  au  min.-ur..  effet   rétroactif 

Comme    U  k^ariç    eft     déférée    pat;    la    Loi  ,    la  Dèi  que  la  garde  eft   fînie,  les   fruits  apparti^n- 

difpofition  de   ,'hoHift»e    n'y,  peut^  d?"".^'?,^'^^^"^^  •.  ""^"^  '^    mineur  ;  quoiqu'ils   foiect    alors   frets  a 
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cueillir  ,  fans  que  le  gardien  foit  recevable  à  rcpé- 
ter  les  frais  des  labours  &  fenninces.  Pontanas  (ur 
l'art.  5.  de  la  Coutume   de  Blois. 

Ilcft  au  choix  du  mineur  de  reprendre  après  la 
garde  finie  les  meubles  en  efpecc  ,  s'ils  lonc  en 
nature  ,  ou  l'eftimation  portée  pat  l'inventaire 
atec  la  crac  à  rai(on  de  cinq  l'ois  pour  livre  ou  le 
prix  de  la  Tente  ,  s'ils  ont  é'.é  vendus. 

Tsuchant  la  garde  noble  ou  bourgeoife  ,  voyer 
ce  que  j'en  ai  ait  fur  le  litre  iz.  de  la  Coutume  de 
Pans  ,  oà  j'ai  remarqué  les  diirc-rences  qu'il  y  a 
entre  l'une  &  l'autre  garde,  &  eu  |'_  i  traité  au 
long  les  principales  qaeitîons  qui  regarde  cette 
matière. 

Je  vais  finir  cet  article  par  les  obfervations  fui- 
vanres.  1°.  1!  y  a  pliififurs  Coutumes  dans  Icfqucis 
les  econaes  noces  ne  font  pas  perdre  au  gatdien 
nobles   la  garde   de   Ils  enfans. 

II''.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  en  proprié- 
té les  meubles  3u  gardien  ,  il  n'tft  pas  tenu  de  le 
rendre  ,  quoiqu'il  fe  remarie  ,  &  perd  la  garde 
par  ce  fccond  managc  ;  les  ayant  fait  une  fois  fiens 
par  l'âcctptation  de  la  garde  ,  il  ne  peut  plus  les 
perdre:  amû  l'extinftion  de  Ja  garde  ne  produit 
d'effet  que  pour  les  fcuits  &  profits  à  percevoir  & 
non  pour  ceux  qui  lont  déjà  perçu  &    acquis. 

III".  Dans  les  Coutumes  où  les  pères  &  mères 
font  privés  de  la  garde  noble  ou  bouigeoife  de  leurs 
enfans  par  le  fécond  mariage  ,  l'éducation  leur  efl 
toujours  confervée. 

Touchant  la  gatde  noble  bourgeoife  ,  voyer  le 
titre  II.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  ce  que  j'ai 
dit  fur  les   article';  de  ce  titre. 

GARDE  ROYALE  ,  eft  uo  droit  fpccial  qui  appar- 
tient au  Roi  eu  certains  lieux  pourraifon  des  fiefs 
nobles  tenus  immédiatement  de  lui. 

Elle  lui  donne  jouilTance  de  tous  les  fiefs  ,  ar- 
riere-fitfs ,  rotures  ,  rentes  &  revenus  des  mineurs 
qu'il  a  en  fa  garde  à  la  charge  d'entreterir  les  hé- 
ritages ,  &  de  payer  les  arrérages  des  rentes  ,  de 
nourrir  &  défaire  élever  les  enfans  pendant  tout 
le  tems  que  dure  la  garde  •  &  les  engins  ne  peuvent 
fc  marier  tant  qu'elle  dure  ,  (ans  le  conlentcment 
de  Sa  Majerté. 

En  Normandie,  où  la  garde  royale  a  lieu  lorf- 
^u'il  y  a  quelque  fief  dans  la  mouvance  immédiate 
du  Roi  ,  la  garde  royale  attire  tous  les  autres  fui- 
vant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  c'eff.à-dire  , 
qu'elle  attribue  au  Roi  le  droit  de  jouir  de  tous  les 
autres  fiefs  du  mineur  en  quelque  raonyance  qu'ils 
toient. 

Mais  le  Roi  accorde  prefque  toujours  aux  mi- 
neurs les  fruirs  de  leurs  fiefs ,  &  fe  réferve  feulement 
le  droit  de  préfenter  aux  Bénéfices  ,  dont  le  patro^ 
Dage  eft  attaché    aux  fiefs. 

Cette  efpece  de  garde  introduite  en  Angleterre 
par  les  Nortsands  ,  avoit  lieu  anciennement  en 
Bretagne  .-  reais  en  l'année  1177.  par  un  Traité  fait 
entre  Jean  Duc  de  Bretagne  ,  &  Ifs  Ncbas  du 
pays  ,  elle  fut  cliargée  en  un  droit  de  rachat  ,  qui 
cQxifrffedans  les  fruus  d'une  année  fans  couoer  Jes 
bois  ^pêcher  les  éiaags  vendre  ni  courre 'en  ^a- 
Jcnnes  Se  en  tùrêis  5  moyennant  quoi,  les  Nobles 
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peuvent  en  Bretagne   laiifer   la  garde  de  leurs    en- 
fans  à  qui  bon  leur   lerablc. 

GARDE  Seigneuriale,  cfl  an  droit  qui  appar. 
tient  en  quelque  endroit  ,  comme  en  Normandie  , 
au  S:igneur  féodal  ,  lequel  peudant  que  fts  Vaffaui 
font  en  bas  âge  fait  les  fruits  (îens  des  revenus  des 
fiefs  qui  relèvent  feulement  de  lui  irun^édiateaient  , 
fans  qu'il  !oit  obligé  de  noutrit  ni  d'eutraenir  les 
mineurs ,  auxquels  on  donne  des  tuteurs  pour  leurs 
autres  biens. 

Il  cil:  ieulensent  tenu  «le  con/ervcr  les  fiefs  en 
leur  entier  ,  &  d'acquitter  tous  les  ans  les  rentes 
foncières  ,  &  les  autres  charges  marquées  par  les 
Coutumes. 

Toyej  Berault  fur  l'art.  113.  de  la  Coutume  da 
Normandie  ;  Rafiiage  fur  les  articles  127.  115.  iig. 
&  118.  de  la  roéme   coutume. 

GARDES  ,  fe  dit  de  plufieurs  Officiers  de  Juffi- 
ce  ,  comme  Gardes-Marteau  ,  Gardes  des  Mon- 
noies  ,  les  Juges  Gardes  &:  coafervateuts  des  privi- 
lèges des  Univerfités ,  des  Foires  ,  &c. 

On  appelle  le  Prévôt  de  Paris  fimplenient  Garde 
de  la  Prévôté  «  caufe  que  c'eff  le  Roi  qui  eft  le 
premi.-r  Juge  &  Prévôt,  vojef  Prévôt  de  Paris. 

GARDES  ou  Juges  Gardrs  ,  font  les  premiers 
Juges  des  Monnoies  ,  dont  les  appdlations  relTor- 
titent  à  la   Cour  des  Monooies. 

Il  y  en  a  deux  établis  dans  chaque  Hôtel  où  l'oo 
fabrique  nionnoie.  Leur  fonétion  tft  de  veiller  fur 
tout  le  travail  de  la  Monnoie  ,  à  ce  qu'il  foit  fait  fé- 
lon 1  Ordonnance;  de  peler  ,  rebuter  &  faire  refon- 
dre les  efpeces  trop  foibles  de  poids  &  d'alois,  d'en 
tenir  Regiftre  &  en  faire  de  procès  verbaux  ;  de 
les  renvoyer  à  la  Cour  des  Monnoies  avec  les  boc- 
tes  dans  lefquclles  ils  renferment  les  pièces  &  échan. 
tilloos    pour   être  Jugées. 

GARDEMarteau  ,  eft  un  Ofiicier  des  Eaux  & 
Forets  ,  commis  dans  une  étendue  de  pays  pour 
la  coufervation  des  bois  ,  qui  garde  le  marteau 
avec  lequel  ©n  matque  le  bois  qu'on  doit  couper 
dans  les  Forets  du  Roi  quand  ont  fait  des  ventes. 
Il  y  a  aufli  le  droit  d'a/Tîfter  aux  Jugemens  intentés 
pour  le  fait  des  Eaux  &  Forêts  non-lcclemeot  il  y 
a  voix  délibérative  ,  mais  encore  le  droit  détenir 
le  Siège  en  l'ablence  du  Maître  &  du  Lieutenant. 
GARDE  NoTt  ou  Tablllion  ,  eft  un  Officier 
qui  ne  paJe  pas  les  aiftes  &  contrats,  mais  qui  en 
conferve  les  notes  &    minutes. 

En  plufieurs  Villes  ,  les  Notaires  reçoivent  & 
paffent  feulemeet  les  minutes  &  notes  des  con- 
trats ,  &  les  peuvent  délivrer  aux  Parties  en  bre- 
vet ;  mais  ils  font  tenus  de  les  porter  aux  Tabel- 
lions ou  Gardes  Notes  ,  pour  les  garder  &  délivrer 
en  grofte  aux  Parties,  fi  elles  le  requièrent  ,  pour 
avoir    une   exécution  parée. 

Eo-l'an  1597.  que  le  Roi  Henry  IV.  rendit  héré, 
ditaire  les  Offices  de  Notaires,  il  unit  &  incorpora 
les  Offices  de  Notaires  ,  Tabellions  &  Gardes  No- 
tes  ;  de  forte  que  la  garde  des  minntcs  fait  aujour- 
d'hui partie  de  l'Offices  dei    Notaires. 

Jl  faut  excepter  quelques  Villes  où  les  fondions 
des  Notaires  &  celles  des  Tabellions  n'ont  pasété 
réunies  i  .2c  en  ce  cas  ^  comme  nous   venons   de  di- 
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re  ,  le  Notaire  reçoit  la  minute ,  &  le  Tabellion  ea 
déhvrc  l'cxpéditiOD  après  l'avoir  mile  en  forme. 

Mais  prtfc]ue  pir  tout  le  Roysun,e  ,  les  Noràires 
prennent  la  qualité  de  Notaires  &  Gardes  Notes  , 
c'efl  à  dire,  qu'ils  gardent  les  minutes  des  contrats 
que  les  partiruliers  palfcnt  devant  eux, 

GARDE  RoLL^s  ,  eft  un  Officier  de  la  grande 
Chancellerie  ,  qui  g^rde  les  toiles  des  opr-ofitions 
qui  fetonc  au  S;eau  ,  à  la  téfignation  des  ofnces 
«le  ctux  qui  ont  des  créanciers. 

Il  y  en  a  audi  d'établis  pour  les  rentes  de  l'Hô- 
tcl-dc- Ville  ,  que  l'on  appelle  Confervateurs  des 
hypothèques. 

L'.s  Gardes-RoUes  rapportent  à  Monfeigneur  le 
Chancelier  les  provifions  des  Offices  ;  &  les  Con. 
fervateurs  ,  les  Lettres  de  ratification  de  la  vente 
des  rentes  far  la  Ville.  Vtygj  l'Hiftoire  de  la  Ch«n. 
cellerie  ,  tome  i.  page  u^, 

GARDE  DES  Sceaux,  eft  un  grand  Officier  du 
Koyaume,  à  qui  le  Roi  commet  la  garde  des  Sceaux 
de  la  grande  Chanceilcrie  ,  dignité  qm  eft  ordinai- 
rement jointe  à  celle  de  Chaacelicr. 

Sa  principale  fondion  cfi:  de  fceller  non- feule- 
ment les  Edits  ,  Déclarations  &  autres  Ordonnan- 
ces royaux  ;  mais  encore  toutes  les  Lettres  de 
Chancellerie  ,  qui  Concernent  la  Finiace  ,  la  Jufti- 
ce  &  la  conceffion  des  dons  &  des  grâces. 

Il  y  a  les  Conhications  en  entier  de  ceus  qui  font 
conxlamnés  à  peine  afflii5live  ,  pour  fau/fetés  com- 
niifes  au  Sceau  ;  &  quand  il  marche  en  cérémonie 
il  eft  précédé  de  quatre  Hoquetons  ,  qui  portent 
marfei  aux  armoiries  À^  Roi  ,  comme  nous  avons 
dit  ci-dfllus,  veri»  Chanceliers. 

Touchawt  1.1  dignité  du  garde  des  Sceaux  ,  vnye:^ 
je  Traité  de  la  Souveraineté  fait  par  M.  le  Bret  , 
îiv,  4.  chap.  I.  Joly  ,  des  Offices  de  France  ,  tome 
ï.  liv.  2.  tir,  1.  pnge  621.  &  aux  additions  ,  page 
133.  &  Suivantes  ;  Fontanon  ,  tome  i.  Iiv.  i.  tu. 
I.  &  la  Bibliothèque  hiftorique  du  Pete  le  Long  , 
page  693.  &  fuivatîces. 

GARDES  DES  PETITS  Sceaux  ,  fopt  des  Offi. 
ciers  qui  ont  la  garde  de  petits  Sceaux  ,  pour  rai- 
fon  de  quoi  ils  ont  de  certains  droits  pour  chaque 
acftc  qu'ils  fccilent.  voyc:^  Henrys  ,  tome  i.liv.  2. 
chap,  4.  queft.  15. 

GARDESacs  ,  eft  un  Commis  dépofiraite  & 
chargé  des  facs  &  des  ptoduftions  des  Parties, 
pour  en  être  faite  la  diftnbufion  aux  Conleillers, 
fuivant  que  celui  qui  préfidc  à  la  Juri/diâion  ,  le 
juge  à  propos. 

GARDES-Gardiennes  ,  font  Lettres  odroyées 
à  des  Communautés  ,  Chapittes  ,  Abbayes,  Prieu- 
rés &  Eglifes  de  ce  Royaujce  ,  pat  Icfquelles  elles 
peuvent  attirer  leurs  débiteurs  hors  leur  Jurifdic- 
tien  ,  &  les  affigner  pardevant  le  Juge  royal  dé- 
nommé dans  les  Lettres  Cor.fervateur  de  leur  pri. 
vilege  ,  à  l'txclulion  des  Jages  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiets. 

Ces  Lettres  doivent  erre  vérifiées  en  la  Cour  de 
Patjlernent.  En  vertu  de  ces  Lettres  dont  on  donne 
copie  ,•  on  appelle  les  Parties  devant  le  Juge  royal 
dénommé  dans  lef^lites  Lettres. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  que  les  Iglifes  de 
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fondation  royale  .  Chapitres  ,  Communautés  ,  Mo- 
nafteres  &  Collèges  ,  fout  à  la  lauve- garde  &  pro- 
teftion  généra'e  du  Roi  ,  qui  en  tÇtV.  (eul  patron 
&  gardien,  voye^  Bac^aet  oes  Droits  de  Juihce  , 
chcp.  g.  nom.  51.  &  luivans. 

Par  Ane:  du  Cunfeil  privé  du  Roi ,  du  12.  Sep- 
tembre i6^z.  trois  ctioles  importantes  en  matière 
de  gardes  gardienr.es  ont  été  décidées.  La  première, 
que  cz^  Lettres  ne  rcuvent  être  a-ireilées  à  autres 
qn'aa  premier  &  principal  Siège- rcyal  du  lieu  oii 
l'tglife  cft  fitdée.  La  féconde  ,  que  iorfquc  ks  Let- 
tres portent  que  l'on  ne  fera  tenu  de  plaider  cu'ea 
uii  feul  Siège,  elle  ont  l'efFit  d'attirer  les  juft-cia- 
bles  des  anciens  Bailliages  voifins.  La  troifieme  , 
que  ce  privilège  n'eft  pas  fujet  a  reftriction  ,  lorlque 
les  Ecclélîaftiques  en  joailTent  ab  antiqno. 

GARDES-Gardiennes  ,  f<?nt  aofli  les  Lettres 
accorcices  aux  Régens  ,  Ecoliers  &  Suppôts  de  lU- 
niv.-tlitc,  en  vertu  dcfquelles  ils  ont  droit  de  plai- 
der pardevant  le  Jugc-Confirvatcur  des  privilèges 
de  l'Univerfité. 

Ces  Lettres  de  gardes-gardiennes  qui  s'accor- 
dent par  les  Confervateurs  ,  font  annales  comme 
i^^Comniittimtts,  Les  renvois  en  vertu  de  ces  Lettres 
ne  le  peuvent  demander  qu'en  caufc  par  Avocat  ois 
Procureur  ,  &  non-  par  un  Sergent  ;  Se  en  cas  de 
refus ,  il  en  faut  appellcr  comme  de  Juge  incompé- 
tent, voyi^  Scolarité,  voye?  auffi  le  tit.  4.  de  l'Or. 
doonance  de  16^9,  avec  les. Notes  de  Bornier. 

GARDIEN  ,  le  dit  de  celui  qui  a  la  garde  noble 
ou  bourgeoile.  Sur  quoi  voyei  ce  que  nous  avons 
dit  ci-delTus  ,  yerbo  Garde, 

GARDIEN  DE  MEUBLkS ,  fe  dit  de  celui  qar  s'eft 
chargé  de  la  garde  des  meubles  laiûs  (ur  un  débi- 
teur ,  à  la  charge  de  1rs  repréfenter  pour  être  ven- 
dus par  le  créancier  ;  à  quoi  le  gardien  s'eft  obli<Tç 
de  manière  qu'il  y  peut  étte  contraint  par  corps. 
Le  gardien  fuit  ordinairement  la  foi  de  celui  fur 
qui  la  faific  mobiliaire  a  été  faite.  Il  ne  dépend 
néanmoins  que  du  gardien  ,  fuivanc  l'article  1 1 .  du 
titre  J5».  de  l'Ordonnance  de  :667.  de  requérir 
PHuiffier  qui  fait  la  faiiie  ,  de  le  mettre  en  polfcf- 
fion  des  meubles  faifis  ,  &  de  les  enlever. 

On  ne  doit  établir  pour  gardien  fuivant  la  rrime 
Ordonnance,  ni  les  parcns'de  l'Huiffier,  ui  le  faifî, 
la  femme,  enfans  ou  petits  enfans  ;  mais  on  peut 
établir  pour  gardiens  ,  les  frères  ,  les  oncles  &  les 
neveux  ,  pourvu  qu'ils  y  ayent  exprelfément  coo. 
fenti  par  le  procès  verbal  de  faifie  &  exécution  ,  & 
qu'ils  rayent  figné  ,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 
Il  n'eft  pas  permis  d'empêcher  par  violence  l'é- 
tablidennent  du  garfiien  ,  ni  de  troubler  :  la  peine 
eft  le  double  de  la  valeur  des  meubles  faifis ,  cent 
livres  d'am^-nde  ,  (ans  préjudice  des  fourfuites 
extraordinaires. 

S'il  furvient  des  oppofitions  qui  retardent  la  ven- 
te, les  gardiens  font  déchargés  de  plein  droit  deus 
mois  après  qu'elles  auront  ét^é  jugées  ;  &  fi  les  op_ 
pofitiops  Be  font  vuic:ées  dans  un  an  du  joyr  de 
l'établfiement  du  gardien  ,  il  demeure  encore  de 
plein  droit  déchargé.  M^is  cela  n'a  lieu  que  qusnd 
le  gardien  n'a  pas  été  mis  en  pofteffion  des  meubifsr 
car  quaad  il  en  a  été  mis  en  polTcflion  ,  il  peut  éiit 
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pourfuivi  pendant  trente  ans  pour  les  teprcfecter  ;  GARNIMENT  ,    cea  à-iire    garaatir.     voyex 

parce  que  cela  produit  une  action  perlonodle  à  eau-  Guaiuie. 

(c  rîe  la  tradition  aducUc,  qui  fait  que  cette  adion  GARNIR   la  main   de  jusTict.   Quand  celui 

dure  ttente  ans.   vnye^  l'obtervation  de  M.  le  Ca-  oui  cil  pourluivi   pour   une  dette  prouvée  &  jufti. 

iT.us  fur  l'article  171.  de  la  Coutume  de  Parts.  fiée    ,   allègue    une    exception  pércmptoirc    comte 

Lorfque  le  gardien  fait  enlever  les  meubles  faifis,  la  demande  qui  lui  eft  faite  ;  jufquà  ce  quùl  prou- 

il  ne  doit  point  s'en  fervir ,  ni  les  louer  à  pcrlonne  ;  ve  l'eiception  qu'il  propole  ,  il  doit  garnir  la  maia 

il  ks  doit  conlervcr  comme  un  dépoûtaire  ;   faute  de   Jurtice  ,    c'cft  à  ciire  mettre  es   mains   du   Ser- 

pac  lui  de  le  faire  ,  il  en  eft  refponijble,  &  iait  en  genc    ou    Huilïïer   la   foaime    pour   laquelle   il  eft 

outre  être  condamné  en  tous  les  dépens  ,   domma-  pourfuivi. 

gcs  &  intérêts.  Un  Fermier  ,  par  exemple  ,  al'égue  contre  la  dc- 

Les  gardiens  des  meubles  (ont  contraignables  par  mande  du  propriétaire  dont  il  a  aft'ermé  l'héritage , 
corps  a  les  repréfentcr  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  que  ce  propriétaire  a  mis  empêchement  à  fa  jouif- 
y  ait  un  Jugement  qui  les  y  condamne.  Aind  ,  pat  Tance  ,  &  qu'ainfi  il  ne  doit  pas  être  obl'gé  de  payer* 
Arrêt  du  28.  Août  1676.  rapporté  dans  le  Journal  la  foiiime  qui  lui  eft  demaodcc  ;  mais  d'autant  que 
des  Audiences  ,  défenfes  oat  été  faites  aux  Huif-  le  propriétaire  juftifie  fa  dette  fondée  fur  le  bail 
fiers  &  Sergens  ,  &  à  tous  autres  ,  d'emprifonner  palfé  entrelui  &  le  Fv'rmier,  &  que  le  Fermier  ne 
les  gardiens  éu'olis  aux  (aifis  des  meubles  ,  faiâte  juftifie  pas  l'on  exception  en  l'alléguant  ,  &  que 
de  les  repréfenter  ,  en  conféquence  du  commande,  peut  être  ne  la  pourra  t-il  pas  prouver  la  préfomp- 
rnect  â  eux  fait  ,  qu'en  vertu  d'un  Jugement  des  tion  qui  eft  contre  lui  ,  fait  qu'il  eft  obligé  de  met- 
Juges  auxqUtls  la  coanoilTance  en  appartient.  tre  la  lomme  pour  laquelle  il  f[\  pourfuivi  ,  entre 
-  V(yye\  ce  qui  eft  dit  des  Gardiens  dans  le  tu.  i  p.  les  mains  du  Sergent  ou  Hai(îi;r  ,  en  i'oppofant  à 
de  l'Ordonnance  de  1^67.  la  délivrance  des  deniers. 

GARENNE  ,    eft  ua   bois  ou   bruyère  où  il  y  a  II  y  a   encore  un  cas  où  l'on   garnit  lîi  main  de 

beaucoup  de  lap'ns.  Juftice  i     c'eft:  quand   le  S-'igneur  faifit   pour  cens 

.    La  garenne  qui  eft  fermée  de  rnurs  ,  eft  appe'.'ée  non  payé.,  celui  qui  s'oppole  à  la  faifie  ,  doit  con- 

g'areune   privée.    Il  n'cft  pas  permis  d'en  faire  fans  ligner  trois   années   potir  avoir  main-levée  ,    parce 

la  perm'lli^n  duSfigneur,   &  lans  le  conlenremenc  que  le  Seigneur  doit  toujours  plaider  main-garnie 

dts  vo'ifins  ,    à  caufe  du  dommages  que  ces  Jottes  dans  ce  cas, 

d'animaux  ont  coutume  de   faire   dans    les   terres  GARNISON  ,    figuifie  la  main  forte  qu'on  met 

voidnes.  dans    la    maifon    d'un    homme  d'affaires  ,   pour   le 

Les  garennes  en  général  font  céfenfables  en  tous  contraindre  d'obéir   aux   ordres  du   Roi   ou  de  U 

teins.    Qtii  chailc   en  garenne  fans    perroiflion   du  Juftice  ,  &  pour  veiller  fur  fa  conduite, 

maître  e(t   puni  comme   voleur  ,    luivant    l'article  On  met  encore  garnifan  chez  uu  hoinine  quand 

16.  du  titre  des  Bois  &  Forets  de  la  Coutume  de  on  laifit  (es  meubles  ,   Se  qu'il  ne  donne  point  de 

Nivernois  ,   &  l'article  167.  de  la  Coutume  d  Or.  gardien  ;  en  ce  cas  l'HiilIicr  lui  donoc  alli^nation 

leans,  es  l'Hôtel  de   M.    le  Lieutenant  civil  ,    po.u  voir 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  Roi  Jean  de  l'année  dire  qu'il  y  aura  chez  lai  garnifon  julqu'à  ta  vente 

135^.   qui  défend  de  faire  de  nouvelles  garenhts  ,  de  fes  meubles. 

m   de  faire   accroiifemenr    aux    anciennes  ,    parce  GAUDANCE  ,    «Aont  il  eft  parlé  dms  l'art.  loi, 

qu'elles    empêchent    les   labourages,-    &  par  ladite  de  la  Coutume  de  Bourdeaux,  eft  la  jouilTance  d'un 

Ordonnance  ,    il  eft  permis  de  chaifer  efdites  nou-  héritage  baillé  à  louage  de  neuf  à  neuf  aos  ,  &  i. 

velles  garennes  fans  péril  d'am-ende.  perpétuité  ;    en  un  mot  ,  o'cft  une  efpece  d'albergi- 

Fo_yej  Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Ficfs  ,  chap.  61.  tioii  ou  d'emphitéofc. 

Mocnac,  ad  Legem  (>S-ff'  de  uflifruci-  &  qjemad-  Comme  il  y  a  du   plaifir  à   pcfTcdcr  tranquillc- 

modum  .  S'c,  Papou  ,   liv.   13.  tu.  1.  nomb.  31.  la  ment  une  chofe  du  mot  latin  gaiidere  ,    o'i  a  fait 

I-indc  ,    fur  l'art.  167.  de  la  Coutume  d'Orléans  ;  jouir;    de    gaudere  ■>    on   a    fait  auHi    gaudeniia  \ 

la  Rochc-flavin  ,  dfs  Droits  feigneuriaux  ,  chap.  17.  &  de  gaudentia    ,  on  a  fait  gaudence  ,  qui  fignific 

art.  <[.  Bafaage,  titre  de  Juril.'iiftion  ,  art.  56.  jou'fTance. 

GARIMENT  ,    eft  une    elpece  de  garantie  que  GAYVES.   Par  chofes  gayres  ,    dont  il  rft  parlé 

donne  le  Seigneur  d'un  fief ,  pour  une  partie  de  ce  dans  l'ancienne   &  dans    la    nouvelle   Coutume  de 

fief  qu'il    tranîporte  à  un  autr*  ,   avec  promeflé  de  Normandie  ,    chap.    19.  article  604.  on  entend  les 

garantir  fous  Ion  hommage  cette  partie  aliénée,  cho'es  égarées  &  abandonnées,  qui  ne  font  appro- 

L'acqiiéreur   de    cette  partie   de  fief  doit  contri-  priées  à  aucun   ufagc  d'homme,    ni  réclamées  pat 

buer  aux  charges  ,    à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con.  aucun, 

vetu-on  contraire.  EUts  n'appatti-;nnent  pourtant    pas  au   premier 

Mais  U  pcoincffe  du  cédant  n'eftque  perfcynnelle  ;  occupant  ;   mais  elles  doivent  être  gardcts  pendant 

de  forte  que  s'il  aliène  ce  qu'il  a  retenu  du  fief,    &  un  an  &  un  jour  ,    po«r  les  reudre  à  ceux  qui  daas 

s'il  celTi  ainh  d'cire  en  hommage,  l'acquéreur  n'tft  cet  efpacc   de    tems  les    redemanderont  !<  prouve- 

■pUis  gtraïui  ,    Si  il  n'a  plus  que  Ton  recours  contre  root  qu'elles  leur  appartiennent  ;    &  après  ce  tems 

Ion  cédant  pour  fes  dommages  &.  intérêts.  elles  appartiennent  au  Roi,  ou  aux  Seigneurs  quand 

p'ovej  Vigier  fur  l'article   1;.    de   la  Coutume  elles  on  été  trouvées  iur  leurs  fiefs. 

d'Angourtiois  ,  noiob.  4.  Vojei  le  GlolTaire  du  Droit  François. 
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G'bNERALiTtS,  iont  les  B'ireaux  lifs 
Trcfoners  de  Francs  ,  érubàs  pour' faciliter  la  rc- 
ceptc  des  deniers  des  tanks  ,  taillons  &  labH!- 
tancts. 

Il  y  a  vingr  Généralités  dans  les  Pays  d'E!eâ:;on5, 
qui  /ont  Pais  ,  Amiens  &  Artois,  S-.nirjns,  Orlcans, 
Bourges  ,  Moi.lios,  Lyon,  Rom,  Poitiers,  ia 
Roch:i;e  ,  Limr.grs  ,  BourJeaux  ,  Tours  ,  Pau 
fie  Aulch  ,  qui  cftcn  Parti;:  pays  à'Éiats  ,  &  en  par- 
tie piys  u'Eledlion  ,  Montauban  ,  Grenoble  , 
Champagne  ,    Rouen  ,  Caen  ,   ALmçon. 

Chaque  Généraliré  efl  formé--  Je  piufieiirs  Elec- 
tions, qui  comprenueot  un  certain  nombre  de  Pa- 
roi (Tes. 

Il  y  a  outrecrla  fiï  GénéraMtésdans  les  Pays  d'E- 
tats ;  (ça  voir,  Bretagne,  Aix  en  Piovencr ,-  l'Ia- 
teniiance  de  Lani^uedoc  efl  diviféeen  deux  Géi'éra- 
lués  ,  celle  de  Touloufc,  &  celle  de  Moncpcllicr, 
Bourgogne  &  Franche- Comté. 

Dans  chaque  Généralité  il  y  a  un  Intendant  en- 
voyé pat  le  Roi  ,  pour  y  preiïdre  connoiiTance  des 
afi-aitfs  de  Juftice  ,  Finances  &  aatrcs  qui  concer- 
nent l'intérct  du  Roi  &  du  Public  ,  dans  tous  l.'S 
\viux  de  l'Intendance  où  il  eft  départi  :  mais  les 
Généralités  de  Montpellier  &  de  Toaloufe  Iont  fous 
un  même  Intendant  ,  qui  eft  celui  de  Languedoc. 
Ainfi  il  n'y  a  que  vingt-cinq  Inteadans  pour  les 
vingt- /îv  Généralités. 

Il  y  en  a  encore  fis  d'flribuées  dans  les  Pays  con- 
quis ;  fçavoir,  Rouiullon  &  Perpignan  ,  'M.-tz  , 
Aiface  ,  Flaadre,  H?,ynault&  Maabeuge  ,  Lorrai- 
ne ;  ce  qui  fait  en  tout  trente-deux  Intcmianc-'s. 

De  plus,  il  y  a  dans  chaque  généraUté  deux 
Receveurs  gt  néraux  des  Finances  (]ui  font  alterna. 
tivement  l'exercice  d'une  année  ,  pour  recevoir 
ries  mains  du  PvCeeveur  des  Tailles  ,  les  deniers 
royaux  qui  lui  ont  été  remis  par  les  Collciileurs  des 
Paroilfes,  &  pour  les  porter  au  Tréfor  royal. 

GENS  û' AFrAiRts  ,  (ont  les  Financiers,  les  Trai- 
tans  &  les  Partilans  ,  qui  prennent  les  Fermes  du 
Roi  ,  ou  le  foin  du  reconvrement  des  impoiîtions 
qu'il  fait  (lir  les  Peuples  ,  ou  qui  ont  droit  de  ven- 
dre certaines  charges  dont  ils  ont  traité  avec  le  Roi, 
moyennnnt  certaines  lommcs  qu'ils  fe  ioni:  chargés 
de  lui  payer. 

f'^oyej  Comptribles.  voyc^  au(ïï  Chambre  de  Juf- 
tice. 

GENS  DU  Ror,  font  les  Officiers  Je  Judicature 
établis  tinns  toutes  les  Cours  fooveraines  Se  dans  les 
Jurifdictions  royales  inférieures  ,  pour  tenir  ia 
main  .1  l'exécution  des  Loix  &  des  O-rdonnances  , 
&  pour  prendre  connoiiTance  dans  toutes  les  affai- 
res où  le  Roi  Se  le  public  oci  intérêt. 

Au  Parlement  ,  ce  font  Moiv'irur  le  Procureur 
général  &  Mefîîeurs  les  Avocats  généraux  ;  &  dans 
les  Jufticcs  royales  inférieures  ,  ce  (oar  le  Procu- 
reur &  les  Avocats  du  Roi  du  Siège, 

Les  Avocatt  généraux  portent  la  parole  aux  Au- 
diences ,  dans  l:S  caulesoù  leur  minillere  eft  re- 
quis, comme  font  les  caufes  criminelles,  celles 
des  E"!i(és -S:  des  Commut!?.aTés,  celles  des  mineurs, 
&  toutes  les  .lutres  qm  intcrefTent  le  Roi  &  'e  Pu- 
blic.  Ils  vi''^"Qt  les  e.tj"'«.Micûsea  affaires  d'Audience, 
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comme  M.  le  Procureur  général  ,  à  qui  la  plu  ne 
appartient  ,  le  (ig.ie  en  procès  par  é:r;t.  t'oje? 
Heorys,    tome  1.  liv.  t.  quelL   4^. 

Dans  touies  ces  rortes  a'aflaires  qai  fe  palFent  au 
Parquet,  quand  il  n'y  a  qu'un  Avocat  géoéral  , 
la  voix  de  M.  le  Procureur  général  l'empoite. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'état  du  10.  Avril  1684.  rè- 
gle les  fonélions  des  Piocureufs  &  Avocats  généraux 
eu  Parlement  de  Gjyenne  ,  à  l'ir.ffar  du  Parquet, 
du  Parlement  de  Pans  :  c'efï  pourquoi  nous  avons 
cru  en  devoir  rapporter  ici  les  ûKpofitions.  Voici 
ce  qu'il  porte. 

I  .  La  plaidoirie  appartiendra  aux  Avocats  géné- 
rauï  en  l'Audience  en  toutes  cauies  Se  matières, 
même  au  fécond  Avocat  général  ,  à  l'exclufîoa 
du  Procureur  général. 

11°.  La  plume  appartieaJra  entièrement  audit 
Procureur  général. 

111°.  Les  expédlens  en  afFaires  d'Audiences  ,  fe- 
ront viles  par  leldits  Avocats  généraux. 

IV^.  Les  expéJiens  en  procès  par  écrit  ,  feront 
figrés  par  ledit  Ptocufeur  général  feul. 

V°.  Les  conclufions  ,  dans  les  infiances  &  pro- 
cès par  écrit  feront  délibérées  au  Parquet  par  IcC. 
dus  Avocats  &  Procureurs  généraux  ,  fur  le  rapport 
des  Subitituts.  Lefdits  Avocats  &c  Procureurs  gé. 
né:aux  garderont  entr'eux  la  pté'éancc  en  la  ma, 
n'.ere  accoutumée;  &  lorfqu'il  n'y  aura  qu'un  Avo- 
cat général  avec  ledit  Procureur  général,  la  voir 
dudit  fieur  Procureur  général  prévaudra. 

VI".  Pourra  ledit  Procureur  général  feul  don- 
ner (es  conclufions  fur  requêtes,  oa  (ur  les  afFai- 
res prcllées  ou  requérant  célérité  chez  lai  &  hors 
du  Parquer. 

Vil".  La  parole  appartiendra  audit  Procureur 
général  (eul  .  quand  il  s'agit  des  alttires  publiques, 
ou  d-  l'enrégiÀre.Tient  des  Edits  ou  Déclarations, 
ou  touchant  les  intérêts  de  Sa  Majvflé  ;  feuf  lorf- 
que  les  affaires  de  cette  qualité  feront  ou  reqoé- 
ront  être  portées  à  l'Audience,  auquel  ca.s  !a  parole 
app.irtiendra  aux  Avocats  généraux. 

VU!",  Sera  tenu  ledit  Procureur  général  don- 
ner communication  aux  Avocats  généraux  de  tou- 
tes lc3  afFaires  qui  concerneront  le  fetvice  du 
Roi  ,  à  la  referve  de  celles  dont  l'adreife  lui  fera 
fane  en  particulier. 

IX"^.   D.aiTS  les   com  mi  (fions    ordinair.:s    &:    ex- 
traordinaires,  où  il  eft  en   ufage    d'y    comprendre 
ou  nommer  des  gens  du  Roi,  le  Procureur  gcoéral- 
feu!  y  fera  nommé  ;  &  il  fera  de  ion  choix   d'y   va. 
quer,  ou  d'y  commettre  un  de  fes  Snbftituts. 

X".  Le  Procureur  général  feul  affiliera  à  la  redde 
&  le.fcure  des  rolles  des  prifonniers  aux  jours  or- 
dina'res,  &  y  fera  les  requifitions  nécelFaires,  à  l'ex- 
cUifâon  des  Avocats  généraux  ,  fans  préjudice  au-ï 
Avocats  généraux  de"' plaidera  l'audience,  s'il  en  èft 
tenu  avant  la  redde, 

XI'.  Les  Avocats  généraux  5r  ledir  Procureur 
général  conferveront  &  garderont  rntr'eux  ,  pen- 
dant le  tems  des  vacations  ,  les  mcmes  fonéi'ocs  Se 
prérn'T.-itives  que  durant  la  tenue  du  Patience, i--. 

XII°.  Quant  à  la  réception  des  Offi.ier^  &  ro.it 
es  qii  la  doit  précéder ,   (oit  enquête  de  yic  <?<   de 
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n.œars ,  preftatioa  de  fcrmenc  &  autres ,   elle  appar- 
tien  ira  ciiticrcraenc  au  Procureur  généraL. 

XIîP.  La  diftribucion  des  procès  fera  faite  par 
leaii  Procureur  général  aux  Subfticuts,  &  l'cxpédi. 
tion  û'iceux  dans  la  forme  prefcrice  par  l'eorceif- 
treaicin  de  l'Edit  des  Subftituts  ;  &  il  aura  feul  le 
livre  de  dénonciations. 

XiV".  Quant  à  la  nomination  &  le  chois  des 
Syndics  des  Avocats  &  Procureurs  ,  le  (ervice  & 
alîiftsnce  auBir^au  des  Hôpiuux,  &  la  réception 
des  Avocats,  il  en  fera  mé  comme  il  s'tft  pratiqué 
jufqu'à  préfent  ,  fans  qu'il  y  foit  rien  innové, 

M.  Aageard  ,  tom.  i.  arr.  71.  rapporte  un  au. 
tre  Règlement  général  des  fondions  des  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi ,  qui  eft  du  6.  Juillet  170^. 

Ces  Officiers  (ont  appelles  gens  du  Roi  dans 
les  Compagnies  de  Julfice  5c  dans  tous  les  Siégfs 
royaux  ,  parce  que  leurs  fondions  font  de  veiller 
à  l'intérct  public ,  qui  eft  celui  du  Roi  ;  de  pourfui- 
vre  la  punition  des  crimes ,  lors  même  qu'il  n'y  a 
point  de  Parties  ,-  &  lorfqu'il  y  en  a  ,  de  requérir 
ce  qui  efl:  de  l'intérêt  public  ;  foit  pour  l'ialiruc- 
tion,  ou  pour  le  Jugement,  &  de  conclure  aux 
p«incs  que  les  crimes  peavcnt  mériter  ;  car  les 
Parties  ne  peuvent  demander  que  les  délintére/lc- 
m^ns  qui  leur  (ont. dûs  ,  &  non  la  vengeance  des 
crimes., 

CtH:  la  fondion  de  ces  OJÎicicrs  de  tenir  lieu 
de  Partie  pour  l'intérct  public  dans  ces-  fortes 
d'atfaircs,  &  dan^  toutes  autres  où  le  Roi  gj  le 
Public  font  intércirés  ,  comme  dans  les  caufes  qui 
regardent  l'intérêt  de  l'Eglilc  ou  des  mineurs. 

Comme  la  fonction  des  G<?ns  du  Roi  eft  auHi  né- 
ceffaire  dans  les  Jurifdidions  ecclcfiaftiques  & 
dans  les  Juftices  des  Seigneurs ,  elle  eft  exercée  dans 
les  Officialités  par  les  Promoteurs  ,  &  dans  les  Ju!- 
ticcs  feigneuriales  par  des  Officiers  qu'on  appelle 
Procufcurs  FiTcaux. 

Les  Gens  du  Roi  des  Juftices  royales  ,  quand  ils 
prennent  les  Ordres  facrés ,  font  obligés  de  fe  dé- 
mettre de  leurs  Offices  ;  de  crainie  que  dans  la 
fonétion  de  leurs  Charges  ils  ne  foient  obligés  de 
prendre  des  concludons  à  mort  contre  un  crimi- 
nel; ce  qui  n'eft  pas  à  craindre  à  l'égard  des  Pro- 
moteurs,  qui  font  la  fondion  des  Gensdu  Roi  dans 
les  Jurifdièlions  eccléfiaftiques. 

Il  y  a  un  Atrêt  du  Parlement  du  3.  Septembre 
1667.  rapporté  dans  le  premier  tome  des  nou- 
veaux Réglemens  poRt  l'arjrainiftrarion  de  la  Ju.^- 
tice,  qui  poite  que  les  Gens  du  Roi  feront  tenus 
de  s'aiTembler  à  leur  Parquet  ordinaire  les  jours 
précédens  les  Audiences  de  leurs  Sièges,  pour  pren- 
dre communication  des  caules  qui  y  feront  por- 
tées ,  laquelle  ils  ne  pourront  recevoir  dans  leurs 
logis  ,  ni  ailleurs  qu'audit  Parquet;  lors  dcf^gueL 
les  Audiences  l'un  des  Avocats  du  Roi  ,  &  en  !cut 
abicnce  le  Subftitut  eu  Procureur) général ,  auront 
la  parole  cs^aufes  où  le  Roi  &  le  Public  fe  trou- 
veront avoir  intérêts.  Il  leur  cft  néanmoins  per- 
mis de  parler,  comme  Avocats  du  R-oi  ,  es  autrrs 
caufes,  fans  qu'ils  puiiîcnt  prendre  aucune  chofe 
des  Parties  pour  les  caufes  efquelles  ils  piaiieront 
en  ladite  qualité,  foit  que  le  Roi   &   le   Public  y 
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ayent  iatcrêt  ,  ou  coa  ,  à  peine  de  concufTion. 

Comme  les  Gens  du  Roi  font  les  premiers  Juges, 
&:  tiennent  un  milieu  entre  les  Juges  Si.  les  Parties, 
étant  de  leur  charge  5:  fonction  de  rompre  la  glace 
&  de  frayer  le  chemin  de  la  vérité,  d'en  faire  la 
recherche,  &  en  un  mot  ,  d'en  être  lesÉrangéliftcs, 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fu^fent  fournis  â  la  cea- 
!ure  des  Juges,  &  dcpendiffent  de  leur  cenfure,  lorf. 
qu'ils  nctont  nen  qu'à  propos  &  avec  modératioa. 
En  qualité  de  Cenfcurs  publics  ,  ils  doivent  la 
modcftic  ,  &  iervir  d'exemple  au  Barreau  ;  &  par 
coaléquent  ils  fcroient  mal  de  rien  avancer  qui 
pût  blelFcr  l'honneur  &  l'autorité  des  Juges,  Si  le 
devoir  de  leurs  Charges  les  oblige  à  parler  des  dé- 
(ordres  qu'ils  remarquent,  ils  le  doivent  Faire  avec 
tant  de  modératian ,  lorfque  cela  regarde  les  Ju- 
ges  ,  qu'on  ait  lieu  de  croire  qu'ils  blâment  plutôt 
les  abus  que  les  perfonnes. 

Ce  n'eft  pas  qu'ils  doivent  difTîmuler  les  fautes 
qui  fe  commettent  au  Barreau  ,  &  que  s'y  pafTaoc 
quelque  chofe  qui  bleffe  l'intérct  du  Roi  ,  de  l'E- 
glile  ou  du  Public  ,  ils  s'en  puiffeut  taire  ,  leur  dif. 
fimulation  feroit  criminelle  ,  &  leur  filence  les  ren. 
droit  coupables.  Ainfï ,  comme  les  Avosats  du  Roi 
font  à  l'Audience  comme  des  furveilians  ,  fi  les 
Juges  enrreprennent  au-delà  de  leur  pouvoir,  ou 
contre  la  décifion  farmelle  des  Ordonnances  ,  les 
Avocats  du  Roi  s'y  doivent  oppofer ,  &  même  en 
appeller  fur  le  champ,  s'il  eft  nécelTaire  ,  pour  en 
arrêter  ou  fufpendre  l'cfrer. 

Les  Gens  du  Roi  ne  font  donc  point  fujets  A  la 
ccnfure  des  Juges,  pour  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions de  leurs  Charges,  ainfî  ils  peuvent  appeller 
à  la  face  des  Juges  de  leurs  Jugemens,  lorfque  leur 
appel  eft  fondé  en  raifon.  vo/ej  Henrys ,  tom.  i. 
livre  î.  queft.  38.  &  FiUeau  ,  partie  2.  tit.  6.  cha- 
pitre 39. 

Q;ianJ  les  Gens  dti  Roi  plaident  pour  Sa  Majeftc 
&  qu'ils  font  demandeurs  ou  appellans  ,  &  feuls 
Parties  far  la  demande  ou  fur  l'.nppel  ,  l'Avocat  gé- 
néral ou  l'Arocjit  du  Roi  doit  plaider  le  premier. 
Quand  ils  parlent  les  derniers  ,  ils  commencent 
pir  faire  un  précis  très-fuccint  de  ce  qu'ont  dit  les 
Avocats  des  Parties.  Ils  difcutent  enfuitc  fommai- 
rement  &  très-exa6lement  le^  raifons  qu'ils  ont  al- 
léguées ,  &  citent  les  Loix  ,  les  Coutumes  ,  les 
Ordonnances  &  la  Jurirprudence  des  Arrêts,  quand 
la  néceffitc  le  demande.  Enfin  ils  finiffent  par  con- 
clure (  faas  aucune  acceptation  des  perfonnes)  pour 
celui  qui  leur  paroit  avoir  le  meilleur  droir. 

Touchant  les  fondions  ,  droits  &  prérogatives 
des  Gens  dtt  Roi  ,  vovpy  Fontanon  ,  tome  i.  liv. 
1,  tir.  9.  pag.  31.  la  Rochcflavin  ,  titre  des  Par- 
lerais liv.  1,  chsp.  7.  Chenu  ,  des  Offices  --le  Fian- 
ce ,  tir.  14.  du  Luc  ,  livre  4.  tit.  9.  Filleau  , 
part  2.  tit.  9.  ch.  j.  &  fuiv.  Joly  ,  des  Offices 
de  France,  rome  i.  liv.  i.  nr.  9.  pag.  63.  & 
aux  additions  ,  pag.  13.  113.  &  fuiv.  Voy^7^  aufTi 
Henrys,  tome  i.  livre  1.  chap.  2.  queft.  8. 

GENS  SANS  AVEU  ,  fontceux  qui  ne  font  avoués 
ou  reconnus  de  pcrfonne  ,  qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu. 
Voye-^   Vagabonds. 

GENS  DE  CORPS,  font  ceux   dont    la    pcrfonne 

eft 
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n'appartient  qu'aux  Sîigocur»  de  commettre  à   Ces 
forets  de  Greffes. 

GREFFIERS,  font  des  Scribes  ,  dont  le 
principal  emploi  clt  d'écrire  les  Ordonnances,  sp- 
pointenacDS  &  Jugemens  qui  font  proaonccs  par  les 
Juges,  Se  de  les  expédier  &  dclirrer  aux  Parties. 

Les  Greffiers  ont  éré  trcs-recommaniables  chez 
les  Grecs  ;  au  lieu  qu'à  Rome  pendant  pUificurs  fié- 
clcs,  ils  ont  été  ii  nicprilés,  que  poar  ces  (ortcs  de 
commiflions  on  ne  choUîfibit  que  des  efclares. 

Ce  n'a  été  que  depuis  que  les  Empereurs  Arca- 
dius  &  Honorius  curent  ordonné  que  ces  places  (e- 
roitnt  remplies  par  des  pcrfonnes  libres  ,  iju'on  a 
eu  quelque  confiaération  pour  eux. 

Eu  France  ,  les  Juges  ont  donné  dans  les  premiers 
tcms  ces  Coraraiflions  à  leurs  Clercs,  Mais  Philippe 
le  Bel  en  ayant  reconnu  l'abus  ,  y  pourvue  par  (oa 
Or-lonnancc  de  1 30  j.  Ce  qui  fut  caulc  que  dans  la 
fuite  les  Juges  furcut  obligés  de  prendre  pour  Gref- 
fiers d'autres  perfonnes  que  leurs  dsmeftiqucs. 

Dans  ce  tcmj-là  on  ne  connoiiToit  ceux  qui  cxer- 
çoicnt  CCS  Charges,  que  par  le  norn  de  Clercs  •  & 
Charles  Vil.  dans  fon  Ordonnance  de  148J.  ap- 
pelle Clercs  les  Greffiers  du  Châcelet:  d'où  vient 
aiifîi  qu'on  romnioit  les  Greffes  CIcrgies  ;  &  fi  le 
mot  de  Greffier  fe  trouTC  dans  quelques  Chartres 
anciennes ,  c'cft  qi!c  celui  du  Parlement  9.  porté 
ce  nom  long- tcms  avant  les  autres. 

Pafquier  en  fcs  Recherches,  iiv,  1.  chapitre  4. 
vers  la  fin  ,  dir  que  la  qualité  de  Greffier  a  été  li  ho- 
norable qu'il  n'étoit  permis  qu'à  celui  du  Parle- 
ment de  Paris  d'en  prendre  le  titre,  dont  M.  du 
Luc.  Iiv.  4.  tir,  10.  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1404. 

Les  Charges  des  Greffiers  des  Coûts  /ouvcraincs 
ont  toujours  été  honorables  ;  &  anciennement  , 
pour  être  revêtu  de  celles  de  la  Chambre  des 
Compces,  il  falloir  avoir  un  Office  de  Secrétaire 
du  Roi, 

Les  Greffiers  ont  été  long  tems  dépendans  des 
Juges  ;  cnfuite  les  Greffes  furent  donnés  3  ferme  •  5c 
François  I.  les  cf igea  en  titre  d'Offires  en  ijîi. 

Ces  Officiers  qui  dans  leur  origine  n'étoieni  qtic 
de  fimples  Clercs,  comnicDcerent  aufîi  3  en  avoir 
chez  eux  pour  exercer  leur  fooiflion  en  leur  place  • 
ce  qui  fut  cauie  qu'en  l'année  1^77.  on  érigea  en. 
core  ces  derniers  en  tlrre  d'Offices.  Loykau  ,  des 
Offices  ,   hv.  1.  chap.  ^. 

Préfeutcment  les  (;oHimis  au  Gref^  ,  qui  n'é- 
tolent  que  les  Clercs  de  ces  premiers  Clercs  ,  ont 
des  Commis  fous  eux  ,  qui  en  ont  d'autres  ru'ils 
appellent  leurs  Clercs. 

La  fonilion  de  Greffier  eft  de  recevoir  &  d'écrire 
l»s  Ordonoances  ,  Appointemens  &  Jugemens  ,  de 
la  rréme  raani'."re  que  les  Juges  les  prooouceut  , 
(ans  changer  la  AobÛancc  ;  comme  aulii  ks  Requé- 
rcs  des  Parties  ,  leors  offres  ,  2;iicKJatiûr.s ,  lûli- 
nuntit'ns  &  prcffntati<îns. 

Ils  délivtfnt  les  expéditions  aux  Parties  ,  reçoi- 
vent les  (acs  ,  *c  aiietterjt  ics  procès  .i  la  diftribu. 
tien.  l's  font  dépofitaucs  des  rcgifhes  &  dss  expé- 
ditions de  Jo/iice, 

lonr  ce  qui  lYgardc  les  affaires  criminelles  ,  les 
GiCi'îicrs  doivent  être  prélens  à  la  quedioa  quaad  _ 
To.ne  !• 
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en  la  donne  aux  accufés  ,  poar  éirire  le^  procëi 
verbaux  des  Jjgct ,  &  les  déclarations  de  ceux  qiti 
foBt  appliqués  i  la  quellion  :  eoÉn  ils  doivent  ac- 
compagner les  condaainés  au  lupplicc  ,  jaf(ju"à  ce 
que  l'exécution  foit  faire. 

Il  leur  eft  défendu  de  chang-r  les  dépoiTtiort 
des  témoins  ,  foit  en  les  rédigeant ,  ou  après  •  ni 
d'écrire  fur  leur  feuille  aotrc  chofc  que  ce  qui  a  éic 
prononcé  ,    à  peine  de  faux. 

Ils  font  obligés  de  faire  mention  fur  les  grofrc5& 
expéditions  qu'ils  délivrent,  de  la  taxe  c?cs  opices 
&  vacations  ,  &  de  tous  les  Droirs  de  Greffe  ,  3c 
d«  l'expédition  ,  &  ne  doivent  rien  délivrer  qui 
n'ait  été  enregiftré  auparavant. 

Ils  ne  peuvent  pas  rcfulcr  aux  Parties  la  commu- 
nication des  Jugeznens  ,  quoique  les  cpices  n'aycnc 
pas  été  payées. 

Il  ne  leur  efl  pas  permis  de  recevoir  la  dépoli, 
tion  des  témoias  en  l'abfence  du  Juge, 

Ils  font  refponfjbies  de  leurs  Clercs  ou  Commis  j 
mais  Us  ne  peuvent  pour  raifon  de  ce  être  pourfui- 
vis  que  civilement. 

Ceux  qiii  fe  font  recevoir  Greffiers,  nç  font  pas 
obligé  de  faire  preuve  de  leur  âge  :  ainfi  on  en  re- 
çoit quelquefois  qui  font  encore  m.ineurs  ;  auquel 
cas  ils  iont  toujours  réputés  majeurs.pour  le  fait  cie 
leur  Chacge  feulement  ,   &  non  pas  pour  les  autres 
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Q,aaiqiîe  quantité  de  Greffes  des  Jurildidiions 
royales  foicat  donnés  à  ferme  ,  néanmoins  ceur 
des  Cours  fouveraiueî  ne  1;  lent  point;  &  c'eft 
avec  raifcn  que  Pon  ne  confie  point  à  des  fimpies 
Commis  des  fonélions  fi  importantes. 

Les  Grcffi:rs  des  Cours  iouveraines  font  corps 
avec  elles  ^   Se  ont  les  mêmes  droits. 

Par  Arrct  du  Confeil  privé  ,  du  18. Février  iC't. 
il  eft  fait  défenfes  à  tous  les  Officiers  du  Pariemenc 
de  Paris  de  prendre  &  retenir  chez  eux  les  Ri-^ifl 
très  du  Greffe,  &  au  Grcffi;r  de  s'en  défaifir^  à 
peine  d'interditlion  contre  lui  &  contre  les  Offi:i?r5 
qui  les  auront  retenus  :  cirlonne  fa  Majeftc  qu;'l'js 
informations  &  autres  pièces  (ecreires  di^s  procès 
criminels  ,  demeureront  au  Greffe  du  Parlement  :- 
fait  défenics  au  Greffier  de  fedéfaifir  des  minute:», 
&  à  fon  Procureur  général  dudit  Parlement  de  les 
retenir  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Cet  Ar- 
rêt eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  EJics  &:  Arrêts 
fait  par  l'ordre  de  M.  le  Chancelier  en  16S7. 

Les  Juges  ne  peuvent  commettre  pour  les  fonc- 
tions ia  Greffe  d'autres  perfonnes  en  la  p'ace  de 
leurs  Greffiers ,  fi  ce  n'eft  dans  les  occafions  où 
leurs  Greffiers  feroient  fufps^cls.  Foyc^  M.  Louet  , 
lettre  J  ,  fomm.  y.  M.  le  Prêtre  ,  cent.  i.  ch.  ljj.  & 
es  Arrcts  de  la  Cinquième,  j/oy*^  auffi  le  Diftioft- 
naire  de  M.  Brilîon  ,  yerbo  Greffirr  ,  où  plufîeurs 
Arrêts  iniportans  font  rapportés  au  fiijet  de  leurs 
for.dioBS. 

Les  Greffiers  ne  doivent  prendre  que  les  droits 
qui  leur  font  accordés  par  les  Régieroens'dc  I9 
Cour,  &  ne  poiat  donner  trop  d'étendue  au  Jucre. 
inenr,  (ass  ufer  de  redites,  ni  déchoies  fupcrdues. 
Foye:;  Henrys  ,  tome  i.  lit.  1.  cb.  3.  queft.  10. 
GREFFIER  EN  CHEF  ,  c'cft   celui   qui  ligne  les 
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cipéditrons  des    Ar:tts  ou  S;:ntefiees  ,  Se    les   au- 

ttes  sci's. 

GREFFIER  Commis  ,  cfl:  celui  qui  tient  le 
plumitif  à  l'Auliencc  en  li  Chambre  du  Con(eil 
foie  au  civil  ,   (ou    au  criminel. 

GREFFIER  DES  Pr.es«ntations  ,  eft  celni  au 
Gr-fte  duquel  les  Procureurs  font  l'aftc  de  préien- 
tation  pour  leurs  Parties. 

GREFFIER  Garde  Sac  ,  eft  celui  qui  reçoit 
les  pToiuc\ioBS  aes  Parties  dans  les  affaires  ap- 
pointées ,  &  qui  s'en  charge  ,  pour  la  diftribuiioh 
en  être  faite  à  C'-!ui  des  ConfeiUers  qu'il  plaît  au 
Chef  de  la  JurifdiâiaQ  de  donner  pour  Rapporteur. 
Voyej  la  Déclaration  du  Roi  du  i^.  Novembre 
166^.  qui  eft  dans  le  Recueil  des  Edits  &  Déclara- 
tions UTipnmc  en  \6i^.  p.ig.  189. 

GREFFIER  des  Affirmations  ,  eft  celui  qui 
reçoit  les  afnrmations  que  les  Parties  font  obli- 
gées de  feire. 

GREFFIER  a  la  peau  ,  eft  celai  qui  met  en 
grolic  Ics  Arrêts  &  S:-ntences  :  &  il  faut  que  cette 
gro/îe  loit  écnte  de  (a  propre  main. 

GREFFIER  des  Insinuations  ,  eft  celui  qui 
tient  les  Regiftres  oti  fe  tranfcrivent  les  donations 
&:  if  s  (uclt'tutioiis  dans  les  Juflices  royales  ,  afin 
qu:  ces  aârcs  i"©:ent  rendus  publics,  pour  empê- 
cher les  Fraudes  qui  fe  priorroient  pratiquer  au  pré- 
judice de  ceux  qui  n'en  auioicnt  pis  eu  connoil- 
iancc.  vo_y'ef  Irifinuations.  j/ff^e^  Fontanon  ,  tome  i. 
l:v.  2,  pag.  496  &  Jo!y  ,  des  Offices  de  France  , 
tome  1.  Iiv.  3.  tit.  i3.p3g.  ijs»^  &  aux  Additions, 
pag   if   9. 

U  y  à  encore  des  Greffiers  des  infinuations  eccle- 
fiaftiques ,  qui  font  prépo.és  pour  infiiiuer  dans  les 
Cours  ccdéii.iftiques  les  adcs  qui  cooceracnt  les 
Matières  ecclé(ia(hques  &  bénéficiales.  Fcy^7  Fon- 
tanon ,  tome  4.  tu.  z3.  pag.  <j  10.  &  Joly  ,  des  Of- 
fi-is  uc  France  ,  tome  1.  liv.  3.  tu.  14.  pag.  i4©8. 
&  aux  additions  ,  pag.  lyio. 

Enfin  il  y  a  des  Greffifrs  des  Infinuations  laï. 
ques  ,  qui  font  ptépolcs  d.'ms  les  Jufticcs  royales, 
pour  infinuer  les  aâ:cs  ,  qui  dans  les  affaires  tem- 
porelles &  féculiL-rcs  ,  (out  fujtis  à  infinuation  , 
aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Déccniûte  170J. 
appelle  l'Edit  des  infinuations  laïques. 

GREFFIER  des  Geôles,,  eft  celui  qui  tient 
les  écroues  des  pcrionnes  t  mpritonnces  L'écrouede 
chaque  prifonnier  fait  mention  de  fou  nom  ,  du 
tcms  qu'il  a  été  eroprifonné,  &  des  caufes  de  foa 
emprifounemcfit, 

C'eft  au  Greffier  de  géoies  à  qui  appartient  1© 
iroit  d'en  délivrer  des  expéditions. 

Il  reçoit  aufti  les  recorarrandations  qui  fe  font 
de  la  part  des  créanciers  d'un  homme  qui  eft  dcte- 
ou  en  prifon  pour  dettes. 

Touchant  les  Greffiers  de  géolcs ,  \oye^  le  titre 
13,  de  l'Ordonnance  de  1670. 

GREFFIER  en  paît  d'affaire  qui  se  deci- 
PENT  AU  Conseil,  font  ceux  qui  expédient  I$s 
Arrêts  du  Conftil  aux  parties;  au  lieu  que  ceux  qui 
expédient  Us  affaires  des  Finances  ,  s'appellent  Se- 
crétaires du  Conleil. 

GREFFIER  de  l'Ecritoire  ,  font  les   Greffiers 
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des  Batimens,  qui  recoiTcnt  &  expédient  les  rap. 
port  CCS  Experts. 

L*  fonétioQ  de  ces  Greffiers  eft  de  rédiger  par 
écrit  les  rapports  des  Jures-Experts  ,  des  Tilitcs , 
aligaemens  ,  prifécs  &  eftiaiatioos ,  Se  des  autres 
actes  qui  (e  font  par  Icfdits  txperts  ;  d'en  gardeç 
miDutt-s ,  Se  d'ea  déllTtet  des  copies  à  ceax  qui  les 
en  reqaieicnt. 

Les  experts  en  amènent  un  ordinairement  airec 
eux  :  uéananoins,  luivant  l'Oidoonance  de  Charles 
IX.  faite  en  l'an  M67.  au  rujet  d>--s  Tifitcs  &  rap. 
potts  d'Experts  ,  il  nvft  pas  oécelfairc  ,  qu'ils  en 
foicnt  adiftés  ;  8c  la  nouvelle  Ordonnance  de  iééy. 
titre  11.  oc  les  y  oblige  pas. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mai  i^yo.  il  y  en  a  vingt 
pour  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Pans; 
fçîYoir,  les  (eize  anciens  ,  &  quatre  de  nouvelle 
création,  deux  dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement, 
Chambre  des  Comptes ,  ou  Cour  des  Aydes  ,  8c  an 
dans  chacune  de  celles  où  il  y  a  un  Bureau  des  Fi- 
nances ou  Prcfidial. 

Par  un  autre  Edit  du  moisde  Juillet  delà  même 
année  1690.  il  a  été  créé  un  Grcffi-jr  de  l'Ecruoire 
dans  chacune  des  Villes  où  il  y  a  Biilliage  ,  Séné, 
chaalfee  ,  viguerie  ,  ou  autre  Siège  ou  Jurildiétisn 
royale. 

Lrrur  falaire  eft  le  même  que  nous  avons  du  être 
attribué  aux  Experts  ,&  encore  cinq  fols  par  roilc 
des  grolfes  de  leurs  procès  verbaux  de  rapport. 
voyej  Experts. 

GREFFIERS  ,  Gardes  et  Dépositaires  des 
Lettres  de  Chancellerie  ,  font  des  Greffiers- 
Confctvateurs  des  minutes  des  Lertres  de  Chancel- 
lerie établi*  pour  en  conftatcr  l'expédition  en  cas 
debefoinj&en  délivrer  des  copies  collationnces 
quand  ils  en  font  requis. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  Tçavoir,  ceux  de  la 
grande  Chancellerie  ,   &  ceux  de  la  petite. 

Les  Greffiers  ,  Gardes  &  Dépofitaires  des  Lettres 
de  la  grande  Chancellerie,  ont  été  établis  par  un 
Edit  du  raoïs  de  Mars  1674.  au  nombre  de  quatre. 

Les  Greffiers-C»n(ervareurs  des  Lettres  qui  (c 
fcellcnt  dans  les  prtites  Chancelleries  établies  près 
les  Parlemens  ,  Cours  fupérieures  &  Prcfidiaux , 
ont  été  crablis  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1^91. 
dans  chacune  des  Chancelleries. 

Les  droits  de  ces  derniers  Greffiers  font  réglés  pax 
un  tarif  arrêré  au  Coolcil  royal  des  Finances  le  5. 
du  même  mois  de  Mars  1^91. 

Au  mois  d'Avril  fuivanr ,  la  réunion  de  huit 
charges  de  Greffiers  des  Lettres  de  là  Chancellerie 
établis  prés  le  Parlement  de  Paris  ,  a  été  faite  à  la 
Communauté  des  Procureurs. 

Cependant  les  Ser rctaires  du  Roi  &  les  Référen- 
daires de  la  Chancellerie  peuvent  auffi  dtelTer  les 
minutes,  &:  les  faire  mettre  en  parchemin  ,  de  mê- 
me que  les  Procureurs  ,  mais  aucunes  Lettres  ne 
doivent  être  préfentées  au  Sceau  pour  être  fcellées, 
que  la  minute  n'en  au  été  reniifc  aux  Procureurs 
préparés  par  la  Communauté  à  l'exercice  du  Giet. 
fe  >&  qu'ils  n'ayent  mis  le  collationné  avec  Itur 
paraphe  an  bas  ce  l'expé  iirion. 

GRENLTIERS  ,  font  des  Officiers  de  la  gabelle 
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qui  jugent  de   la    bonté  àa  (cl,   &  de  la  quantité  &  Bourgogne  ,  un  Con'ciller-Préfidetit  pour  y  préfi- 

qu'il  en  faut    pour   les  Paroufes  qui  dépendent  de  dct  fur    tojs   Officiers  >   à  l'inftart   Se   avec  même 

leur  grenier  pouvoir  &  prééminence  que  les  Préfidens  des  Elec- 

La  fof;i5lion  de  ces  Officiers  fubalternes  efl-  de  ]a-  tiocs  du  Royaurae. 

gcr  ia    première  mftânce  en  certains  cas ,  &  cacU  Cette  Ordonnance  règle  leur  fcaoce  ,  &  ordontic 

qucfois  en  dernier  relTfrt ,  des  différends  &  malver-  en  l'art,  i^.  que  les  PréGdens ,   Grcnetiers ,  Lieutc- 

Dtions  qui  arrivent   lut   les   débit  &  transport  du  nans  ,  Controlleurs  ,   ic    autres    Officiers   des  gte- 

fel  ,  &  pour  le  taux-launage.  mers  auront  fé^ïnce  également  avec  les  Officiers  des 

C'tft  donc  à  eux  d'avoir  foin  d'empêcher  que  le  Elections  en   toutes  aircmblées  ç  fçavoir  ,  les  Préli- 

fel  ne  loit  vendu  plus  cher  que  le  Roi  ne  l'a  otaon-  dens  des  greniers  avec  les  Préfidens  des  Eltdlioas  , 

né  ,  de  prendre  garde  aux  mclutes  ,    &  de  faire  le  félon   l'crlrc  de   leur   réception    ;  les   Grenecers  , 

procès  aux  faux-lannitrs.  Lieutenans  &  Controlleurs ,   avec  leurs  Lieurenans 

Il   g  ordiBairemcot   dans  les  greniers  à  fèl  ,  an  &  Elus  ,  auffi   félon   l'ordre  de  leur  réception  ,    5e 

Préfidcnt,   trois  Grenctiers,  trois  Controlleurs  ,  &  ainfi  des   autres  OiTiciers  ,•    voulant  que  ce  ne  foie 

un  Procureur  du  Roi.  qu'un  même  corps  dans  ces  aireniblces. 

Les  appellations  des  Sentences  des  Grenetieis  le  Mais  ce  que  L«?uis  XIII.  avo:t  ainfi  ordonné  pour 

relèvent  en  ia  Cour  sics  Aydes.  les  AiTeinblées  publiques   ,   le  Roi  Louis  XIY.  l'a 

Anciennement  les  Oiïiciers  des  greniers  à  fel  ne  aulli  ordonné  pour  les  Juriidiclions  ,   par  foo  Edit 

faifoicnt  aucune  foocftion  de  Judicature  :  ils  rcce-  du  mois  de  Janvier  i68y.  par  lequel  il  a  uni  &  in_ 

voient  feulement  le  fel  au  grenier  ,  le  diftribuoient  corporé   les  greniers  &  les  Eledlions  dans  une  luê- 

&  en  gardoient  le  prix  ,  duquel  Us  comptoicnt  à  la  me  Ville  eu   toute  l'étendue  de  la  F.rm^"  générale 

Chambre  des  Comptes.  pour   ne  faire  qu'un  Corps  d'Eledion   &  grenier  à 

Le  Peuple  ayant  eut  de  la  peine  à  (e  foumettrc  au  fel  ,  auxquels  cet  Edit  attribue  toute  connoiffapcc 

droit  de  gabelle,  Charles  VI.  par  (on  Ordonnance  de  &  Jurifdidion  ,   tant    civil  que   criminelle,    pour 

1398.  art.  2.JO.  inllitaa  les  Grenetiers  &  les  Control-  les  matières  dont  les  Elus  (ont  corspétens  dans  l'é- 

Icuis  ,    Se  leur  donna  pouvoir  d'informer  des  excès  tendue   de    leur  Siège  ;    &  à  l'égard   des   gabelles  , 

Se  rebellions  commifés  contre  tous  les  Officiers  par  dans  l'é'en^ue  de  toutes   les  Paroi(îcs  qui  coaipo- 

ceux  qui  refuletoicnt  de  payer  le  droit  de  gabelle  lent  les  greniers  un.î. 

ou  d'ayde,  &  de  décréter  contre  les  coupables  &  les  Par   le  même  EJit  le  nombre  de  Officiers  def- 

coiiftuucr  pcifoiiHiers  ,  fi  mieux  ils  n'atrnent  renvo.  dites  Jurifdidioas  a  été  réglé  ;  lefquels  Officiers  y 

yer  le  tout  pardtjvant  les  généraux  Confeillers  en  la  (ont   qualitiés  d'Elus,   Grenetiers  ,    Contro'leurs  , 

Cour  des  Aydes.  Charles  Vil,  par  fon  Ordonnance  avec  fupproffion  de   tous  les  autres   Officiers,   tant 

de  143s.  art.  170,  a  ordooné  la  même  chofe.  des  Elections  ,  que  greniers  a  fel. 

Les  Grenetiers  fe  brouillèrent  avec  les  ControL  '  De  cette  union  ,  fuppreffion  &  rédudlion  ,  font 
leurs,  parce  que  les  Grenetiers  jugeoient  les  difFé.  cxcçprés  les  greniers  j  fel  de  Pans,  les  Receveurs 
rends  faos  y  appcl)':r  les  Controllcurs  ,  le. quels  ne  de  Tailles  en  toutes  les  E'edions  ,  les  P:ocureurs 
voulurent  plus  alfilltr  âu  Jugement  des  difTérctids  portulans,  &lesHL!:ffiers  des  Elevions,  Tailles, 
concctnaot  les  gabelles.  Aydes  ,  Greniers  &  Gabelles  ,  les  Mefureurs  & 
Cela  donna  lieu  à  l'Ordonnance  de  François  I.  Porteurs  lervaos  aux  greniers  ,  auxquels  il  efl  per- 
du dernier  Juin  15  7.  laquelle  en  l'arr.  16.  défend  tBis  de  ccnunuer  leurs  fondions  comme  aupara- 
»ux  Grenetiers   d'exercer   feuls  la   Jurildidion  des  vant. 

gabelles  (ans  les  Contiollcurs ,   fur  peine  d'amende  Le  même  Edit   a  confidéré  les  greniers  à  fil  en 

arbittaite  ,    &  de  payer  les  dommages   &  intérêts  trois  fîtuations  difFéreates  ,    la  première,   dans  les 

des  Patiies.  Villes  où  il  y  a  Elcdioo  en  chefs  ;    la  (ecoadc  ,  ou 

Par  l'art.  37.  il  efl  enjoint  aux  Controlleurs  d'af-  il  y  a  des  EL'd.ons  particulières  ;   &  la  troifieme  , 

fifler  à  l'expédition   &   Jugement  des  affaires  con-  où  il  n'y  a  point  d'Eltdion, 

cernant  la   Jarifdid'on  des  gabelles  ,  fur  peine  d'à-  Dans   les    Villes  où    il    y   a  Eledion  en    chef, 

mendr  envers  le  Roi  ,  &  auJli  des  dommages  &  in-  l'union  a  été  faite  comme  il  vient  d'être  dit. 
Ictcis  des  Parties.  Dans  celles  où  il  y  a  des  Eledions  particulières , 

Par  une  autre  Ordonnance  de  François  I.  donnée  à  l'excepûon  de   celles  de  Pontoife  &   de   Sainte- 

aux  Roches  au  mois  d'Août  1535.  art.  li.ilellaé.  M.'achoald  qui  ont  été  réfcrvées  ,    elles  ont  toutes 

fendu  à  tous  Jufbciers  ,    Officiers  &  Sujets  ,   autres  été  fapprimces. 

qu'aux  Généraux  en  la  Coui  des  Aydes  de  troubler  A  l'egud  des  Eledions  de  Pontoife  &  de  Sainte- 
Us  Grenetiers  ,    Coiitroilcurs  ,    &   autres  Officiers  Mecehould  ,    ce  même  Edit  y   a  joint  les  greniers 
des  iiabeiles  V  cn    l'exercice  de   leurs  Charges  ,  &:  à  lel  des  mêmes  Villes,    pour  ne  faire  qu'un  même 
-il'en  preiulre  cooooUfance  ,  lur  peine  de  privations  Corps   Se  Siège  d'Eled;ons   particuliers  &  greniers 
de  leurs  OF-ictS  %:  .i'amcnJc  ai  buraire.  efuits   lieux  ,  auxquels  efl   pareillement  attribué  la 
Ces    ati-"j.;ies   s'é^aut    lonltipliéei  ,    pour  «ne  plus  conuoifiance  de    toutes  les   maticies  de  ta  compé- 
pro.upt;;   ex-éJitiO'i  i    iz   pour    décorer' ces    Sièges  teoce   defdites   Eledions  &  greniers  à   fel  dans  l'c- 
ii'uoe  horreur  particulicie  ,  Louis  XlII.  par  foc  Edit  tendue  de  leurs  Jurifdidions  rcfpedives. 
du  mois  de  Décembre    161  j.  a  créé  en  chacun  des  Enfin  ,    pour  ce  qui  efl  des  greniers  des  lieux  où 
ereniers  à  (cl  dépendajt   du  rtiFort  des  Chambres  il  u'y  a  point  d'Eledion ,  ils  n'ont  reçu  aucun  chan. 
des  Coiii»t<.s  5:  Coûts  des  Aydes  de  Pans  ,    RoueQ  gemcat  fjr  cet  lia  i  qu;  la  réductien  des  Officiers 
'  O  o  o  o   ij 
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à  dcuï  Greaettcrs  ,  deox  ControIIeurs  ,  un  Profa. 
leiif  du  Roi  ,  &  an  Greffier,  auxquels  il  eft  enjonû 
de  continuer  leurs  -fondions  aitcrDativeracnt  ;  ua 
Grenetiîr  &.  un  Centrollear  chacane  année. 

Vorej  ledit  E-lit  eu  n;cis  de  Janvier  1^85.  oui 
règle  les  fondions  des  Greoetiers  des  liem  où  i'i  y  a 
Election  ,  &  qat  contient  plofleurs  défifions  au  (u. 
jet  de  la  Jaiif^idion  de  ces  Officiers,  voy??  aufli 
l'Ordonnance  àa  mois  de  Mai  1680.  qui  traits  fpc- 
cialc-triïnc  des  Aydes  H  des  gibetks. 

Nous  remarquerons  touckant  cette  dernière  Or- 
donnance ,  1°,  que  les  Elus ,  comme  Greaetiers  , 
iuivanc  l'art,  i.  du  nt.  18,  conno!{r:-Dt  en  première 
inftance  .  &  à  la  charge  d'appel  ,  de  l'exçcuiion  de 
la.iite  Ordonnance  ,  &  des  contraveotians  qui  y  fe- 
ront fr.ires  dans  l'étendue  de  leur  rciïbrt. 

II».  Qii'ils  connoi(Tenc  aufli  du  faux  Tannage  qui 
atua  été  commis  par  les  Eccléfiaftiques  ,  Imvant 
l'a/r.  1 1.  du  rit.  17.  de  là  même  Ordonnance  ,  qui 
v-;ut  tju'^ils  (oient  contraints  par  corps  &  par  faifie 
de  l-ur  temporel  ,  au  payement  des  amendes  aux- 
qui'le»  ils  feront  condamnés. 

iîl°.  Q(ie  les  Eins  Grenetiers  ;  fuivant  l'art,  2.  du 
fit.  18.  ont  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  rcffort , 
rant  en  principal  que  dépens,  de  la  reftitutiou  des 
droit  de  gabelle  jufqu'a  un  mirot,  &  de  dix  livres 
d'amende  ;  c'eft  à-dire  que  dans  ce  cas  les  Particu- 
liers condamnes  ne  peuvent  appdier  en  Justement  : 
mais  l'arr.  3.  veut  que  l'appel  des  procureurs  du 
Roi  &  des  Commis  de  l'adjudicataire  ,  foit  receva. 
ble  ,  pourvu  ,  non  .lutrcment  ,  que  fur  les  lieux 
ils  £ycnt  conclu  à  une  plus  grande  amende  ou  rcf- 
tinnioii  ;  finon  >  le  Jugement  à  leur  égard  dem-urc 
suffi  tn  dernier  re/Tort ,  ainfi  que  contre  les  Parti, 
cuîif's. 

IV.  Que  par  l'act.  4.  il  3  éré  encore  ordonné  , 
qu'en  matière  de  furtaux  les  O/Rciers  des  greniers 
a  Ici  jugeront  en  dciniec  relTort  ,  tant  ert  principal 
qu'en  dépens  ,  quand  l'oppofant  n'aura  été  impofé 
qu'à  un  quart  de  minot  6c  au-delfous. 

Ils  conroifTcnt  autli  en  dernier  reffsrt  des  demm. 
des  intentées  confre  les  Pariculicrs  ,  à  ce  ou'i's 
foient  tenus  de  prendre  du  fcl  par  extraorti- 
fl?.;re  ,  lorfquc  U  quaaticé  du  Isi  n'excédera  point 
le  nuart  d'un  minot, 

Dirs  tous  ces  cns  où  les  Grenetiers  jugent  en 
dernier  reffort  ,  la  Cour  des  Aydes  ne  p?':t  connci- 
ïr?  des  conteftiitions  des  Parties  en  première  infian- 
ce ni  recevoir  kr.  ap.pcl'ations  qui  feroient  ioter)<t, 
lécs  des  Jrgcmetis  des  Grenetiers  ni  donner  des 
dcfenrcs  de  les  mettre  à  exécution. 

La  ma,ai-"re  don:  les  Grenetiers  doivenc  ji;ger  Ce 
wouve  dans  la  même  Ordonnance  en  l'art.  8.  du 
tlM,?.,  qui  porre  :  I",  q-jc  les  Grenetiers  tieiîdront 
l'Aj<iien:e  au  moins  deux  jours  de  la  femaine  ,  de- 
puis Qciif  heures  jufqu'à  ;r,idi  ;  &  à  cnre  fin  ,  qu'Hs 
tf&ivent  rj/rder  dans  le  Jieu  où  le  Si?<v  t[\  établi 
durant  !e  cems  de  leur  exercice^  à  peine  de  priva, 
lion  de  leurs  gages  ,  &  de  mille  livres  d'.im>:Hie. 

II"*.  CVie  les  Procureurs  du  Roi  ne  ponn-ont  don- 
ner  leirs  roxiufions  préparatoires  ou  définitives 
qu'au  prc'a'ah'e  le  pto.'c-  n'ait  éré  cora.nmn:,;!:é  au 
Comaii^  de  l'A^j^adicataiTC  ea  matiir^cir''"  r-^ur 
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j  prendre  de  fa  part  rclhs  conclufions  qu'il  aviferâ 
bon  être  ,  à  peine  d'inierdiction  &  de  pareille 
amende  de  mille  livres. 

111°.  Qi'il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  pei. 
nés  de  donner  en  matière  criminelle  aucunes  con- 
clufions qu'ils  n'ayent  fommé  le  commis  de  déc'a- 
rer  dans  trois  jours  s'il  veut  fc  rendre  Partie  ,  .c 
s'il  ("e  rend  Partie,  les  procès  verbaux  ,  inrerrogs- 
toires  ,  &  autres  pièces  non  (ecrctes  ,  lui  doivent 
être  communiquées  ,  pour  l'intérêt  qu'il  peut  avoir 
dans  l'affaire. 

Les  Grenetiers  doivent  pour  le  civil  être  au  moins 
deux  pour  juger  ;  &  en  cas  de  diverflté  d'opinions 
l'article  ^4.  de  l'Ordonnance  de  François  I.  du 
m.o!s  de  Juillet  1544.  porte  qu'ils  pourront  appel. 
1er  un  tiers  pour  <^écldet  les  contraventions ,  am'jn. 
des  &  conâfcations. 

Les  Sentences  portant  condamnation  de  peines 
afflclives  ,  doivent  ,  fuivant  l'art,  i  i.  du  titre  i  3. 
de  l'Ordonnance  de  1680  erre  rendues  par  trois 
Oliiciîrs  au  moins,  &  (i^r.ées  d'eux  ,-  &  en  cas 
d'p.bfence  ,  il  leur  eft  permi;;  ,  pour  remplacer  ceux 
qii  manquent  de  prendre  des  gradnés  ou  des  an- 
ciens Praticiens,  à  la  charge  qu'ils  ligneront  les  Ja- 
gemens  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  dommages  & 
intérêts  des  Parties  ,  &  «le  mille  livres  d'amende. 

Les  Sentences  rendues  aux  greniers  à  fcl  doivent 
être  expédi^écs  en  papier ,  excepté  les  définitives  ren- 
dues  (ùr  vu  des  pièces,  fuivant  l'art.  14.  du  tit.  it. 
de  la  mêm-e  Ordonnance  de  ifî8o. 

Enfin  les  Greffiers  font  obligés  par  l'art.  15.  de 
délivrer  gratis  au  Procureur  du  Roi  ,  8c  aux  autres 
Officiers  ,  toutes  les  expéditions  qui  concernent  les 
affaires  du  Roi  à  peine  de  reftitution  du  ouadruple. 
Il  y  a  quantité  d^Eiits  ,  Déclarations '&  Arrêts 
du  Conlcil  ,  qui  ont  étéjendus  au  fujct  des  Gicne- 
tiers  à  (el  ,  toucfian:  leurs  droits  ,  privilegrs  &  Ju. 
rifdidiions  ,  que  l'on  peut  voir  dans  le  Didionnaire 
de  M.  Brillonqui  en  a  rapporté  les  dccifions,  verho 
Grenier  à  fel. 

GR'cNIER  A  stL  ,  eft  un  dépôt  public  oà  l'on 
met  le  (?I  que  le  Roi  vend  à  fon  Peuple  ;  &  on 
appelle  y^e/  gabelle  y  celui  qui  a  pafTé  dans  ce  gre- 
nier ,  Si  qui  y  a  refté  deux  ans  ,  qui  n'cft  livré  que 
par  le»  OiSciers  prépofés  à  cet  effet. 

Par  l'Ordonnance  de  i^8p.  des  gabelles,  tit.  4. 
art.  6.  les  greniers  ou  dépôts  de  (el  doivent  crn?  à 
rez-de  chau/Tée  de  la  rue  ,  ou  élevés  de  deux  pieds 
pour  le  plus. 

L'article  x.  porte  que  les  greniers  à  Tel  ferme- 
ront à  trois  clef's  différentes  ,-  l'une  pour  1?  Grere. 
tier  ,  l'autte  pour  le  Controlleur  &  la  rro-fiene 
pour  le  Commis  ,  qui  demeureront  refponfables 
(oîidairement  &  par  corps  de  tout  Je  fcl  qui  y  {h\ 
renfermé  ;  &  lefdires  clefs  doivent  ttre  rcmifcs  au 
G::ffe  à  la  fis  de  chaque  année  par  le  Grcner-enec 
le  Controlkur  fortaas  d'exercice  ,  pour  être  cé'i. 
vrts  à  ceux  qui  y  entreront. 

Il  y  a  dtuz  fortes  de  grenier  à  (cl  ;  les  uns  de 
vente  volontaire  ;  les  autres  d'impôts. 

Les  premiers  .'ont  ceux  où  le  itl  fe  diftribnf  vo. 
lontnirement  ,  &  où  les  Habitan.s  n'.M  prcnmrDÇ 
«jue  la  q^uaciûtc  dont  il  croient  avcir  bcfoi.i. 
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Les  greniers  d'impôts  fonr  ceax  où  les  Partica.  fur  un  prem-er  appel  ,  &  qui  font  partie  ûb  procès 

liers  loiu    obliges   de    prendre  par  an   une  cerfaine  daas  le  Tribunal  (lioéneur. 

«quantité  de    (cl  i  cela   pour    prévenir    le    faux-Tau-  Ce  n'eft  qu'en  matière  civile  ,&  en  conféquence 

^■^è^-  d'un  appointement   de  coacluûon  dans  le  procès 

Foye:;  le  titre  8.  de  ladite  Ordonnance  de  1^80.  par  écrit  que  J'en  foitrnit  des  griefs  j  car  en  matière 

JUKI5DICT10N    DU  GR.EN1LR    A    S£L  ,  eft  celle  criminellï  ,    toutes   fortes  d"ccritur;s  ont  é:é  abro- 

qui  cft  établie  pour  j-iger  des  conteftarioas  qui  Et-  gées  ,  à  l'exception   des  Requêtes  qui  peuveat   ê:re 

rivent   au   fujct  des  gabelles,  ùt  la  diftribunon  du  préfcntées  de  part  &   d'autrt;,  auxquelles  les  pièces 

/ei  ,  des  droits  de  Sa   Maj'-rté  ,  &  des  malverfai-ons  doivent    être   atrachces.  Ordonnance  de  1670.   ft. 

&  délits  qui  le  conimeiteni  dans  1«  débit  éc  tranl-  13.   articles  z.  &  3.  yoye^  Imberi  en  fa   Pratique  , 

port  du  Tel.  hv.  1.  chap.  11. 

Cette    JuriMiaion    eft  compofée    de  deux  Prifi-  Centre    les   griefs  ,  on    fournit  des    réponfes    à 

dens    ,   deux    Gftnetie-s,    tro^s   Controlleurs  ,    un  griefs;   &  cont're  ies  réponfes ,  on  donne  des  raiva- 

Grefïier  ,  &  qtKlques  autres  OrHciers.     ^  tions.   Mais  as  fournit   rcponfcs  à  griefs  ni   faiva, 

FJle  fe  tient  dans   le  iriêmc  endroit  où  fe   fait  la  tions  ,  qui  ne  veut, 
difîribution  du  fcl  au  Public.  On  peutfaire  enrrer  dans  les  griefs,  d'autres  écri- 

L'appel  des   Jugetnens   qui  fe  rendent  dans  cette  rures.   Par   exemple  ,    on    peut  Faire   des  griefs    & 

Jarifd:6lion  ,  va  d'.reftement  à  la  Cour  des  Ajdcs.  moyens  d'appel  ,  s'il  y  \  des  appellations  ^verbales 

Foye'^  Grene:ierj.  Jointes  au  procès  par  écrit. 

GRIEFS-,    (ont   les   chefs    d'une     Sentence    qui  On  p-u:  autli  ,  félon   l'ufage  r'a  Châtclet  ,  faire 

font  tort    à    l'appïilant  ,  &  que  l'on    nomme  ainfî  des   giiefs  fetvant  de  débacs  Se  erreurs  de  cofupre  , 

parce   qu'il   préicod  ,   comme    on   diloit  auciennc-  fi  l'app:!  eft  d'une  Sentence  intervenue  fur  na  comp- 

ment ,  avoir  été  grevé.  te  rcndupar  un  tuteur  Procureur,  ou  autre, 

Ainfi    par  grief  en  enrend  les  cauTes  &   moyens  Les  griefs  Se  rcp^oîes  à  ii^riefs  fe  fonr  par  les  A/o. 

fur  lefquels  l'appellaot  foutient  l'équité  &  la  Juftice  cujts  ;  &  quand  iJs  fonr  dreirôs  jar   des  Procureurs  , 

de  fon  appel  ,   en   juftifiant  le    tore   que    lui  caufe  ils  doivent   être  faits   par  Requête  ,   &    fijnés  dc-s 

injufi:ciTicnt    la    Senteuoe  qui  a  érc   tendue  contre  Procarears  ,  &    repondus   pac  le  Rapporteur  ,  qui 

lui  ,  &   dont  il  a  été  interjette  appel,  vevfj   Belor-  mec  au  bas  ^  ah  acii  ,  f--  fjit  fiqnijlé. 
deau  5  lett.  G  ,  art,  10.                  ,  Mais  quand   ils  font  faits  en    forme  d'écrirures 

On  k'S  propofoic  autrefois  comme    des  articles  d'Avocats,  ils  doivent  être  fignés  delà  Partie  ,  & 

de  plainte  contre  le  Juge  ;  mais  parce  que  dans  ces  il    n'eft  pas  nécefTiire  de  le  faire   rcponire    par    ii 

griefs  il  n'étoit  pas   qutilion  du  fond  de  la  contef-  Rapporteur  ;  on  les  f^it  fignifi.r  far  le  champ, 
lation  ,  CD  les  mtttoit  dans  un   ("ac  à  part  ,  hors  le  GROS  ,  eft  un  droit  que  lion  paye  aux  Fermiers 

Pi'O'^^s.  des  Aydes  (nr  les  vins ,  e^ux-Je-v)c,  bierrc,  cidre, 

Pféfèntement  ,  quoiqu'on    s'en    ferve  à  un    autre  qui  fc  vendent  en  gros.  Ce   droit  confilte  .ia   vin'^- 

ufage    ,   &    que   le*   griefs   foient  en   tlfct   dans    le  rieme  du  prix  ,   au  fol  pour   lirre  :  &  fe  prend   fur 

procès    par    écrit  ,    ce    que     (ont     les      cauies  .&  les  boiflons.  Il    fe  paye  lorfq-,;e  le    vin  efi:  vendu  en 

moyens  d'appel     dans    les    appellaiions    verbales  ,  gros  ,  troqué  ,  donne   en  payement  ,    ou    tranfpor- 

Its   Avocats  n'on:  point   changé  leur  ancienne  ma-  te  dans  les  pays  étran;^ers. 

nere  de  parler  ,    lorfqu'ils  drclTent  ces  fortes    d'é.  Ce  droit  nVft  p,'is  fixe,  &  eft  plus  ou  moins  cnn, 

crirures.  fîcérabl'.-,  à  proportion  que  le  vin  eft  plus  eu  moins 

Ils  les  commercent  par  ces  termes  :  Griefs  kcrs  .  cher.  Mais  le  pris  doit  être  déclaré  jufte  par  les  ven. 

te  procès  que  met  yjrdevant  vnus  Ncjjeigntun  Je  la  cieurs  ,    à  peine  de  confiTcation  &  dt  cent  livres  d'a- 

Coiir  de  Piuliment ,  i'.  rppelltutt  centre  B.  intimé.  m-i>de.  L3  pr.-uve  de- la  faufTsté   eft  aimi'c  ,  &  l'a- 

Après    les  qualités  des  Psrtics  ,    il    fane  mettre  les  ch<-ieur  peur  être  du   nombre  ôes  témoins,  à  quel- 

conclufions  en  cetie  forme  :  A   ce  qu'il  plûife  à  la  que   (omme  que  puifTe  Eîonter  le  pnr  du  vin,' 
Cour  dire  qu'il  n  crc  rnnl  jupéi  émfidiint-,  décharger  Vovî^  la  décUr?.tion  Su   Roi  du   i.    Juin  iiî4p. 

l'appclUint<îelacon:iiin:rntinnportèij'r.rla  Sentence-  pour  la  levée  des  ccp.tre  fols  pour  livre  ,  &   de  ii\x. 

Enilute  0:1  réduit   le  fait  ,  ic  on  prouve  par    les  fols  fur  le  jros  ;  ctiie  du  ïp.  Mars  161^.  p^ur  !a 

cirrpoftances  S:    par  des  raifons  à'-  droit  &    (i'éqm-  levée  des  droits    de  rros  ,  &:   douze  fols  (ix  deniers 

lé,  que  la  Sentence  n'eft  pas  juriiiique.  On  finir  en  de   vins  que  les  Ecurg^ois  f'ieParis  font  venir;  celle 

fuppliaiit    la    Cci;r   ,  en    conféquence    des   moyens  du  mois  de  Décembre  l'^o 5.  portant  Règlement  du 

propnlés  ,   Se    cens    de   droit  qu'on  efpere    qu'elle  droit  de  gros  far  les  vins  qui  entrent  pour  la  proru 
aura  U  bontcde  fuppléer,  d'arïjnger  les  corcludons  '   ficn  des  Bourgeois  ;   &  ccile  du  mois  de  Septembre 

qu'on  a  prîtes.  *>  16^4.    conrcuant  un   Rétîieiinenî   fur  le  gros   maa- 

Ces  ccriuires  font  appellées  s'iefs  hers  te  procèr  ,  quant  des  inventaires  des  vins,  vayeT  aufîi  iOrdon- 

parce  qu'elles   font  miles  dans  un  lac  à  part  qui  eft  nance  de  i6to.  &r  la  oéc'araiion  de  1688. 
attaché  au  procès  par  écrit,  &;  ne  (ont  point  me-  GPn.OS   în   matière   beneficial!?  ,   efl   la   por. 

IctS  avec  les  autrfs  procédures  ;  l'appellans  les  fut  tion    principale  du   revenu   d'un  Bioéûce    spparte- 

meitrt     au    Gi\fïe  ,    Se    le    â.'.pporreur    les    prend.  can*  à  celaT  qui  en   efl   potirTu,  Je  me  rcferve  d'er» 

P'autres    prétendent  qu'on    .ippeile  ces  grufs  /inrj  traitfr   dans  le  Difuc-nnai-e  du  Droit  canoniq-ue 

que  j'e'pere   ineii  ;our  dans  quelque  teuis. 

GROSSE  ,  eft  l'ci^cuitloQ  en  parcheaiiQ  d'uaz 


h  procès  /pour  Usdiltinguer  de  ceux  qui  peuvent 
.«Icja  avoir  été  fourais  dans  un  Tribunal  inicrieur 
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cb.jgacion  ou  d'une  cor.ftitution  de  rente,  ou 
d'un  aurre  contrat  ,  a€lc  ou  Jugement,  dont  la 
minute  eft  <n  dépôt  dans  1  Etuae  du  Notaire  ou 
au  Greffier. 

Ainfi  grolToyer  cft  faire  une  grofle  fiir  une  mi- 
nute,  laquelle  refte  entre  les  mains  du  Notaire 
qui  a  palTeTaft.»  ;^  m.^'trecn  grolfc  uu  contrée,  c'efl 
L*  nietJte  en  forme  pour  le  Jélivter  en  parchtmm 
ti  ^olï'ojé  ,  à  la  différence  de  la  note  &  copie  de 
ir.Mufc  de  contrat  &  obligat'on,  c^ui  (ê  déliTte  en 
papier,  &c    fans  faire   mention    du  Garde  du  Scel. 

La  groile  e(f  une  expédttion  }  mais  toute  expé- 
dition ri'e(t  pas  grolTe  ,  car  une  eipéùition  a'un  adle 
eft  ia  copie   d'icelui  ,   loit  en  minute  ou  en  groiîe. 

A  l'égard  des  Jugemens  &  des  coarrats,  il  faut 
les  taire  expédier  en  grofle  ,  &  les  faire  fceller  , 
pour  cju'ils  puiflent  être  mis  à  exécution. 

La  gtolfe  doit  être  entièrement  conforme  à  l'ori- 
ginal ,-  ainû  les  Notaires  ne  peuvent  étendre  en  la 
grofle  une  cLufe  fubftantielle  a'un  contrat,  M.  Ri- 
card ,  des  Donations  ,  part.  i.  chap.  4,  led.  i. 

Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'année  1539. 
aificle  178.  il  clf  défendu  aux  Notaires  de  délivrer 
une  (econdc  expédition  fans  ordonnance  du  Jiig»^ 
Bis  injlrumentum  non  conficitur  ,  nijî  autore  Judi^e. 
l'oyei  Mornac  ,  ad  Legem  6.  $.  ult.  ff.  di  edendo  ; 
Si  Dîimoniin  en  fa  Note  (ur  l'art.  17.  de  l'Ordon- 
nance de  1539, 

Amfi  ,  quand  un  créancier  perd  la  grofle  d'une 
obligation  ou  d'un  contrat  .le  conllitution  paffé  à 
(oQ  proh't  ,  s'il  en  veut  avoir  une  'econde  expédition 
du  Notaire  qui  a  ia  minute  ,  il  faut  qu'il  prcfcntc 
une  Requête  au  Juge  pour  eu  obtenir  la  permi!- 
ûon  ;  àc  qu'en  vertu  de  l'Ordonnance  du  même 
Juge  ,  il  fafle  donner  afli^nation  au  débiteur  au  do- 
micile clu  par  l'obligation  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de 
comparoir  un  tel  jour  à  certaine  heure  pardevant 
le  Noraitc  en  Ion  Etade  ,  pour  voie  délivrer  une 
féconde  grolfe  d;  robiigation  du  contrat. 

Si  le  dcb!teur  s'cppofe  à  cette  délivrance  ,  (oute. 
nant  qu'il  s  fait  despayemens,  lelqjtls  font  eodo!- 
(és  fur  la  première  expédition  ,  c'eft  au  créancier 
à  prouver  qu'il  a  perJu  l'cbligatioa  ,  &  au  débiteur 
qu'il  a  fait  les  payemens  ;  Charondas  ,  liv.  7.  rep. 
I  12,  ce  qui  n'ed  pas  bien  facile  à  prouver-,  &  dans 
le  doute  la  cau'e  du  débiteur  efl:  touioars  favora. 
ble  ,  puifque  c'elt  p^r  le  fait  du  créancier  que  les 
Pnrries  fout  en  procèf. 

Pour  eiTipècher  les  fraades  qui  fe  pourroient 
commettre  à  l'ocL-nlion  des  lecoades  groffes  au  pré- 
judice d'un  tiers  ,  la  féconde  grolfe  d'un  contrat  ne 
donne  hypotliéquc  au  créancier  que  du  jo*r  que 
cette  féconde  groH'e  eft  expé-iiée. 

Voilà  ce  qui  !é  pratique  à  Pans  pour  éviter  les 
fraudes  ,  ce  qui  paroît  fort  raiibnnable.  Cependant 
il  taut  demeurer  d'accord  que  !a  crainte  d'une  frau- 
de ,  ne  doit  pas  l'emporter  lur  la  vérac  8c  la  Juftice, 
Voyez  I"  Recueil  des  aélcs  Ue  notoriété  ,  pag.  3^. 
ëc  fuivantes. 

Le  ParlemîRt  de  Rouen  dans  ces  Artctés  du  6. 
Avril  ié66.  ait.  19.  a  déclaré  le  contraire  ,  appa- 
remment fur  la  railbn  qae  nous  venons  de  rappor- 
ter. Voici  les  termes  :  Celui  qui  a  perdu  la  gTojJ'e  ie 
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foi  Contrat  ou  Sentence  ■,  psut  fe  faire  Cuiorifer par 
Jujube  d'en  lever  un  extrait  fur  lu  minutL  itant  et 
mains  des  Grtfîers  ,  Notaires  ou  Tabellicns,  Voiligé 
prffr.t  ou  dutment  appelle  ,  lequel  extrait  a  même 
ejf(.t  &  hypothèque  qve  la  ^rojji. 

Ddns  le  pays  de  D.oit  écrir,  le  mot  àe  groffe 
il'eit  pas  en  alage,-  l'on  dit  première  ou  féconde 
expédw.on  j  &  lafècoode,  trofitmc  ou  autre  ex- 
péoi:ion  ,  a  la  même  hypothèque  que  la  première  , 
pourvu  qu'elle  loit  exempte  de  tout  loupçon  iXc  frau- 
de :  ce  qui  (c  décide  par  les  circoni>ances. 

Loriquc  la  gtolfe  d'une  obligAtiou  fe  trouve  en- 
tre les  mains  du  débiteur,  cela  fait  prélumer  qu'il 
en  a  fait  le  payement  ,  quoique  la  minute  le  trou, 
ve  chez  le  Notaire  non  dcchaigé.  yoyei  M.  le  Piè- 
tre, cent.  4.  cbap.  11. 

GROSSE  EN  FAIT  DE  PRocïDURE  ,  fignifîe  l'o- 
riginal  d'une  Requête  ou  autre  pièce  d'écriture, 
qui  elf  écrit  en  ronde  &  en  gros  caridtre  ;  au  heu 
que  la  copie  c(>  ordinairement  écrite  en  petits  ca- 
radercs  d'écriture  commune.  La  grolfe  des  ptocc* 
dures  cft  en  papier,  S:  tient  heu  n'onginal  ,  fur  la- 
quelle on  tire  la  copte  que  l'on  fignifie  ;  au  lieu  que 
la  grofîe  des  contrats  ic  Jugemens  cit  en  partlie- 
mm  ,  &  tirée  lur  la  minute. 

GROSSE  PASTUKE.  V«yell  Pâturage. 

GROSSE  AVANTURE  ,  lignifie  le  prêt  qu'on 
fait  d'une  fomme  d'argent  à  gros  inicrét  ,  comme 
au  denier  quatre  ,  cinq  ,  fix  ou  autre  ,  à  celui  qui 
va  trafiquer  au  delà  des  meis  ,  à  condition  que  fi 
le  vaifleau  vient  à  gérir,  la  dette  fera  perdue.  C'cft 
ce  qui  tft  appelle  par  les  Jurilconfultes  frj;ec7<fia 
pecunij. 

Ces  intérêts  font  permis  ,  tant  par  rapport  aux 
gains  confîdcrablts  que  peut  faite  celui  qui  em- 
prunte l'argent  ,  que  par  rapport  au  rifjue  que  couit 
le  créancier  de  perdre  Ion  argent  ;  c'clt  a'ailleurs 
une  elpece  'de  fociété  ,  dans  l3()U5:lle  le  cicf.ncKC 
entre  avec  celui  à  qui  il  prête. 

Voilà  ce  qui  fait  que  ces  contrats  qae  l'on  appel- 
le obligations  à  U  giolle,  ou  à  ia  gtoifc  avanture  , 
ou  contrat  à  retour  de  voyage  ,  font  reçus  en  Frau. 
ce  comme  légitimes,  nonobilant  le  chapitre  der, 
mer  aux  Décrétales  de  Grégoire  IX.  au  titre  de 
iifuris  >  dont  la  décifion  n'a  point  été  fUivie  par 
nos  1  héologiens  ,  pour  les  railonj  déduites  ci-def. 
(us.  Ces  contrats  font  bien  diflcrens  des  contrats 
d'alfurance  ,-   comme  je   l'ai  dit  ,  verbo  Alfataoce. 

Voyej  le  titre  5.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
léSt,  touchant  la  Marine. 

GROSSESSE.  C'eft  une  extravagance  de  s'ima. 
giner  que  dans  l'ordre  natutel  des  cliofes  huma'- 
nes  la  groifeife  puilfe  arriver  fans  la  caule  qui  U 
peut  produire  ,  &  dont  elle  ei\  la  (uite  ;  un  e!f:c 
ne   peut  jamais  fubfifter  [ans  fa  caufe. 

Il  ne  fera  pas  peut  êtte  hors  de  propos  de  rap- 
porter à  ce  (ujct  un  trait  extraordinaire  qui  fe  trou- 
ve dans  la  Confétence  des  Ordonnance»  de  Guénois 
liv.  9.  tit.  11.  Au  mois  de  Féviur  16  37  on  publia 
dans  U  Ville  de  Paris  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoblv  du  13.  dudit  mois  ,  donné  au  profit  de 
Dame  Magdelaine  d'AutomoH  ,  époufedc  Jerome- 
Augufte  de   Montlcon  ,  CùcvaUer  ,  Sicur  d'Ague. 
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t»fa  ,  aa  fujct  d'an  cnraat  rtujael  elle  ctoit  acco». 
Cface  quelque  tcms    auparavant  ,    &:    qa'cl'.e    dilcit 
avoir  conçu  fans  compagoïc  ti'bomme  ,  par  la  Jtulè, 
forte  lma;^iiiation  cie  Ion  roari  ,    lequel  écûit  ablcnt 
d'elle  depuis  plus  de  quatre  ans. 

Par  cet  Ar;ét  l'cnfaot  donc  lac'ire  Danse  cioit 
ain(i  accouchée  ,  fut  ,  fui  van  t  ce  qui  etou  por  é  dans 
le...it  éciit  ,  dcclaré  légitime  &  vrai  héritier  dudû 
S'.eur  d'Aguemea.  Ce  que  ce  prétendu  Arrêt  dé. 
claroit  avoir  été  confirmé  par  les  avis  d«s  Méie- 
cins  en  l'Uaiverfué  de  Montpellier  ,  &  "des  Sages 
femmes  ,  tous  y  dénommés  ,  contre  les  Sieurs 
Adrien  de  Montleon  ,  Sicur  de  la  Forge  ,  &  Charles 
de  Montleon  ,  Ecnytr  ,  Sieur  de  B'juglcmont ,  qui 
coDicfloieni  la  qua'iié  de  cet  enfant,  qji  fuient  de. 
boutés  par  ledit  Ariêi   de  leur  demande. 

Cette  prétendue  hiftoire  fut  trouvée  (i  étrange  , 
que  le  Pcocureur  général  du  Roi  au  Parlement  de 
Paris  en  fit  plainte  à  la  Coût  ,  laquelle  par  Arrêt  du 
1.  Juillet  aiviit  an  ,  ordonna  que  comnillicn  feroit 
«jélivréc  aud.  Piecureur  général  ,  pour  informer 
contre  les  aateurs  &  complices  de  la  ùippolition 
de  ce  prévenda  Arrêt  ;  cependant  que  les  copies  & 
excmplaiics  qui  exUtoicriC  (troient  (upptimés.  Et 
ledit  Sieur  Procureur  général  da  Parlement  de  Pa- 
ris en  écrivit  au  Procureur  général  dudit  Parlement 
de  Grenoble ,   lequel  en  fit  plainrc  audit    Parlement. 

Sur  ce  fut  donné  Arrêt  au  Parlement  de  Greno- 
ble le  i  3.  Juillet  de  la  même  année  i<;37.leqtifl  dé. 
clara  le  fufdit  Arrêt  du  mois  de  Février  précédenr  , 
faux  ,  (uppofé  ,  calomnieux  &  injurieux  à  Ton  hon. 
heur  }  otdoona  en  outre  que  la  copie  impncrée  du. 
dit  Arrêt  feroit  mi(e  entre  les  mains  de  l'Exécuteur 
de  la  Haute  Juflice  ,  pour  être  par  lui  biffée  &  la. 
cerée  ,  &  Ifs  pièces  jciiées  au  feu  ,  &  brûlées  de- 
vant la  grande  porte  du  Palais  ,  dans  la  place  pu, 
blîquedeS.  Andié  j  fir  défenfes  de  l'imprimer,  & 
l'cxpofer  en  vente,  ni  de  l'acheter  ,  à  peine  de  la 
vie ,  commit  tous  Confcillers  ,  Juges  royaux  & 
préfidiauT  de  (on  rtlfort  ,  &  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  pour  informer  contre  les  autcwrs  ,  inven- 
teurs ,  &  ceux  qui  avoient  donnécours  audit  Atrêt  , 
par  tout  genre  df  pemes  ,  mêrre  par  voie  rie  Mo. 
nitoire  ,  pour  faifir  les  coupables  &  hes  empriion. 
lier.  Qiie  \idimus  de  ce  dernier  Arrêt  en  ferait  fait 
&  envoyé  aux  Sitge?:  lovaux  &  préfidiaux  de  <on 
reffort  pour  y  être  publié  &  enrégiihé.  Et  enjbmt 
aux  Siibftituts  du  procureur  général  de  r^nir  la' 
liiain  à  l'exérutioti  du  ^it  Arrêt ,  à  peinr  d'en  répody' 
dre  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  &  dVn  certifiîr 
la  Cour  de  quinzVine  .eri  quinzaine  ,  à  peine  de  (ùf. 
pendon  de  leurs  Charges. 

Celui  qui  a  engtolTé  une  fille  ,  mètre  lous  pro, 
rneHe  de  mar'ag^  ,  nVfl  plus  aujourd'hui-  dans  la 
p'ûpart  des  T'  b\i"a'Jï  de  Fr?."fc,  coTîdairné  à  l'é. 
couler,  ou  à  être  pendu  j  il  efl  feulement  condami 
fé  aux  frais  de  gffiiie-,  chargé  de  l'enfant  ,  &  con- 
danii»éenveis  la  mère  aux  do-nmages  &  intérêts  , 
Jefqjcis  fonr  plus  on  moins  confi -érables  ,  félon  les 
çirconflaocfs  8c  la  qualité  d-s  Parties.  vcyeT;  l'Ar- 
rêt du  18.  Avril  ifC;>i.  rapporté  dans  le  Joutnal  des 
AiidiencfS, 

L'ancienne    Juruprudcnce    qui    condaranoir  un 
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g^rçpn  qui  avoit  fait  un  enfant  a  une  filic  à  1  epou- 
Icr  uu  à  ê:re  pendu  ,  avoit  de  grands  inconvénicns  , 
SçiiUon  que  beaucoup  de  filles  ,  au  lieu  d'être  en 
garde  pour  conlervet  leur  honneur  ,  cherchoient 
elles  mêmes  les  moyens  de  eduire  les  enfans  de 
famille  qui  étoient  à  leur  gré  ,  par  rapport  à  k'urs 
perfonnes  ,  à  leurs  faoullcs  ,  ou  à  leurs  biens  ,  afin 
d'en  Éaire  leurs  maiis. 

Ei'es  avo:ent  d'autant  plus  de  facilité  à  s'aban- 
donner à  une  vie  licentieufe  ,  qu'elles  regarJoient 
un  dcrcgiement  bien  ménagé  &■  b'.en  entenJu  , 
comme  une  voie  fûre  pour  parvenir  à  un  Sicrement 
auquel  toutes  n'afpiroicnt  qœ  par  des  vues  pure- 
ment humaines. 

Comme  cela  troubloit  le  repos  des  familles  ,  & 
que  Jes  pères  &  mères  étoient  obligés  de  veiller  à  la 
conduite  de  leurs  garçons  ,  autant  pour  le  moins 
qu'ils  ont  coutume  de  veiller  à  celle  de  leurs  fiilcs  , 
on  a  tait  fagement  changer  cet  ufage ,  dont  la  plu- 
part des  filles  abufoient.  La  pureté  de  noire  Religion 
ne  permet  pas  que  le  Sacrement  dé  Marir.ge  Ion  la 
récompenle  du  vice  &  de  la  proftituiion. 

Ainli  ,  par  Anêr  du  18.  Janvier  167^.  rendu  à 
l'Audicnce  de  la  Tourneîle  criminelle  ,  la  Cour  pro- 
nonça une  condarauacion  d'aumôie  contre  le  nom- 
mé Froger ,  homme  marié  ,  &  contre  une  fille,  de 
l'habuuie  criminelle  de/quels  il  ctoit  né  un  enfant, 
que  Froger  fut  condamné  de  faire  nourrir  &  élever  , 
quoiqu'il  parut  que  cette  fille  dans  le  même  tems 
entretînt  aufli  un  commence  infâme  avec  le  Vicaire 
de  la  Paroi/Te  ,  lequel  en  avoir  été  convaincu  par  les 
Sentences  des  Officialités  du  Mans  &:  de  Tours.  La 
fille  n'eût  point  d'autres  dommages  &  inté;ê  s  , 
qu'une  provilion  de  foirante  livres  qu'elle  avoit 
déjà  obtenue  ,  &  qui  lui  demeura  définitivement 
avec  les  dépens  auxquels  Froger  fut  aufli  condamné. 

Par  autre  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Tour- 
nelle  criminelle  le  9.  Janvier  1682.  la  Cour  ne 
donaa  aucuns  domuiacres  &  intérêts  à  une  fiile 
majeure  ,  quoique  Damoifelle,  enceinte  des  œu- 
vres  d'un  mineur  roturier  ,  &  condamna  chacune 
des  Parties  en  une  aumône  ,  &  le  garçon  à  le  char- 
ger  de   l'enfant. 

Les  Juges  de  la  rçoyenne  &  balTc  Jufticc  ne  peu. 
vent  pas  connoître  du  délit  qu'a  commis  celui  qui 
a  engtolTé  une  fil!e  ;  les  Juges  de  la  Haute-Juflice 
en  peuvent  cornoîtrc  dans  l'étendue  de  leur  Jurif- 
diélion  ,   de    rrême  que  les  Jug^s  royaux. 

Le  p?re  du  garçon  n'eft  point  tenu  de  nourrir 
l'erfanr  que  'oq  fis  a  eu  d'une  concubine. 

L'Official  ne    peut  adjuger    des    alimcns    à    une 
fille   enceinte,  ni  des  frais  de   gcdne. 
'    Un  valet  qui  a  engroffé  la  fille  de    (on    maître  , 
doit  être  condamné    d'être    pendu.    yoyeT    Papon  , 
liv.    13.   tir.  3 .  nomb.  j. 

Une'  fervante  qui  devient  groffe  chez  (en  maître, 
ert  pré.^umée  l'être  de  lui.  Voye:^  ce  qui  eft  dit  i 
cefujer,   ve,l,n  Servante, 

parlons  mainrfHant  du  crime  que  comment 
les  filles  ou.  les  fera i-Pf s  ,  qui  poitr  de  raiforis  riai 
ne  peuvent  jamais  être  que  très  mauvailes  ,  font 
avort-r  leur  fnrt. 

Celles  qui   lont  convaiacaes    d'avoir    fait    petit 
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iïur  fruit  pendant  leur  groirefle  ,  font  punifïablss 
H.e  mort  ,  dcquelque  manière  que  ce  foie  fait  l'aror- 
tcminr,  iorfque  le  frii:t  cft  animé,  &  quo.que 
r>éme  il  ne  loit  pas  encore  an:mé  j  un  tel  crime  ne 
coir  pas  demeurer  impuni  ,  par  la  raion  que  c*eft 
un  meurtre  anticipé  ,  que  a'empêcher  de  naître, 
voye^  ci-defTus  Avorremcur. 

Pour  ô:cr  aux  femmes  8c  aax  filles  l'occafîon  de 
ie  faire  avorter ,  le  Roi  Henry  II.  par  fon  Edic  de 
1^5^,  t^rdonna  que  les  fiiîes  &  fenimes  qui  cache- 
roicnt  Lur  grcTtife,  fetoient  punies  du  dernier 
fupplice. 

Cette  Ordonnance   cft  en  ces  termes  :  Parce  que 
plufieurs  femmes  ayant   conçu    enfans  par  moyens 
deshonnêtes  ,  ou  autrement  pcrJuaJéds  par  mauvais 
vouloir  &  confzil  ,  dcguifent  &■  cachent  leur  groljef- 
Je  ,  fans  en  rien  découvrir  ni  déclarer  ;  &  advenant 
le  tenu  de  leur  part  &  délivrance  de  leur  fruit  ,  oc- 
cultement  s''en  délivrent  >  puis  le  fuffo^uxnt ,   mcur. 
uifjent  ,  &■  autrement  le  fuppriment  ,  fans  avoir  fait 
impartir  à   leurfdits  enfans  le  fiint  fac rement    de 
Bupiéme  ;  ce  fait  ,  les  jettent  tn  lieux  fecrets  &  im. 
mondes  y    ou  les  enfouifjent  en  terre  profane  ,    les 
privons  par  tth  moyens  de  la  fépulture  coutumiere 
des  Cnretiens  :  Ordonnons  que  toutes  femmes  qui  fe 
trouveront  duement  atteintes  &  convaincues  d'avoir 
celé  C-  caché  y  tant  leur  gToffcfJ'e  que   leur  enjar,te. 
mcat  ,  fans  avoir  déclaré  ni  l'un  ni  l'autre  ,  &■  fans 
avoir  pris  de    l'un    ou   de    l'autre  témoignage  fuf- 
fifunt  ;  même  de  la  mort  ou  de  la  vie  de  leur  enfant , 
lors    de    rijj'ue  de  leur  ventre  ;    €^  après  fe  trouve 
l'enfant  avoir    été   privé  .    tant    du    Sacrement  de 
Baptême  ,  que  de  Lz  fépulture  publique  &  accoutu- 
mée ,  foient  tdlis  femmes  tenues  pour  avoir  homi- 
cide leur  enfant  ;    6-     pour   réparation  publique  , 
punies  de  mort    &  du   dernier  fupplice  ,  de    telle 
rigueur   que  la  qualité  particulière   le  méritera. 

Le  Roi  Henry  III.  par  Eciit  de  l'année  1585. 
aHn  qae  cette  Ordonnance  ne  pût  être  ignarée 
«l'aucune  fille  ou  femme,  enjoignit  aux  Cwrés  de 
U  publier  aux  Prônes  de  leurs  Miflcs  paroiffialcs  , 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  &  aux  Procureurs  de 
S,  M.  &  à  ceux  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  ,  de 
tenir  la  main  à  ce  que  ladite  publication  fût  faite. 
Il  y  a  «une  Déclaration  du  ij.  Février  1708.  qai 
ordonne  que  l'Edit  d'î-Ienry  II.  -du  mois  de  Fé- 
vrier in^-  contre  Jts  F^-aimes  i^ai  cèlent  leur 
groifené  ,  fou  ciécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  ce 
faifant  ,  que  ledit  Edit  foii  publié  de  trois  mois  en 
trois  mois  psr  tous  les  Ctués  ou  leurs  Vicaires, 
aux  Prônes  des  Méfies Paroifilaies. 

Cette  mèrîse  Dcclaratioa  enjoini  auxdits  Curés 
$c  Vicaires  de  faire  ladite puôlicatien  ,  &  d'en  en- 
voyer un  certificat  figné  d'eux  aux  Piocureurs  du 
Roi  des  Biilliages  &  Séaéchauflces  dans  l'étendue 
dcfquclles  leurs  Paroiifes  lont  lituécs. 

Elle  ordonne  enfin  ,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part 
defdits  Curés  ,  ils  pui/Tent  y  Jcre  contraints  par 
faifie  de  leut  temporel,  à  ia  Requête  des  Procu- 
reurs généraux  des  Parleaiens  ,  pourfuite  &  dili- 
gence de  leurs  Subftituts  ,  chacun  en  leur  reflbrt. 
plufieurs  Arrcts  ont  condapjné  ues  ferriraes  & 
des  filles  à  être  pendues  ,  pour  s'être  défait  de  leur 
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rtuif  ;  &  d'autres  ont  condamné  à  la  même  peine 
des  Sages. femmes  ,  pour  avoir  procuré  à  des  filles 
l'àvoftemcnt.  xoye^  Papou  ,  liy.  n.  cit.  4.  la  Ro. 
chtOivin,  liv.z.'dc  ion  Recueil,  lit.  3.  du  Fail ,  Uy, 
5.   chap.  401. 

Quand  une  tille  ou  femme  a  déclare  fa  gro.Tcf- 
fe-,  ii  n'efl  pas  permis  au  Procureur  du  Roi  m  d'Of- 
fice ,  ni  aux  Jugts  de  pourluivre  ctinoinellcmcnt  la 
filie  ou  frmrae  greffe  ,  ni  hs  pafens  ,  faute  de  dé- 
clarer celui  qui  l'a  eDgrolTce.  [,-oyej  du  Fail ,  lir, 
3-  chap.  401. 

La  grolfclfe  récelée  n'cfl  /ujette  aux  peines  des 
Ordonnances ,  que  quand  l'enfant  qai  en  provient 
eft  privé  du  Biprême  &  de  la  fépulture.  Mais  lorf- 
que  l'enfant  périr  même  par  accident  fans  avoir 
reçu  le  Baptême.,  la  mère  qui  n'a  point  déclaré  (a 
gtoirefle  ,  eft  punie  de  m»rr  ,  de  forte  que  la  pudeur 
&  lahoBte  ,  lesaccidens  mêmes, ne  rexcufent)amais. 

La  déclaration  de  la   fille  ,    que    c'eft  d'un    tel 
qu'elle  cft  accouchée  .  fait  preuvo  ,  pour  peu   qu'il' 
s'y  rencontre  de  vraifembiance. 

royel  f^^^f  ^^f  'e  t't-  ^od.  de  prohationihus  ; 
def.  78.  les  Plaidoyers  de  Corbin  ,  chap.  loi.  Bjffer, 
tom.  ,.  liv.  6.  tit.  17.  chap.  1.  &  fuiv.  &  M.  P:- 
nault  ,  tome  i.  Arrêt  m. 

GROSSESSE  d'une  flmme  ou  fille  con- 
damne'e  a  mort,  qd  à  quelque  peine  afH.iftiyc  , 
retarde  l'exécution  du  Jug;mcnr.  L^ï-  i^.  ff-  de 
fat.  homin.  fr  Icg.  1.  dg  fxn.  Cette  décifion  des 
Loix  Romaines  ,  adoptée  en  ce  Royaume  ,  eft  fao» 
déefar  ce  qu'il  ne  (croît  pas  jurte  que  l'enfant  qui 
eft  irmociBi  fût  condamné  au  même  fupplice  que 
fa  mère  :  &  quainfi  on  en  fitpcrir  deux  ,  pour  la 
faute  d'un  (eul. 

La  Loi  du  Chtiftianifme  nous  fuggere  un  autre 
raifon,  qui  eft  qu'en  faifant  mourir  une  femme  en- 
ceinte ,  l'enfant  dont  elle  fcroit  grode  ,  fcroit  privé 
du  Baptême  ;  ce  qui  ferjic  une  injuRice  ctiantL  ,  fie 
un  crime  abominable. 

Ce  délai  ou  cette  fufpcpfion  d'exécution  a  lien 
à  l'égard  de  la  f^mnie  enceinte  qui  eft  condam- 
née à  la  queftisn  ,  ou  à  quelque  p>ine  corporelle  , 
qui  pourroient  faire  craindre  qu'elle  ne  vînt  à. 
mourir  dans  le  tourracHt  pour  n'en  pouvoir  fup- 
porter  la   rigueur. 

Enfin  cette  rufpenfiùD  de  peine  a  lieu  ,  quoique 
la  femme  ne  foitenceinta  que  de  dix  eu  vingt  jours  ; 
Quia  iicet  nondum  fit  anima  ,  tamen  fpcs  if  cjus, 
Fq^ej  Bafnagc  (ur  l'article  143.  de  la  Coutijme 
de  Normandie,-  &  la  Note  de  Bornier  fur  l'arr.  15. 
du  tic.  1^.  de  l'Ordonnance  de  1670. 

CRURIE  ,  fîgnifie  le  droit  de  Juflice  que  le  Roi  a 
dans  les  bois  du  domaine  d'autrui  ;  en  conféquence 
duquel. droit,  les  profits  &  cmolumens  de  l'exercice 
appartiennent  au  Roi  ,  comme  (ont  les  amendes. 

Le  Roi  y  a  pareillement  droit  ,  à  caufe  de  U 
gare.tine.  ,  poiiron  ,  glandée  ,  &  cfaaffc  :  ce  qu'on 
ajpçllc    droit  de  garenne. 

Outre  ces  droits  ,  le  Roi  a  encore  part  aux  c©a- 
pes  des,  bois  de  cette  nature  ,  laquelle  s'appelle 
tiers   &    danger. 

•GRURÏE  ,  fignifie  auffi  une  petite  Jurifdidion 
de   cairipagne  ,  ou  féfoot  ki  rapports  des  moindres 

délits 
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délits  Commis  dans  les  Forêts,  pour  Jcs  juger  en 
première  inftance, 

Cetie  Jurifdidion  cft  fubalterne  à  l'égard  des 
Maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts  qui  font 
dans  les  Villes, 

GRUYER  ,  vicHt  d'un  mot  grec  ,  qui  fignifie 
chcHC  ,  à  caufe  que  les  chênes  font  les  principaux 
arbres  des  Forêts  dont  les  gruycrs  lonc  les  gardes 
&   confcrrateurs. 

Le  gruyer  a  un  lieu  fixe  ,  où  il  tient  fon  Siège 
dans  le  détroit  de  la  grurie.  Ce  grcyer  eft  un  Offi- 
cier fubalterne ,  qui  connoîr  en  premierf  ioftance 
des  moindres  délits  qui  fe  commettent  dans  les  Fo- 
rêts ;  c'eft  à-dire  ,  de  ceux  dont  l'amende  n'eft  que 
de  douze  livres.  Ainfi  ,  quand  il  échet  de  pronon- 
cer  une  plus  grande  peine  ,  il  doit  renvoyer  les  Par- 
ties pardevgnt  le  Maître  particulier  des  Eaux  & 
Forêts, 

Il  n'y  a  desgruyers  que  pour  les  bois  &  buifTons 
qui  (ont  éloignes  des  Maîtnles.  Leurs  fondions 
font  réglées  par  rOrdonnance  de  166^.  à  laquelle 
on  peut  avoir  rc-cours  ,  pour  être  informe  du  de- 
voir de  tous  les  Officiers  des  Eaux  &•  Forêts. 

Les  appellations  de  ces  premiers  Juges  doivent 
être  relevées  aux  Mai  rifes  ;  &  pourfuivies  dans  la 
quinzaine  de  la  condamnation  ;  finou  les  Seoreaces 
s'exécutent  par  proyifion  ;  &  après  le  mois  fans  ap- 
pel &  fans  pourfuires  ,  elles  pallcnt  en  force  de  cho- 
fc  jugée,  de  même  que  fi  elles  avoient  été  rendues 
en  dernier  rcflbrt, 

Lorfqiie  les  appellations  font  portées  aux  Maî- 
triles,  qui  font  le  fécond  degré  de  Jurildidion  en 
ce  qui  regarde  les  Eaux  &  Forêts  ,  elles  doivent 
être  jugées  définitivement  ,  &  fur  le  champ  ,  par 
le  Maître  particalier  où  elles  reflbrtificnt. 

Comme  il  y  a  des  Jnflices  où  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ont  des  gruyers  ,  il  eft  bon  de  Içavoir  que 
les  appellations  font  diredement  portées  aux  Ta- 
bles de  Marbre  de  leur  rcflbrt  ,  &  doivent  être  re- 
levées &  jugées  de  même  que  fi  elles  avoient  été 
portées  à  la  Maîtrife, 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du..,.  171  5.  qui  fait 
défenfes  aux  Abbés  ,  Religieux  &  gens  demain, 
morte,  dedonner  à  leurs  Officiers  la  qualité  de  Ju- 
ges  gruycrs  Se  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  à  leurs  Offi- 
ciers de  prendre  cette  qualité  ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende,  &  de  nullité  de  leurs  Jugcmens. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  18.  Mars 
1706.  il  a  été  jugé  que  les  Hauts- Jufticiets  ont  na- 
turellement le  droit  de  garantie  ,  &dc  connoîtredes 
matières  des  Eaux  &  Forêts,  foit  fur  les  b©ts  des 
Particuliers  ,  foit  (ar  ceux  des  Communautés  fécu- 
liercs  oa  laïques  ,  avec  la  diftin(ition  écrite  dans  le 
premier  titre  de  l'Ordonnance  de  1669.  où  les  Sei- 
gneurs Hauts-JuCliciers  ont  un  Officier  particulier 
pour  le  fait  des  Eaux  &  Forêts  ;  où  ils  n'ont  qu'un 
Juge  ordinaire.  S'ils  ont  un  Ju<;i'  particulier  pour  le 
fait  des  Eaux  Se  Forêts ,  les  Maîtres  des  Maîtnfes 
royales  l'emportent  (ur  eux  ,  à  l'égard  des  bois  ec- 
cléiiaftujaes ,  ou  des  bois  communaux,  réguliers 
ou  léculurs  ;  fçavoir  ,  s'ils  les  préviennent,  &  s'ils 
font  requis  parles  deux  Parties.  Ou  fi  les  Seigneurs 
Hauts- Jufticiers ,  n'ont  qu'un  Juge  ordinaire,  les 
Terne  l. 


G    L    E  o  t>  ) 

Maîtres  des  Maîtrises  ont  la  concurrence  &  la  pré- 
vention ,  q  loiqu'ils  n'ayant  pas  ét«  requis  en  a. 
qui  concerne  le  fait  des  ufagcs  ,  délits,  abas  U 
malvcrlations, 

G  U 

GUERE  ,  en  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne 
art.  39i_  &  en  la  nouvelle  ,  article  404,  tVi  la 
faculté  de  faire  paître  fes  bctes  lur  les  tciics  de  fcs 
voifiss. 

Silon  les  articles  que  nous  avon<;  cités  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  les  gens  de  balfe  condition  qui 
onr  leurs  terres  enfermées ,  n'ont  pas  droit  de  gucrb  ; 
c'cft  à  dire,  qu'ils  ne  doivent  point  avoir  la  faculté 
de  faire  paître  leurs  bêtes  fur  les  terres  de  leurs  voi- 
fins  :  ce  qui  a  é:é  établi  par  un  principe  de  Juftice  ^ 
parce  qu'il  n'cft  pas  julte  qu'ils  prennent  fur  le»  »u- 
tres  un   dioïc  que  les  autres  n'ont  pas  fur  eux. 

Au  rcfte  ,  ce  mot  guerb  vicût  de  guerpir  ,  qui 
fignifie  ici  délaiflcr  fon  héritage  pour  aller  dans  ua 
autre. 

Voilà  ce  que  dit  M  Lauriere  fur  ce  mot  dans  le 
dJlfaite  du  Droit   François. 

GUtRPlR  ,  fignifie  abandonner,  délaiflcr  ua 
hérita^^e. 

GUERPISSEMENT,  eft  un  terme  dont  on  fe 
fert  dans  la  Pio/incede  Touloufe,  pour  exprimer 
ce  que  dans  la  plupart  des  Coutumes  on  appelle 
déguerpifjement,  Foyej  Dcguerpillemcnr. 

GUERRE  ,  eft  un  différend  entre  des  Etats  oa 
des  Princes  fouvcrains,  qui  ne  (e  peut  terminer  par 
la  Jurtice  &  qu'on  ne  vuide  que  par  la  force  &  par 
la  voie  des  Armes. 

L'origine  de  la  guerre  vient  de  la  difiindion  des 
Domaines  ,  &  par  conféquent  du  Droit  des  gens. 
^^^-  '>■  f'-  '^^  i'nflit.  Cf  jur.  ad  quam  Godophredum 
vide  iaz   ct^   mmis ,  Dominia  dijlincia. 

U  n'appartient  qu'au  Souverain  de  faire  la  guer- 
re ,  de  créer  des  Offices  militaires  ,  &  d'établir 
des  p.Mn-îs  courre  ceux  qui  les  exercent  mal.  voyer 
M,  le  Bret  en  ion  Traité  de  la  fouveraincté  du  Roi 
Uv.  z.  chap.  4.  &  j. 

Le  Valfal  n'eft  obligé  de  fuivre  à  la  guerre  que 
fon  Souverain,  nonùbîîanc  la  condition  de  l'invef- 
titure&  l'obligation  contenue  aux  anciens  homma- 
ges. Salviing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  chap.    1 1. 

Un  pourvu  de  Bénéfice  peut  pendant  la  guerre 
prendre  polîcffioa  dans  l'Eglife  la  plus  proche,  ou 
dans  une  Chapelle  d'une  grande  Eglilc.  Il  doit  avoir 
preuve  de  foa  empêchement ,  &  préfenrer  requête 
au  Juge  royal  ,  à  l'effet  de  prendre  pollcffion.  Mor- 
nac  ,  ad  Leg,  6.  yerficulo  ,  id^m  &  jî  capiti  ff.  fi 
fcry'itus  vindicetur. 

Un  Clerc  ayant  été  à  la  guerre  à  la  (oldc  da 
Prince  ,  eft  privé  de  fa  Cléricature. 

La  mort  d'un  homme  de  guerre  eft  fuffifammsDt 
prouvé:  par  le  certificat  de  fon  Capitaine. 

Un  mineur  peut  fe  faire  rcftituer  contre  un  billec 
par  lui  fait  à  l'Armée  ,  (aas  y  avoir  exprimé  la  caa- 
fe  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  du  2^.  Juillet  170^.  rapporté  par  M,  Att- 
geard  ,  torae  i.  chap.  74, 
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D.  Jfân  Berngrdi.i.Roxo  -i  :ii:  imprime:  à  Meiïi- 
n?  en  17!  +  .  m  cai?i"ge  réjaic  en  huit  Traites,  cii 
i!  expliqj^  -S  pitvilfgcs  communs  à  tous  les 

gens  â'.  gurrri  ,  il».  les  teftamens  ra-Jitsires  ;  III?. 
!a  rép'jiiure  des  gens  Hc  guerre  -  IV.  Je  Bref  d'Ia- 
noccot  X.  qui  donne  pouvoir  aux  Roi^  catboliqirs 
de  choidr  un  Vicau;;  général  àts  armées  f  V^".  le 
Bref  du  même  Souverain  Pontife,  cjui  permet  aux 
Soldats  de  manger  de  la  viand;  ks  jours  maigres; 
Vl°.  à  qui  il  appartient  de  difpoler  des  biens  des  Sol- 
dats morts  fans  avoir  tefté-,  VII".  du  deuil  •  Yïil", 
de  J'invencion  le  la  guerre,  des  aélions  qui  y  fooc 
perwifes  ou  défendues  ,  des  fondions  des  Chape- 
lains des  Armées  ,  de  la  fimonie  ,  du  ra^iria^.-  ,  &c. 

GUERRE  CIVILE  ou  intestine  ,  efr  celui  qui 
fe  fait  entre  les  Sujets  d'un  même  Royaume  ,  entre 
les  Parties  d'un  même  Etat. 

GUERRES     PARTICULIERES    ENTRE   SEIGNEUR';   , 

éro'.ent  autr-efois  a/Tez  fréquentes  dans  ce  Royaume. 
Lorfque  quelque   Seigneur  avoit  été  ofFenfé  ou  inju- 
rié ,  il  afr?mbîeit  tous  fes  parens  ,  fés  amis,  Tes  pat- 
tifaiîs  ,  5c  même  les  njjetî  ,  qui  prenoient    aufli-tôt 
les  armes  ,  pour  aller  combattre  celui  qui  avoit  fait 
rinfulre.  Ces  guerres  inteftines  caufoient  de  grands 
préjudices  à  l'Etat.  Charlcmagne  tacha  inutilemcHt 
d'y  remédier.  Ces    guerres  privées  devinrent  encore 
plus  fréquentes   fous  Hugues- Capet   &    les  Succef- 
fcurs.    Saint    Louis    prit  d'abord  des    tempéramens 
pour  en  arrêter  le  cours.  Il  fit  pour  cet  effet  une  Or. 
donoance  appelléeCJrJonnance   delà   quarantaine  , 
par  la-]uelle  il  défendit   à  l'agrefTeur  ,  à    l'cffenfé   & 
â  ceux  de  leur  parti  ,  de   rien   entreprendre  pendant 
quarante  jours  du  jour  de  l'affront  &  injure  futc  ,  à 
peine    de    la  corde     &  pendant  cet   intervalle  l'on 
avoit  coutume  de  pacifier  les   efprits  ,  &    de   faire 
venir    les  Parties  à    un  accommodement.   Dans    la 
fuite  il  défendit  abf^lument  ces  guerres  privées.  Ses 
Succeffeurs  ont  de  tems  en  tems  renouvelle  ks  mê- 
mes défenics  ;  &  depuis  Louis  XI.  ou  n'a    plus  en- 
tendu  parler  de   ces  fortes  de   guêtres. 

H  y  a  eu  auffi  plufieurs  Ordonnances  qui  pronon- 
cent des  peines  très  rigoureufcs  contre  ceux  qui  fe 
livrent  des  combats  particuliers  par  cartels  ou  au- 
trement. 

l^cye^  Bnn  &  Arrière  Ban.  royef  Affurement ,  & 
Picfs    liges. 

GUET  ,  fîgniEe  Garde.  Ainfi  le  Guet  eft  une 
Compagnie  de  Cav.iliers  &  Gens  de  pi-d  ,  qui  vont 
la  nuit  dans  une  Ville  pour  tâcher  de  furprendre 
les  voleurs  &  empêcher  les  défordres  ;  pour  rai'on 
de  quoi  ils  font  leur  ronde  depuis  huit  heures  en 
Eté  ,  &  depuis  cinq  en  Hiver  ,  jufqu'à  une  heure 
aprè'î    minuu. 

Il  y  avoit  ci  devant  à  Paris  un  Officier  nommé 
Chevalier  du  Gucf ,  parce  qu'il  po-oïc  l'Ordre  de 
l'Etoile.  Prcfentement  cet  QfBce  efr  fupprimé.  Ce- 
lai qui  commande  le  Guet  à  pied  &  à  ch>rval  ,  a 
Simplement  le  titre  de  Commandant.  Il  y  a  encore 
nn'  Chevalier  de  Guet  à  Lyoa.  Chenu  ,  en  foac 
Traite  des  Offices  ,  fait  auffi  mention  qu'il  y  en  a 
un    à  Bourdcîus. 

Dés-  le    Règne    de    Ctotaire     II.     en     ^5)7.    & 


feus    Ghatk'.Tnagnc    en    803.    il  y    ayo;t  Guet   de 


GUE 
nuit  dans  les  pritlcipales   Villes  .:^u  Royaume. 

La  Comp.igaie  du  Gacc  à  Paris  le  trouve  naea. 
tionnce  dans  les  Olim  du  Parlement  ;  &  le  Com- 
mandant de  cette  Troupe  eft  non:mé  Chevalier  du 
Guet  ,  Mlles  Guetti  ,  dans  une  Ordonnance  de  S. 
Louis  en  1354.  Le  Traité  de  la  Police  de  K{.  de 
la  Mare  en  parle  amplement ,  tome  i.  liv.  i.  tit, 
13.  chapitre  11. 

Ceiui  qui  écoit  revcru  de  cette  Chnrge  ,  avoit 
voix  délibérative  au  Châteletdans  le  Juge'ment  des 
procès-criminels  des  Pnlbnniers  qui  avoient  été  ar- 
rêtés par  fa  Compagnie  :  ainfi  qu'il  eft  porté  en  la 
Déclaration  du  zg.  Janvier  1685.  rcgifhce  le  31. 
du  même  mois, 

M.  Rrillon  rapporte  plufieurs  Edits  &  Réglemens 
faits  au  fujet  des  Officiels  du  Guet  de  la  Ville  de 
Paris  &  des  autres  Villes. 

GUET  ET  Garde,  eft  un  droit  feigneurial  qui 
a  été  évalué  en  argent  depuis  que  les  Seigneuts 
ont  ce.Té  d'avoir  des^fortcteffes. 

Poyc'^  Charondas  liv.  ^.  rép.  ij.  ic  Veft ,  Arrêt 
iz.  Papon,  liv.  13.  tit.  5.  Hcnrys  ,  tom.  1.  liv.  3, 
queft.  27.  Bouvot ,  tome  i.  part.  3.  Si  tom.  i,  verbo 
Guet  ;  la  Rocbeflarin  ,  des  Droits  (eigneunaux  9 
chap.  17.  Defpciffes  ,  rom.  3.  des  Droits  feigneu- 
riauT,  tit.  6.  L-a.  4.  Bdordeau  ,  lu.  p.  art".  12. 
Dargentré  fur  l'art,  «ji.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Bretj^ne. 

Ce  droit  de  guet  étant  inhérent  au  Château  ,  cfl 
inaliénable  ,  &  ne  /c  peut  céder  l«us  vendre  le  Châ- 
teau pour  railon  duquel  il  eft  dû  :  quoiqu'au  lieu 
de  guec  les  teoçinciers  payent  aujourd'hui  par  ao 
une  certaine  (brame  ou  une  certaine  quantité  de 
bled  ;   Boyet  ca  fa  décifion  i\i. 

GULT-A  PENS  ,  eft  l'embufcadc  qu'un;  perfbn- 
ne  a  faite  de  dedèln  préracdité  ,  pour  en  aftalïi  icr 
ene  autre  ,  ou  pour  lui  faire  quelqu'outragc.  Ce 
qui  eft  bien  plus  atroce  que  ce  qui  fe  fait  lur  le 
champ   dans  un  débat  non  prémédité. 

Le  guet-i  pens  eft  un  cas  prcfidial  ou  prévôtal  , 
qui  fe  juge  en  dernier  reffort  i:    (ans   appel. 

Ce  mot  guet-à.peiis  ,  fuivant  quelques  Hntcurs, 
eft  fyncopé,  &  veut  dire  guet  à  penfée  ou  g„et 
pour  penfée.  Quelques  Auteurs  ,  comme  Ragueaa 
en  Ton  Indice,  dtfent  que  guet- à  pens  fignifie  guet 
à  pendre  ,  ou  guet  qui  mérite  la  corde. 

Quoiqu'il  en  foit  ,  le  meurtre  de  guci-i  pens  , 
c'eft-à-dire  délibéré  &  commis  avec  embûches  , 
eft  un  crime  condamné  par  la  Loi  divine  ,  au  Deu- 
téronome  ,  chap.  17.  v.  i6.  &  par  nos  Ordonnan- 
ces qui  ne  veulent  pas  qu'il  foit  donné  de  rcmif- 
fion  de  ce  crime,  &:  qui  condamnent  à  mort  c<ut 
qui  l'ont  coofeillé  ,  ou  qui  y  ont  participé  ;  parce 
<^^e  par  ejl  delinquentis  &  fu.zforis  culpa  ;  §.  j.  tit. 
C8,  lib.  4.  InJÏ.    And.   Alcind  Emhlem.  17J. 

Ce  crime  eft  fi  déteftablc ,  que  la  peine  de  mort 
eft  encourue  ,  tant  par  ceux  qui  en  font  les  princi- 
paux auteurs,  que  pour  ceux  qui  les  auront  accom- 
pagnés ,  non-feulement  quand  l'effet  s'eft  cnfuivi  , 
mais  encore  quand  on  a  commencé  par  quelque  dé- 
marche à  Te  mettre  en  état  d'exécuteran  fi  noir  projet. 
GUCVER,  fignifie  fe  défaiûr  d'un  héritage  en 
favfar  du  Seigneur  féoJal, 


GUI 

GUICHET  ,  fe  iit  des  pccites  portes  d'une  prî- 
fon.  Qiitoci  un  prifonnier  efl:  ccrouc  ,  on  lui  fait 
pafîer  le  guichet.  Il  cfl:  défendu  de  garder  un  pri- 
lonnier  vingt-qaatrc  heures  entre  deux  guichets. 
Les  aftes  des  prifonniers  ne  font  point  Taiables  , 
s'ils  ne  fon:    faits  entre  deux  guichets. 

GUICHETILRS  ,  font  les  valets  d'un  Geôlier  , 
qui  (ont  prépofés  à  la  garde  des  guichets  de  la 
gcole  ,  qui  ont  foin  d'enfermer  &  de  garder  les 
prilonniers. 

rojyej  le  titre  13.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  & 
les  Notes  de  Barnier. 


GUY 

GUYAGE  ,  cft  cans.  la  Prorince  de  Lv.-jz^atzi^c 
un  droit  dû  par  les  Habitans  des  li:ax  qui  font  an 
loQg  de  la  côte  de  la  Mer  ,  en  Tcrtu  ,  duquel  cesKa- 
bilans  (ont  obligés  de  tenir  toutes  !es  nuits  cics 
flambeaux  alluciés  fur  les  tours  les  plas  élevées  , 
pour  ferfir  de  guides  aux  vaiffeaux  qui  foat  ea 
Mer. 

Voye^  le  GIofTairc  du  Droit  François  fous  le  tnot 
Guyage  ;  le  Gloflaire  de  Dacange ,  au  mot  Guida, 
gium  ;  Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs  ,  chap.  57. 
pag.  48p.  Graverol  (ur  la  P.ocheflavin  ,  dis  Droits 
ieigaeariaux  ,  chap.   35.    art.    z. 
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ABILE    A    SE    PORTER     HERITIER    ,    Cft    Celui 

Xqui  efl:  l'héâtier  préfomptif  d'un  défaut  ;  qui 
a  un  aroit  furraé  à  fa  faccciEion  ,  foit  pour  les 
meubles  ,  acquêts  ou  conqucts  ,  immeubles  ,  ou 
pour  les  propres.  Mus  celui  qui  fe  peut  porter  hé- 
ritier ,  a'efl;  pas  héritier  qu'il  n'en  ait  pris  la  qualité 
ou  qa'il  n'aie  fait  adtc  d'héritier  ,  d'autant  que  nul 
n'eft  héritier  qui  ne  veut. 

Quoique  les  héritiers  en  ligne  Hitefte  ou  colla- 
térale (oient  héritiers  ficns  par  la  difpofition  du 
Droit  contumier  ,  cela  ne  dénote  pas  qu'ils  foient 
obligés  d'c're  héritiers  j  mais  que  par  les  Coutu- 
mes &  l'ufage  de  la  France  ,  les  héritiers  préfomp- 
tifsd'un  défunt  ,  au  c»s  qu'ils  fe  portent  héritiers  , 
fout  Ccnfés  avoir  été  faifis  de  les  biens  dès  le  mo- 
ment de  fa  mort  fuHvant  cette  règle  le  mort  faifit 
le  vif'-,  en  lorte  que  les  légataires  pirticuliers  ou 
univetfels  font  obligés  de  demander  la  délivrance 
(àe  leurs  legs  aux  héritiïrs  préfompcifs  ;  ce  qui  ne 
les  oblige  pas  ti'êcre  héritiers  ,  &  ne  leur  ôte  pas 
la  liberté  de  renoncer  à  la  lucccllion  qui  leur  ap. 
pattient   de  droit. 

Les  héritiers  préfompdfs  d'un  défunt  peuvent 
<^.u:ic  renoncer  à  la  (ucceiUon  <^uand  bon  leur  fcra- 
ble  ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  poiat  fait  ade  d'héri- 
tier ;  &  alors  ils  loot  déchargés  de  toutes  les  det- 
tes 6c  autres  charges  de  la  (ucceifion. 

Deux  condttioiis  font  requiles  pour  pouvoir  être 
héritier  d'un  défunt  ;  l'une ,  qu'on  foit  fon  plus  pro- 
che parent  ;  l'autre  ,  qu'on  (oit  habile  à  fuccédtr  ; 
c'c/l  à-dire  ,  qu'on  n'ait  en  fa  perfonne  aucune  ia« 
capscité   qui  empcchi?  i'être  héritier. 

La  première  coadicion  ,  qui  ttt  la  proximité  de 
parente  ,  t-fl:  fondée  fur  le  droit  du  fang  ;  &  étant 
le  droit  naturel  ,  ne  peut  erre  ôté-  par  le  droit 
civil.  Mais  pour  ce  qmeft  de  l'habileté  à  fuccédet , 
conunc  elle  cft  du  diDit  civil  ,  elle  peut  être  dé. 
truite  <Sc  anéantie  par  une  railon  civile. 

C'ux  qui  ont  renoncé  à  une  fuccellion  ,  font 
ferilés  s'en  avoir  jamais  été  faiGs ,  comme  nous 
l'a/ons  dit.  Il  eu  ell  de  nième  de  ceux  qui  ont   éîc 


valablement  exhérédés  ,  de  ceux  qai  font  morts 
civilem.=nt  ,  des  aubains  non  oaturalifés  ,  &  autres 
qui  ont  en  leur  perlonne  quelque  empêchement  de 
fuccéiet  à  letirs  proches  ,  comme  les  bâtards  non 
légitimés.  Ils  ne  peuvent  fe  dire  faifis  de  la  fuccef- 
fion  :  c'ifl  pourquoi  ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  re- 
cu'îillir ,  quoique  par  le  droit  du  fang  ils  fe  trou- 
vent les  plus  proches  du  défunt.  Ainfi  la  fucceîlioa 
efl:  alors  défctée    aux  autres  parens  ,  quoique   plus 


éloignes. 


EnSn  ,  lorfque  celui  qui  efl  le  plus  proche  efl  in- 
capable ou  indigne  ,  alors  :1  efl  confidcré  comme 
s'il  n'ctoit  point  exiftant ,  ou  qu'il  fut  efFcflivemenc 
mort,  voyei   Capacité  de  (accéder. 

Au  refl;  ,  c'eft  une  maxime  certaine ,  que  pour 
pouvoir  fuccéder  à  une  perfonne  à  titre  d'héritier  , 
il  faut  qu'elle  foit  capable  de  nous  fuccéder  au(îi  à 
titre  d'héritier.  Si  vis  mihi  fuccedere ,  fac  ut  tlhl 
fuccedcrc  valeam-  Ainfi  je  ne  puis  fuccéder  à  celui 
qui  feroit  incapable  de  me  fuccéder  à  titre  d'héri- 
tier. Il  y  a  néanmoins  plufieurs  cas  où  cette  règle 
n'a  pas  lieu. 

Le  premier  efl,  qu'un  Religieux  fait  Evéque  ne 
peut  pss  fuccéder  à  (es  parens  ,  quoique  fes  parens 
lui  fucc^'dcnt  ;  comme  nous  avons  dit  ,  lettre  R, 
en  parlant  d'un  Religieux  fait  Evêque. 

Le  deuxième  efl  ,  qu'un  Religieux  ayant  un  pé- 
cule ,  venant  à  décéder  ,  l'Abbé  commendataire 
du  Couvent  fuccedc  au  pécule  de  ce  Religieux, 
quoique  les  Religieux  ne  puiiTent  fuccéder  à  l'Abbé 
commendataire  ,  &  que  ce  foit  fa  famille  qui  lai 
fuccede. 

Le  troifîeme  efl ,  qu'un  Jéfuite  licencié  &  con- 
géaié  par  la  Compagnie  ,  après  l'âge  de  trente, 
trois  ans  aécomplis  ,  ne  peut  avoir  ni  prétendre 
aucune  part  dans  les  fucceflions  d'.reftes  ou  collaté- 
rales de  izs  Oîrens  j  3c  cependant  fes  parens  lui  fuc- 
cedeot  dans  les  biens  qu'il  a  acquis  depuis  fa  fortie, 
pourvu  qu'il  n'en  ait  pas  difpofé,  Voj^e?  U  Décla- 
ration du  Roi  du  \6.  Juillet  1715.  &M.  le  Brun  en 
(on  Traité  del  fuccefTrjns ,  liy.   i.  chap,  2.  ffd.    2. 

Pppp    ij 
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La  quatrième  eft  ,  cjae  celui  qai  a  été  légitimé 
pat  Lettres  du  Prince  à  l'eftVt  de  /uccédee  ,  les  pa- 
rcns  qui  n'ont  point  conlcnti  à  la  légitimation  lui 
(ucccjanr  ,  quoiqu'il  ne  leuc  luccede  pas  •  M.  le 
BroQ  ,  loco  citato. 

Le  cinquifmc  cas  ou  exception  eft  ,  qu'un  con. 
damné  au  banniflcraent  perpécuel  ,  qui  acquiert 
des  biens  depuis  le  Jugement  de  fa  coiîdamnation  , 
Tes  parens  lui  fucccàent  dans  /es  biens ,  quoiqu'ils 
ne  pui/Tent  leur  (uccédcr  lor/qaM  leur  furvit.  M.  le 
Brun  ,  loco  cirnto. 

Le  fixieme  eft  ,  lorfqu'un  fib  putatif  eft  de  bon- 
ne foi ,  &;  qa'i!  furvint  à  Ton  perc  puratit  qui  efc  de 
mauvau'e  Toi,  li  lui  (uccede  :  &  ce  père  putatif  de 
mauvaifefoi  ne  lui  pourroit  pas  furcéder  ,  fuivant 
M.  Charles  Dumoulin  ,  fur-l'art.  118.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  non;b.  i. 

Le  Icptiemeeft,  que  dans  le  même  cas  d'un  ma- 
riage putatif ,  an  défaut  de  parer.s  ,  le  conjoint  de 
bonne  foi  fucccdc  au  conjoint  de  mauvaife  foi  ,  en 
verra  i\x  titre  imde  vit  &  uxor  ;  quoique  le  con- 
joint de  inanvaife  foi  ne  lui  fuccéderoit  pas  s'il  lui 
furvivoir,  M.   le  Brun  , /oro   citato. 

HABILE    A     EXERCER    LE     RfTRAlT     LlGNAGER   , 

eft  celui  qui  étant  né  d'uo  légitime  mariage  ,  eft 
parent  lignager  du  vendeur  du  côré  &  ligne  d'où  eft 
vena  l'héritage,  yoye^  ce  que  j'ai  dit  fur  les  arti- 
cles 119.  138.  141,  &  M  8.  de  la  Coutume  de  Patis. 
Nous  remarquerons    feulement  ici  , 

1°.  Qu'un  fils  ,  quoiqu'exhérédé  pour  caule  légi- 
time peut  retraire  3  parce  que  l'exhérédation  n'ôte 
pa<;  le  droit  de  famille  ,  elle  en  empêche  (eulement 
i'elTct  pat  rapport  à  la  fucceftîon  du  teftateur.  Ce 
qui  eft  fi  vrai  .  cu'un  fils  exhcrédé  eft  tonjours  ha- 
bile a  f^accédet  potejJate  faltcm  ,  quoiqu'il  n:  foit 
pas  habile  à  (uccéder  aciu  G-  re  ipfa  ,  à  caufe  de 
l'exhérédation. 

11°.  Que  le  droit  de  rerraire  eft  plus  limité  que 
celui  defuccéder  ;  car  au  cas  qu'une  ligne  vint  â 
manquer  ,  ceux  de  l'autre  ligne  font  appelles  à  la 
fucetfliun  ,  à  Pcxclufion  du  Fifc  ,-  mais  ils  ne  fe- 
roient  pas  admis  au  retrait  ,  parce  que  pour  exer- 
cer le  retrait  il  faut  être  parent  lignager  ,  c'cft-à- 
dire  du  côté  &  ligne. 

HABILITER  un  mineur  ,  c'eft  le  pouvoir  d'un 
curateur  ,  pour  être  idoine  à  efter  en  Juftice,  (oit 
en  demandant,  foit  en  défendant. 

HABITANT,  eft  celui  qui  a  dem.euré  dans  un 
lieu  au  nsoins  pendant  an  &  jour,  &  qm  en  con- 
féquencc  a  droit  de  jouir  des  droits  ,  privilec^es  & 
prérogatives  accordées  aux  Habitans  du  lieu,  'loyez 
le  mémorial  alphabétique  des  Tailles  ,  au  mot  Ha- 
bitan. 

Q;aoiqu'un  Habitant  foit  nouvellement  établi 
dans  «ne  Ville  ,  Bourg  ou  Village  ,  il  ne  laifTe  pas 
d'ccre  tenu  de  contribuer  à  toutes  les  dettes ,  mêdie 
à  celles  qui  ne  font  point  de  foa  tems.  vovf 
Expilly  ,  Arrêt  83.  &  Charondas  ,  liv.  11.  rép.  ^7'. 

Il  y  a  dans  plufieurs  Villes  du  Royaume  de  cer- 
tains honneurs  &  certaines  prérogatives  qui  ne 
S'accordent  point  indiftinitemcnt  à  tous  les  H?.bi- 
tâns,mais  feulement  à  ceux  qui  font  nat'fs  du 
Jieu  ;  comme  ifcheyinagç,  qui   ne  peut  à  Paris, 
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être  donné  qu'à  ceux  qui   font  natifs  de  la  Ville. 

HABITANS     QUt      COMMETTtNT      DiS       ÎXCÉS    , 

d'une  commune  délibération  ,  ou  par  tumulte  & 
émotion  populaire  ,  comme  au  fon  du  tocfin  ,  font 
tenus  de  répondre  en  corps  par  Procureur- Syndic, 
à  quoi  ils  ne  (ont  pas  obligés  par  les  excès  qui 
font  par  eux  commis  hautement.  Charondas,  livre 
3.  rép.  83. 

HABITATION,  eft  une  fervitade  pcrfonnelle, 
conhilant  dans  le  droit  de  demeurer  dans  la  raaifoa 
d'auirui ,  (ans  payer   de  loy;rs. 

Ce  droit  diffère  de  l'ufufruit  ,  en  ce  qu'il  ne 
comprend  que  la  faculté  d'habiter  la  mailon  d'au- 
trui  par  rapport  au  beloin  qu'oo  en  peut  avoir  ;  en- 
forte  que  fi  une  partie  de  la  mailon  fufîilbit  pour 
habiter  celui  qui  auroit  droit  d'habitation  ,  l'autre 
partie  (croit  louée  ou  occupée  par  le  propriétaire: 
tout  au  Contraire  l'ufufruit  s'étend  non-feulerocnt 
jufqu'à  concurrence  du  bcfoin  &  de  la  néceflitc 
de  l'u/ufriiitier  ,  mais  généralement  fur  tonte  la 
chofe  fujerreà  l'ufufruit  ;  en  (orte  que  l'ufufruitier 
peut  en  tirer  tout  le  profit,  fans  avoir  égard  à  fes 
befoins  particuliers. 

Touchant  l'habitation  ;  voye:;  ce  que  jai  dit  fur 
le  §.  5.  du  titre  <j.  du  fécond  livre  àss  Inftitutes, 
yoye7  aulTî  ce  qu'en  dit  Defpei/fes  ,  tom,  i.  part.  2. 
art.  5.  &  les  Loix  civiles  ,  tom.  1.  liv.  1.  tir.  11. 
fecl.  1. 

HABITATION  en  cas  de  survie  ,  eft  un 
droit  que  l'on  donne  quelquefois  par  contrat  de 
mariage  à  une  femme ,  cb  cas  qu'elle  furvivc  â 
fon   mari. 

Si  l'habitation  eft  fixée  par  le  contrat  ,  ou  h  le 
choix  eft  déféré  à  la  femme  ,  il  faut  fuivre  la  Loi 
qui   eft  écrite. 

Mais  quand  on  laifTe  Amplement  à  la  femme 
l'habitation  ,  fans  s'expliquer  davantage  ,  alors  il  la 
faut  donner  commode  à  la  veuve  ,  fuivant  fa  condi- 
tion ,  ou  dans  une  œaifon  de  la  fuccefTion  ,  s'il  y  en 
a  ,  ou  lui  payer  le  loyer  de  fon  logement,  qui  doit 
être  réglé  fuivant  la  prudence  du  Juge,  quand  les 
Parties  n'en  demeurent  pas  d'accord  à  l'amiable. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  maifons  dans  la  fucceftion 
du  mari  ,  l'héritier  n'cft  pas  tenu  de  lui  donner  la 
plus  belle,  &  ne  peut  pas  non  plus  loi  donner  la 
pire.  Cela  fe  doit   faire  ex  œquo  6^  bono. 

Ce  droit  d'habitation  eft  tellement  perfonnel , 
que  la  veuve  ne  peut  tirer  aucun  loyer  du  lieu  qui 
lui  a  été  donné  pour  fon  habitation. 

Les  héritiers  du  mari  ne  (ont  pas  obliges  de  meu- 
bler le  lieu  de  l'habitarion  delà  veuve ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  claufe  particulière  qui  les  y  oblige. 
Mais  cette  claufe  n'eft  pas  ordinaire  :  parce  qu'iTHC 
convient  pas  que  la  femme  ,  qui  a  d'ailleurs  un  pré- 
ciput  en  meubles  ,  faffe  encore  meubler  fon  habi- 
tation aux  dépens  de  la  ruccefTion  de  fon  mari, 

Cipand  par  le  contrat  de  mariage  il  eft  dit ,  çu'f» 
cas  du  prédécès  du  mari  ,  la  veuve  aura  pour  fon  ha- 
bitation la  maifon  ou  le  cluiteau  avec  tous  les  accints 
autour  d'icclui  ;  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  «?.  Décem- 
bre 16-0.  que  cts  mors  reçoivent  une  interprétation 
favorable  dans  la  Coutume  de  Vermandois  ;  & 
qu'ils  fç  dévoient  entendre  non  feulement  des    bois 
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éc  terres  attenant  le  cbâceau  ,    mais  encore  des  bâ.  de  D^mes  avoient  droit  de  porter  la  ceinture  d'or, 

timens   étant   dans   la    bade-cour  ,    &   Us  jarciuis  Par  Arrêt  du  iS.  Jam  1410.  défen!es  furent  faites 

tant  de   plaifance   qu'autres   coofift^ct   eo  bois  &  aux  fi  irs   de    mauvaile  vie  de  porter  de  crintures 

terres  enfetf^-pc-s  dans  bs  bois,  ju!qu'*u  nombre  de  dorées  ;   ce  qsi  a  encore  donné  iiea  à  ce  proverbe 

quaramr-^^Phs  ou  enviion  ,    (^uo  c]ue   lors  de  la  Bonne  Ttnorimée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 
Eiort  àu""iTiart ,    les   bâtimtns  étant  dans  ia  bafTe-  Voici  on  autre  proverbe.   L'habit  ne  faix -pas  le 

cour  fuflVnt  afï'-rrrés  par  lui  ,    conioiDrement  avec  Maine  ,  qui  marque  qu'il  ne  fîut  pas  j'igêr  des  per- 

d'autrcs  terres  dépendantes   d'autres  mai'ons  à  lui  Tonnes  par   l'Cïtér'.eur,  Le  vrai  feri s  de  ce  provt'be 

appartenantes  à  quelque  diftance  du  château.   Cet  eft  plutôt  que  la  prile  de  l'habii  religieux  n'efl:  pas 

Arrêt  cft  rapporté   par  Socfve  ,   tome   2.  cent.  4.  ce  qui   conrtitue   le  Religieux  ,   rriais  feulemeat  là 

chap    54.  pref-flîon.  voyej  Habits  ùts  Religieux, 

Ce  droit  d'habitation  demeure  éteint  du  jour  HABITS  des  EccLESiASTiopts.  Si  les  Laïques 
eju'une  veuve  à  qui  il  tit  dû  ,  pafle  en  fécondes  nô-  doivent  fuivant  les  Ordonnances  de  nos  Roi?  ,écie 
ces,  parce  qu'elle  doit  habiter  avec  Ion  fécond  mari,  hsbillés  fans  luxe  &  fans  luperfluité  ,  que  ne  doi- 
&  par  conféquenc  elle  n'cft  plus  en  droit  de  jouir  de  vent  point  faire  à  cet  égard  les  Ecclefi.-ftiques  mn 
l'habitation  qui  lui  était  dîic  par  la  fucceflion  du  (ont  obligés  de  fervir  d'exemple  ?  Aufl;  l'article  6. 
premier.  Soefvc  ,  tom.  2.  cent.  t.  chap.  71.  de  l'Edit  de  1606,  fait  fur  la  plainte  du  Cierge  an 
Foye^  un  Anêt  rendu  au  Pailemcnt  de  Paris  le  Parlement  enjoint  à  tous  Juges  &  Otiicieri  de  te- 
14.  Mai  i6y^.  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  ,  nir  (oigneufement  ia  main  a  l'exécution  des  Juge- 
rai a  jugé  qu'une  veuve  dans  ia  Coutume  de  Ver.  mens  &  Ordonnances  des  Archevêques  ,  Evê- 
iTiandois  perdoit  (on  habitation  en  fe  remariant  ,  ques  ,  leurs  Odiciaux  &  chefs  d'ordre  ,  concer- 
quoique  (on  mari  la  lui  eût  accordée  par  Ton  nant  la  décence  des  ha.bits  tant  des  Ecclcfiaftiques 
mariage,  (écuiiers  que  réguliers,  fans  avoir  égard  aux  ap_ 
Ce  droit  d'habitation  s'éteint  aufïï  par  tous  les  pcllations  comme  d'abus  qui  pourroicnt  être  par 
moyens  par  le/quels  s'éteint  le  douaire.  eux  interjettes,  nonobftant  lefquellcs  Sa  Majefté 
HABITS,  Il  n'y  a  que  trop  d'Ordonnances  de  veut  qu'ils  puident  être  contraints  d'y  obéir  ,  mc- 
nos  Rois  qui  enjoignent  à  chacun  de  s'habiller  me  par  emprironncmect  de  leurs  perfonnes. 
fuivant  fon  état  &  la  condition  ,  fans  luxe  8c  laos  Po}e^  l'Ordonnance  faite  à  Châteaubriant  le  17. 
foperfluité,    fur-tout   de    ne   point    porter   aucunes  Juin   1^51. 

ctofres ,   pas  même  aucuDS  paflemens  d'or  ou  d'ar-  Enim   vero   CUrici  à   Cj)hndore   &  Inxu  veflium 

gent.    La  plupart  de   ces  ordonnances  (ont  lappor-  ahjïinere  dtbent  >   \anaque   ac  fecularia    jubentur 

tées  dans  Fontanon  ,    tome  i.page  580.  &  (uivan.  rejicere  ornamenta.  ;    qund  Gratinrrus  variis  probat 

tes  i  &  dans  le  Ttaiié  de  la  police,   tome  i.  liv.  3.  ratîonibus  ii.  q.  i.  Si  vsro  monaflicam  \itam  pro. 

tit.  r,   chap.   4,   Mais  ell*s  n'ont  pas  été  toujours  fejffl  fint  indtimenia  régula  fux  confianter  débet  re- 

exécutées  fort  exaftcmcnt  ,  oa  du  moins  pendant  tinere  ■>  prceterquam  in  cafu  capitidi  Deus  11.  extra 

un  Icng-tems  ;  car  un  an  ou  deux  après  qu'elles  ont  rfg  vira  &  honcJ}ate  Clericorum- 
paru  ,    elles  ont  été  miles  peu  à  peu  en  oubli  ,   &  Au  refte  ,   un    Eccléfiartique  pris   pour  quelque 

fur-tout  par  les  femmes.  délit  ,  étant  vêtu  d'un  habit  leculier  ,    eft  privé  da 

Honry  IV.  a  fait  quelques  Edits  contenant  les  dé-  privilège  clérical  ;  en  forte  qu'il  doit  être  jugé  par 

fenfes  énoncées  ci-defTus  ;   &    s'étant  appcrçu  que  le  Juge  («culier  ,  fans  pouvoir  demander  (on  renvoi 

les  femmes  n'y  avoient  pas  eu  beaucoup  d'égard  ,  il  patdevant   le  Juge   d'Eglile.  vo^cj  Papori  ,    liv.  i. 

en  fit  uu  auquel  il  enjoignit  une  Déclaration  ,   par  tit.^.  art.   j.  voye^  Délit  commun  ,  Délit  privilé- 

laquelle  il  marquoit  que  fes  défenfes  ne  regardoient  gié.  voyei  aulTi  privilège  de  Cléricaturc  en  matière 

poiut  les  femmes   de  mauvaife   vie  ,    auxquelles  il  criminelle. 

permcttoit  de  s'habiller  comme  elles  le  jugcroient  HABITS  des  Religieux,  font  ceux  de  l'Ordre, 

à  propos  ,    attendu  qu'il  étoit  jufle  qu'elles  puffent  &  que  font  obligés  de  porter  ceux  qui  ont  fait  pro- 

ctre  connues  ;   &  qu'ainfi  elles  dévoient    avoir  des  ftfTion  ;  mais  l'habit  ne  fait  pas  le  Moine  :  proverbe 

habits  qui  les  pufTcut   diflinguer  des  autres.  Mais  qui  peut   avoir  plus  d'une  application.  Quant  aux 

cela  n'opéra  rien  ,    finon  que  peu  de  jours  après  que  matières  bénéficiales  ,  cer  axiome  eft  tiré  des  Cano- 

cette   Déclaration  fut  publiée  ,    il    n'y   eut  aucune  niftes  ,  aux  fujet  des  Bénéfices  (cculiers  &  réguliers. 

femtne  ni  fiile  qui  ne  fut  habillée  conformément  à  Voici   ce  qu'en   dit   Godefroy  (ur  la  Coutume  de 

ce  qui  étoit  pcité  par  cet  Edit.  Normandie  titre  de  Jurifdiâiioa  ,   page  61.  11  y  a 

Voici  un  proverbe,  Bonne  renommée  vaut  mieux  des  Bécéfices  /écuiiers ,   il  y  en  a  de  réguliers.  Les 

Qwe  ce/n/i/re  JoreVï  qui  rnsrque  que  l'on  doit  plutôt  féculiers  font  ceux  qui  font  deftinés  aux  Eccléfiafti- 

s'attachcr  à  être  vertueux  ,    que  riche  &  faftueux  :  ques  (écuiiers.    Les    Bénéfices   réguliers  font   ceux 

ce  qui  eft  conforme  à  ce  que  dit  Salomon  ,   chap.  qui  (ont  deftinés  aux  religieux  profés    ,  (uivanc  la 

il.  yerf.  i.  Melius  ejl  noraen  honum  quam  di\itiœ,  maxime  :  Sœcularia  facularibus  ,  regnlaria  régula' 

L'oriî^ine  de  ce  proverbe  vient  de  ce  qu'ancienne-  rihus  funt  conferenda.  A  l'occafion  de  cette  règle  , 

nicntil  n'y  avoir  que  les  nobles  &  leurs  femmes  qui  on  a  demandé^fî  ,    pour  obtenir  un  Bénéfice  régu- 

Buflont  porter  de  l'or  &  de  l'argenti  mais  parce  que  lier  ,  il  fufîiroit  d'être  Noïice  ,   &  de  porter  l'habit 

fa  vertu  a  toujours  été  plus  eftimée  que  les  richef-  de  Religieux  .'  Il  a  été  décidé  qu'il  falloir  être  pro- 

fes  ,  les  fimpks  DemoifcUes  vertueufes  croient  plus  fcs  ,  parce  que  ''habit  ne  fait  pas  le  Moine, 
confidérces  que  quiotuc  de  celles  qui  ,  en  qualité         HABITS  ces  juges  ,  foot  des  rob;s  noires  avec 
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ati  bonnets  quarrés  ,    icCquels  ils  doivent  être  -e 
vêtus  quand  ils  Tiennent  leurs  Audiences  ,  ou  qa'ils 
vuQi  en  cé;émonie  publique. 

Par  Arrêt  du  zx.  Février  '16^9.  les  procédures  & 
J..g.nnens  donnés  par  \ts  BaïUifi  de  N.inours 
furnu  caircs  &  annuliés-^  la  Requête  du  Procureur 
eu  Roi  ,  parce  qu'il  avoir  tenu  le  Siège  en  robe 
courre  &  en  epée  ;  pour  raifoa  de  quoi  il  lui  fut 
dOMRé  ajournement  perfonnel. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  i  y. 
Mars  160+.  défenfcs  ont  été  faites  aux  Avocats  du' 
Roi  ,  &  a  tous  autres  Avocats  de  Senéchauirées 
Bailliages  ,  Sièges  préfidiaur.  &  Judicatures  royalei 
au  reffort  da  Parlement  de  Touloufe  ,  d'entrer  au 
Palaij  ,  &  aux  Sièges  ordinaires  de  la  Tulhce  & 
d'aller  par  la  Ville  avec  habits  indécens  à  kur  qua- 
lité. Filleau  ,  part.  1.  tom.  7.  chap.  j. 


Par  Arrêt  du   a.  Août    1678.   les  Juges  de  h 
Ville  de  Nulcr  a  été  condamné  en   je.  livres  d'a- 
mende  envers  le  Viguier  ,  pour  l'avoir  alfifté  fans 
robe  &  fans  bonnet  ,  &  défenfes  1  lui  de  récidiver 
La  Rochtflavin  .  liv.  1.  lett.  H  ,  tit   i    Arrêt  i 

Pour  que  les  Juges  fe  puiO^ent  fair'e  connoîcre 
pour  tels  ,  il  faut  donc  qu'Us  en  portent  les  mar- 
ques ,  c'efta  duc  qu'ils  portent  des  habus  conve- 
nables a  leur  état  ;  autrement  on  pourroit  leur  dite  • 
Amice,  qnomodà  hue  venijU  ,  non  habens  vcllsm 
nuptiaUm  ?  Marr/i.  cap.  11. 

Mais  cela  ne  (e  doit  entendre  que  quand  ils  tien- 
nent leurs  Audiences  ,  ou  qu'ils  vont  en  cérémo- 
nie publique  ■  car  dans  tout  autre  rencontre  il  ùif- 
fit  qu'ils  portent  des  habits  décens. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  d'Avril  1^84  fur  la  dé- 
cence des  habits  des  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ns. Il  ert  tout  au  long  dans  les  Edits  &  Arrêts  re- 
cueillis par  Ordre  de  M.  le  Chancellier  en  1687. 

HABITS  DE  DEUIL  ,  font  compris  dans  les  frais 
funéraires  ,  c'eft  pourquoi  ils  font  dûs  par  les  héri- 
tiers ,  lorlqu'il  n'y  a  point  de  gardien  noble  ou 
bourgeois  ;  car  le  gardien  confond  cette  dette  par 
l'acceptation  de  la  garde  ,  puifqa'il  eft  tenu  des 
dettes  mobiliaires.  voye7  Deuil. 

Nous  remarquerons   feulement  ici  qu'il  y  a  une 
Ordonnance  de  Louis  XV.  faite  à  Paris  le  13   Juin 
171^.  qui  porte  qu'à  l'avenir  les  deuils  qui  le  por- 
teront de  Têtes   couronnées  .    des  Princes  8c  Pria 
celles  du  Sing  ,    &  des  autres  Princes  8c  Priocêffcs 
de  l'Europe  ,    feront  réduit  â  la  moitié   du   tems 
qu'il  avoient  coutume  de  durer  ;    en  forte  que  les 
grands  deuils  ne  dureront  que  fix  mois,  &  tous  les 
autres  a  proportion  :    &  à  l'égard  des  deuils  qui  fe 
porteroient  dans  les  familles  des  fujets  de  fa  xMaief- 
té     de  quelque  qualité  &  condition  qu'il  fu/f.rit  , 
ils  feront  de  même   réduits  d  la   moitié  du   tems- 
fçavoir  ,  ceux  que  les  femmes  porteroient  à  ia  more 
de  leurs  mans  ,   a  une  année  ;  ceux  qui  les  porte, 
roient  a  la  mort  de  leurs  femmes,  pères  ,  &  nieres 
beaux-pcres  ,  belles- mères  ,   ayeuls  &  ayeules      & 
des  autres  perlonnes  de  qui  on  clt  héritier  ou  lé^a. 
taire  univerfel ,  a  fix  mois  ,  ceux  des  frères  &  fœu°rs 
&  beaux-freres   &    belles  fœurs  ,    de  qui  on   n'eft' 
point  héritier  ,  a  trois  mois. 

HABOUTS  ,  font  les  tenans  &  aboutiffans     les 


bornes  Se  limites  des  foods  &  héritages,  voyer  le 
Glolhire  du  droit  François, 

HALLAGE,  e.t  un  droit  de  ha'lc  que  le  Roi  ou 
les  Seigneurs  levenr  fur  les  marchandilts  oui  i'cta- 
lenc  dans  les  halles  Se  foires. 

HALLES  ,  lont  des  marchés  publics  ,  où  s'obCcr 
ve  une  certaine  police  pour  empêcher  les  fraudes  5^ 
le  tumulte.  Sur  quoi  voye^  ce  qu'en  dit  M.  Bnlloa 
qm  indique  les  Edits  ,  les  Déclarations ,  S:  les  Let -' 
trei  patentes  qui  concernent  les  halles. 

HARXEIX.  Dans  le  Pays  Melfin  ,  on  appelle  de 
Ce  uom  les  meubks  deftinés  à  l'ulage  des  p;.-rronncs 
d  un  certain  état  de  profcflion  ;  comme  les  livres 
pour  un  DocV-ut  ,  les  armes  four  un  Chevalier  . 
les  outils  pour  un  Artilao  ,  les  bagues  &  ,oyaux 
pour  les  femmes,  yoyej  AnciUon  dans  Ton  Traité 
des  Gageries  ,  pag.  42. 

HARO  ,  ou  Clameur  de  Haro  ,  en  Norman- 
die ,  que  pumoulin  appelle  Quiriutij  Normando. 
mm  ,  eft  la  clameur  publique  ,  ou  de  celui  à  qui 
on  fait  violence  ,  &  qui  implore  le  fccours  public 
ou  la  clameur  de  celui  qui  trouvant  fa  Partie  la 
veut  mener  devant  le  Juge.  ' 

Ce  terme  n'efî  donc  autre  chofe  que  le  cri  qu'on 
fait  en  Normandie  ,  lorfqu'on  efl  attaqué  &  inful- 
te  ,  ou  qu'on  trouve  fa  Partie,  &  qu'on  la  veut 
mener  devant  le  Juge  ;  car  alors  elle  eft  tenue  de 
fuivre  celui  qui  crie  haro  fur  elle;  &  l'un  8c  l'autre 
demeurent  en  pnfon  ou  en  lieu  de  fârtté,  jufqu'à 
ce  que  le  Juge  ait  prononcé  fur  le  différend  ,  du 
moins  par  provifion. 

Ce  cri  de  haro  prend  félon  quelques  Auteurs, 
fon  origine  de  Raoul  ou  de  Rou!  ,  premier  Duc  de 
Normandie  ,  qui  fut  un  Prince  d'une  Juftice  exem. 
plaire  ,  &  que  le  Peuple  avoir  accoutumé  d'appel' 
i^t  a  fon  aide  ,  contre  la  force  &  l'oppreffion.  D'aul 
très  donnent  à  ces  termes  un  autre  origine  Sur 
quoi  voyei  ce  qui  eft  dit  dans  le  Di-îtionnai'rc  de 
Trévoux. 

Le  haro  a  principalement  lieu  quand  quelqu'un 
eft  infultc.  La  clameur  de  hato  s'élève  aulli  princi- 
palement contre  celui  que  l'on  poursuit  ,  &  que  l'on 
veut  obliger  a  repréfenter  une  chofe  dont  il  eft 
laifi ,  &  qu'un  autre  prétend  lui  appartenir 

Autrefois  le  haro  ne  devoit  être  crié  que  pour 
caule  criminelle  ,    comme  pour  le  feu  ,    le  Ltrcin 
l'horaidde  ,  ou  pour  péril  évident ,  afin  que  chacun 
(ortit  au  bruit  pour  prendre  le  crimine]  ,  &  le  ren 
dre  a  la  juftice  ;    ou  crier  haro  après  lui  ,  à  peine 
de  l'amende  ,  félon  la  Coutume  de  Normandie 

Mais  il  s'eft  introduit  dans  la  fuite  ,  que  le  haro 
ou  cette  clameur  publique  auroit  lieu  aufîi  pour 
toutes  fortes  de  différends  ;  il  a  même  lieu  en  ma. 
tiere  beneficiale  ,  ou  concernant  les  biens  d'Eglife 
art.  ^4.  de  la  Coutume  de  N.^tmandie  ,  &  t^énéra- 
Icment  pour  toutes  les  chofes  provifoires  ,  &  pour 
meubles  ,  art.  ^4.  ^ 

En  matière  crjminelle  ,  le  juge  qui  reçoit  le  ha- 
ro ,  ne  peut  retenir  la  connoidaace  du  principal  •  il 
eft  tenu  de  le  renvoyer  devant  le  Juge  du  délit.  ' 

Le  Juge  d'Eghfe  eft  incompétent  d'en  conno'ître  , 
pour  quelque  caufc  en  matière  qu'il  a^t  é:é  crié 

Le  haro  étant  crié,  les  Patries  font  obiiirées  dt 
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donner'  camion  ,   l'urit  de  pour'jîvre  If  hacc  ,  & 
l'a'.icre  d'c  ciéf-endrc  ;    ajjrcs  quo:  !a  chofe  cft  (écjucr. 
irce  ,  &  U  Jut^cnrcnc  trnportï  l'^aienclc. 

Par  plufieufii  Arièts  du  Parlemenc  de  Norman- 
die ,  &  dont  fjuî-îques  uns  .'ont  rapporté?  par  Baf. 
nag*-  ,  tiirt  ie  Haro,  article  J6,  de  ia  Coutume  de 
Nor;r)andie  ,  il  a  été  décidé  qae  l^s  JugîmcDs  ten- 
dus entre  les  detîiaojcurs  &  défendeurs  en  haro  , 
font  exécutoires  contre  les  cautions  ,  fans  qu'il  (o!t 
nécciraire  de  les  appelier  aa  procès. 

Les  Lettres  ds  Chancellerie  portent  ordinaire- 
me.it  injonéhon  de  les  exécuter  ,  nonnhftant  cla- 
meur dt  haro,  chart:  Normande  ù  autre  privilège- 

De  la  clameur  de  haro  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  &  en  quel  cas  elle  peut  empêcher  l'exécu- 
tion des  Jugfmcns  ,  voy^^  Bainage  fur  l'art.  54.  & 
les  cinq  l'uivans  de  la  Coutun^e  de  Normandie,  f'. 
aufli  le  Joiunal  du  Palais,  oà  eft  rapporté  un  Arrêt 
du  Granu  ConfîH  du  i^,  Janvier  i6^y.  qui  a  jugé 
qu'un  Ha:/Iicr  à  cheval  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui 
procéjoit  en  verm  d'un  Paréatis  du  grand  Sceau  , 
n'avoir  pas  du  déférera  la  clameur  de  haro. 

HARO,  eft  aoin  un  droit  qui  appartient  en  Nor- 
mandie an  Seigneur  Haut-Jufticier  de  faire  payer 
l'amende  à  cenr  qui  ne  fe  (aifi.T^nt  pas  de  ia  per- 
Tonne  du  malfaiteur  fur  lequel  on  a  crié  le  haro  , 
auquel  cri  tous  les  voifins  doivent  fortir  pour  prê- 
ter main  forte  à  la  Juftice. 

HART  ,  eft  la  corde  par  laquelle  on  donne  la 
mort  su  criminel  condamné.  Ainfi  quand  on  dé- 
fend quelque  chofe  (ut  peine  de  la  hatt  ,  cela  veut 
dire  fiif  peine  d'être  pendu  &  étranglé. 

HAVAGE  ,  (ignifie  le  droit  qu'on  a  de  prendre 
(ui  les  grains  dans  les  marchés  ,  autant  qu'on  en 
pcia  prt-ndre  avec  la  main. 

Ce  mot  vitnt  de  celui  d'havir  ,  dont  on  fe  fer- 
voit  autrefois  pour  ftgnifier  prendre. 

La  Bourreau  de  Paris  avoit  autrefois  un  droit  de 
havage  dans  les  marches:  rwai?  à  caufe  de  l'infamie 
de  fon  métier  ,  on  ne  lui  laifToit  prendre  qu'avec 
une  cuiller  de  fer  blanc  qui  fervoit  de  mcfurc. 

HAUT  ,  figr.ifie  un  homme  élevé  en  dignité  ,  & 
qui  a  du  pouvoir.  Haut  fe  dit  auftî  du  fcmmct  de 
quclqne  chofe  élevée. 

HAUTE  FUTAIE  ,  eft  un  bois  qui  o'étant  pas 
réglé  en  coupe  ordinaire  de  bois  taillis,  eft  laiffé 
pour  croître  depuis  trente  ans  jalqu'à  ce  qu'il  foit 
iaî  le  rttcur  ,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  pro- 
fite plus.  Les  bois  de  haute  futaie  font  partie  du 
fonds  ,  Si  comme  tels  font  réputés  immeubles, 
rovf^  Bois  de  haute  futaie. 

HAUT  JUSTICIER  ,  eft  un  Seigneur  qui  a 
Haute  Jullice  ,  Jurifdiclion  ,  puifrance&  connoif. 
iance  des  caufes  ,  tant  criminelles  que  civiles  , 
dans  retendue  de  (an  territoire, 

-Il  doit  avoir  des  priions  fûres  ,  &  difpolces  de 
manière  que  la  famé  des  prifonniers  n'en  foit  point 
altérée. 

Il  a  droit  d'avoir  pilori  &  échelles  ,  comme  nous 
STOnsdit ,  verbo  Pilori ,  &  verhu  Echelles  Les  foar- 
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ches  paribitlaires  dénotent  encore  le  droit  de  Hau- 
te-Juftice.  I!  a  encore  droit  de  ter::r  étalons  ôc 
me  ures. 

Foyej  ci-après  Juftice  feigneuriale  ,  au  paragra- 
phe tioifieme,  où' il  eft  parlé  de  la  Haute- Juftice  , 
&  de  tout  ce  qui  conctrrae  les  Hauts  Jufticiers. 
î'o^ej-  aufli  ce  qui  eft  d;c  dans  le  Didionnaite  de 
M.  Brillon  ,  verbo  Haute- Juftice. 

HAYE,  eft  une  clôture  d'un  champ  ,  d'un  jardin, 
d'un  pré  ,  faite  de  branches  d'arbres  entrelacées  , 
qui  en  rendent  l'entrée  difïicile  aux  beftiaux  &  aux 
palfans.  On  diftingue  les  haycs  icchcs  &  les  hayes 
vives  ;  &  ces  dirnitres  font  ou  débouc  ou  couchées; 
peut  les  hayes  debout,  foit  vives  ou  fécbes ,  il  faf- 
tii  qu'il  y  au  un  pied  &  demi  de  diftance  de  la  hayt 
à  l'héritage  voifîn  :  pour  la  haye  couchée,  il  faut 
ttcis  pieds  des  d-.ft-nce  ,  y  compris  le  foffé.  Lorf- 
que  ia  haye  eft  plantée  fur  le  rejet  d'un  (olTé  qui 
fépare  deux  héritages  tllc  eft  réputée  appartenir  à 
celui  du  côté  r.uqjîl  eft  le  rejtt  du  folié. 

H   E 

I 

HEBER.GEMENT  ,  ccoir  autrefois  un  droit 
qu'ivoieac  les  Seigneurs  en  quelques  lieux  ,  d'hé- 
betgc-r  chez  leurs  S^ijets,  Mais  ce  droit  de  gîte  a  ctc 
change  en  rentes  payables  en  grains  ou  en  deniers  j 
&  cfs  rentes  qui  font  dues  annuellement  aux  Sei- 
gneurs par  les  Comrnunautés  ,  ont  retenu  le  nom 
d'alberges-  royej  DoUve  en  Tes  queftions  ,  liv.  1, 
chap.  <j.  &  Gerauld  dans  fon  Traité  des  Droits  fci- 
gneariaux  ,  chap.  7.  nomb.  6. 

HTREDITAIRLS  ,  fe  dit  des  biens  qui  appar- 
tiennent à  quelqu'un  par  drpit  de  fucccflion  ,  & 
dont  il  a  hérité  psr  inftitution  teftamcntaire  ,  ou 
par  fi.iccefîion  légitime. 

Ce  terme  s'employe  quelquefois  pour  fignifier  les 
biens  qui  palTcnt  de  leur  nature  en  la  perlonne  de 
no»  héritiers.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
O^Hccs  de  leur  nature  ne  font  point  héréditaires  :  & 
que  pour  qu'ils  le  foient  ,  il  faut  que  le  Roi  leur  aie 
attribué  crtte  qualité  par  un  Edit  particulier. 

HEREDITE  ,  eft  une  fucceffion  déférée  par  tefta- 
ment  ,  ou  par  la  Loi  ,  fuivant  la  difpofition  du 
Droit  Romain  ,  qui  eft  en  cela  fuivie  patrai  nous. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  l'hérédité  teft*mentaire 
eft  déférée  d'abord  ;  &  la  fucceflion  légitime  n'eft 
déférée  par  la  Lot  ab  intcjîat ,  que  lorfqu'il  eft  in- 
certain que  le  défunt  eft  mort  inîefiat. 

Mais  eïi  Pays  coutumier  nous  ne  reconnoiffons 
que  les  héritiers  du  fang  ,  &  l'hérédité  du  défun: 
e.1  toujours  déférée  ab  intejlat ,  fuivant  cette  règle 
du  Droit  coutumier,  Je  monfaifitU  vif,  &c.  voye^ 
ci  après  le  mort  failit  le  -vif.  voyez,  auili  Inftitution 
d'héritier. 

A  l'égard  de  l'adion  qui  fe  peut  intenter  pour  la 
demande  ,  voycj  Pétition  d'hérédité. 

Suivant  les  Loii  Romaines  ,  une  hérédité  tc-fta- 
mentaitc  eft  ordinairen-icnt  diviféc  en  douze  par- 
ties qu'on  appelle  onces ,  lefquelles  ont  chacune  Itur 
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nom.  Cette  diviGon  de  l'héréditc  tcrtamentaire  en 
doaze  onces,  eft  d'ufage  en  France  dans  les  pays  oa 
1  infticution  d'héritier  eft  reçue  ,  en  ce  que  les  tefta- 
teurs  ont  coutume  d'afligncr  une  certaine  portion 
de  leur  fuccefTion  à  chacun  des  héritiers  qu'ils 
inftiruent,  voye^  ci  après  Succeffion  tcftamea- 
taire. 

HEREDITE  fiDEiceMMissAiRE  ,  eft  celle  qui 
cft  céférée  à  quelqu'un  en  conséquence  d'an  fijéi- 
commis  univcrel  qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt, 
voj/ej  ce  que  j'ai  du  dans  ma  Tradudlioa  des  iafti- 
tuics  ,  fur  le  tu.  13,  du  fécond  livre. 

HEREDITE  JACENTE  ,  eft  une  fucccfllon  qui 
n'eft  pas  appréhendée  ni  répudiée  par  celui  à  qui 
elle  eft  déférée  par  le  teftateur  ,  eu  par  la  Loi, 

Tous  les  fruits  &  revenus  qui  proriennent  des 
biens  d'une  telle  (ucceffioH  ,  l'augmentent  &  en 
font  partie  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  héritier  qui 
ait  appréhendé  cette  (ucceftion. 

Addition  d'HEREDITÉ.  Veye^  Additioji. 

HERESIE  ,  cft  une  erreur  volontaire  qu'un  Chré- 
tien régénéré  par  le  Baptême  foutient  avec  opiniâ- 
treté contre  quelque  article  de  la  foi  catholique, 
qui  eft  décidé  par  la  famte  Ecriture  ,  ou  déclaré 
par  l'Eglife. 

Amfi  celui  qui  erre  contre  la  foi  par  fimplicité 
ou  par  ignorance  .  n'eft  pas  hérétique.  Ce  n'eft  que 
la  perléverance  &  l'opiniâtreté  à  demeurer  dans 
l'errear  qui  nous  rend  rel. 

L'hcréfie  eft  !a  lource  de  tous  les  maut.  Elle  met 
la  confulion  parmi  les  Fidèles  ,  tend  à  rcnverfer  la 
Doftrine  orthodoxe  ,  écrite  &  lignée  du  Sang  de 
Jefus-Chrift  &  des  Martyrs  ,  &  confirmée  par  l'E- 
glife. Elle  attaque  le  fondement  de  la  Religion  , 
Hict  le  trouble  dans  l'Eglife  ,  dans  les  Etats  ,  & 
dans  les  familles. 

In  crlmine  hx'^ejls  ,  potejl  Jlatim  procedi  propîer 
delifiienormitatem  ;  &  fuffici:  ad  inquirendum  ve. 
hemens  fufpicio.  Vide  Julium  Clarum  »  //t.  4.  Sent- 
queft-  6.  num.  7,  Vide  etiam  annotationes  qux 
extant  in  fine  jus  Operis. 

Les  hérétiques  impénitens  &  petfévérans  dans 
leur  hérélie  ,  doivent  être  livrés  par  le  Juge  d'E- 
glife  au  Juge  féculier  ,  afin  de  réprimer  par  les  pei- 
nes temporelles  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  fe  rendre  aux  remontrances  ,  ni  à  la  force  de 
la  vérité. 

L'héréfie  eft  un  cas  royal  ,  &  par  conféquent  il 
n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  en  puiftent  connoî. 
ire.  Ce  qui  (e  doit  entendre  ,  quand  ceux  qui  (ont 
coupables  de  ce  crime  font  Laïques  ;  car  pour  les 
Eccléfiàftiques  qui  en  (ont  coupables  c'cft  le  Juge 
d'Eglife  qui  en  doit  connoître  quant  au  délit  com- 
Riun  :  mais  quant  au  délit  privilégié  ,  c'eft  le  Jaoç 
laïque  qui  en  doit  connoître  ,  &  non  pas  le  Juge 
eccleûaftique  ,  attendu  qu'il  ne  pourroit  pas  infli- 
ger les  peines  dont  les  coupables  de  ce  crime  énor- 
me doivent  être  punis. 

Ceux  qui  (ont  convaincus  de  ce  crime  ,  font  ,  par 
leur  Jugeriiv-nt  de  condamnation  ,  déclarés  infâ- 
mes ,  déchus  de  tous  privilèges ,  &  tous  Icuts  biens 
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font  confifqués ,  en  quelques  licuY  du  Koyaurne 
qu'ils  (oient  fitucs  ,  parce  que  l'hctcfic  eft  un  cri- 
me de  léze-Majcfté  divine. 

Enfin  ils  doivent  fubir  la  peine  de  mort  ,  &  ils 
font  louvent  condamnés  à  faire  amende  honorable, 
&  à  être  brûlés  vifs. 

Ce  crime  cft  fi  déreftable  ,  qae  les  Docteurs  tien- 
nent qu'on  peut  faire  le  procès  à  la  mémoire  d'un 
hérétique  j  fHa;s  ce  ne  pourioit  être  que  le  Juge 
royal  laïque  ,  &  non  pas  le  Juge  d'Egliie. 

Touchant  les  héréfies  ,  voyej  la  Bibliothèque  ca- 
nonique ,  tome  3 .  page  678.  &  fuivaotes  ,  où  il  eft 
parlé  des  différentes  fortes  d'héicfies  ;  le  pete  le 
Long  dans  fa  Bibliothèque  hiftor;que  de  la  France  , 
page  73.  &  fuivantes  ,  où  il  fait  l'énumération  de 
tous  les  livres  qui  ont  été  faits  au  fujet  des  héré- 
fies de  ce  Royaume;  les  Mémoires  du  Clergé,  édi- 
tion de  1716.  tome  i.  tit.  6.  page  10^7.  &  (uivan. 
tes  ,  où  font  rapportés  quantité  d'Edits  de  de  Ré- 
glemens  rendus  fur  cette  oaatiere  ;  le  Traité  de  fa 
Police  ,  tome  i.  liv.  1.  tit.  4.  où  il  eft  parlé  de  l'o. 
rigine  des  héréfies,  des  maux  qu'elles  ont  caufés  , 
&  des  Loix  qui  ont  été  faites  pour  les  combattre  & 
les  Qérruire.  Vide  etiam  Julium  Clarum  ,  lib.  î. 
Sententiarum  ,  §.  hœrejis. 

HERITAGES  ,   font  des  terres  ou  des  bâtimens 
qui  (ont  dans  le  patrimoine  des  hommes. 

Ce  mot  héritage  ,  dit  Coquille  ,  tome  1.  queftion 
238.  fignifie  indéfiniment  un  immeuble  de  quelque 
manière  que  nous  l'ayons  acquis.  Autrefois ,  dit  cet 
Auteur,  il  figaifioit  l'immeuble  qui  nous  eft  venu 
par  fucceffion  ,  qui  eft  un  propre  ;  ou  par  retrait 
iignager  ,  à  qui  quelques  unes  de  nos  Coutumes 
donnent  le  nom  de  propre.  En  effet ,  le  mot  à'héri- 
tage  vient  de  celui  A-hérédité.  Sed  nfus  non  itajîricîè 
accepit  hoc  vocabulum  >  car  ce  terme  héritage  ,  ge» 
nus  ejl  ,  cujus  duo:  funt  fpecies  ,  quorum  una  pro- 
prium  nomen  habet  ,  nimirnm  accU'Est,  &  altéra 
Jîbi  ajjumit  nomen  generis  ;  c  cft-à  dire  ,  herx- 
TAGt  ,  qui  eft  l'immeuble  qui  nous  eft  venu  pat 
fucceflion  ,  &;  qui  nous  cft  un  propre.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  , 

I".  Qat  les  héritages  propres  acquis  par  un  pa- 
rent du  cô'.é  &  ligne  ,  non  par  (ucccffion  ,  mais  pat 
un  contrat  ,  lui  (ont  acquêts  ;  mais  ils  font  propres 
naiffans  en  la  perfonne  de  Tes  héritiers  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  16.  Février  1647.  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

11°.  Que  fuivaot  la  règle  Patemapaternis  ,  ma. 
terna  materais-,  les  héritiers  paternels  doivent  ap- 
partenir à  ceux  qui  lent  du  côté  pat-tnel  ,  quoi- 
qu'ils foient  en  un  degré  plus  éloigné,  voyei  ce  que 
j'en  dis  ,  lettre  P ,  touchant  cette  règle. 

Les  héritages  font  ou  fcodaux  ,  ou  roturiers  & 
cenfuels  ,  ou  aDodiaux.  Ces  trois  (ortes  d'héiitages 
coBiprennent  tous  les  fonds  de  terre  du  Royaume  , 
foit  maifons  ,  prés,  vignes,  bois,  rivières  &  autres 
quelronques. 

HERITAGES  féodaux  ,  font  ceux  qui  font 
tenus  en  fief,  &  qui  relèvent  d'un  S^if^neur  fnze. 
rain  à  qui  les  valTaux  font  tenus  de  faire   foi  Se 

hommage; 
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hommag*  ;    c'eft  pour  cela   qu'ils   font   appelles 
firrfs ,  feudum  enim  à  fide  diciîur  ;  &  ces  héritages 
relèvent  d'un  Seigneur  féodal. 

HERITAGES  roturiers,  qu'on  appelle  rofH- 
res ,  &  qui  relèvent  d'un  Seigneur  cenfier  ,  font 
ceux  qui  font  polfcdés  à  cens  ou  cenfive.  Néan- 
moins il  y  a  d'autres  héritages  roturiers  qui  font 
tenus  à  d'autres  charges  ,  à  champart,  ou  lerra- 
ges  ,    ou  autres  droits. 

HERITAGES  allodiaux.  voyej  Franc- 
Aleu. 

HERITAGES  bordeliers.  yoye^  Bordelage. 
HERITAGES  qui  se  joignent,  voyej  ci-deilus 
Bornes  &  confins,  voyej  aufîi  dans  le  deuxième 
tome  des  Loix  civiles  ,  liv.  i.  tit.  6.  les  engagemens 
réciproques  de  ceux  qui  font  propriétaires  ou  pof- 
lefTtïurs  des  héritages  qui  (e  joignent. 

HERITAGES  serfs,  font  ceux  pour  lefquels  il 
eft  dû  au  Seigneur  laïque  dont  il  eft  tenu  ,  argent 
à  trois  tailles  ,  payable  1  trois  tennes  ,  avoine 
&  gcline  ,  chacun  an  ;  &  fi  un  tel  fîef  efl  transféré 
à  l'Eglile  avec  les  charges  ,  il  cefTe  d'être  ferf  ,  & 
devient  mortaillable.  voyelles  articles  n  ^.  &  ii6, 
de  la  Coutume  de  la  Marche,  voyey  aufTi  ce  qui  en 
cfl  dit  dans  le  fécond  tome  du  GlolTaire  du  Droit 
François ,  pag.  361. 

HERITIER  ,  efl  celui  qui  eft  fubrogé  en  tous  les 
droits  &  en  la  caufe  d'un  défunt.  Ainli  l'héritier  re- 
préfentela  perfonne  du  défunt  ;  de  forte  que  quoi- 
qu'il n'ait  point  contradté  avec  fes  créanciers,  il  eft 
obligé  envers  eux  par  l'acquilition  de  l'hérédité 
qui  eft  un  quafi-contrat  qui  fait  pafT^r  toutes  les 
dettes  a£lives  &  paflives  du  défunt  en  la  perfonne 
de  l'héritier  ;  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  5. 
du  tir.  i8.  du  liv.  3.  des  Inftitutes. 

Comme  il  repréfente  la  perfonne  du  défunt  ,  il 
peut  être  pourluivi  par  les  mêmes  adlions  qui  aii- 
roient  pu  être  intentécrs  contre  le  défunt.  Il  n'y  a 
parmi  nous  que  la  pourfuite  des  peines  attachées  à 
la  perfonne  de  celui  qui  a  delinqué  ,  qui  fe  trouve 
éteinte  par  (a  mort  ;  mais  non  pas  !a  pouifuitç  des 
domma2;es  &  intérêts  qui  en  réfultcnt  ,  comme 
nous  avons  remarqué  fur  le  §.  i.  du  tit.  11.  du  qua- 
trième livre  ces  Inftitutes.  Ainfi  l'héritier  du  cii- 
minel  décédé  n'tft  point  tenu  de  l'amende  pécu- 
niaire ,  mais  feulement  de  l'intérêt  civil. 

Mais  quoique  l'héritier  repréfente  la  perfonne 
du  défunt  ,  il  ne  peut  être  affigné  en  cette  qualité 
que  pardevant  le  Juge  de  (on  domicile,  &  n'eft 
point  tenu  de  répondre  devant  le  Juge  du  domicile 
du  défunt. 

Les  aftions  peifonnelles  ne  peuvent  être  inten- 
tées pat  les  créanciers  du  défunt ,  que  contre  (es 
héritiers  ,  ou  contre  ceux  qui  (ont  loco  hare' 
diun  y  tels  que  font  les  légataires  univerlels  Se  les 
donataires  à  caule  de  mort  ,  qui  fout  donataires 
univerfels. 

Mais  les  aérions  hypothécaires  peuvent  être  exer- 
cées contre  tous  légataires  particuliers,    ou  autres 
qui  font  détenteurs  des  biens  du  défunt ,  hypcthc- 
Tçme  /. 
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tjtiés  en  vertu  d'an  contrat  ou  d'un  Jugement,  fauf 
leur  recours  contre  les  héritiers  du  défunt  pour  leur 
indemnité  ;  car  les  légataires  particuliers  ne  font 
tenus  d'aucunes  dettes, 

La  raifon  eft  ,  que  l'hypothèque  eft  un  droit  réel , 
inhérent  à  la  chofe  ;  enlortc  qu'il  la  fuit  ,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  pafTe  :  Hypotheca  efl  tota  in  toto  , 
O'tota  in  qiialibet  parte  y  ejique  ju!  rei  cohdsrens  y 
quod  mntatione  dornini  non  extinguitur  ;  adeo  ut  res 
tranfeat  cum  Jitâ  caufâ  &<  onere ,  nijî  dominium  mu- 
tatumflt  ex  caufâ  vetuflioriquje  pigr.oris  conflitutio' 
nem  prcecejjlt. 

Quand  il  y  a  plufleurs  héritiers  ,  chacun  repré- 
fente totalement  la  perfonne  du  défunt  ;  c'eft  pour- 
quoi il  femble  que  chacun  d'eux  poutroit  être 
pourfuivi  folidairement  pour  les  dettes  de  la  fuc- 
ceffion  :  cependant  le  contraire  a  été  établi  par  la 
Loi  des  douze  Tables ,  qui  porte  que  les  dettes  ac- 
tives &  paflives  du  défunt  (ont  divifées  de  plein 
droit  entre  fes  héritiers,-  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
raifon  d'équité  qui  doit  l'emporter  (ur  la  rigueur 
du  Droit. 

C'eft  aufïï  ce  que  nous  obfervons  parmi  nous  , 
de  forte  qu'un  héritier  ne  peut  pas  être  pourfuivi 
perfonnellement  pour  la  part  de  fun  cohéritier, 
voje^  ce  que  j'ai  dit ,  lett.  D,  en  parlant  des  dettes 
d'une  (ucccflion  j  &  ce  que  j'ai  dit  (ur  les  articles 
332..  333.  &  334.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  chaque  héritier  peut  être  pourfuivi  folidai- 
rement, &  pour  le  tout,  par  aélion  hyporhécaire 
pat  rapport  aux  biens  immeubles  de  la  fuccefTion^ 
qui  (ont  afftdés  à  la  dette,  lorfqu'il  en  eft  déten- 
teur. Ce  qui  eft  fondé  fur  la  raifon  que  nous  avons 
donnée  ci-defTus,  que  l'hypothèque  eft  un  droit 
réel  qui  fuit  la  choie  ,  en  quelques  mains  qu'elle 
paffe.  voy^?  Louet  &  (on  Commentateur,  lettre 
G  ,  (omm.  19.  &  ce  que  j'ai  dit  ci-delfus  ,  lett.  A  , 
en  parlant  de  l'adion  hypothécaire. 

Quoique  l'héritier  repréfente  la  perfonne  du  dé- 
funt ,  néanmoins  on  ne  poutroit  pas  mettre  à  exé- 
cution les  obligations  pafTives  du  débiteur  auquelil 
fucccde  fans  avoir  préalablement  fait  déclarer  le 
titre  exécutoire  contre  (on  héritier  5  parce  qu'un 
héritier  ne  devient  perfonnellement  obligé  envers 
les  créanciers  du  défunt,  que  par  le  moyen  de  cette 
formalité  ;  &  elle  ne  peut  pas  nuire  aux  hypothe. 
ques  déjà  créées  fur  les  biens  de  l'héritier,  dont  les 
créanciers  auront  la  préférence  fur  ceux  de  la  fuc- 
ce(Tion  à  lui  advenue. 

Mais  l'héritier  du  créancier  peut  ,  fans  aucune 
formalité  ,  exécuter  le  débiteur  de  la  (ucceftion  , 
(uivant  la  règle  de  Droit,  U  mort  faiflt  lu  vif,fon 
hoir  plus  proche  &  habile  à  lui  faccéder. 

Il  eft  certain  qu'un  créancier  peut  aftigner  en  dé- 
claration d'hypothèque  le  tiers  détenteur  d'un  bien 
afîedlé  à  i^i.  dette  ,  qu'il  a  acheté  de  fon  débiteur 
décédé.  Mais  fi  le  tiers  détenteur  prenoit  le  parti  de 
déguerpir  ,  le  créancier  ne  pourroit  pas  faire  ven. 
dre  ce  bien  déguerpi  ,  fans  avoir  préalablement  fait 
déclaiec  foa  titre  exécutoire  contre  les  héritiers  de 
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Ton  débiteur  ,  ou  contre  un  curateur  créé  à  fa  fae.  \Ti,««,^-      i       ■         *^   *:.   ^ 

ceffion  vacance.  *   "*^  Neaomcns  le  mineur  qui  fe  porte  héritier  put  & 

li  7  a  deux  fortes  d'héritiers  en   pivs   de   Hroir       .  ?     '  °'  ^"i'  excla.e  l'héruier  par  bénéfice  d'in- 

écritjfçavoir  les  hér.ners  ud.^IdU,  &"  J    1^^?'"^  7  ^'"^^'^^  ^^S-.    Coutume  de 
héritiers  ûi,  //rrey^^f.                                           '  •^"^'  ^  ^-  Î43-  La  raifon  eft  ,   (J^e  1^  miasur  n\ft 

Les  héritiers  {ertamentaires  font  ceux  que  le  tef-  nu'u'fe t'Tf  ^''  a°?"''  ^^""^  bénéficiaire  . 
tateur  cho:fit  Iai-rt.cn.e,    ,oye:^   InlHtat:on   d>Lé-  A  l' l  rd  d     ^nr        K  '^l''''"- 

ritier.  "^  '  ^  '  ^S"i^  <^^s  héritiers  benehciaircs  en  ligne  di. 

Les  héritiers  n^,W77.t  font  ceux  qui   lai   facce-  Toutumler      L^nî^.  '   ^'^"'''''^'  même  en  Pays 

dent  par  la  pro.imité'du  (ang.  On  les  nomme  Uri-  &  fim  ^       'oar  iTl'.'n  f^  '"  ^^""."^  P"^' 

tiers  lésiûrnes  ,  parce  qu'Us  ("ont  admis  à  la  fa  cîf-  LtTû    aux   n  ans  Ô.H??  '"'  1'^  "^'"^■^"'^ 

fioo  envertu  de  la   Loi       i-déD-n-iammenr   rl^  I^  ,,    "^  ^"^  ^^'""S  par  le  droit  naturel ,  ce  qui  tait 

volonréda  défunt  '    i^dep.n.ammeot   de  la  S^^Jj  ne  peuvent  pas  leur  être  arément  ôtés/ 

Les  bi^ns  de  ceux  qui  décèdent  intefîats    aotjar  A<>1.'"  bénéficiaire  ne  tait  point   de  confufion 

cierjnent  â  leurs  plus  ^roch^plr";;  cï^ûn^^  i  ^J^^^T::.  tlT.rr.L^'^l^  '^''"  '.  '  "^T 

de  la  nature  &  du  fan"     aue  les  I  n^r  onr    r.,;.;   .„  ^      '  "' '-s  ait  exprUie.iient   obliges  par  des  acles 

rcgl.«  l„  rucce(Iio„s''lJgliJ",  "Te"  Pa^  d"  2^  '  "'""  '"^'  ""  ^"  créanciers 'de  la  fuccc(. 
Droit  écrit,  n'ont  heu,  fuivant  la  difpofition   du  Cenen-linr   I-k'  ;,;       i  '    t  ■  ■ 

Dtoïc  Romain  ,  &  ne  (ont  admifcs  que  quand  le  rnen  ï^r  t.        i^"    !'      '"'^."'"'/'^    '"•'■'^''■ 

défunt  efl  mort  inteflat  n  il    '         ?  ''''^'"^  "'^  ^^""   ^^  ^*P- 

Dans  la  piâpart  des  Pays  coutumiers      il   n'y  a  fo  te'  n  ."'    ,  "'  °"  ^'  "P^"  P"^'  ''°"  '•^••'  '   '^^ 

point  d'autres 'héritiers  qje  ceux  du  fan,':  on  p^eut  mier  ^ar  bé  cfiïï'.>  ""  ^"^  ^^^  ^'  ^^^"''^"  '^''^^- 

bien  s'y  faire  un  légataue  univerfel ,  mais  non^  do  ',  e    c^J  ,',^ff ,'  ;:^^"^^'7  ',-  P^;-  P'-  ^b.n, 

un  héritier.  ^  aunner  ce  tare  &  renoncer  a  la  fucccHion  ,  afin  de 

F.><efînfîitutioad-héritier,    &  habile  à  fe  por-  "LlTdTdéLV  ^2 '°^'^^^^^^^^^  ^^''^  * 

ter  héritier.  ^  reçues  du  detunt ,  &  qm  font   (u)ettes   à    rapport 

HERITIER  PRESOMPriF.   F.   Habile  à  fc  por-  quYff  '  "  ^^'"'^^'°"^  '"^  «-^/^  >  '^^^  -  1'^.  3. 
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HERITIER   POTESTATE     NON  ACTU      eft  L.n  fîl,  f./?*.'"',  ''/'"'  r"  '°'''  '"^'  '"'^'^  ^°'"P^=  '^"  '^- 

exhcrédé;  carl'exhere'dano^X  pas   leLtd  d'  xer'c  r    «"'^^  "^  enfuKe  y  renoncer  ,  à  Mf.T 

famille  ;  elle  en  empêche  (eu!emenfreff!t  ^  ^/^^"-^ '""^  fes  droits  &  aft;ons  contre   ,    de   la 

HERITIER  PUR  Et  s  MP.E      eft  c  ^i  oui  s'.O  JT  """■'^'  '^""  ''''°''   P"  ^^'^^  ^""^  S'^^  J= 

pottéhcruKr  de   que  V^^p^^eme       & 'fmp  ^  i:":/^^:!^^  ''"''''   ^^'--nta.rV.    & 

n.cnt  ,  &  qu.  par  cinfe'quent  e'ft  tenu   indéfin.nfent  cTnciërs'j      L  fLS.^:  en""  'r^'^^^!  '^^  '" 

^e  toutes  les  dettes  du  défunt     à   la    différence  de  n„i, .-  i  i             '^"elhon   en    qualité    d'héruier  > 

l-hériti.r  par  bénéfice  d'inventlire.           "^"""^  ''  ^   L'ï     t i^rïén'fi  T'^  ''  J-onciat.on. 

HERITIER    BENEFiciATiîP          .a        .-  ^   ,"'''"  bénéficiaire  n'étant  point  tenu  en    fon 

qui  s-eft  porté  héritiV  par    bcîJfied'inve^uaire"'  "°"^  ^"  ^"^^^  ^^   ^^-^-r   ,     t^/is     feulement    de 

à  ivffet  de  n'être  tenu  d«  dett     te  iufqu'      con'  .3"  ",  ""  i  ^'-^'"/^  ^"  ^*^"^  ^  ^^^"^  ^^^  '^ 

curtence  de  ce  qu'il  amende     e  1^1  J  Xn       e"  euvttTa.t  d'  r'^  "'  ^  '"^"'^--^  '"  "---" 

Pays  coutumier  pour  prendre  cette  oualité      ,1  f..r  f               1           /''^'  ^""^''  '^^'^"'^  ^"^  ""   cura- 

obîemr    en    Chancelle  des   Le  tr^s^BL^^^^^  teur  aux  biens  ab.n  >onncs  .    tous  les  biens  du  dé- 

d'inventaire.                                  ^'"'"  "^^   ^^"^^"  ^""^  T"  leur  font  aff  dés  &  hypothéqués.  Maisl-h-é- 

Dans  k- Pays  de  DroitécrirJ'hériti^r  Dur  fr^m  '''""'' '^^"^'^^^'^'^^  .  ne  peut  point  être    tenu   de   dé- 

e  n'exclue  pL  fhéruiet  béi^éficlairë  "t^ant^ln  t  fZ'r^J'JT:^  ^"'^^^^  l'aidit  fur  l'art,  3.5. 


t.e    pur  &  hmple  en  ligne  collatérale,  exclut   celui  vre^    &  Vhe"     iT  ilh!     ^  "^'"'^"  ^"'  ^^"■ 

qui  (e  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire   quoi  n.nc  l ,  n  .     ' 

que  ce  dernier /oit  p!as  proche  en  dearéu.aZ  ,..?'"' '^^'T"   '^^   P^rlemens    du    Royaume, 

f,  qu'il  eft  de  l'honneur  du  défunt  "&  d    l'intérTt  Ive.  ^^"'^^^'^'^  S'^'"  ^^ccombe  dans  un\rocès 
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quia  pris  &  a  qai  l'on  a  donné  cette  qualité  dans  de   foQ  vivant  ;  c'cft  pour  cela  qu'on  ne  difoit  pas 

le  cours  de  l'inftance  ,  ne  doit  pas  payer  les  dépens  qu'ils    appréhendoient  la  fucccnioo»     mais    qu'ils 

en  ion  nom  ,  mais  feulement  eni    aqualité  qu'il  a  s'imnii^çoient. 

procédé.                         ^  En  pays  coutumier,  tous  les  héritiers  en  diredle 

M.  Brillon  ,  vertr)  Bénéfice  d'inventaire,  efl:  d'avis  ou  en  collatérale,  habiles  à  fe  porter  héritiers,  font 

que,  comme    les  Auteurs   font  partagés  là  dc/Tus,  faifis  des  biens  de  la  fuccellion  dès  l'mftant   de  la 

il  faut ,  pour  prévenir  tout  incident ,  que  ceux  qui  mort  de  celui  dont  ils  font  héruiers  ,  luivant  l'art. 

(ont  en  procès  avec   un   héritier  bénéficiaire  ,   de-  iiS.  en  CQS  termes  :  le  mort  faijh  le  vif ,  fon   hoir 

mandent  avant  le  Jugement  qu'il  foit  condamné  plus  proche  &  habils à  lui  fuccéder  Mâisils  nefont 

aux  dépens  en  fon  nom.  pas  pour  cela  héritiers  néceflaires  même  en   direc^ 

Pour   moi   j'eftime   que  quand  l'héritier  bénéfi-  te  ;   car  en  France  nul  n'eft  héritier  qui  ne   veut, 

Claire  a  de  bons  moyens  pour  intenter  &  pourfui-  Ainfi  nous   n'avons  point  d'héritiers  qui  foient  vé- 

vre  un  procès ,  ou  contefter  ,  comme  il  a    travaillé  ritablement  héritiers  Gens,    comme 'il  y   en  avoir 

pour  l'intérêt  commun  des  créanciers,  les  dépens  chez    les   Romains  ;  car  ceux  qui  étoient  chez  eux 

doivent  tomber  fur  eux.   Si  cela  étoit  autrement  ,  ainfi   appelles,    étoient  héritiers  néceffaiies  ;   c'efl:- 

l'héritier  bénéficiaire   ne   voudroic  pas  pour!uivre  à-dire  ,  foit  qu'ils  le  voululTent  ou  non  ,  du  moins 

aucuns  droits  ,  ni  défendre  contre  ceux  qui   agi-  fuivant  la  difpofuion  du  Droit  civil  ;  car  le  Préteur 

roient  contrela  fuccelTîon  ;  ce  qui  caufcroit  unpré-  leur  accordoit    le    bénéfice  d'abflenticn  ,  en    vertu 

judice  notable  aux  créanciers  du  défunt.  duquel,   quand  ils  ne  s'étoient  pas  immifcés  dans 

Mais  lorfque  l'héritier  a  témérairement  (outenu  les   biens  de  la  fucceflion  de  leur  père  ,   ils  étoienc 

un  procès  fans  aucuns   moyens  légitimes  ,  il  doit  déchargés  de  toutes  les  dettes  de  (a  fuccefïïon, 

payer  les  dépens  en  (on  nom  ,  ayant  fait  la  condi-  Mais   quoique   dans   ce  Royaume  tous  les    héri- 

tion  des  créanciers  pire  par  (on  fait  &  par  fa  faute.  tiers  foient  en  l'gne  direéle,  foit  en  ligne  collatcra- 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enluit  ,   que  le,  foient  regardés  comme  héritiers  fiens  ,  ils   ne 

l'héritier  qui  a  fait  des  frais  nécelfaires  dans  une  le    font  pas  véritablement  ,  puifqu'ils  ne  font  pas 

affaire  de  la  fuccelTion  ,  a  droit  de  les  retirer  préfé-  héritiers   nécelfaires  ,  comme  les  héritiers  fiens  I  é- 

rablement  à  tous  les  créanciers  du  défunr.  Mais  on  toient   fuivant   les  Loix    Romaines  ;  ainfi  ,    parmi 

demande  fi  l'héritier  bénéficiaire  peut  obliger    les  nous,  ils  ne  (ont  réputés  héritiers  fiens,  qu'en  ce 

créanciers  de  lui  adjuger  des  falaires  pour  la  pour-  que  quand  ils  fe  (ont  portés  héritiers ,   ils  (ont  (en- 

luitc  des  droits  de  la  fuccelfion.  (es  avoir  été  faifis  des  biens  du  défunt  dès  le  mo- 

S\    ces  droits    ne   peuvent   être  pourfuivis  fans  ment  de  fa  mort  co.time  nous  l'avons  dit  ci-delTus, 

beaucoup  de  peine  ,  en  ce  cas  il  eft  jufle  de  donner  verbo  Habile  à  fe  porter  héritier. 

à  l'héritier  bénéficiaire  ,  outre  ces  frais  ,  quelque  voye\    ma  Traduétion  des  Inftitutes  ,    liv.    3, 

fumme  pour  (es  (alaires  ,  fi  la  fucceffion  n'eft   pas  titre  i. 

(uffi'ante  pour  le  récompenicr.  La  caifon  eft  ,   que  Tout   héritier  ert  ou  teftamentaire ,  ou  légitime 

les  créanciers  auroient  été  obligés  d'en  donner  le  &   ah   /nff/îflt ,  comme  nous  l'avons  dit  cî-delfLis. 

foin  à  un  homme  d'affaires  qui  en  auroir  tiré  des  HERITIER  testamentaire  ,   eft  celui  qui  cft 

falaires   raiTonnables  pour  fes  peines  :  or  l'héritier  infiitué    par  tediment.  La  plupart  de  nos  Coutu- 

bénéficiaire    ne    doit   pas  être  de  pire   condition  mes  ne  reconnoiffent  que  les  héritiers  légitimes  ; 

qu'un  étranger.  les  teftamcntaires    n'étant   en  ufage  que    dans   les 

Au  refle  l'héritier  bénéficiaire  efl:  obligé  d'admi-  pays  de  Droit  écrit  ,  oii  il  n'y  a  point  de  tefiamenc 

niftrer  les  biens  de  la  (ucceflion  comme  un  bon  pe,  fans  héritier  in(iitué.  xoye-^  Inftituticn  d'héritier, 

re  de    famille  ;  &  comme   il  eft  autant  intérelîé  à  HERITIER  légitime  ,  efl  celui  à  qui  la  fucce'- 

lelir  confervation  que  les  créanciers  du  défunt,  s'il  fion  d'un  défunt  eft  déférée  par  la  Loi.  Suivant  la 

cft  arrivé  des   pertes  &  des  dommages   dans   ces  difpofition  du  Droit  Romain  ,  on  ne  reconnoîr  par. 

biens,  il  n'eft  tenu  a  cet  égard  que  de   fa  faute  lé.  m  inous   en    pays  de  Droit  écrit  d'héritiers  légiti. 

gère,  vnye^  bénéfice  d'inventaire  ;  &  ce  que  j'ai  dit  mes  ,    qu'au  défaut   des  héritiers   teftamentaires  ; 

fur  l'.irr.  341.  de  la  Coutume  de  Pans.  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  plupart  dé 

HERITIER  SIEN  ,  ET  Héritier  étranger.  Il  nos  Coutumes    ne   reconnoiffent  que  les    héritiers 

y  avou  par  le  Droit  Romain  cette  différence  entre  légitimes  ,    qui  font  ,   (uivant    notre  Droit  coutu- 

l'héritiei  fien   &  l'héritier   étranger,  que  l'héritier  mier  ,  de  deux    (ortes  ;  fçavoir  ,  les  héritiers    des 

ficn  étnit  celui   qui  étoit  en  la  puilfance  paternelle  propres,  &  les  héritiers  des  acquêts, 

du  défunt  au  jour  de  fon  décès  ;  (çavoir  ,  fon  fils  ,  HERITIERS  des  propres  ,  font  ceux  qui    en 

fille  ,   petit  fils  ,  ou  autre  entre  les   delcendans  ;  &  pays   coutumier  ,  fuccedent  aux  propres  qui  appar. 

l'héritier  étranger  étoit  celui  qui  n'étoit  pas  dans  tenoieni  au  défunt,  en  qualité  de  fes  plus  proches 

(a  puiifance  :  a'infi   le  fils  émancipé  étoit  héritier  parens  ,  du  côté  duquel  ils  font  échus  ,  (uivant  la 

étranger  au  défunt.                ^  règle  Patirna  paternis  ,  materna  maternis.  ^ oj  f  j  ce 

L'héritier  fien  étoit  maître  des  biens  du  défunt  que  j'en  dis,  lettre  P. 

dès  le  tems  de  fa  mort  ,  puilque  les  enfans  étoient  Au  contraire  ,  l'héritier  des  meubles  &  acquêts 

réputés  propriétaires  des  biens  de  leur  père ,  même  €ft  le  plus  proche  parent  du  défunt  qui  lai  fuccedc 

Q.qc]q   ij 
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dans  fes  meubles  &    dans    fes   acquêts. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'en  pays  coutumier  ;  car  le 
Droit  civil  ne  fait  point  de  diftindion  entre  les  pro- 
pres Se  les  acquêts.  Il  appelle  à  fuccéder  le  plus 
proche  héritier,  indiftinclement  à  tous  les  biens 
du  défunt  ;  ce  qui  cft  obfervé  en  France  dans  les 
pays  du  Droit  écrit. 

l^oye:f  Succeffion  des  propres. 
HERITIERS  DES  meubles  et  AcaUETS  ,  font 
.  ceux  qui  fuccedent  à  ces  lortes  de  b:eiis  ,  qui  ap- 
partenoient  au  défunt  ,  en  qualité  de  les  plus  pro- 
ches parcns  ,  c'eft  à  dire,  feion  la  prérogative  des 
degrés  de  parante  ;  enforte  que  le  plus  proche  fuc. 
cède  au  défunt  dans  fes  meubles  &  acquêts  ,  à 
l'exclufion  des  autres  parens  qui  font  dans  un  de- 
gré plus  éloigné. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit,  qu'en 
pays  coutumier  l'héritier  des  meubles  &  acquêts 
d'un  défunt  ne  l'cft  pas  des  propres ,  quand  U  n'eft 
pas  du  cmé  &  ligne  d'où  i.'s  /ont  venus  au  défunt. 
HERITIER  FIDUCIAIRE  ,  eft  celui  qui  eft  charc^é 
par  le  teftateur  de  reftituer  fa  fucceffion  à  un  autre 
lequel  eft  appelle  héritier  fidéicommmifTaire.  * 

On  appelle  auffi  héritier  fiduciaire  ,  celui  qui 
n'eft,  par  la  dilpofition  du  teftateur,  que  le  dépo- 
fitaire  des  biens  de  la  fucce/îion  ,  juiqu'à  ce  que 
les  ^enfans  qui  font  en  bas  âge  (oient  parvenus  à 
un  âge  plus  avancé  ,  où  juIq^'à  ce  qu'ils  foient  de- 
Tenus  majeurs  -,  auquel  cas  le  teftateur  lui  donne 
plutôt  des  marques  de  fa  confiance,  que  des  té- 
moignages de  fa  libéralité.  Comme  le  teftateur  ne 
l'a  inftitué  que  pour  lui  faire  avoir  l'adminiftration 
des  biens  de  fa  lucceftîon  ,  cet  héritier  ne  peut  re- 
tenir la  quatte  trébellianique  ,  ni  faire  les  fruits 
liens  ;  de  forte  qu'il  ne  peut  retenir  que  ce  que  le 
teftateur  lui  a  (pécialement  légué. 

Voyei  Henrys,  tom.  i.  liv.  3.  queft,  23.  ^  liv. 
î.  queft,  14. 

HERITIER  FiDEicoMMissAiRE  ,  eft  celui  à  qui 
l'héritier  fiduciaire  a   été  chargé  par  Je  défunt  de 
reftituer  toute  fa  /ucceftïon   ou  partie  d'icelle.   V. 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tradudiion  des  Inftitutes 
fur  le  titre  13.  du  Iccond  livre.  ' 

HERITIER  ET   LEGATAIRE.  Ces  deux  qualités 
font  incompatibles  dans  la  plupart  de  nos  Coutu- 
mes ,  tant  en  ligne  direde  qu'en  ligne  collatérale 
qui  ont  pour  la  plupart  jugé  à  propos  de  ne  pas  lail- 
fer  au  pouvoir  d'un  teftateur  de  faire  que  la  condi- 
tion d'un  de  l'es  héritiers  ,  foit   meilleure  que  celle 
des  autres  ,  lorfqu'ils  viennent  tous  à  /a  fucceflion. 
Plufieurs   même  ne   permettent  pas    d'avantager 
l'un  de  fes   héritiers  plus  que  l'autre,  foit  par  à\l. 
poûiion  entre- vifs  ou  teftamentaire  ;  l'héritier  pré- 
fomptif  auquel  il  auroit   été  fait  don  ou  leos     rie 
pourroit   s'y  tenir  en   renonçant  à  la  fucceffion' du 
défunt.  Telles  font  les  Coutumes  du  Maine    d'An- 
jou ,  &  de  Poitou. 

D'autres  ,  comme  celle  de  Reims  ,  permettent 
aux  enfans  d'être  tout  enfembk  donataires,  léf>atai. 
ics  &  héritiers  jfaufja  légitime  aux  autres  en^us,  " 
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D'antres  enfin  diftinguent  la  ligne  dire£ie  d'arec 
la  collatérale,  &  dilhnguent  aufti  la  qualité  de 
donataire  entre- vifs  d'avec  celle  de  légataire  i 
comme  la  Coutume  de  Paris  ,  celle  de  Senlis  ,  & 
la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume. 

A  l'égard  du  pays  de  Droit  écrit  ,  comme  l'infti- 
tution  d'héritier  y  eft  admife  ,  celui  qui  tft  inftitué 
héritier  ,  peut  être  auffi  légataire  ,  lorlqu'il  y  a  plu. 
heurs  héritiers  inftitues  j'auquel  cas  le  legs  qui  eft 
fait  à  l'un  d'eu;? ,  eft  appelle  préle^s.  V.  Prélegs. 

Hors  ce  cas,  en  pays  de  Droit  écrit,  fuivant  les 
Loix  Romaioes,  nul  ne  peut  être  héritier  &  léga- 
taire d'un  défunt,  nam  legatum  ad  hcerede  prajlan- 
diim  ejî  legatario  :  mmo  aiitem  pote[te{jti  fimul  cré- 
diter &  fuimetipjlus  débiter i  dijlïncla  dr:'bet  ejje  ac. 
torts  &  rei  perfvia. 

Dans  la  plùpatt  de  nos  Coutun^es  ,  ces  deux  qua- 
lités   d'héritier  &    de  légataire   font  fi  incompati- 
bles ,  que  quoique  les  biens  du  défunt  foient  htués 
en  différentes  Coutumes,  on  ne  peut  être  dans  l'u- 
ne héritier  de  ce  défunt  ,  &  Ion  légataire  dans  les 
autres:  Herjss  fuccedit  in  iiniverfum  jus  &  caufam 
defuncli  -^ficqur  fme  ulla  dijlinciione  ejiis  perfcnam. 
reprcefentat.  Ainh  la  qualité  d'héritier  érant  indivi- 
fible  ,  elle  ne   fe  peut  partager  félon  les  différentes 
efpeces  de  biens,  non  plus  que  félon  les  différentes 
Coutumes  dans-  lefquelles  ils  /ont  fitués.  M.  Ricard 
en   /on  Ttaité  des  Donations  ,  tom.    1.   patt.    i 
chap.  3.  feél.  15. 

Cependant  M.  Dupleflls  en  fes  Confultations , 
tome  I.  tient  que  la  qualité  d'héritier  &  celle  de 
légataire  ne  font  point  incompatibles  ,  quand  les 
biens  du  défunt  font  fitués  dans  différentes  Coutu- 
mes ;  enforte  qu'on  peut  alors  être  héritier  dans 
l'un  &:  légataire  dans  les  autres. 

Il  eft  vrai ,  dit-il ,  que  fuivant  le  Dtoit  Romain 
la  qualité   d'héritier  eft  indivifihlc  ,  que  celui  qui 
cft  héritier   en   un  endroit  ,  cft  héritier  dans  tous 
les  endroits  du  monde  :  Hœreditas  eft  nomen  Juris  , 
aliqnid  incorporale  ,  quod  neque  re  ,nf!qve  loco  cir- 
cumfcnbuur.  Mats  les  principes  du  Droit  Romain 
(ont  bien   différens  de  ceux   du  Droit  coutumier 
P.._r  le  Droit  Romain,  unum  e(l  dumtaxat  unius  ho- 
minis  patrimonium.  Suivant  nos  Coutumes,  qu'ua 
homme  laiffe  en   mourant  plufieurs  patrimoinçs 
c'efr-a-dire,  autant  qu'il  y  a  des  Coutumts  où  font 
firues  les  biens  qu'il  a  laiffés,  il  faut  en  ce  cas  faire 
autant  de  différens  partages  ,  fuivant  &  conformé- 
ment a  la  Coutume  du  lieu  qui  les  règle  ,  indépen- 
damment  de  ce  que  les   autres  Coutumes  prefcri- 
vent.    C'eft    pourquoi   il    c'y   a    nul  inconvénient 
qu'une    même   perfonne    puiffe  être    héritier  d'ua 
défunt  en  une  Coutume  ,  &  fon  légataire  dans  les 
autres.  Am/i  M.   Dupleffis  conclut   que  la  c.ialité 
d'hcntier  &    celle  de  légataire  ne  font  incompati- 
blés  que  quand  les  biens  du  défunt  /ont  fitués  dans 
une  nieme  Coutume  :  mais  s'il  y  a  des  biens  fitués 
en  différentes  Coutumes  ,  on  peut  être  héritier  dans 
l'une,  &  légataire  dans  les  autres. 

Nonobftai:t  toutes  ces  lailons ,  je  ferois  yolon^ 
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tiers  de  l'avis  de  M.  Ricard  j  mais  on  fuit  au  Palais 
celui  de  M.  Duplelîis, 

On  demaade  fi  dans  les  Coutumes  qui  ne  per. 
mettent  pas  d'être  héritier  &  légataire  ,  le  père 
peut  être  héritier  d'un  défunt  ,  s/'le  fils  légataire. 

On  tient  communément  cjue  cela  fe  peut  ,  tant 
en  ligne  direde,  qu'en  ligne  collatérale  ;  avec  cette 
différence  néanmoins  ,  q'ne  quand  en  ligne  directe 
le  père  eft  héritier  du  défunt  ,  &  le  fils  légataire,  le 
père  eft  obligé  de  rapporter  les  donations  entre- 
vifs &  teftamentaires  faites  à  Ces  enfans.  Ainfi  les 
petitsenfans  peuvent  de  leur  chef  demander  les 
legs  qui  leur  ont  été  faits  par  leur  ayeul ,  fauf  à 
les  imputer  (ur  la  portion  héréditaire  de  leur  père. 

La  raifon  pour  laquelle  le  legs  vaut,  efl  que 
cjuoique  le  fils  ne  puilte  pas  étre'héritier  &  légatai- 
re de  fon  père,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  fils  de  l'hé. 
ritier  ne  puifTe  pas  recevoir  un  legs  qui  lui  eft  fait 
par  (on  ayeul  ,  bien  entendu  que  (on  père  en  fera  le 
rapport  à  la  fucceflîon  ;  car  cela  ne  fait  pas  que  ce 
fou  la  même  perfonne  dans  laquelle  ces  deux  qua- 
lités incompatibles  fe  rencontrent  ,  puifqu'en 
Pays  coutumier  le  père  n'acquiert  pas  par  fon  Hls  , 
&  que  le  legs  fait  au  pctit-his  ,  lui  eft  réfervé. 

La  raifon  pour  laquelle  l'héritier  eft  obligé  de 
rapporter  à  fts  cohéritiers  les  donations  entre.vifs 
&  teftamentaires  faites  par  fon  pcre  à  fes  enfans  , 
eft  que  le  droit  de  fuccéder  aux  al'cendans  e(i 
égal  pour  chaque  branche  des  defcendans  ;  cette 
fucceflion  leur  appartenant  par  le  droit  naturel , 
fans  avantage  de  part  ni  d'autre. 

Tout  au  contraire,  quand  en  ligne  collatérale  le 
père  eft  héritier&le  fils  légataire  ,  le  père  n'eft  point 
obligé  de  rapporter  à  la  lucceflîon  le  legs  que  le 
défunt  fait  à  (on  fils,  parce  que  les  biens  d'un  dé- 
funt font  déférés  aux  collatéraux  par  une  efpece 
de  bienfait;  attendu  que  le  défunt  pouvoit  les  pri- 
ver entièrement  de  fes  biens  ,  à  la  réferve  de  qua- 
tre  quints  des  propres  ,  &  par  conléquent  ils  ne 
peuvent  pas  conttfter  les  difpofitions  que  le  dé- 
funt en  autoit  faites  entre  vifs  au  profit  de  l'un 
d'eux  ,  ni  les  dilpofitions  tant  entre-vifs  que  tefta- 
mentaires ,  qu'il  auroit  faites  au  profit  des  enfans 
de  l'un  d'eux  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  font  pas 'obli- 
gés à  en  tenir  compte  à  leurs  cohéritiers. 

Foyej  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art,  300.  Se  301.  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  &  Louet  &  fon  Commenta- 
teur ,    lett.   H,  fomm.  jy. 

HERITIER  ET  Donataire  enthe-vifs.  En 
Pays  coutumier  ,  ces  deux  qualités  (ont  abfolument 
incompatibles  en  ligne  direéle  j  inais  on  peut  être 
donataire  entre-vifs ,  &  Jiéritier  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  direfle ,  on  ne  peut  être  héritier  &  do. 
nataite  tout  cnfemble  d'un  défunt  dans  la  plupart 
de  nos  Coutumes  ,  parce  que  le  Droit  naturel  , 
qui  requiert  l'c'gaîité  entre  les  enfans  pour  cnn- 
fervcr  entr'eux  l'union  ,  répugne  à  ce  que  l'un 
foit  avantagé  plus  que  l'autre. 

En  ligne  collatérale  ,  on  peut  être  donataire  en- 
tre-vifs  fans  être  obligé  au  rapport,  mais  eo   ne 
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peut  être  Ic'gataire  &  héritier ,  tant  en  directe  qu'ea 
collatérale  ,  la  railon  eft  ,  que  la  donation  laiûc 
de  dtoit  :  ainfi  un  collatéral  donataire -entre. vifs 
peut  être  héritier. 

Mais  le  legs  qui  aaroit  été  fait  à  un  héritier, 
même  en  ligne  collatérale,  ne  peut  erre  valable, 
parce  que  le  legs  étant  fujet  à  délivrance,  l'héritier 
à  qui  le  défuntauroit  fait  un  legs,  n'en  peut  faire 
la  demande  que  contre  lui-même  :  Sed  di/îinéla  e{Js 
débet  acioris  &  rei  perfona,  voye^  ce  que  j'ai  du  lue 
les  art.  300.  ôc   301.  de  la  Coutume  de  Pans. 

Au  refte,  la  Coutume  de  Paris  <]ui  déclare  in- 
compatibles en  direde  les  deux  qualités  d'héri- 
tier &  de  donataire  entre.vifs  dans  une  même 
perfonne  ,  ne  doit  pas  être  reftreinte  à  la  ligne  direc- 
te defceudante;  mais  elle  eft  générale,  &  par  con- 
(équent  a  lieu  également  dans  la  ligne  directe  af- 
cendante  :  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  neuf 
Août  1687,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

HERITIER  ET  DoUAiRiER.  Ces  deux  qua- 
lités font  incompatibles,  voyej  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  151.  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  Bacquet  ea 
fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chapitre  13. 
nombre.  31. 

HERITIERS  DES  Comptables  ,  ne  peu- 
vent point  fe  poiter  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  fuivant  l'art.  1  5.  de  l'Ordonnance  de  RoufliL 
lon  ,  qui  leur  enjoint  de  fe  porter  héritiers  purs  & 
fimpics,  ou  de  renoncer.  Comme  le  Bénéfice  d'in- 
ventaire eft  un  privilège  qui  dépend  du  I\ince,il 
ne  doit  point  être  par  lui  accordé  contre  fes  pro- 
pres intérêts. 

HERITIERS  irrÉguliers.  Voye^  SaccefTeur 
à  titre  univerfel. 

HERITIERS,  font  en  Pays  de  Droit  écrie 
tenus  des  dettes  do  défunt,  félon  la  part  &  portion 
dont  ils  font  héritiers  ;  &  en  Pays  coutumier ,  ils  en 
font  tenus  à  proportion  de  l'émolument  que  cha- 
cun d'eux  tire  de  la  fuccefTion.  yoyer  ce  que  j'ai 
dit  ci-defTus  ,  lettre  D,  en  parlant  des  dettes  d'une 
fucceflion, 

HERITIERS,  font  tenus  de  venger  la  mort 
du  défunt,  à  peine  d'être  privés  de  fa  fucceflion. 
voye^  Boyer  ,  décifion  i^.nomb.  13.  &  14.  May- 
nard  ,  liv.  7.  chap.  5)4.  &  en  Ion  Abrégé  ,'liv.  9. 
chnp.  3  . 

HERMAPHRODITE.  Nous  naifîons  ordinaire- 
ment ,  ou  du  fexc  mafculin  ,  ou  du  fexe  féminin  , 
c'eft-à-dire,  homme  ou  femme  ,  mais  quand  il  ar- 
rive par  haard  que  quelqu'un  nailfe  participant 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  &  qu'il  ait  des  marques 
des  deux  lexes,  il  eft  défigné  fous  le  nom  d'her- 
maphrodite. 

Ce  terme  eft  de  deux  mots  Grecs,  dont  l'un 
fîgnine  Mercure  ,  &  l'autre  Femis  ;  comme  qui  di- 
roit  ,  mêlé  de  Mercure  &  de  Venus,  du  mâle  8z  de 
la  femelle. 

On  tient  qu'il  n'y  a  point  de  véritables  Herma. 
phrodites,  &en  qui  les  deux  fexes  foient  parfaits^ 
Si  en  qui  les  parties  qui  les  compofent  foient   par- 
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hZZ.                        '              "   '^  '""   ""'"^^   ^''  ^'^'^"  ^^°"^'   '°"^  ncanmo:ns  réputés  .  pour  a.nfx 

r--  n.  û         -       j                  ,      ,   .      ,  oire     morts  au  monde ,  &   ne    lucccJcut    point  à 

Ceftl  opinion  de  ce  grand  génie   de  la  Nature,  leurs  parens                                               u         i^         a 

^aia  pénétré  fes  abîmes      &  les  (ecrets  ,   dont  les  royej  le  Commentateur    de    Louet  .    lettre  C. 

écrits  font  depuis  tant  de  fiecles  la  connoilTance  &  fomm^.  I.  nomb.  4^.  Bariet  ,  to,n.  [lU    1    cbap* 

la  lumière  des  homn.es     d'Anftote  qui  la  ioutienc  ,0.  &  liv.  6.  chap.  z^.  le  Journal    d^s  Audrences  , 

pohuvement     au  Lure  de  generatione  animalinm.  tom.  i.  liv.  i.chap.  132.  voy.y  au/Ii  Richard  en  foa 

Ceftauffi  le  fentiment  d'Albert  le    Grand  dans  Tra-.té  des  Donations  entre- viîs,   part,   i    chap.  j. 

1°    PhT  (    V'"'''^'*"'*    ^'"^  ^""^^  "^""^  '^^    ^°"'  ""'"''•  ''^-    ^  'u'vans,  qui  tient  que  lesHcrmites 

ivsinuo  optes.                    ^  qui  n'ont  point  fait  de  vœux,   ne  font  point  incapa- 

Larai.on  qu'en  rend  Anftote  dans  plusieurs    en.  blés  des  effets  civils,  &  rapporte  pluLurs   Atrecs 

droits  de  Tes  Livres,  cft  que  la  nature  eft  l'an  &  la  qui  l'ont   jugé  amfi. 
main  de  Dieu  :  elle  eft  fage  &  déterminée  à  la  fin  , 

&  achevé  parfairement  Ion  ouvrage.    Or  il  eft  cerl  H  O 
tain  que  fon  ouvrage  le  plus  précieux  ,   auquel  elle 

xT^r.'JZT"^"  ,   c'cftl-homme,   cette  créa.  HOIRIE,   dans  fa  propre  fi.nification  ,   eft  une 

tur^  fi  F'faite  ,  que    Puton  appelle  U  rnefure   de  fucceflion  en  ligne  direéle  defcendante.   c'eft  pour. 

oarej.^re^.Elleledift.ngueenmaies&enfemeL  quoi  donner  en  avancement    d'hoirie,   n'eft  autre 

!;     nn^'''^?'P°"'T"'^'''."  o  ""''•' ''"'''•  ^h°^^S'^e   donner  par  avance  à  un  de  Tes    enfans 

iVJZ    '„'S;"^^"  ^"  ''^\'    «  «^'-J^  '  «^«-^n^e    un  à  la  charge  que  ce  cpi  eft   ainfi  donné  lui  fera   di. 

IZl      ^            '°"'^^Jc  ^   '^  ^°'?'  '  "'''■''  '  "''""^  '^^"^^  ''^   P^"^S^  '^^  ^^  luccellion.  Boutcillec 

co.T^me    un   principe  paftif  comparé  à,  la    matière,  en  fa  fomme  rur^k  ,  titre  78 

veruabies  Hern.aphrodites  ,  c'eft-a.dire.  en  qui  les  de  (accéder  à  un  dcfunt   ,  foit  en    li-ne   dired.' 

deux  fexcsloi.,nt  parfaits,  ceux   qui  participent  de  foiten  ligne  collatéra'e                          °                    ' 

l'un  &  de  l'autre  fe.e     doivent  écre  réputés  du  fe.e  Ce  terme    a   quelquefois  une   fîgniKcation    plus 

qui  paroit  en  leur  petfonne  predommer  fur  l'autre,  étendue,  comme  dans  le  titre  du   Di-eftc;  &  du  Co- 

Leg.  10.  ff.  de  Jlat.  homin.  yoye^  les  Loix  civiles  ,  de  expilatœ  hœreditntis  ,  où  il  fe  prend  poui  les  ef- 

tom.  I.   au  livre  préliminaire  ,  &  tom.  z.  f,a.  i.  fet.  de  la  fucce/Iion  d'un  défunt  qui  ont  été  volés 

nomb.  p     8:    ce  qui   eft  dit    au  fi.ieme   tome  des  HOIRS  ,    font  les  héritiers  defccndans  en    ligne 

Caufes  célèbres,  au  fujet  d'une   Religieufe  préten-  dire^e                                                                       ^ 

due  Hermaphrodue.  Cependant  comme    ce  mot   eft  général,  étant 

L.s    Hermaphrodites  peuvent   donc   fe  marier  ,  tiré  de   celui    d'hœres  ,    qui    veut  dlTe  héritier  ,    .1 

eUgendoJexumquim  his  prœvalet  i   di'dâ  Leg.  10.  s'entend  très-fouvent  non-feulemenr    des  héritiers 

ff    dejlatu  hormn.  ^  defcendans  en  ligne  dirtfte  ,   mais  aufli   de  toutes 

Nos    Auteurs  pretendenr  que    l'H.ra^aphrodite  fortes  d'héritiers ,    foit    en    ligne  collatérale,    foit 

qui  a  choif,   le  fexev.nl  qui  prévaloir  en  lui  ,    ne  en   ligne  direde  ,    &    comprend    même    ks    héri- 

peut  taire   1  office  de  femme  ,•    &  ils  rapportent  un  tiers  teftamentaires.  Par  exemple,    quand    on    fti- 

A:rct  renduau  Parlement  de  Pans  en    160^.   qui  pule  quelque  chofe   pour  foi,    (rs    hoirs  &    ayans 

condamne  un  H-rmaphrodite  a  être  pendu  ,  &  en.  caufe  ,    cette  ftipulation  a  h^u  en  faveur  de  toutes 

lu:tc  bruie,  pour  avoir  contrevenu  à    cette    règle.  fortes  d'héritiers. 

C'eft  une  grande  injure  que  d'appeller   une    per-  HOLOGRAPHE.     On    appelle   une    difpofition 

Tonne  Hermaphrodite      Auili  le  Parlement   d.  Bor-  holograpbe  ,  celj.  qui  eft   entièrement  écrite  &  fi. 

deaux  ordonna  a  une  fi  le  qui.en  avoir  appelle  une  gnce  de  la  main  de  celui  qui  l'a  faire     On  applique 

autuHermaphrcdite,  de  venir  déclarerdevantleju.  p'-usparticuliér.ment  ce  termeà  un  teft.ment  entié- 

ge.^es  lieux,  en  prefence  defii  perfonnts.  telles  que  rement  écnt&  (.gné  de  la  main  du  t.ftatenr.   Tef 

t  .nAu  lTir,'^°'J\'''''  '  T'"'^^  ^  P^"P°5  ^'le  tamentum  ,  apud  Feflurn  ,  appellnur  holo^rnyhum 

en  demandoit  pardon,  avec  dcfenfcs  de   récidiver  à  lum.                                                          J       J     J& 

l'avenir.  Cet  Arrêt  a  e^té  rendu  leii.  Janvier  i^^r.  Au  refte,  quoiquefuivant  l'étymoloeie  de  cemor. 

HF^xr'  ^'a       ^^'r'  '  '"'•  "  '  "°"'''-    ++•  ''   '-^^  ^"'  ""'  holoeraphe  ,  cependant  Pufage  eft 

HERMITE  ,  eft  un  Solitaire  qui  vit  dans  le  dé-  en  France  d'écrire  &  de  prononcer  olographe 

ï   A'r'''' .r'"'?''  "œ'^''''  ^  ''   contemplation  ,  &  HOMICIDE  ,    eft  un  m.urtre  que   cotnmet  un 

fe   acbarralTer  des  affaires  du  monde.  homme  qai  en  tue  un   autre.         ^ 

n.,'il?n.  r'I'"  "f  'ont  proprement  moines,  parce  Ce  terme  eft  auffi  employé  pour   fignifier    celui 

mA.r.,n      ^^     "r'''^'V^"'^°"^^'î'''^^-  ^"'  ^   '=°"^'"''=  lenieurtre/enforte   que  le  même 

ville  h'm     \'^  j.  !,     '  "'  '°'"?"'  '''  ^'''^^""  P'-^-  "'"^  fi?"ifi^  ^'  "^^'^"^^  &  le  meurtrier. 

rX„"         '  ^^^^'^^"^^"V'""'  '^  J^^f'^^l'^ion  L'homicide  n-eftrnme  que  quand  U  eft  commis 

des  Jug.s  laKiues.  Mapard  ,  liv.  „.  chap.  17.  par  malice  .  emportement,   Sadedefrcinprémédt. 
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imprudence,  1  homicide   commis   par  cas  fortuit  ,  Iio     <;•  fP„v  n„i /^  ?^ 

L'homic.de  e(t   toujours  préfumé  fait  par  ^ol  &       n^/i^^"  '    '°"'   ^"^,  P""?  ^^   '"°''  '  S^^iq^i'^îî^ 
goe  lavoT  fait   par  imprudence  ,  par  cas  fortuit  ,      de  bVs^  ^  l  Ordonnance 

"\v:o"bn^Td';f:;;e""n^tmicLr:rr- ,  f  •    ^  ''^'''  '^  ^^"^^  ^^^  -°-  ^-^  '-^--ide  ea 

punie  c.mme  1  hom  cide  mTm      Lpon^      iT t^      ^""'  '  .'^  '^,  '"-^'""'  '.  ''"'^^"^  '"  ^^ff"-'^"  ™- 
tit.  j    nonb    6  lapon,    liv.   12.      nieres  dont  le  crime  a  été  commis. 

Un  accufé  d'homicide  ne  peut  être  condamné         dir^'  "leurtre  de  guet-à  pens  &  de  deffein  prémé. 

quand  même  il  confeiferoit  à  la  qu  ftion    s'il  n'aV      T    V        ^""J  ^^^ '^^^^^o-^^    Taivant  un  Edit  d'H.nry 

paro.  du  corps  mort.  Papon     l.^.t'^-V'  -[^X      f^^^V^Ortn^^^  .V^ro.r'^^^^^  ^^  '-'' 

d;/us  CorpsTe'délit    '"^   '''  ''  '''''  ''  '""''^  ^"        u'itT"''   '^'^   ''  '°"""  ^^  ^^  P°'^°"'   ^'^ 

bu''^^°^ïï"ï  t  Séchai;"  T'T::-:'rT-     'h?^P^^  ^°'°""'^^  ^"'  ^^  — -  --  '^ 

nomb.  I.  lapon,    iiv.    14.   tit.    17.     fant  pour  être  condamné  comme  homicide. 

Il  ,r\  'r,i„r  f  j  I        •   •  ,  Celui  qui  voulant  feulement  bleffer  un  homme 

r,,^      K    r         ^    ^  1^\  Clarus,Ub.  y  Sentenùa.      comme  homicide  :  d'autant  quVn  ce  cas    celui  oui 
erto^rn        n    "''^'^"^'    "■  "'^  '^^  ''homicide  qui      aurou  tué  Ion  ennemi,    ne  voulant  que  le  bleuet 
ert  pardonnable  .  ou  qui  doit  être  puni.  ,oye:f  aulïï      n'ert  pas  moins  homicide  volontaire  ^  car  a  volon' 

l^êmTiZ"   ^"   '°"'^^'"   dei'ouvVsedu      té  de 'celui  ,u,  frappe  .  tend  à  tout  L' ,"[  érarrîve' 

HOMICIDE   vo.oKx.rKB  ,  eft  celui  qu'on  peur      ;r^^;^^id^r  r'pj;^^:^;:;;  ?:!  ^^2?^ 

me  no.  .  '  ""  "^ "J"  '   ''^'^''  '^  ^"""'^^  '   '^°"^-      ^"PP^  •    ^  ^len    voulu  .L.plfer  à  tÔu^     e  qui    n 

I.  fe  commet ,  I^Par  fa' Vn.n  ,  Toit  par  armes.      '''^r^  ^::X^.  ^  r."un\ra.e  qui 
po.fon,  ou  autrement.  IP.  par  langue,  fou  par  fau.      s'eft    introduit    dans   toutes    l7s   Jurifdiaions  T 

témo.gnage  .    contre  un  accufé  de  quelque  crime-,  Royaume,  qu'après  les  quarante  jour       fmo't  da 
p  r  conle.l  ,    lorlqti-on   a   incité  quelqu'un   à  faire      blelfé  n'cft  p\s  imputée]  fes  blelTures  '  à  i"ff     de 

Hiomicde  .    ou  qu'on  y  a  donné  Ion  confentement  fa>re  conda'o^ner  à  more  celui  qu?  e    \  faireJ   Ce 

ou  appiobat-on,  ou  qu'on  a  commandé  de  le  faire,  pendant    les  parens  du    mort    ^  apè    les  ou  "raï; 

ou  enhn  par  une  ,une  condamnation  i  mort.  fours,  peuvent  prétendre  que  Va  mot  a  é^é    lufée 

L  homicide   cft  le   plus    grand    crime  que    l'on  par  les  bLflares  f  ^l'efF^t  de  faire  an^^ent     par  ce 

puiHe     commettre    'envers    le     prochain.    Dieu   a  moyen  les  dommaacs  &  intérêts      ïZ.r'rnJ^^ A 

n,arqué  dans  p-ufieurs  enirous  de  l'Ecriture  .    qu  il  .ort^  que  leur  caufe^la  l^dT    l^/q^Teft   téd^ 
y    e(l    ties-gr.e.ement   o^.nÇé       &    combien   il   le  H  f^ut  pour  y  parvenir  qu'ils  falT.ntordonn     une' 

déteft..  Le  Prince  &  la  R  publique   y  (ont  très-of.  vifite   &   apport  d'Experts.  Si  par  1    r  pport  il  eft 

fcnles     d  autant  que  par  l'homicide  Us  font  privés  porté  ,    que  la  mort  a  été  caufée  par  lesEu  e 

d^ln    u,.c  &  d  un  citoyen  ;    les  parens  de  celui  qui  l'accufé  doir  être  condamné  A  des  dommaa      & ?„* 

eft  tué.    y  reçoivent   un  tort   conhJerable.    Enfin  ,  ter.  ts  ,    comme  d'un  véritable  homicide  T  au  lie. 

celui  qu,  ert  tue  en  reçoit  un  qui  ne  le  peut  expri-  quV  fi  cTte  preuve    manquoit  ,    les    domm  'es  & 

mer     En  un  mot  ,    ce  crime  eft  contre  'a  Loi  na-  intérêts  fero.ent  moins  confidérables  ° 

tutelle  ,    qui  nous  défend  de  faire  a  autrui  ce  que  Larl.  ,e  plufuurs  ont  de  de/Tein  prémédité  com 

nous  ne  voudrions  pas  nous  être  fait.  rr.h  un  homicide  -'comme  il  eft  incer  a-:n  oui  a'eT 

Il  ne  K^ut  donc  pas  s'étonner  ,  I^.  li  les  Loix  ont  tr'eux  a  donné  le  coup  ,  ,1s  en  font  tous  conn  M  ' 

de  tout  tems  puni  de  mort  le  !eul  delTein  de  co.-  &  en  (ont  tou's  tenus  ci;,i:renr&  crim  n   C^^^ 
«uttre  un  homicide ,  quand  on  a  commencé  d'e-  Qiaud  îdaficurs  ont  cominis  un  homicideTans 
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une  batterie  ou  querelle  ,  s'il  eft  incertain  qui  d'en, 
tt'eux  a  donné  le  coup  ,  tous  (ont  tenus  civilement 
&  criminellement  .  &  ils  doivent  tous  être  punis 
mais  de  quelque  peine  moins  ngoureule.  Papon  , 
liv.  11.  tit.  5.  nomb.  6. 

Enfin  ,  lorfque  quelqu'un  a  été  b'elfé  de  plufieurs 
coups  donnés  par  plufieurs  en  une  querelle  ,  (i  l'on 
connoît  c:lui  qui  a  donné  le  coup  mortel  ,  en  ce 
cas  celui-là  feul  doit  être  tenu  de  Tbomicide  ,  & 
tous  les  autres  ne  font  tenus  que  des  blelTures  qu'ils 
ont  faites  j  ainfi  nous  voyons  (ouvent  que  pour  un 
homicide  caulé  par  plufieurs  ,  l'un  elt  condamné  à 
mort,  &  les  autres  à  de  moindres  peines. 

Voici  quelques  oblervations  importantes  fur 
l'homicide, 

I^J.  Les  héritiers  font  tenus  de  pourfuivre  l'alTaf. 
fin  de  celui  auqcel  ils  /accèdent  j  faute  de  quoi  ils 
font  privés  de  la.  fiiccelîlon  ,  comme  indignes, 
fuivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  :  elle  n'a 
pas  néanmoins  lieu  en  France  ,  parce  qu'il  n'y 
a  dans  ce  Royaume  ,  que  la  Partie  publique  qui 
foit  chargée  de  la  punition  des  crimes,  &  que  les 
Particuliers  n'y  peuvent  pas  conclure,  mais  feule, 
ment  aux  intérêts  civils,  voyej  Papon  ,  livre  24. 
titre  I.  nombre  3.  Se  titre  z.  nombre  i.  &  le 
Didionnaire  de  M.  Brillon  ,  verbo  Homicide  , 
Bombre  6. 

11°.  Quoique  le  crime  d'homicide  foit  ttès-énor- 
me  ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ,  il  (e  prelcric 
néanmoins  par  le  laps  de  vingt  ans,  comme  les  au- 
tres crimes.  Boniface,  tom.  y,  liv.  3.  tit.  ii. 

III".  L'homicide  eft  un  terme  général  ,  qui 
comprend  toutes  les  différentes  manières  dont  un 
homme  en  tue  un  autre  ;  mais  il  y  a  une  e/pece 
d'homicide  à  qui  le  nom  de  meurtre  convient 
mieux  qu'à  tout  autre ,  qui  eft  celui  qui  le  commet 
de  guet  à-pens  ,•  au  lieu  que  tout  autre  ,  même 
celui  qui  fe  commet  dans  une  querelle  ,  n'eft  point 
un  véritable  meurtre  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
verbit  Meurtre. 

IV*'.  Les  BaïUifs  &  Sénéchaux,  &  Juges  préfi- 
diauK  ,  connoilTent  privativement  aux  autres  Ju- 
ges royaux  &  feigneuriaux  ,  des  homicides  faits  de 
deirsiu  prémédité  ,  ou  dans  une  alTemblée  illiciie, 
ou  dans  une  émotion  populaire.  Ainfi  ,  hors  ce 
cas  ,  la  connoiffance  des  homicides  ,  quoique  faits 
avec  armes  ,  appjrtient  aux  Juges  des  lieux  où  ils 
ont  été  commis.  Hcnrys  ,  tome  i.  livre  1.  chap,  1, 
queilion  6- 

HOMICIDE  REMISSIBLE  ,  QUOIQUE  VOLONTAI- 
RE ,  eft  c«lui  qui  eft  en  quelque  manière  licite  , 
quoique  fait  volontairement:  comme, 

l".  Celui  (|ui  eft  commis  par  un  père  en  la  per. 
fonne  de  fa  fille  ,  qu'il  rtouve  en  adultère. 

IP*,  Celui  qui  eft  commis  par  un  mari  en  la  per. 
fonne  de  fa  femme  ,  qu'il  trouve  en  adultère  ;  mais 
il  faut  qu'il  tue  non-(eulement  fa  femme,  mais 
aufTi  celui  mec  lequel  elle  ell  trouvée  coitimettre 
le  crime. 

llis.  Celui  qui  commet  un  Capitaine  ,  qui  tue 
fou  loliat  qu'il  trouve  en  trahiloa  ,  ou  endoroii  en 
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fentinelie  ,   ou  lotfque  l'on  loldat  efl  «belle ,  &  re*- 
fuie  d'obéir  à  les  co.umendemens. 

IV°.  Celui  qui  eft  commis  dans  la  néce/Tité  d'une 
jufte  défenfc  de  fi  propre  vie  ,  comme  nous  dirons 
ci-après  ea  parlant  de  l'homicide  nécelfaire. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  ious  le  terme  d'abolition  , 
&:  lous  celui  de  rémillîon.  Nous  remarquerons  ieu- 
lement  ici  ,  que  toutes  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle,  doivent  être  expédiées  en  la  grande 
Chancellerie  ,  &  qu'il  n'y  a  que  celles  qui  font  ac- 
cordées pour  les  homicides  involontaires  ,  ou  qui 
font  commi/es  dans  la  nécelFité  précifc  d'une  lé- 
gitime déf;nfe  de  la  vie  ,  qui  pui/Tent  être  expédiées 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours. 

HOMICIDE  Fait  par  imprudence  ,  eft  celui 
qui  eft  commis  fans  dcifein  formé  de  tuer  ,-  comme 
fi  en  jettant  quelque  cho/e  par  une  fenêtre  dans  la 
rue  ,  on  tue  par  malheur  quelque  palfant  ;  ou  bien 
fi  en  exerçant  à  tirer  de  l'arquebufe  ,  ou  de  quel, 
qu'autre  arme  ,  on  tue  quelqu'un  par  mégarde. 

La  peine  de  cet  homicide  eft  arbitraire  ;  mais 
elle  doit  être  proportionnée  à  l'excès  de  la  faute  ou 
de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis. 

Comme  ceux  qui  commettent  ces  fortes  d'homi. 
cides  n'en  ont  point  la  volonté  ,  ils  ne  font  point 
punis  de  mort.  La  vérité  eft  ,  que  fi  la  négligence 
eft  fi  grcflieie,  qu'elle  puilfe  pafTer  pour  dol  ,  elle 
pourroit  être  poutfuivie  criminellement. 

Foje^  ce  que  j'ai  dit  far  le  troifieme  titre  du 
quatrième  livre  des  Inftitutes. 

HOMICIDE  FAIT  PAR  CAS  FORTUIT  ,  cft  celui 
qui  eft  commis  par  accident  fans  aucune  négligen- 
ce ,  faute  ou  imprudence  de  celui  qui  en  eft  caufe  , 
Se  qui  l'a  procuré. 

Comme  en  cer  homicide  il  n'y  a  ni  délit  ni  qua. 
fi  délit,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  échet  aucune  punition  , 
en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  de  celui  qui  l'a 
commis. 

Un  exemple  de  cet  homicide  feroit  ,  fi  un  hom- 
me qui  ébranche  des  arbres  ,  tue  en  palfant  par  mal- 
heur ,  &  après  avoir  crié  qu'il  prît  garde  à  lui  ,  il 
eft  certain  qu'il  n'en  eft  point  tenu.  C'eft  un  honii. 
cide  involontaire  ,  &  qui  eft  commis  fans  qu'il 
puifTe  être  en  aucune  manière  iinputé  à  la  faute  oa 
à  la  négligence  de  celui  qui  l'a  fut. 

Par  la  même  raifon  ,  un  homicide  arrivé  par  ac_ 
cident  en  une  émotion  n'eft  point  puni  de  peine 
corporelle,  ni  de  réparations  civiles.  Barder,  tom. 
I.  liv.  I.  chap.  I  II.  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  i . 
Avril  1613.  qui  l'a  jugé  ainfi  dans  cette  efpece.  Un 
Artifan  avoit  tué  queli-ju'un  d'un  coup  de  piftolet  , 
qui  fe  débanda  malheurcuiement  lors  d'une  exécu- 
tion ,  à  laquelle  étoii  obligé  d'afiifter  celui  qui  le 
portoit  ;  il  fat  entièrement  ablous ,  parce  que  cet 
homicide  étoit  involontaire. 

Cependant  comme  tout  homme  qui  en  a  tué  un 
autre  eft  digne  de  mort  ,  il  faut  toujours  lui  faire 
fon  procès  quelque  favorable  que  (oit  fa  caulé  ; 
fauf  à  lui  à  obtenir  des  Lettres  de  «race 

Ce  quil  y  a  de  particulier  pour  celles  qui  s'ob. 
tiennent  daas  le  cas  d'un  homiciic  involontaire  , 

c'cft 
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C'eft  qu'elles  peuvent  être  expédiées  dans  les  Chaa-  fa  fille  ,  fut  mife  en  liberté  •  el!e  obtint   même    une 

celleries  qui  lont  près  les  Cours,  auflî-bien  que  cel-  certaine    réparation  furies   biciw    de   ce  ravilTeur. 

les    qui  s'obtiennent  pour   les   homicides   commis  Maynard,  liv.  6.  chap.  S6. 

dans  une  légitime  défcnfe  de  la  vie.  voye^  l'arc   2.  H    n'en   efl  pas  de   même  des  biens:  l'homiciJe 

du  tit.  t6.  de  l'Ordonnance  de  1^70.  avec  les  No.  commis  pour  leur  con(ervation  ne  lero'.t  pas  réputé 

tes  de  Bornier.  voye^  aufli  à  ce  fujet   ce  que  j'ai  du  homicide  néceffaire  ,  parce  qu'il  ne   (ero:t  pas   fait 

fur  le  tic.  3   du  lu.  4.  des  Inftitutcs.  dans  la  nécelTué  d'une  jufte  défenl'e  de  norre  pro- 

HOMICIDE  NhCESSAiRE,  eft  celui   qui  cft  cora-  pre  vie.  Ainû  celui    qui    auroïc  tué    un  voleur  qui 

mis  Jans  la  uéceffic  d'une  jufte  déFenle    de   fa  pro-  emportoit   fa    vailTelie    d'argent  ,  ou    quelqu'autre 

pte  vie  chofe,  ne  pourroit  pas  prétendre  avoir  commis  ua 

Il  eft.  fuivant  la  rigueur  de  la  Loi ,  puni  de  mort,  homicide  nécenaire  ;  ce  feroit  une   vengeance  qu'il 

conformément  à  la  maxime  qui  veut  que  tout  hom-  auroit  exercée  ,  ou  une  précaucion  dont   il   le  feroic 

me  qui  tue,  foit  condamné  à  raott.  Cependant   un  Icrvi  pour  la  conrervation   de  fon  b'en.  Et  quoiqu'il 

tel   homicide  peut  être  aifément  resiis   par  Lettres  ne /oit  permis  à   pcrfonne   de  fe   venger,  le  cas  ne 

au  ?iince:  Defenforpropriie  falutis in  nitllo  peccajje  hKTeio-.t   pas   d'être   remiUible. 

videtur  ,  fi  agrejjotem  Odiderit,  modo   illud  futrit  tnfin  ,  fi  un  voleur  étoit    entré  ^ans  une  maifoa 

faclum  cum  mnderainine  inculpatœ   tutelœ  ;  id  eft ,  par  force, &   par  violence,  pour  volet  ,  principale. 

niodù  qui   occidit  >  vitiB   periculuin   aliter  non   po-  n^^^nt  pendant  la  nuit  ,  celui  qui  le   tueroit  ,  n'au- 

tuifjtt  effiigere  ^°'^  commis  qu'un  homicide  nécelTaire  ,  s'il  s'étoic 

Loriqu'un  accufé  confelf:"  d'avoir  tué  ,    mais   à  trouvé  en  péril  de  perdre  lui-même  la  vie. 

fon  corps  défendant  ,  s'il  ne  le   juftifie  pas  ,  fa  con-  HOMICIDE    de  soi. même  ,  eft  le    meurtre  que 

f.llion  doit  être  fc-p^iéc  &  prife  contre  lui.    Papon  ,  commet  en  la  perfonne  celui  qui  fe  donne  la  mort, 

liv.  14.  cit.  8.    nomb.   1.   Boyer  ,  décif.    184.  voyej  Le  tort  qu'il  lait  à  fa  Patrie  ,  mérite  une   vengeance 

ci-dclTus  Con-felïïon.  publique  ,  puifque    la    Républiqjac    a    intérêt  à    la 

Celui   qui    tue   étant  provoqué  ,  n'eft  exempt  de  conletvation  de    ceux  qui   la  compofent. 

toute  peine,  que  quand  il    n'a   pu   éviter  la  mort  Les  Loix  romaines   ne  punilToicnt  pas  ce   meur- 

qu'en    la  procurant  à  celui  qui  lui  a  voulu  ôter  la  tre  indiftiHftement.  Ceux  qui  le  commettoient  par 

vie.  Airifi,  quand  il  a  pu  éviter  le  péril  par  un  autre  l'tnnui   d'une    maladie  incurable  ,  par   impatience 

moyen  ,  il  p.'ut  être  condamné  en   des  réparations  caufée  par  de  grandes  douleurs,  ou  qui  le  tuoienc 

civiles  envers  les  héritiers  de  celui  qui    a    été    tué.  par  généroficé   pour    faire    voir    le    mépris    qu'ils 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18.  Juillet  J73(>.  rapporté  faiToient    de    cette  vie  ,  n'étoient  fujîts    à    aucune 

dans  le  Journal  des    Audiences.  psine. 

Mais  à  l'égard  des   voleurs  de  nuit ,  on  peut  les  H  n'y  avoir  que  ceux  qui  ,  pour  prévenir  la  puni- 

tuer  fans  encourir  de    peine,  &  fans   diftinguer  fi  tion    des  crimes   dont  ils  étoient  accufés  s'étoienc 

l'on  a  pu  s'en  délivrer  d'une  autre  manière  ;   parce  donné  la    mort,  qui  fu/Tent  condamnés    pour  rai- 

que  tout    ce  qui   fe  fait   dans  ce  cas  ,  n'eft  poiac  fou  de   cet   homicide  ;    auquel  cas   la  peine  de  ce 

lenfé  palfcr  les  bornes  d'une  jufte  défcnfe.  crime  étoit  la    confifcation  des  biens. 

Non. feulement  nous  méritons  le  pardon  dans  le  Les  Hébreux  refufoient  la  lépulture  à  ceux  qui 
cas  d'une  jufte  défcnfe  de  notre  propre  vie,  mais  s'étoient  donné  la  mort.  Ils  ne  croyoient  pas  que 
encore  quand  nous  tuons  quelqu'un  pour  lauver  la  ceux  qui  avoient  o(é  (ortir  de  ce  monde  contre 
vie  à  une  perfonne  que  les  loix  du  fang  &  de  la  na-  l'ordre  de  Dieu  ,  dulfent  être  reç  is  dans  le  fein  de 
ture  nous  obligent  de  défendre,  au  cas  qu'il  n'y  la  terre  ,  &:  honorés  de  la  fépulture  qui  eft  due. 
eût  pas  d'autre  moyen  de  la  fauver  ,  qu'en  tuant  aux  hommes  après  leur  mort  ,  &  que  les  Anciens 
celui  qui  feroit  prêt  de  lui  ôrer  la  v  e.  Par  exemple ,  co^'iifidéroient  comme  le  dernier  honneur  qu'on  pou- 
un  fils  feroit  digne  de  pardon  ,  qui  auroit  tué  celui  voit  recevoir, 
qui  étoit  prêt  d'ôter  la  vie  à   fon  père.  Les  Chrétiens  ,  éclairés   des  lumières  du    chrif- 

Conime  l'honneur  n'eft  pas  moins  cher  aux  hsn-  tianifme   ,    condamnent    d'impiété   ceux   qui  ofent 

ncies  gens  que    la  vie  ,  on   répute  homicide  nécel-  attenter   à   leur  propre   vie  ,  &   qui    fe    tuant    eux. 

faire  celu'  qui  eft   fait  pour    le  conferver  ;  &  on  ne  mêmes,  détruifent    l'ouvrage    de   Dieu  ,  &   tuent 

doit  pas  ccre   puni   pour  avoir    tué  celui  qui  nous  en  même  tems  le  corps  &  l'ame  :  EJî  verus  homi.i- 

voulou  ôter  l'honneur,  pourvu  que  l'homicide  ait  xla  ,  &  rcus  homïcidi'i ,  qui  ftipfum  interfiJt  ,  cùm 

été  fait  incontinerti  ,  non  verè    ultionis  &  vmdiciœ  nemini  liceot  feipfum   inwficcrc  ;  Jiomo  enim   vita 

praùâ.  P'^r  exemple  ,  fi   une   fille   ou  R-mme  avoit  fu£  non  tft  dominus. 

tué  fur  le  ch.imp  celui  qui   lui  auroit   voulu    ravir  Les  Conciles  &  les  autres  Loix  eccléfiaftiques  les 

l'honneur,  elle   f-roit  excufable  ,  &   cet    homicide  condamnent^  comme  anathêmes  ,  &    privent   leurs 

feroit  répuré  nécellairc  ,   d'autant  que  cette  injure  corps  de  la  fépulture.  Placiiit  ut  quifibi  ipfis  volun- 

re   fouffre  point   de  retardement  ,    parce   qu'elle  ne  tariLi  >  aut  per  ferrnm  .  aut  p'r  yenenum  ,  nut  per 

Oc-ut  pas  être   rép.""'    Par  Arrêt    du  Pirlement   de  ptivcipicinni  y  aut  per  fufpsndium  ,  vel  quolibet  mo- 

Todoule      du    2,  Jat»    1^81     une  mère   qui  avait  do  virlentam  inferunt  mvrtem  ,  nulla  pto  illis  in 

tué  d'un  coup  de  couteau   un  Capitaine  qui  for^oit  oklatione  commeaioratio  fiât  i  mjue   cum  PfAlm.it ^ 

Tome  1.  ^  '  '  ' 
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aA  feftihuram  eonim    cadavera  deiucantur,   Can, 
jilacuît  iz.  caufa.  13.  qu^jl.  J. 

Cette  dirpohtioii  canonique  ,  comme  très-jufte , 
efl  oblervée  pat  toute  la  France  ;  les  cadavres  de 
ceux  qui  fe  font  défaits  eux-mém:s  ,  font  privés  de 
la  fépultute  par  un  Jugement  ce  condamnation  , 
&  {ont  attachés  au  derrière  d'ane  charette  ,  & 
traînes  fur  une  claie  la  tête  en  bas  &  la  face  cen- 
tre terre  ,  par  les  rues  de  la  Vilie  où  l'exécution  fe 
fait  ,  jufqu'à  la  Piace  publique  y  où  ils  font  en- 
fuite  pendus  pat  les  pieds  à  une  potence  ,  où  ils  ref- 
tent  pendant  vingt  quarte  heures.  On  les  punie 
donc  ain/i  après  leur  mort  du  crime  qu'ils  ont  com- 
mis contre  eux  mêîiies  &  contre  la  république. 
Voye-{  la  Rochellavin  ,  liv.  i.  tit.  37.  Arrêt  i.  liv. 
2.  lett.  D  ,  tit.  1.  Arrêt,  i.  Maynard  ,  liv.  6.  chap. 
84.  &  '5. 

£t  d'autant  que  la  condamnation  du  corps  em. 
porte  autTi  celle  des  biens,  (uivant  l'art.  183.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  tous  Icuts  biens  (ont  confif- 
qués  au  profit  du  Roi  ,  &  des  Seigneurs  Haucs.  Juf- 
ticiers  ,  au  moins  pour  les  biens  qui  le  trouvent 
dans  les  coutumes  de  confifcation. 

Pour  augmenter  leur  infamie  ,  le  Jugement  or- 
donne que  leur  mémoire  demeurera  pour  toujours 
condamnée. 

Voici  comme  fe  prononce  cette  condamnation  : 
Nmis  avons  ledit  défunt ....  déchiré  dûement  atteint 
&  convaincu  de  s'être  défait  foi  même  avec  un  ra. 
foir,  dont  il  s'efl  coupé  la  gorge  ,  pour  réparation 
de  quoi  nous  condamnons  fa  mémoire  à  perpétuité  ; 
C-'  fera  le  cadavre  iudit  défunt  attaché  par  l'Exécu- 
teur de  la  Haute- JuHice  an  derrière  d'une  charette  , 
&  traîné  fur  une  claie  ,  la  tête  en  bas  &  la  face 
contre  terre  ,  par  les  rues  de  cette  Ville  ,  jufqu'à  la 
Piace  de  ...^  où  il  fera  pendu  par  les  pieds  à  une  po- 
tence ,  qui  pour  cet  effet  fera  plantée  audit  lieu  ;  fr 
après  qu'il  y  aura  demeuré  ving  quatre  heures  ,  jette 
à  la  voirie.  Déclarons  tous  &  chacun  fes  biens  fitués 
en  pays  de  confifcation  ,  acquis  &  confifqués  ,  &c. 
La  connoiffai-icc  de  ce  délit  n'appartient  pas  feu- 
lement au  Juge  royal  ,  ni  la  confifcation  au  Roi  • 
mais  quand  il  a  éié  commis  dans  le  territoire  o'une 
Haute-Juftice  ,  la  connoifTance  en  appartient  aa 
Juge  du    Haut  Juflicier. 

Voici  la  procé.ùire  qui  fe  pratique  pour  faire  aa 
cadavre  Ion  pioccs.  Le  Juge  du  lieu  où  le  défunt 
aura  été  trouvé  pendu  &  étranglé,  ou  autrement 
homicide,  en  fait  dre/fer  un  procès  veibal  ,  &  fait 
■vifiter  le  cadavre  ;  fa't  enfuite  informer  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi  ,  ou  du  Procurrur  Fifcal  ,  de 
la  vie  &  mœurs  du  défunt  ,  &  comme  s'il  s'efl  hor 
micidé  ,  s'il  étou  furieux  ,  s'il  étoit  malade  ,  &  de 
la  caufepour  laquille  il  s'c-ft  défait. 

Le  Juge  doit  enfuit?  pat  l'avis  des  parens  du  dé- 
funt ,  s'il  en  a  ,  ou  d'Office  ,  lui  cré.  r  un  curateur 
pour  le  défendre,  &  alléguer  pour  fa  Héfenfe  touc 
ce  que  bon  lui  femblera.  Après  quoi  le  Ju^^e  doit 
interroger  le  curateur  fur  les  ch,irges  &  informa- 
lions,  recoller  les  témoins   &  ks  confiOûur  au 


curateur  ,    lui  demander   s'il  y   a   quelqufS  rcpro- 
cbes  à   proposer  contr'eux. 

Le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le  Procureur  Fifcal  , 
baillera  fes  concluficns  ,  &  le  curateur  fes  défen- 
des. Après  quoi  ,  s'il  eft  prouvé  que  le  défunt  s^cfl 
procuré  la  mort ,  le  Juge  prononce  fa  Sentence  en 
la  forme  énoncée  ci  dcffus.  T'oye\  Bjcquet  ,  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  7,  nomb.  16.  &  fuiv.  où 
il  rapporte  quantité  de  chofes  cuneufjs  fur  cette 
matière. 

La  procédure  faite  avec  un  curateur  donné  au 
cadavre  d'un  homicide  de  foi-même ,  fans  avoir 
appelle  (es  parens  pour  (a  défenle  ,  efl  nulle.  Du- 
perier,  tome  z.  pag.  44i.Botnf3ce  ,  tome  1.  part. 
}.  liv^.  î.  tit.  I.  chap.  y. 

Cet  homicide  n'ell  puniffable  ,  que  ^uand  celui 
qui  s'eft  procuré  la  mort  s'efl  défait  volontaire- 
ment ,  Se  non  parce  qi'il  étoit  malade  d'une  fièvre 
chaude  ,  ou  qu'il  étoit  furieux  ou  mfenfé  ;  car  com- 
me on  ne  lui  peut  rien  imputer  aans  tous  ces  cas , 
le  Juge  ne  prononce  aucune  peine  contre  lui  ,  ni 
contre  (es    biens,  m   contre  la  mémoire. 

S'il  n'apparoît  point  par  les  preuves  rifultantes 
du  procès  ,  qu'un  homme  qu'on  a  trouvé  mort  s'efl 
défait  lui-même  ,  dans  le  doute  il  faut  toujours 
prclumer  qu'un  tel  malheur  efl  arrivé  fortuite- 
ment,  ou  par  démence.  Taifand  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne,  tit.   2.  arr.  i.    note  17. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  femme  eft  irouvée  morte  dans 
la  rivière  ,  elle  n'cfl  pas  préfumée  s'être  noyée  ; 
c'eft  pourquoi  (es  biens  ne  font  pas  confifqués,  & 
padent  a  (es  héritiers.  Bouvot  ,  tome  1.  vcrbo  Ho- 
micide ,  qucft,  I.  poye:[  le  Recueil  alphabétique  de 
M.    Bre'onnier. 

HOMICIDE  NE  PEUT    SUCCEDER   A  CELUI    a'j'it. 

A  TUE  N  M.ESMF  SES  ENEANS.  Quoique  les  délits 
foient  perfonne!s,&  que  la  peine  ne  s'en  étende 
pas  lufqu'aux  htriiiers  de  ceux  qui  les  ont  commis  , 
néanmoins  c'eft  avec  juftice  qu'on  a  tr()u\é  à  pro- 
pos d'étendre  cette  privation  d'hérédité  jufqu'aux 
cnfans  du  meurtrier  ;  ainfi  les  autres  plus  proches 
parrns  font  appelles  à  la  fuccc/lion  de  celui  qui  a 
été  tué.  Cette  privation  d'hérédité  n'eft  pas  la  pu- 
nition nu  crime,  mais  l'effet  d'une  incapacité  que 
l'homicide  tranfmet  en  la  perfonne  de  fes  enfans,, 
parce  qu'il  ne  (eroitpis  jufte  qu'ils  profirafTent  liu 
meurtre  de  leur  petc  va  de  leur  mère,  voye^  May- 
nard ,  liv.  7.  ch^p.  ^4, 

Cette  écifion  ,  que^cclui  qui  a  tué  ne  peut  pas 
fuccéder  à  celui  dont  il  a  procuré  la  mort  ,  a  lieu 
quand  même  ce  feroit  dans  un  cas  où  la  caufe  da 
meurtre  ftnbleroit  l'en  excufer  en  quelque  f^çon  , 
&  lui  remettre  ,  pour  amfi  dire  ,  la  p;ine  par  rap- 
port au  crime.  Amfi  un  mari  qui  auroit  tué  (a  fem. 
me  ,  dans  le  tems  quil  l'auroit  trouvée  en  adultère , 
ne  pourroii  alors  tirer  aucun  profit  des  avantages 
ftipulés  pat  leur  contrat  de  mariage  ,  &  qui  dévoient 
lui  revenir  en  cas  de  prédécès  de  fa  femme. 

Quoique  la  Loi  donne  quelque  chofc.â  la  dou- 
kut  &  au  jufte  refTcnument  û'un   mari  qui   itou?» 
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îa  femme  en  adultère  ,  néanmoinî  H  ne  COQvient 
pas  qu'il  lire  aucun  profit  ou  émoiument  d'une  telle 
adlion ,  laquelle  n'eft  pas  tant  permife  que  tolé- 
rée. Et  llcct  dcmatur  culpa  ,  tamen  remanet  ciilpa  : 
nemo  autern  ex  fuo  facinore,  autex  fuâ  negligentiâ 
culpa  ,  lucrutn  &  commodum  reportare  débet. 

Mais  comme  en  ce  cas  la  peine  du  meurtre  fcm, 
ble  être  en  quelque  façon  remife  au  mari  par  la 
Loi  ,  l'incapacité  qui  le  trouve  en  fa  perfonne  de 
profiter  de  la  mort  de  fa  femme  ,  ne  s'éttnd  pas 
julqu'à  fes  enfans  ,  de  manière  qu'ils  peuvent  re- 
cueillir la  fucccflion  de  leur  mère  kupriie  en  adul- 
tère &  tuée  par  fon  mari. 

Cela  pofé  on  demande  fi  cette  femme  laifTe  un 
enfant  qui  lui  fuccede,  &  vienne  enfuite  à  décéder  , 
le  père  pourra  fuccédcr  à  cet  enfanc  dans  les  biens 
qu'il   a  recueillis  de  la  lucceflion  de  fa  mère  ? 

Il  faut  due  qu'il  y  peut  fuccéder  comme  père  , 
ne  s'agifl'ant  point  des  biens  de  fa  femme  ,  mais  de 
ceux  de  Ion  fils  ou  de  (a  fille  ;  attendu  que  ces  biens 
ont  cliangé  de  qualité  par  la  mutation  des  perfon- 
nes  ,  à  caule  du  mélange  &  de  la  confufion  qui  le 
fait  par  l'addition  d'hérédité. 

P oye^  Louet  &  fon  Commentateur  ,  Lettre  S  , 
chapitre  30.  &  H^nrys ,  tome  3.  livre  6.  chapitre 
5.  queftion  10. 

HOMMAGE  >  dans  fa  propre  fignification  ,  eft 
un  devoir  qui  lie  étroitement  le  Vallal  à  fon  Sei- 
gneur ;  de  manière  que  celui  qui  le  rend  ,  devient 
homme  de  celui  qui  le  reçoir  ;  c'efl-à  dire  ,  qu'il 
foumet  fa  perfonne  à  fon  Seigneur.  Puifque  l'hom. 
tne  ejl  reçu  en  /iommiZge>dit  Bouteilier  en  fa  S^mme 
rurale,  tit.  83.  il  ejl  franc  homme  au  Seigneur,  & 
tient  de  lui  Ugcment  (^  fans  moyen  ;  lui  doit  foi  & 
toute  loyauté  ;  ne  autre  ne  lui  doit  être  en  plaid  ,  ne 
en  collation, 

Ainfi  hommage  ,  à  prendre  ce  terme  dans  (a.  pro- 
pre fignification  ,  lie  plus  étroitement  la  foi  du  Vaf. 
fal  ,  que  le  ferment  de  fidélité.  C'efl:  pourquoi  il 
n'avoit  lieu  autrefois  que  pour  les  fiefs  liges  ,  &  non 
à  l'égard  des  autres  :  ce  qui  a  fait  dire  à  M.  Dumou- 
lin fur  l'art.  3.  de  la  Coutume  de  Paris,  que  l'hom- 
mage dans  (d  propre  fignification  ,  ne  doit  appar- 
tenir qu'au  Souverain  j  &  que  la  Coutume  ufant 
du  mot  d'hommage  ,  fe  doit  feulement  entendre 
d'une  fimple  pteftation  de  fidélité. 

Guillaume  Durand  ,  furnommé  Speculator  à 
caufe  de  fon  livre  intitulé  ,  Spéculum  Juris  y  a  re- 
marqué ,  tit.  de  fcudis,  que  les  François  appellent 
hommage  ,  ce  que  les  Italiens  appellent  vafj'dage.  En 
effet,  l'on  ne  trouve  point  le  nîot  à'hommage  dans 
tous  les  livres  des  Fiefs  ,  mais  (eulemtnt  celui  de 
fi-lélité,  qui  n'a  pas  tant  d'énergie  que  l'autre,  & 
qui  n'eft  qu'un  acte  de  refped;  envers  le  Seigneur ,  & 
une  reconnoilfance  qu'on  tient  Ion  fiei  de  hil. 

Foyc^  Fidélité  ,  Foi  &  hommage  ;  &  le  GiofTaire 
élu  dioit  François,  ver^o  Hommage, 

Le  Seigneur  peut  recevoir  l'hommage  par  Procu- 
reur ,  pourvu  que  le  Procureur  coiiflitué  par  le  Sei, 
gneui  ,  ne  (oit  fas  vil  &  abject ,  mais  d'une  qualité 
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proportionnée  1  celle  du  VafTal.  Mais  le  Vsfîal  ne 
piut  prendre  l'hommage  par  Procureur ,  à  moins  qa» 
le  Seigneur  n'y  confente  ;  Se  en  cas  d'un  jufte  em. 
pêchement  ,  le  Seigneur  eft  ob!:iic  de  donner  fouf- 
trance,  voyef  la  Peyrere,  lett.  H  ,  nomb.  48. 

L'obligation  de  rendre  la  foi  &  hommage  à  fon 
Seigneur  ,   eft  imprefcriptible.  Duperier  ,  tome  1, 

P^g.  44  X. 

HOMMAGE  LIGE  ,  eft  l'hommage  plein  qui 
contient  une  proraclTe  de  fervic  fou  Seigneur  à  la 
guerre  ,  &  le  défendre  envers  Se  contre  tous. 

Cet  hommage  eft  oppofé  à  l'hommage  fimple. 
Sur  quoi  yoye:;  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  mot  de 
Fief  lige,  voyej  aufîi  Salvaing  de  l'ufage  des  fiefs  , 
chap.  31.  le  Traité  des  Fiefs  par  M.  Chatereau  , 
liv.  I.  chap.  II.  &  fuiTans;  &  le  Gloffaite  du  Droit 
François  ,  verbo  Lige, 

HOMME,  eft  défini  par  les  Phiiofophes  un  ani- 
mal raifonnable  ,  parce  que  c'eft  la  raifon  qui  dif- 
tingue  l'homme  de  la  béte.  Dieu  a  créé  l'homme 
à  fou  image  &  relTemblance  ;  il  l'a  créé  mâle  Se  fe. 
melle.  Infpecîo  jure  naturali  ,  feminx  funt ejufdem 
conditionis  ac  hominesifed  in  pluribus articulis funt 
deterioris  cenditiones  ,  infpeciaratione  civili  ac  po' 
liticâ  ,  quatenus  Reipublicis  ulterioris  funt  mafculi  , 
dum  bella  gerunt  faxra  faciunt ,  aut publicis  fungun- 
tur  muneribus  ;  comme  j'ai  dit  ,verho  Femme. 

HOMME  ou  HOMME  DE  FOI  ,  en  matière  de 
fief  ,  fignifie  vafTal  qui  tient  un  fief  dépendant 
d'un  autre. 

HOMME  VIVANT  ET  MOORANT  ,  eft  uD  hom- 
me qui  eft  rcprcfcaré  au  Seigneur  pat  les  gens  de 
main-morte ,  pour  raifon  du  firf  qu'ils  tiennent  dé- 
pendant de  fa  Seigneurie  ,  par  le  trépas  duquel  hom- 
me il  y  ait  ouverture  &  profit  de  fief  ;  pour  raifon 
de  quoi  le  Seigneur  dominant  puilTe  ufer  de  fes 
droits  ,  &  mê.iie  faire  faifir  le  fief,  &  le  rappro- 
prier  à  fa  table  &  domaine. 

Cet  homme  qui  ne  fe  donne  que  pour  les  fiefs  , 
&  non  pour  les  rotures,  eft  appeHé  homme  vivant 
&  mourant  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  comme  les  gens 
de  main  morte  pour  lelquels  il  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  qui  ne  meurent  jamais  ,  par  le  moyen  de  la 
Subrogation  de  pctfonnes  en  psrfonnes  ,  qui  per. 
pétue  la  communauté  ,  &  empêche  par  conféquent 
i'extinition  ;  de  forte  qu'on  peut  dire  qu'une  com. 
munauté  fubfifte  toujours  &  ne  meurt  jamais,  voye^ 
Gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  gens  de  main. morte  qui  acqaierent  des 
fiefs  ou  terres  tenues  en  fief  de  quelque  Seigneur  , 
outre  le  droit  d'indemnité  qu'ils  font  tenus  de  lui 
payer,  ils  font  obligés  de  lui  préfenter  un  homme 
tel  qu'il  veulent,  pour  lui  faire  la  foi  &  hommage  , 
par  la  mort  duquel  il  y  ait  ouverture  au  fi>;f,  au 
moyen  de  quoi  le  Seigneur  puifTe  faire  laifir  le  fief 
après  quarante  jours  écoulés  depuis  fon  décès  ,  fi 
les  gens  de  main-morte  ne  préfentent  au  Sfigneut 
un  autre  homme  qui  lui  faffe  la  foi  &  hommage  , 
quoiqu'ils  lui  ayent  payé  Pindemnité. 

La   raifoa  eft,  que  le  droit  d'indemnité  eft  dû 
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pour  indemnifet  les  Seigneurs  des  droits  de  qaints, 
requitits  ,  de  retrait  féodal  ,  de  confifcation  &  de 
comrBife  ,  qu'ils  perdent  pour  toujours  quand  les 
gtns  de  main  morte  acquiereet  des  fiefs  dépendans 
de  leur  Seigneurie  ;  parce  que  les  gens  de  maia- 
morte  ne  vendent  prcfquc  jamais  leurs  hccitages  , 
Se  qu'ils  ne  les  confifquenr  jamais. 

Au  contraire  ,  Thomme  vivant  &  mourant  eft 
baillé  au  Seigneur  par  les  gens  de  main-morte  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  Ynh[  ,  &  pour  fervir  de  ré- 
gie &  de  mefure  à  la  vie  nacurelle  de  l'homme  du 
Seigneur  dominant  ;  ce  qui  eft  trcs-jufte. 

Comme  les  communautés  ne  meurent  jamais  , 
elles  doivent  donner  au  Seigneur  un  certain  hom. 
me  qui  fou  cen/é  fon  Va/Tal ,  &  par  la  mort  duquel 
Jl  arrive  au  profit  du  Seigneur ,  ce  qui  arfiveroit  par 
Ja  mort  naturelle  du  véritable  propriétaire  du  fief  ; 
cnlorte  que  les  Communautés  foient  obligées  de 
lui  donner  un  autre  homme  qui  le  reconnoufe  pour 
Seigneur  du  fief,  &  lui  payer  le  droit  de  relief  â 
chaque  mutation. 

Voilà  ce  qu'on  a  fagement  établi  ,  afin  que  le 
Seigneur  dominant,  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
rie duquel  les  gens  de  main  morte  polTedent.les 
h^t  qui  en  dépendent  ,  puifTe  toujours  «©nferver 
la  direde  fur  ces  fiefs  ;  &  qu'en  cas  d'aliénation 
par  les  gens  de  main-morte  ,  les  Seigneurs  (oient 
payes  de  leurs  droits  ,  &  que  d'autres  Seigneurs 
Toilins  ne  puilTent  point  prétendre  la  mouvance  , 
ou  que  les  gens  de  main-morte  ne  puifll-nt  fouftrai 
re  leurs  héritages  de  la  dépendance  du  Seigneur  du 
tet  dommanr  &  /outfnir  contre  la  vérité  qu'ils  ont 
tenus  &  polTédés  en  franc  aleu. 

Enfin  dans  les  Coutumes  qui  veulent  qu'à  cha. 
que  mutation  il  foit  dû  relief,  l'homme  vivant  & 
«courant  eft  auffi  baillé  aux  Seigneurs  par  les  gens 
de  mam-morte  ,  afin  que  les  Seigneurs  (oient  payés 
du  droit  de  rachat  ou  relief,  à  chaque  murïtion 
d  homme  baillé  par  les  gens  de  main-morte. 

Les  gens  de  m  ain. morte  ne  font  obligés  de  bailler 
honime  vivant  &  mo.-.rant  au  Seigneur  ,  que  pour 
les  fiefs.  A  l'égard  des  rorures,  il  (uffit  qu'ils  aient 
payé  le  droit  d'indemnité  ;  parce  que  l'homme  fe 
donne  particulièrement  pour  faire  la  foi  &  hom 
mage  ,^  o^  qu'en  roture  il  n'y  a  point  de  foi  &  hom- 
mage  a  faire. 

Cet  homme  vi?ant  &  mourant  eft  au  choix  des 
gens  de  main-mcrte ,  qui  peuvent  choilir  l'un  d'en- 
tr  eux  ,  ou  telle  autre  personne  qu'Us  jugent  à  pro, 
pos  en  la  faifant  agréer  par  le  Seigneur  ;  parce 
que  les  Religieux  font  capables  de  faire  ou  de  rece 
^o.r  la  foi  &  hommage,  avec  le  confentement  des 
Supérieurs  .donné  par  afte  capitulaire.  C.p.  i.  de 
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droits  ;  que  n'y  ayant  pas  exprefTemeot  renoncé,  il 
les  a  réservés  tacitement. 

Cependant ,  après  cette  réception  en  foi  &  hom. 
mage  ,  il  ne  peut  plus  (aifir  le  fi.-f  amorti  ,  faute  du 
payement  des  droits  de  quints  &  rcquints  ;  &  il  n'a 
que  la  fimpleadion  pour  s'en  faire  payer. 

Voyei  Amortilfemcnt  ,  &  in  lemnité  \oyel  au(Tî 
Papon  ,  liv.  I.  lit,  14.  nomb.  4.  Bacquet  en  fou 
Traité  des  nouveaux  acquêts  ,  part.  3.  chap.  ^6.  & 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  tome  i .  paç»   66. 

HOMME    VIVANT  ,   MOURANT  ,     ET     CONFIS- 

CLUANT.  No-us  avons  des  Coutumes  qui  oblif^^nt 
les  gens  de  main  morre  de  donner  au  Seigneuc 
homme  vivant  ,  mourant  &  confirqu;irit  i  c'tft.à. 
dire  ,^par  le  fait  ou  le  crime  duquel  fief  apparte^ 
nant  à  gens  de  main-morte,  foit  coafilqué  au  pro- 
fit du  Seigneur. 
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Cou  um"  ,^°"'  ''^''"  '  ^'^'°"  ^^  différence  des 
Coutumes:  car  on  préfume  que  le  Seigneur  a  bien 
Toulu   accorder  un  cems  à  l'EglUe  pour  paver  ces 


Mais  nonobftant  la  difpofition  exprffle  de  ces 
Coutumes  ,  le  fief  n'eft  jamais  fujet  à  la  confifca. 
non  par  le  fait  de  l'homme  vivant  &  mourant  , 
comme  nous  l'avons  obkrvé  dans  notre  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Pans,  au  §.  î.  des  Prélimi- 
naires que  nous  avons  donnés  (ur  le  titre  des  Fiefs. 
La  raifon  eft  que  cet  homme  n'eft  p.is  le  véiitable 
propriétaire  du  fief;  il  ne  l'eft  que  par  fidion  Or 
la  confilcation  n'eft  ordonnée  q.c  in  pœnam  da 
délit  commis  ;  &  la  peine  n'eft  imposée  qu'à  ceux 
qui  l'ont  méritée. 

Au  refte  ,  l'homme  vivant,  mourant  &  confif- 
quant  ,  ne  (e  donne  qu'au  Seigneur  qui  a  la  Jufti- 
ce  ;  &  s'il  ne  l'a  pas ,  il  n'a  que  l'homme  vivant  & 
mourant, 

Voye-^  Dolive  ,  liv  1.  chap.  ii.  13.  &  14.  Soef. 
ve  ,  to  n,   I.  cent,  i.  chap.  jo, 

HOMMES  ET  FEMMES  DE  CORPS,  foit  hommes 
&  femmes  que  l'on  appt-Ilc  en  quriques  Coutumes 
gens  de  corfage  ,  qui  font  de  condition  fervile  ,  & 
niain-mortable  envers  leur  Seigneur, 

Néanmoins  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Cou- 
tûmes  qui  admettent  ces  fortes  de  fi.^fs  ,  ils  ne  (ont 
tels  qu'à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  &  polTc, 
dent  de  condition  ferve  &  mortaillable. 

HOMMES  LISES,  font  des  vaftauxqiii  font  obli- 
gés plus  étroitement  envers  leur  Seigneur  ,  &  en  ver- 
tu de  l'hommage  lige,  que  ne  le  font  les  autres 
ValTaux  qui  n'ont  fait  à  leur  Seigneui  qu'un  hom- 
mage  fîmple.  voj/e7  Fief  lige. 

HOMOLOGATION  ,  terme  qui  vient  du  Grec, 
fignifie  confentement  ou  approbation.  Ainfï  ,  pari 
mi  nous  on  entend  par  homologation  ,  la  confirr 
mation  quifefaiten  Jufticedes  ades  palTés  entre 
les  Parties  ,  comme  tranfadion  ,  attermoiemenc 
ou  Sentence  arbitrale  ,  pour  rendre  ces  contrats 
ou  ades  plus  folemnels  ,  &  leur  donner  plus  de 
force. 

Quand  des  créanciers  pafTent  un  contrat  d'at- 
termoiement  ou  de  reniife  avec  leur  débiteur  , 
pour  en  faire  confentir  l'exécution  aux  autres  * 
il  les  faut  faire  s.Tigner  à  cet  effet  •  &  le  Juf^e- 
ment  qui  ]n:ervient''en  faveur   des 'demandcufs , 
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fe  nomme  Sentence  ou  Arrêt  d'homologation, 

L'homoloaatioa  d'un  contrat  eft  donc  un  Tuse. 
ment  qui  en  ordonne  1  ejecution.  Pareillement  l'ho- 
mologation d'une  Sentence  arbitrale  efl  un  Juge, 
ment  qui  en  ordonne  l'exécution  ,  &  qui  parconfé- 
quenc  le  doit  précéder,  vo/ej  Sentence  arbitrale, 

HONORAIRE  ,  en  fait  de  dignité  ,  fignifie  le  ti- 
tre  de  ûignité  que  des  Msgftrats  anciens  &  vété. 
rans  conicrvcnt  dans  leurs  Compagnies  ;  en  vertu 
de  Lettres  de  vétérance  qui  leur  fent  accordées  par 
le  Roi  ,  lorfqu'ils  ont  été  revêtus  de  leurs  Charges 
pendant  vingt  années.  En  vertu  de  leurs  Lettres, 
quoiqu'ils  le  foient  démis  de  leurs  Charges  ,  ils 
confervent  toujours  le  droit  d'opiner  ,  mais  non 
pas  les  émolumens  de  ces  Charges.  Chorier  ,  Ju- 
xifptudence  de  Guy- Pape,  page  71, 

HONORAIRE  ,  en  fait  de  récompenfe  ,  fignifie 
celle  que  l'on  donne  à  ceux  que  l'honneur  de  leur 
proftliion  ne  permet  pas  de  recevoir  les  falaires  j 
comme  font  les  Avocats  &  les  Médecins.  Air.fi  le 
mot  d'honoraire  qu'on  donne  à  la  récompenle  de 
leur  travail  ,  fignifie  qu'il  eft  honnête  de  la 
recevoir  ,  mais  qu'il  leur  eft  hanteux  de  la  de- 
mander. 

Honorarium  dicitur  quod  non  mercedis  nomîne  y 
fed  honoris  caufâ  ultra  &  fpontè  aliciii  offertur  ,  in 
remunerationem  potiiis  accepti  ab  eo  benejicii  quàm 
in  laboris  compenfationem.  Undè  cùm  honora, 
riitm  ad  honorem  dunturcat  pertineat  ,  nulla  pofi 
definiri  conventisne  j  nullâve  ordinar'iâ  aciione  pe- 
tit. Leg.  Si  quis  Advocatorum  >  cod.  de  pojîulandot 
&  Novel.  I2-4- 

En  effet  ,  ce  feroit  deshonorer  une  fï  noble  pro. 
fcflion  ,  que  de  lui  donner  ,  comme  oh  fait  à  la 
journée  d'un  mercenaire  ,  un  lalaire  fixe  ,  &  une 
récompenfe  certaine  &  réglée. 

Les  Romains  ne  donnoient  point  d'aftion  ordi-' 
naire  pour  faire  la  demande  d  un  honoraire  ;  mais 
le  Magiftiat  en  connoiflbit  par  ce  qui  étoit  appelle 
voie  d'agir  extraordinaire  ,  cognitio  feu  psrfecutio 
extraordinaria. 

Anciennement  on  tenoit  parmi  nous  que  les 
Avocats  pouvoient  fe  pourvoir  en  Juftice  contre  le 
refus  injutle  que  leurs  Cliens  fout  quelquefois  de 
leur  donner  leur  honoraire.  Nous  avons  même 
quelques  Arrêts  qui  en  funt  foi  :  Advocato  hono. 
Tarii  petitio  ejl  i  quia  ejus  officium  y  quantumvis 
nohile  >  gratuitum  ej]'e  non  débet  >  neminem  eniin 
itijlii  laboris  fui  mercede  ccr.venit  defraudari, 

M.Charles  Dumoulin,  fur  la  règle  de  Chancel- 
lerie ,  de  verijmùli  notitiâ  ,  nombre  53.  rapporte  un 
exemple  fameux  d'un  ancien  Avocat ,  qui  ayant  re- 
fufé  la  rétribution  qui  lui  fat  préCentée  par  (a  Par. 
tic  comme  n'étant  pas  proportionnée  au  travail 
qu'il  avoir  fiit ,  après  le  procès  jugé  ,  fit  condamner 
ion  Client  à  lui  payer  (oixante  livres  parifis,  qui  font 
(oixante  quinze  livres  ,  pour  des  ialvaticns  qu'il 
avoit  faites  ,  fort  courtes  ,  mais  très-favantes. 

Aujourd'hui  ,  l'honneur  attaché  à  la  profedlon 
d'Avocat  retient  la  plupart  dans  le  filence  ,  &  on 
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n'en    voit   point  faire    aucune   demanJe   de   leur 
honoraires. 

Il  y  a  même  un  Arrêt  rendu  /ur  Délibéré  en  la 
Grand'Chambre  ,  le  7.  Septembre  1737.  qui  a  dé- 
bouté les  héritiers  d'un  célèbre  Avocat  de  leur  de- 
mande afin  de  payement  de  ce  qui  étoit  échu  d'une 
penfion  de  400.  livres  qu'un  homme  de  condition 
faifoit  à  cet  Avocat  ;  ce  qui  étoic  juflifié  par  les 
comptes  de  l'Intendant  de  ce  Seigneur.  Il  eft  mêrne 
à  remarquer  que  cet  Arrêt  infirma  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palai»,  qui  avoit  référé  le  ferment 
décifoire  aux  héritiers  de  ce  Seigneur.  Il  cil  rappor- 
té par  le  Commentateur  de  la  Coutume  d'Artois  , 
art.  73,  nomb.  j8.  &  fuiv. 

Il  faut  néanmoins  excepter  l'honoraire  des  Avo. 
cats  qui  ont  été  arbitres  ,  car  il  eft  exigible  pour  ce 
fait.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  18.  Juin  i6^6.  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences, voye'^  Avocat. 

HONORAIRES  des  Ecclesiastiqjjes.  Voici  ce 

que  porte  à  ce  fujet  l'art.  17.  de  l'Edit  concernant 

la    Jurifdidion    Eccléfiafiiqae   ,    du    mois  d'Avril 

1^9 y.  Le  Règlement  de  l'honoraire  des  Eccltfia^i- 

ques  appartiendra  aux  Archevêques  &  Evéques  ;  6» 

les  Juges  eccléflafliques  connaîtront  des  procès  qui 

pourront  naître  fur  ce  fujet  entre  perfonnes  ecclé- 

fiafliques.  Exhortons  les  Prélats  ,  &  néanmoins  leur 

enjoignons  d'y  apporter  toute  la  modération  conve- 

nable  >  &  pareillement  aux  rétributions  de  leurs  Of. 

ficiiiux  ,  Secrétaires  >  £■  Greffiers  des  Officialités. 

HONORIFIQUES  ,  fe  du  de  certains  droits 
qu'ont  les  Patrons  fondateurs  des  Eglifes.  Voye\ 
Droits  honorifiques. 

HORS  DE  COUR,  eft  une  prononciation  dont 
fe  fert  le  Juge  pour  renvoyer  les  Parties,  furie 
fondement  que  l'affaire  a  été  intentée  prématu- 
rément avant  l'échéance  de  la  dette  ,  ou  avant 
l'événement  de  la  condition  de  laquelle  elle  dé. 
pendoir. 

Un  Juge  peut  encore  mettre  hors  de  Cour  lotf- 
que  l'affaire  ne  lui  paroît  pas  alTez  inftruite  de  part 
&  d'autre  ,  faute  par  les  Parties  d'éclaircir  les  faits, 
ou  de  juftifier  des  moyens  de  droit  qui  peuvent  fer- 
vir  à  la  décifion  de  la  cau'e  ;  ou  bien  lorfque  la  de. 
mande  lui  paroît  fans  objet  ou  fans  intérêt. 

Un  Jugement  qui  met  hors  de  Cour,  eft  bien 
différent  du  débouté  ,  en  ce  qu'un  débouté  précis 
produit  néceffairement  une  condamnation  de  dé- 
pens ,  &  emporte  celle  de  dommages  &  intérêts  , 
Il  la  matière  en  eft  fufcept'.ble  ,  au  lieu  que  le  hors 
de  Cour  eft  ordinairement  accompagné  d'une  com. 
penfation  de  dépens. 

Mais  quant  à  l'effet  pour  la  chofe  jugée  ,  il  eft 
le  même  ;  c'eft  à-dire  que  lorsqu'on  a  prononce 
un  bwrs  de  Cour  fur  une  demande  ,  cette  demande 
eft  irrévocablement  condamnée  ,  &  ne  peut  être 
réitérée. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  le  Juge  au- 
roit  ajouté  ces  mots  quant  à  préfent ,  qa'il  eft  ;!,s  la 
prudence  du  Juge  de  ne  pas  omettre  dans  certaitiCS 
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circon^lioces.  Ainfi  le  hors  as  Coar  n'exclut  pas 
dans  la  Tuite  ds  renoavellec  la  demande,  l'échéan. 
ce  de  la  dette  étaot  arrivée  ;  ou  Ci  l'on  cft  ca  écat 
de  fe  fervir  ds  nouveaux  moyens ,  dont  on  n'au. 
rou  fait  aucune  mention  lois  du  premier  Tu^e, 
rnrnt  '=' 

HORS  DE  COUR  en  mattere  criminelle  , 
fur  une  plainte  ou  lur  une  acculation  formée  ,  cft 
différent  de  la  décharge  de  l'accu/ation  •  au'ote- 
jr.icr  cas  ,  on  juge  qu'il  n'y  a  pas  de  qaoi'condàm- 
ner  ;  &  au  feconi  ,  on  déclare  l'innocence  de  l'ac- 
culé :  au  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  de  domma-^es  & 
antérets  ;  au  fécond  ,  ils  lont  néce/Taircs  :  au  pre- 
mier cas ,  on  peut  dire  qu'il  manque  quelque  chofe 
au  rétablilT^ment  de  l'honneur  de  l'acculé  i  au  fe 
cond  ,  il  cft  entier  &  parfait  ,  au  moyen  de  la  dé" 
charge  abfoiue  qui  di/ïïpe  toute  idée  de  crime  •  en 
forte  que  i'accufé  e(l  entièrement  ablous  du  crime" 
dont  il  étoit  prévenu. 

Les  Jugei  donnent  beaucoup  d'attention  à  cette 
-nianicre  de  prononcer,  &  tres.louvent  ils  font  di- 
■vifés  dans  leurs  opinious  ,  par  rapport  aux  confé- 
quences  qui  en  rc/ultent. 

En  effet ,  les  dommages  &  intérêts  ont  lieu  quand 
un  accule  eft  déchargé  de  l'acculation  ;  &  alors  la 
Partie  publ-que  eft  obligée  de  déclarer  le  dcnoncia- 
trur  ,,ahn  que  celui  qui  eft  déchargé  &  ab'ous 
puilîe  agir  à  cette  fin  contre  lui  j  m.us  quand  il  n'y 
a  qu'un  hors  de  Cour  ,  comme  il  n'y  a  point  de 
dommages  &  intérêts  ,  la  Partie  publique  ne  doit 
point  déclarer  le  dénonciateur. 

Comme  celui  qui  a  éré  renvoyé  par  an  hors  de 
Cour  n'eft  pas  abfous,  les  indices  du  crime  commis 
reftent  toujours  contre  lui  ;  de  forte  qu'il  peut  être 
derechef  pourluivi  pour  le  même  crime.  Mais  celui 
qui  a  été  déchargé  &  abfous  par  un  Jugement  fou- 
■verain  ,  ou  en  dernier  relTort  ,  ne  peut  plus  être 
pourfuivi  pour  le  même  crime  •  &  c'eft  en  ce  cas 
qu'a  heu  la  maxime,  non  Lis  in  idem,  voyef  Raloa- 
ge  fur  l'art.  143.  de  la  Coutume  ae  Normandie. 

HOSPITAL  ,  cft  un  lieu  pieux  &  charitable, 'où 
l'on  reçoit  les  pauvres  pour  les  loulager  en  leurs 
iKccffirés.  Ainfi  les  Hôpitaux  font  des  alyles  de 
l'infirmité  humaine  contre  les  roiferes  de  la  p?a- 
vreté.  '■ 

Il  y  en  a  de  plufîeurs  fortes;  fçavoir  ,  l'Hôpital 
gênerai  ,  qui  eft  celui  où  l'on  reçoit  tous  les  mea- 
dians  ;  l'Hôtel  Dieu  ,  qui  eft  l'Hôpital  de  tous  les 
nuladesi  les  Petites-maifoos  ,  où  font  renfermés 
les  fous  ;  les  Eofans  rouges  ,  les  Enfans  bleus  ,  les 
Enfans  du  (aint  Efprit  ,  &  ceux  de  la  Trinité ,  q«i 
Ion:  les  HQDitaux  des  orphelins,-  les  Qrinze  vingts, 
qui  eft  l'Hôpital  des  aveugles  ,-  Saint  Jacques  de 
J  Hôpital  ,  qui  écoit  deftiné  pour  les  Pèlerins  de  St 
Jacques. 

Anciennement  l'Evcque  étoit  chargé  du  foin  des 
tous  les  pauvres,  fains  ou  malades  ,  des  veuves  ,  des 
orphelins  ,  &  des  étrangers.  Mais  depuis  que  les 
Egl.  es  eurent  des  revenus  adurés  ,  oa  ordonna 
^uii  y  en  aurou  au  moios  uu  «juart  poar  les  pan. 
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vies  ;  &  pour  les  entretenir  plus  commoJémenr  , 
on  fonda  liiverfes  mailons  de  piété,  qu'on  appelle 
aiijourd'hui  des  Hôpitaux.  Elles  étoicnt  gauver- 
Dces ,  même  pour  le  temporel  ,  par  des  Prêtres  & 
des  Diacres,  qui  en  rendoient  compté  à  l'Evêqae. 
Qjelqucs-uns  fondèrent  aulFi  des  Hôpitaux  pour 
être  gouvernés  par  des  Religieux  ou  Rehgieufes 
avec  l'exemption  de  la  JuriMidion  de  l'Evêque  ; 
&  c'eft  ce  qui  a  reftreint  le  droit  d;infpea:ion  que 
les  Evêques  avoient  originairement'  fur  toutes  les 
marions  de  piété. 

Enfin  ,  plufîeurs  s'aviferent  de  donner  des  Hôpi- 
taux en  titre  de  Bénéfices  à  des  Clercs  féculicrs  ; 
mais  comme  l'économie  de  les  biens  ne  r-garde  pas 
principalement  le  fpirituel ,  on  a  |uge  à  propos  d'eu 
donner  l'adminiftration  à  des  Laïques  capables  Se 
lolvables. 

L'Ordonnance  de  Henry  II,  attiibue  la  connoiL 
fance  &  la  vifite  des  Hôpuaux  de  tout  le  Royau- 
me  au  Grand  Aumonicr  de  France  ;  mais  cel'e  de 
François  I.  l'avoit  attribué  auparavant  aux  Juges 
royaux  des  lieux  où  les  Hôpitaux  font  fitués.  Les 
Ordinaires  formèrent  leur  oppohtion  contre  cette 
Ordonnance  ,  prétendant  quelle  piéjudicioit  à  leurs 
droits  .•  mais  le  Parlement  de  Pans  n'eut  pjint  d'é- 
gard à  leur  oppofitioD  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  fut  arrêté 
qu'ils  pourroient  ,  eux  ou  leurs  députes,  afliller  aux 
vifitcs  avc-c  les  Juges  royaux 

Henry  II.  fit  uns  féconde  Ordonnance  ,  entière- 
ment conforme  à  celle  de  François  I.  &  depuis  ce 
lems-là  les  Ordinaires  n'ont  point  de  droit  fur  les 
biens  des  Hôpitaux  ;  on  les  invite  feulement  à  aflif- 
ter  aux  comptes. 

Les  Hôpitaux  font  exempts  de  décimes  ,  dons 
gratuits  ,  emprunts  ,  &  autres  impofitions  par 
l'Ordonnance  de  François  I.  du  mois  de  Juillet 
1544-  voye^  la  i^e.  Adion  de  M.  le  Bret. 

Les  Hôpitaux  ne  peuvent  être  bà:is  Ijns  Lettres 
patentes  du  Roi  ,  &  fans  la  permiftion  de  l'Evêque 
du  Diocefe  du  lieu  où  on  le  veut  établir,  voyez 
Fevtet  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  liv.  1.  chap.  i. 

Au  fujet  des  Hôpitaux,  voici  un  bon  mot  de 
Louis  XI  que  j'aurois  tort  d'omettre.  Nicolas  Ro- 
lin  ,  Chancelier  de  BJurgogne  ,  ayant  fait  bâtie 
l'Hôpital  de  Beaunc  ,  qui  lui  coûta  une  fbmme 
immenfe  ;  (  aufti  eft. il  un  des  plu<;  beaux  )  lorfqu'oo 
apprit  cette  nouvelle  à  Sa  Ma)cfté  ,  elle  du  qu'il 
étoit  bien  jufte  que  Rolin  ,  qui  avoir  fait  tant  de 
pauvres  durant  fa  vie,  fît  faire  avant  que  de  mou- 
rir une  ample  &  vafte  maifon  pour  les  loger. 

Voilà  ce  que  je  me  fuis  propofé  de  dire  ici  des 
Hôpitaux  ,  me  réservant  d'en  traiter  plus  au  lon-^ 
dans  mon  Diél'onnaire  de  Droit  canonique. 

HOSTEL  DIEU  ,  eft  un  Hôpital  où  l'on  reçoit 
tous  les  pauvres  malades  dans  la  plupart  des  Villes 
du  R'-tyaume. 

Celui  de  la  Ville  de  Paris  a  an  drou  pirriculier, 
qui  eft  de  plaider  en  première  inftance  à  la  Grand'- 
Chambre  du  Par'emetu  d?  Pjris  ;  pr'viltge  auquel 
il  ne  peut  eue  dérogé  pat  aucune  autre  atuibution. 
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Voye:^ 'èornist  fur  l'art,  n.  du  titre  i,  de  l'Ordon- 
nance de  T66j. 

Une  penfion  annuelle  de  bled  léguée  à  un  Hôrei. 
Dieu  ,  doit  être  payée  en  efpcces,  &  cette  pcrfion 
cft  portable,  &  non  qucrab!e  ,  comme  il  cft  dit 
lettre  P  ,  vcrbn  PcndoH  annuelle. 

HOSTEL  DE  V:lle,  eft  le  lieu  public  où  fc 
tient  le  Conftil  de  la  Ville  ,  où  s'afTemblent  les  Of. 
iiciers  delà  Viile,  pour  délibérer  (ur  les  affaires  pu- 
bliques  qui  les  regardent  ,  &  pour  juger  celles  qui 
font  de  leur  compétence. 

La  Jutifiiclion  des  Hôte!s-de- Ville  cft  diiFéren. 
te  ,  (uivant  l'ufage  des  lieux. 

Le  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  eil  corn, 
pofc  du  Piévôt  des  Marchands,  de  quatre  Eche- 
■vins,  &  d'un  Procureur  du  Roi  8c  de  la  Ville,  qui 
en  défend  les  intérêts. 

On  y  coiinoît  des  cauTes  entre  Marchands  pour 
fait  des  marchandées  arrivées  par  eau  (ur  les  ports 
de  cette  Ville  ,  comme  bled  ,  vin  ,  bois,  charbon 
&  autres  ,  &  de  ce  qui  concerne  la  police  lur  les 
rivages. 

On  y  connoît  auffi  des  rentes  conftituées  [ur  la 
Ville,  aes  immatricules,  &  des  différends  qui  nail- 
fent  pour  raifon  dcf.ites  rentes  entre  les  payeurs 
&  les  rentiers  ,    autres  OfSciers   &   leurs  Commis. 

Les  Prévôrs  des  Marchands  &  Echevins  mettent 
les  taux  aux  marchandifes  &  denrées  qui  viennent 
par  eau  :  ils  ont  Junldidion  fur  la  rivieiede  Seine, 
tant  en  remontant  qu'en  defcencant  ,  pour  en  te- 
nir les  rivages  libres  5c  en  faciliter  l'abord  &  l'ar- 
rivée des  dentées  &  marchandiles  en  cette  Ville 
de  Paris. 

Les  Prévôt?  des  Marchands  &  Echevinsdela  Vil- 
le de  Paris  connoi/Tent  en  matière  criminelle  des 
<3él!ts  commis  par  les  Marchands,  leurs  Commis  & 
Fadeurs  fur  le  fait  de  la  marchandée  ,  &•  par  les 
Officiers  de  Police  en  l'exerciiie  de  leurs    Charges. 

Enfin  ils  jugent  toutes  les  rixes  Se  querelles  en_ 
tre  les  B  tfelicrs  ,  &  autres  gens  d'eau ,  fur  les  ports 
de  la  Ville  de  Paris, 

Ils  (ont  obl'gés  de  juger  à  l'Audience,  &  ne  peu- 
vent point  appointer ,  mats  feulement  ordonner  un 
délibéré  ,  ioriqu?  l'affa'rr  ne  pput  pas  cire  jugée  fur 
le  chanip  ^  &  immédiatemrut  après  la  plaidoirie 
des  Parties. 

Les  appi-llations  des  Sentences  du  Bureau  de 
l'Hôtel  de  Villf  fe  relèvent  au  Parlement. 

Plufieurs  tiennent  que  leur  J'.'rifdKftion  en  matiè- 
re criminelle  efl  bornée  à  con.lamner  à  l'amende, 
en  des  con^rall">t^•s  par  corps  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas 
ce  que  nous  appelions  jus  gladii.  Le  Ptcvôt  des  Mar- 
chands c(l  comparé  aa  Magiftrat  qui  éto  r  appelle 
ch.z  Its  Romains  ,  Pripy^cfui  annoniZ  ,  qui  modi- 
cam  tantiitn  habébat  coenitionem- 

Qiioi  qu'il  en  loir  ,on  peut  lire  que  le  Piévôt  des 
Marchands  &  les  Echevins  ne  font  point  Jugrs  or- 
dinaitts  ,  mais  Iculement  démembrés  des  Ji'gcs  or- 
dinaires;  &  que  par  conféquent  ils  ne  font  établis 
que  pour  coiinoîue  de  certains  dilféituds ,  dout  la 
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connoi^ance  leur  efl  Ipicialement  accordée  :  d'cà 
l'on  peut  conclure  que  toute  connouTance  leur  c/l 
interdite  ,  dès  qu'il  s'agit  d'autres  différends  ,  & 
fur-tout  de  crimes  qui  ont  traite  à  la  mort,  La  rai- 
fon cft ,  que  qaand  les  Ordonnances  n'attribuent  à 
de  cenams  Juges  qu'un  pouvoir  limité,  il  ne  leur 
cft  pas  permis  d'en  palfer  les  bornes,  &  ils  font  in- 
corr.pétens  pour  toutes  autres  affaires. 

Foje^  ce  qui  eft  rapporté  à  ce  fujet  par  M.  Bril- 
lon  ,  vcrbo  Banqueroute,  fur  la  fin. 

La  Mdi!on-de- Ville  de  Paris  eft  la  plus  ancien- 
ne. Son  accroifTeRieni  éto  t  fi  confidérable  du  tems 
de  Clovis  ,  qu'elle  jouilfoit  dès. lors  dt  plufieurs 
beaux  privilèges.  Un  des  plus  grands  eft  la  Juftice 
&  la  Jurifdiétion  conieniieule  qu'elle  exerce,  arec 
le  droit  de  police  (ur  routes  les  marchan.uice  qui 
font  condwr.cs  à  P^tis ,  le  long  de  la  rivière  dimoa 
&  daval ,  &  en  mettant  &  taxant  le  prix  des  raar. 
chancilcs  avant  qu'elles  fe  débitent  dans  les  ports: 
par  exemple  ,  il  n'tft  pas  permis  de  vendre  en  dé_ 
tail  les  vins  de  liqueurs  ,  qu'ils  n'ayent  été  aupa- 
ravant taxés  à  l'Hôtel  de. Ville. 

Pour  ficiliier  l'exercice  de  cette  Jurifdidion  , 
François  1.  par  Ion  Edit  du  mois  d'Avril  15  ly.  a 
permis  aux  Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de 
Pans  d'.ivoir  prilon  dans  l'Hôtel. de- Ville  ,  pour 
la  punition  &  cortrftion  de:  délinquans. 

Le  même  François  I.  par  autre  Edit  donné  à 
Compiegne  le  17.  Décembre  1 546'.  a  donné  à  l'Hô- 
tel de- Ville  de  Pans  ,  &  à  tous  les  Hôtels-de. Ville 
qui  ont  Jurifdidion  contentieufe  ,  le  pouvoir  de 
juger  lesaifférends  des  Marchandspour  fait  de  mar. 
chandiles  ,&  d'oidonner  l'exécution  ee  leurs  Sen- 
tences ,  nonobftant  l'appel ,  jufqu'à  la  fomme  de  fei- 
ze  livres parifis  en  principal,  en  donnantcaution. 

Cela  n'a  point  été  changé  par  l'Ordonnance  de 
1^67.  laquelle  en  l'article  13,  dn  tit.  des  matières 
fommaires  ,  ne  parle  pas  des  Maifons-de- Ville. 

La  connoilfance  des  conteftations  qui  furvienj 
nent  pourratfon  des  fonélions&desdroitsde  Cour- 
tiers ,  commis  &  Elfayeurs  des  eaux-de-vie.  Se  eC- 
prit  de  vin  ,  eft  aujourd'hui  attribuée  aux  Prévôts 
des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris, 

Mais  les  appellations  des  Sentences  rendues  fur 
ces  (ortcs  de  matières  qui  regardent  cette  nouvelle 
attribution,  font  portées  à  la  Cour  desAydes, 
conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du  14.  Mat 
1694. 

L.s  Hôtels  &  Maifons-de--Vine  du  Royaume 
n'ont  pas  toutes  une  Jurildiélion  contentieufe, 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire, 

L'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  71.  a  reftreinc 
leur  pouvoir  quant  aux  affaires  civiles  ,  excepté  le 
Bureau  de  l'Hôiel-de-Ville  de  P^ris. 

Cet  article  porte,  que  les  Maires ,  Echevins, 
Confuls,  Capitculs  &  Adminiftrateurs  des  Corps 
de  V'ilcs  du  Royaume  ,  qui  ont  eu  ou  ont  l'exercice 
des  caules  civiles  ,  criminelles  &  de  Police  ,  conti- 
nueront feulement  l'exercice  du  criminel  &  de  !a 
police  ,   a   quoi  il  leur  eft  enjoint  de  vaquer  incef- 
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lan.tr.ent ,  &  avK  toare  la  diligence  pcfTibIs  ,  fans 
pouvoir  à  l'avenir  connoître  des  intlances  civiles 
qui  appartiennent  aux  Juges  royaux  ordinaires  ,  &c 
Hauts- Jufticiers  des  Vilies  oè  il  y  a  des  Corps  & 
Communautés  ;  &  ce  nonobiiant  tous  privilèges  , 
coutumes,  ufaucts  &  prelcnpnons  qu'on  pourroïc 
alléguer  au  contraire. 

A  l'égard  des  Villes  où  les  Maires  &  Echevins 
n'ont  aucun  droit  de  Police  ,  l'article  71.  de  la 
rrème  Ordonnance,  veut  (^ae  dans  chaquequartier 
ou  Paroifle  il  foit  élu  par  les  Bourgeois  un  ou  deux 
d'eutr'eux  ,  pour  avoir  la  charge  &  adrniniftracion 
de  la  Police,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  ,  avec 
pouvoir  de  condamner  &  faire  exécuter  jurqa'à 
l'oixante  lois  fans  appel  ,  (ans  toutefois  préju'licier 
aux  droits  des  Juges  ordinaires  ,  lefqucls  par  con- 
curience  ou  piévcntion  pourront  pou; voir  à  U 
Police. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  article  97.  enjoint  à 
tous  Juges  de  tenir  la  main  à  la  dccorauon  des 
ViUcs. 

L'article  ^6.  de  la  mcmeOrdonnance  leur  donne 
pouvoir  de  faire  abattre  ,  aux  dépens  des  proprié- 
taires, toutes  les  faillies  des  maifons  avançant  fur 
les  rues ,  &  de  ne  point  fouffnr  qu'il  en  (oit  bâtt 
ni  rebâti  fut  les  rues  publiques  ,  que  de  pierre  de 
taille  ,  de  br'que  ou  maçt^nnerie  ,  à  peine  de 
s'en  prendre  à  eux  ,  en  cas  de  difïïmalation  ou  de 
négligence. 

Ils  ont  encore  le  foin  des  fortifications  ,  ramparrs 
&  folTés  des  Villes  ,  &  donnent  les  logemens  aux 
g^ns  de  guerre  ,  palTans  &:  (cjournans  ,  conformé- 
ment aux  ordres  du  Roi,  &  p^iurvoient  à  tout  ce  qui 
eft  néccflaire  pour  la  fureté  des  Habitans  des  Vil- 
les,  lefquels  ils  reprclentent  en  tous  aéles   publics. 

Le  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  eft  chef  de  la 
Maifon  de  Ville  de  Paris,  eft  à  'a  nomination  da 
Roi  pour  deux  années,-  mais  Sa  Majefté  le  continue 
ordinairement  dans  ctt  Eupl'ii,  lelon  fon  bon 
plaiGr  ,  quelquefois  durant  quatre  Piévôcés  ,  qui 
font  huit  années. 

Les  Echevins  qui  font  toujours  au  nombre  de 
quatre,  lont  tirés  ,  l'un  du  Corps  desConfeillers  de 
Ville,  ou  de  celui  des  Ojarteniers  j  l'autre  eft  choi- 
fi  parmi  les  Avocats  ou  Icb  Nuaires  ,  ou  dans  les 
fiv  Corps  des  Marchands  :  il  faut  qu'ils  (oient  nés 
à  Paris. 

L'éleélion  s'en  fait  fous  les  ans  le  16.  Aofit  au 
nombre  de  deux.  Ceux  qui  y  concourenf  &  don. 
nent  icu-rs  voix  ,  (ont  le  Prévôt  des  Marchands  , 
les  quatre  Eclievins  ,  les  Conseillers  de  Ville  ,  les 
Q^jartenu  ts,  &  les  deux  notabks  Bouigeois  man. 
dés  de  chaque  quartier. 

Ils  font  deux  ans  en  exercice  ;  les  nouveaux  Ekis 
ont  le  troifinne  &  le  quatrième  rang  dans  leur 
première  année  ;  Si  le  premier  &  le  fécond  dans 
Icar  fecon  ie. 

Peu  de  jours  apic<;  l'él-d'nn  ,  ie  Prévôt  des  Mar- 
chands &  les  Echevins  portent  le  Scrutin  au  Roi 

C'cftconiniunémett  un  jeune  Maître  des  R.-quê. 


tes,  OQ  Confeiller  au  Parlement  ou  autre  Cour 
iouveraine  ,  qui  le  préiente  à  S^  Majtfté  ,  &  lui  fait 
un  diicours  à  ce  luiet  ;  &  les  nouveaux  E-h.-vins 
prêtent  (errcent  entre  les  mains  du  Roi  ,  la  ledure 
en  étant  faite  par  le  Secrétaire  d'Etat  qui  a  la  V'He 
de  Paris  dans  Ion  département. 

Une  des  plus  grandes  prérogatives  accordées  aux 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de 
P^ris  ,  eft  la  Nublelfe.  Ce  privilège  de  Nobleife  , 
qui  leur  avoit  été  anciennement  accorde  ,  fut  fup- 
primé  par  la  Déclaration  du  Roi  Loiis  XIV.  aa 
mois  de  Mars  16^7.  &  rétabli  en  1707  aux  Prévôts 
des  Marchands  &  Echevins  de  In  Ville  de  Paris. 
Il  fut  encore  révoqué  au  mois  d'Août  171  j.  mais 
le  Roi  Louis  XV.  le  leur  a  rendu  par  <es  Lettres 
patentes  du  mo:s  ie  Juin  171^.  regiftrécs  dans  les 
Cours. 

II  a  été  lonné  plufi^urs  Elits  Se  Déclarations  au 
fujet  del'Hôiel  de  Ville  de  Paris ,  &  de  ceux  des 
autres  Villes  du  Royaume.  CcUiqui  feront  curieux 
d'en  fçavoir  la  teneur ,  n'ont  qu'à  voir  le  Didlioa- 
n?irede  M.  Bnl.on  ,   verio  Hôtel  dc-Ville. 

HOSTELAGE,  eft  le  droit  que  les  Marchands 
forains  paient  pour  le  louage  des  maifons  &  bou- 
tiques, où  ils  mettent  leurs  marchandées  qu'ils 
amenei:t  aux  Foires  &  marchés. 

HOSTELAGE  ,  lignifie  auITi  quelquefois  le  droit 
que  les  Sujets  paient  au  Seigneur  pour  le  fouage 
&  tenement  ,  c'ift.à-dire  ,  h.ibitation. 

HOSTELIER ,  eft  un  h->mme  qai  tient  une 
mailon  garnie  de  meubles  &  de  vivres  ,  une  au- 
berge pour  loger  &  nourrir  les  voyageurs,  &  ceux 
qui  n'ont  point  de  cnénag-  établi. 

Les  Hôteliers  payent  le  huitième  de  même  que 
les  Cabaretiers.  IK  lont  refponfables  des  bardes  que 
les  Hôces  portent  chez  eux  ,  &  du  vol  de  leurs  do, 
nieftiques  Si  l'Hôtelier  nie  le  dépôt  des  hardes  , 
l'on  eft  reçu  à-  la  preuve  par  témoins  ,  Se  même  le 
Juge  ordinairement  défère  le  ferment  à  ceux  qui 
diient  avoir  été  volés  dans  I  Hôtellerie. 

Les  Hôteliers,  pour  dépens  d'hôtelage  livrés  a 
ceux  qui  ont  logé  chez  eux  ,  ou  à  leurs  chevaux  ,, 
ont  privil-ge  de  préférence  fur  les  chevaux  &  har. 
des  qui  li  trouvent  Hans  leurs  Hôtelleries,  &  lis  les 
peuvent  retenir  julqu'à  parfait  p  iy  ment  de  ce  qui 
leur  eft  dû  ;  ic  fi  un  antre  créancier  les  vouloir  en- 
lever ,  ils  peuvent  s'y  oppofer  ,  &  faire  ordonner 
p.r  le  J'Jge  du  heu  qu'ils  feront  vendus  pour  être 
payés  lut  le  prix  en  provct:snr  ,  préférablement  à 
tout  j.utre.  Ce  qui  eft  fon'ié  fur  ce  que  les  Hôte. 
Iiers  font  feniés  avoir  en  gage  &  en  polf /îion  les 
meab'es,  bardes,  marchandifes  &  chevaux  de  ceux 
q'ii  logent  chez  eux  ,  pour  les  dépens  dhôcelage 
fa:'";  en  leurs  raai'ons. 

FoyPT  crqu-  j'ai  dir  ^ur  l'art.  17^,  de  la  Conrume 
(je  Pari'.,  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niv.-rnois  , 
ritre  des  Exécutions  ,  art.  3  &  en  fon  I.iftuution 
(ur  ie  a>ème  titre,-  les  Lo'x  civiles  ,  liv.  i.  tit.  ]6, 
<  Q-on  I  B^'vor,  tome  i.  partie  i  verho  Hôte, 
^utft.  1.  &  z.  Julius  Clams  ,  Itbro  )>  Sintcnt.^-  fir- 

tum 


H  u  r 

ttint  ,  num.  t-j.  Maynard  ,  liy.  g.  chap.  81.  &  83. 
Papon^liv.  13.  m,  6.  Birccc,  tom.  i.li».  g.  ch.p. 
il.lcVcft.  Ar.é'S  17t.  &  173.  Charon-,as,*liv.  (î. 
«p.  81.  MoiJtholoii  ,  Ar  et  15  Sjl'F;c,  to.n.  i. 
cent.  3.  chap.  17.  i  cfnt.  +,  ch  p.  74  ton.  i,  ceor. 
I.chap.  j<)  cent  3- & '^hap.  16.  M.  1.- Prêtre  ,  cent*. 
I.  chip,  iv  M  Augcird  ,  tom.  5.  Arréi  yo.  de 
Percharnbaolt  lut  la  Coutume  de  Bittagne,  tic. 
II  §.71.  Boniface  ,  tom  ^.  liv.  5.  tit.  u.  chip.' 
I.  I4  Ro;hcfla?in  ,  hv.  6     ut.   57, 

H  U 

HUIS  CLOS  ,  fe  dit  des  audiences  où  l'on  ne  fait 
entrer  que  les  Parties  &  leurs  Avocats  -  &  pour 
lors  les  Juges  à  la  Grand'Chambrc  font  aflis  fur 
les  bas  Sièges. 

On  appelle  au/Ti  Audiences  à  huis  clos  ,  certaines 
Audiences  de  la  Grand'Chambra  au  Parlement, 
itioins  folemnelles  que  les  autres,  pour  lelquels 
on  n'ouvre  que  la  porte  du  Parquet  des  Huillù-rs  , 
&  non  la  porte  qui  donne  dans  la  Grande  Salle: 
telles  font  les  Audiences  qui  fe  tiennent  depuis  la 
Necre  Dame  d'Août  jufqu'à  la  fin  du  Parlement. 

HUISSIERS  ,  /ont  des  Officiers  établis  pour  aT- 
fîfter  les  Juges  dans  leurs  fondions ,  les  accompa- 
gner dans  \t%  cérémonies,  &  exécuter  les  ordres 
Uc  la  Juftice. 

Ce  terme  Hui/Iîer  viant  du  mot  ]xu\s  ■>  qui  fignifie 
félon  notre  ancien  langage  ,  une  porte  ;  parce 
qu'une  de  leurs  principales  fonctions  ell  de  garder 
l'huis  &  l'entrée  de  l'Auditoire  &  d'en  ouvrir  les 
portes  &  de  les  fermer. 

C'eft  apparemment  pour  cette  raifon  que  les 
Huiin^rs  du  Parlement  ont  été  autrefois  nommés 
Valiù  Curice  ;  comme  il  fe  voit  dans  les  Archives 
de  la  Chambre  des  Comptes. 

Mais  cette  qualité  de  Serviteurs  d'un  Corps  au (Ti 
augufte  ,  n'a  rien  qui  puilTe  avilir  ces  fortes  de 
Charges  :  ceux  qui  en  /ont  revêtus,  doivent  tenir 
à  honneur  d'en  exécuter  les  ordres. 

Outre  la  garde  de  l'entrée  de  l'Auditoire,  leurs 
principales  fondions  font  de  faire  les  fignifications 
rcquiles  pour  l'inftrudion  des  procès ,  &  de  faire 
tous  adfs  &  exploits  néteffaires  pour  mettre  les 
Jugemens  à  exécution ,  &  contraindre  ceux  qui 
/ont  condamnes  par  des  voies  convenables. 

Pour  ce  qui  ed  des  fignifications ,  le  devoir  de 
cette  fondion  confifte  à  donner  à  ceux  à  qui  elles 
doivent  ctre  faites  ,  des  copies  lifibles  des  ades 
qu'on  leur  fignifie  ;  de  les  donner  aux  pcrfoanes 
mêmes  ,  ou  en  leur  abfence  ,  à  quelqu'un  de  leur 
domicile  ;  d'en  marquer  la  date  fidèlement  ,  & 
même  d'y  ajouter  l'heure  dans  les  cas  où  cette  for- 
malité doit  être  obfervée. 

A  l'éçard  des  faifies,  exécutions  &  emprifonne. 
mens  ,  le  devoir  de  ceux  qui  font  charges  de  les 
faire  ,confifleà  les  exercer  avec  la  force  aéceifaire  , 
mais  ftas  violence  ,  &  avec  la  modération  &  l'hu- 
manité que  demande  le  miniftcrc  de  U  jutticc}  à 
Tems  I, 
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laiiïer  en  faifant  des  faifies  mobilia:res  ,  les  meu- 
bles &  uflcnfilles  ,  que  les  Ordonnanc  per. 
mettent  pas  que  l'on  comprenne  dans  une  exé- 
cution ,  à  ipicitier  eiadement  -iansleuts  proccs-ver- 
baux  les  effets  qu'ils  faifilTent ,  &  ne  charger  Its  gar- 
diens que  ^e  ce  qui  efl  en  cfFct  conamis  à  leur  garde. 
Enfin,  lorfqu'il  y  a  rebdlion  ou  quelque  réfift.'.n- 
ce  à  leur  minillere  ,  foie  de  la  part  des  Parties  oa 
autres ,  ils  doivent  en  faire  fi  elcment  mention  danj 
leur  procès-verbaux  ,  (ans  rien  ajouter  à  la  vérité. 
Les  Setgens  font  lulFi  des  Officiers  qui  fous 
un  autre  titre  exercent  les  mêmes  fondions  qu« 
les  Huifli.-rs.  U  s'y  a  entr'eux  que  cette  différence  , 
que  les  Huiffiers  fe  difent  des  Cours  fouvcraines. 
On  dit  HjiHicc  au  Parlement,  &  non  Sergent  aa 
Parlement  ;  au  lieu  que  les  Haifliers  des  autres  Ju- 
nfdidions  royales  font  aulTi  appelles  S;t<^ens. 
Dans  lej  Jultices  lubalternes ,  il  n'y  a  que  dcs^Ser- 
gens  ,  &  non  des  HailFiers  ;  c'eft.à-dire,  que  l'on 
ne  les  appelle  jamais  que  Sergens. 

Les  HuifUers  des  Cours  fouvcraines  font  exempts 
de  tutelle.  Papon  ,  liy.  15.  tit.  5,  nomb.  u.  May- 
nard  ,   Iw.   z.  de  fesqaeftions  ,   chap.   12. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Huifîiers  des  Jurifdidions 
inférieures  ,  que  l'on  nomme  Sergens  ,  ynyez  ce 
que  j'en  dis  ,    lettre  S. 

Voici  quelques  obfervations  qui  regardent  égale- 
ment les  uns  6i  les  autres.  I».  Tous  Huifîiers  &  Ser- 
gens  font  obligés  d'obéir  aux  Juges,  dans  ce  qui 
concerne  l'effet  de  leurs  charges  ;  8c  ils  font  obli- 
gés de  Icor  rendre  le  refped  qu'ils  leurs  doivent. 
Ainfi  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  du  Par- 
lement de  Paris,  au  commencement  de  l'année 
1704.  décerna  décret  de  prife  de  corps  contre  un 
Huiflicr,  lequel  dans  une  fignification  n'avoit  pas 
rais  NoJJeif;neiirs  ,  mais  fimplemcnt  MeJJieurs  de  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,■  &  il  fut  retenu 
un  mois  en  prifbn. 

11°.  Lorfqu'ils  font  chargés  d'une  exécution  ,  ils 
la  doivent  faire  fans  différer  à  peine  d'être  tenus 
des  dommages  &  intérêts  envers  la  Partie, 

III".  Ils  ne  doivent  point  retenir   l'argent    qu'ils 
reçoivent  des  débiteurs  de  leurs  Parties ,  à  peine   de 
privation  de  leurs   Charges,    &   de    tous    dépens, 
dommages  &  intérêts,  &  d'être  coutraignables  par 
corps  à  la  rcftitution  de  l'argent  qu'ils  auront  reçu. 
A'.nfi  les  Sergens  porteurs  des    pièces,    recevant'le' 
principal  &  dépens  liquidés,    ne  peuvent   retenir  ce 
qu'ils  prétendent  leur  être    dû    pour    leurs    expédi- 
tions ;  mais  doivent  remettre  le  toat  à  ceux  qui  les 
ont  chargés  ,  faufà  fe  pourvoir  contre  eux  pour  les 
frais  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer ,  que  quand  un  Sergent  ne  remet  pas  tout  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  ,  le  créancier  ne  peut  pas    ,   fous 
prétexte  que  fon  Sergent  ne  lui  a  pas  remis  toute  la 
fomme    entre    les    mains,    pourfuivre  le  débiteur 
pour  lefurplus.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17.  Février 
I^i74,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

IV».  Les  Sergens  &  Huiilîers  doivent    agir'ave-c 
beaucoup  de  fagefTc  ic  de   modératiott  dans  toutes 
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les  cxpéditioRs  qu'ils  font ,  foas  feïas   d'être  ion-  même  les  ProféJures ,   Ordonnances  &  Jugem«nf 

damnés  en  des  dommages  &  intérêts,    qui  peuvent  des  Commiflioas  ordinaires  &  extraordinaires,  ^iii 

être  confidérables  ,    fuiyani   les   circonlUnccs,  Par  s'exécutent  à  la  fuite  des  Confcils  ,   cuoit^u'ils  eu(- 

Arrêt    du  Parlement  de  Paris  du  18.  Arril  1698.    la  fcnt  été  fignifics  par  l'un  des  Huiincrs  de  la  grande 

Cour,  lut  le  fondement  des  abus  que  quelques  uns  Chancellerie. 

d'eux  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  Char-  Il  faut  cependant  excepter  les  Huiffiers  (ies  Con- 
gés ,  condamna  deux  Haifnersfolidairement  à  cinq  (eils  .ayeckqufl  les  Hnffiersdc  la  grande  Chjo- 
ccnts  livres  de  domma^.-s  &  intéicts  ,  les  interdit  cellerie  font  bourfe  commune  peut  les  fignitica- 
pour  fix  mois  de  leurs  fouillons,    &  les  condamna  tions  feulement. 

ea  tous  les  dépens  t-nvers  une  femme  qu'ils  avoient  Ils  fom  appelles  HnlTifrs   de  la  chaîne,    à  caafc 

battue  &  excédé-    dans   le  tcras   qu'ils   procéjoient  de  la  chaîne  a'or  qu'ils  j'ortent  au  col. 

à  l'enlèvement  de  fês  meubles  laifis.   Par    un    autre  Ces  Offi  irrs  doiTcnt  éire  vêrus  aux  grandes  ce- 

Ariêt    du    Grand    Confeil    du   11.    Mars  1704.  des  rémonies  de  robe   de  velours  violet  &  cran)oifi       à 

HmlFi-rs  qaiétoient  engarnifon  ,&  y  commaioient  doubles  manches  pendantes  ,  portant  malles  à  côté 

des  violcncts  ,   comme  biûler  dts  napes    &    meu-  de  M.  le  Chancelier. 

blés,   tuer  les  volailles,  ont  été  condamnés  en  fix  I. s  font  au  nombre  de  quatre,    &  à   la    nomina- 

livres  d'amende  ,  &  défenies  à  eux  de    récidiver,  tion  de  M.  le  Chancelier  ,  à  qui  ils  payent  le  dioic 

foQS   plus  grandes   peines.  annuel. 

,     V^.  La  rébellion  qui  eft  faite    envers  eux    dans  Ils  ont  les  mêmes  privilèges  que   les    Secrétaires 

l'exercice  Je  leuis  Charges  ,  e(l  punie  plus  ou  moins  du    Roi   ,   lefquels   leur   ont   été   accordes  par    les 

rigoureulement  ,  fuwant  les  circonftances ,  comme  Arrcrs  &  Lettres  p.itcntes  de   1^55. 

nous  le  ferons  voir  ,  vtr/»»  Rebellions.  N->u»  dirons  HUISSIERS    Dts   Consuls  ,  (ont   ceux  dont  let 

feulement  ici  ,  que  quoiqu'un  Huiltier  ou    Sergent  fonctions  aux  jours  des  Conicils  (ont  u'ctrc  dans  le 

fou  cru  pour  ce  qui    ca.icernc  (ou  Office,   néan-  lieu  où  us  fc  tiennent,    pour  en    interaue  l'entrée 

moins  quani  il  s'agit  de  force  &   de  violence    con-  à  crux  qui  n'ontpas  droit  d'y  alOflcr  ,   &  pour  cxé- 

tr'cux  commile  ,  il  faut  qu'ils  ayent  deux  témoins,  cuter  les   ordres  qui  font  donnés, 

pour  qu'on  ajoure  oi;e  entière  croyance  à  leurs  rap-  La  Déclaration  du  15.  Février  1701.  leur  réitère 

ports.    voyc\    la   Bibliothèque    de    Bouchel ,  j/g/^iio  de    nouveau  le  droit   de  lurvivance  ,    Committimus 

Hu  (ïî-rs.  au  grand    &  petit  Sceau  ,    franc  lalé  ,  &  évocaiion 

VI".  Uo  Huiflier  qui  a  procédé  fans  charge  ,    eft  de  leurs  affaires  civiles  &    criminelles    au    Giand 

(ujv-t   à  ac'aveu.  vo^^î   Fr-iin  ,  pag.  8^0.  Conltil. 

VII  .  Haifliers  ou  Setgens  ne  doivent  point  faire  Outre  cela  y  ils  ont  les  fignificrtticns  des  Arrêts 

leurs  rapports  en  forme  je    procès    verbaux,    mais  &    autres   Expéditions  des  Cosleih.  :  ce    qai    a    été 

de  (impies  rapports  &  exploits.   Papon  ,  liv    6.  tit.  étendu  aux  H-iilliri  de    la   gr?n.ie    Chancellerie, 

•y,  noiTib.  6,  avec  qui  les  HL.Wliers  des  Ciui'eils  font  bourfe  com- 

HUlSSIh-RS   AUDIF.NCIEB.S  DES    Presidiaux  iT  muBc  pour  lelaif.s  fign  fi  anons  (eulemcnt. 
Bailliages  ,  lout  ci-ux  qui    font    le  (crvice  tour  à  Pour  ce  qui  c(1  des  tx-cuti«ns  des  Arrêts  &  Or- 
tour  à  l'Audence  pour  faire  prêter  le  fi  ence.  dtes  du  Coaleil  ,  les  Hu  fljers  du  Conlcil  font  bour- 

HUISS'ERS  A  'IRGE.  Toye^  Sergent.  fe  commune  enrt'eux  rcu;cm' nt  ,    &    non    avec    les 

HUiSSitRS    Dt    LA   GRANDE  Chancellerte  ,  Huflu^is   de    la  grande    Chancellerie, 

fonr  ceux  qui  les  jours  de  Seau    'e    rendent    en    la  Les    HuilTurs    du   Cooieil   &    ceux  de  la  grande 

Chimbre  de  M.  le  Chancelier ,  p'^ur  l'accompagner  Chancellerie  conviennent  enfcmb'e.    I"  En  ce  qu'ils 

quand    l  vient  au  Sceau.  Ils  marchent  ,  le  Chauffe  font  tous  à  la  nomination  de   M    le  Chancelier  ,  3 

cire  portant  le  ccff.e  des  Sceaux  au  miliru  d'eux  ,  qui  1!»  payent  le  droit  annuel    ou    le  droit   de  fui- 

jufqaes  dans  la  S-ilIc  où  la  tsbic    e(l  placée.  vivance. 

M.  Le  Chancelier  étant  afSs  ,  ils  doiv.-nt  fermer  II**»  En  ce  que  les  un»  &  les    autres  ont    Mhon. 

la  porte   ,    &    nt  lailfer  enirer  que  les  Offi-tert  qui  ncur  d'eue  de  lervice  auprès  de  M.  le    Chancelier  i 

ont  droir  d'y  afiirter.  A  la  fin  du  Sceau,  ils  tecon-  fçavoK  ,    les  Huifliers  de  la   grande   Chanctrllcric  , 

duilent  M    le  Chancelier  dans  le  même  ordre.  lorû]ue    M.     le   Chancelier    tient     le     Sceau  •    les 

Ils  (ont  feuls  en   droit,   conjointement  avec    les  HLiifliers  des  Conlei;s  ,   lorfque    M,    le  Chanccliej 

Huilliers  ordinaires  des  Confeils  du   Roi,  de  metirc  y  -iflille. 

à  exécution  les   A:têts  &  expéditions  des  Conleils,  HI".  En  ce  que  les  uns  Se  les  autres  font  porteurs 

&  faire  les  lignifications  des  oppofiiions  au   Sc^au  ,  des  ordres  du  Roi  &   de   (es  Confeil»  ,    Icfqucls   ils 

loit  au  titre,  ou  pourdeniers  &  aéles  de  main  levée  font    charges  (eu.'s  de  mettre  à   exécution, 

d'icelui  qui  (c  fonr  à  M    le  Chancelier  ,    en   la  pcr  Enfin  ils   conviennent  cnierT'ble  ,    en   ce    que   les 

foiine  &  domiciL- des  Girdes  des  Rolles  des   OtBces  habilk-mcns  (ont  les  mém  s  ,&  qu'ils    poitcnt    Icj 

àe  France  ,    &  Confervateurs  dts  Hypothèques.  uns  &  les  autres  une  chaîne  d'or  :   avec  cette  difFc- 

Tous  les  îutrts  HuUliers  des  Cours  ne    peuvent,  rcnce,  que  les  Huiliers  de   la  grande    Chancellerie 

faos  Ccvmm  (lions  Icellécs,  fignifier  aucuns   Arrêts,  portent   une  ch?ï  ie  d'ot   once  de    trois   fleurs. de. 

.^cM^uêics  Si  Ordonnances ,  émanées  des  Coolcils,  lys  •  &  les  Hmllkrs  des  Confci.s  portent  U  mcœç 
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Ohaînc  ,  enrichie  d'une  médaille   où  eft  empreinte 
1*  figure    du  Roi. 

HUSSIERS  -  Prislurs  et  Vendeuis  de  mew- 
»Lts  ,  foBt  ,  à  proprement  parltr  ,  des  Sergeos 
qui  avoiînt  été  réunis  ic  incorporés  au  Corps  & 
Communauté  des  S^rgr-ns  des  Juftices  royales  ,  & 
«^ui  en  foit  aujourd'hui  Corps  &  Commanautc 
fcparce. 

Ces  HuifTiers-Prifcurs  font  toutes  les  fooftioas 
des  autres ,  ôc  ont  Ipcculcmcnt,  à  i'exclufion  d'^ux  , 
îc  droit  de  fiire  les  ventes  des  meubles,  vejej  la 
déclararion  du  it.   Mars    16^7. 

Voici  ce  qucporrcun  aéle  de  notoriété  de  M.  le 
Lieutenant  civil  ,  du  i^.  Mai  1703.  qui  marque 
les  prérogatives  de  ceux  de  Paris. 

»j  Les  Huilfiets-Prifeurs  (ont  dans   la    poffeflloa  , 

9  dans   la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris  , 

»  d'afllftvîr  aux  inventaires  ,  &  de  faire  la  prifée  des 

»  meubles,  article?   par    articles,   dont  le  Notaire 

»  fait   mention  ,  &    fait    ligner  la  tuinute  à  l'Huif- 

«  fier  Pnfcur,  qui   de  (a  part  ne  fait  point   d'autre 

»j  procès-yerbal  ;  à  l'exception  que  lorfqu'il  efl:  quef- 

»»  tion  de  pri'er  des  pierreries,   Librairies  ,  &  autres 

•'  choies    précieules    qui  excédent    la    connoilTance 

"  de  Haillier-Prileur    ,    l'on    admet   pat   permiffion 

»»  du  Juge  en  connoilTance  de  caufe  ,  ou  du  confen- 

»j  tement   des  Parties  ,   des   Jouailliecs  >  Libraires , 

»>  TapiHiers  ,  mais   qui    (ont    toujours    adiftés    de 

>»  l'Huiflier.Prifeur  ,  qui  fignific  conjointement  avec 

*»  eux  la  minute  de  l'inventaire,  &  ce  à  I'exclufion 

»>  de  tous  autres  HuifiTiers  ,  même   ceux  du  Confeil 

»5  &  Cours  fupérieures  ,  dans  la  Ville  ,   Fauxbourgs 

»î  &  Banlieue  de  Paris,  &  par  concurrence  avec  les 

»  autres  Huilîiers  ,    hors  la    Ville  ,  Fauxbourgs   & 

^>  Banlieue  :  comme  auffi  ils   ont  droit  de   faire  les 

»5  prifées  dans  tout  le  Royaume   par  fuite  ,  lorfque 

»>  les  CommilTaires  ont  appofc  !e  fcellé  ,  &  que  les 

»5  Notaires  du  Châtclet  font  l'inventaire. 

»•  A  l'égard  des  ventes  ,  les  HuilTiersPrifeurs  font 
9»  en  pofldiion  de  faire  feuls  les  ventes  publiques 
a>  lorlquMls  en  font  requis  par  les  Parties;  de  doraner 
3>  les  adignations  aux  oppolans  ;  de  recevoir  les  op- 
»j  pofitions  qui  (e  font  à  U  vente  ,  &  qu'il  leur  ap- 
3>  particnt  de  crier  les  meubles ,  &  de  les  adjuger  aa 
3J  plus  offrant  &  dernier  enchénlTeur  ,  dont  ils  doi- 
Dj  vent  (e  faire  payer  le  prix  comptant  (ur  le  champ  : 
oj  le  tout  à  I'exclufion  de  tous  autres  Huiffiers  & 
M  Sergens  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de 
5.  Pans  ,  &  concurremment  avec  les  autres  Huif- 
:»  fiers  &  Sergens  dans  toute  la  Prévôté  de  Paris, 
),  s'ils  en  (ont  requis  par  les  parties  ,  &  par  droit  de 
M  fuite  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  fuivant 
M  le  privilège  du  Sceau  du  Châielet  :  ce  que  nous 
»  attelions  ftre  l'ufage  des  fondions  des  Huifli«is. 
,j  Prifeurs  du  Châtelet. 

HUISSIERS  DE  l'Hôtel  de  Villf  ,  font  ceux 
«ui  font  établis  pour  fure  (pécialement  les  fignifi- 
cations  Se  exécutions  des  ades  qui  concernent  les 
affaires  qui  fe  pourluivent  au  Bureau  de  l'Hôccl  de 
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Ville,  a  I'exclufion  de  tous  autres  Kaiflîers  ;  mais 
ils  n'ont  pas  droit  de  fignifier  ni  d'exécuter  les  aéles 
des  autres  Jutifdiélions. 

Ils  font  au  nombre  de  dix  dans  cette  Vd'e  de  ps- 
ris  ,  qui  ont  tous  le  titre  de  Commilfaircs  à  la  po. 
lice  fur  les  Ports  &  Quais  de  cette  Ville. 

Ils  (ont  feuls  qui  puiifcnt  dans  la  Ville  ,  Faur- 
Bourgs  &  Banlieue  de  Paris,  donoet  des  ajourne, 
mens  au  Bureau  de  la  Ville  ,  &  mettre  les  Sentences 
&  Jugetnens  dudit  Bureau  à  exécution. 

Il  y  a  entr'eux  deux  claifcs.  La  première  eft  coia- 
pofée  de  fix  ,  que  l'on  connoît  (ous  le  titre  d'Huif- 
fiers  du  Parloir  au  Bourgeois.  Leurs  fondions  font 
de  (e  tran(porter  deux  fois  l'année  chez  tous  ceux 
qui  vendent  &  débitent  à  pot  en  la  Ville  ,  Faux- 
bourgs &  Banlieue  de  Paris  ,  pour  voir  fi  leurs  rae- 
fures  (ont  de  jauge  &  étalonnées  ;  &  où  il  fc  trou- 
veroitdcs  contraventions,  ces  Huidiers  en  drefTcnC 
leurs  procès  verbaux  ,  qu'ils  remettent  au  Procu. 
reur  du  Roi  de  la  Ville  ,  qui  donne  fes  conclufions, 
en  vertu  delqucUes  le  Bureau  de  U  Ville  condamne 
les  contrevenans  ea  une  amende  qui  eft  arbitraire. 
Ils  ont  pour  chaque  vifite  chez  chaque  débitant  & 
vendant  vin  ,  vinaigre  &  vin  de  liqueur,  cinq  fols; 
fie  chez  les  débitans  de  biertc  ,  deux  fols  fix  de- 
niers. 

Outre  ces  fondions  ,  ils  marquent  5c  étalonnent 
en  leur  Chambre  en  l'Hôtel  de  Ville  ,  toutes  les 
mefures  d'étain  dont  (e  fervent  ceux  qui  vendent 
&  débitent  à  pot  dans  cette  Ville  ,  &  ils  ont  dro;c 
de  prendre  vingt  fols  pour  chaque  douzaine  de 
pots  qu'ils  marquent  &    étalonnent. 

L'autre  clafTe  de  ces  Huidiers  eft  compofée  des 
quatre  autres ,  qui  ont  titre  d'Haiflîers  BuifTonniers. 
Lear  fondion  eft  de  fc  tranfporter  au  moins  deux 
fois  par  an  fur  les  Rivières  de  Seine  ,  Marne  &  au- 
tres généralement  qui  alBuent  dans  la  Rivière  de 
S*ine  ,  pour  voir  fi  la  navigation  eft  libre  ,  &  aufll 
les  bords  defdites  Rivières;  &  de  faite  couper  & 
jettcr  bas  ce  qui  eft  contraire.  Ils  ont  pour  ce  un 
droit  de  dix  deniers  par  chaque  courbe  de  chevaux 
&  bateaux  fur  chaque  rivière  où  ils  palTent. 

Ils  ont  un  Commis  qui  a  ferment  au  Bureau  de 
l'Hôtel  de  Ville  ,  qui  fait  pour  eux  les  fondions  de 
Builfonniers  ,  lequel  a  le  pouvoir  de  drelfer  des 
procès  verbaux  ,  &  de  donner  des  ajournemens  au 
Bureau  pour  raifon  de  contraventions  qui  (e  com- 
mettent. 

Indépendamment  des  droits  énonces  ci-delTus, 
il  eft  attribué  aux  dix  CommifTaires  des  Ports  ^ 
Rivières  le  tiers  des  amendes  qui  font  prononcées 
au  Bureau    fur  leurs  procès  verbaux. 

Outre  ces  dix  Huiftlers  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  il  j 
a  un  premier  Huiftler  qui  a  droit  d'appeller  les  cau- 
(es  ,  &  qui  peut  (cul  ,  à  I'exclufion  des  dix  autres, 
mettre  à  exécution  tous  Arrêts  ,  Sentences  ,  &  Ju- 
gemens  des  autres  Jurildidions  ,  lorfqu'ils  (ont 
fcellés. 

HUISSIERS  DIS  OiFiciALiTE's   font    nommés 
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2  titre  fingulier  ,  &  par  cor.fidcration  pour  la  Jurif- 

dift'.on  ecc.'éfiaftiqae  ,  Apparitturs. 

HL'I  ,  fignific  le  jour  préfcnt  ,  comme  quand 
on  dit:  donner  affignacion  à  quelqu'un  d'hui  en 
trois  r-maines  ;  ou  lorlqu'on  ordonne  que  des  pie- 
ces  feront  contredites  dans  hui ,  c'cft-â-dire  ,  dans 
le    jour, 

HUITIEME  ,  fft  un  droit  qui  Ce  levé  fur  le  vin 
qui  le  vcai  ei-  détail.  On  rapporte  la  première  ori- 
gtae  de  ce  droit  à  Ghilperic  ,  qui  prenoit  fur  le  vin 
qui  (e  vendoit  une  mefure  qui  étoit  la  haitieaie 
partie  :   mais    dans  la    fuite  ce  droit    fut  évalué  en 


argent 


Ce  ne  fut  néanmoins  que  foas  Charles  VI.  que 
cette  impofition  fut  établie  en  vit^ueur. 

Il  y  a  eu  depuis  difterens  Régfemen's  au  fuiet  de 
ce   droit.  ' 

Par  l'Ordonnance  de  ie?o.  tic.  i.  art.  i.  ce  droit 
hu  fixe  a  cinq  livres  Iiuit  lois  par  muid  de  vin  ,  me- 
Jure  de  Pans  ,  vendu  au  pot ,  Se  à  fix  livres  cuinzc 
fols  pour  celui  qui  e(ï  vendu  à  afliette.  '' 

Les  Cabaretiers  de  Paris  qui  vendent  partie  à 
pot  ,  partie  à  afliette  ,  font  tenus  ,  outre  les  droits 
de_6.  livres  i  j.  lois  par  maid  ,  de  payer  encore  le 
gros  du  total  ;  comme  il  eft  porté  en  l'art,  i.  du 
lit.    3.   de  la   méœe  Ordonnance. 

H  Y 

HYPOTHEQUE  ,  eft  un  mot  Grec  compofé  de 
vpo  ,  qui  fignifie  delfus  ,  &  de  thefïs  ,  qui  fignifie 
pofition  ;  comme  qui  diroit  ,  une  chofe  pofée  delTus 
une  autre. 

En  effet  ,  c'cft  une  charge  impofée  fur  les  biens 
du  débiteur  pour  fureté  de  la  dette,  corame  nous 
le  ferons  voir  dans  la  fuite  ;  mais  il  faut  d'abord  re- 
marquer ,  que  chez  les  Romains  les  termes  de  gage 
&  d'hjpotheque  étoient  fouvent  employés  indiffércm. 
ment  ,  pour  fignifier  le  gage  &  l'hypothèque.  Ainfi 
on  entendoit  chez  eux  par  gage  ou  par  hypothèque, 
la  chofe  même  qui  étoit  donnée  en  gage  ,  ou  qui 
étoit  hypothéquée.  De  plus  ces  termes  fe  prenoient 
fouvent  pour  le  droit  qae  le  créancier  a  dcflus  ,  ut 
in  titulis  DigefîorumCr'  Codicis  de  pignoribus  &  hy. 
pothccis. 

Mais  quoique  le  gage  &  l'hypothèque  foient  fou- 
vent pris  dans  les  Lois  Romaices  pour  la  même 
chofe,  &  dans  la  même  fîgnification  ,  ils  différent 
néanmoins  en  plufîeurs  chofes  ,  même  fuivant  le 
Droit  Romain,  voyej  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Tra. 
dudlion  desinftitutes ,  fur  le  §.  7.  du  tit.7,  duliv.4' 

Dans  notre  ufage,  nous  appelions  g^^e  ,  le  con- 
trat par  lequel  celui  qui  emprunte  de  l'argent ,  met 
entre  ]:s  mains  de  fon  créancier  un  effrt  mobilier 
pour  fureté  deja  dette;  &  nous  donnons  le  nom 
d'hypothéqué  à  l'obligation  par  laquelle  les  immeu- 
bles du  débiteur  font  affrétés  &  hyrothéqaés  au 
créancier  pour  fèreté  de  fa  dette  ;  enfortc  que  ces 
Àtnx  chofes  ne  fe  prennent  pas  chez  nous  pour  la 
même,  &  que  ces  deus  termes  ont  différentes  fi- 


gniScations;d'aatint  plus  qu'en  France  les  meubles 
n'ont  point  de  (uite  par  hypothèque  ,  &:  que  les  im- 
meubles ne  fe  donnent  point  en  gage  ,  comme  nous 
le  cirons  dans  la    iuicc. 

L'hypotkcque  cfl  un  droit  téel  ,  lequel   cfl  inhé- 
rent à  la  chofe  ,&  qui    la    fuit  en    quelques  mains 
qu'elle  pafTe  ,  adeô  ut  mutatione  dominii  non  extin, 
guatur  ,  fid  tranfiat    in  qutmcumquc  pof!i.j]brem  ; 
comme  nous  avons  dit  ci-dcffus.  D'où  il  s'enluit  ,  que 
l'adion  hypothécaire  n'efl:  point  une  adion  perlon- 
nelje  ,  mais  une  adioa  réelle  qui  réfulte   d'un  liroit 
inhérent  à  la  choie,  y.  ci-delî"iis  Adion  hypothécaire. 
Ce  droit  eftmdivifiblc.  Hypotheca  non  div'idiuir'; 
tota  ej}  in  toto  ,  tcta    in    quâiibet  pane  rei.    D'où  il 
S'enfuit  ,  1°,  que  fi  l'acquéreur    d'une  maifen  paye 
la  moitié  du    prix ,  &  que    pour    l'autre   msitié    il 
confiitue  une  rente  ,  la  raaifon  Ce   vendant  par  dé- 
cret, le  vendeur  doit  être  préféré   fur  tout  le    prix 
de  la  maifon  pour  la  rente,   &  arrérages,  quoiqu'il 
ait  reçu    la   moitié  du  prix,    voye-^    Louct    &    fon 
Commentateur  ,  lett.  H  ,  fomm.  1©. 

II".  Qjje  quand  les  biens  hypothéqués  au  créan- 
cier ont  été  en  différens  tems  tran'mis  par  le  dé. 
biteur  à  diverfes  perfonnes  ,  le  créancier  n'efè  pas 
obligé  d'exercer  fon  droit  d'hypothèque  ,  jtlutôt 
contre  les  premiers  acquéreurs  ,  ^ue  contre  les 
derniers  ;  mais  il  peut  agir  indifféremment  contre 
ceux  qu'il  lui  plait.aojjin.  Parif.  tib.  3.  m.  z.  mim. 
z.  Coquille  (ur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  tit  des 
Exécutions  ,  art,    1 1. 

Ainfi  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  d'a- 
gir contre  chacun  d'eux  prorata  ,  parce  que  l'hypo. 
theque  eft  indiyifible.  Il  cft  de  même  des  héritiers 
de  celui  qui  a  hypothéqué  fes  biens  .•  le  créancier 
peut  agir  par  adion  hypothécaire  contre  celui  d'en- 
tre ceux  qui  lui  plajt  ,  folidaitement  &  pour  le 
tout  ,  &  ne  peut  pas  être  contraint  de  ne  les  pour- 
(uivre  chacun  q^^  prorata  partis  fingulorum. 

Et  c'cd  en  quoi  l'adion  perlonnelle  diffère  de  l'ac- 
tion hypothécaire  :  l'obligation  prrfonnelie  fe  divifc 
bien  entre  les  héritiers  ;  mais  l'action  hypothécaire 
ne  fe  divife  poinr  ,  parce  que  l'hypothèque  eft  in. 
divifible.  Brodeau  fur  Louer  ,  lett.  H  ,  fomm.  zo. 
L'âdion  hypothécaire  réfulte  d'un  droit  qui  n'eft 
qii'accefToire  ,  &  qui  ne  fubfifte  point  par  lui-même  , 
mais  feulement  en  conféqHence  de  l'obligation  prin- 
cipaledont  elle  eft  la  fureté.  D'où  il  s'enfuit ,  I».  que 
quand  une  hypothèque  ne    furvient  qu«  pour   fureté 

d'aneobligation  principale,  laquelle  n'eft  pas  valable, 
l'hypothèque  ne  peut  pas  exifter.  11°.  Q,je  dès  que 
Pobligation  principale  cft  éteinte  ,  l'hypothèque  l'cfl 
a  l'inftant  :  extincîâ  re  principali ,  accejjorium  qno. 
que  flatim  extingui  nec^jje  eft  :  fi  quiàem  accejjo- 
TLum  fequitnr  naîuram  (^  forte  m  rei  principalis. 

Ch:z  les  Romains  ,  l'hypothèque  fe  conftituoir  par 
la  feule  co.ivention  du  débiteur  ,  qui  ohligeoit  fes 
biens  pour  la  fureté  de  la  dette  ;  &  l'hypoth-que  fc 
pouvoit  conftifuer,  tant  fur  des  effets  mobiliers  , 
que  fur  des  inimeubles.  Mais  en  France  ,  l'hypo. 
ihcque  ne  fe  cooftitue  que  fur  des  immeubles,  &  jion 
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point  fur  des  meables ,    &  c'cft  principalement  en  portera  pas  hypothetqne  ,   s'il  û'ifl  pas  controUé  & 

cela  c^uc  l'hypothèque  diffère  du  gag;  parmi  nous.  enrcgiiUé  au  deGr  ce  cet  Eiit. 

Voyc-^  Suite  par  hypothèque;  \oye'^  ce  que  j'ai  dic  Dans   les  Provinces  de  Picardie  ,   &  le  pays  àz 

fur  l'art  170.  de  la  Coutume  elc  Pans ,  &:  ce  que  je  Vcrraandois  «Se  d'Artois  ,   les  contrats  quoique  p.îf- 

ci;s  ici  ,  verbo  Meubles.  fcs  pardavant  Notaires  royaux  ,  n'emportent  point 

La  railon   pour   laquelle   les  effets  mobiliers  ne  hypothèque    contre  des    tierces  perlonnes  ,  &  font 

font  point  en  France  fufcepnbles  d'hypothèque  ,  eft  réputés  purs   pcrfonncls  &  mobiliers  ,  s'ils  ne  font 

qu'il  y  auroit    trop    d'inconvéniens    d'affujettir    au  nantis   &   réalifes  par  les   Officiers  éts  lieux  d'où 

droit  de  fuite  les  meubles  qui  font  fujets  à  changer  relèvent  les  biens  afFci^és  &  hypothéqués.   C'eft  la 

de  main,  qu'ils  peuvent  ,   comme    dit  M.  Charles  difpofuion  de  l'art,  j37.de  la  Coutume  d'Amiens, 

Dumoulin  ,    unâ  horâ  tranjîre  per  centnm  menus,  de  l'art,  11^.  de  la  Coutume  générale  de  Vcrmaii- 

Nous  ne   fmvoQS    pas    encore   la   dilpofition  du  dois,   &  de  l'art.  71,  delà  Coutume  réformée  da 

droit  Romain  ,  en  ce  que  ,    fuivant   elle  ,   la  feule  pays  d'Artois.    Poye'^  NantifTsnaent.   voyij  Saifin;. 

convention  des  Parties  étoit    lufEfante  pour  coni-  voye^   auiïi  M.  Louet  Se  ion  Commentateur  ,  kcr. 

tituer    une   hypothèque.    Mais  la  feule   convention  H  ,  iom.  ij.  &  1^. 

des  Parties  n'cll  pas  capable  en  Fraace  de  cooflituer  Mais  cela  n'a  lica  dans  ces  pays-là  que  pour  les 

hypothèque  ;    il  faut  pour  cet  effet  le  miniftere  des  contrats  ,  &  non  pas  pour  les  Jugemens  ,  qui  dans 

perlonnes  publiques;  Içavoir  ,   des  Juges,  ou  des  ces  Coutumes  emportent  toujours  hypothèque  fans 

Notaires,  nantiffement.  La  raifon  eft  ,  que  les  Jugeraens  étant 

Les    Juges   rendent  des  Jugemens  qui  emportent  publics ,   il  n'y  a  plus  lieu  d'en  douter  ;  &  par  con- 

hypotheque  j   &    les   Notaires   palfent  des  contrats  féquent  il  n'eft  pas   befoin  de  nantilfcment  ,   pour 

paur  l'exécution    defquels  les   biens  immeubles  de  qu'Us  emportent  hypothèque. 

ceux  qui  ont  contrarié  quelque  obligation,  font  II  faut  feulement  remarquer,  que  par  Arrêt  dit 
affedlés  &  hypothéqués,  voyez.  Coquille  ,  queft,  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  zo.  Avril  16^}.  il  tft  dit 
1^1,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art,  170.  de  la  Coutume  que  les  Jugemens  ,  Sentences  ou  Arrêts  qui  feront 
de  Paris.  rendus  ne  pourront  porter  ni  acquérir  aucun  privi- 
Quoiquc  dans  ces  Jugeraens  &  dans  ces  contrats  lege  ,  hypothèque  ,  propriété  ,  décharge  ,  ni  aucun 
il  ne  [oit  fait  aucune  mention  d'hypothèque  ,  ou  autre  droit  ,  aélioa  ,  exception  ,  ni  exemption  dans 
même  que  les  Jugemens  ayent  été  rendus  par  dé-  les  pays  régis  par  les  Coutumes  qui  requièrent  les 
faut  •  néanmoins  ils  emportent  du  jour  de  leur  date  nantilfemens  ou  enfaifinemens  ,  s'ils  ne  font  fondés 
hypothèque  fur  les  biens  immeubles  des  débiteurs  ou  rendus  fur  des  contrats  ou  aâ:::'s  palTés  parde- 
ou  de  ceux  qui  font  condamnés  à  faite  ou  à  payer  vant  des  Notaires  ou  Tabellions ,  bien  &  dûement 
quelque  chofe.  controUés ,  avec  déf>fûfes  à  tous  Juges  de  les  ad- 
Anciennement  une  Sentence  n'em.portoit  hypo-  mettre,  ni  d'y  avoir  aucun  égard,  à  peine  d'en  ré- 
theque  que  du  jour  de  l'exécution  &  mile  en  poifef-  pondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  conformé- 
fion  ;  mais  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  arr.  ment  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  169$. 
53.  elle  emporte  hypothèque  du  jour  de  la  proHon_  Il  y  a  eu  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
ciation  :  cequi  a  lieu  même  en  cas  d'appel  ,  pour.  Roi  du  1 3.  Décembre  1695.  qui  fait  itératives  dé- 
vu  que  cette  Sentence  foit  confirmée  par  l'Arrêt  qui  fcnfes  de  ce  que  deffus.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  dans 
qui  fera  intervenu  en  confcqueuce.  le  Journal  des  Audiences, 

Les   titres    pulics    de   l'obligation,   de   quelque  Touchant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,   que  l'hy- 

eenre  qu'elle  foit ,    lont   donc  les  feuis  capables  de  pothcque  s'acquiert  parmi  nous  par  adtes  palIés  par. 

produire  parmi  nous  l'hypothèque  ,    &  l'acquièrent  devant  Notaires  ,  ou  par  un  Jugement  ,  il  faut  ob- 

néceffairement  en  vertu  de  leur  authenticité;  Loy-  ferver  que  tous  contrats  pafTés  pardcvant  Notaires, 

fcau  ,  du  Dcguerpiffement  ,    liv.  i.  chap.  8.  nomb.  &  que  tous  Jugemens  n'emportent  pas  hypothèque. 

j,    Mornac,  ad   leg.  4.    ff   de  pignorib.  &■  hypot.  A  l'égard  des  contrats  ,    il  faut  excepter  ceux  qui 

contre  la  difpofition  de  là  loi  34.  &  de  la  loi  penult.  font  paffés  pardevant  Notaires  en   pays  étrangers, 

du  même  titie,  &  de  la  loi  n.  cod   qui  font  naître  le/quels  ne   couftituent   pas  hypothèque  fur  les  hé- 

l'hypotheque  de  la  ftipularion,  ritages    litués  en    ce  Pvoyaume  ,    fuivant    l'Otdon, 

Les  titres  authentiquas  qui  emportent  hypothèque  nance  de  Louis  XIII.  article  131.  Ce  qui  avoir  è-.é 

en  France  font  un  adte  p.i(fé  pardevant  Notaires  ou  jugé   auparavant   par  plulieurs  Arrêts,   remarqués 

un  Juc'emfnt.  Mais  nous  avons  quelques  coutumes  par  Brodcau  fur  Louet  ,  lett    H  ,  fommaire  15.  La 

OUI  alfujettilTent  encoie  à  d'autres  formalités.  raifon  eft  ,    que  pour  ou'un  contrat  emporte  hypo- 

L'édit  du   controlle   de    l'année    1606.  qui  s'ob-  theque  ,  il  faut  qu'il  foit  paffé  pardevant  des  perfon- 

ferve  cxa<ftement  en  Normandie,  ordonne  que  tous  nés  publiques  qui  ayent  fa-.t  ferment  en  Juflice,& 

contrats    paffés   pardevant    Notaires,    feront  con-  entre  les   mains  des    OfSciers   établis  par  le  Roi  ou 

trollés  &   enrca,iftrês  au  Bareaa  du  Greffe  établi  à  par  les  Seigneuis  ,   auxquels  il  a  accordé  droit  de 

cet  f  fF-n.  Pour  y  acqu;frir  l'hypothevjue  ,    il  ne  fuffit  Juftice  &  de  Tabellionage. 

donc  pas   qu'un  contrat   foit  paifc  pardevant  per-  En  (ccond  lieu,  il  faut  excepter  les  co-ntrats  paC 

fonncs  publiques  ,&  fous  le  Sccl  royal;   il   n'cra.  fcs   fous  le  Scci  cccléfiaftique  ,   lefquels  n'cmpor. 
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tcnt  point  hypothèque,  \oyej  M.  Louet  &  Ton  Corn. 
menuteat  à  l'endroïc  cite  ci-ckirus.  La  raKon  cft 
qae  la  Jurifdidion  eccléfiaftiquc  n'a  point  de  ter- 
ritoire ni  de  temporel  ,  &  que  l'hypothèque  ne  fc 
conftitae  que  par  titres  publics  &  authentiques  re- 
vêtus de  l'autorité  du  Roi. 

Ea  trciiieme  lieu  ,  il  faut  excepter  les  contrats 
paflés  par  des  Notaires  hors  leur  rcirort  ;  parce  que 
hors  leur  territoire  ,  ils  ne  font  confidérés  que 
comme  perloaaes  prirécs  qui  n'ont  aucune  fonc- 
tion publique. 

En  quatrième  lifu  ,  les  contrats  partes  par  les 
Notaires  des  Seigneurs  ,  entre  des  perionnes  qui  ne 
font  pas  demeurantes  dans  leur  territoire  n'empor- 
tent point  d'hypothèque. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemïns  ,  il  faut  ,  pour 
qu'ils  emportent  hypothèque  ,  qu'ils  foient  juxidi. 
quement  rendus  par  des  Juges  laïques.  Ceux  qui 
font  rendus  par  des  Juges  eccléfïaftiques  ,  n'empor- 
tent hypothequeque  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus 
ou  vérifiés  pardevant  des  Juges  laïques  ,  Parties  ap- 
pellées.  Bibliothèque  de  Bouchel  ,  yerbo  Sentences. 
De  même  que  les  contrats  emportent  hypothèque 
du  jour  qu'ils  ont  été  pa^Tés  ,  les  Jugemens  empor- 
tent auiïî  hypothèque  fur  les  biens  du  condamné  , 
du  jour  qu'ils  ont  été  rendus:  &  fi  c'eft  une  Sentence 
dont  il  y  ait  appel  ,  &  qu'elle  loit  confirmée  par 
Arrêt  ,  elle  emporte  hypothèque  du  jour  qu'elle  a 
été  rendue  ,  au  cas  qu'elle  (oit  confirmée  par  Ar. 
rêt,  comme  il  eft  porte  en  l'art,  j  3.  de  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins.  Mais  fi  la  Sentence  eft  infirmée,  & 
la  condamnation  modérée  par  l'Arrêt  ,  l'hypothè- 
que n'eft  acquileque  du  jout  de  l'Ariêt. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667.  tit,  3^.  art.  ir. 
J'hypothèque  a  lieu  du  jour  des  Jugemens  en  der. 
nier  rcflort  rendus  à  l'Audience  contradicluirement 
Se  quand  ils  font  par  défaut  ou  fur  procès  par  écrit, 
feulement  du  jour  de  la  fignification  à  Procureur. 

Les  dommages  &  intérêts  ftipulés  par  contrat  , 
faute  de  fatisfaire  &  d'exécuter  ce  qu'on  a  promis, 
emportent  l'hypothèque  du  jour  &  date  de  l'obli- 
gation ,  quoiqu'ils  ne  (oient  adjugés  que  long-tems 
après  ,•  cotnme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13.  Août 
1608.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i .  cha- 
pitre ^3,  d'autant  que  ces  intérêts  viennent  ex  na- 
turâ  contraclûs ,  S^  fiiccedunt  loco  fiicii.,6c  font  dûs 
par  conféquent  du  jour  que  le  contrat  a  été  paffé, 
&  non  pas  feulement  du  jour  que  la  demande  en  a 
été  faite  en  Jufticc  ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
dommages  8c  intérêts  qui  ne  viennent  que  ex  offi- 
€10  Judicis. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le  Parlement 
de  Touloufe  obferve  le  contraire  j  &  qu'il  ne  don- 
ne hypothèque  pour  les  dommages  &  intérêts  fti. 
pulés  par  contrat  ,  que  du  jour  de  l'adjudication  & 
condamnation,  Maynard  ,    livre  7.  chap.  no. 

L'hypothèque   pour   arrérages  de  rente  court  du 
jour  du   contrat  de   conflitution   comme  en  étant 
une  fuite. 
Il  ea  eft  de  mcrac  des  intérêts  d'une  forame  por- 
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tée  en  une  obligation  ,  auxquels  le  débiteur  a  été 
dans  la  fuite  condamné  en  Jaftice  faute  de  paye- 
ment ;  car  l'hypothèque  pour  Icldits  lotéicts  qui 
font  adjugés  au  créancier  en  conlcqucnce  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  faite  ,  court  non  pas  du  |Our  d« 
la  Sentence  aJjudicative  des  intérêts  ni  du  (our  de 
la  demande  qui  en  a  été  faite  en  Ju/hce  ,  mais  du 
jout  &  date  de  l'obligation  palfec  par^ievaut  No- 
taires. Qui  prior  ejï  in  forte  ,  prior  eft  in  ufuris. 
Leç.  i9.fi'.  qui  potiores.  B  ojeau  fur  Louet  ',  lett. 
D  ,  chap.  42..  royej  aulli  Briordeau  ,  lett.  H  ,  art. 
19.  ou  fon  Ttaité  des  aélions  forenfcs. 

Cependant  en   pays  de   Droit  écrit  ,   cette  ret»lc 
n'eft  pas  fuivie  ,    &  un  n'y  admet  poirt  les  creao. 
cicrs  hypothécaires  ,  pour  les  intérêts  des  lommes 
dues  par  obligation  ,  qu'après  la  co.lation  de  toutes 
hs  lommes  ptincipales  des  autres  créanciers   hypo- 
chécaires  ;  M^yuard  ,  livre  1.  chap    -n.  &  luivans: 
Dohvc   en    (es  qu^ftions  ,    livre   2.  t"hap.    15.  &  le 
Recueil  alphab.  de  M.  B:etonnier  ,    i/erbo  Intérêt*?. 
L'ulage   du  Parlecnent  de  Rouen  eft  aulli  en  cela 
contraire  à  celui  de  Pans  ;  comme  le  remarque  Baf. 
nage  en  ion  traire  des  Hypothoques  ,   chap.  i  3.  où 
il  dit  ,   quoique  l'obligation  ou  le  co.nrat  porte  la 
claufe,  n  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté» 
;^/j /néanmoins  les  intérêts  adjugés  n'ont  hypothè- 
que que  du  jour  de  la  demande  faite  en  Jui^emenr, 
A  l'égard  des  intérêts  d'âne  fomrae  duc  par  une 
fimple  cédule  ou  proraefie  ,    l'hypothèque  n'en  peut 
être  que  du  jour  de  la  Sentence,  laquelle  (eule  pro- 
duit  l'hypothèque,  &  non  la  demande  faite  en  Juf. 
tice  ,   luivant  l'art.  107.  de  la  Coutume  de  Par  s  , 
qui  ,  quoique  les  intéiéts  d'une  telle  promclfc  fous 
feing  privé  foient  dijs  du  jour  de  la  demande  ,   ne 
donne  hypothèque  pour  Icfdits   intéiêts  que  du  jour 
de  la  confeflion  ou  reconnoiffance   faite  en  Jul^icc 
&  non  du  jour  de  i'aftignaiion  pour  ladite  rccon- 
noifîarïce. 

Mais  on  demande  de  quel  jour  commence  l'hy. 
potheque  d'une  obligation  eonditionnelle  pafiéc 
pardevant  Notaire  ?  fi  c'eft  du  jour  de  l'obligation 
ou  du  jour  que  la  condition  eft  arrivée  ? 

On  tient  que  ces  obligations  (ont  réputées  pures 
&  fimples,  lor/que  la  condition  cafuellc  ou  mixte 
eft  arrivée  ;  &  qu'ainfi  l'hypothèque  ouvre  du  jour 
de  l'obligation  ,  &  non  du  )our  de  l'événement  de 
le  condition  ;  comme  je  l'ai  prouvé  (ur  l'art.  170. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,    §.  1.  nomb.  18. 

L'hypothèque  en  fait  de  dépens  ne  commenroit 
autrefois  que  du  jour  de  la  condamnation  ,  fuiv^aut 
l'opinion  de  Dumoulin  fur  le  §.  71.  nomb.  i.  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  mais  aujourd'hui  l'hypothèque 
remonte  au  jour  du  contrat  en  vertu  duquel  la  de- 
mande de  la  dette  a  été  intentée  ,  &  fur  laquelle  la 
condamnation  de  dépens  eft  furvenue  ,  comme  en 
étant  une  fuite,  M.  Louet  &  (on  Commentateur  , 
lett.  D  ,  (omm.  41,  Bouguier  ,  lett.  H  ,  nomb  6, 
La  irême  Jurirprudence  eft  obfervée  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  Ba/Tet  ,  tom.  i.  I17.  ^^  tit.  31.  chap. 
8,  &  tom,  1,  liy.  z.  tir,  le,  chap. 
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Ce  qui  poaTait  faire  de  la  difficulté  ,  eft  que  les  eo  eft  le  propricttire  ,  ou  qui  a  un  droit  réel  delhis: 

dépens  étant  perfonneis  ,  il  femble  qu'ils  ne  doivcnc  &  laos  ce  dernier  cas,  li  ne  transfère  en  la  p;i'"onne 

«mportet  hypothèque  que  du  jour  du  J.gemcnt  por-  ûe  (on  créancier  que  le  dtoit  qu'il  a. 

tant  condamnation  de  dépens,  d'aui^nc  qu'ils  dé-  Ma'.s  pour  les  biens  qui  ne  nous  appartiennent 

pendent    plus  de  l'inftancc  que    du    contrat.   Mais  pas  ,&  lur  Iclquels  bous  n'avons  aucun  droit ,  nojs 

parce  qu'au  contraire  le  contrat  cft  le  foniictncnt  de  ne  pouvons  les  hypothéquer  ;  quia  nemo  plus  juris  in 

l'aftion  ,  &   par  corféquent   auffi  U  caufe   des  dé  alium  iraniferre  pottji  ,  qiiam  ip/e  hubet.  Leg.  5^. 

pens ,  ils  prennent  leur  hypothèque  du  jour  au  con.  ff.  de  regut-  jur. 

trat  ,  comme  en  étant  ua  accciroire.  Or  c'clt  un  Pour  hypothéquer  un  héritage  ,  il   en    faut  être 

principe  certain  ,  que  l'acceffoite   luit  la  nature  du  propriétaire  incemmutable  ;  tôt  tit.  cod.  Çi   aliéna 

principal.  res  pignori  data  fit. 

Néanmoins,  nonobftant  la  claufe  que  les  Notai-  Nous  pouvons  néanmoins  hypothéquer  les  bi-ns 

res  ne  manquent  pas  d'inlércr  dans  Us  a<ftes ,  à  pei-  q'Ji  tic  nous  appartiennent  pas  ,  mais  que  nous  pol- 

ne  de  tous  dépens ,  dommage:  G-  intérêts  ,  le  Parle-  léJons  de  bonne  foi. 

ment  de   Touloufe  ne  donne  hypothèque  pour  les  Ainfi  dans  l'an  &  jour  du  retrait  ,    un   acquéreur 

dépens,    que    du    jour  de  l'adjudication    d'iceux  ,  ne  peur  pas  hypothéquer  le  tonds  par  lui  acquis     8c 

&  non  pas  du  joui  du   contrat.    M-ynard  ,   liv.  7.  un  réctayant  qui  a  rejnbourlé  le  prix  de  (ou  acquili- 

chap.  70.  &  luivans.  tioti  hiivant  le  contrat  ,  ne  peut  ctre   tenu  de  cette 

Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Rouen  ,   fui-  hypothèque  ;  parce  que   pour  pouvoir    engag^-r   uq 

vant    l'art.    148.    de  l'Airêt    de    Régicment  du  ^.  tonds ,  il  faut  en   être    propriétaire  incommut:>b!e. 

Avril  1^66.  &  au  Parlement  de  Bout. .eaux  ;   mais  Leg-  6 .  cod.  quarts  pignon  velhypotheCiH  liatœohli- 

non  pas  à    'égard  des  dommages  &  intérêts   réful  garinon  pojfunt  •,  hac  rationei  eu  m  fit   manif-fiun 

tans  de  l'-lfence    du    contrat,     dont    l'hypothèque  obligationsm  pignoris  non  cenfiflere  ,  nifi  in  hisquiz 

court  du  |Our  qu'il  a  été  palTe.    La  Peyicrc,    lettre  quis  de  bonis  fuis  fecitobnoxia.  Or  il  tf^conlUni^iuc 

H      nombre  86.  l'acquéreur  d'un  fonds  ne  peut  être  conlidéré  comme 

De  ce  que  nous  avons  dit ,  qu'il  n'y  a  queles  ac-  propuétane  mcommutable  dans  l'an  &  jour  du  re- 

tes  revêtus    de   l'autorité   publquc    qui   emportent  trait,    puifque    pendant    toute    la    durée   du  t:ms 

liypotheijue  ,  il  s'eniuit  que  les  cedules  ou  promclfcs  prcfcrit  pour  exercer  la  faculté  du  retrait,  l'acqué- 

lous  Icing  priTC  n'emportent   point   d'hypothèque,  reur   n'a    qu'une  propriété  incertaine  &chancelan. 

quand  n  ême  elles  (croient  (ignées  de   plufieurs    té-  te  ,&  que  dans  la  vente  d'un  héritage  lujet  à  retrait, 

moins.  De  ce  il  a  été  donné  aûc  de   notoriété   par  il  y  a  toujours  cette  condition    tacite   eu    lous-en- 

M.   le  Lieutenant   civil   le   Camus,   le    15».    Août  tendue  ,  que  fi  un  lignager  du  vendeur  veut   retirer 

j-,o,  l'hérirage,  &  qu'il  k  prélcnte  dans  l'an  &  jour  l'ac- 

Mais  quand  elles  (ont  reconnues  pardevant   No-  quéreut  lera  obligé  de  le  lui  abandonner.  Ainfi  l'on 

taircb  non  ecclédaftiqucs ,  ou  devant  le  Juge  lécu.  peut  dire  que   le  lignager  a    en  quelque    forte   un 

lier  ,  elles  emportent  hypothèque  du  jour  de  la  rc-  droit  acquis  fur  la  choie  vendue  ;  &  l'on  doit  confi- 

connoitTauce  ,   «u  du  jour  de  la  Sentence  ,    par  la-  dérer  le  retrait  comtae  une  évidien  légale  ,  contre 

ouellc  elles  lont  reconnues  ,  (i  le  débiteur  a  été  re-  laquelle  on  ne  peut ,  noH  plus  que  contre    la  Loi  , 

fufant  de  les  reconnoître  ,  &  qu'il  a  été  condam.  faire  aucune  ftipulation  légitime.   B-fn^gc    en  (oa 

Eé  par  défaut.  Traité  des  Hypoiheques  ,  chap.  4.  nomb.   5. 

Cela  elt  conforme  à  l'Ordonnance  de  François  I.  De  plus  ,  (i  cslui  qui  a  conftitwé  une  hypoiheque 

«le  l'an  1539.  art.  91.  &  à  l'art.  107.  de  la  Coutu-  fur   un   immeuble   appartenant    à  autrui  ,    devient 

me  de  Pans,    voyej   Louet  ,    lettre  H    ,    chap.    4.  dans    la    fuite  propriétaire   de  cet  immeuble  ,    foic 

fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'une  céJule  reconnue  par  achat .  fou  en  qualité  d'hér-tier  de  celui  qui  cti 

en  Jugement,  emporte  hypothèque  du  jour  de  fa  rc-  étoit  propriétaire  ,  alors  l'hypothèque  commence  à 

connoifTance      tant  pour  le  principal  que    pour  les  èizcva.hb\s,tunc  convalefcit  hypothecuftipervenien- 

intérêts.  M.  le  Prèire  es  Arrêts  de  la  Cinquième.  tiadominii.   Leg.  'j-  cod  fi  res  (\liena  pign-  data  fit, 

A  l'égard*  des  cédules  ou  ptomelles  ou  reconnues  Et  par  la  même  raifon  ,   l'hypothèque  générale  des 

du  vivant  d'un  débiteur  ,  mais  feulement  après    fa  biens  que  l'on  porfede  ,  &  que  l'on  pourra  acquérir  , 

cft  valable, ^i/j/j;'nJ7/  cnnditio-,fi  con(lituentis,hypO' 
thecam  fiant   Amfi  l'engig-mcnt  du  bien  d'auttui  (e 


mort  par  (es  héritiers ,  elles  n'emportent  point  hy- 
pothèque fur  les  biensdu  défunt;  enforteque  feshé- 


potheq 


ritiers  n'en  peuvent  être  pourluivis  hypothécaire,  fait  toujours  (nus  cette  condition  tacite  ,  en  cas  que 
mcnr  pour  le  tout,  quoique  détempteui  s  des  biens  le  débiteur  (bitqu.lque  jour  piopnétaire  de  la  cho(e 
du  défunt,  mais  reniement  perfonnellemcnt  pour  la      qu'il  a  engagée,  it^.  y? /urc/uj  ,    §.    aliéna  ,   ff.  de 


fes - 

En  France     cous  immeubles  corporels  ou    incor-  ipfc  fucent  ■,  :  n  ^'ius  ejus  voluntaie.  Ltg.foluiuni, 

poreis  qui  font  dans    le    commerce   des   homm.s  ,  f.  de  pigr    aci. 

peuvent  être  cn<^agés  Si  hypothéqués  par    ccluj  qui  C'cft  Ica.vinc.idajs  le  cas  où  .'on  [cat  valable- 


'S 
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^'^^  ab  înltïo  vurè  &  fine  cond'itione  t   affecter  à  Tes  varînn  ^^  r^n  4-^:,  M.                 j       i   •      •/ 

dettes  an  bi.n  fut  lequel  on  n'a  aucun  dro  t  m  Vé  I!t  ^       ?    .       '    ^  7,'°'^'^'^  ^'  "'"^  'î^'  ^^  "°"^' 

tencion  ,  car  quoiqu'on  pu^fe  vendre  le   b  eu  d^au  T.tnZ  '^% ''™.™7^^^'    hvpo.he.]ué     Url^ue    le 

irui  .  on  ne   peut  néanmoins   l'hypothèque  ouVd-  "V";//   I'^^'^''' v•''■'r^''"'''P"  ^^P°'*''*'"'- 

confentemeot  de  cela,  qui  en  eft  proprS  e^  „,,?"'  ^^^T  "^'^  ?"'''  '^^  '^^°''  "^  '"'"   ^ '^  '^^■ 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce    que  pou'r   éta  Tur    l"  '    V''            M  '  ' '"'"  ''  ?^"^'  '^'î"'^- 

b!i:  une  hypothèque,  il  faut  qa'.l   fe   concrad.  &  de  te'   1^  rf,!^''".>  ^    ^^"  p.rlonnellemcnc  à    la 

qu'il  s'imprime  quelque  droit  ré-l  fur  la  choî"    ce  ni'    l  ^^                     f*"''  hypo,hecaue. 

qui  n-  le  oe.it  f.>r^  nVe  ^,™(^n                 ï      '  ,  ^^'^  ^'^  '.ntcntéc  avant  !a  dilcuJlion   lu    principal 

»^ui  iiw  ic  ycm  raire  que  au  coniencernenc    r.(*   rp Hi  ^u-   ,                        i         •     «                             '           '    . 

laaieu/pnn^^rripnr     rr,,,.^  "'=ateraent    de   celui  obj-t ,  au  moins  dans  la  Coutuiu- de  l'aris  ,  pourvu 

a  qui  ciie  appartient  :  mais  aans  le  contrat  de  ven-  oue  rhpnncr^  (nit  orf  »i  «,    1,         l-      ■ 

te  ,  celui  qui  vensl  une  chofe     ne  s'oblige  au'^  fp-re  J^'V           r"           ^^     ^  ^    ^^P"'^^"^"'    P"^^"« 

ioùirl'aronérenr^.l.rho^  °=/ °''*'g«=,  S^  ^  t^Te  rente  ;  Car  f,  c'éco u  pour  une  fimple  obl.-ation  ,     il 

ie  fa.  e    Te  lu^of  ver    A°  7         '  '  ^f  ^'''"  ^*^'  (^"^^°'^  auparavant  difcnter    le   principal    obligé  , 

contnables         ^  ^               dommages   &  intérêts  à  moins  qu'il  n'y  eût  d.ns  l'obl.gat.on^  une  claW 

Pour  acqJérir  une  hypothèque,    il    ^^t  que   le  '^\^:^rt:.::.::^'Sri^'^^^l^^^^ 

au7a  teWs^^  c^^^^^^  '/"^='  ^  *î^"''  '^^  ^^^^  ^ors  la  Coutume  de  Pans  , 

d'uis    u  créanci,^';"'^^^^                        qui  eft  ac-  dans  une  Coutume  qui  veut    que    le  débiteur    foie 

do     néanmom     -enr^en^'T  ^^'^"^/"'" 7^;^- Cela  d.fcuté  avant  que  le  détempteur  Toit  pourfu.vi  pour 

1^    o  .oTi?   M.l         u       '  P""""'"  "î^"  ^'  ^'■''"''■''  déguerpir  &    abandonner    l'hérita-    hypothéqué  • 

pTopnéui?  "œm^uta^r  '"  ''  ''°'^  '  "."^  "'  P^^^^  '°"  '=  "-"-"  ^1=  '-^bi-gati^n  oui  la  Tnc' 

dit  Cl  delTuV                           '   "'^'"'    °°"'  ''''°"'  "'  f'"'  'S'r  par  l'adion  hypothécaire  contre  le  Hé- 

lib  e  admTmftrat.onT"''^'"  '  "°"  "'"°"   ^^  ^'^  '^^  ^'^^"^"  '^  P""-P^'  'iébufur      ^     ' 

lu  L.u       ^'f  °"  '^'  "  'î^'  "o^s  appartient  ;  car  Dans  cette  adion  en  déclaration  d' 


h   noVh  a  f       '^^^  nous  appartient  ;  car  Dans  cette  adion  en  déclaration  d'hypothèque  il 

l'hypothèque  eft  une  efpece  d'aliénation,  &  fuppofe     conclut    A  c.  nu.  VU  •  ;        r-    A-  ,  ">P°^'?^^^^ '^ 
par  conféquent  dans  le  débirenr  I.  f.m,  é  A'JLr       l         f -'  'Vf  ?"V  ^'rLtagefon  iecUre  afiecle   &. 


droit  de  faire  faifir   r^plipm^,,,   ^..    ;  n  I^B'^  P'^'^  'décret  ,  en  la  manière  accoutumée. 

lu°Lt  hrlnth  n  ,/"  l'  r     ^™'^7^'"  'î'^î  ^^^^'«  ""«^  ï-aifie  réelle  &  adjudication  par  décret 

de  le    fli7e^;  nd?rVat?n'°"l  T'T"  ''  ?'"^'=  "=  ^'ï  ^^"^^"^  faire  qu'après  difcuffion  faite  du  pnn- 

lelîion  du  débiteur.  Sur  quo    il  faut  remarouer  r^rr,.,A,         ^j-  .        -       ,, 

lo.  Que  le  créancier  nni  nn,r^  ir    !•  1  T      ■  Cetteaftion  en  déclaration  d'hypothèque  qui  s'in- 

jjuuiiquc  qui  s  en  rait ,    ioit  revêtue    de  toutes     es  rupt  on    I  a  raifon  pf>  ,,„-  t..      '  •  i.- 

II"    Ou-^uanr^  T  la  nn'„rfu,>»  J.  '       "      L  ^"'°"  "7?°^ ^ccai tc  .  pou r  l'accompIi/Feraen t  de  la- 

hypo,h=<,»c    â  „„  autre  <,u'à  lui  ,  ,1  n'crt  point  tenu  foi  ,     éLek  poa?r„fe°.t  ,•  V  ^f  ,' 

pr:;ltT.ttLt';tro:,^eT:-b^r  -t'ifpp='e7;td":rareu't! 

Ip  rlrr»;^  ^»  r,,;,         .  H    J  "^     ""^i  '  j'7r  "'"^qu^  >  cit  des  mains  du  débiteur  en  ce    es  d'un    autre'     fn 

mainsljue  celle    d'u  dTbueur  qui  W  hv.orh       I"  '''"  ''  ^"-ouve  pcfTelTeur  d'un  héritage   qui    aurait 

comme  je  l'ai  fait  voir  crdcfuY      \^^S°/^^.^°^  '•  "PP^tenu  au  défunt  ,  afFedé  &  hypothé^^ué  par  lui 

Ainfi  cette  obLadonn.fr^'  '"'^''     ,      "'  P°"'  ''  '"^'^"^  ^'""^  ^^"^'^  °^  d'une  obligation;  par- 

..ftioa  qi      ft  doS"°au  c  éalfer"poSr°la?o  ?"  h' ^'^  "'  '""^^^^e  ^croit  tombé  dans  lin  lot    ^cet 

^  aonr.ee  au  crcan.ier  pour  la  conler-  hcntege  peut  être  pourfuivi  par  le  créancier  de  cet- 


te 
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te  ffntc  ,  par  a£lioa  pure  hypothécaire  pour  tonte  la 
rente  ou  toute  l'obligatioa  ,  fans  qu'il  puUÎe  ofFrir 
au  demandeur  de  lut  payer  le  contenu  en  l'obiiga- 
tiOH  ou  contrat  de  rente ,  pour  telle  p'.rt  &  portion 
cjail  cft  héritier. 

La  rai(ou  efl  que  l'hypothtquc  eft  un  droit  indi- 
tifible,  yi/i  efl  individuum  quor  rotani  rem  affiùfy&C 
parconfécjueat  l'hypothc-^uj  cft  toute  entier,  in  loto 
fundo-  Or  le  créancier  du  défunt  ne  paurfuit  l'héri- 
tier qui  pollede  riiérirage  affldé  &  hypothéqué  à  fa 
dette,  pour  toute  l'obligâtiDn  ou  la  rente,  qu'à  cauCe 
de  cer  héritage  qu'il  poflede  ,  lequel  eft  entièrement 
obligé  à  icrlle. 

Cette  adion  eft  pcrfoancllc  &  hypothécaire  par- 
ce que  le  demandeur  conclut  à  ce  que  l'héritier  foit 
condamné  à  lui  payer  la  fomme  qui  lui  eft  due  per- 
sonnellement pour  fa  part  &  portion  ,  &  hypothé- 
cairement pour  le  tout. 

Le  troifieme  effet  que  produit  l'hypothèque  ,  eft 
le  droit  de  priorité  &  de  prcFérence  que  donne  l'hy- 
pothèque au  créancier  antérKur ,  fur  l'héritage  hy- 
pothéqué pour  fureté  de  fa  créance  ,  aux  créanciers 
qui  lui  /ont  poftérieurs.  Cette  règle  du  Droit  Ro. 
main  ,  qui  prior  eft  tempore  ,  yotior  eft  Jure  ,  qm  eft 
traitée  dans  le  titre  quatrième  du  vingtième  livre 
du  Digtftc  ,  eft  obfervée  dans  toute  la  France  ,  où 
les  plus  anciens  créanciers  hypothécaires  font  tou- 
jours préférés  aux  autres  fut  les  immeubles  de  leurs 
tiébiteurs  ,  qui  leur  font  affedés  &  hypothéqués. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  cette  règle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  par  quelque  privilège 
fpécial  font  préférés  aux  autres  ,  quoiqa'antérieurs 
en  hypothèque.  vo_y«f  ci.deflus  Créanciers  hypo- 
thécaires pririlégics  ,  &  ci  après  Hypothèque  pri- 
vilégiée. 

Il  paroîr  par  ce  que  nous  avons  dit  oi-defTus  que 
l'hypothèque  emporte  de  loi  un  droit  réel  ,  &  un 
droit  de  fuite  fur  le  fonds  hypothéqué. Mais  ce  droit 
ne  peut  fubfifter  ,  fi  l'obligation  principale  fur  la- 
quelle il  eft  établi  eft  éteint  ,  ou  fi  la  choie  fur  la- 
quelle l'hypothèque  a  été  établie  ,  n'eft  pas  dans  le 
commerce.  Au  reftc  ,  quand  l'hypothèque  eft  une 
fois  valablement  contradée  ,  elle  affcdlc  tellement 
le  fonds  ,  que  le  débiteur  ne  le  peut  plus  engager  au 
préjudice  du  preajier  créancier  hypothécaire  ,  fi  le 
créancier  poftéricut  n'eft  point  privilégié  ,  comme 
nous  l'avons  dit. 

L'hypothèque  s'éteint,  1°.  pat  le  payement  aftael 
de  la  dette  ,  qui  tft  le  moyen  le  plus  naturel  &  le 
plus  ordinaired'éteindre  une  hypothèque,  &  elle  de- 
meure éteinte  malgré  le  créancier ,  quand  même  le 
payement  auroit  été  fait  par  un  autre  que  par  le 
débiteur  ,  &  même  contre  fa  volonté.  Leg.  u  &  J. 
ff>  quib.  moi.  pign-  vel  hypet.  folvit. 

Il  ne  fufîît  donc  pas  de  faire  des  offres,  il  faut 
payer  ;  &  fi  le  créancier  refufe  ,  il  eft  permis  pour 
5'acquitter  de  configoer. 

!!•-  Par  tout  adle  qui  cquipole  au  payement, 
comme  les  offres  &  confignations  de  ce  qui  eft  dû  , 
poutvu  que  ces  ades  foieni  faits  dans  les  règles. 

HJo.  Par  le  confcntemcnt  exprès  du  créancier; 
Tome  I- 
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comme  s'il  renonce  eiprelTémenf   au  droit  qu'il  a 
fur  l'im^Tieoble  qui  lui  eft  hypothéqué.  Le^.  à    5    i 
Les.8.^.6.ff.eod.  &   ^'  ^      - 

IV°.  Pat  le  couîcntemcnt  tacite  du  créancier: 
comme  fl  celui  qui  a  hypothèque  fur  une  terre, fi^ne 
au  contrat  oe  vente  qui  en  eft  palTc  ,  par  lequel  °la- 
dite  terre  eft  déclarée  fraache  &  quitte  de  toute» 
dettes  ,  il  perd  le  droit  d'hypothèque  «u'il  a  delfus 
parce  qu'il  eft  préfumé  y  avoir  renoncé.  Foye^  M. 
Louer,  lettre  N,  chapitre  ^.  Il  faur  dire  aulfi  que* 
celui  qui  a  cté  préfent  à  un  contrat  de  conftnution 
de  rente,  &  qui  n'a  pas  déclaté  l'hypothèque  qu'il 
avoit  (ur  les  biens  de  l'obligé,  quoiqu'il  eût  reça 
le  contrat  comme  Notaire  ,  ou  n'y  eut  allifté  que 
comme  parent  ou  témoin  ,  ne  peut  le  fervir  de  loa 
hypothèque  antérieure,  pour  précéder  celui  auquel 
ladite  rente  aura  été  conftitucc.  La  Rocheâavin  , 
livre  è.  titre  .58.  article  i.  Mais  celui  qui  aflifte 
par  honneur  &  par  office  d'ami  à  un  contrat  de 
mariage,  oe  préjudicie  point  à  l'hypothèque  qu'il  a 
fiir  les  biens  du  futur  époux  ,  à  moins  que  le  futur 
époux  n'eût  déclaré  les  biens  francs  &  quittes,  l'oy. 
ce  que  j'ai  dit  au  chap.  20.  du  liv.  i.  de  la  Science 
parfaite  des  Notaires. 

V.  L'adjudication  par  décret  purge  les  hypo- 
thèques des  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  leurs 
oppofitions  au  décret  ;  car  faute  d'avoir  veillé  à  la 
confervatioB  de  leurs  droits  ,  ils  font  cenfés  y  avoir 
tacitement  renoncé.  Mais  cette  raifon  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fe  font  pas  oppo- 
fés  au  fujet  d'un  douaire  ou  d'une  fubft.tution  qui 
n'étoient  pas  encore  ouverts  lors  de  l'adjudication  j 
&  c'eft  dans  ce  fcns  qu'il  faut  entendre  cette  règle  , 
que  le  décret  ne  purge  point  le  douaire  ni  les  fubf- 
titutions. 

yi*.  L'hypothèque  fe  prefcrit  par  dix  ans  entre 
préfens  ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens  ;  mais 
cela  ne  fe  doit  entendre  que  du  tiers  détempteur 
acquéreur  de  bonne  foi  ,  lequel  peut  prefcrire 
par  cet  efpace  de  tems  l'adion  hypothécaire  qui 
eft  alors  purertaent  réelle.  Il  n'en  eft  pas  de  nèmc 
du  débiteur  qui  a  conftitué  l'hypothèque;  car  alors 
l'aftion  perfonnelle  &  l'adlien  hypothécaire  con- 
courant  enfemble,  ne  (e  prelcrivent  que  par  trente 
ou  quarante  ans  ,  par  trente  ans,  lorfque  l'hypothè- 
que eft  légale  ;  &  par  quarante  ,  lorfque  l'hypothè- 
que eft  conventionnelle,  voyej  ci  après  Prefcrip- 
tion  d'adion. 

Vll°.  L'hypothèque  s'éteint  par  la  nova-tîon.  Leg. 
18.  de  novationib-  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  pai  le 
moyen  de  la  novation  volontaire,  l'oblic'ation  pré- 
cédente eft  entièrement  éteinte.  Or  l'hypothèque 
n'étanc  qu'accelfoire  ne  peut  plus  fubfifter  dès 
l'inftant  que  l'obligation  qui  y  donnoit  lieu  eft 
éteinte. 

Par  exemple,  Titius  doit  à  Mœvius  la  fomtae  de 
mille  livres,  donc  il  lui  a  pafTé  une  obligation.  Ql'x- 
tre  eu  cinq  ans  après  il  conftitué  une  rente  de  cin- 
quante livres  par  an,  pour  demeurer  quitte  envers 
lui  de  ladite  fomme  de  mille  livres  portée  en  ioa. 
obligation.  Titms  n'a  hypothèque  en  ce  cas  fur  IcS 

Tctt 
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bicDs  de  Mœvius  que  du  jour  du  contrat  ie  confti- 
tutioo  ,  &  non  pas  du  jour  que  l'obligation  a  été 
paiTée.  Il  y  a  néanmoins  quelques  arrêts  rapportés 
pjr  Louet  &  Brodcau  ,  lettre  N  ,  chapitre  7.  qui 
ont  jugé  le  contraire. 

On  du  pour  (butenir  cette  décifion  contraire  à 
la  loi  18.  ff.  de  p.ovat  qnsnevatione  obligario  mu- 
tntiir  ,  fupeiioris  temvoris  ordo  non  mutatnr,  le§. 
i'  in  princAeg.  iz,  §.  5.  ff.  qui  potiores  ;  in  qiins 
Cujaciusi  iih.  i  i-  Objervat.  in  princ.  jungtndani  ait 
legem  primam,  ff.  de  di/tracl.  pignor.  qut£  ejufdim 
Auîoris  ejî  ,  fcilicet  Papiniani. 

Cependant  je  crois  que  l'iiypocheque  s'éteint  par 
la  novation  ,  à  moins  que  le  créancier  ne  le  loir 
réfcrrvé  dans  le  fécond  contrat  d'hypothèque  qu'il 
avoir  en  conféquence  du  premier:  nvvatione  pigniis 
extinguitur  ,  nijî  fpecialiter  convenierit  ut  priora 
pignora  retineantur.  La  loi  11.  §.  i.ff.  de  pignor. 
ccilo-  le  dit  en  termes  formels. 

Ainfi  la  réfervede  l'hypothèque  d'une  obligation 
exigible  ,  convertie  en  un  contrat  de  conftitution 
empêche  la  novation  ,  &  par  conféqucnt  l'extinc- 
tion de  l'hypothèque  qui  refaire  du  premier  contrat. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  Mai  1633.  rapporté  par 
Bardet ,  tom.  2.  liv.  z.  chap.  17. 

On  tient  même  qu'il  n'y  a  point  de  novation  ,  ni 
par  .conléquint  d'cxtinâion  d'hyporheque  ,  que 
quand  dans  le  fécond  conrrat  le  créancier  a  déclaré 
par  ces  termes  ,  mojennant  ce  >  qu'il  ^e  défiftoic  du 
précédent. 

La  raifon  eft ,  que  ces  termes  ,  moyennant  ce  , 
emportent  condition  >  ou  la  caufe  de  l'acle  ,  (ans 
laquelle  condinon  on  «'auroit  pas  contradé  ;  de 
Ibrte  que  le  /t.'pulant  ne  s'étant  départi  qut  moyen- 
nant ce  qu'on  lui  protnettoit  ,  il  n'eft  pas  cenlé 
avo'r  abandonné  les  anciennes  hypothèques  ,  mais 
au  contraire  fe  les  être  rélervées  ,■  illa  enim  condi- 
tio  efffcinm  habet  retroaciivum  :  d'autant  plus  qu'il 
faut  un  confentement  exprès  pour  produire  la  nu- 
Tation.  Foyer  B-fTet  ,  tom.  z.  liv.  6.  tit.  j.  chap. 
2.  &  Hvnrys  ,  lom.   1.  liv.  4,  queft.  43. 

VIII^.  L'hypothèque  s'éteint  par  la  coufufîon  qui 
fe  fait  quand  le  créancier  fucccde  à  fbn  déb'teur, 
ou  que  le  débiteur  devient  héritier  de  Ion  créancier  ; 
mais  il  faut  que  cette  confufion  dure  &  air  fon  effet 
entier  :  car  le  créancier  qui  s'eft  immifcé  dans  les 
biens  du  défunt ,  efl-par  un  autre  plus  proche  parent 
exclu  de  l'hérédité  ,  les  choies  reviendroient  au 
même  état  qu'elles  étoient  auparavant  ;  &  par  cou- 
féquent  n'y  ayant  point  de  confufion  ,  l'hypothe. 
que  ne  feroit  pas  éteinte, 

La  matière  des  hypothèques  eft  très  étendue  ,  & 
fu'"ceptible  d'une  infinité  de  queftions  ,  dont  il  ne 
conviendroit  pas  d'entreprendre  de  donrrer  l'expli- 
cation dans  un  ouvrage  qui  ne  doit  pas  s'étendre 
au  delà  de  certaines  bornes, 

Plufieurs  Auteurs  ont  traité  à  fond  cette  matière, 
&  entr-autres  Ba'nage  ;  &  depuis  M.  Olivier  ,  qui 
a  fait  un  nouvel  ouvrage  fur  cette  matière,  intiruié 
Ifouvcau  Traité  des  Hypothèques  '•  le  Leélcur  peut 
y  avoir  recours.  J/oyei  aufB  ks  arrêtés  de  M,  le 
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premier  Préfiient  de  Lamoignon  qui  font  dans  Au- 
zanet  ;  &  ce  que  j'ai  dit  de  l'hypothèque  ,  fur  l'atr, 
17(3.  de  la  coutume  de  Paris, 

Nous  rapporterons  (eulemcnt  ici  les  trois  princi- 
pales divihoDS  de  l'hypothèque.  La  première  le  fait 
en  hypothèque  exprefîe,  &en  hypothèque  tacite;  la 
féconde  en  hypothèque  générale,  &  en  hypothèque 
fpcciale  ;  &  la  troilieme  en  hypothèque  limple  ,  &c 
en  hypothèque  privilégiée. 

HYPOTHEQUE  expresse  ou  conventionnel- 
le ,  eft  celie  qui  eft  portée  &  ftipulce  cxprelFement 
par  un  contrât  ,  qui  manifefle  que  la  volonté  des 
p.irties  e(t  ,  que  tels  biens  du  débiteur  foient  af- 
fcdés  &  hypothéqués  pour  fiueté  de  la  dette  qui  e[\ 
contradtce  par  ledit  acte. 

Quand  un  homme  vend  un  héritage,  ou  confli. 
tue  fur  lui  une  rente  ,  3.  la  lûreté  &  garantie  def- 
quels  contrats  il  hypothèque  tous  les  biens  prcfens 
&  à  venir  ,  fi  l'aquéreur  s'apperçoit  que  celui  qui 
lui  a  vendu  cet  héritage  ,  ou  qui  a  conftitué  fur 
lui  cette  rente  ,  étoit  déjà  tenu  des  dettes  hypothé- 
caires ;  en  ce  cas  ils  n'ont  contre  lui  que  leurs  re- 
cours de  garantie  ,  &  ne  pouvant  recourir  ni  fc 
venger  que  fur  les  biens  préfens  &  à  venir,  que 
leur  débiteur  a  hypothéqués  à  la  fureté  &  garantie 
de  leur  contrat  de  vente  ,  ou  de  leur  contrat  de 
conflitution  de  rente.  Mais  fi  en  vendant  cet  héri- 
ritage  ,  ou  en  conftituant  fur  lui  cette  rente  ,  il  a 
non. feulement  hypothéqué  fes  biens  ,  mais  les  a 
déclarés  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  ,  fâchant 
qu'ils  ne  le  lont  pas  ,  il  eft  a'ors  coupable  de 
fîellionat,  Foyej  ce  que  je  dis  ,  \(rb»  franc  & 
quitte  ,  &  v^rho  flellionat, 

HYPOTHEQUE  tacite  ou  légale  ,  eft  celle 
qui  deiccna  uniquement  de  la  difpofition  de  la  loi 
fan^  aucune  convention  des  parties  ,  &  qui  donne 
ur,e  préférence  à  un  créancier  ,  fans  avoir  égard  à 
la  priorité  ou  poflériorité  des  dettes  :  mais  cette 
hypothèque  s  éteint  dès  l'inftant  que  l'obligation 
petfonnelie  eft  éteinte  ;  conmie  nous  l'avons  dit  , 
lettre  A  ,  en  parlant  de  l'acflion  hypothécaire. 

Cette  hypothèque  légale  eft  accordée  par  un  pri- 
vilège par:iculier  en  faveur  de  la  perlonoe  du 
créancier ,  ou  bien  en  confidération  de  la  caufc  de 
la  dette. 

1°.  Le  Fifc  a  hypothèque  tacite  fur  tous  les  biens 
de  ceux  qui  ont  contrade  avec  lui,  ou  qui  ont  ma. 
nié  &  adminift'é  fes  biens.  Leg-  i.  1.  &  3.  cod.  in 
quiB.  cauf.  pignor.  vel.  hyyoth.  tacit.  contrah.  Leg. 
1.  cod.  de  privihg-  Fifc  Néanmoins  fi  le  Fifc  fuc- 
cede  aux  droits  de  fon  débireur  ,  lequel  ait  d'autres 
débiteurs  ,  le  F'fc  n'aura  pas  pius  de  préférence  que 
fon  débiteur  en  auroit  fur  les  biens  de  fes  débiteurs, 
d'autant  qu'il  exerce  en  ce  cas  les  droits  d'un  par- 
ticulier auquel  if  fuccede ,  &  ne  peut  pas  par  confé« 
quent  fe  fervir  de  fon  privilège.  Leg.  c).  ff.  de  jur. 
Fifc.  il  faut  encore  obftrver  que  le  Fifc  a  une  hypo- 
thèque tacite  pour  raifon  des  impcfitions  &  autres 
droits  qui  lui  font  dus  ,  mais  que  cette  hypothèque 
cefTe  pour  amendes  &  autres  caufes  pénales, 

11^.  La  femme  a  hypothèque  tacite  far  les  biens 
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tJe  f«n  mad  pour  (es  conVntionî,  matrimoniales  ,  quement  d;  l'autiieDCicitc  da  cortptc  qu'il  rend  de 

du  jour  da  contrat  de  mariage.  U-,  ,.  §.   x .  col^  fa  gcflioa  ,    &  par  ccnleqaent  cette  hypothèque  ne 

i'  ni  uxor.   aB.  A  l'égard   acs  rorames  pDur  Uf-  peat  commeoccr  que  du  jour  de  la  dorure  de  ce 

a  lelles  elle  s'eft  obligée  ,  pour  &  avec  (on   maii  ,  compte. 

vye-t  ce  que  j'ai  dit  fui  Tarr.  137.  de  la  coutume  IV^.  Les  enfans  qui  font  en  garic  ,  onr  ane  hjr. 

de  Pans,  Pour  ce  qui  eft  du  privilège  que  la  femme,  potheque  tacite  iur  les  biens  du  girdien  ,  en  cas  ae 

pir  le  droit  romain  ,  a  d'être  préférée,  pour  la  ré.  malvirlacion  de  fa  jouillance.  C'rrt  le  (encimeat  de 

pétition  de  fa  dot  ,  à  tous  les  autrts  créanciers  hy-  Dumoulin  &  de  Pontanus  fur  l'art,  4.  de  la  cou. 

pochécaires  qui  ont  coatraclé  avec  le  miri  avant  lume  de  Blois. 

ion  mariage  ,    vvyer  ce  que  j'en  ai  dit  ci.defTus  ,  V   .  Les  en  fans  dont  la  mère  s'eft  ren^ar.ce  fans 

verbo  àoi.  leur  avoir  ren  lu   compte   de  la  grft  on  de  leur  tu- 

IIIo.  Les  mineurs  ont  une  hypothèque  tacite  fur  telle  ,    ont   une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 

les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  teli-  leur  beau. père  du  jour  de  la  célébration  du  (econd 

quat  de  compte,  du  jour  de  l'ade  de  tutelle  ou  eu,  mariage,  Leg.  p:n:tit.  coi.  in  quib.  cauf.  pi^n.  vet 

'titeWe.Leg.penuh.  cod.  in  quib.  cauf.'pign.  vcl  hyj,  hypot.  tacit.  contrah.  Lsg-  \.  cod.qiiar.do  mal.  tut. 

Ucit.  contrah.  Les.  vro  focio  :  #.  de  admin.  tntor.  off.  &  No-vell.  n.  cap.  lo- m  pnnc. 

O  Leg.  fi  plures  ,frem.  puplL  falub.for.  Bouvor.  La  raifoa  eft  ,  q,t;on-  prefume  que  ^la  mère  qui  e 

tom.  l.  v/rho  hypothèque  &  difcuflion,  queft.  17.  &  remarie,   a  fait  palfcr  une  partie  de  les  bie.s  en  la 

tom.  1,  pirt.  i\,^erh0  hypothèque  ,  queft,  r.  perfonaede  ion  fécond  mari       au  préjudice  de   es 

Tl  en  eft  de  même  des  furieux,  des  imbécilles  &  enfans.  Cela  eft  ain(i  ordonné  afin  de  détourner  Us 

prodigues  ,   qui  ont  une  hypothèque  femblable  Iur  hommes  de  prendre  des  femmes  qui  ont  gcre  la  ru. 

les  biens  d.  leurs  curateurs  ,    (uivant  la  loi  i^.  m  telle  de   leurs  enfans  ,   dont  elles  n'ont  pas  renda 

■  fine,  ff.  de  reh.  autorlt.  Judic  vcffidend.  compte,  le^.  1.  cod.  quand,  miil. 

C.ue  hypothèque  des  mineurs   fur  les  biens  de  VP.  Les  lots  des  cohéritiers  iont  tacitement  hr- 

kurs    tuteurs    ou    curateurs  ,  cft  continuée  même  pothéqués  pour  la  garantie  des  autres  ;    &  quanl 

pour  ce  qui  a  été  géré  après  la  majorité  jufqu'à  la  un  cohéritier  a  été  évincé  d'un  héritage  qui  etoïc 

clôture  du  compte    Art.  78.  des  arrêtés.  échu  dans   (on  lot  ,    l'adion    hypoihecaire  qu  lia 

Les  biens  du  tuteur    honoraire  leur  (ont  auffi  ta.  peut  être  dirigée  nonjeulement  contre  fes  coheri. 

citement  obligés  ,   au  cas  qu'il  gère  &  adminiftre  tiers  ,    mais   aulïï  contre  les  tiers  détenteurs  des 

•  lui  même  •    mais  je  crois  que  ce  n'eft  que  du  jour  immeubles  qui  étoient  échus  dans  le  leur.  Tovd? 

qu'il  a  commencé  la  geftion.  La  raifoneft,    que  ce  Louet  &  Broieau,  lett.  H  ,  (omme.  i 

?uteur  n'eft  pas  donné  pour  gérer  lui.même  ,  mais  ViP.  Les  légataires  ont  une  hypothèque  tacite 

pour  veiller  à  la  geftion  du  tuteur  ;    ainfi  c'eft  un  far  les  biens  du  défunt  pour  la  délivrance  de  leurs 

extraordinaire  quand  il  s'en  mêle  :    c'cft  pourquoi  legs  ,  quoique  le  teftament  Con  olographe  ,  &  noa 

fes  biens  ne  petlvent  être  obligés  que  du  jour  qu'il  reconnu  pardevant  notaires  du  vivant  du  teftateur. 

a  commencé  à  s'obliger  envers  fes  mineurs,  qui  eft  Leg.   i.  commun,  ds  légat.  &  fideuom.Voyer  M, 

le  jour  que  (a  geftion  a  commencé.  BriUon  ,  verbo  hypothèque,  nomb.  44.  D.-fpe.(Ies  .  ^ 

Mais  le  tuteur  ou  curateur  n'a  hypothèque  fur  les  tom.  r.  pag.  iz8.  nomb.  41.  Bacquet       des  Droits 

biens  du  it^ineur  ,   pour  fes  avances,    que  du  jour  de  Jaftice,    chap  8.  nomb.  z6.  Charondas  ,  Iiv,  tf ,  • 

de  la  clôture   du  compte,    La  Peyrere   ,    lett,  H  ,  rép.  3?-    Chopin   fur  la  coutume  de  P^ns  ,  liv.  2. 

nomb.  63.  Charondas  ,  liv.  6.  rêp.  75.Brodeau  fur  tit.  4.  nomb.  i^^Richard,  des  donations  ,  parr.  2. 

Louet     lett  H    fomm    23  no^^b,  iS.  Renulfon  .  Traite  des  Propr.-s  .  chap,  3. 

La  raifon  de'la  ditï'é"renc*e  eft  ,   que  les  biens  des  §.  ,1.  nomb,  ,  t   &  fuiv.  le  Brun  ,  des  fuccelTions  , 

mineurs  ne  peuvent   être  aliénés  ou  hypothéqués  ,  Ijv.   4.   chap.  2-  feft.  4-  nomb.  4.  Henrys  ,  tom  1. 

abCûue  décréta   Mopiflralûs  ,    toto  tit.   ff.  de-,reb'.  iiv.'4.  qucft.  57, 

avjque  aecTEw   :ui  ^  lu          ,                    u^  H  ;  a  ptuleurs  opinions  différentes  fur   la  qaeL 

eorum  ,    &   toto   tit-  cod.   de   prœd.   minor-  «mn  ,  ^i  y  ■»  t  ^'    ^"^     f           ,-,  r  i  j    ■        rr          - 

quand  un   tuteur  a  dépenfé  plïs  que  le  revenu  de  tion  h  cette  hypothèque  eft  folidaire.  Voyej  ce  que 

fin  mineur      fans  avoir  pris  en  juftice  un  âvls  dé  j'en  ai  rfiCfur  l'art.  333.:^^  1^  coutume  de  Pans, 

parcns,   il  doit  imputer  cette  facilité  à  fon  impru.  gloni.n.41.        "      • 

dence    La  fond.on  d'un  tuteur  confifte  à  bien  ad.  VII^.    Le   propriétaire  d'un    héritage  a    parmi 

miniftrct  &  A  bien  conferver  les  biens  du  mineur  ,  nous  une  hypothèque  tacite  fut  les  biens  de  1  ufu- 

&  non  pas  à  les  engager  &  obliger  (anscçHnoiffance  fruitier ,    pour  les  rcpirations  &  retablilTement  nés 

J-          *:*   "*           »  o                 o  dégâts  ,  par  lui  commis  pendant  la  jouiffance  ;  & 

^milîeurs  l'hypothèque  des  mineurs   eft   fohdée  cet''te  hypothèque  commence  du  jout  de  Taccept.- 

(ur  un  pnvilecre  qui  leul  eft  fpécialement  accordé  ,  t.on  du  legs  de   rufufruit   ou  du  ,our  du  contrat 

parce   que  leu'rsliens   font  fous   la  proteaion  des  de    la    donation    d'uiulruit        comme    étant    u :  c 

Loix  &  des  Magiftrats  :   or  les  privilèges  ne  reçoi.  dette  qui  en  eft  une  (uue  &  une  charge  qui  y  elt 

'^"De'ZsX^oXqiie  du  tuteur  furies  '"îx^  Le  (i^éicommiO-aire  d'un  fonds  particulier 

(on  mineur  ,  ne  provient  point  de  la  loi,  mai»  uni.  a  (on  hypothèque  tacite  du  jour  du^eccs  du  tefta. 
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leur  pour  d<^tcrioration  faite  par  l'he'riti^r 
grc^é  ,  fur  la  légica.c  Se  fa:  tous  les  LfuTda 
fideicommis.    yojej   fionifacc  ,    tom.    i.     uz     ^ 

chip,    ly,  '■'     *• 

X°.  L'Eglife  a  pareillement  use  hypothèque  tacite 
fur  les  biens  du  Prélat  ,  pour  (a  mauva.feldrr,  n  ! 
"anon  :  ce  c^a.  a  heu  auffi  à  l'égard  des  Hôpu  u  . 
&  autres  i,eu,  pieux  ,  attendu  cjuc  Ja  Loi  con  Jerc 
es  admm.ftrateurs  de  ces  lieux  coaiire  les  tuteurs 
raifoH  pour  laquelle  les  biens  de  ces  Adminirtral 
teurs  font  tacitement  hypothéqués  à  ces  commu 
Hautes  pour  raKon   de  leur   adminiftrat.op. 

HYPOTHEQUE  ghn.rale  ,  eft  celle 
par  laquelle  tous  le,  biens  généralement  quelcon- 
<iaesdunccureur  font  obligés  à  Ion  créancier 
tant  pie/ens,  que  ceux  qu'il  pourra  dans  la  fuite 
acquérir  .  quoiqu'ils  qc  [oient  point  fpécifiés  dans 
i  acte.  ' 

HYPOTHEQUE  specaie  ,  eft  celle  par  laquelle 
certain  héritage  appartenant  au  débiteur  efl  par 
Jui  nommément  &  fpécialement  obligé  &  W-ûS -5 
Cadette  du  créancier.  °  «tt^Ctea 

L-hypo.heque  fpéciale  diffère  de  l'hypothèque 
générale  en  pluf.curs  choies.  Premièrement  il 
n  eft  pas  nécc/faire  ,  en  l'hypothèque  générale 
SUC  lors  de  la  conftitution  de  l'hypothèque  le  dé' 
bueur  loit  propriétaire  ,  puifque  la  générale  nV(t 
pas  bornée  aux  biens  préfens,  mais  qu'elle  s'étend 
fur  les  biens  a  venir  Leg.  t.  ff.  de  pi^n.  £•  hjpot. 
ult.  cod.  quib.    res  ptgn.  eblig.  po/J'. 

Mais  en  l'hypothèque  /pécialc  ,  il  faut  que  le  dé- 
biteur ait  été  propriétaire  de  la  cho/e  TpécialemeHC 
liypothéquce  lors  du  contrat  ;  de  manière  néan- 
inoins  que  l'hypothèque  commence  du  jour  que 
celui  qui  l'a  conltituée  ,  auroit  acquis  la  chofe  mu 
lie  lui  appartesoïc  pas  au  tems  de  la  con/Htution 
de  1  hypothèque  ,  fuivant  la  maxime ,  que  res  aliéna 
fignori  obligari  non  p»tejt  ;  fed  pignns  r,i  aliène 
convaUJ.it,  acquifito  ejus  dominio  ,  Les.  41  f}' 
de  pign.  acî.  '  ■"' 

En  fécond  lieu  ,  il  n'efl  pas  permis  A   un  débiteur 
d  hypothéquer  une  même  cho/e  /pécialement  à  plu- 
iieurs  créanciers ,  en  divers    tems  ,  fans  encourir  la 
peine  du  crime  de  ftell.onat.  Faber  ,  ad  leg.  i.  cod 
de  cnmine  flelilonatûs.  Mais  un  débiteur  peur  con- 
trader  picfieurs  hypothèques  générales  fur  /es  b'ens 
ians  encourir  la  même  pdne  ,  k   moins   qu'il  n'eût 
déclare  fes  biens  francs   &    qmiteï  ,  comme   nous 
J  avons  dit  ci-defTus. 

En    troifieme  lieu  ,' l'hypothèque    fpéciale    donne 
plus  de  droit,  &  afFeéleplus  fortement  la  chofe  que 
Ja  générale  ;  n-ais  lor/qu'il  s'agit  de  préférence  en- 
trc  les  créanciers  ,  l'hypothèque  fpéciale  n'a  pas  plus 
de  prérogative  que  la  générale  ;  regulariter  tantum 
cpcratur  g^neralis  hyporheca  ,    quantum  fpecialis  ; 
puce  que  la  priorité  fait  que  celui    qui  a  la  préro- 
gative du  tems,  doit  être  colloque  le  premier  •  &  le 
cféaRcier  qui  a  une  hypothèque  fpéciale   n'efl  'point 
préhreaux  créanciers  antérieurs  qui  ont   une  hypo- 
»he<iue  générale.  En  effet  ,    dès  que   k   débiteur  a 
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Cot,ft,tQc  une  hypoth.que  générale  fur  tous  .^e, 
biens  ,  U  ne  peut  point  y  donner  atteinte  m  l'af. 
ïoiblir  ,  en  contraftant  une  hypothèque  Ipéculc  fur 
quelque   partie  de  /es    mémet  biens 

Eri  quatrième  Heu,  l'hypothcqu'e  fpéciale  étant 
nipuice  par  le  fermier  ou  locataire  /ur  rhéruaec 
loue  ou  pris  a  ferme,  oblige  le  nouvel  acquéreur 
d  entreteri.r  le  bail  ,  de  forte  qu'il  ne  peut  pas  ex. 
pul  er  le  locataire  ou  le  fermier  ,  jufqu'à  ce  que  le 
bail  (oit  expiré.  ^ 

Mais  cela  n'auroit  pas  Heu  ,  fi  le  locataire  ou  le 
fermier  a'avoit  fur  l'héritage  qu,  lu.  a  ère  donné 
a  bail  ou  a  ferme  qu'une  hypothèque  générale  , 
c.r  la  Loi  emptorem  ,  cod.  de  locato  conduc.  n'o- 
blige  pas  le  lucce/feur  à  titre  particulier  .  tel  qu'eft 
un  acheteur  aVnttetenir  le  bail  fait  par  Ion  auteur  • 

de'cetic^Loi^"^""  ^^"'*''  ^•"'  "'^''  ^'  d.fpofitron 
C'efl  l'avis  d'Imbert  en  fon  Manuel  du  Droit 
François,  ycrho  Louage  ;  de  Guy-Pape  ,  qu'.fl.  igo. 
de  Bacquet ,  au  Traité  à^s  Droits  de  Ju/?.ce  ,  chap 
ii.DOujb.  ijî.  de  Charondas  ,  liv.  ^  ,éo  A' 
deBrodeau  (ur  Louet ,  ictt.  B  .  nomb.  41.  Troaçio, 
lurli  coutume  de  Pans  ,  art.    161.  ^ 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  Au'teurs  qui  font 
dav-s  contraire  ,  &  qui  prétendent  que  l'hypo- 
thèque fpéciale  n'empêche  pas  l'effet  de  la  Loi 
emptorem  ,  cod.  de  lo.ato  condnc.C\i\  le  fentiment 
de  la  Peyrere  ,  lettre  F  ,  nomb.  ^o.  de  M.  Breton- 
mer,  lar  les  Que/^ions  poflhumes  de  Hcntys  que/î 
8.  de  Defpei/fes  ,  tome  i.  turc  du  Louage  frft* 
5.  nomb.  I.  o    »  . 

HYPOTHEQUE  générale  jointe  a  la  spe. 
ciALE  ,  fait  que  le  créancier  eft  tenu  de  difcuter 
l'héritage  qui  lui  eft  hypothéqué  Spécialement  avant 
que  de  s'attaquer  aux  autres  qui  feroicnt  pa/lés  en 
la  po/Teflion  des  tiers  acquéreurs  -  comme  nous 
avons  dit  ,  verho  Difcu/Tion. 

HYPOTHtai3£  SIMPLE  ,  efl  celle  qui  n'a 
aucun  privilège  j  &  par  conféquent  dans  laquelle 
on  oblerve  cette  règle  :  inter  creditores  hypotheca. 
nos  qiuprtorrfttempore  potier  ejl  jure,  tôt.  tir. 
Jj.qui  ponor.  Sut  quoi  voyer  Ce  que  j'ai  dit  ci- 
dcffus  ,    pag.   î!>,7.  '       ' 

HYPOTHEQUE  ,Rrv:LEGrE'E,  eft  une  préro- 
gative  ou  préférence  accordée  fur  un  immeuble  i 
un  créancier  privilégié,  par  laquelle  il  eft  préféré 
nonleulem^ent  à  tous  autres  créancieis  chiroPra- 
phaires  &  a  ceux  qui  ont  des  privilèges  perfonne^s. 
mais  aufti  a  toutes  autres  hypothèques  ,  quoiqu'an. 
terieures,  •*       ^ 

Telle  efl  l'hypothèque  du  vendeur  fur  un  immeu- 
ble  qu'il  a  vendu   ,   dont  il  n'a  pas  reçu  le  prix     oa 
dont  il    n'a   reçu  qu'une    partie  ;  en    vertu  de  cette 
hypothèque    privilégiée  ,  il  eft  préférable  pour    foi» 
rembourlement    a  tous  autres    créanciers   fur  l'im 
mecble  acquis  de  (es  den'ers  :  ce  qui  eft  très  juftc  ' 
puisque  c'cft /on  gage,  &  que  fans   lui  cet   immeu  ' 
ble  ne  /ermt    pas  au  non  bre  des    biens  du  débiteur 
fur  lequel  il  eft  faifi.  Leg.  uh.ff.  de  pignor.  &  hyp. 
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I-fg'  i-i-  &  34-  ff"-  Je  icb.  autorit.  jud'ic,  poffid. 
Ifovd.  97.  cap.  5.  &  4. 

Telle  eft  encore  l'hjrpothcqus  de  celui  qui  eft 
créaDcicr  pour  un  fait  de  Charge  ,  laquelle  eft  pri- 
irilégiée  lur  I'Otfi:e  à  tous  autres  créanciers  privi- 
légiés ,  même  au  vendeur  ,  ou  à  celui  qui  a  prêté 
les  deoiers  pour  acquérir  l'Office.  Par  un  Edit  du 
mois  d'Août  1667.  art.  i.  &  (uivans ,  il  eft  dit  que 
le  Roi  eft  préféré  à  tous  autres  créanciers  des  comp- 
tables ,  tant  fur  le  prix  de  leurs  meubles  ,  que  fur 
le  prix  de  l'Office  comptable  ,  &  lur  les  immeubles 
acquis  depuis  le  maniement  des  deniers  royaux. 

Qaand  il  y  a  plufieurs  créanciers  concurrcns  en- 
fenible  ,  fonaés  lur  difFérens  privilèges  ,  le  plus  fort 
eft  préf.-ré  ,  &  s'ils  ont  le  même  privilège  ,  ils  vien- 
nent tous  en  concurrence. 

Si  les  deniers  provenans  de  la  vente  de  la  chofe 
fur  laquelle  eft  affis  le  privilège  ,  ne  font  pas  fuffi- 
(ans  pour  les  payer  tous ,  ils  viennent  à  contribution 
fans  garder  entr'eux  l'ordre  du  tems. 

Fo_)/ej  ce  que  )'ai  dit  ci-dellus  des  créanciers  pri- 
vilégiés. 

HYPOTHEQUE  o»  towt  autre  droit  cons- 

TlTUt'  SUR.  UN  BI£N  SUJET  A  RETOUR  ,  EST  tTEI.NT 
DE    PLEIN    DROIT,     SITOT    QUE    LE   CAS    DU   RETOUR 

EST  ARRIVE'.  Ce  principe  eft  certain  ,  que  le  droit 
du  cédant  étant  éteint  ,  celui  du  ccffionnairc  ne 
peut  plus  fubfifter. 

L'empbytéote  nous  en  fournit  un  exemple.  Celai 
qui  tient  un  héritage  à  ce  titre  ,  s'il  a  conftmié  def- 
fus  une  hypothèque  ,  une  (ervituJe  ,  ou  quelqu'autre 
droit  réel  ,  fitôt  que  l'héritage  eft  retourné  au  bail- 
leut  du  fonds  ,  cet  héritage  devient  livre  &  afl-'ran. 
chi  de  toutes  charges  ,  hypothèques  ,  &  fcrvitudes 
impolées  dcflus  par  l'emphytéote  ;  quia  refoluto  jure 
dantis  ,  rsfolvitur  jus  accipientîs.  Leg.  vecligali 
fundo  ,  jf.  de  pignor.  &  hypot.  voyej  Réunion. 

Par  la  même  raifon  fi  un  héritier  chargé  de 
filéicommis  ,  impofe  pendant  fa  jouifTince  quelque 
ch.argc  ou  hypothèque  lur  les  biens  qui  font  (ujets 
a.  reititution  ,  le  cas  du  filéicommis  étant  arrivé  , 
toure  charge  5i  tout  droit  d'hypothèque  font  éteints. 
Boyt-r  ,    qacft.    181. 

On  tient  auffi  que  le  cas  de  la  reverfion  arrivant , 
les  biens  retournent  aux  alcendans  ,  libres  de  toutes 
charges  Si  hypothèques  qui  auroient  été  impofées 
par  le  donataire.  Terrerlus  ,  ad  decifîonem  147, 
Giiidonis  Ptipai  ;  Chopin-  Ub.  3.  confiiet.  Andegav. 
cap.  i.f/r.  4  nom.  10  vo^ef  aurti  la  Peyrerc  ,  letc. 
R  ,  &  Miynard  ,  liv.  %.  chap.  y  i. 

Lorlquc  la  vente  eft  réfolue  en  verra  du  réméré, 
toutes  les  charg-s  &  hypothèques  imposées  par  l'ac- 
quér  ur  ,  pendant  le  tcms  que  l'héritage  étoit  en  fa 
polT  ffion  ,  font  rélolues  &  éteintes,  voye^  Caielan, 
liv,  5.  chap.  i  8. 

La  re  fc  h  on  d'un  contrat  de  vente,  pour  lézion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  levé  &  eff.^ce  toutes 
hypothèques  &  charges,  dont  l'acheteur  peut  avoir 
chargé  les  biens  par  lui  acquis.  Mjynard  ,  liv.  3. 
chap.   ^>), 

Nos  Auteurs  portent  le  même  Jugement  des  do- 
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cations  qui  font  révoquées  par  la  fur^enance  des 
enfans  ,  B;nefitio  legis  ,fi  unquam  8.  cod.  de  revo- 
cand,  denat.  Tiraquellus  ,  ad  dicîam  leg.  verbo. 
{  revertjtur)  num.  330.  /Jlex^inder  ^  conjll.  47. 
Moiinceui  ,  ad  Confnetud.  Purif  §  il- glolJa  IJ. 
num.  3  ^.  &  §.  30.  num.  94.  Chop,  Ub.  3.  de  Doma- 
nio  y  tit.  1  3.  vêye'^  auffi  la  Pcryrcrt  ,  lett.  D  ;  Louer, 
auffi  let.  D  i  &  Dolive  en  fcs  queft.   liv.  4.  chap.  6. 

C'eft  auffi  la  difpofition  précife  de  l'art.  41.  de 
l'Ordonnance  des  Donations  ,  du  mois  de  Février 
1731.  Ce  qui  auroïc  lieu  ,  quand  même  la  donation 
auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  , 
&  inférée  dans  le  contrat ,  &  que  le  donateur  fe  fût 
obligé  comme  caution  par  ladite  donation  à  l'esc- 
cution  du  contrat  de  mariage. 

Il  n'en  eft  pas  de  raème  des  donations  qui  font 
révoquées  pour  caufe  d'ingratitude  ;  car  les  aliéna- 
tions des  biens  doanés  faites  par  le  donataire  ,  & 
les  hypothèques  par  lui  créées  lur  iceux  ,  demeurent 
en  leur  force  &  vigueur  après  la  révocation,  Le", 
his  folis  ,  cod.  de  revocand.  donat. 

Ainfi  la  donation  étant  révoquée  pour  caufe  d'in- 
gratitude ,  le  donataire  eft  obligé  de  rendre  au  dona- 
teur les  chofes  données ,  qu'il  a  encore  en  fa  polTef- 
fion  au  tems  de  l'adion  intentée  pour  la  révocation  ; 
mais  les  aliénations  faites  ,  ou  les  charges  impoiées 
pai  le  donataire  auparavant  ,  fubfiftent   toujours. 

La  raifbn  eft,  que  donatio  quae  revocatur  prop. 
ter  ingratitndintm  ,  non  revocatur  ut  ex  tune  > 
fed  ut  ex  nunc  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la  révocation  c\\ii 
fe  fait  pour  caufe  d'ingratitude  ,  n'a  point  d'effet 
rétroaélif  au  tcms  de  la  donation  ,  pour  réfoudre 
les  charges  imposées  dans  le  tems  intirrmédiaire  , 
au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  &  créanciers  de 
bonne  foi  ,  fauf  ie  recours  du  donateur  contre  le 
donataire  pour  Ion  indemnité. 

Queflions  propofées  aux  Mercuriales  du  Parle- 
ment  ,  concernant  la  matière  des  HypoTHtQjJiS, 

I',  Si  dans  ie  contrat  de  mariage  il  n'y  a  point  de 
convention  préci/e  pour  la  dot  ,  le  douaire  ,  ce  qui 
eft  échu  pendant  le  mariage ,  le  remploi  des  propres, 
&  l'indemnité  des  dettes  ,  ou  s'il  n'y  a  point  de 
contrat  de  mariage  ,  ou  qu'il  ait  été  palfé  hors  le 
Royaume  ,  l'hypothèque  ne  lai/ltra  pas  d'être  due 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  fi  la  célébration  eft 
publique  Si  foîemnellement  faite  fuivant  les  Conf- 
titutions  de  l'Eglife  &  fuivant  les  Ordonnances  ? 

Rep.  Quand  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  con- 
vention de  douaire  ,  &  ce  qui  ejl  échu  pendant  & 
CTnJldnt  te  mariage  ,  remploi  des  propres  ,  &  in- 
demnité  des  detres  ?  la  femme  ou  fes  héritiers  & 
créanciers  ont  hypothèque  du  jour  dudit  contrat. 
Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  du  tout  de  contrat  de 
mariage  ,  ou  qu'il  a  été  poffé  hors  le  Royaume  j 
ils  ne  peuvent  prétendre  hypothèque  pour  /';n- 
demnité  des  dettes,  que  du  jour  que  la  femme 
fe  fera,  obligée  >  &  pour  le  douaire  ;  &  ce  qui 
fera  échu  pendant  le  mariage  >  enfemhle  pont  le 
remploi  des  propres  du  jour  de  la  célébration  du 
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mariage  y  fi  elle  efl  publique  &  folemnellement  faite 
fuivant  les  Conjlitmions  de  VE^Ufe  ,  &  fuivant  les 
Ordonnances. 

Il°.  Soit  qu'il  y  ait  contrat -de  mariage.ou  qu'il  n'y 
en  ait  point  ;  fi  l'hypothèque  ces  deniers  dotaux  elt 
prcféLibleà  celle  du  dou.urej  celjedes  arréra^^es  du 
douaire  dijs  à  la  veave,  à  l'hypothèque  du  fonds  ap- 
partenan:  aux  enfans  ;  ce  ^ui  efl  éctiu  durant  le  ma- 
riage ,  &  i'adion  de  remploi  des  propres,  tant  des 
aliénations  nécelFaires  ,  que  des  voloataires  par 
concurrence  après  le  douaire  ,  le  préciput  s'il  eft 
ft  pulc  ;  &  enh.i  l'indemnité  des  dettes  ? 

Rep.  Soit  qu'il  y  ait  contrat  de  mariage,  ou  non, 
l'ordre  des  hjpotheques  ejl ,  que  le:  deniers  de  la 
dot ,  &  ce  qui  ej}  échu  à  la  femme  durant  fan  ma- 
riage, font  préférés  au  douaire  ,  les  arrérages  du 
douaire  dûs  à  la  veuve ,  au  fonds  d'icelui,  apparte- 
nant aux  enfans  ,  le  remploi  des  propres  &  le  pré- 
ciput ^  lont  colloques  avant  l'indemnité  des  dettes. 

111°.  Si  les  immeubles  du  mari  (ont  vendus  par 
Juftice  ou  autrement  ,  &  les  deniers  deldits  immeu. 
blés  en  nature  ,  la  femme  Ton  époule  ,  pour  Tes  con- 
ventions matrimoniales,  fi  elle  eft  créancière  ,  ou 
fes  créanciers  oppofans,  feront  difhibués  par  ordre 
d'hypothèque  fur  le.'dics  deniers  en  nature,  procé- 
dans  d'immeubles  du  mati,  encore  que  la  femme  ou 
fcs  créanciers  ne  foient  mis  en  ordre  que  pour  des 
chofes  mobiliaires  même  par  l'indemnité  des  dettes 
contre  les  créanciers,  &  à  l'égard  de  toute  forte  de 
créanciers  venus  en  fous-ordre  ? 

Rép.  Si  les  immeubles  du  mari  font  vendus  par 
Jujïice  ou  autrement,  la  femme  s'oppofant  fur  les 
deniers  d'iceux  en  natare  pour  fes  conventions  ma. 
tTirnonïales  ,  ou  fus  créanciers  pour  elle  ,  ou  les 
créanciers  des  créanciers  ,  ils  doivent  être  diftribués 
par  ordre  d'hypothèque  ,  encore  que  la  fmme  ou 
fefdlts  créanciers  ne  foient  mis  en  ordre  que  pour 
des  chofes  mobiliaires  ,  même  pour  l'indemnité  des 
dettes,  les  créanciers  des  créanciers  venant  en  fous- 
crdre. 

IV.  Si  les  créanciers  du  mari  &  de  la  femme  , 
quoique  poftérieurs  en  date  à  ceux  du  mari  feul  , 
feront  mis  en  ordre  auparavant  les  créanciers  de  la 
femme  ,  fi  toutefois  les  créanciers  du  mari  &  de 
la  femme  feront  préféra  aux  créanciers  du  mari  , 
fi  l'obligation  de  la  femme  cft  poftérieure  à  la  Sen- 
tence de  féparatiOD  par  eiie  obtenue  de  corps  &  de 
tiens,  ou  à  la  (aifie  réelle  des  immeubles  de  Ton 
mari  fur  les  héritages  réellement  faifis  ,  ou  aux 
traités  que  fou  mari  avoir  faits  avec  /es  créanciers 
avant  la  faillite  du  tnari  T 

Rép.  Les  créanciers  du  mari  &■  de  la  femme  con- 
jointement ,  quoique  pojlérieurs  en  date  à  ceux  du 
mari  feul  ,  doivent  être  mis  en  ordre  auparavant  , 
combien  que  les  obligations  aient  été  contraBées  par 
la  femme  depuis  qu'elle  a  obtenu  Sentence  d/fépa- 
ration  d'habitation  ou  de  biens ,  ou  depuis  les  faifies 
particulières  d'une  partie  des  immeubles  de  fan  ma- 
Ti ,  qui  ne  doivent  pas  empêcher  qu'elle  &  fes  créan- 
ciers ne  louifjent  de  fon  hypothèque  fur  le  refte  des 
biens  non  faifis.  Autre  chofe  efl  ,  f  Us  obligations 


fe  trouvent  p/ir  elle  fa'tes  depuis  la  faîfe  générait 
des  biens  de  fon  mari  ,  d'ffamaVon  ,  fa-llite  ,  tra'té 
av'c  fes  créanciers  ;  auxquels  cas  el're  ne  doit  avoi^. 
hypothèque  que  du  jour  ù  dats  defd'tes  obli^a_ 
t'ons. 

V.  Si  les  mineurs  ont  hypothèque  du  jour  de 
la  tutelle  ,  ou  de  l'adminiftration  de  leurs  biens, 
s'il  y  a  eu  adminiflration  d'iccux  avant  la  tutelle  , 
conire  leurs  tuteurs,  proruteurs  ou  autres  ,  qui  ont 
eu  l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  &  fi  l'aJminif- 
tration  avoit  été  faite  en  vertu  de  procuration  de 
leurs  tuteurs  &:  protutcurs  ,  l'hypothèque  leur  fera 
due  contre  autres  que  contre  leurs  tuteurs  oa  pro- 
tuteurs ,  du  jour  de  la  tutelle  &  aJmin.ftratioa 
par  autre  ,  &  Procureur  «lu  jour  de  la  conùamna- 
tio:i  (eulement  ? 

VI'.  Si  le  tuteur  ou  protuteur,  ou  autres  admi- 
niftrateurs  ,ont  cotstinué  radmiuUlat  on  des  biens 
du  mineur  depuis  la  majoriié,  l'hypoth.-que  conti- 
nue nonobftant  la  majorité  ? 

VII°.  Si  le  tuteur  a  hypo-.heque  fur  les  biens  de 
fon  mineur  avant  qu'il  au  pré/enté  fon  compte,  & 
icelui  affirmé  en  Juflicc  ,  s'il  en  a  été  pall'e  ade  au- 
thentique ,  après  condamnation  de  rendre  compte, 
ou  d'ouir  le  compte,  finon  du  jour  de  la  clôture  î 
Rcp.  Les  mineurs  ont  hypothèque  contre  /ef  tu- 
teurs ou  protuieurs  du  Jour  de  la  tutelle  ou  protu- 
telle ,  &■  contre  le  prctureur  ou  ayant  char  es  des 
tuteurs  £•  protuteurs  j  &  s'Hs  ont  cont  nue  l'adm'- 
n'jlration  depuis  la  majorité,  la  même  hypothèque 
dure  jufqu'à  la  reddition  du  Compte. 

Man  l'hypothèque  contraire  des  tuteurs  &  pro- 
tuteurs fur  les  h'ens  de  leurs  mineurs  >  n'a  lieu  que 
du  Jour  de  la  clôture  du  comtte  :  Ff  toutefois  par 
un  dro  t  nouveau  ,  tl  ferait  jufte  quelle  leur  fût 
donnée  du  jour  de  la  condamna  ion  ,  d'ou'r  leurs 
comptes  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  en  demeure  de  les 
faire  examiner  &■  clorre. 

VIII*^.  Si  le  vendeur  a  privilège  &  hypothèque 
fpéciale  fur  l'immeuble  par  lui  vendu  &  à  Im  ap- 
partenant ,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  exprefTémenc 
réfvirvc  par  le  contrat  î 

,  ^P'  ^'  vendeur  a  fon  priv'lege  &  hypothèque 
Spéciale  &  tndivifible  fur  l'immeuble  qu'il  a  vendu 
a  lui  appartenant  ,  encore  qu'il  ne  l'a't  pas  expref- 
fément  réfervé  ou  flipulé  par  le  contrat. 

IX".  Si  les  deniers  pi-océdans  des  Offices ,  feront 
diftr.bjés  aux  cicanciers  privilégiés  ,  &  enfuite  par 
ordred'hypotheque,  nonobftant  le  contenu  en  l'art, 
95.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  de  toutes  autres  ? 
R°p.  Il  ejl  utile  au  publ'c ,  que  par  un  dro't  nou- 
veau ,  les  den'-ers  procédans  des  Officts,  après  que 
les  créanciers  privilégiés  auront  éfé  payés  par  pré-- 
ference  ,  enfuHe  diflribués  par  hypothèque  ,  nonobf- 
t^nt  le  contenu  en  l'article  93-  de  la  Coutume  de 
Pans  y  &  de  toutes  autres. 

'X°,  S:  les  créanciets  pour  railon  de  l'exercice 
&  fondion  de  l'Office  ,  feront  préférés  fur  ledit 
Office  à  tous  créanciers  ,  même  au  vcndear  dudit 
Office,  fi  néanrhoms  c'eft  pour  exercice  &  foQ^ioa 
dcpeudani  de  l'Office  i 
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^^P.  Les  créanciers  pour  l'exercice  &  fonSîîon 
d  un  Office  ,  doivent  être  yréférés  fur  ledit  Office 
à  tous  créanciers  >  même  au  vendtur  d'icelui  ;  fi 
toutefois  les  dettes  font  pour  exercice  &  fonclion 
dépendant  dud'it  Office.  Mais  fur  les  autres  liens 
dt  l'Officier  >  ils  ne  peuvent  venir  en  ordre  que 
comme  les  autres  créanciers  ,  fans  qu''ils  puifj'int 
faire  remonter  leurs  hypothèques  du  jour  de  la 
réception  audit  Office- 

Xl*.  Si  les  oppolans  au  Sceau  feront  préfères  à 
ceux  oui  ne  feront  pas  oppolans  ,  ou  qm  auront 
néglige  de  réitérer  leurs  oppo(itions  dans  l'année. 
Lt  (i  les  oppofar.s  au  S:e2u  feront  diflnbués  cntt'cux 
par  ordre  de  kurs  hypoihec]ues  ,  fans  que  la  diftri- 
bution  en  puifle  être  faite  par  contribution  entre 
leldiis  oppofans  au  Sceau  ,  fans  que  ceux  qui  y 
avoient  pnvilcge  ,  y  puiffent  prétendre  aucune  choie 
avec  les  oppolans  au  Sceau  ,  s'ils  ont  négligé  de 
s'oppofer  ou  de  renouveller  leurs  oppositions  dans 
l'année  ? 

XII'.  Si  les  oppofans  au  Sceau  ,  dont  les  oppofî. 
tions  font  dans  l'annét-  des  provifions ,  étant  payés , 
les  autres  oppofans  &  faififTans  feront  payés  cntr'cux 
par  ordre  de  leurs  oppofîtions  ou  faifics  2 

Rép,  Les  oppofans  au  Sceau  doivent  être  préfé. 
rés  à  tous  autres  créanciers ,  même  aux  privilégiés, 
qui  ne  font  pas  oppofans  au  Sceau  des  Lettres  de 
■provifions  des  Offices  ;  que  s'il  y  a  faifie  réelle  ,  les 
faififjans  &  oppofans  à  la  dette  faifie  >  font  avec 
les  oppofans  mis  en  ordre  '•  mais  au  lieu  que  c'efî 
par  contribution  enfr'fi/x,  il  efl  expédient  que  par 
un  drni-î  nouveau  >  ils  funt  difïrihués  par  ordre 
d'hypothèque  du  jour  &  date  de  leur  contrat  ;  & 
après  qu'ils  auront  été  payés  ,  s'il  refle  des  deniers 
à  dijlribuer  ,  que  la  diflribuiion  en  fait  faite  fui. 
vant  l'ordre  des  faifies  &  oppofîtions  ;  &  en  eas  de 
déconfiture }  par  contribution  au  fol  la  livre. 
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XIII".  Si  les  contrats  paflés  fous  le  Scel  royal ,  & 
tous  les  autres  partes  fous  le  Scel  des  Seigneurs, 
pourvu  que  le  débiteur  y  foit  alors  demeurant,  & 
les  Sentences  données  par  Juges  incompétens,  foieuc 
des  Juges  royaux  ,  ou  des  Juftices  des  Seigneurs  , 
emportent  hypothèque  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume  ? 

XIV".  Si  quand  les  Sentences  einportent  hypo- 
thèque ,  ce  cou  être  aufli  en  Coutume  de  laifine 
&  nannfTemeot  ,  nonobftant  les  àifpoGtions  des 
Coutumes  contraires  ? 

Rép.  Les  contrats  fous  le  Scel  royal  &  autres  au- 
thentiques ,  emportent  hypothèque  en  toute  Vtten' 
due  du  Royaume  ,  pourvu  qu'ils  foient  paffiés  dans 
le  détroit  du  Notaire  qui    les  reçoit. 

Comme  auffi  les  Sentences  emportent  hypothèque, 
foit  qu'elles  ayent  été  données  par  Juges  compétens 
ou  incompétens  >  royaux  ,  ou  des  Juflices  particu- 
lières des  Seigneurs  >  même  es  Coutumes  de  filfine 
Çr  nantifjement ,  nonoifïant  toutes  Coutumes  con- 
traires. 

XV«.  Si  la  Déclaration  aura  fon  effet,  c'efl  à 
fçavoir  pour  les  chofes  qui  n'étoient  auparavant 
autrement  décidées  par  aucune  Loi  ,  Ordonnance 
ni  Coutume  ,  félon  le  contenu  ci-deflus  :  s'il  n'y  a 
droit  acquis  aux  Parties  j  &  pour  celles  qui  étoient 
auparavant  décidées  par  la  Loi  ,  Ordonnance  ni 
Coutume  ,  du  jour  qu'il  y  a  eu  ou  aura  contefta- 
tion  en  caufe  ,  pour  l'interprétation  des  contrats  , 
&  pour  les  teftamens ,  du  jour  du  décès  des  tef- 
tateurs  ? 

Rép.  //  efl  jupe  que  pour  les  chofes  qui  étoient 
ci. devant  décidées  autrement ,  la  Déclaration  n'ait 
fon  effet  que  peur  l'avenir  ,  ou  du  jour  de  la  pu- 
blication i  fans  préjudice  à  ceux  qui  ont  leur  droit 
acquis  ,  qui  feront  jugés  ainfi  qu'ils  ont  été  aupara- 
vant ladite  Déclaration, 
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